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Ce  volume  comprend  plus  de  deux  siècles  et  demi  de  l’histoire  de  France.  Il  commence  par  réta- 
blissement de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  des  Valois , après  le  siège  de  Paris  et  le  triomphe  du 
Béarnais  sur  les  ligueurs. — Henri  IV  et  Sully,  Louis  XIII  et  Richelieu , Louis  XIV  et  Mazarin , le  régent 
et  Dubois,  Louis  XV  et  Fleury,  y figurent  successivement.  Trois  minorités  et  trois  régences  n’empêchent 
pas  la  royauté  de  parvenir  à l’apogée  de  la  puissance  absolue  ; mais  celte  puissance  doit  s’user  prompte- 
ment par  ses  excès  même.  — Louis  XIII , devenu  roi , se  contente  du  tilre,  et  laisse  le  pouvoir  d’abord 
à ses  favoris,  qui  en  usent  pour  s’enrichir,  puis  à Richelieu,  dont  l’ambition  a pour  but  la  grandeur 
de  la  France  et  l’abaissement  de  la  maison  d’Autriche.  Ce  terrible  ministre  dompte  les  protestants  en 
France  et  les  assiste  en  Allemagne.  —Les  guerres  de  la  Fronde  et  les  intrigues  du  Parlement  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV  mettraient  la  royauté  en  péril  sans  l’habileté  de  Mazarin;  à sa  mort, 
Louis  XIV,  qui  veut  régner  par  lui-même,  entoure  le  trône  de  splendeur,  donne  à l’autorité  plus  de 
force  qu'elle  n’en  a jamais  possédée,  et  place  la  nation  française  au  premier  rang  parmi  les  peuples 
du  monde.  Son  règne,  qu’illustrent  de  brillantes  victoires  et  d’utiles  institutions,  embrasse  les  trois- 
quarts  d’un  siècle  devenu  plus  célèbre  que  ceux  de  Périclès,  d’Auguste  et  de  LéonX;  car  les 
grands  hommes  viennent  s’y  grouper  autour  du  grand  roi.  — Les  saturnales  de  la  Régence  dés- 
honorent les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV,  comme  les  débauches  personnelles  de  ce  roi 
corrompu  en  dégradent  les  dernières  années.  La  victoire  de  Fontenoy  jette  seule  quelque  lustre  sur 
celte  triste  époque.  — Cependant  les  mœurs  se  corrompent,  les  esprits  se  révoltent;  du  mépris  du  roj 
on  passe  au  mépris  de  la  royauté,  et  quand  Louis  XVI  monte  sur  le  trône  de  son  aïeul , ce  trône,  que 
soutenaient  autrefois  la  noblesse,  le  peuple  et  le  clergé,  a perdu  tous  ses  appuis.  Le  clergé  a cessé 
d’èlre  respecté,  la  noblesse  d’èlre  respectable.  Le  peuple,  impatient  des  abus  dont  il  souffre  depuis 
si  longtemps,  s’irrite  du  fardeau,  et  en  le  renversant  jette  aussi  par  terre  la  monarchie  et  le  monar- 
que, qui  reste  enseveli  sous  les  ruines. 

Cette  longue  série  d’événements,  tantôt  tristes,  tantôt  glorieux  , qui  forme  l’histoire  de  France  de- 
puis l’avénement  de  Henri  IV  au  trône  jusqu’à  la  mort  de  Louis  XVI  sur  l’échafaud  , est  racontée  avec 
détail.  — Comme  dans  les  volumes  précédents,  l’auteur,  dans  ce  volume,  s'est  appuyé  sur  les  nar- 
rations des  contemporains;  il  a eu  soin  de  citer  avec  une  scrupuleuse  exactitude  les  témoignages  qu’ils 
ont  rendus  des  faits  dont  ils  ont  été  les  acteurs  principaux  ou  les  spectateurs  les  plus  rapprochés;  car, 
dans  son  opinion  , aucune  conjecture  ingénieuse,  aucune  induction  spirituelle,  aucun  artifice  de  lan- 
^ ' gage,  ne  peuvent,  lorsqu’un  long  temps  s’est  écoulé  depuis  un  événement  historique,  avoir  la  même 
autorité  ni  le  même  relief  que  les  paroles  et  les  attestations  de  ceux  qui  y ont  pris  une  part  active  ou 
qui  seulement  en  ont  été  les  témoins.  — > 

S’il  n'a  pas  été  possible  à l’auteur  de  raconter  avec  la  même  étendue  notre  histoire  contemporaine,  il 
-C  a fait  du  moins  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  laisser  sans  mention  les  grandes  entreprises  qui  donnent 
^ tant  d’intérêt  à cette  époque  mêlée  de  crimes  et  de  hauts  faits,  de  gloire  et  de  revers. — Il  a passé  avec 
O rapidité  sur  les  tristes  souvenirs  du  régime  conventionnel  ; mais  il  s’est  arrêté  avec  plus  de  complai- 
sance sur  les  premières  victoires  de  l’armée  d’Italie,  dirigée  par  le  général  Bonaparte;  sur  la  recon- 
stitution sociale  qui  signala  l’administration  du  premier  consul;  sur  les  créations,  les  conquêtes,  et  le 
désastres  de  l’Empire.  — La  restauration  des  Bourbons,  le  merveilleux  retour  de  Napoléon,  la  furies 
bataille  de  Waterloo  , le  règne  de  Louis  XVIII , celui  de  Charles  X,  la  révolution  de  1830,  et  le  trot, 
quelle  a fondé,  ont,  suivant  l’ordre  des  événements,  et  à des  litres  divers,  attiré  son  attention;  er 
il  n’a  posé  la  plume  qu’après  avoir  rendu  un  douloureux  hommage  à ce  jeune  prince  qu’une  mor 
SN  fatale  vient  d’enlever  à sa  famille  et  à la  France. 

Dans  la  longue  et  laborieuse  tâche  qu’il  a commencée  en  1835  , et  qu’il  termine  seulement  en  1813 , 
l’auteur  de  la  France  historique  et  monumentale  a plus  d’une  fois  éprouvé  le  besoin  d’ètre  soutenu 
par  les  sympathies  de  ses  lecteurs;  il  prie  ceux  qui,  par  leurs  suffrages  spontanés  et  par  l’expression 
bienveillante  de  leur  intérêt,  ont  su  l’encourager  et  lui  rendre  sou  œuvre  plus  facile,  de  recevoir  ici* 
tous  ses  remeriements. 
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Paris , 5 février  1843. 
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Avènement  du  roi  de  Navarre , chef  de  la  maison  de  Bourbon , 
au  trône  de  France  (2  août  1589). 

Après  sa  visite  au  roi  de  France,  blessé  à mort, 
le  roi  de  Navarre,  Henri  de  Bourbon,  était  re- 
tourné dans  ses  quartiers,  à Meudon.  — Il  avait 
donné  des  ordres  pour  mettre  le  camp  royal  et  les 
avant-postes  à l’abri  d’une  attaque  des  Parisiens. 
«Sachant,  dit  Pierre  Matthieu,  qu’il  n’y  avoit  plus 
d'espoir  pour  la  vie  du  roi  Henri  III , il  montra  tout 
le  soir  une  grandë  agitation  en  son  esprit.  — Sur 
la  mi-nuit,  La  Varenne  lui  vint  dire  que  le  roi  ’s’en 
alloit.  Sur  ce  Henri  commanda  à Montmartin , ma- 
réchal de  camp  de  ses  troupes,  de  faire  venir  La 
Noue  et  Guitry,  et  éveilla  Roquelaure. 

«Il  leur  dit  : «Qu’il  se  trouvoit  en  grande  per- 
«plexité,  et  avoit  sujet  de  craindre  que  le  camp  ca- 
atholique  et  la  ville  assiégée  ne  s’accordassent 
«contre  lui,  qu’il  n’y  eût  quelque  dessein  sur  sa 
«personne,  et  qu’il  ne  se  trouvât  entre  deux  feux  ,» 
et  leur  demanda  ce  qu’il  devoit  faire. 

Hist  de  France.  — t.  v. 


«La  Noue  parla  le  premier,  et  comme  aux  acci 
dents  grands  et  inopinés  les  plus  forts  esprits  ont 
peine  de  se  résoudre  sur-le-champ,  il  représenta 
tant  de  périls  à demeurer,  tant  d’inconvénients  à 
s’en  aller,  qu’il  ne  savoit  lequel  des  deux  partis  le 
roi  devoit  choisir,  ou  de  la  retraite  ou  du  séjour. 
«Si  vous  demeurez,  dit-il , vous  mettez  votre  vie  au 
«hasard;  si  vous  vous  retirez,  vous  perdez  la  cou- 
«ronne.  La  conservation  de  la  vie  est  si  chère 
«qu’elle  ne  se  peut  ni  doit  hasarder  pour  la  seconde. 
« En  ces  deux  extrémités , mon  avis  est  que  Votre 
«Majesté  se  retire  vers  la  rivière  de  Loire,  pour 
«s’assurer  des  villes  de  Beaugency,  Blois , Tours  et 
« Angers.  » 

«Guitry  ne  fut  pas  de  cette  opinion,  et  dit  : 
«Que  ce  coup  éloit  celui  de  la  grandeur  du  roi,  et 
« une  occasion  si  favorable , que  si  elle  n’étoit  em 
«brassée  étroitement  et  chaudement,  elle  ne  revien- 
«droit  jamais  ; que,  encore  qu’il  y eût  en  l’armée 
«de  la  division  pour  la  religion,  il  n’y  en  avoit 
«point  pour  l'obéissance,  et  que  la  noblesse  de 
«France  ne  pouvoit  être  sans  roi , et  ne  le  recher- 
«cheroit  jamais  qu’en  la  maison  royale  ; mais  que 
«si,  en  cette  occasion , elle  se  voyoit  abandonnée 
«du  premier  prince  du  sang,  elle  se  résoudroit  à 
«des  remèdes  extrêmes.  Que  le  désir  de  venger  ce 
«détestable  parricide  suspendroit,  au  moins  pour 
«quelque  temps,  toutes  les  considérations  du  dif- 
«férend  de  la  religion.  Que  le  pire  parti  que  le  roi 
«pouvoit  prendre  étoit  de  se  retirer  , car,  en  le  fai- 
«sant,  il  auroit  le  regret  de  voir  perdre  toutes  les 
«places  qui  tenoient  pour  le  feu  roi  sur  les  rivières 
«d’Oise,  Marne  et  Seine  , et  généralement  tout  ce 
«qui  étoit  deçà  la  rivière  de  Loire.  — Que  son  avis 
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«étoit  que  le  roi  allât  à Saint-Cloud , et  qu’il  y pa- 
«rùt  de  tel  front  qu’on  connût,  qu’en  cette  extrême 
«désolation  il  étoit  capable  de  restaurer  l'État  et  de 
«venger  la  mort  du  feu  roi.  Que  là  il  trouverait  des 
«princes , des  seigneurs,  et  des  principaux  officiers 
«de  la  couronne,  qui  se  déclareraient  ses  servi- 
ce teurs,  et  que  les  troupes  étrangères , pour  être  de 
«sa  religion,  ne  prendraient  point  d’autre  parti  que 
«le  sien. » 

Henri  IV  (c’est  le  nom  que  nous  donnerons  dé- 
sormais au  successeur  de  Henri  III)  s’écria  aussitôt  : 

« Guitry  a raison , le  dé  en  est  jeté , il  faut  y aller  ; » 
et  ayant  donné  de  nouveaux  ordres  pour  la  sûreté 
de  l’armée,  il  monta  à cheval  et  se  dirigea  vers  le 
lieu  où  gisait , entouré  de  ceux  qui  lui  étaient  restés 
fidèles  jusqu’à  la  mort,  le  cadavre  du  roi  défunt. 

Descendant  incontestable  de  saint  Louis,  chef 
de  ceux  de  sa  branche,  la  seule  qui  existât  encore 
de  la  royale  tige  des  Capétiens,  et,  par  conséquent, 
légitime  héritier  du  trône  de  France,  Henri  IV 
était , néanmoins,  parent  si  éloigné  du  dernier  roi , 
que,  s’il  ne  se  fût  agi  de  la  couronne,  il  n’aurait 
pas  eu  droit  à sa  succession.  Henri  de  Bourbon  n’é- 
tait cousin  de  Henri  de  Valois  qu’au  onzième  de- 
gré *. 

S’il  faut  en  croire  un  auteur  du  xvie  siècle , his- 
toriographe choisi  par  Henri  IV,  et  qui  se  vante 
d’en  avoir  reçu  plusieurs  confidences , le  roi , au 
moment  de  l’assassinat  de  Henri  III,  était  loin  de 
s’attendre  à monter  sur  le  trône  de  France.  «Tant 
s’en  faut,  dit  Matthieu , qu’il  pensât  au  règne,  car 
il  méditait  son  éloignement  de  la  cour  sitôt  que  le 
roi  serait  rétabli  en  sa  ville  capitale...  Le  roi  ne  lui 
eût  refusé  son  congé  pour  repasser  la  Loire,  et  se 

» Voici,  de  père  en  fils,  la  suite  des  aïeux  de  Henri  IV  de- 
puis saint  Louis. 

1°  Robert  (sixième  fils  de  saint  Louis) , comte  de  Clermont, 
et,  par  sa  femme,  seigneur  de  Bourbon,  mort  en  1318. 

*2°  Louis  1er  de  Bourbon , comte  de  Clermont,  dont  la 
terre  de  Bourbon  fut,  en  1327,  érigée  en  duché-pairie  par 
Charles  IV,  avec  qui  il  échangea  le  comté  de  Clermont  pour 
le  comté  de  La  Marche , mort  en  1341. 

3°  Jacques  de  Bourbon  , comte  de  La  Marche,  connétable 
de  France,  mort  en  1361. 

4°  Jean  1er  de  Bourbon  , comie  de  La  Marche , et,  par  sa 
femme  , comte  de  Vendôme,  mort,  en  1393. 

5»  Louis  11  de  Bourbon  , comte  de  Vendôme,  mort  en  1446. 

6°  Jean  11  de  Bourbon , comte  de  Vendôme,  mort  en  1478. 

7°  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  mort  eu  1495. 

8°  Charles  de  Bourbon,  dont  le  comté  de  Vendôme  fut, 
en  1515,  érigé  en  duché-pairie,  mort  en  1537. 

9°  Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  et,  par  sa 
femme , roi  de  Navarre,  mort,  en  1562. 

Lors  de  l’avénement  de  Henri  IV  au  trône,  le  droit  de  re- 
présentation ou  d’héritage  (dans  la  vie  civile  et  commune)  ne 
s’étendait  pas  en  ligne  collatérale  au  delà  du  septième  degré; 
maintenant  le  code  civil  l’admet  jusqu’au  douzième  degré  in- 
clusivement. 

En  1589,  il  existait,  outre  le  roi  de  France,  sept  princes  de 
la  maison  de  Bourbon , savoir  : 
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retirer  à La  Rochelle.  Il  (Henri  IV)  entra  un  jour 
en  ce  discours,  et  me  commanda  de  m’en  souvenir, 
ce  qui  se  fit  si  exactement , que  voici  à peu  près  les 
mêmes  termes,  et  n’y  manque,  sinon  la  grâce  et 
l’ornement  de  son  éloquence  vraiment  royale  : 

«Ceux  qui  ont  cru,  et  qui  ont  dit  en  ce  temps- 
«là,quejepensois  à me  faire  roi,  jugeoient  que  je  le 
«devois  être,  mais  ils  ne  savoient  pas  que  mes  pen- 
«sées  en  étoient  fort  éloignées.  — Comme  ma  con- 
« science  me  défendoit  de  le  désirer,  la  raison  ne 
«me  permettoit  pas  de  l’espérer;  car  le  roi  se 
«portoit  bien,  ne  faisoit  point  d’excès,  étoit  quasi 
«de  mon  âge,  et  ménageoit  sa  vie  : et  je  mettois  la 
«mienne  à tous  les  jours,  et  la  portois  librement 
« aux  périls.  D’une  chose  vous  assurerai-je,  que  je  n’y 
«pensois  jamais  moins  qu’à  l’instant  que  la  nouvelle 
«de  sa  blessure  m’obligea  d’y  penser.  — Car  en  ce 
«temps-là,  je  complois  que  dans  peu  de  jours  nous 
«entrerions  dans  Paris,  et  que  je  n’aurois  plus  autre 
«chose  à faire  qu’à  me  retirer.  — Le  dessein  du  roi 
«(Henri  III)  étoit  de  se  défaire  des  huguenots  et  des 
«ligueurs,  et  de  ne  retenir  auprès  de  lui  que  ses 
«mignons.  L’un  d’eux  lie  m’aimoit  point  ; je  ne  me 
« plaisois  aux  vanités  du  cabinet.  Le  roi  avoit  de 
« l’ombrage  de  tout  ce  que  j’entreprenois.  Il  ne 
«put  dissimuler  la  joie  qu’il  ressentit  de  ce  que  les 
«troupes  de  la  Ligue  avoieut  été  battues  auprès  de 
«Chartres;  mais  il  étoit  marri  que  les  miennes  eus- 
«sent  eu  tout  l’honneur  de  ce  combat.  11  s’offen- 
«soit  de  ce  qu’aux  capitulations,  on  demandoit  ma 
«parole  : on  ne  vouloit  plus  traiter  avec  lui , car  on 
«disoit  qu’après  tant  de  serments  solennels,  il  avoit 
«fait  tuer  le  duc  de  Guise.  Cela  lui  donnoit  du  dé- 
fi plaisir.  De  mon  côté,  je  lui  rendois  tant  d’obéis- 
«sance  et  de  respect,  qu’il  n’avoit  occasion  d’entrer 

Cinq  de  la  branche  de  Bourbon-Vendôme  : 

1°  Charles,  cardinal  de  Bourbon,  oncle  de  Henri  IV. 

2°  Charles  de  Bourbon  , cardinal  de  Vendôme,  fils  de  Louis 
de  Bourbon,  premier  prince  deCondé,  oncle  de  Henri  IV. 

3°  François  de  Bourbon  , prince  de  Conli,  frère  du  pré- 
cédent. 

4°  Charles  de  Bourbon , comte  de  Soissons,  frère  du  pré- 
cédent. 

5°  Henri  11  de  Roui  bon,  prince  deCondé,  petii-fils  de 
Louis  de  Bourbon  (c’était  un  enfant  encore  au  berceau)  ; 

El  deux  de  la  branche  de  Bourbon-Mont pensier,  issue  d’un 
autre  Louis  de  Bourbon , second  fils  de  Jean  11  de  Bourbon, 
comte  de  Vendôme. 

6°  Louis  11  de  Bourbon,  duc  deMontpensier. 

7°  François  de  Bourbon , prince  de  Dombcs , fils  du  pré- 
cédent. 

Henri  IV  avait  une  sœur,  Catherine  de  Bourbon,  princesse 
de  Navarre,  née  comme  lui  de  la  reine  Jeanne  d’Albrct  , et 
un  frère,  fils  naturel  d’Antoine  de  Bourbon  et  .d’une  fille 
d’honneur  de  Catherine  de  Médicis  ( Louise  de  Rouet  de  La 
Béraudière)  ; ce  frère,  nommé  Charles,  fut  successivement 
évêque  de  Comminges  et  de  Lecloure,  archevêque  de  Rouen, 
abbé  de  Marmoutiers  , et  commandeur  de  l’ordre  du  Saint- 
Esprit.  — Il  obtint  du  pape  Clément  V 11 1 un  induit  pour  jouir 
de  tous  les  honneurs  du  cardinalat , et  mourut  eu  1610. 
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«en  défiance  de  moi. — Or,  si  j’eusse  eu  intention  de 
«régner,  comme  on  a vonln  dire,  j’eusse  fait  ce  que 
« faisoient  les  autres,  j’eusse  essayé  d’attirer  à ma  dé- 
votion les  plus  grands  du  royaume,  j’eusse  re- 
«cueilli  les  mal-contents,  pratiqué  les  villes  et  les 
« peuples , et  me  fusse  rendu  le  plus  fort. — J’avois  de 
«grandes  occasions  de  me  plaindre  du  roi  : il  m’a- 
«voit  fait  plus  de  mal  que  ses  prédécesseurs;  il  me 
«pressoit  de  me  faire  catholique,  et  s’entendoit  avec 
«ceux  qui  me  déclaroient  inhabile  à la  couronne.  Il 
«se  plaigùoit  à moi  de  leurs  ligues,  je  m’offrois  de 
«le  servir,  je  lui  donnois  avis  de  leurs  desseins  : il 
« me  commandoit  de  ne  bouger,  et  puis  s’accordoit 
«avec  eux  contre  moi...» 

î Le  rot  se  rend  à Saint-Cloud.  — Dispositions  des  courtisans 
de  Henri  lit. 

Henri  IV,  en  se  rendant  de  Meudon  à Saint-Cloud, 
pour  prendre  possession  de  la  couronne,  n’était  ac- 
compagné que  de  vingt-cinq  gentilshommes  qui , 
par  précaution , portaient  des  armes  sous  leurs  man- 
teaux. Chemin  faisant,  il  rencontra  un  homme  qui 
se  lameniait  en  disant  : Nous  sommes  perdus , le 
roi  est  mort!  Il  pressa  le  pas  de  son  cheval;  mais 
quoiqu'il  se  hâtât , il  n’arriva  à Saint-Cloud  que  le 
2 août,  à l’aube  du  jour.  Il  se  rendit  directement  à 
la  maison  de  Henri  111.  En  le  voyant,  quelques  hom- 
mes de  fa  compagnie  des  gardes  du  corps,  dite 
Écossaise >,  se  jetèrent  à ses  pieds,  et  lui  dirent  : 
Sire , vous  êtes  présentement  notre  maître . 

Cependant,  au  Heu  du  cri  de  Vive  le  roi ! qui 
aurait  dû  l'accueillir  à son  entrée  dans  la  chambre 
où  gisait , entouré  de  cierges , le  cadavre  de  son 
prédécesseur,  il  se  fit  un  profond  silence,  troublé 
seulement  par  les  prières  des  morts  que  récitaient  à 
voix  basse,  deux  minimes  à genoux.  « Les  courti- 
sans de  Henri  III  témoignoient  par  leurs  regards 
leur  haine  pour  le  nouveau  roi  ; les  uns,  pour  ne  pas 
le  saluer,  jetoient  leurs  chapeaux  par  terre;  les 
autres,  les  poings  fermés,  ou  se  prenant  la  main . se 
disoient  à voix  basse  ; Point  de  roi  huguenot ; 
plutôt  mourir  de  mille  morts  ! » 

Henri  IV  , sans  paraître  remarquer  le  silence  in- 
solent qui  l’accueillait,  «alla  vers  le  corps,  pleura 
sur  sa  face,  et  l’ayant  embrassé,  dit  aux  princes, 
seigneurs  et  capitaines  qui  étoient  là  : «Nos  larmes 
« ne  le  feront  pas  revivre  ; les  vraies  preuves  d’af- 

1 Cette  compagnie,  créée  sous  Charles  VII,  et  dont  les  sim- 
ples gardes  furent  longtemps  des  Écossais  , était  alors  compo- 
sée de  Français.  Depuis  1561,  les  officiers  mêmes  de  cette 
compagnie  avaient  cessé  d’être  éirangers.  — A la  compagnie 
écossaise  étaient  attachés  vingt-quatre  gardes  de  la  manche, 
qui  figuraient  particulièrement,  et  en  première  ligne,  aux 
sacres,  aux  lits  de  justice  et  aux  enterrements  des  rois  de 
France. 


«fection  et  de  fidélité  qu’on  lui  doit  rendre  sont  de 
«venger  sa  mort;  et  pour  moi  j’y  sacrifierai  libre- 
« ment  ma  vie.  Nous  sommes  tous  François,  il  n’y  a 
«rien  qui  nous  distingue  au  devoir  que  nous  devons 
«à  la  mémoire  de  notre  roi,  et  au  service  de  notre 
«patrie.»  Cette  parole  magnanime  et  généreuse 
adoucit  un  peu  la  violence  des  esprits,  et  les  disposa 
à suivre  celui  qui  marchoit  le  premier  par  un  chemin 
que  chacun  recherchoit.  » Plusieurs  seigneurs  et  ca- 
pitaines embrassèrent  les  genoux  et  baisèrent  les 
mains  de  Henri  IV. 

Le  nouveau  roi  ne  voulant  pas  occuper  la  maison 
où  était  le  cadavre  de  son  prédécesseur,  se  relira 
dans  le  logis  qu’habitait  le  jeune  comte  d’Auvergne 
(depuis  duc  d’Angoulême),  qu’il  assura  de  sa  protec- 
tion. «H  passa  le  reste  de  la  journée  à recevoir  ceux 
qui  vinrent  lui  protester  de  leur  fidélité;  mais  le 
nombre  en  fut  peu  considérable.  L’étonnement  avoit 
tellement  saisi  les  esprits,  et  les  affections  étoient 
si  diverses,  que  les  uns  minutoient  leur  retraite 
pour  éviter  les  rencontres  malheureuses  qu’ils  pré- 
voyoient  devoir  suivre  un  tel  accident  (la  mort  de 
Henri  III)),  et  les  autres,  sous  prétexte  de  religion, 
protestoient  de  ne  pouvoir  servir  un  roi  huguenot; 
et  quelques  autres  songeoient  à faire  leur  condition 
meilleure,  parmi  le  trouble  de  ce  désastre  L » 

Le  roi,  ému  des  dispositions  qu’il  voyait  parmi 
les  catholiques,  demanda  conseil  à deux  serviteurs 
dévoués,  La  Force  et  d’Aubigné.  — Guitry  avait  été 
envoyé  à Surêne,  auprès  de  Sancy,  qui  s’y  trouvait 
campé  avec  les  Suisses.  — D’Aubigné , s’il  faut  l’en 
croire,  engagea  Henri  IV  à user  de  fermeté  envers 
les  chefs  catholiques,  dans  le  cas  où  ils  paraîtraient 
vouloir  exiger  de  lui  au  delà  de  ce  qu’il  leur  voulait 
accorder  : «Quand  votre  conscience,  dit-il , ne  diete- 
«roit  pas  la  réponse  qu’il  leur  faut,  respectez  les 
«pensées  des  tètes  qui  ont  gardé  la  vôtre  jusqu’ici , 
«appuyez-vous, (après Dieu,  sur  ces  épaules  fermes, 
«et  non  sur  ces  roseaux  tremblant  à tous  vents; 
«gardez  cette  partie  saine  à vous;  et  dedans  le  reste, 
«perdez  ce  qui  ne  se  peut  conserver;  triez  aujour- 
« d’hui  les  catholiques  moins  attachés  à leur  pape  qu’à 
«leur  roi , car  les  autres  feront  plus  de  mal  proches 
«qu’éloignés.  Les  chefs  des  meilleures  troupes  ne 
«pensent  point  à vous  quitter;  ils  saisiront  cette 
«occasion  pour  vous  obliger  en  travaillant  à votre 
«établissement.  Usez  d’esprit  et  de  courage , seré- 
v.nez  votre  visage,  parlez-leur  comme  si  vous  n’a- 
«viez  aucun  doute  sur  leur  dévouement  à votre  per- 
« sonne,  et  sur  leur  empressement  à satisfaire  à 
« vos  royales  volontés.  » 

Henri  IV  suivit  ce  conseil.  Il  envoya  le  sire  de 
Givry  recevoir  le  serment  de  la  noblesse  de  I’lle-de- 
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France  et  de  la  lïrie  qui  servait  dans  l’armée,  et  le 
sire  d'Humièrcs  demander  celui  de  la  noblesse  de 
Picardie.  Il  fit  appeler  le  maréchal  de  Biron,  et  dit 
à ce  vieux  guerrier  :«  Mon  cousin,  c’est  à cette 
«heure  qu’il  faut  que  vous  mettiez  la  main  droite  à 
«ma  couronne;  ni  mon  humeur  ni  la  vôtre  ne  veu- 
«lent  que  je  vous  anime  par  de  longs  discours.  Je 
« vous  prie  d’aller  tirer  le  serment  des  Suisses  comme 
«vous  entendrez  qu’il  le  faut,  et  puis  vous  revien- 
«drez  me  servir  de  père  contre  ces  gens  d’ici  qui 
«n’aiment  ni  vous  ni  moi.  — C’est  à ce  coup,  Sire, 
«répondit  le  maréchal , que  vous  connoîtrez  les 
«hommes  de  bien.  Nous  parlerons  du  reste  à loisir. 
«Je  ne  vais  point  essayer,  mais  vous  quérir  ce  que 
«vous  demandez.» 

Biron  n’eut  pas  beaucoup  à faire  pour  réussir.  Il 
se  rendit  au  quartier  général  des  Suisses  où  Guitry 
l’avait  précédé  ; mais  déjà,  par  l’influence  de  Sancy , 
les  colonels  et  capitaines  des  cantons  s’étaient  dé- 
terminés à reconnaître  et  à servir  Henri  IV;  ils 
n’avaient  pas  même  exigé  d’argent , et  s’étaient 
contentés  de  promesses,  «chose,  dit  Sancy  lui- 
même,  qui  ne  se  vit  peut-être  jamais  chez  les 
Suisses.  » 

Grande  assemblée  de  la  noblesse  catholique.  — Discussion 
importante.  — Conditions  faites  au  roi. 

Cependant  la  haute  noblesse  et  les  seigneurs  ca- 
tholiques ne  se  hâtaient  pas  de  saluer  le  roi  de 
Navarre  du  titre  de  roi  de  France. 

Le  3 août,  tous  ceux  qui  avaient  charge  dans 
l’armée,  et  les  principaux  seigneurs  catholiques  fu- 
rent assemblés  (dans  le  logis  même  de  Henri  IV) 
« pour  résoudre  les  formes  que  l’on  devoit  tenir,  afin 
de  rendre  l’obéissance  au  roi,  et  aviser  aux  sûretés 
nécessaires  pour  conserver  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  *.  » 

«Les  propositions,  dit  l’historien  Matthieu,  y fu- 
rent fort  libres  et  hardies. — Il  y en  eut  qui  dirent  : 
«Qu’encore  que  le  roi,  pour  arriver â la  couronne, 
« promît  de  se  faire  catholique , cette  promesse  n’as- 
«sureroit  point  la  religion,  parce  que  durant  cellcal- 
« tente  les  François, qui  suivent  si  librement  l'exemple 
«de  leurs  princes,  se  laisseroient  aller  par  contagion 
«à  sa  créance  pour  lui  complaire,  et  avoir  part  aux 
«charges,  aux  faveurs  et  aux  bienfaits;  qu’il  étoit 
«nécessaire  que  dès  à présent  il  se  déclarât  pour  ne 
«donner  temps  à ses  ennemis  û s’établir  dans  le 
«parti,  et  n’opposer  sous  couleur  de  la  diversité 
«des  religions,  une  couronne  injuste  â celle  qui  est 
«légitime.  » 

«Cette  opinion  fut  traversée  par  un  autre,  qui 
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dit  : « Qu’encore  que  l’exemple  du  prince  eût  un 
«grand  pouvoir,  la  religion  catholique  étoit  trop 
«puissante  pour  appréhender  cela;  et  que  l’hérésie 
«étoit  en  France  comme  une  goutte  d’eau  qui  n’a 
«pas  la  force  d’affoiblir  un  tonneau  de  vin;  que  le 
«temps  n’étoit  pas  propre  pour  la  discussion  de  ces 
«questions;  qu’il  n’étoit  ni  à propos  ni  possible  que 
«le  roi  changeât  de  religion  si  promptement,  par  ce 
«que  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui  ne  lui  conseii- 
«leroientce  changement  sans  être  premièrement 
«instruit,  et  en  le  faisant  à contre  temps  et  si  brus- 
«quement,  les  catholiques  ne  prendroient  ni  assu- 
«rance  ni  créance  en  lui.» 

«Un  seigneur  qui  servoit  le  roi  en  l’armée,  en  une 
honorable  qualité,  sans  être  officier  de  la  couronne , 
dit  là-dessus  ce  qui  fut  dit  toute  cette  matinée 
plus  que  ci une  fois , et  plus  qu’en  un  lieu:  a Que 
«le  roi  étoit  si  éloigné  de  saint  Louis  qu’il  n'y  avoit 
«plus  lieu  de  représentation  *,  et  que  n’y  ayant  plus 
«de  prince  du  sang  royal,  on  devoit  faire  élection 
« d’une  autre  maison , et  la  rendre  royale.  » 

« Un  officier  de  la  couronne,  grand  capitaine,  qui 
a vécu  en  cette  qualité  et  a perdu  la  vie  en  soute- 
nant la  royauté2,  parla  onces  termes  : 

«La  France  est  divisée  en  trois  partis:  deux  sont 
« catholiques , le  troisième  ne  l’est  pas , et  néanmoins 
«est  d’accord  contre  l’un  des  deux.  Il  est  nécessaire 
«que  l’on  fasse  connoître  aujourd’hui  à tout  le 
«monde,  qu’ayant  pris  les  armes  pour  défendre  la 
«royauté,  nous  avons  aussi  intention  de  sauver  la 
«religion,  autrement  les  rebelles  nous  raviront  cette 
«gloire,  et  auront  juste  sujet  de  se  vanter  d’avoir 
« pris  les  armes  pour  la  seule  cause  de  la  religion , 
«afin  que  l’État  ne  tombât  pas  entre  les  mains  d’un 
«prince  qui  n’en  est  pas.  Puisque  nous  avons  autant 
«d’intérêt  qu’eux  à la  conserver,  pourquoi  témoi- 
«gnerions-nous  y avoir  moins  de  zèle.  La  seule 
«crainte  d’une  domination  huguenote  a porté  les 
«villes  et  le  peuple  à la  Ligue,  et  il  est  à craindre 
«qu’ils  ne  se  tournent  aisément  vers  l’Espagne, 
«si  les  catholiques  qui  ont  suivi  le  roi  leur  font  per- 
«dre  l’espérance  de  se  réunir  avec  eux.  Et  qu’en 
« pourroient-ils  espérer,  voyant  qu’ils  ont  reconnu 
«un  roi  qu’eux  ils  tiennent  pour  hérétique?  Pen- 
«sons.,  messieurs,  à cela,  et  que  nous  ne  devons 
«nous  rendre  irréconciliables  les  uns  envers  les 
«autres,  ni  mettre  la  religion  de  nos  pères  û la 
«discrétion  de  ceux  qui  l’ont  persécutée. — Je  ne 
«suis  point  d’avis  de  franchir  le  saut  qu’après  que 
«le  roi  sera  converti;  et  néanmoins,  afin  qu’il  ne 
«demeure  sans  autorité,  ni  nous  sans  chef,  nous 

1 C’est-à-dire  plus  de  droit  à l'héritage. 

a Matthieu  désigne  ici  le  maréchal  de  Biron,  qui  était,  re 
venu  de  Surêne  avec,  Sancy,  après  que  celui-ci  avait  reçu  le 

serment  des  Suisses. 


0 11U' 


* 


Ï-* 


<?aanorf  i/??  jw./vjyûg  tpm  j-r<A/t/i&//  c?f?n/j/j\K/  /{  /jujjjt  <s/;  jvifsz/oj  v 


c)TUO 
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«le  devons  reconnoître  comme  capitaine  général, 
«lui  jurer  toute  obéissance  sous  cette  qualité,  jus- 
«qu’à  ce  qu'il  ait  abjuré  son  hérésie , pour  vivre  en 
«la  religion  des  rois  très-chrétiens.» 

«Le  maréchal  d’Aumont,  qui  ne  gofttoit  point  ce 
discours,  voyant  qu’un  autre  se  préparoit  à le 
continuer,  dit  : «Qu’on  laisse  parler  Sancy.» 

Sancy  avait  déjà  dit  : «Les  larmes  ne  servent  de 
«rien;  il  faut  suivre  le  roi  vivant  pour  venger  le 
«roi  mort.» 

«11  parla  en  cette  sorte  : « Messieurs,  il  est  à 
«craindre  que,  tandis  que  nous  disputons  ce  que 
«nous  devons  faire,  nos  ennemis  ne  fassent  ce 
«que  nous  ne  voudrions,  et  qu’ils  nous  viennent 
«prendre  et  nous  mènent  en  Grève  pour  y dire  nos 
«opinions.  En  deux  mots,  puisque  les  paroles  sont 
«superflues^,  et  que  le  temps  demande  des  effets, 
«la  France  est  un  État  monarchique,  et  ne  peut 
«subsister  sans  roi,  non  plus  qu’un  corps  sans  chef: 
«pour  celte  raison,  le  roi  ne  meurt  point  en  France, 
«car , à l’instant  même  qu’il  expire,  il  remet  lacou- 
«ronne  à son  successeur,  qui  en  est  investi,  et  ne 
«la  tient  d’autre  que  de  Dieu.  — Et  partant  le  roi 
«de  Navarre  par  cet  ordre  est  roi  de  droit,  comme 
«l’aîné  de  la  maison  royale  de  Bourbon.  — J'avoue 
«que  le  différend  de  la  religion  est  grandement 
«considérable;  mais  il  est  prince  de  si  grande 
«vertu  et  candeur,  que  ce  qu’il  promettra  pour 
«maintenir  la  catholique,  ou  pour  s’y  réduire,  sera 
«effectué  sans  manquement  ; et  en  attendant  que 
«Dieu  l’inspire,  on  ne  peut  lui  refuser  le  service, 
«la  fidélité  et  les  titres  qui  appartiennent  à sa  nais- 
«sance.  Il  a besoin  d’ètre  assisté  du  secours  des 
«princes  étrangers,  et  ne  le  peut  espérer  plus  cer- 
«tain  que  de  ceux  qui  n’ont  nulle  alliance  avec  scs 
«ennemis.  S’il  change  de  religion,  il  les  irritera, 
«son  parti  en  sera  d’autant  affaibli,  et  la  résolution 
«que  nous  faisons  de  conserveries  lois  du  royaume 
«et  de  venger  la  mort  de  notre  roi  demeurera  sans 
«vigueur  ni  effet.  — Pour  moi , je  suis  obligé  de 
«dire  qu’on  ne  lui  sauroit  faire  un  plus  grand  des- 
« service,  ni  à nous  plus  de  tort,  qu’en  lui  déniant 
«la  qualité  que  sa  naissance  lui  donne,  et  que  nous 
«serions  bien  empêchés  de  lui  ôter.  — Et  que  pen- 
« serions-nous  faire  de  lui  donner  le  titre  de  capi- 
« laine  général  P En  quelle  confusion  serons-nous 
«embarrassés  quand  ceux  de  sa  religion  le  nomme- 
«ront  leur  roi,  et  nous  notre  capitaine?  Com- 
«ment  est-il  possible  qu’un  même  chef  rencontre 
«même  obéissance  en  un  même  parti,  où  les  uns  le 
«reconnoilront  pour  supérieur,  les  autres  pour  com- 
« pagnon?  Ne  portez-vous  point  d’envie  à la  gloire  que 
« ceux  de  sa  religion  s’acquerront  d’avoir  seuls  main- 
tenu la  royauté?  Et  vraiment  il  vous  sera  bien 
«obligé  de  lui  donner  le  titre  que  la  Ligue  donne  au 


« duc  de  Mayenne  ! Et  si  vous  dites  qu’il  y a de  la  dif- 
«férence,  parce  que  vous  le  donnez  comme  prin- 
v.ces  et  officiers  de  ta  couronne , vos  ennemis 
«vous  diront  qu'ils  ont  parmi  eux  des  personnes  de 
«même  qualité.  Encore  trouverez-vous  plus  de  dif- 
« Acuités  à établir  cette  capitainerie  que  la  royauté, 
«car  chacun  craindra  de  déclarer  son  affection  , et 
«voudra  attendre  ce  que  le  temps  en  résoudra; 
«tandis  que  si  dès  maintenant  vous  le  reconnoissez 
«pour  votre  roi,  sous  les  assurances  qu’il  vous  don- 
«nera  pour  la  religion,  vous  voilà  dans  le  fort 
« inexpugnable  de  la  monarchie.  — C’est  pourquoi 
«je  suis  d’avis , qu’en  ne  pensant  plus  à ce  titre  de 
«capitaine,  marque  de  nos  partialités , nous  tra- 
«vaillions  fidèlement  et  courageusement  à lui  main- 
tenir celui  que  les  lois  du  royaume  lui  ont 
«donné.  » 

#«Ce  discours  fut  approuvé  avec  applaudissements 
du  duc  de  Longueville,  du  duc  de  Luxembourg, 
du  maréchal  d’Aumont,  et  de  plusieurs  autres... 
L’autre  (le  grand  capitaine  qui  avait  parlé  précé- 
demment) tira  Sancy  en  un  coin  de  la  chambre, 
et  lui  dit  : «Vous  ne  l’entendez  pas;  si  nous  fai- 
« sons  les  affaires  du  roi  de  Navarre  premier  que 
«les  nôtres,  il  ne  tiendra  compte  de  nous.» 

«Sancy  répartit  : «Faire  les  affaires  du  général, 
«c’est  faire  les  nôtres,  et  le  général  se  perdant, 
«nous  sommes  ruinés.» 

«Je  sais,  dit  l’autre,  qu’il  a de  la  créance  en 
«vous;  faites-lui  connoître  le  pouvoir  que  j’ai  en 
«cette  occasion  pour  son  service.  Il  se  souviendra 
«que  de  tout  temps  j’ai  eu  de  l’affection  à sa  mai- 
«son:  j’ai  été  gentilhomme  servant  de  la  reine  de 
«Navarre  son  aïeule  ; je  ne  lui  ai  pas  fait  tout  le 
«mal  que  je  pouvois  en  Guyenne;  il  n’y  a qu’un 
«mot  : S’il  me  veut  donner  le  comté  de  Périgord  , 
«je  ne  l’abandonnerai  jamais,  quelque  fortune  qui 
«se  présente... » 

«Sancy  l’alla  dire  au  roi,  qui  n’était  pas  en 
état  de  refuser  cette  demande , et  qui , considé- 
rant que  la  crainte  du  péril  de  la  religion  justifioit 
en  quelque  façon  les  résolutions  que  l’on  pre- 
noit  contre  lui , commanda  à Sancy  de  l’assurer 
qu'il  lui  donneroit  tout  ce  qu’il  désire roit.  • — 
Celui-ci  étant  content,  tout  le  reste  le  fut,  et  il  fit 
trouver  bon  à tous  les  autres,  «de  reconnoître  le 
«roi  sous  la  promesse  qu’il  maintiendroit  la  reli- 
«gion  catholique,  que  dans  six  mois  il  se  feroit  in- 
«struire  pour  en  faire  profession,  et  que  cepen- 
«dant  les  princes  et  seigneurs  catholiques  députe- 
«roient  un  d’entre  eux  à Rome  pour  supplier  le 
« pape  de  les  vouloir  favoriser  au  dessein  qu’ils 
«avoient  de  ramener  ce  prince  à l’Église,  et  pour 
«cet  effet,  promettre  sa  bénédiction  eu  cas  qu’il 
«se convertît.  » 
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Discours  de  d’O  au  roi.  — Réponse  de  Henri  IV. 

Un  grand  seigneur,  le  duc  de  Luxembourg-Pi- 
ney  1 fut  chargé  de  faire  connaître  au  roi , qui  atten- 
dait, dans  une  chambre  au-dessus,  la  résolution  des 
princes  et  officiers  de  la  couronne.  «Comme  il 
fut  ü la  porte  , il  eut  quelque  considération,  et  lâcha 
le  pied.»  — François  d’O , surintendant  des  finan- 
ces, prit  la  parole  : 

«Sire,  dit-il,  le  titre  de  roi  de  France  n’est  pas 
«un  vain  titre,  on  ne  le  prend  pas  comme  on  veut, 
«et  sans  se  soumettre  à des  conditions.  Il  faut  com- 
«mencer  par  obtenir  l’aveu  des  princes  de  votre 
«sang,  des  pairs  de  France,  des  officiers  de  la  cou- 
«ronne,  des  parlements,  et  enfin  des  trois  états, 
«parmi  lesquels  vous  ne  doutez  point  que  la  voix  la 
«plus  efficace  ne  soit  celle  de  l’Église.  Votre  noblesse 
«prendra  toujours  sa  leçon  des  princes  et  des 
« grands , et  le  tiers-état  des  parlements.  Maintenant, 
a Sire,  regardez  autour  de  vous,  de  quelle  religion 
«sont  vos  princes,  et  les  chefs  de  la  noblesse  et  de 
«la  magistrature  : vous  n’en  verrez  aucun  qui  ne 
«soit  catholique.  Faites  donc  usage  de  l’excellent 
«jugement  dont  Dieu  vous  a pourvu,  pour  aban- 
« donner  des  opinions  erronées,  et  accorder  l’inté- 
«rèt  de  votre  conscience  avec  celui  du  royaume.  Si 
«vous  désespérez  aujourd’hui  par  un  refus  ceux  de 
«qui  dépend  votre  destinée , c’est  que  vous  préférez 
«les  misères  d’un  roi  de  Navarre  au  bonheur  et  à la 
«gloire  d’un  roi  de  France;  car  il  n’y  a aucun  de 
«nous  qui  n’aimât  mieux  se  jeter  sur  son  épée  que 
«de  la  prêter  à la  ruine  de  l’Église.  Bien  plus,  le 
«sacre,  cette  antique  et  sainte  cérémonie,  le  sceau 
«de  la  royauté,  peut-il  vous  être  conféré  par  des 
«mains  hérétiques?...  Mais  en  vous  conjurant  de  re- 
« tourner  à la  foi  de  vos  ancêtres,  nous  n’exigeons 
«point  que  vous  éloigniez  de  vous  les  prétendus  ré- 
« formés  qui  vous  ont  bien  servi,  quoiqu'ils  aient 
«pourtant  encore  mieux  servi  leurs  préjugés  et  leurs 
«passions;  nous  attendons  seulement  de  vous  que 

1 Tous  tes  historiens  et  les  auteurs  de  mémoires  , contem- 
porains de  Henri  IV,  paraissent  avoir,  à dessein , jeté  une 
grande  confusion  sur  ce  qui  se  passa  à Saint-Cloud  lors  des 
délibérations  relatives  à la  reconnaissance  du  premier  roi  de 
la  maison  de  Bourbon.  ' 

Le  duc  d’Angoulênie,  fils  de  Charles  IX,  s’excuse  d’en 
parler,  en  disant  : «J’entrerais  dans  le  détail  des  choses  des- 
quelles j’ai  dit  ne  pas  vouloir  me  mêler...  Je  renvoie  les  plus 
curieux  à voir  ce  que  les  historiens  en  ont  écrit , encore  que, 
sans  en  excepter  aucun  , je  puisse  dire  que  pas  un  n’a  ren- 
contré la  vérité. » — Le  duc  d'Angoulême  dit,  eu  outre, 
.que  le  maréchal  de  Biron  fut  élu  pour  porter  la  parole  et  re- 
cevoir celle  du  roi  sur  les  choses  qui  concernaient  le  gouver- 
nement de  l’Éial,  <t  principalement  la  religion.»  D’Avila  et 
Matthieu,  et  après  eux  Péréfixe , disent  que  le  duc  de  I.uxem- 
bnirg  fut  l’orateur  choisi  par  li  s princes  du  sang  , les  maré- 
chaux et  les  autres  officiers  de  ia  couronne  ; enfin  Mé/.eray 
nomme  le  duc  de  Longueville. 


« vous  rentriez  dans  le  giron  de  l’Église , et  que  vous 
«ne  confiiez  pas  nos  vies  et  nos  honneurs  à ceux 
«que  nous  avons  offensés  par-delà  l’espoir  de  toute 
«réconciliation.  Croyez-en  vos  fidèles  serviteurs: 
«épousez  avec  votre  royaume  la  religion  de  votre 
«royaume,  ou  du  moins  consignez  entre  nos  mains 
«la  promesse  de  vous  faire  instruire  sous  peu  de 
«jours  : vous  gagnerez  ainsi  tous  ceux  qui  balan- 
«cent  encore.  La  crainte  du  ressentiment  des  hu- 
«guenots  ne  doit  point  vous  arrêter  : accordez-leur 
atout  leur  saoul  de  prêches , et  ils  seront  trop  heu- 
«reux;  c’est  ainsi  que  nous  les  avons  toujours  dés- 
« armés,  lors  même  qu’ils  étoient  le  plus  à craindre. 
«Mais  s’ils  osent  aspirer  à de  plus  grands  avantages, 
«s’ils  deviennent  plus  exigeants  que  leurs  pères,  il 
« vous  sera  aisé  de  les  ranger  à la  raison  avec  toutes 
« les  forces  de  la  monarchie,  que  vous  vous  serez  ré- 
« conciliées.  » 

A cette  harangue,  d’une  hardiesse  qui  touchait  à 
l'insolence , Henri  IV  pâlit  ; mais  s’étant  bientôt 
resseréné , il  répondit  : «Je  ne  me  serois  pas  at- 
« tendu,  messieurs,  que  vous  viendriez  ici  me  tenir 
« un  pareil  langage.  Quoi  ! votre  roi  est  encore  étendu 
«sur  son  lit  funèbre,  il  y a seulement  deux  jours 
« qu'il  a rendu  le  dernier  soupir , et  vos  larmes  sont 
«déjà  taries  ! Vous  avez  oublié  ses  dernières  paro- 
«les.  En  laissant  impuni  l’exécrable  parricide,  en 
«laissant  se  dissiper  |ne  florissante  armée,  qui  brûle 
«de  venger  son  chef  assassiné,  que  deviendrez  - 
«vous  vous-mêmes  ? Comment  mettrez-vous  à cou- 
«vert  vos  biens  et  vos  vies?  Je  ne  puis  croire  que 
«tous  les  capitaines  qui  sont  ici  approuvent  les 
«conditions  que  vous  voulez  me  prescrire.  Quoi! 
«j'ai  à peine  le  pied  sur  le  premier  degré  du  trône , 
«et  à l’heure  peut-être  la  plus  critique  de  ma  vie, 
«vous  me  prenez  à la  gorge  pour  exiger  de  moi  un 
«changement  auquel  on  n’a  pu  forcer  tant  d'hom- 
«mes  du  peuple,  tant  de  femmes  faibles  ! Pour  être 
«si  prompt  à changer,  il  faudroit  que  je  n’eusse 
« d’autre  Dieu  que  mon  intérêt.  Préféreriez-vous  donc 
«un  roi  sans  religion  !...  Certes,  le  roi  de  Navarre, 
«comme  vous  dites,  a souffert  de  grandes  misères; 
«mais  il  n’en  a point  été  abattu.  Ira-t-il  dépouiller  le 
«cœur  et  l’âme  d’un  roi,  à l’entrée  de  la  royauté  ! 
«Or,  afin  que  vous  ne  nommiez  pas  ma  constance 
«opiniâtreté,  ni  ma  discrétion  pusillanimité,  j’en 
«appelle  des  jugements  de  votre  assemblée  û elle- 
«mème,  quand  elle  y aura  mieux  réfléchi  , quand 
«elle  sera  composée  de  plus  de  pairs  et  d'officiers  de 
«la  couronne  qu'il  n’y  en  a parmi  vous.  À l’égard  de 
«ceux  qui  se  refuseront  à de  plus  mûres  délibéra- 
« lions,  intimidés  paria  vaine  et  courte  prospérité 
«des ligueurs,  je  leur  donne  leur  congé  plus  volon- 
« tiers  qu’ils  ne  me  le  demandent;  qu’ils  partent, 
«qu'ils  aillent  se  réunir  aux  assassins  de  leur  roi; 
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«j'aurai  parmi  les  catholiques  ceux  qui  aiment  en- 
«core  la  France  et  l’honneur.» 

Les  députés  de  l’assemblée  se  retiraient  mécon- 
tents, sans  doute,  quand  le  seigneur  de  Givry  en- 
tra, suivi  de  plusieurs  colonels  : il  s’agenouilla, 
baisa  la  main  du  roi,  et  lui  dit  : «Sire,  je  viens  de 
« voir  la  fleur  de  votre  noblesse  qui  se  réserve  à pleu- 
«rer  son  roi  mort  quand  elle  l’aura  vengé  ; elle  at- 
tend les  ordres.de  son  souverain  vivant.  Ah  ! Sire, 

« vous  êtes  le  roi  des  braves  ; il  n’y  a que  les  pol- 
« trons  qui  vous  quitteront.  » Ces  paroles  inattendues 
faisaient  une  vive  impression,  lorsqu'on  annonça 
l’arrivée  des  colonels  et  capitaines  des  reistres  et 
Suisses,  qui,  couduits  par  le  maréchal  de  Biron  et 
Sancy,  venaient  offrir  au  roi  leurs  services  et  leur 
fidélité.  Henri  IV  congédia  d’O  et  ceux  qui  lui  fai- 
saient cortège , puis  il  descendit  dans  le  jardin  pour 
recevoir  les  Suisses.  Tous  lui  prêtèrent  serment,  «à 
l’exception  de  trois  capitaines  qui  demandèrent  pas- 
seport pour  se  retirer  aux  cantons  catholiques , d’où 
ils  éloient  venus,  disant  que  leur  religion  ne  leur 
permettait  de  porter  les  armes  pour  un  prince  qui 
n’étoit  pas  catholique.  » 

Combat  avec  les  Parisiens.  — Le  cardinal  de  Bourbon 
est  proclamé  roi  par  les  ligueurs. 

Cependant  les  avant-postes  de  l’armée  royale 
étaient  aux  prises  avec  les  ligueurs  qui,  informés 
sans  doute  des  embarras  politiques  du  nouveau  roi, 
espéraient  les  augmenter  par  des  succès  militaires. 
Les  Parisiens  firent  de  fréquentes  sorties  qui  toutes 
furent  repoussées.  Le  roi  visita  les  postes  attaqués, 
et  encouragea  les  soldats  par  ses  paroles.  Le  cheva- 
lier d’Aumale , battu  devant  le  faubourg  Saint-Ger- 
main, se  vit  forcé  de  se  mettre  à l’abri  sous  le  canon 
des  remparts.  L’ardeur  des  assiégés  avait  été  exci- 
tée par  le  succès  qu’un  des  leurs  avait  obtenu , la 
veille,  dans  un  duel  contre  un  seigneur  de  l’armée 
royale. 

«Ce  jour-là , dit  le  duc  d’Angoulème,  le  combat 
de  Marivault  et  de  Marolles  se  fit.  Le  premier  étoit 
meilleur  homme  de  cheval,  mais  l’autre  se  servoil 
d’une  lance  avec  tant  d’adresse,  qu'il  étoit  estimé 
le  plus  juste  (adroit)  gendarme  de  son  temps,  n’y 
ayant  bague  qu'il  ne  crochetât,  ni  lance  qu’il  ne 
rompit  où  il  vouloit.  — Marivault , pressé  de  l’ex 
trème  douleur  de  la  mort  de  Henri  111 , étoit  venu 
aux  portes  de  Paris  et  avoit  invité  Marolles , qui 
étoit  à la  garde,  à tirer  un  coup  de  lance.  Celui-ci 
l’accepta  pour  le  lendemain.  — Ce  combat  se  fit  à la 
vue  de  l’armée  du  roi,  qui  étoit  en  bataille;  toute  la 
ville  de  Paris  étoit  sur  les  murailles  et  hors  des  fau- 
bourgs pour  le  voir.. Les  deux  champions  furent  con- 
duits par  leurs  parrains , Marivault  par  Châtillon , 


Marolles  par  La  Châtre.  Au  même  instant,  ils  par- 
tent de  la  main  : Marolles  donne  droit  dans  l’œil  de 
Marivault  ; le  fer  de  la  lance  passe  tout  entier  le  der- 
rière de  la  tète;  le  blessé  bronche  à terre.  — Avant 
le  combat,  Marolles  ayant  vu  le  casque  que  son  en- 
nemi porloit,  et  remarquant  que  les  grilles  de  la 
visière  étoient  un  peu  larges,  avoit  dit  à ses  amis , 
que  sans  doute  il  le  tueroit.  » 

Dans  la  confusion  qui  régnait  à Saint-Cloud , plu- 
sieurs ligueurs  parvinrent  à se  glisser  jusque  dans 
le  lieu  où  était  déposé  le  corps  de  Henri  111.  Matthieu 
rapporte  comme  chose  étrange  «qu’au  même  temps 
que  le  conseil  des  princes  se  tenoit,  la  rage  fut  si 
extrême  contre  le  roi  défunt,  que  l’on  donna  des 
coups  de  poignard  dans  le  coffret  où  étoient  enfer- 
mées ses  entrailles,  de  manière  que  la  graisse  sorloit 
de  tous  côtés.» 

Cependant  le  duc  de  Mayenne  n’éprouvait  pas  dans 
Paris  des  embarras  moins  grands  que  Henri  IV7  dans 
Saint-Cloud.  — Ses  partisans  lui  conseillaient  de 
se  faire  proclamer  lui-même  roi  de  France;  d’autres 
chefs  de  la  Ligue  voulaient  qu’on  reconnût  le  car- 
dinal de  Bourbon , alors  gardé  à vue  à Chinon,  par 
ordre  de  son  neveu.  Mayenne  consulta  Villeroy,  an- 
cien ministre  de  Henri  III , et  le  président  Jeannin  , 
qui  l’engagèrent  à proclamer  le  cardinal , ce  qu’il 
fit  peu  de  jours  après. 

Jeannin  lui  avait  d’abord  conseillé  «de  faire  appe- 
ler à la  tête  des  deux  armées,  les  princes  et  princi- 
paux officiers  de  la  couronne  qui  étoient  du  parti 
contraire,  et  leur  dire  «que,  par  la  mort  du  roi , 
«ses  intérêts  particuliers  et  ceux  de  sa  maison  étoient 
«vidés,  qu’il  n’en  avoit  plus  d’autre  que  celui  de  la 
«religion , et  que  parlant  il  les  supplioit  et  les  con- 
«juroittous,  par  les  communs  devoirs  à la  sûreté 
«de  la  religion  et  au  salut  de  l’État,  de  se  joindre 
«ensemble  pour  supplier  le  roi  de  Navarre  de 
«se  faire  catholique ; et  à son  refus,  de  reconnoitre 
«le  cardinal  de  Bourbon,  ou  un  autre  prince  de 
«cette  maison.  » Ce  conseil  ne  plut  à personne , car 
on  ne  vouloit  pas  que  la  guerre  finit  de  sitôt.  » 

Henri  IV  accepte  les  conditions  qui  lui  sont  faites.  — 11  est 
reconnu  roi  de  France  par  les  princes  du  sang,  les  maré- 
chaux et  les  officiers  de  la  couronne  (4  août  15S9). 

Henri  IV  avait  d’abord  refusé  d'acquiescer  aux 
demandes  que  d’O  lui  avait  présentées;  mais  la  nuit 
porte  conseil.  «Le  lendemain  au  matin  (4  août)  le 
roi  assembla  tous  les  princes  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  principaux  gentilshommes  qui 
étoient  auprès  de  lui,  pour  leur  déclarer  ses  inten- 
tions sur  l’ordre  qu’il  vouloit  établir  pour  le  gou- 
vernement de  l’État. 

«Tous  ceux,  dit  le  duc  d’Angoulème,  qui  ont 
parlé  de  ce  grand  roi , demeurent  d’accord  que  son 
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courage  éloit  sans  pareil,  son  esprit  plein  de  viva- 
cité, et  sa  parole  d’une  éloquence  plus  martiale  et 
naturelle  qu’acquise.  Néanmoins,  comme  il  avoit  le 
sens  très-excellent,  quoique  ses  discours  fussent 
plus  laconiques  qu’étendus,  il  comprenoit  en  peu 
de  mots  sa  conception  : en  voici  une  marque,  poul- 
ie plus  important  sujet  qui  se  soit  rencontré  dans 
l’espace  de  son  règne. 

«Messieurs,  dit-il,  vous  avez  la  mémoire  trop 
«récente  des  dernières  volontés  de  mon  seigneur  et 
« frère  , pour  vous  en  faire  ressouvenir  ; aussi  crois-je 
«qu’il  n’y  en  a pas  un  de  cette  compagnie  qui  veuille 
«aller  au  contraire,  puisque  ses  commandements 
«sont  tellement  attachés  à la  légitime  succession  que 
«je  possède  , que  ce  seroit  aller  contre  les  intentions 
«de  Dieu  tout-puissant  et  contre  votre  devoir,  si  au- 
« cun  y vouloit  contrevenir;  mais  comme  l’expérience 
a m’a  appris  que  le  plus  puissant  prétexte  que  les  en- 
«nemisdu  feu  roi  et  les  miens  ont  pris  afin  de  couvrir 
« leur  rébellion,  est  celui  de  la  religion  de  laquelle  je 
«fais  profession,  pour  éclaircir  ceux  qui  pourroienl 
«avoir  quelque  scrupule,  et  se  retirer  du  service  et 
«de  l’obéissance  qui  m’est  due,  prenant  ce  sujet , j’ai 
«bien  voulu  vous  déclarer  mes  intentions , auxquelles 
«je  veux  m’engager,  en  parole  de  roi , de  ne  con- 
«trevenir  jamais. 

«Vous  savez  comme , avec  le  lait,  j’ai  sucé  la  doc- 
«trine  d’une  religion  dans  laquelle  j’ai  été  nourri, 
«élevé;  que  j’ai  couru  toutes  les  fortunes  imagina- 
«bles  pour  m’y  maintenir , croyant  qu’en  conscience 
«je  n’en  pouvois  avoir  d’autre.  Maintenant  que  je 
«suis  dans  un  âge  plus  avancé,  et  par  conséquent 
«plus  susceptible  de  raison,  si  l'on  me  fait  con- 
«noître  que  j’ai  plus  d’erreur  que  de  vérité,  comme 
«je  n’ai  rien  de  plus  cher  que  mon  salut , j’en  rece- 
« vrai  les  enseignements  avec  plus  de  facilité  que  j’y 
« ai  conservé  de  constance. 

« C’est  le  dernier  conseil  que  le  feu  roi  m’a  donné, 
«que  je  suis  résolu  de  suivre;  ce  sont  les  derniers 
«commandements  qu'il  vous  a faits,  auxquels  votre 
«devoir  et  vos  consciences  vous  obligent  d’obéir. 
« — Il  me  semble  qu’il  y auroit  plus  d’apparence  que 
«vous  reçussiez  la  loi  de  moi  que  de  me  la  vouloir 
«donner  ; et  néanmoins,  toutes  mes  intentions  se 
«sont  modérées,  de  sorte  que  je  ne  demande  de 
«vous  que  ce  que  je  veux  accorder. 

«Si  votre  devoir , votre  honneur,  ma  personne, 
«vous  sont  en  faible  considération , souvenez-vous 
«de  ce  que  vous  avez  promis  , et  de  ce  que  vous  de- 
«vez  pour  venger  la  mort  de  ce  roi  qui  vous  a été 
«si  bon  maître , qui  vous  a si  libéralement  fait  part 
« de  ses  biens , qui  vous  a tant  aimés , et  pour  lequel 
« vos  larmes  ne  sont  pas  encore  sèches. 

«Je  passe  plus  outre:  pourriez-vous  croire  que 
« ceux  qui  n’ont  pas  épargné  le  sang  de  votre  maître 


«puissent  pardonner  à ses  serviteurs?  La  cause  de 
«leur  rébellion  vous  est  trop  connue  pour  n’avoir 
« pas  horreur  de  leur  infidélité  : leurs  avantages 
«sont  vos  ruines,  desquelles  vous  ne  pouvez  vous 
«exempter  que  dans  l’obéissance  que  Dieu  vous  a 
«ordonné  de  me  rendre.  Porlez-y  donc  vos  coura- 
«ges  sous  ma  conduite,  et  employez-y  la  vigueur 
«de  vos  armes.» 

«La  plupart,  touchés  de  ces  paroles,  renouve- 
lèrent le  serment 1 de  ne  quitter  point  le  roi, 
entre  lesquels  étaient  messieurs  les  princes  de 
Conti,  de  Montpensier , de  Longueville,  les  maré- 
chaux de  Biron  et  d’Aumont;  les  sieurs  d’O,  ca- 
pitaine des  gardes,  de  Sancy,  lequel  a toujours 
servi  dignement , de  son  esprit,  de  son  crédit  et 
de  son  courage;  Chemerault  et  Richelieu,  M.  de 
Bellegarde  2,  et  plusieurs  autres;  et  moi,  à qui  le 
roi  confirma  le  même  rang  que  j’avais  eu  du  temps 
du  feu  roi.  » 

Henri  IV’  jura  foi  et  parole  de  roi  : 

l°De  maintenir  la  religion  catholique  apostolique 
et  romaine,  et  de  ne  jamais  souffrir  aucune  inno- 
vation dans  le  dogme  et  la  discipline; 

2°  De  ne  conférer  les  bénéfices  qu’à  des  sujets 

1 Le  duc  d’AngüUlême  ne  dit  point , dans  ses  Mémoires , 
qu’ils  eussent  déjà  prêté  ce  serment.  — Bellegarde  et  lui- 
même  sont  les  seuls  qu’il  nomme  comme  ayant  déjà  reconnu 
sans  conditions,  l’autorité  royale. 

2 L’abbé  de  Choisy  rapporte  dans  ses  Mémoires,  comme  le 
tenant  du  vieux  maréchal  de  Villeroy,  que  M.  de  Bellegarde  , 
qui  était,  à la  mort  de  Henri  111 , grand  écuyer  de  France  , 
seul  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  et  maître  de  la 
garde-robe  , se  hâta  de  reconnaître  Henri  IV,  et,  dès  le  soir 
même,  coucha  aux  pieds  de  son  lit  comme  faisait  alors 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre.  Henri  IV  lui  dit  : 
«Monsieur  de  Bellegarde  , comptons  ensemble.  Je  vous  laisse 
«la  charge  de  grand  écuyer;  mais  il  faut  que  vous  partagiez 
«votre  charge  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre  avec 
«le  vicomte  de  Turenne,  qui  a toujours  été  le  mien,  et  que 
« vous  cédiez  celle  de  maître  de  la  garde-robe  à Roquelaure , 
«qui  est  aussi  le  mien.»  — L’abbé  de  Choisy  donne  lui-même 
une  attire  version  de  cette  anecdote  : « Le  marquis  d’Ambre, 
dit-il , qui  est  un  vieux  répertoire,  m’a  conté  que  le  roi 
Henri  IV  s’étant  réveillé  la  nuit , appela  M.  de  Bellegarde  , et 
lui  proposa  de  céder  la  moitié  de  sa  charge  de  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  au  vicomte  de  Turenne;  que  deux 
heures  après  s’étant  réveillé  , il  lui  proposa  encore  de  céder 
à M.  de  Roquelaure  la  moitié  de  la  charge  de  maître  de  la 
garde-robe,  et  que  Bellegarde  lui  dit  : « Sire,  je  le  veux  bien; 
«mais  ne  m’éveillez  plus , s’il  vous  plaît.» 

Dans  les  premiers  jours  de  son  règne  sur  les  Français, 
Henri  IV  avait  peine  à se  plier  aux  lois  de  l’étiquette  ; « Sa 
Majesté,  dit  le  duc  d’Angoulême,  ayant  plus  accoutumé  de 
faire  le  soldat  que  le  roi,  trouvoit.de  la  peine  à jouer  ce  per- 
sonnage; néanmoins,  moi  présent,  il  dit  à l’huissier  de  son 
cabinet  qu’il  n’en  permit  plus  l’entrée  qu’à  ceux  qui,  par 
naissance,  avoient  accoutumé  de  trouver  place  dans  celui  du 
feu  roi.  Et  même  il  me  souvient  qu'un  nommé  Boimières , 
fort  familier  de  son  maître,  recul  réprimande  d’avoir  voulu 
forcer  l’huissier,  le  roi  lui  disant  qu'il  y avoit  différence 
entre  te.  roi  de  Navarre  et  te  roi  de  France;  et  quoique 
ce  Boimières  ne  fût  que  gentilhomme  servant , ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  en  murmurèrent.  » 


LIVRE  I,  CHAPITRE  IL 


9 


distingués  par  leurs  mœurs  et  par  leurs  lumières; 

3°  D'assembler,  dans  le  terme  de  six  mois,  si 
les  conjectures  le  permettaient,  un  concile  gé- 
néral ou  national , aux  décisions  duquel  il  se  sou- 
mettrait ; 

4°  De  ne  permettre,  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  excepté  dans  les  provinces  dont  les  pro- 
testants étaient  les  maîtres,  d’autre  exercice  public 
de  religion  que  celui  de  la  catholique; 

5°  De  convoquer  les  états  généraux  dans  six 
mois  ; 

6°  De  ne  donner  à l’avenir  les  gouvernements, 
charges,  dignités  et  emplois,  qu'à  des  sujets  ca- 
tholiques *; 

7°  De  conserver  aux  trois  ordres  de  l’État,  aux 
provinces  et  aux  cités,  leurs  propriétés,  droits,  li- 
bertés, franchises  et  privilèges; 

8°  De  prendre  sous  sa  protection  immédiate  les 
fidèles  serviteurs  du  feu  roi , et  d'avoir  un  soin 
particulier  de  leur  fortune  ; 

9°  De  tirer  un  châtiment  mémorable  du  parri- 
cide commis  en  la  personne  de  son  prédécesseur. 

Dès  que  Henri  de  Bourbon  eut  prêté  ce  ser- 
ment, les  princes  du  sang,  les  maréchaux,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  et  tous  les  sei- 
gneurs, tombèrent  à ses  pieds,  et  le  saluèrent  roi 
de  France. 

Le  duc  de  Luxembourg  demanda , en  se  rele- 
vant, et  obtint  l’autorisation  d’aller,  au  nom  de 
l’assemblée,  «rendre  compte  au  pape  de  tout  ce 
qui  venait  de  se  passer,  afin  d’en  obtenir  ce 
qu’il  jugerait  le  plus  avantageux  à la  religion  et 
au  roi.» 

a On  dressa  deux  actes  authentiques  de  la  capi- 
tulation, dont  l’un  resta  entre  les  mains  du  roi,  et 
l’autre  fut  remis  aux  principaux  seigneurs.  Voici  les 
noms  de  ceux  qui  le  signèrent  : François  de  Bour- 
bon-Condé,  le  prince  de  Conti,  le  duc  de  Montpen- 
sier,  les  ducs  de  Longueville,  de  Luxembourg  et 
de  Montbazon,  les  maréchaux  d’Aumont  et  de  Bi- 
ron, Joachim  d’Inteville,  Nicolas  et  Louis  d’An- 
gennes,  Joachim  de  Chàteauvieux,  Charles  de 
Balzac,  Jean  d’O,  François  Du  Plessis-Richelieu, 
Charles  et  François  Martel,  Reuly,  Gilbert  de  la 
Curée,  et  quelques  autres  en  très-petit  nombre.  Il 
est  bon  d’observer  que  Montmorency- d’Amville, 
colonel  général  des  Suisses,  plusieurs  seigneurs  des 
plus  dévoués  à Henri  IV  , et  Sancy  lui-même,  n’ap- 
posèrent point  leurs  noms  à ce  traité,  par  des  in- 
térêts de  préséance.  Le  duc  d’Épernon,  qui  même 
à l’armée  refusait  de  céder  le  pas  aux  maréchaux  de 
France , s’excusa  aussi  de  signer.  Plusieurs  gens  de 

* Désormeaux , auteur  de  Y Histoire  de  la  maison  de 
Bourbon,  affirme  que  Henri  IV  fit  celte  promesse.  Mézeray 
dit , au  contraire,  que  le  roi  refusa  de  la  faire. 

Uist.  de  France.  — t.  v. 


qualité,  méditant  déjà  une  lâche  désertion,  en  fi- 
rent autant,  pour  ne  pas  achever  de  se  couvrir  de 
honte,  en  trahissant  sitôt  leurs  serments  É» 

«Henri  de  Bourbon  n’est  pas  venu  à la  couronne 
seulement  avec  la  cape  et  lepée  (dit  Pierre  Mat- 
thieu), il  étoit  roi  d’un  royaume  qui  est  compté  le 
quatrième  parmi  les  chrétiens,  et,  en  outre,  il  tiroit 
de  ses  autres  terres  plus  de  huit  cent  mille  livres 
de  revenu  2.  — Jamais  roi  de  France  (dit  Péréfixe), 
n’avoit  tant  uni  de  belles  terres  au  domaine  comme 
il  fit.  R y en  a apporté  plus  lui  seul  que  n’avoient 
fait  Philippe  de  Valois,  Louis  XII  et  Françoisler,  qui 
avoient  été  comme  lui  de  la  ligne  collatérale.  — II 
y unit  la  partie  qui  lui  restoit  du  royaume  de  Na- 
varre , la  souveraineté  du  Béarn , les  duchés  d’A- 
lençon, de  Vendôme,  d’Albret,  de  Beaumont-le- 
V'icomte;  je  ne  sais  combien  de  riches  comtés  : 
Foix,  Armagnac,  Bigorre,  Rouergue,  Périgord, 
La  Fère,  Marie,  Soissons , Limoges,  Conversan, 
et  tant  d’autres  terres , que  le  dénombrement  en 
seroit  ennuyeux.» 

CHAPITRE  II. 

HENRI  IV.  — BATAILLE  D’ARqUES. 

Retraite  du  duc  d’Épernon.  — Henri  IV  s’éloigne  de  Paris.  — Con- 
vocation des  étals  généraux.  — Parallèle  de  Henri  IV  et  du  duc 
de  Mayenne.  — Forces  respectives  du  roi  de  France  et  du  parti 
de  la  Ligue.  — Le  roi  en  Normandie.  — Honorable  conduite 
d’Aymar  de  Chattes  à Dieppe.—  Le  roi  se  dispose  à faire  le  siège 
de  Rouen.  — Le  duc  de  Mayenne  le  force  à se  retirer  sur  Dieppe. 
Position  critique  de  l’armée  royale.  — Bataille  d’Arques.  — Vic- 
toire de  l’armée  royale.  — Henri  IV  et  le  vieux  maréchal  de 
Biron.  — Marche  du  roi  sur  Paris.  — Prise  des  faubourgs.  — 
Arrivée  du  duc  de  Mayenne.  — Retraite  des  troupes  royales.  — 
Arrivée  de  Henri  IV  à Tours. 

( An  >589.  ) 


Retraite  du  duc  d’Épernon.  — Henri  IV  s’éloigne  de  Paris.  — 
Convocation  des  états  généraux  (1589). 

L’armée  royale  se  trouvait  considérablement  di- 
minuée par  les  défections  individuelles  des  seigneurs 
catholiques  qui  avaient  été  rejoindre  les  ligueurs , 
et  par  le  départ  de  ceux  qui,  sans  se  prononcer 
contre  Henri  IV  , n’avaient  pas  voulu  prendre  parti 
pour  lui.  Le  duc  d’Épernon  avait  donné  l’exemple 
de  cette  coupable  désertion.  Lorsqu’il  vint  annon- 
cer au  roi  sa  résolution  de  se  retirer,  Henri  IV 
s’avança  vers  lui  avec  émotion,  et  lui  dit:  «Eh 
«bien  ! monsieur  d’Épernon , vous  n’avez  pas  voulu 

1 Désormeaux  , Histoire  de  la  maison  de  Bourbon. 
a Pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  pouvait  alors  valoir  cette 
somme,  il  faut  savoir  que  , sous  François  1er,  le  revenu  total 
du  royaume  de  France  ne  s’élevait  qu’à  15,730,000  livres. 
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«signer  l’écrit  signé  partant  de  gens  dcdistinc- 
« lion  qui  sont  dans  mon  armée,  et  non  moins  bons 
«catholiques  que  vous?  Ne  me  reconnoissez-vous 
«pas  aussi  bien  qu’eux  pour  votre  roi  ?»  Le  duc  ré- 
pondit: «Il  ri’y  a personne  qui  désire  plus  que  moi 
«de  voir  Votre  Majesté  monter  sur  le  trône  ; je  ne 
«ferai  jamais  rien  contre  son  service,  et  j’aimerois 
«mieux  mourir  que  d’en  former  seulement  la  pen- 
«sée;  mais  je  supplie  Votre  Majesté  d’excuser  si, 
«étant  d’une  religion  différente  de  la  sienne,  je  ne 
« puis  demeurer  auprès  de  sa  personne,  ne  croyant 
«pas  le  pouvoir  sans  blesser  ma  conscience.»  Après 
avoir  prononcé  ces  mots,  il  s’éloigna,  et  rejoignit 
son  corps  d'armée , fort  de  5,000  hommes  , qui  s’é- 
tait déjà  mis  en  marche  pour  l’Angoumois.  Plu- 
sieurs autres  chefs  l’imitèrent.  Le  roi  se  vit  dans 
l’impossibilité  de  rien  tenter  sur  Paris,  et  put 
craindre  même  d’être  attaqué  avec  avantage  par 
les  ligueurs,  au  renfort  desquels  arrivait  le  duc  de 
Nemours  avec  un  corps  de  troupes  nombreux.  11  se 
décida  donc , immédiatement  après  avoir  été  re- 
connu roi  de  France,  à assembler  un  conseil  pour 
résoudre  ce  qui  se  devait  faire.  «Ceux  qui  ne 
pensoient  qu’à  venger  l’assassinat  de  Ilenri  III  fu- 
rent d’avis  que  l’on  mît  son  corps  sur  le  pont  de 
Saint-Cloud , que  l’on  fît  passer  devant  lui  toutes 
les  troupes,  les  obligeant  par  serment  de  le  venger, 
et  qu’au  même  instant  on  donnât  avec  le  fer  et  le 
feu  dans  les  faubourgs  Saint-Honoré,  Saint-Denis 
et  Saint-Martin.  Les  autres,  qui  ne  pensoient  pas 
tant  à l’impétuosité  de  la  passion  qu'à  la  conduite 
et  sûreté  de  l’armée,  ouvrirent  des  avis  divers. 
Les  uns  proposoient  de  se  retirer  en  Champagne, 
sur  la  Marne,  afin  de  brider  Paris  et  de  se  rappro- 
cher des  renforts  qu’on  attendoit  d’Allemagne;  les 
autres , et  c’étoient  principalement  les  protestants  , 
demandoient  que , suivant  la  coutume  de  leur  parti, 
on  se  retirât  derrière  la  Loire.»  Mais  cette  retraite 
aurait  semblé  une  fuite  aux  troupes  de  la  Ligue , 
et  ruiné  pour  longtemps  les  affaires  de  Henri  IV. 
L’attaque  de  Paris,  en  supposant  qu’elle  réussît 
avec  des  troupes  transportées  de  fureur,  pouvait 
entraîner  le  pillage,  et  peut-être  la  destruction  de 
cette  capitale. — Le  roi  résolut  d’envoyer  le  maré- 
chal d’Aumont  avec  un  corps  de  troupes  en  Cham- 
pagne, le  duc  de  Longueville  avec  un  autre  déta- 
chement , en  Picardie,  et  d’aller  lui -même  en 
Normandie,  avec  le  reste  de  son  armée,  afin  de 
recevoir  les  renforts  que  devait  lui  envoyer  la 
reine  d’Angleterre,  son  alliée,  et  detre  à portée 
de  revenir  promptement  sur  Paris. 

L’armée  royale,  forte  de  ■10,000  hommes,  peu 
de  temps  auparavant,  et  alors  réduite  à 1,400  ca- 
valiers et  6,000  fantassins  (dont  3,000  Suisses), 
quitta  Saint-Cloud  le  même  jour,  4 août,  et  se  di- 


rigea sur  Kouen  par  Poissy,  en  suivant  le  cours  de 
la  Seine. 

Avant  de  partir,  le  roi  pourvut  aux  funérailles  de 
son  prédécesseur,  dont  le  corps  fut  transporté  à 
Compïègne,  et  déposé  provisoirement  dans  l’église 
de  Saint-Corneille,  en  attendant  qu’il  fût  possible 
de  l’inhumer  à Saint-Denis , qui  était  au  pouvoir 
des  ligueurs. 

Le  roi  convoqua  aussi  les  états  généraux  à Tours 
pour  le  mois  d’octobre  suivant  : sa  reconnais- 
sance par  les  principaux  de  l’État  ne  semblait  pas 
suffisante  à tous  ceux  qui  étaient  destinés  à devenir 
ses  sujets.  Mézeray  pense  que  ce  fut  la  raison  qui 
le  décida  à cette  convocation , conforme  d’ailleurs 
au  serment  qu'il  venait  de  prêter.  «Les  plus  affec- 
tionnés à la  liberté  publique,  dit  cet  historien,  di- 
soient que  c’étoit  aux  états  généraux  à vider  une 
question  si  importante  que  celle  d’une  couronne; 
aussi  le  roi  les  assigna  à Tours  au  mois  d'octobre  , 
et  le  duc,  à Paris,  au  mois  de  novembre,  quoiqu’en 
effet  l’un  et  l’autre  ne  le  fissent  que  pour  amuser 
les  peuples». 

Parallèle  de  Henri  IV  et  du  duc  de  Mayenne.  — Forces 
respectives  du  roi  de  France  et  du  parti  de  la  Ligue. 

Né  le  13  décembre  1553,  Henri  IV  était  âgé  de 
trente-cinq  ans  et  six  mois  lorsqu’il  parvint  au 
trône  L «Ce  prince  étoit  de  médiocrejstature,  dispos 
et  agile,  endurci  au  travail  et  à la  peine.  Il  avoit 
le  corps  bien  formé,  le  tempérament  bon  et  ro- 
buste, et  la  santé  parfaite...  Il  avoit  le  front  large, 
les  yeux  vifs  et  assurés,  le  nez  aquilin,  le  teint 
vermeil,  le  visage  doux  et  auguste,  et  néanmoins, 
la  mine  guerrière  et  martiale,  le  poil  brun  et  assez 
épais.  Il  portoit  la  barbe  large  et  les  cheveux  courts. 
Il  commença  à grisonnèr  dès  l’âge  de  trente-cinq 
ans , sur  quoi  il  avoit  accoutumé  de  dire  à ceux  qui 
s’en  étonnoient  : «C’est  le  vent  de  mes  adversités 
«qui  a donné  là.» 

1 Avant  de  passer  outre,  au  récit  des  événements  qui  ont 
signalé  le  règne  de  Henri  de  Bourbon,  devenu  roi  de  France, 
nous  croyons  devoir  donner  sur  sa  naissance,  son  enfance  et 
son  éducation,  quelques  détails,  empruntés  à Palma  Cayet. 
Cet  historien  , longtemps  sous-précepteur  de  Henri  IV,  a été 
à portée  de  bien  conuaître  tout  ce  qui  se  rattache  aux  jeunes 
années  du  héros  : 

qui  régna  sur  la  France , 

Et  par  droit  de  conquête,  et  par  droit  de  naissance; 

Qui  par  de  longs  malheurs  apprit  A gouverner, 

Calma  les  factions,  sut  vaincre  et  pardonner, 

Confondit  et  Mayenne,  et  la  Ligue  et  l’ibère, 

Et  fut  de  ses  sujets  le  vainqueur  et  le  père. 

Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  époux  de  Jeanne 
d’Albret,  fille  et  héritière  du  roi  de  Navarre,  avait  eu  deux 
fils  de  cette  princesse  avant  la  naissance  de  Henri.  Ces  en- 
fants moururent  en  bas  âge  , et  par  suite  d’accidents  qui  du- 
rent affliger  vivement  les  deux  époux.  — « Le  premier , dit 
Palma  Cayet , qu’ou  appeloit  le  duc  de  Beauiuout,  avoit  été 
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Malgré  la  proclamation  par  les  ligueurs , de  sou  | 
oncle,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  seul  compétiteur 
réel  qu’eût  alors  Henri  IV,  était  le  duc  de  Mayenne. 
«Le  roi  et  le  duc,  dit  Mézeray,  étoient  tous 

mis  ès  mains  de  la  baillive  d’Orléans  ( grand’mère  du  maré- 
chal de  Matignon  ) , laquelle  faisoit  sa  résidence  en  ladite 
ville.  Cette  dame  , étant  fort  âgée  et  frileuse  extrêmement , 
se  tenoit  close  et  tapissée  de  toutes  parts , avec  un  grand  feu  ; 
elle  en  faisoit  encore  plus  à l’endroit  de  ce  petit  corps  de 
prince,  le  faisant  haleter  et  suer  de  chaleur  à toute  outrance, 
sans  qu’elle  souffrît  air,  vent  ni  haleine  être  donnés  ni  entrer 
en  la  chambre  ; ce  qu’elle  fit  si  opiniatrément,  quoi  qu’on  lui  en 
sût  dire,  qu'enfin  le  petit  duc  de  Beaumont  étouffa  peu  à peu 
dans  ses  langes,  et  toujours  cette  bonne  femme  disoit  : < Lais- 
«sez-le,  il  vaut  mieux  suer  que  trembler...» 

«Le  second,  nommé  le  comte  de  Marie  , expérimenta  une 
autre  affliction,  qui  fut , qu’étant,  M.  de  Vendôme  et  ladite 
princesse  son  épouse,  allés  voir  le  roi  Henri  d’Albret  en  Béarn, 
ils  le  trouvèrent  au  Mont-de-Marsan  , là  où  ils  séjournèrent; 
et,  y ayant  mené  le  comte  de  Marie  en  maillot,  ainsi  que  le- 
dit sieur  roi  l’avoit  désiré , ils  le  lui  présentèrent , de  quoi  il 
reçut  un  merveilleux  contentement...  Mais,  comme  ce  prince 
étoit  très-beau,  désiré  d’étre  tenu  d’un  chacun,  un  gentil- 
homme se  jouant  avec  lui  dans  la  croisée  de  la  fenêtre  de  sa 
chambre,  lui  étant  entre  les  bras  de  sa  nourrice,  le  gentil- 
homme et  la  nourrice  se  le  baillèrent  plusieurs  fois  de  l’un  à 
l’autre  d’une  fenêtre  à l’autre  par  le  dehors  de  la  croisée , 
quelquefois  feignautde  le  prendre,  ce  qui  fut  cause  du  malheur 
qui  en  arriva;  car  le  gentilhomme,  feignant  de  le  prendre,  et  ne 
prenant  pas  de  fait , la  nourrice  s’attendant  qu’il  le  prît , lâche 
prise, et  lepetitpriucecomtedeMarletomba  de  la  fenêtre  en  bas 
sur  un  perron,  où  il  se  froissa  une  côte.  Le  gentilhomme  saute 
aussitôt  de  la  fenêtre  en  bas,  car  c’étoit  du  premier  étage,  et , 
relevant  le  prince  , il  le  reporte  à la  nourrice  tout  éplorée  , 
qui  l’apaisa  du  mieux  qu’elle  put,  lui  baillant  à téter. — Le  roi, 
M.  de  Vendôme  et  la  princesse  étoient  allés  à la  chasse  : on 
leur  tut  cet  accident.  J’ai  oui  dire  à scs  anciens  serviteurs  , 
valets  de  chambre , que , si  la  nourrice  eût  averti  de  cet  in- 
convénient, il  y eût  eu  un  moyeu  de  le  rhabiller;  mais  le  mal 
du  prince,  rengrégeant  en  pis,  finalement  il  mourut... 

« Advenant,  puis  après  que  cela  eut  été  découvert,  le  roi  se 
mit  en  une  grande  colère  contre  la  princesse  sa  fille , lui  re- 
prochant qu'elle  n’étoit  pas  digne  d’avoir  des  enfants, 
puisqu'elle  n’y  prenoit  mieux  garde  : même  comme  elle 
voulut  retourner  en  France  avec  Son  mari,  il  lui  dit  : «Que  si 
«elle  devenoit  grosse,  elle  lui  apportât  sa  groisse  en  son  ven- 
«tre  pour  enfanter  en  sa  main , et  que  lui  feroit  nourrir  l’en- 
«fant,  fils  ou  fille;  si  elle  n’y  venoit , et  qu’elle  ne  fit  en  cela 
* son  commandement , qu’il  se  remarieroit,  et  qu’il  ne  vouloit 
«pas  mourir  sans  héritiers.  » 

« La  princesse  Jeanne , ayant  pris  congé  de  son  père  avec 
pleurs  et  larmes  pour  la  perte  de  ces  deux  princes,  et  voyant 
que  M.  de  Vendôme  étoit  appelé  par  le  roi  Henri  H pour  les 
guerres  de  Picardie , dont  il  étoit  gouverneur,  se  résolut  de 
le  suivre  à la  cour  et  au  camp,  dont  il  advint  que  Dieu  la 
consola , et  qu’au  milieu  de  tant  d’exploits  militaires  dont  son 
mari  vint  à heureuse  fin  contre  les  ennemis  de  la  France , 
elle  se  trouva  enceinte.  — Quand  elle  se  sentit  approcher  de 
son  terme  et  vers  le  neuvième  mois , elle  prit  congé  de  son 
mari,  qui  le  lui  voulut  difficilement  accorder;  mais  lui  repré- 
sentant «l’importance  et  les  dernières  paroles  du  roi  Henri 
«son  père,  et  aussi  qu’elle  avoit  découvert , par  une  certaine 
«demoiselle , que  le  roi  son  dit  père  avoir  fait  un  testament 
« dont  elle  désiroit  surtout  de  savoir  le  contenu,  à cause  qu’une 
«grande  dame  s’en  étoit  vantée  , et  promettoit  une  grande 
« faveur.  » Pour  ces  raisons  donc,  M.  de  Vendôme  lui  accorda 
de  s’en  aller  en  Béarn  , où  elle  fut  en  quinze  jours  , traversant 
toute  la  France , depuis  Compiègne  en  Picardie , jusqu’aux 
monts  Pyrénées  dans  Pau , où  étoit  le  roi  Henri  son  père , et 
où  elle  arriva  le  4 décembre  1553... 


I deux  à peu  près  de  même  âge,  et  tous  deux  fort 
vaillants.  Le  duc  avoit  été  jusquerlà  en  réputation 
d’èire  meilleur  capitaine,  mais  il  la  perdit  bientôt, 
parce  qu'il  manquoit  de  célérité,  qui  en  est  une  des 

«Leroi  son  père  étoit  un  peu  malade,  même  la  contagion 
couroit  en  ce  pays-là  ; mais  la  vue  de  sa  bonne  fille , comme 
il  l’appeloit  d’ordinaire  , lui  rendit  sa  santé  parfaite  , et  lui 
ôta  toute  appréhension  et  crainte  du  danger.  La  princesse 
fut,  durant  les  dix  jours  qui  s’écoulèrent  depuis  son  arrivée 
jusqu’à  son  accouchement , à tâcher  de  voir  le  testament  par 
tous  les  moyens  qu’il  lui  fut  possible  : ce  qu’elle  obtint  sans 
l’ouvrir.  Il  étoit  dans  une  grosse  boîte  d’or,  et  dessus  une 
grosse  chaîne  d’or  qui  eût  pu  faire  vingt-cinq  ou  trente  tours 
à l’entour  du  cou.  Elle  la  demanda;  le  roi  Henri  la  lui  pro- 
mit, disant  en  langage  béarnois:*  Elle  sera  tienne,  mais 
«que  tu  m’aies  montré  ce  que  tu  portes;  et  afin  que  tu  ne 
«me  fasses  point  une  pleureuse  ou  un  enfant  rechigné  , je  te 
«promets  de  te  donner  tout,  pourvu  qu’en  enfantant,  tu 
«chantes  une  chanson  en  béarnois,  et  si  quand  tu  enfante 
«ras  j’y  veux  être.  » Pour  cet  effet,  il  commanda  à un  sien 
valet  de  chambre,  nommé  Colin , que , dès  que  sa  fille  seroit 
en  travail  d’enfant,  il  le  vînt  appeler  à quelque  heure  que  ce 
fût , même  en  sou  plus  profond  sommeil... 

«Entre  minuit  et  une  heure  , le  treizième  de  décembre 
1553,  les  douleurs  pour  enfanter  prirent  à la  priucesse.  Au- 
dessus  de  sa  chambre  étoit  celle  du  roi  son  père,  qui , averti 
par  Cotin  , soudain  descend.  Elle , le  voyant , commence  à 
chanter  en  musique  ce  motet  en  langue  béarnoise  : Noslrc 
Donne-deu-cap-deu-Pont , ajuda  mi  en  aqueste  hourc 
(Notre-Dame-du-bout-du-Pont,  aidez-moi  à cette  heure)  Cette 
[Notre-Dame  étoit  une  église  de  dévotion  dédiée  à la  Sainte- 
Vierge  , laquelle  étoit  au  bout  du  pont  du  Gave  (à  Pau),  en 
allant  vers  Jurançon  , à laquelle  les  femmes  en  travail  d’en- 
fant avoient  accoutumé  de  se  vouer,  et  en  leur  travail  la  récla- 
mer ; dont  elles  étoient  souverainement  assistées,  et  délivrées 
heureusement.  Aussi  la  princesse  n’eut- elle  pas  plutôt  para- 
chevé son  motet,  que  naquit  le  prince... 

« Étant  délivrée , le  roi  mit  la  chaîne  d’or  au  cou  de  sa  fille, 
et  lui  donna  la  boite  où  étoit  son  testament , dont  toutefois  il 
garda  la  clef,  lui  disant  : «Voilà  qui  est  à vous,  ma  fille, 
« mais  ceci  est  à moi  » , prenant  l’enfant  dans  sa  grande  robe , 
sans  attendre  qu’il  fût  bonnement  accommodé  , et  remporta 
en  sa  chambre. 

«Quand  la  princesse  Jeanne  naquit  ( en  1528  ),  les  Espa- 
gnols firent  un  brocard  sur  sa  naissance,  et  disoieut  : Mila- 
gro  ! la  vaca  hizo  una  oveja  (Miracle  ! la  vache  a fait  une 
brebis  ).  — C’étoit  une  allusion  aux  armes  de  Béarn  , où  il  y 
a deux  vaches  encornées  et  clarinées  d’or  en  champ  de 
gueules.  Ils  appeloient  aussi  ordinairement  le  roi  Henri  son 
père,  el  vaquero  (le  vacher) , pour  la  même  raison.  Mais  le- 
dit sieur  roi,  tenant  entre  ses  bras  le  prince  son  petit-fils,  et 
le  baisant  d’affection , se  rémémorant  des  brocards  espagnols, 
disoit  de  joie  à ceux  qui  venoient  le  congratuler  d’un  si  heu- 
reux enfantement  : Ahora  / mires,  mi  oveja  pario  un  leon 
(Maintenant!  voyez , ma  brebis  a enfanté  un  lion  ). 

«Ainsi  vint  ce  pelit  prince  au  monde , sans  pleurer  ni  crier, 
et  la  première  viande  qu’il  reçut  fut  de  la  main  de  son  grand- 
père,  ledit  sieur  roi  Henri,  qui  lui  bailla  une  pilule  de  la  thé- 
riaque des  gens  de  village,  qui  est  un  cap  d’ail , dont  il  lui 
frotta  ses  petites  lèvres , lesquelles  il  se  fripa  l’une  contre 
l’autre  comme  pour  sucer,  ce  qu’ayant  vu  le  roi , et  prenant 
de  là  une  bonne  conjecture  qu’il  seroit  d’un  bon  naturel,  il 
lui  présenta  du  vin  dans  sa  coupe  ; à l’odeur  , ce  petit  prince 
branla  la  tète  comme  peut  faire  un  enfant,  et  lors,  ledit  sieur 
roi  dit  : « Tu  seras  un  vrai  Béarnois.  »— Tous  ces  propos  soient 
dits  avec  la  révérence  due  à Leurs  Majestés  ; mais  c’est  aussi 
pour  montrer  que  les  princes  ont  des  affections  semblables 
aux  autres  hommes,  et  néanmoins  qui  importent  principale- 
ment quand  il  y va  de  l’intérêt  de  leur  État... 

« Le  prince  nouveau-né  fut  baptisé  en  l’an  1554 , le  propre 
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principales  parties.  — En  effet,  il  étoit  tardif  à se 
résoudre,  encore  plus  lent  à exécuter,  négligent  à 
poursuivre  ses  avantages,  pesant  de  corps,  grand 
dormeur  et  grand  mangeur.  La  même  paresse  en- 

jour  des  Rois.  Ses  parrains  furent  le  roi  trcs-chrétien  Hen- 
ri H et  le  roi  de  Navarre  , et  la  marraine  fut  madame  Claude 
de  France ( qui  depuis  a été  duchesse  de  Lorraine),  pour  la 
grande  amitié  qui  étoit  entre  elle  et  la  princesse  Jeanne.  Le 
cardinal  d'Armagnac  le  baptisa  dans  la  chapelle  du  château 
de  Pa";  M.  Jacques  de  Foix,  évêque  de  Lescare,  qui  depuis  a 
été  cardinal , le  présenta  aux  saints  fonts  de  baptême  pour  le 
roi  très-chrétien  , et  la  comtesse  d’Andouins  servit  de  mar- 
raine pour  madame  Claude.  Ce  prince  fut  nommé  Henri  ; les 
fonts  sur  lesquels  il  fut  baptisé  furent  expressément  faits  , et 
ils  étoient  d’argent  doré.  — Une  infinité  de  vers  furent  faits 
sur  sa  naissance  et  sur  son  baptême , tant  en  grec  qu’en  la- 
tin, françois  , allemand  , italien  , espagnol  , gascon,  breton  et 
basque  , lesquels  furent  tous  imprimés  en  ce  temps-là  en  un 
recueil  que  l’on  en  fit  à Toulouse  , l’an  1554. 

«Ce  petit  prince  fit  toutefois  de  la  peine  à élever  , étant 
passé  par  les  mains  de  huit  nourrices , dont  la  huitième  gagna 
le  prix  , et  laquelle  aussi  il  a depuis  grandement  honorée, 
et  lui  a donné  récompense  honnête  de  ses  labeurs  et  peines 
qu’elle  avoit  prises  envers  lui,  et  a élevé  tous  ses  enfants  en 
offices.  La  cause  principale  de  telle  variété  fut  cette  maladie 
contagieuse  qui  régna  pour  lors  au  pays  de  Béarn  , depuis  le 
mois  de  septembre  jusqu’à  la  fin  de  mars.  — Le  prince , 
échappé  et  hors  de  la  mamelle  , le  roi  son  grand-père  le  mit 
entre  les  mains  de  madame,  la  baronne  de  Miossans  (Miossans 
est  une  des  premières  baronnies  de  Béarn) , qui  demeuroit  à 
Coaraze  (près  de  la  petite  et  jolie  ville  de  Nay,  que  les  Béar- 
nois  disent  être  de  todas  las  villas  la  may,  la  plus  belle  de 
toutes  les  villes),  là  où  ce  prince  fut  élevé  et  nourri  digne- 
ment en  prince,  mais  en  sorte  qu’il  étoit  duit  au  labeur,  et 
mangeoit  souvent  du  pain  commun  , le  grand-père  le  voulant 
ainsi , afin  que  de  jeunesse  il  s’apprit  àja  nécessité — Tant  que 
vécut  ledit  bon  roi  Henri  d’Albret,  il  ne  voulut  que  son  petit- 
fils  fût  mignardé  délicatement , et  a été  vu  à la  mode  du  pays 
parmi  les  autres  enfants  du  village,  quelquefois  pieds  descaux 
(déchaussés)  et  nu-tête,  tant  en  hiver  qu’en  été,  qui  est  une 
des  causes  pour  lesquelles  les  Béarnois  sont  robustes  et.  agiles 
singulièrement. 

«Après  le  décès  du  roi  Henri  d’Albret  (en  1555),  M.  de 
Vendôme  et  la  princesse  Jeanne  lui  ayant  succédé  à la  cou- 
ronne de  Navarre,  et  en  toutes  ses  autres  souverainetés  et 
biens,  allèrent  en  Béarn , après  avoir  eu  de  la  peine  pour  ob- 
tenir du  roi  Henri  H congé  d’y  aller  (Henri  11 , poussé  paruu 
mauvais  conseil , vouloit  leur  ôter  la  basse  Navarre  qui  leur 
restoit,  disant  que  tout  ce  qui  étoit  en  deçà  des  Pyrénées 
étoit  au  roi  de  France  ; ils  surent  adroitement  y faire  opposer 
les  états  du  pays,  et  le  roi  n’osa  les  pousser  trop  sur  ce  sujet , 
de  peur  que  le  désespoir  ne  les  forçât  d’appeler  l’Espagnol  à 
leur  secours,  mais  il  demeura  toujours  fâché  contre  eux). 

«Environ  deux  ans  après,  ayant  donné  l’ordre  requis  à 
leurs  nouvelles  successions,  le  roi  et  la  reine  de  Navarre  re- 
tournèrent en  la  cour  de  France,  et  y amenèrent  le  prince 
leur  fils,  alors  âgé  de  cinq  ans. 

«Or  la  cour  étoit  à Amiens,  et  le  roi  de  Navarre  passant 
par  Paris  pour  y aller,  à la  requête  et  prière  de  la  maréchale 
de  Saint-André , qui  favorisoit  secrètement  ceux  qui  étoient 
lors  de  la  nouvelle  opinion  , tira  de  la  Conciergerie  le  sieur 
de  La  Rocbechampdieu  , qui  étoit  de  cette  nouvelle  opinion, 
après  avoir  communiqué  de  ce  fait  avec  quelques-uns  des 
juges.  — Les  ennemis  du  roi  de  Navarre  firent  entendre  au 
roi  Henri  11  que  ce  fait  étoit  passé  d’une  autre  façon  ; si  bien 
que  le  roi  de  Navarre  arrivé  à Amiens,  le  roi  lui  en  tint  de 
rudes  paroles,  et  lui  dit  : « Comment  ! ne  vous  ai-je  point  dit 
«qu’il  n’y  avoit.  qu’un  roi  en  France?»  (C’ci oient  les  propos 
qu’il  lui  avoit  dit  lorsqu’il  lui^ vouloit  persuader  de  quitter  la 


gourdissoit  ses  secrétaires  et  ses  officiers  domes- 
tiques. Il  se  trouvoit  quelquefois  des  paquets  de 
grande  importance,  qu’ils  laissoient  deux  ou  trois 
jours  sur  une  table  sans  les  ouvrir.  Ceux  qui  ma- 

Navarre  et  ses  souverainetés.)—»  Sire,  dit  le  roi  Antoine , de- 
« vaut  Votre  Majesté  mon  soleil  est  en  l’éclipse , et  ne  suis  que 
«votre  serviteur  en  votre  royaume.  — Pourquoi  donc,  dit 
«Henri  11 , ouvrez-vous  mes  prisons  de  puissance  absolue? 
«Qui  vous  a fait  faire  cela?»  — Antoine  lui  répondit  : «Sire, 
«c’a  été  à la  prière  de  madame  la  maréchale  de  Saint-André, 
«d’autant  que  ce  gentilhomme  lui  appar  tient,  et  ne  l’ai  fait 
«sans  l’avis  de  vos  officiers,  auxquels  j’ai  parlé;  ce  que  je 
• maintiendrai  être  vrai , et  aussi  que  ce  gentilhomme  ne  s’est 
«point  trouvé  coupable  de  rien.  » — Mais  le  roi  lui  répartit  : 
«On  me  l’a  bien  dit  autrement  que  vous  dites  ; toutefois , je 
« veux  qu’il  n’en  soit  plus  parlé  ; gardez  votre  rang  en  France, 
« et  vous  ferez  bien.  » — Sur  ce  pr  opos  arriva  dans  la  chambre 
le  petit  priuce  de  Navarre.  Sitôt  que  le  roi  Henri  H l’eut,  vu  si 
éveillé  et  si  gentil,  il  le  prit  et  le  baisa  , puis  lui  demanda  ; 
«Voulez-vous  être  mon  fils?»  Mais  le  petit  prince  lui  répon- 
dit : Ed  que  es  lo  pay  (voici  celui  qui  est  mon  père).  Le  roi 
très-chrétien  , prenant  plaisir  à la  naïveté  de  sa  réponse,  lui 
demanda  encore  : « Eh  bien!  voulez-vous  être  mon  gendre?  » 11 
regarda  son  père,  et  puis  lui  répondit:  O 5c?  (oui  bien).  — 
Et  depuis  aussi  les  deux  rois  se  promirent  que  leurs  enfants 
venus  en  âge , ledit  sieur  prince  épouseroit  madame  Margue- 
rite de  France,  plus  âgée  que  lui  d’environ  six  mois. 

« En  1560,  après  la  mort  de  Henri  11,  et  l’insuccès  de  la 
conjuration  d’Amboise,  lorsque  le  prince  de  Condé  fut  arrêté 
prisonnier  à Orléans,  et , pendant  qu’on  lui  faisoit  son  pro- 
cès , le  roi  François  11  fut  conseillé,  par  les  ennemis  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  de  se  défaire  des  deux  frères.  Pour  ce,  il 
fut  résolu  de  faire  trancher  la  tête  à M.  le  prince  de  Condé, 
et  de  tuer  le  roi  de  Navarre.  I)u  premier,  le  procès  se  faisoit, 
et  n’y  avoit  plus  que  le  point  de  l’exécution.  Quant  à la  mort 
du  second,  la  reine-mère  l’empécha,  à cause  que  l’on  avoit 
résolu  que  le  roi  lui-méme  donneroit  un  coup  de  dague 
au  roi  de  Navarre , en  le  faisant  venir  à lui , et  qu’incon- 
tinent gens  atilrés  sorliroient  pour  l’achever.  Elle  ne 
put  consentir  que  son  fils  fît  un  tel  meurtre  de  sa  main  pro- 
pre, et  le  lui  défendit.  Le  roi  de  Navarre  fut  averti  de  cette 
entreprise,  et  qu’il  se  gardât  , s’il  étoit  mandé  pour  parler  au 
roi,  de  parler  hautement,  et  que  de  ses  douces  paroles  dépen- 
doit  sa  vie.  Ayant,  reçu  cet  avis,  il  dit  à Cotin,  qui  depuis  la 
mort  du  roi  Henri  d’Albret,  lui  servoit  d’homme  de  chambre, 
car  il  étoit  un  des  anciens  serviteurs  domestiques  de  la  maison 
de  Navarre  : «Colin,  si  on  me  tue  de  sang-froid , ainsi  que  j’ai 
«eu  avis  que  mes  ennemis  ont  résolu  de  faire,  je  t’encharges 
« qu’étant  tué,  tu  trouvesmoyen  d’avoir  ma  chemise  teinte  avec 
«mon  sang,  et  que  tu  la  montresà  mon  fils,  qui  me  vengera.» 

« La  mort  presque  subite  de  François  II  sauva  la  vie  aux 
deux  frères.  Le  roi  de  Navarre  resta  à la  cour  , servit  Char- 
les IX,  et  fut  tué  en  1562,  au  siège  de  Rouen.  — Avant  sa 
mort , la  reine  Jeanne  d’Albrel , qui  avoit  adopté  les  opi- 
nions de  Calvin , s’éloit  retirée  dans  ses  États. 

« Après  que  la  reine  Jeanne  eut  vu  que  le  roi  de  Navarre, 
son  mari , s’éloit  résolu  de  demeurer  en  France  , elle  se  re- 
tira en  ses  pays  de  Béarn , pour  y vivre  librement  en  la  nou- 
velle religion,  laissant  toutefois,  à son  grand  regret , le  prince 
de  Navarre  son  fils  en  la  cour  de  France,  près  du  roi  Charles, 
auquel  on  le  fil  retenir,  et  le  roi  son  père  le  voulut  bien 
aussi  ; mais  elle  lui  bailla  pour  précepteur  le  sieur  de  La 
Gaucherie  , fort  docte  aux  langues  grecques  , qui  étoit  de 
l’opinion  nouvelle  , lequel  l’enseigna  par  forme  d’usage,  sans 
préceptes,  comme  nous  apprenons  nos  langues  maternelles, 
et.  principalement  il  lui  enseignait  des  sentences  grecques  sé- 
lectes, qu’il  lui  faisait  dire  par  cœur,  sans  les  écrire  ni  les 
lire  , et  les  lui  faisoit  apprendre  par  fréquente  récitation  , 
dont  j’ai  eu  cct  honneur  eu  ce  temps-là  de  servir  cc  prince 
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nioient  ses  finances  étoient  prodigues  et  mauvais 
ménagers,  il  n'avoit  jamais  d’argent  au  besoin.  Sa 
lenteur  lassoit  les  plus  échauffés,  et  sa  gravité 
morne,  pour  ne  pas  dire  superbe,  rebuloit  ses  plus 
fidèles  partisans,  comme  ses  défiances  et  ses  jalou- 
sies continuelles  dégoùtoient  et  offensoient  ceux 
de  qui  il  pouvoit  être  assisté. 

«Le  roi,  au  contraire,  ne  se  montroit  point  chiche 
de  caresses  et  de  belles  paroles,  témoignoit  de  la 
confiance  aux  princes  dont  il  tiroit  du  secours , 
étoit  affable  et  familier,  prompt,  actif  et  vigilant , 
ne  se  tenant  pas  si  longtemps  au  lit  que  le  duc  se 
tenoit  à table  ; avec  cela , épargnant  et  ménager 
jusqu’à  l’excès,  mais  qui  donnoit  avec  grâce  ce  qu’il 
ne  pouvoit  pas  refuser. 

«Quant  aux  deux  partis,  celui  de  la  Ligue  étoit 

(c’est  Palma  Cayet  qui  parle),  en  écrivant  lesdites  sentences 
pour  lui  en  faire  faire  les  répétitions.... 

«La  Gaucherie,  dit  Péréfixe,  tâcha  de  lui  donner  quelque 
teinture  des  lettres,  non  par  les  règles  de  la  grammaire, 
mais  par  les  discours  et  les  entretiens.  Pour  cet  effet,  il  lui 
apprit  par  cœur  plusieurs  belles  sentences  comme  celle-ci  : 

Ou  vaincre  avec  justice,  ou  mourir  avec  gloire. 

« Et  cette  autre  : 

Les  princes  sur  leur  peuple  ont  autorité  grande, 

Mais  Dieu  plus  fortement  dessus  les  rois  commande. 

« Le  prince  de  Navarre , continue  Palma  Cayet,  étoit  élevé 
près  le  roi  Charles  , et  montroit  en  son  jeune  âge  d’enfance 
une  grande  dextérité  d’esprit  : de  toutes  les  sentences  qu’il  a 
apprises , il  n’en  a affecté  pas  une  tant  comme  celle  qui  dit  : 
Aut  vincere,  aut  mori , de  laquelle  il  usa  eu  une  blancque 
(sorte  de  loterie  où  l’on  se  servoit  de  billets  blancs  et  noirs) 
qui  fut  ouverte,  l’an  1564,  dans  le  cloître  Saint-Germain- 
l’Auxerrois,  là  où  par  plusieurs  fois  ce  billet  fut  lu  , et  em- 
porta plusieurs  bénéfices.  La  reine  mere,  Catherine  de  Médi- 
cis,  vouloit  savoir  de  lui-même  que  c’éloità  dire,  ce  qu’elle  ne 
put  jamais  obtenir  de  lui , et  ne  voulut  s’expliquer,  quoiqu’il 
ne  fût  lors  qu’un  enfant.  Néanmoins  elle  en  savoit  bien  le 
sens,  car  elle  étoit  trop  bien  assistée;  mais  elle  défendit  de 
lui  en  apprendre  plus  de  telles , disant  que  c’étoit  pour  le 
rendre  opiniâtre. 

« En  tout  le  grand  voyage  que  le  roi  Charles  fit  autour  de 
sou  royaume,  l’an  1564  et  1565,  le  prince  de  Navarre  l’ac- 
compagna , et  se  montra  courageux  à se  représenter  au  rang 
qui  lui  appartenoit  en  toute  révérence , si  bien  qu’on  ne  le 
pouvoit  vaincre  d’honnêteté  ni  emporter  de  bravade  , pré- 
voyant toujours  le  but  des  actions;  et  surtout,  étant  en  ses 
terres  durant  ce  grand  voyage,  il  se  fit  admirer  des  François 
et  redouter  des  Espagnols  des  son  bas  âge , si  bien  qu’à 
Bayonne,  le  duc  de  Médina  de  Rioseco,  le  voyant  si  gail- 
lard, dit  ces  mots  : Me  parece  que  este  principe,  a es  cm- 
perador,  o lo  ha  de  ser  (il  me  semble  que  ce  prince  ou  est 
empereur  ou  doit  le  devenir). 

En  1566,  la  reine  de  Navarre,  devenue  veuve,  tira  son  fils 
de  la  cour  de  France,  et  l’emmena  à Pau.  «Là,  en  place  de 
La  Gaucherie,  qui  étoit  décédé,  elle  lui  donna  pour  précepteur 
Florent  Chrétien, -ancien  serviteur  de  la  maison  de  Vendôme, 
homme  de  très-agréable  conversation  , et  fort  versé  aux 
belles  lettres,  qui  acheva  l’éducation  du  jeune  prince.»  — Eu 
1561),  Jeanne  d’Albret  emmena  à La  Rochelle  son  fils,  alors 
âgé  de  seize  ans,  et  qui  devint,  après  la  bataille  de  Jarnae  et 
la  mort  du  prince  de  Condé  , le  chef  du  parti  protestant. 
Nous  avons  fait  connaître,  dans  le  volume  précédent  , quelle 
part  il  prit  aux  guerres  civiles  , et  comment , à la  mort  de 
sa  mère,  en  1572,  il  fut  proclamé  roi  de  Navarre. 


bien  le  plus  grand  , car  il  avoit  tous  les  peuples, 
presque  toutes  les  grandes  villes,  tous  les  parle- 
ments , hormis  Rennes  et  Bordeaux  (encore  ce  der- 
nier ne  reconnut  le  roi  qu’un  an  après),  la  meilleure 
partie  de  l’ordre  ecclésiastique , le  secours  de  l’Es- 
pagne, l'aveu  de  Rome,  et  tous  les  princes  catho- 
liques , hormis  la  république  de  Venise  et  le  duc  de 
Florence.  Mais  il  n’y  avoit  point  d’union  entre  ses 
chefs,  et  pas  assez  d’autorité  dans  son  général, 
pour  bien  joindre  ses  pièces  décousues,  qui  étoient 
plus  opposées  entre  elles  qu’au  roi  même. 

«Le  parti  royaliste  avoit  tous  les  princes  protes- 
tants pour  amis , presque  toute  la  noblesse , les  offi- 
ciers de  la  vieille  cour  et  les  huguenots  avec  leurs 
vieilles  troupes,  endurcies  à toutes  sortes  d’épreu- 
ves, et  prêtes  à tout  exposer  pour  faire  un  roi  de 
leur  religion  : aussi  lui  rendirent-ils  de  très-signa- 
lés services  ; et  ils  lui  en  eussent  rendu  de  bien 
plus  grands , si  la  défiance  de  sa  conversion  ne  les 
eût  refroidis.  Quant  à la  noblesse,  n’ayant  point  de 
paye,  elle  servoit  comme  par  quartier , un  mois  ou 
cinq  semaines  de  suite  tout  au  plus;  après  quoi 
elle  se  retiroit  dans  ses  maisons , et  celle  d'une 
autre  province  venoit  à son  tour  prendre  sa  place.  » 

Le  roi  en  Normandie.  — Honorable  conduite  d’Aymar  de 

Chattes  à Dieppe.  — Le  roi  se  dispose  à faire  le  siège  de 

Rouen. — Le  duc  de  Mayenne  le  force  à se  retirer  sur 

Dieppe.  — Position  critique  de  l’armée  royale. 

En  marchant  sur  Rouen,  l’armée  royale  s’empara 
de  quelques  petites  places,  telles  que  Meulan,  Cler- 
mont, Gisors.  D’autres  villes  se  soumirent  volon- 
tairement. «Le  Blanc-Rolet,  homme  de  cœur  et  de 
jugement , fut  le  premier  qui  se  déclara  pour  le  roi  : 
il  vint  au-devant  lui  apporter  les  clefs  de  la  place. 
Gaspard  Pelet  de  La  Verune  lui  envoya  la  même 
assurance  pour  la  ville  et  le  château  de  Caen.  » — 
L’arrivée  de  l’armée  devant  Rouen  inspira  de  gran- 
des inquiétudes  aux  habitants,  qui  s’étaient  vive- 
ment prononcés  pour  la  Ligue.  Mais  avant  d’entre- 
prendre le  siège  de  cette  grande  ville,  Henri  IV 
voulut  s’assurer  d’un  port,  afin  d’établir  de  promp- 
tes communications  avec  l’Angleterre.  Laissant  ses 
troupes  campées  auprès  de  Darnetal , bourg  voisin 
de  Rouen , et  célèbre  alors  par  ses  manufactures  de 
draps,  il  se  dirigea  lui-même  vers  Dieppe. 

«Aymar  de  Chattes,  commandeur  de  Malte,  en 
étoit  gouverneur.  Il  avoit  exécuté  fidèlement  les 
ordres  du  feu  roi;  mais  dans  ce  temps  malheureux, 
où  les  exemples  de  déloyauté  étoient  communs  , 
Henri  s’attendoit  que , si  cet  officier  consentoit  à le 
reconnoître  , il  cherchcroit  à faire  payer  cher  cette 
reconnoissance.  Henri  se  trompoit.  Le  commandeur, 
apprenant  que  le  roi  s’approchoit  delà  ville  avec  un 
corps  de  400  chevaux  d’élite  seulement,  lui  fit  dire 
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qu’il  ëtoit  prêt,  en  fidèle  sujet,  à le  recevoir  dans 
la  ville.  Voyant  que  son  messager  n’étoit  chargé 
d’imposer  aucune  condition , on  soupçonna  de 
Chattes  d’intentions  perfides;  on  se  défia  de  lui 
parce  qu’il  se  montroit  généreux  et  loyal.  Le  roi  hé- 
siloit  à entrer  dans  Dieppe,  quand  le  commandeur, 
devinant  ses  inquiétudes,  en  sortit  avec  sa  garnison, 
se  rendit  auprès  de  Henri,  et  dit,  en  lui  remettant 
les  clefs  de  la  ville , qu’il  n’y  ëtoit  resté  aucun 
homme  de  sa  garnison , et  qu’il  le  prioit  d’y  en 
mettre  une  à sa  dévotion.  Le  roi , touché  de  sa 
franchise  , l’embrassa , le  confirma  dans  le  comman- 
dement de  Dieppe , et  n’y  voulut  entrer  qu'avec 
lui.»  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  dire  par  quelles 
autres  distinctions  le  roi  récompensa  une  si  ingé- 
nieuse et  délicate  loyauté. 

Assuré  de  la  possession  de  Dieppe,  le  roi  revint 
à Darnetal,  et  commença  le  siège  de  Rouen  , que 
défendaient  le  duc  d’Aumale  et  le  comte  de  Bris- 
sac.  Ceux-ci  appelèrent  le  duc  de  Mayenne  â leur 
secours. 

L’armée  de  la  Ligue,  accrue  par  les  renforts  que 
le  marquis  de  Pont , fils  du  duc  de  Lorraine , le 
duc  de  Nemours,  les  seigneurs  de  Balagny  et  de 
Bassompierre  venaient  d’amener  à Paris  , s’élevait 
alors  à plus  de  30,000  hommes.  Le  duc  de  Mayenne 
en  prit  le  commandement,  et  marcha  contre  le 
roi. 

A l’approche  de  forces  aussi  considérables , 
Henri  IV  se  retira  sur  Dieppe , contrairement  à 
l’avis  du  maréchal  de  Biron  , qui  craignait  qu’après 
un  échec  le  roi  ne  fût  forcé  de  se  renfermer  dans 
la  place,  et  ne  se  trouvât,  pour  sortir  de  péril,  à la 
discrétion  de  deux  choses  fort  douteuses  , la 
mer  et  l’étranger.  Le  maréchal  aurait  voulu  que 
l’armée  repassât  la  Seine  et  se  retirât  vers  le  Poi- 
tou , «laissant  au  duc  de  Mayenne  Dieppe  et  le 
Pont-de-l’Arche , comme  deux  os  à ronger  ; ces 
deux  places  étant  capables  de  faire  fondre  et  con- 
sommer ses  troupes.» 

La  situation  de  la  petite  armée  royale  devint,  en 
effet,  promptement  très-critique.  Henri  IV  s’était 
arrêté  à Arques,  petit  bourg  situé  à une  lieue  et 
demie  de  Dieppe,  au  pied  d’une  colline  dominée 
par  un  vieux  château.  Il  avait  écrit  au  maréchal 
d’Aumont  et  au  duc  de  Longueville,  pour  les  in- 
struire du  besoin  qu’il  avait  de  leur  secours,  et  leur 
avait  donné  ordre  d’accourir  à marches  forcées  ; 
mais  le  duc  de  Mayenne,  usant  d’une  diligence 
qui  ne  lui  était  pas  habituelle,  s’était  avancé  sur 
Dieppe  , avec  assez  de  rapidité,  pour  mettre  obsta- 
cle à la  réunion  du  roi  avec  ses  deux  lieutenants. 
Mayenne,  confiant  dans  ses  forces,  plus  que  suffi- 
santes pour  envelopper  l'armée  royale , comptait 
réduire  Henri  IV  à l'alternative  de  chercher  une 


mort  honorable  dans  un  combat , ou  de  passer  en 
Angleterre.  11  avait  écrit  à Paris  «que  le  roi  de  Na- 
varre étoit  acculé  dans  un  petit  coin  d’où  il  ne  pou- 
voit  sortir  qu’en  se  rendant  à lui  ou  en  sautant  dans 
la  mer.»  D’après  celte  lettre,  «les  ligueurs  étoient 
persuadés  que  le  Béarnois  ne  pouvoit  s’empêcher 
d’être  pris,  même  dit  L’Estoile,  plusieurs  de  Paris, 
et  les  plus  simples,  qui  le  croyoient  ainsi,  avoient 
arrhé  des  chambres  et  places  pour  le  voir  passer 
quand  on  l’amèneroit  lié  et  garotté,  comme  il  en 
étoit  bruit.»  — Le  parlement  de  Tours  en  eut  si 
grande  frayeur,  qu’il  envoya  des  députés  proposer 
au  roi  d’associer  le  vieux  cardinal  de  Bourbon  à la 
couronne;  et  le  roi  lui-même,  épouvanté  par  les 
timides  conseils  de  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui, 
et  appréhendant  que  les  barques  qui  descendaient 
de  Rouen,  et  les  vaisseaux  que  le  duc  de  Parme 
(général  des  Espagnols)  préparait  â Dunkerque,  ne 
l’investissent  par  mer  comme  il  l’était  par  terre , 
mit  en  délibération  s’il  devait  s’embarquer  pour 
se  sauver  en  Angleterre.  — La  pluralité  des  voix 
l’eût  emporté  , sans  le  maréchal  de  Biron:  «Sortir 
«de  France,  s’écria-t-il  en  colère,  seulement  pour 
«vingt-quatre  heures,  c’est  s’en  bannir  pour  ja- 
«mais. » — Damville,  frère  du  maréchal  de  Mont- 
morency, ajouta  : « Ceux  qui  conseillent  au  roi  de 
se  retirer,  veulent  qu’il  joue  le  personnage  du  roi 
don  Antonio  de  Portugal,  et  qu’il  se  rende  ridicule 
en  demandant  l’aumône  en  Angleterre,  comme 
celui-ci  fit  en  France  L» 

On  résolut  donc  d’attendre  l’ennemi  et  de  com- 
battre. 

Bataille  d’Arques.  — Victoire  de  l’armée  royale 
( 21  septembre  1589).  ; 

Le  duc  de  Mayenne  arriva  aux  environs  de  Dieppe, 
le  13  septembre.  Voici  quelles  étaient  les  disposi- 
tions faites  par  le  roi  : Son  camp , placé  au  pied  de 
la  colline,  couronnée  par  le  château,  avait  derrière 
et  à sa  gauche  la  petite  rivière  de  Béthune,  qui 
forme  le  port  de  Dieppe;  à droite  était  le  village  de 
Marlin-Glise,  éloigné  d’un  quart  de  lieue.  A peu  de 
distance  de  ce  village,  et  toujours  sur  la  droite, 
était  une  autre  colline  , et  près  de  cette  colline  une 
Maladrerie , â laquelle  aboutissait  une  chaussée, 
venant  d’Arques.  Ce  fut  dans  le  terrain  compris  en- 
tre les  deux  villages,  la  colline  et  l’hôpital,  que  le 
roi  rangea  sa  petite  armée.  Il  fit  faire  un  retranche- 
ment et  un  fossé  entre  la  colline  et  la  Maladrerie,  où 
il  posta  des  troupes  avec  quelques  canons.  Il  posta 
pareillement  de  l’infanterie  et  de  l’artillerie  dans 

i Henri  IV  était  alors  dans  cet  état  de  dénmnent  qu'il  peint 
à Sully  ; « Mes,ehemises  sont  toutes  déchirées,  mon  pourpoint 
« est  percé  au  coude  , et , depuis  deux  jours , je  dtue  et  soupe 
« chez  ks  uns  et  les  autres.  » 
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les  prairies  qui  s’étendent  jusque  vers  la  Béthune. 
Sa  cavalerie  était  placée  dans  un  vallon  , au  pied  du 
château  d'Arques,  de  façon  à pouvoir  porter  de 
prompts  secours  aux  différents  corps  d’infanterie, 
sans  être  désavantageusement  exposée  aux  coups 
de  l’ennemi.  L’artillerie  du  château  dominait  et 
protégeait  toutes  les  positions,  ainsi  que  les  corps 
qui  les  gardaient. 

Le  duc  de  Mayenne,  ayant  passé  la  Béthune  fort 
au-dessus  d’Arques,  vint  camper  le  13  septembre, 
près  de  la  colline  opposée  et  du  village  de  Martin- 
Glise,  afin  d’attaquer  l’armée  royale  par  ce  côté,  et 
probablement  de  forcer  en  même  temps  le  Pollet, 
faubourg  de  Dieppe , où  il  se  serait  logé  commo- 
dément, et  dont  la  possession  l'aurait  rendu  maître 
du  port.  Le  roi , devinant  ce  projet,  fit  entourer  le 
faubourg  d’une  forte  palissade  de  pieux  et  de  ton- 
neaux , dont  il  confia  la  garde  à Chàtillon  et  à Gui- 
try. Les  soldats  et  les  habitants  de  Dieppe  travail- 
lèrent avec  tant  d'ardeur  à cette  palissade , qu’en 
trois  jours  elle  fut  achevée.  Le  duc  de  Mayenne 
passa  dans  l’inaction  ces  trois  jours  si  nécessaires 
aux  royalistes,  et  leur  laissa  ainsi  le  temps  d’ache- 
ver leurs  préparatifs  de  défense. 

Les  cinq  jours  suivants,  du  16  au  21 , ce  ne  fut 
qu’une  suite  d’escarmouches  où  les  royalistes  obtin- 
rent presque  toujours  l’avantage.  Dans  la  nuit  du 

20  au  21,  le  duc  de  Mayenne  passa  sans  bruit  la 
rivière  qui  séparait  son  camp  de  celui  du  roi , et  le 

21  au  matin,  il  rangea  son  armée  en  bataille  dans  la 
plaine,  à peu  de  distance  des  positions  de  l’armée 
royale.  Un  épais  brouillard,  qui  s’était  élevé  vers 
le  matin , mettait  ses  troupes  à l’abri  du  canon  du 
château. 

Prévenu  la  veille  qu’il  serait  attaqué  le  lende- 
main, et  devinant,  avec  sa  perspicacité  ordinaire, 
que  ce  [serait  sur  le  poste  de  la  Maladrerie  que 
se  porteraient  les  premiers  efforts  de  l’ennemi, 
Henri  IV  y avait  fait  venir  les  troupes  formant  la 
garnison  du  faubourg , et  placé  huit  cents  arque- 
busiers. Mayenne,  ignorant  cette  disposition,  fit 
avancer  ses  troupes,  croyant  qu’elles  n’auraient  à 
combattre  que  la  garde  ordinaire  du  retranche- 
ment. aLes  soldats  de  la  Ligue  étoient  néanmoins 
trente  contre  un.  Si  toute  leur  armée  eût  donné, 
elle  eût  englouti  tous  les  soldats  du  roi,  et  Henri 
eût  été  en  peine  de  son  salut;  mais  le  duc  vouloit 
en  même  temps  assiéger  Arques  et  tenir  Dieppe  in- 
vesti. » — Craignant  d’être  attaqué  pendant  les  ténè- 
bres , le  roi  était  venu,  dès  la  veille  au  soir,  se  placer 
aux  avant-postes.  11  se  tint  sur  pied  presque  toute  la 
nuit , et  se  fit  apporter  à déjeuner  le  matin  dans  un 
grand  fossé.  Ses  principaux  officiers  étaient  assis  en 
rond  autour  de  lui.  Son  air  de  confiance  et  sa  gaieté 
dissipaient  leurs  inquiétudes.  On  ne  s’attendait  à être 


attaqué  que  par  un  faible  détachement;  mais  au 
point  du  jour,  on  reconnut  une  grande  partie  de 
l’armée  ennemie  qui  se  rangeait  en  bataille.  Les 
éclaireurs  de  l’armée  royale  firent  prisonnier  et 
amenèrent  au  roi  le  'sieur  de  Belin , maréchal  de 
camp  du  duc  de  Mayenne.  « Le  roi  s’avance  vers  lui , 
et  l’embrasse  d’un  air  riant.  Le  ligueur  lui  déclare, 
en  souriant  aussi,  qne  dans  deux  heures  il  aura  sur 
les  bras  30,000  hommes  de  pied  et  10,000  che- 
vaux, et  s’étonne  de  lui  voir  si  peu  de  forces 
pour  résister  : «Vous  ne  les  comptez  pas  toutes, 
«monsieur  de  Belin,  répond  le  roi,  car  vous  n’y 
«comptez  pas  Dieu,  ni  le  bon  droit  qui  m’assis- 
«tent.  » 

L’action  s’engagea  vers  dix  heures  du  matin.  «Le 
combat  fut  grand,  dit  Matthieu  , et  par  le  nombre 
des  hommes  qu’il  falloit  vaincre,  et  par  l’assiette 
du  lieu  qu’il  falloit  forcer.  Les  ennemis  donnèrent 
contre  les  retranchements , mais  en  désordre.  La 
cavalerie  légère  attaqua  du  côté  qui  n’étoit  point 
retranché.  Sagonne , son  mestre-de-camp,  y fut  tué 
par  le  comte  d’Auvergne.  Tout  ce  qu’il  y avoit  de 
brave  et  de  généreux  se  mêla.  Jamais  prince  ne 
montra  plus  de  valeur  ni  de  hardiesse  que  le  roi , 
qui  retourna  douze  fois  à la  charge  , et  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui.  De  200  chevaux  qu’il 
avoit  autour  de  lui),  il  n’en  demeura  que  4.  — Le 
colonel  Galathy  (d’un  régiment  suisse)  voyant  ce 
désordre , et  que  l'ennemi  avoit  de  l’avantage  de  ce 
côté,  qui  n’étoit  point  retranché  , sortit  de  son  re- 
tranchement qui  étoit  à la  tète  du  pont  d’Arques, 
se  mit  en  bataille  entre  la  haie  et  le  marais , et  se 
présenta  en  telle  résolution  que  l’ennemi  ne  l’osa 
attaquer.  Le  roi  lui  dit:  «Mon  père,  gardez-mo 
«ici  une  pique  , car  je  veux  combattre  à la  tète  de 
« votre  bataillon.  » 

En  ce  moment , disent  plusieurs  historiens !,  une 
trahison  mit  en  grand  péril  la  vie  du  roi  et  le  salut 
de  l’armée.  «Les  landsknechts  du  duc  de  Mayenne, 
soit  qu’ils  se  trouvassent  trop  engagés , soit 
qu’ils  eussent  prémédité  de  trahir , firent  signe  à 
ceux  qui  gardoient  le  retranchement  qu’ils  vouloient 
se  rendre  au  roi.  On  les  introduisit  alors  dans  le 
camp  : ils  y déclarèrent  de  nouveau,  au  maréchal 
de  Biron,  qu’ils  se  rendoient.  Ils  dirent  au  roi 
qu’ils  étoient  disposés  â entrer  à son  service,  pourvu 
qu’il  s’engageât  à leur  payer  ce  qui  leur  était  dû 
par  la  Ligue.  Le  roi  accepta  leurs  offres,  et  plein  de 
confiance  entra  dans  leurs  rangs  avec  le  maréchal , 
et  adressa  des  paroles  flatteuses  aux  officiers.  Mais 
tout  à coup  les  soldats  des  derniers  rangs,  voyant 
les  troupes  de  la  Ligue  faire  une  nouvelle  tentative 
pour  emporter  les  positions  de  l’armée  royale  , et  se 

1 P.  Matthieu.  — De  Thou. — D’Aubigné.  — Dufau, 
Jlist.  de  Henri  I V. 
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croyant  sur  le  point  d’èlre  délivrés,  firent  feu  sur 
les  troupes  de  Henri  IV.  Les  cris  de  roi  rendu!  roi 
rendu!  se  firent  entendre;  chacun  leur  allribuoit  un 
sens  différent:  les  uns  pensoientque  les  étrangers 
se  rendoient  au  roi;  les  autres,  que  le  roi  se  ren- 
doit  aux  étrangers.  Au  milieu  du  tumulte , Henri  IV 
courut  de  grands  dangers,  et  le  maréchal  fut  dé- 
monté. Ils  parvinrent  néanmoins  à rallier  les  troupes 
qui  gardoient  les  retranchements , et  qui  se  trou- 
voient  entre  deux  feux  , et  ils  se  retirèrent,  aban- 
donnant un  poste  qu’ils  ne  pouvoient  plus  dé- 
fendre. » 

Les  ligueurs  se  trouvèrent  ainsi  maîtres  de  la  Ma- 
ladrerie  et  de  la  ligne  fortifiée,  tracée  de  ce  lieu  à 
la  colline;  mais  soixante  cavaliers,  commandés  par 
Richelieu,  empêchèrent  l’ennemi  d’occuper  la 
plaine  située  entre  le  retranchement  et  la  chaussée 
d'Arques , et  donnèrent  à la  cavalerie  royale  le 
temps  d’exécuter  des  charges  qui  furent  décisives 
pour  le  succès  de  cette  journée. 

lin  escadron  ennemi  s’était  avancé  jusqu’aux 
bords  de  la  Béthune;  le  duc  de  Montpensier  le  tailla 
en  pièces  et  le  dispersa.  Parmi  les  ligueurs,  se  fai- 
sait remarquer  un  cavalier , revêtu  d’une  casaque 
de  velours  noir,  bordé  de  croix  de  Lorraine  en  ar- 
gent ; il  fut  tué  d’un  coup  de  pistolet  : c’étoit  un 
gentilhomme  provençal.  Son  costume,  sa  taille , une 
certaine  ressemblance,  le  firent  prendre  pour  le 
duc  de  Mayenne.  Le  bruit  de  la  mort  du  général  de 
la  ligue  se  répandit  dans  l’armée  royale , et  donna 
aux  soldats  une  ardeur  qui  contribua  beaucoup  à 
leur  assurer  la  victoire.  — Une  charge  dirigée 
contre  l’escadron  du  marquis  de  Pont , posté  près 
d’un  ruisseau  voisin  du  village  de  Martin-Glise, 
n’eut  pas  moins  de  succès.  Enfin  le  comte  de  Châ- 
tillon  , avec  cinq  cents  arquebusiers , parvint  à re- 
prendre la  Maladrerie.  On  y plaça  aussitôt  quelques 
pièces  d’artillerie  qui  annoncèrent  au  duc  de 
Mayenne  que  ses  landsknechts  , malgré  leur  perfi- 
die, étaient  chassés  de  ce  poste  important.  Et  bien- 
tôt le  brouillard  s’étant  dissipé,  permit  aux  batte- 
ries du  château  d’Arques  de  diriger  leur  feu  sur 
l’armée  ennemie.  Le  duc  de  Mayenne  voyant  ses 
troupes  repoussées  de  tous  côtés , ordonna  la  re- 
traite; il  n’avait  perdu  que  G00  hommes.  La 
perte  de  l’armée  royale  était  encore  moins  considé- 
rable ; mais  plusieurs  des  principaux  officiers 
avaient  été  blessés.  11  était  seulement  onze  heures 
du  matin.  Cette  bataille,  qui  eut  une  si  grande 
influence  sur  les  affaires  du  roi,  et  qui  releva 
le  courage  de  ses  partisans,  n’avait  duré  qu’une 
heure. 

Dans  la  soirée , Henri  IV  écrivit  ce  billet , que  sa 
piquante  originalité  a rendu  fameux  : « Pends-toi , 

« brave  Grillon  , nous  avons  combattu  à Arques , et 


«tu  n’y  étois  pas!  Adieu,  Crillon,  je  vous  aime  à 
« tort  et  â travers  ! » 

Henri  IV  et  le  vieux  maréchal  de  Biron. 

Quand  le  roi  parlait  de  la  bataille  d’Arques,  dit 

I historien  Matthieu,  il  disait  : «Ce  fut  un  grand  mi- 
« racle  que  je  ne  me  perdisse  avec  tout  ce  qui  étoit 
«avec  moi.  Je  reconnois  Dieu  seul  auteur  de  cette 
«victoire.» — Il  paraît,  malgré  la  victoire  extraor- 
dinaire qu’il  obtint , qu'il  ne  trouva  pas  en  ceux  qui 
combattaient  sous  ses  drapeaux  le  même  courage 
qu’il  montra  lui-même.  « Je  lui  ai  ouï  dire,  écrit 
cet  auteur,  qu’il  rallia  deux  ou  trois  fois  ses  gens  ; 
mais  que  tout  aussitôt  ils  s’évanouissoient , ne  pou- 
vant paraître  dans  cette  grande  multitude  d’enne- 
mis.» Matthieu  ajoute  : « Ceux  qui  en  cette  journée 
se  montrèrent  gens  de  bien,  furent  loués  du  roi,  et 
c’est  tout  ce  qu’un  brave  courage  doit  espérer  d’un 
grand  service,  que  de  voir  qu’il  est  connu  et  estimé 
par  son  prince  : il  se  moqua  de  ceux  qui  s’étoient 
éloignés  des  périls,  et  cette  moquerie  leur  étoit  plus 
griève  et  insupportable  qu’une  grande  peine.— L’es- 
time qu’il  fit  de  Châtillon  lui  donna  une  grande  ré- 
putation : aussi  étoit-elle  fondée  sur  des  preuves  évi- 
dentes d’un  grand  courage , et  d’un  cœur  ferme. 

II  en  parla  si  hautement  et  si  souvent,  que  le  maré- 
chal de  Biron  s’en  piqua,  et  dit  qu’il  se  vouloit  reti- 
rer , parce  que  le  roi  méprisoit  les  vieux,  et  ne 
faisoit  état  que  des  jeunes. 

«Le  roi,  qui  l’avoit  blessé,  le  guérit,  et  fit  con- 
sentir à Châtillon  d’être  méprisé,  et  d’entendre  des 
paroles  rudes  pour  contenter  le  dépit  et  la  jalousie 
de  l’autre.  Comme  il  sut  que  le  maréchal  de  Biron 
étoit  à l’antichambre  pour  entrer,  il  haussa  sa  voix , 
afin  qu’il  s’arrêtât  pour  écouter  ce  qu’il  disoit  : «Et 
«vraiment,  monsieur  de  Châtillon  (il  parloit  ainsi 
«feignant  d’être  en  colère),  vous  nous  en  comptez  : 
«vous  savez  bien  que  c’est  que  d’un  grand  attaque- 
«ment  vous  pensez  faire  la  leçon  à vos  maîtres. 
«Quand  je  pense  à la  présomption  des  jeunes,  je 
«m’étonne  de  la  patience  des  vieux  ; les  oisons  ven- 
aient mener  paitre  les  oies.  Quand  vous  aurez  la 
«barbe  blanche,  peut-être  en  saurez-vous  quelque 
« chose  ; mais  à cette  heure  je  ne  trouve  pas  bon  que 
«vous  parliez  si  hardiment;  cela  n’est  bon  qu’à  mon 
«père  que  voici.»  Le  maréchal  de  Biron  entroil  en 
ce  moment  ( ces  bonnes  paroles  ayant  déridé  son 
front  et  ouvert  son  cœur),  et  le  roi  l’embrassant, 
continua  : «11  faut  que  tant  que  nous  sommes  allions 
«à  son  école.  » Ce  discours  fil  changer  de  résolution 
au  vieux  maréchal  ; et  tournant  la  tête,  il  dit  tout 
bellement  à un  gentilhomme  qui  étoit  auprès  de  lui  : 
«Allez  , faites  retirer  ce  bagage  et  promptement  » 
(déjà  ses  bagages  étoient  prêts  et  chargés,  et  il 
venoit  prendre  congé  du  roi). 


LIVRE  I,  CHAPITRE  II. 
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«lien  prit  bien  au  roi  de  respecter  un  capitaine 
de  cette  qualité  et  de  ces  expériences,  et  de  l'avoir 
eu  à sa  dévotion  en  ce  commencement.  Il  avoil  vu 
les  armées  royales,  y avoit  servi  et  commandé;  il 
savoit  ce  qui  appartient  au  respect  de  la  Majesté,  et 
voyant  que  le  roi  faisoit  quelque  cavalcade  pour 
attraper  un  logis , défaire  quelque  troupe  comme  il 
avoit  accoutumé  en  la  guerre  huguenote,  il  lui  dit 
librement  : «11  ne  faut  plus  vivre  comme  de  cou- 
«tume,  vous  êtes  roi  de  France,  nous  ne  sommes 
« plus  au  temps  de  faire  le  carabin  ; il  y a bien  de  la 
«différence  de  faire  la  guerre  en  roi  de  France  et 
« de  se  défendre  en  roi  de  Navarre.  » Le  roi  pour  cela 
ne  se  pouvoit  tenir  de  faire  toujours  quelque  es- 
capade, de  quoi  ce  bon  homme  ne  se  pouvoit  taire1.  » 

Marche  du  roi  sur  Paris.  — Prise  des  faubourgs.  — Arrivée 
du  duc  de  Mayenne.  — Retraite  des  troupes  royales.  — 
Arrivée  de  Henri  IV  à Tours. 

Après  sa  victoire,  le  roi , mû  par  la  pitié  des 
misères  de  son  royaume , envoya  le  sieur  de  Belin, 
son  prisonnier,  offrir  au  duc  de  Mayenne  d'ouvrir  des 
négociations  pour  la  paix.  Le  duc  répondit  froide- 
ment : « Qu’il  s'emploieroit  volontiers  pour  la  paix, 

« quand  il  y verroit  les  assurances  nécessaires  pour 
« conserver  la  religion.  » Cette  proposition  n’eut  pas 
d’autres  suites. 

Le  duc  de  Mayenne  resta  plusieurs  jours  dans  ses 
lignes  sans  rien  entreprendre.  11  chercha  ensuite  à 
couper  les  communications  du  roi  avec  Dieppe , et 
n’y  put  réussir.  Enfin  il  leva  le  siège  de  cette  ville 
le  6 octobre  , et  se  dirigea  vers  la  Picardie,  où  le 
marquis  de  Pont , mécontent  de  sa  conduite  , se  sé- 
para de  lui. 

Leroi,  dont  l’armée  venait  de  recevoir  un  ren- 
fort de  quatre  mille  Anglais , envoyés  par  Élisa- 
beth, suivit  pendant  quelques  jours  l’armée  de 
la  Ligue.  11  prit  en  sa  présence  la  ville  d’Eu  et  le 
château  de  Gamache,  fit  sa  jonction  avec  le  comte 
de  Soissons , et  quand  le  duc  de  Mayenne  eut  passé 
la  Somme,  revint  lui-même  à Dieppe;  puis,  ayant 
reçu  quelques  avis  secrets , il  se  dirigea , par  une 
marche  rapide , sur  Meulan,  où  il  franchit  la  Seine. 

Les  Parisiens,  trompés  par  les  nouvelles  que  les 
chefs  de  la  Ligue  avaient  publiées , croyaient  l’ar- 
mée royale  détruite,  et  le  roi  fugitif  passé  en  An- 
gleterre. Ils  avaient  vu  promener  en  triomphe, 
dans  les  rues,  quatorze  enseignes  d’infanterie  et 
huit  cornettes  de  cavalerie  enlevées,  disait-on,  aux 
huguenots,  mais  qui  véritablement  avaient  été  fabri- 
quées en  secret,  par  ordre  de  la  duchesse  de  Mont- 
pensier.  Quelle  ne  fut  donc  pas  leur  terreur  lorsque, 
le  31  octobre,  ils  apprirent  que  Henri  IV,  victorieux, 

’ Matthieu,  Hist.  de  Henri  IF. 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


était  avec  scs  troupes  à une  lieue  de  Paris,  et  que 
le  lendemain  un  assaut  serait  donné  à leurs  mu- 
railles. 

En  effet:  «Le  mercredi  1er  novembre,  jour  de 
Toussaints,  à la  faveur  d’un  brouillard  qui  se  leva 
comme  par  miracle  dans  le  Pré-aux-Clercs , in- 
continent après  la  prière  faite  sur  les  six  heures  du 
matin,  le  roi  surprit  les  faubourgs , où  il  y eut  grande 
désolation  et  meurtre  des  pauvres  habitants , prin- 
cipalement par  les  troupes  de  M.  de  Châtillon, 
qu’on  disoit  s’être  souvenu  des  massacres  de  son 
père  et  autres  huguenots , faits  par  les  Parisiens; 
et  pour  ce  avoir  crié  en  entrant  : Saint-Barthé- 
lemy ! — Sa  Majesté  entra  au  faubourg  Saint-Jac- 
ques sur  les  sept  à huit  heures  du  matin , coucha  au 
Petit-Bourbon,  maison  appartenante  à maître  Hié- 
rosme , chapelain  secrétaire  du  roi , venue  de  son 
aieul,  et  à lui  donnée  de  la  confiscation  du  feu  duc 
de  Bourbon,  et  coucha  Sa  Majesté  en  la  salle  dudit 
logis , où  elle  se  fit  faire  son  lit , au  pied  de  la  table , 
de  paille  fraîche  sur  laquelle  elle  dormit  et  reposa 
environ  trois  heures. 

« Ce  jour  de  Toussaints , le  roi , ayant  envie  de 
voir  à découvert  sa  ville  de  Paris,  monta  au  haut 
du  clocher  de  l’église  Saint-Germain-des-Prés,  où 
un  moine  le  conduisit,  avec  lequel  il  se  trouva 
comme  seul.  En  étant  descendu,  il  dit  au  maréchal 
de  Biron  : «Qu’une appréhension  l’avoit  saisi , étant 
«avec  ce  moine,  se  souvenant  du  couteau  du  frère 
«Clément;  et  que  jamais  il  ne  s’accompagneroit  de 
«moine,  qu’il  n’eût  fait  premièrement  fouiller,  voir 
«s’il  n’auroit  un  couteau.» 

Henri  IV  avait  marché  trop  rapidement  pour  que 
son  artillerie  eût  pu  le  suivre;  il  l’attendait  pour 
enfoncer  les  portes, «un  pétard  attaché  à la  porte 
Saint-Germain  n’ayant  pas  joué.  » — Mais  le  duc 
de  Mayenne,  averti  du  danger  que  courait  le  siège 
du  gouvernement  de  la  Ligue  , s’était  aussi  mis  en 
route;  il  arriva  à Paris  le  2 novembre. — Le  roi  dut 
renoncer  à son  entreprise.  «Après  avoir  essayé,  mais 
en  vain,  d’attirer  le  duc  de  Mayenne  à une  ba- 
taille, » il  se  retira  le  3 novembre  sur  Étampes , dont 
il  s’empara  après  quelques  jours  de  siège.  Il  prit  en- 
suite la  place  de  Janville,  qui  commandait  les  com- 
munications entre  Paris  et  Orléans,  Vendôme,  qui 
faisait  partie  de  son  ancien  apanage,  et  arriva  le 
21  novembre  à Tours,  où  il  fut  salué  par  les  accla- 
mations du  peuple,  et  complimenté  par  le  parle- 
ment. 

Les  états  généraux  convoqués  par  le  roi  à Tours 
ne  s’y  étaient  pas  réunis,  non  plus  que  ceux  convo- 
qués à Paris  par  le  duc  de  Mayenne.  Les  provinces 
et  les  villes,  dont  toute  l’attention  était  tournée 
vers  la  guerre  civile , ne  s’étaient  point  occupé  d’é- 
lire des  députés. 
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Le  roi  resta  à Tours  deux  jours  seulement , pour 
recevoir  l’ambassadeur  de  Venise,  Jean  Mocenigo, 
chargé  de  lui  annoncer  solennellement  que  la  ré- 
publique le  reconnaissait  comme  roi  de  France; 
ensuite  il  alla  reprendre  le  commandement  de  son 
armée,  avec  laquelle  il  prit  successivement,  et  avant 
la  fin  de  l'année , Le  Mans,  Falaise,  Alençon,  et 
plusieurs  autres  places  importantes  du  Maine,  du 
Perche  et  de  la  basse  Normandie. 


CHAPITRE  111. 

IIF.NRl  IV.  — BATAllLF,  ü’iVRY.  — BEOCES  DE  PARIS. 

Arrivée  en  France  du  cardinal  Gaetano,  légat  du  pape  Sixte  V.— Il 
se  prononce  contre  Henri  IV.  — Résolution  de  la  Sorbonne.  — 
Serinent  prélé  par  les  Parisiens.  — Compétiteurs  à la  couronne. 

— Pariis  divers  parmi  les  ligueurs.  — Conduite  politique  de 
Henri  IV.  — Le  roi  fait  lever  le  siège  de  Meulan  au  duc  de 
Mayenne,  et  assiège  lui-même  Dreux.—  Bataille  d’Ivry,— Grande 
victoire  remportée  par  Henri  IV.  — Blessures  et  aventure  du  ba- 
ron de  Rosny.  — Sa  rencontre  avec  Henri  IV.  — Séjour  prolongé 
du  roi  à Mantes.  — Causes  qui  l’y  retiennent.  — Blocus  de  Paris. 

— Horrible  famine  dans  Paris.— Généreuse  conduite  de  Henri  IV. 

— Mort  du  cardinal  de  Bourbon.  — Décision  de  la  Sorbonne  con- 
tre Hem  i IV.  — Entrée  du  duc  de  Parme  en  France.  — Henri  IV 
lève  le  siège  de  Paris.  — Prise  de  Lagny  et  de  Corbeil  par  les 
Espagnols.  — Retraite  du  duc  de  Parme.  — Henri  IV  le  poursuit 
jusqu’à  la  frontière.  — Première  entrevue  du  roi  et  de  Gabrielle 
d’Eslrées. 

(Année  1590.) 


Arrivée  en  France  du  cardinal  Gaetano,  légat  du  pape  Sixte  V. 

— Il  se  prononce  contre  Henri  IV.  — Résolution  de  la 

Sorbonne.  — Serment  prêté  par  les  Parisiens  (1590). 

Conformément  à ce  qui  avait  été  résolu  à Saint- 
Cloud,  dans  l’assemblée  des  princes  du  sang  et  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  le  duc  de  Luxem- 
bourg-Piney  était  parti  pour  Rome,  avec  l’agrément 
de  Henri  IV,  afin  de  rendre  compte  au  pape 
Sixte  V des  motifs  qui  les  avaient  portés  à rccon- 
noître  le  souverain  de  la  Navarre  protestante  pour 
roi  de  la  France  catholique.  — Le  pape,  sans  vou- 
loir admettre  cet  d’ambassadeur  de  la  liante  no- 
blesse française,  envoya  à Paris  un  légat  «pour 
opérer  la  réunion  de  tous  les  Français  à la  foi  ro- 
maine, et  concourir  à l’élection  d’un  roi  catholique.» 
Sixte  V ne  reconnaissait  ni  Henri  IV  ni  le  cardinal 
de  Bourbon;  il  ne  paraissait  songer  qu’aux  intérêts 
de  la  religion  , et  son  légat  avait  pour  instruction 
«de  consentir  à tout,  pourvu  que  le  roi  qui  alloit 
être  élu  fût  François,  soumis  à l’Église,  et  agréable 
au  royaume.»  Cependant  le  légat,  qui  était  le  car- 
dinal Gaetano,  de  la  famille  des  ducs  de  Sermonetta, 
né  sujet  de  Philippe  II,  était  tout  dévoué  ù l’Espa- 
gne. Sa  nomination  et  son  départ  eurent  lieu  avant 
que  la  nouvelle  de  la  bataille  d’Arqucs  put  être  ar- 
rivée à Rome,  « Les  gens  de  la  Ligue  assuroient  le 


j pape  que  son  légat  auroit  la  plus  grande  influence 
sur  le  choix  du  futur  roi  de  France.  Sixte  V crut 
facilement  qu’après  la  ruine  de  Bourbon  (qu’on 
lui  montrait  bloqué  à Dieppe),  un  légat,  ralliant 
au  nom  de  la  religion  tous  ceux  que  la  religion 
avoit  armés,  et  placé  comme  un  arbitre  presque 
forcé  entre  les  prétentions  de  la  maison  de  Lorraine 
et  celles  de  la  maison  d’Espagne,  parviendrait  à 
obtenir  assez  de  crédit  pour  faire  lui-même  l’élec- 
tion d’un  roi  que  la  reconnoissance  et  la  nécessité 
obligeraient  à une  grande  déférence  envers  le  saint- 
siège;  peut-être  le  génie  de  cet  illustre  pape  espé- 
roit-il  trouver  dans  les  troubles  de  la  France  une 
occasion  de  placer  la  dynastie  nouvelle  sous  la  pro- 
tection du  sceptre  pontifical,  et  de  la  rendre  vassale 
du  saint-siège.  » 

Le  cardinal  Gaetano,  accompagné  d’une  suite 
nombreuse  où  l’on  remarquoit,  outre  plusieurs 
religieux,  le  cordelier  Panigarola,  prédicateur  fou- 
gueux, et  le  fameux  jésuite  Bellarmino,  arriva  à 
Paris  dans  le  mois  de  janvier  1590:  «Le  cardinal 
de  Gondy  (évêque  de  Paris),  plusieurs  évêques  des 
provinces,  les  principaux  de  l’Cnion,  avec  10,000 
bourgeois,  allèrent  à sa  rencontre.  M.  Lachapelle- 
Marteau,  prévôt  des  marchands,  le  harangua,  et 
l’assura  de  la  soumission  des  Parisiens  au  pape.  — 
Le  légat  fit  son  entrée  monté  sur  une  mule,  et  placé 
sous  un  dais  ; il  se  rendit  à Notre-Dame,  et , après  le 
Te  Deum,  chanté  solennellement , fut  conduit  en  la 
maison  de  l’évêque  de  Paris,  qui  lui  avoit  été  ma- 
gnifiquement préparée  pour  y faire  sa  résidence 
tant  qu’il  serait  de  séjour  en  ladite  ville  de  Paris.» 

Le  surlendemain  de  son  arrivée  «le  légat  fut  en 
personne  au  parlement , accompagné  d’un  très- 
grand  nombre  de  ligueurs,  avec  grande  pompe. 
Les  députés  furent  le  recevoir,  et  l'introduisirent 
dans  la  salle  d’audience.  Les  officiers  du  parlement 
étant  en  leur  place,  il  s’avança  pour  se  placer  dans 
le  coin  (où  éloit  le  trône  du  roi  );  mais  le  premier 
président  (Brisson)  le  retint,  et  le  prenant  par  la 
main,  comme  voulant  lui  faire  honneur,  le  fit  as- 
seoir sur  le  banc  au-dessous  de  lui.  — Iæ  légal  , 
qui  s’étoit  flatté  de  tenir  la  place  du  souverain  du 
royaume,  dissimula,  et  fit  une  grande  harangue  eu 
latin  sur  la  puissance  et  la  grandeur  du  pape, 
sur  l’amour  qu’il  avoit  pour  le  royaume  de 
France,  et  sur  le  zèle  qu'il  esperoit  des  Fran- 
çois pour  conserver  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

«Le  5 février  1590,  la  bulle  du  pape  Sixte  V, 
contenant  les  facultés  du  légat,  donnée  5 Rome  le 
25  septembre  1589,  fut  vérifiée  au  parlement  dé 
Paris. 

«Le  10  février  fut  faite  au  collège  de  Sorbonne , 
à Paris,  une  solennelle  assemblée  de  tous  messieurs 
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de  la  Faculté  de  théologie,  pour  confirmer  et  cor- 
roborer la  sainte  Union.  La  conclusion  et  résolu- 
tion de  laquelle  assemblée,  avec  tous  ses  articles, 
et  aussi  la  forme  (formule)  du  serment,  fut  exhibée 
et  communiquée  il  M.  le  légat;  laquelle  (formule), 
après  qu’il  l’eut  approuvée  comme  tendant  direc- 
tement à l'extermination  totale  des  hérétiques , 
et  exclusion  sans  rémission  du  roi  de  Navarre , 
soit  qu’il  se  fit  catholique  ou  non,  fut  solennelle- 
ment jurée  sur  les  saints  Évangiles,  puis  enregis- 
trée, et  après  manuellement  signée  par  messieurs 
les  évêques  et  curés  du  corps  de  la  Faculté , et  par 
chacun  des  assistants,  docteurs,  bacheliers  et  li- 
cenciés , y ayant  été  tous  appelés  et  convoqués.  » 

Le  parlement  royaliste,  séant  à Tours,  répondit 
à cet  acte  par  lequel  l’envoyé  du  pape  soutenait  la 
Sorbonne  cherchant  à prolonger  la  guerre  civile , 
par  un  arrêt  «portant  défense  à toutes  sortes  de 
personnes , sous  peine  d'encourir  le  crime  de  lèse- 
majesté,  sans  espoir  d’obtenir  jamais  leur  grâce, 
d'avoir  aucune  correspondance  ni  communication 
avec  les  ennemis  de  l’État,  nommément  avec  le 
cardinal  Gaétan,  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût  présenté 
au  roi  et  au  parlement,  selon  les  lois  de  la  France , 
les  droits  du  royaume  et  les  libertés  de  l’Église  gal- 
licane.» 

Les  ligueurs  y répliquèrent  par  « un  autre  arrêt 
du  parlement  séant  à Paris,  qui  cassa  absolument 
celui  de  Tours.  » Et  pour  montrer  qu’il  ne  faisoit 
aucun  cas  des  menaces  des  royalistes,  «le  légat,  vêtu 
et  séant  en  pontificat , reçut  le  II  mars,  publique- 
ment et  solennellement,  assisté  de  plusieurs  évê- 
ques et  prélats , le  serment  que  messieurs  les  prévôt 
des  marchands,  échevins,  colonels,  capitaines,  lieu- 
tenants et  enseignes  de  tous  les  quartiers  et  dizaines 
de  Paris,  prêtèrent  sur  le  livre  des  Évangiles, 
«d’employer  leurs  vies  pour  la  conservation  de  la 
«religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de 
«ne  prêter  jamais  obéissance  à un  roi  hérétique, 
«quel  qu’il  fût,  pour  quelque  occasion  que  ce  fût.» 
— Pareille  forme  de  serment  fut  dressée  par  écrit, 
et  les  colonels  et  capitaines  eurent  charge  de  la 
faire  jurer  au  peuple,  chacun  en  leurs  quartiers.» 

Compétiteurs  à la  couronne.— Partis  divers  parmi  les  ligueurs. 

Le  duc  de  Mayenne,  en  apprenant  l’envoi  en 
France  d’un  légat  favorablement  disposé  pour  les 
prétentions  espagnoles,  s’était  hâté  de  faire  appuyer 
la  proclamation,  qu’il  avait  faite  du  cardinal  de 
Bourbon,  par  un  arrêt  du  conseil  de  l’Union  , con- 
firmé par  le  parlement.  Cet  arrêt,  daté  du  21  no- 
vembre 1589,  ordonnait  à tous  les  Français  «de 
reconnoitre  comme  roi  légitime  Charles , cardinal 
de  Bourbon , de  le  servir  fidèlement , de  consacrer 


leur  vie  et  leur  fortune  à le  tirer  de  sa  prison  pour 
le  placer  sur  le  trône.  » — A dater  de  cel  te  époque, 
les  actes  publics  de  la  Ligue  furent  faits  au  nom  de 
ce  fantôme  de  roi , et  le  duc  de  Mayenne  prit  le  titre 
de  lieutenant  général  du  roy  aume. 

L’âge  avancé  et  la  santé  affaiblie  du  cardinal  de 
Bourbon  faisaient  que  le  duc,  chef  de  la  Ligue, 
considérait  la  couronne  comme  étant  seulement  en 
dépôt  dans  ses  mains  L 

Les  compétiteurs  à cette  couronne  de  France,  qui 
avait  déjà  un  possesseur  légitime  et  un  possesseur 
nominal,  étaient  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Leroi  d’Espagne,  Philippe  II,  qui  la  voulait  pour 
sa  fille,  Isabelle,  née  d’Élisabeth  de  France,  fille 
aînée  de  Henri  II. 

Leduc  de  Lorraine,  qui  y prétendait  pour  son 
fils  , le  marquis  de  Pont,  né  de  Claude  de  France, 
seconde  fille  de  Henri  11. 

Le  duc  de  Savoie  , fils  de  Marguerite  de  France, 
quatrième  fille  de  François  1er. 

Le  duc  (Charles)  de  Guise,  fils  du  célèbre  duc 
de  Guise,  assassiné  à Blois,  et  neveu  du  duc  de 
Mayenne.  Ce  jeune  prince  (né  en  1571)  avait  été 
arrêté  après  l’assassinat  de  son  père,  et  se  trouvait 
depuis  lors  renfermé  dans  le  château  de  Tours. 

Enfin  le  duc  de  Mayenne,  qui  cachait  avec  soin 
ses  désirs  ambitieux,  mais  qui  regrettait  d’avoir 
laissé  échapper  l’occasion  que  la  mort  de  Henri  111 
lui  avait  offerte  de  prendre  la  couronne  2. 

1 Pendant,  les  conclaves , lorsque  les  cardinaux  , chefs  des 
diverses  factions , trouvent  que  leurs  forces  se  balancent  trop 
également  pour  assurer  la  tiare  à un  sujet  de  leur  choix  , ils 
conviennent  d’élire  un  cardinal  dont  l’âge  et  les  infirmités 
annoncent  la  mort  prochaine.  Cela  s’appelle  mettre  la  pa- 
pauté en  dépôt. 

\Le  cordelier  Panigarole,  voulant,  en  1591,  faire  connaître 
au  duc  de  Savoie  les  dispositions  des  Français  relativement  à 
l’élection  d’un  roi,  et  les  chances  de  chacun  des  compétiteurs, 
lui  écrivait  : «Quant  aux  princes  de  la  maison  de  Bourbon  , 
«si  l’un  d’eux  passoit  du  côté  de  la  Ligue,  je  puis  dire  à Votre 
«Altesse  qu’il  seroit  quasi  impossible  qu'il  ne  fût  roi  ; mais  il 
«ne  faut  pas  espérer  d’en  avoir  aucun , pour  ce  que  le  Navar- 
«rois  y a l’œil , et  eux  le  craignent  comme  le  diable. 

« Le  duc  de  Cuise , s’il  sortoit  de  prison,  après  Bourbon  se- 
«roil  celui  qui  aurait  le  plus  de  voix  delà  noblesse,  quasi  de 
«tout  le  clergé  et  de  tout  le  peuple.  En  somme,  laissant  Bour- 
«bon,  aucun  n’auroit  meilleur  parti,  s’il  étoit  en  liberté. 

«Leduc  du  Maine  (Mayenne),  à dire  la  vérité,  est  fort 
«écarté  , et  a beaucoup  perdu  dè  sa  réputaiion  depuis  la  ba- 
« taille  d’ivry  perdue,  et , quant  à moi,  je  crois  qu’il  n’auroit 
« pas  la  centième  partie  des  voix  qu’il  lui  faudrait  pour  cet 
« effet. 

«Quant  à l’Espagnol , il  ne  faut  pas  se  tromper...  Si  l’ex- 
« tréme  nécessité  ne  le  faisoit  roi  par  la  volonté  du  peuple , il 
«ne  le  seroit  jamais. 

« Lorraine  et  son  fils  sont  en  fort  peu  d’estime  entre  le  peu- 
« pie  françois  , principalement  le  fils , qui  est  tenu  pour  inca- 
«pable  de  régner;  outre  que  , ne  le  pouvant  être , du  Maine 
«plutôt  accepterait  le  diable  pour  roi  qu’aucun  de  la  maison 
«de  Lorraine. 

«11  reste  la  personne  de  Votre  Altesse  (le  duc  de  Savoie), 
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FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


La  noblesse  de  la  Ligue,  dit  un  historien,  voulait 
un  roi  français;  le  parlement  de  Paris  voulait  un 
roi  dont  le  titre  à la  couronne  fût  légitime. — Parmi 
les  bourgeois  de  Paris,  les  plus  ardents  de  tous 
dans  le  parti  de  la  Ligue,  les  uns,  et  c’étoit  le  plus 
grand  nombre,  n’aspirant  qu’à  la  ruine  de  Henri  IV, 
et  à 1 extermination  des  huguenots,  se  seraient  ré- 
signés, pour  atteindre  ce  but,  à passer  sous  la  do- 
mination espagnole;  les  autres  conservaient  au 
fond  de  leur  âme,  pour  le  roi  légitime,  un  atta- 
chement qui  n’attendait  qu’une  occasion  pour  écla- 
ter. Entre  ces  deux  opinions  franches  existait  un 
troisième  parti  assez  nombreux , et  où  l’on  comptoit 
un  grand  nombre  de  membres  du  parlement  et  d’of- 
ficiers publics  : c’était  celui  des  politiques,  «qu’on 
nommoit  ainsi,  dit  Mézeray,  parce  qu’ils  considé- 
roient  plus  1 État  que  la  religion , de  laquelle  la  plu- 
part n étoient  si  fort  touchés  que  de  leurs  propres 
intérêts.  Ils  croyoient  que  la  justice  étoit  toujours 
du  côté  des  plus  forts,  et souhailoient  que  le  roi  le 
devint , mais  cependant  ils  ne  se  déclaraient  point 
pour  lui.» 

Un  historien  moderne  , M.  Dufau  , a fait  la  re- 
marque que,  parmi  ces  ligueurs,  dont  le  fanatisme 
religieux  semblerait  devoir  être  le  principal  carac- 
tère , on  trouve  déjà  un  parti  dont  le  projet  était, 
sinon  de  détruire  la  royauté,  tout  au  moins  de 
placer  la  volonté  de  la  nation  avant  celle  du  roi. 
«Ce  parti,  dit-il,  étoit  surtout  composé  des  habi- 
tants des  villes.  Quelques-uns  des  Seize  le  dirigeoient 
à Paris.  Sans  doute  un  grand  nombre  de  ces  fac- 
tieux n'avoient  d’autre  but  que  de  perpétuer  un 
état  d’anarchie  qui  assurait  leur  influence;  mais 
beaucoup  aussi  rêvoient  un  ordre  nouveau , dont  les 
idées  républicaines  étoient  la  base.  On  n’en  peut 
douter  quand  on  lit  les  écrits  du  temps.  Des  doc- 
trines, dont  la  religion  avoit  d’abord  été  le  pré- 
texte , et  dont  la  politique  s’étoit  ensuite  emparée, 
y sont  exposées  avec  hardiesse.  On  lit  ce  passage 
dans  un  des  plus  remarquables  : «Le  peuple  fait  et 
v.crèe  les  rois  pour  leur  obéir  en  choses  saintes, 
«civiles  et  raisonnables  , selon  qu’eux-mêmes  jurent 
«et  promettent  à leurs  peuples  ; et  nous  n’avons  ja- 
«mais  pris  plus  grand  plaisir  que  d’obéir  à nos  rois, 
«prier  pour  eux  et  les  honorer;  mais  s’ils  se  con- 
«vertissent  en  hérétiques,  hypocrites  ou  tyrans, 
« nous  ne  les  connoissons  point  pour  rois  ; mè- 

« laquelle  je  ne  flatterai  jamais  ; et,  pour  parler  librement , il 
«y  a deux  choses  qui  lui  sont  préjudiciables:  l’une,  de  n’avoir 
« pratiqué  davantage  en  France;  et  l’autre,  le  bruit  qui  fut 
«répandu  contre  elle  pour  le  fait  de  Saluces  (dont  le  duc  de 
«Savoie  s’étoit  emparé  par  surprise,  en  1588).  Néanmoins, 
«étant,  comme  vous  êtes  , deux  fois  fils  de  France,  ayant  le 
« moyen  d’incorporer  à la  couronne  de  France  le  marquisat  de 
« Saluces , et  devant  être  le  mari  de  la  sérénissime  infante,  ils 
«s'accorderaient  plutôt  à la  personne  de  Votre  Altesse.  » 


«mement  quand  il  y va  du  hasard  de  la  religion  et 
«de  l’honneur  de  Dieu,  que  nous  préférons  à toutes 
«autres  puissances  humaines,  telles  qu’elles  soient. 
« Nous  obéissons  aux  rois,  non  aux  tyrans  L » 

Conduite  politique  de  Henri  IV.  — Le  roi  fait  lever  le  siège 

de  Meulan  au  duc  de  Mayenne,  et  assiège  lui -même 

Dreux. 

La  lutte  que  Henri  IV  eut  à soutenir  à main  ar- 
mée, pour  prendre  une  entière  possession  de  son 
royaume  et  entrer  dans  sa  capitale , dura  cinq  an- 
nées bien  longues  pour  le  peuple,  sur  qui  pesaient 
toutes  les  calamités  que  la  guerre  entraîne  à sa 
suite , et  pour  le  roi  qui , loin  de  pouvoir  faire  à ses 
sujets  le  bien  qu’il  se  proposait,  était  forcé  de  les 
combattre  et  de  les  traiter  en  ennemis. — Les  hostili- 
tés avaient  lieu  simultanément  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  les  deux  partis  se  livraient  des  combats 
acharnés,  et  usaient  de  représailles  sanglantes. — 
Les  limites  que  nous  nous  sommes  posées  ne  nous 
permettent,  ni  de  tracer  le  tableau  complet  de 
toutes  ces  luttes  locales  , où  la  fortune  offrait  alter- 
nativement aux  royalistes  et  aux  ligueurs  des  chan- 
ces qui  ne  servaient  qu’à  prolonger  la  guerre  civile, 
ni  de  présenter  la  marche  progressive  du  rétablis- 
sement de  l’autorité  royale  dans  chacune  des  villes, 
successivement  enlevées  à la  Ligue  par  les  servi- 
teurs fidèles  de  Henri  IV. 

Il  faut  nous  borner  à suivre  le  roi  dans  ses  expé- 
ditions principales,  signalées  par  de  mémorables  vic- 
toires, et  à observer  les  efforts  désespérés  des  li- 
gueurs dans  ce  Paris  devenu  le  centre  et  l’appui  de 
la  rébellion , ainsi  que  le  théâtre  de  toutes  les  intri- 
gues vainement  ourdies  pour  donner  à la  France  un 
souverain  étranger. 

Le  roi  n’avait  pas  pris  de  quartiers  d'hiver.  Ses 
troupes  n’étaient  pas  assez  nombreuses  pour  qu’il 
s’exposât  encore  à en  voir  décroître  le  nombre  en 
leur  permettant  de  se  disperser  momentanément.  Il 
manquait  d’argent,  et  il  ne  pouvait  se  soutenir  que 
par  une  suite  de  succès  non  interrompus,  et  par 
l’emploi  continu  des  qualités  personnelles  dont  il 
savait  tirer  parti  pour  se  créer  des  partisans,  et  les 
retenir  dans  ses  intérêts. — «Il  s’efforçoit,  dit  l’his- 
torien Davila,  de  satisfaire  à tout  le  monde,  et  de 
se  concilier  la  bienveillance  de  chacun,  par  la  viva- 
cité de  son  esprit,  la  promptitude  de  ses  réparties, 
l’aisance  de  ses  paroles  et  la  familiarité  de  sa  con- 
versation. 11  faisoit  plus  le  compagnon  que  le  prince, 
et  il  suppléoit  à la  pauvreté  de  ses  moyens  par  la 

1 Satire  Ménippée.  — Dialogue  entre  le  maheutre  et  le 
manant. — Ou  désignait  alors  sous  le  nom  demaheutres 
les  gentilshommes  catholiques  qui  servoient  le  roi,  et  ceux-ci 
appeloient  manants  les  bourgeois  des  villes  qui  tenoient 
pour  la  Ligue. 
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prodigalité  de  ses  promesses.  — A chacun  tour  ù 
tour  il  protestoit  que  c’étoit  à lui  qu’il  devoit  la 
couronne,  et  que  la  grandeur  des  récompenses  se- 
roit  proportionnée  à la  grandeur  des  services  qu’il 
confessoit.  Aux  huguenots , il  protestoit  qu'il  leur 
ouvroit  son  cœur,  et  leur  confioit  ses  sentiments  les 
plus  intimes,  comme  à ceux  sur  qui  il  fondoit  ses 
plus  solides  espérances;  aux  catholiques,  il  témoi- 
gnoit  toutes  les  déférences  extérieures,  il  leur  par- 
loit  avec  une  singulière  vénération  du  souverain 
pontife  et  du  siège  apostolique.  Avec  eux  il  laissoit 
percer  tant  d’inclination  pour  la  religion  romaine, 
qu’il  leurfaisoit  prévoir  une  prompte  et  indubitable 
conversion.  11  témoignoit  aux  bourgeois  des  villes , 
aux  paysans  des  campagnes,  la  pitié  qu’il  ressentoit 
pour  leurs  charges,  et  pour  les  calamités  dont  la 
guerre  les  accabloit;  il  s’excusoit  sur  la  nécessité  de 
nourrir  ses  soldats,  et  il  en  rejetoit  toute  la  faute 
sur  ses  ennemis.  11  se  faisoit  le  compagnon  des 
gentilshommes,  qu’il  appeloit  les  vrais  François, 
les  conservateurs  de  la  patrie , les  restaurateurs  de 
la  maison  royale.  Il  mangeoit  en  public;  il  admet- 
toit  chacun  à parcourir  ses  plus  secrets  apparte- 
ments; il  ne  cachoit  point  sa  pénurie  actuelle,  et  il 
tournoit  en  plaisanterie  tout  ce  qu’il  ne  pouvoit  faire 
passer  par  des  propos  sérieux.» 

Henri  IV,  malgré  sa  victoire  d’ Arques,  n’avait 
encore  pour  allié  que  la  reine  d’Angleterre.  — La 
république  de  Venise  l’avait  reconnu  pour  roi  de 
France,  et  les  cantons  suisses , suivant  l’exemple  de 
cette  république , avaient  autorisé  leurs  régiments 
à rester  à son  service;  les  souverains  du  Nord  ne 
s’étaient  point  encore  prononcés  ; mais  l’empereur, 
le  roi  d’Espagne,  le  pape  et  les  autres  princes  de 
l’Italie,  ne  le  considéraient  que  comme  un  usurpateur 
et  un  aventurier.  Plusieurs  provinces  françaises , 
sans  se  déclarer  pour  la  Ligue,  se  gouvernaient 
comme  des  États  indépendants.  Henri  n’y  pouvoit 
lever  ni  troupes  ni  impôts.  Aussi,  dans  une  de  ses 
lettres  à Rosny,  se  disait-il  lui-même,  «roi  sans 
royaume , mari  sans  femme , guerrier  sans  argent.  » 

Tandis  que  le  roi  travaillait  à soumettre  la  basse 
Normandie,  et  faisait  le  siège  de  Honfleur,  le  duc 
de  Mayenne  s’était  emparé  de  Pontoise,  et  assié- 
geait Meulan,  qu’il  pressait  vivement.  Henri  IV 
laissa  Honfleur  pour  sauver  Meulan;  il  s’avança 
à marches  forcées,  et  parvint  à y introduire  un 
secours. 

C’était  le  25  février;  le  duc  de  Mayenne,  crai- 
gnant que  le  roi,  campé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  ne  passât  le  fleuve  pour  l’attaquer,  se  retira 
précipitamment  vers  la  Picardie , afin  d’opérer  sa 
jonction  avec  un  corps  de  troupes  wallonnes,  com- 
mandé par  le  comte  d’Egmont,  fort  de  1500  lan- 
ces et  de  400  carabiniers  que  lui  envoyait  Alexandre 


Farnèse,duc  de  Parme,  général  de  Philippe  II 
dans  les  Pays-Bas 1 , et  avec  un  corps  allemand  fort 
de  1200  reitres  et  de  2,000  fantassins,  que  Saint- 
Paul  lui  amenait  de  Lorraine.  — Avec  ces  renforts , 
le  duc  de  Mayenne  revint  sur  Henri  IV,  qui  avait 
entrepris  le  siège  de  Dreux. 

Le  roi , prenant  aussitôt  une  résolution , et  ayant 
réuni  ses  principaux  officiers,  leur  dit  : «Camara- 
« des , il  faut  effacer  la  honte  de  lever  un  siège  par  le 
«gain  d’une  bataille:  avec  des  hommes  de  votre  cou- 
«rage  et  de  votre  expérience , on  ne  doute  pas  de  la 
«victoire;  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  en  dire  davan- 
«tage  : soyons  prêts  à combattre  l’ennemi.»  — Et 
le  jour  même  (12  mars),  s’éloignant  de  Dreux,  il 
alla  se  postera  Nonancourt,  afin  de  prendre  le  len- 
demain une  position  avantageuse  pour  la  bataille 
qu’il  voulait  livrer. 

Bataille  d’tvry.  — Grande  victoire  remportée  par  Henri  IV 
(14  mars  1590). 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent,  le  13  mars  au 
matin,  dans  la  grande  plaine  d’Ivry,  entre  les  ri- 
vières d’Iton  et  d’Eure.  L’armée  du  roi  était  com- 
posée de  huit  mille  hommes  de  pied  et  de  deux 
mille  chevaux.  Elle  avait  pour  toute  artillerie  quatre 
canons  et  deux  couleuvrines.  En  la  formant  en  ba- 
taille, Henri  IV  se  garda  de  suivre  l’ancienne  cou- 
tume de  ranger  la  cavalerie  par  longues  files , fa- 
ciles à percer;  il  la  groupa  en  sept  escadrons  épais, 
qu’il  flanqua  d’infanterie.  Voici  quelles  furent  ses 
dispositions  : 

L’aile  gauche  était  divisée  en  deux  corps  : le  plus 
voisin  du  centre  était  commandé  par  le  maréchal 
d’Aumont,  et  composé  d’un  escadron  de  gendarme- 
rie ( c’est-à-dire  de  gentilshommes  armés  de  pied 
en  cap , mais  sans  lances  ),  accompagné  de  deux  ré- 
giments d’infanterie  française:  à l’extrémité  de 
l’aile  se  trouvait  le  duc  de  Montpensier  avec  un  autre 
escadron  de  gendarmerie,  ayant  à sa  gauche  quatre 
cents  landsknechts,  et  à sa  droite  un  régiment 
suisse;  devant  les  deux  escadrons  de  gendarmerie 
étaient  deux  troupes  de  cavalerie  légère,  comman- 
dées , l’une  par  le  comte  d’Auvergne,  et  l’autre  par 
Givry.  A la  gauche  de  cette  cavalerie  était  postée 
l’artillerie.  Le  maréchal  de  Biron , au  centre  de  la 
ligne , formait  la  réserve  avec  un  escadron  flanqué 
de  deux  régiments  d’infanterie  française.  Le  roi 
conduisait  l’aile  droite.  Son  escadron,  rapproché  du 
centre , et  fort  de  six  cents  cavaliers,  était  le  plus 
considérable  de  tous.  Le  premier  rang  était  formé 
des  officiers  de  la  couronne  et  des  principaux  sei- 

1 Le  comte  d’iigmont,  fils  de  l’homme  illustre  à qui  Phi- 
lippe Il  avait  fait  trancher  la  tête,  considérait  son  père  comrna 
un  rebelle > et  n’aimait  pas  qu’uu  lui  en  rappelât  le  souvenir. 


22 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


gneurs  de  l’armée , dont  les  armes  dorées  brillaient 
au  soleil.  L’escadron  royal  était  soutenu  par  deux 
régiments  suisses,  le  régiment  des  gardes,  et  quel- 
ques autres  corps  français.  Enfin  l’escadron  des 
rcitrcs , au  nombre  de  deux  cent  cinquante , for- 
mait, avec  deux  régiments  d’infanterie  française, 
l’extrémité  de  l’aile  droite. 

«Le  roi  reconnut  son  armée  d’escadron  en  esca- 
dron, et  changea  trois  fois  de  chevaux  pour  voir 
tout  et  être  partout.  Il  remarqua  de  l’affection  et  de 
l'allégresse  dans  les  courages,  et  sa  brave  assurance 
et  la  splendeur  de  Sa  Majesté  y ajoutoient  une  es- 
pérance infaillible  delà  victoire.  Étant  à l’escadron 
des  reîtres , il  vit  Titus  de  Schomberg , et  se  souve- 
nant que,  cet  officier  lui  ayant  demandé  de  l’argent 
au  partir  de  Dreux,  il  lui  avoit  répondu  que  ja- 
mais homme  de  courage  ri  avoit  demandé  ar- 
gent la  veille  d'une  bataille,  que  cette  parole 
avoit  offensé  l’honneur  de  ce  cavalier,  il  ne  voulut 
pas  lui  laisser  plus  longuement  cette  peine.  «Mon- 
« sieur  de  Schomberg,  lui  dit-il , je  vous  ai  offensé; 
« cette  journée  peut  être  la  dernière  de  ma  vie , je  ne 
«veux  point  emporter  l’honneur  d’un  gentilhomme; 
«je  sais  votre  valeur  et  votre  mérite,  je  vous  prie 
«de  me  pardonner,  et  embrassez  moi.»  Schomberg 
tout  confus  et  étonné  mit  pied  à terre , et  dit  : « 11 
«est  vrai,  sire,  votre  Majesté  me  blessa  l’autre  jour, 
«mais aujourd’hui  elle  me  tue, car  l’honneur  qu’elle 
«me  fait  m’oblige  de  mourir  en  cette  occasion  pour 
« son  service.  » — 11  fut  vrai , car  en  quittant  le  rang 
qu’il  tenoit  sur  ceux  de  sa  nation,  il  voulut  être  le 
lendemain  gendarme  en  la  cornette  blanche  du  roi, 
et  y fut  tué.  » 

Le  duc  de  Mayenne  comptait  dans  son  armée 
treize  mille  fantassins  et  quatre  mille  cavaliers; 
mais  il  n’avait  que  quatre  canons.  — Il  comman- 
dait l’aile  gauche  de  son  armée,  qui  devait  se  trou- 
ver opposée  au  roi,  et  où  la  cavalerie  était  flanquée 
d’infanterie , comme  dans  l’armée  royale.  Au  centre 
de  l’armée  étaient  les  ducs  de  Nemours  et  d’Aumale, 
chacun  à la  tête  d’un  escadron.  De  Rosne  comman- 
dait l'aile  droite,  le  comte  d’Egmont  y était  égale- 
ment placé. 

Les  deux  armées  restèrent  en  bataille  toute  la 
journée,  qui  ne  fut  marquée  que  par  des  escarmou- 
ches peu  importantes. 

«Cependant  le  roi , ayant  donné  ordre  à tout,  se 
coucha,  et,  contre  sa  coutume,  se  dépouilla,  ce 
qu’il  n’avoit  jamais  fait  lorsque  l’ennemi  étoit  si 
proche.  11  n’eut  autre  inquiétude  cette  nuit  que  de 
la  crainte  que  le  duc  de  Mayenne  ne  fût  conseillé 
de  se  contenter  de  s’èlrc  présenté. 

« Ceux  qui  demeurèrent  dans  le  champ  de  ba- 
taille virent  (dit  Matthieu)  des  armées  en  l’air.  Les 
prodiges  précèdent  souvent  les  grandes  ruines;  et 


la  providence  de  Dieu  veut  qu’en  telles  occasions 
le  ciel  épouvante  la  terre...  Le  roi  prit  à bon  augure 
ce  qui  donnoit  à plusieurs  sujet  de  s’effrayer  *...  » 

Le  lendemain  , après  avoir  repris  l’ordre  de  ba- 
taille de  la  veille,  «l’une  et  l’autre  armée,  recon- 
naissant que  les  triomphes  et  les  victoires  viennent 
de  la  main  du  dieu  des  batailles , voulut  que  le 
combat  commençât  par  les  devoirs  de  la  religion, 
et  que  l’oraison,  montant  au  ciel,  en  rapportât  les 
palmes  et  les  lauriers  qu’elle  désiroit.  Le  ministre 
Damour  fit  la  prière  en  l’armée  du  roi,  en  telles  pa- 
roles que  les  catholiques , sans  scrupule  de  cons- 
cience. les  pouvoient  suivre  de  cœur  et  de  bou- 
che, mais  le  roi,  qui  voyoit  l'ennemi  prêt  à branler, 
lui  dit  qu’il  la  fit  courte.  Il  la  finit  par  ces  mots  : 
«Et  s’il  vous  plaît,  Seigneur,  que  quelqu'un  demeure 
«en  ce  combat,  nous  vous  supplions  par  votre  sainte 
«miséricorde,  et  le  sang  de  votre  fils,  que  son  nom 
«soit  écrit  au  livre  de  vie.»  Un  religieux  de  l’ordre 
de  Saint-François  fit  la  prière  en  l’armée  du  duc 
de  Mayenne,  et  dit  que  la  cause  de  la  bataille  étoit 
la  cause  de  Dieu. 

«On  fit  passer  devant  l’armée  royale,  suivant 
l’ancien  ordre  des  batailles,  le  cheval  du  roi,  afin 
que  chacun  le  reconnût  ; il  étoit  richement  harnar- 

1 «Le  roi,  ajoute  Matthieu,  me  parlant  un  jour  de  cette 
bataille,  me  fit  remarquer  cette  curiosité  que  je  rapporte , et 
me  dit  ces  propres  mots  : « Il  y avoit  en  une  grande  chambre 
« proche  de  la  mienne  , où  étoient  mes  gardes , plusieurs  sei- 
« gneurs  qui  y couchèrent  sur  la  paille,  et  M.  de  Souvray, 
« lesquels,  se  tournant  et  remuant , avoient  poussé  des  pieds 
« la  paille  contre  le  feu.  Ils  se  trouvèrent  en  un  moment 
«surpris  dans  la  flamme  : on  m’éveilla;  je  prends  mes  habits 
«et  mon  épée  sous  mon  bras , je  traverse  la  flamme  et  la  fu- 
«inée  pour  sortir,  et , me  souvenant  d’une  lettre  que  j’avois 
«écrite  le  soir  à une  dame,  je  repasse  la  prendre  : j'allai  voir 
« le  maréchal  Biron  qui  étoit  encore  au  lit,  et  lui  dis  que  nous 
«donnerions  la  bataille,  et  la  gagnerions,  car  j’avois  eu  un 
« aussi  bon  augure  que  celui  de  Coutras.  — Comme  les  ber- 
«gers,  ajoute  le  roi,  ont  leurs  observations  pour  juger  du 
« temps  , de  même  j’ai  observé  en  notre  métier  de  la  guerre 
«certains  accidents, comme  présages  infailliblement  heureux 
«ou  malheureux.  Jamais  je  n’ai  fait  exploit  de  guerre  que 
« Dieu  ne  m’ait  mis  eu  la  tautaisie  telles  opinions , que  j’ai 
« reçues  sans  superstition  , comme  avertissement  de  sa  provi- 
«dence,  et  j’ai  souvent  remarqué,  pour  règle  certaine,  qu’en 
«allant  en  quelque  action  de  guerre,  ou  surprise  de  ville,  la 
« rencontre  d’un  vautour,  d’un  renard,  d’un  loup,  ou  de 
«quelque  autre  bêle  ravissante , étoit  toujours  heureuse , et 
«que  les  accident?  qui  n’ont  point  de  suite,  et  ne  passent 
« point  outre  les  hommes  ou  les  lieux  sur  lesquels  ils  tombent, 
«étoient  toujours  fort  favorables,  comme  si  le  malheur  qui 
«peut-être  en  menaçoit  plusieurs  s'arrêtait  là  et  y laissoit 
« toutes  ses  malignes  influences.  — La  veille  de  la  bataille  de 
«Coutras , un  valet,  de  chambre,  couché  sur  une  paillasse,  aux 
« pieds  de  mon  lit , fut  surpris  et  étouffé  d'une  apoplexie , qui 
« mit  tous  ses  compagnons  en  peine  pour  le  secourir,  et  en 
«plus  grande  pour  l'enterrer.  Ils  prirent  celte  mort  soudaine 
« à mauvais  signe  , et  moi , qui  fus  éveillé  au  bruit , je  dis  que 
«c’étoit  un  bon  signe.  L’événement  de  la  bataille  fit  voir  que 
«j’avois  bien  jugé.  Ainsi  le  feu,  n'ayant  fait,  que  brûler  la  paille 
«sans  offenser  le  plancher,  fut  l’indicaliondu  bonheur  que  je 
« reçus.  » 
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ché,  ci  avoil  sur  la  tèle  un  grand  Ilot  de  plumes 
blanches. — Les  princes  et  généraux  d’armées  choi- 
sissent au  jour  de  bataille  nombre  de  seigneurs 
braves  et  courageux  pour  être  auprès  d’eux,  et 
cela  à double  effet  : l’un  pour  leur  sûreté , car  d’elle 
dépend  celle  de  l'armée,  l’autre  afin  de  porter  leurs 
commandements  selon  les  occasions  et  les  néces- 
sités; le  roi  choisit  une  douzaine  de  ses  bons  servi- 
teurs pour  se  tenir  auprès  de  lui.  — En  ces  grandes 
occasions,  les  parolès  d’un  général,  et  surtout  d’un 
roi,  enflamment  merveilleusement  les  courages, 
mais  elles  sont  superflues  quand  il  est  question  non 
de  vivre  et  de  parler,  mais  de  combattre.  Le  roi 
ne  dit  que  deux  mots  qui  en  comprenoient  une 
infinité  d’autres  : .(Mes  amis,  vous  êtes  tous  Fran- 
ce cois  , je  suis  votre  roi , et  voilà  l’ennemi.  » Comme 
il  vit,  à la  contenance  des  ennemis,  qu’ils  n’avoient 
point  envie  de  bouger,  il  se  résolut  de  leur  aller 
au  devant,  et  fit  avancer  son  armée  d’environ  cin- 
quante pas,  afin  de  gagner  le  dessus  du  vent  et  du 
soleil.  Ces  approches  donnèrent  plus  de  connaissance 
du  nombre  des  ennemis,  et  qu’il  étoit  plus  grand 
qu’on  ne  l’avoit  remarqué.  Comme  on  le  dit  au  roi, 
il  répondit  : « Plus  de  gens,  plus  de  gloire.  » 

«Le  roi , se  souvenant  d’avoir  oui  dire  au  prince 
de  Condé,  son  oncle,  et  à l’amiral,  que  l’une 
des  causes  de  la  perte  des  batailles  de  Dreux  et  de 
Saint-Denis  étoit  qu'on  avoit  plutôt  attaqué  l'in- 
fanterie que  la  cavalerie,  commanda  qu’on  donnât 
sur  les  escadrons  d’abord , afin,  les  gens  de  che- 
val étant  défaits,  d’avoir  meilleur  marché  de  ceux 
qui  combattoient  à pied.  — 11  commanda  de  faire 
tirer  le  canon;  cela  se  fit  si  diligemment,  qu’il  tira 
neufs  coups  avant  que  celui  de  l’ennemi  répondît , 
lequel  donna  droit  au  bataillon  des  Suisses.  Le  roi , 
voyant  cela,  dit  au  colonel  Galathy  qu’il  reculât  un 
peu  pour  se  couvrir.  «Sire,  répondit  Galathy,  les 
«Suisses  ne  savent  que  c’est  de  reculer,  mais  tout 
«maintenant,  nous  avancerons  pour  donner  au  ca- 
«non  des  ennemis  et  faire  voir  que  nous  ne  lecrai- 
« gnons  point.» 

«Après  trois  ou  quatre  volées  données  et  reçues, 
l’escadron  conduit  par  le  comte  d Egmont , qui  pou- 
voit  être  de  six  cents  chevaux , ayant  à ses  flancs 
l’infanterie  des  lansquenets,  vint  à la  charge  contre 
le  maréchal  d’Aumont , lequel , les  voyant  venir,  dit 
seulement:  «Voici  des  gens  qui  viennent  en  bon 
«ordre,  mais  ils  sont  à nous;  allons,  donnons  notre 
«ralliement  à la  droite.»  Le  comte  d’Egmont  ne 
fit  qu'essuyer  cet  escadron,  passa  outre,  et,  en 
perçant,  reçut  une  arquebusade  dont  il  mourut. 

«11  serait  à souhaiter,  pour  la  parfaite  descrip- 
tion d’une  bataille,  que  le  discours,  qui  ne  peut  re- 
présenter les  choses  que  pièce  à pièce , et  par  ordre, 
eut  le  même  pouvoir  que  la  peinture , qui  donne  à 


la  vue  tout  ce  qu’elle  veut , et  ce  qui  s’est  fait  en  u11 
même  temps  en  divers  endroits. 

« L’escadron  des  lances  étrangères  (celui  de 
d’Egmont,  vint  fondre  sur  les  chevau-légers  du 
roi,  les  rompit,  et  mena  battant  trois  ou  quatre  cents 
chevaux  plus  de  mille  pas,  ce  qui  étonna  et  ébranla 
fort  l’armée  du  roi.  Henri,  voyant  cette  fuite,  dit, 
d’un  visage  gai  et  d’une  contenance  assurée  : «Mes 
«amis,  la  poltronerie  de  ces  gens-là , que  vous  voyez 
« fuir,  servira  à nous  donner  plus  de  gloire,  car, 
«sans  doute,  Dieu  nous  a réservé  l’honneur  de  cette 
«victoire,  comme  vous  verrez  bientôt.» 

« Le  marquis  de  Nesle  étoit  habillé  comme  le  roi  ; 
il  alla  à la  charge  avec  les  chevau-légers  du  comte 
d’Auvergne  : les  ennemis  se  jetèrent  sur  lui  et  cru- 
rent avoir  tué  le  roi,  ce  qui  excita  leur  ardeur.  — 
Si  l’infanterie  du  duc  de  Mayenne  eût  donné  alors , 
les  ennemis  eussent  tiré  du  profit  de  cette  pre- 
mière victoire;  mais  les  reîtres  ennemis,  se  voyant 
pressés  et  éclaircis  par  le  canon  du  roi,  allèrent  à la 
charge , contre  l’ordre  , qui  étoit  que  l’infanterie  se 
baltroit  deux  cents  pas  devant  la  cavalerie.  Ils  ne  se 
mêlèrent  point,  et  se  voulant  jeter  sur  l’infanterie 
du  roi,  trouvèrent  les  piques  baissées  contre  eux, 
et  furent  contraints  de  passer  dans  le  gros  du  duc 
de  Mayenne,  dont  ils  emmenèrent  le  tiers  avec  eux. 

«En  même  temps  le  maréchal  de  Biron  s’avança 
seul  au  galop,  et  dit  au  roi  : «Sire,  les  voilà  qui 
«viennent  à vous,  et  il  est  temps  d’aller  à eux.»  Le 
roi  lui  répondit  : «Oui , mon  père,  nous  y allons,  et 
«à  leurs  dépens  , comme  vous  verrez.  » 11  ne  donna 
point  loisir  à Dandelot,  qui  étoit  contre  son  étrier, 
de  lui  raccommoder  une  tassette  qui  l’incommodoit. 
11  avoit  dit  auparavant  qu’en  l’armée  ennemie  il  y 
avoit  plusieurs  princes  qui,  tous  braves  et  coura- 
geux, se  mettroient  hors  des  rangs  pour  combat- 
tre , et  qu’il  reconnoîtroit  bien  le  duc  de  Mayenne. 
— Ce  grand  et  gros  escadron  de  lances,  commen- 
çant à se  remuer,  quatre  cents  arquebusiers  à che- 
val firent  une  salve  à l’escadron  du  roi,  et  sembloit 
que  ce  grand  nombre  le  dut  engloutir.  — Le  roi 
s’avançant  de  la  longueur  deux  fois  de  son  cheval , 
dit  : « 11  faut  jouer  du  pistolet , » et  choisit  un  gros 
cavalier  qu’il  prit  pour  le  duc  de  Mayenne,  et  lui 
tira  un  coup  dans  la  tèle:  c’étoit  l’écuyer  du  comte 
d’Egmont , qui  en  mourut.  On  vit  un  autre  cavalier 
tourner  par  trois  fois  à la  charge  contre  le  roi  ; il 
fut  tué  à la  troisième.  — Henri  Pot  de  Rhodes , qui 
portoit  la  cornette  blanche  (enseigne  royale),  fut 
blessé  d’un  coup  de  pistolet  à la  tète  : le  sang  lui 
offusqua  la  vue,  son  cheval  l’emporta,  et  la  marque 
de  l’armée  ne  parut  plus;  ce  malheur  apporta  de 
l’étonnement  et  du  désordre.  Le  roi  dit  alors  aux 
j siens:  «Que  les  plumes  blanches  de  mon  casque 
' «vous  servent  de  guidon  ; si  vous  les  voyez  reculer, 
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«je  vous  permets  de  fuir.»  11  se  mêla  si  avant  dans 
les  feux,  la  fumée,  la  poudre  et  les  périls,  qu’il  s’y 
trouva  seul  avec  douze  ou  treize. 

«On  ne  savoit  à qui  appartenoit  la  victoire,  car 
on  avoit  vu  les  chevau-légers  du  roi  rompus,  les 
reîtres  du  duc  de  Mayenne  en  désordre  et  en  fuite, 
l’artillerie  du  roi  abandonnée,  celle  du  duc  de 
Mayenne  inutile,  fuyards  de  çà,  fuyards  de  là. 
L’ennemi  avoit  encore  en  bataille  un  gros  de  Suisses 
et  de  François,  les  reîtres  se  rallioient  : le  maré- 
chal de  Biron  avoit  encore  son  escadron  entier. — Le 
roi  attendoit  sous  un  pommier,  avec  sa  troupe  de 
treize,  qu’on  se  ralliât  à lui,  et  se  faisoit  voir  au 
branlement  de  son  panache.  Givry  lui  amena  cent 
chevaux,  qu’il  avoit  ralliés,  et  le  maréchal  d’Au- 
mont  six  cents,  en  lui  présentant  sept  ou  huit  cor- 
nettes des  troupes  de  Flandre  qu’il  avoit  défaites. 
Leroi  les  reçut  avec  le  contentement  que  peut  res- 
sentir le  cœur  d’un  prince  victorieux;  et  comme  il 
parloit  d’aller  attaquer  le  bataillon  des  Suisses  qui 
tenoit  encore,  on  l’en  détourna  en  alléguant  l’exem- 
ple de  la  bataille  de  Dreux,  où  les  vainqueurs  au 
commencement  se  trouvèrent  à la  fin  vaincus.  — Il 
commanda  au  maréchal  de  Biron  de  donner;  le  ma- 
réchal répondit  qu’il  rien  feroit  rien.  Cette  ré- 
ponse venoit  d’un  grand  jugement:  il  voyoit  que 
toute  l’armée  du  roi  étoit  écartée,  qu’il  n’y  avoit 
rien  d’entier  que  sa  troupe , que  le  duc  de  Mayenne 
se  pouvoit  rallier,  que  les  Suisses  étoient  en  volonté 
de  combattre , et  que  s’il  se  perdoit , tout  étoit 
perdu. 

« Cependant , ceux  de  l’armée  royale  qui  fuyoient 
ne  demeurèrent  pas  longtemps  en  l’incertitude  de 
la  victoire,  car,  ne  se  voyant  pas  suivis , ils  recon- 
nurent qu’elle  n’étoit  pas  de  l’autre  côté , et  peu  à 
peu  se  rallièrent  sur  le  champ  de  bataille,  où  on 
entendit  un  vive  le  roi  ! pour  signal  assuré  de  la 
victoire;  néanmoins  la  victoire  n’étoit  pas  encore 
parfaite  : les  Suisses  tenoient  bon,  et  ne  vouloient 
démentir  leur  ancienne  réputation.  Aimant  mieux 
s’exposer  au  hasard  du  combat  qu’à  la  honte  de  la 
fuite,  ils  font  mine  de  combattre,  et  de  ne  vouloir 
rendre  les  armes  aux  dépens  de  leur  honneur;  le 
roi,  voyant  cela,  dit  qu’il  les  falloit  tailler  en  pièces, 
et  fit  amener  deux  pièces  de  canon  pour  les  rom- 
pre. Sur  ce,  ils  posent  les  armes,  baissent  les  en- 
seignes, et  lèvent  les  mains  pour  signal  de  leur 
reddition.  Le  roi,  se  souvenant  de  l’alliance  qu’ils 
avoient  avec  la  couronne,  les  reçut,  se  contenta  de 
les  voir  mettre  les  armes  bas,  et  leur  envoya  le 
maréchal  de  Biron  pour  faire  leur  capitulation.  » 

Le  duc  de  Mayenne,  espérant  retenir  ses  trou- 
pes et  changer  la  face  du  combat,  était  resté  sur 
le  champ  de  bataille,  avec  les  ducs  d’Aumale  et  de 
Nemours,  et  entouré  d’une  cinquantaine  de  gentils- 


hommes dévoués  ; il  chercha  vainement  à rallier 
quelques  troupes.  Enfin,  voyant  ses  efforts  inutiles, 
il  s’éloigna  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  du 
roi,  passa  l’Eure  sur  le  pont  d’ivry,  qu’il  fit  rompre 
immédiatement  après  son  passage.  La  rivière  se 
trouva  bientôt  encombrée  d’hommes  et  de  chevaux, 
dont  la  plupart  se  noyèrent.  Le  duc  se  retira  à 
Mantes  ; mais  il  ne  réussit  à s’en  faire  ouvrir  les 
portes  qu’en  affirmant  aux  habitants  que  s’il  était, 
lui,  vaincu,  le  roi  de  Navarre  était  mort. 

Henri  IV,  à la  tête  d’un  escadron,  où  se  trou- 
vaient le  duc  de  Montpensier,  d’Aumont,  et  plu- 
sieurs autres  officiers,  dont  la  valeur  contribua  au 
succès  de  la  journée,  avait  laissé  Biron  avec  le  corps 
de  bataille , et  s’était  mis  à la  poursuite  des  fuyards. 
Sans  les  chariots  des  reîtres,  qui  arrêtèrent  sa  mar- 
che vers  Ivry,  il  y eût  peut-être  surpris  le  duc  de 
Mayenne.  Il  fut  forcé  d’aller  passer  l’Eure  à Anet , 
ce  qui  lui  fit  faire  un  détour  d’une  lieue  et  demie. 
La  nuit  le  surprit  dans  les  environs  de  Mantes, 
d’où  il  gagna , à deux  heures  de  la  nuit,  le  château 
de  Rosny. 

La  victoire  de  Henri  IV  était  complète.  — Le 
canon , le  bagage  et  la  plupart  des  étendards  de 
l’ennemi,  étaient  restés  en  son  pouvoir.  L’armée  du 
duc  de  Mayenne  avait  fait  de  telles  pertes  en  morts 
et  en  prisonniers , que  le  roi  écrivit  lui-même  «qu’il 
« ne  croyoit  pas  que  de  cette  armée , forte  avant  la 
«bataille  d’environ  dix-sept  mille  hommes,  le  quart 
«se  fût  sauvé.» 

Blessures  et  aventure  du  baron  de  Rosny.  — Sa  rencontre 
avec  Henri  IV. 

L’armée  royale  n’avait  que  cinq  cents  hommes 
tués;  mais  elle  comptait  un  grand  nombre  de  bles- 
sés. Parmi  ces  derniers  se  trouvait  le  baron  de 
Rosny,  à qui  il  était  arrivé , dans  cette  journée , une 
aventure  assez  singulière.  Atteint  à la  jambe,  dès 
la  première  charge , d’un  coup  de  lance  ; à la  main, 
d’un  coup  d’épée,  et  à la  hanche,  d'un  coup  de  pis- 
tolet, il  s’était  relevé,  et  s’apprêtait  à combattre  de 
nouveau , quand  il  fut  encore  abattu  par  de  nou- 
velles blessures.  Revenu  à lui,  il  ne  trouva  plus  au- 
cun de  ses  gens.  Sanglant  et  affaibli , il  se  retira 
sous  un  poirier,  et,  à l’abri  sous  son  ombrage,  il 
reprit  quelques  forces  ; il  se  disposait  à retourner 
vers  le  champ  de  bataille,  lorsqu’il  vit  venir  à lui 
sept  cavaliers  ennemis,  dont  l’un  portait  la  cornette 
du  duc  de  Mayenne,  blanche  semée  de  croix  de 
Lorraine  noires.  A son  aspect,  ceux-ci  s’arrêtèrent, 
en  criant:  «Qui  vive?»  Rosny  se  nomma.  «Nous 
«vous  connaissons  bien , dit  l’un  d’eux  : voulez-vous 
«nous  faire  courtoisie,  et  nous  sauver  la  vie?  — 
«Comment,  reprit  la  baron,  vous  parlez  comme 
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« fçeiis  qui  onl  perdu  la  bataille!  — Kst-ce  tout  ce 
«que  vous  en  savez?  répondit  le  ligueur.  — Oui. — 
«Nous  l’avons  perdue,  et  nous  sommes  trois  qui  ne 
«nous  en  serions  retirés,  car  nos  chevaux  sont 
«comme  morts.»  Alors  celui  qui  portait  la  cornette 
la  remit  aux  mains  de  Rosny,  et  quatre  des  cava- 
liers se  rendirent  à lui.  Les  trois  autres,  parmi 
lesquels  était  Nemours,  s’éloignèrent,  leurs  che- 
vaux pouvant  encore  aller.  Le  baron  se  dirigea  vers 
son  ch;lteau  de  Rosny,  et  remit  à un  page  du  roi 
qu'il  rencontra  l’étendard  que  son  bras  avait  peine 
à soutenir.  — Le  roi , en  revenant  le  lendemain  de 
Rosny,  rencontra  le  baron,  et  vint  à lui , s’informa 
de  ses  blessures,  l’embrassa,  le  nomma  vrai  et 
franc  chevalier,  et  lui  dit  en  le  quittant  : «Adieu, 
« mon  ami , portez-vous  bien , et  soyez  sûr  que  vous 
«avez  un  bon  maître  *. » 

Le  roi  combla  d’éloges  tous  les  officiers  qui 
avaient  combattu  pour  lui  dans  cette  grande  jour- 
née; mais  comme  on  lui  demandait  si  la  bataille 
porterait  le  nom  d’Ivry  ou  de  Saint-André , villages 
voisins  du  lieu  où  avait  pris  position  l’armée  royale  : 
«C’est  la  journée  du  Tout-Puissant,  dit-il,  à lui 
«seul  en  appartient  toute  la  gloire.» 

Les  Suisses,  comme  nous  l’avons  dit , avaient  été 
reçus  à quartier;  mais  les  landsknechts  qui  avaient 
pris  part  à la  trahison  d’Arques  furent  massacrés 
sans  pitié.  On  dit  que  pendant  ce  carnage,  qui  dura 

1 On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Sully  un  tableau  assez 
curieux  du  cortège  triomphant  du  baron  de  Rosny  lors- 
qu’il fut  rencontré  par  Henri  IV.  — (On  sait  que  le  récit  est 
dans  ces  Mémoires  adressé  à Sully  lui-méme.) 

« Le  lendemain  , ayant  fait  faire  assez  à la  hâte  (à  cause  des 
nouvelles  que  vous  eûtes  que  Mantes  capituloit,  et  que  vous 
prétendiez  au  gouvernement)  un  brancard  de  brandies  d’ar- 
bres sans  peler,  accommodé  de  cercles  de  poinçons,  vous 
vous  files  porter  à Rosny  : mais  en  arrivant  par  le  côté  de 
Bevrons , pour  éviter  les  montées  et  descentes  de  la  Rouge- 
voye  et  de  (hâtillon,  vous  vîtes , du  haut  du  coteau , la  plaine 
d’alentour  toute  couverte  de  gens  de  cheval  et  de  chiens  qui 
chassaient,  tirant  vers  le  bourg  , dans  lequel,  étant  aussi  en- 
tré par  l’autre  côté,  vous  fûtes  rencontré  par  le  roi  (qui  reve- 
noit  du  château)  en  l’équipage  qui  s’ensuit. 

• Premièrement  marchoient  deux  de  vos  grands  chevaux  , 
menés  en  main  par  deux  de  vos  palefreniers,  puis  vos  deux 
pages,  montés  sur  deux  autres  de  vos  grands  chevaux,  le 
premier  desquels  étoit  votre  grand  coursier  gris  , sur  lequel 
vous  aviez  combattu  la  première  fois  , et  qui  avait  trois  pieds 
de  long  de  la  peau  de  l’épaule  droite  et  des  côtes  fendues,  du 
coup  de  lance  qui  vous  avoil  emporté  la  botte  et  un  morceau 
du  mollet  delà  jambe,  et  une  arquebusade  qui  loi  avoit 
traver  sé  le  nez  et  une  partie  du  cou  , et  lui  étoit  venue  sortir 
dans  la  crinière,  près  des  panneaux  de  la  selle,  lequel,  après 
s’étre  relevé  sans  selle , s’en  ailoit  courant  par  le  champ  de 
bataille , et  enfin  , par  un  grand’heur,  avoit  été  repris  par 
trois  de  vos  arquebusiers  qui  avoierit  servi  d’enfants  perdus 
au  combat.  — Ce  page  avoit  vêtu  votre  cuirasse  , et  portoit 
la  cornette  blanche  des  ennemis  , et  l’autre  vos  brassans  et 
votre  casque  au  bout  d’un  bois  de  lance,  d’autant  que  peut- 
être  tout  fracassé  et  enfondré  de  coups,  il  étoit  impossible  de 
le  porter  en  tête.—  Après  ces  pages  venoient  le  sieur  de  Mai- 
Hist,  de  France.  — t.  v. 


une  heure , Henri , ne  pouvant  l’empèchcr,  s’écriait  : 
«Au  moins,  sauvez  les  François.» 

Le  soir  même  de  la  bataille,  soupant  au  château 
de  Rosny,  il  fut  averti  que  le  maréchal  d’Aumont  y 
arrivait;  il  se  leva  pour  aller  à sa  rencontrent 
l’ayant  embrassé,  il  le  fit  asseoir  à sa  table  en  lui 
disant  : «Il  est  juste  que  vous  soyez  du  festin,  car 
«vous  avez  bien  servi  aux  noces.» — Le  maréchal  de 
Biron,  qui  n’avait  pas  combattu,  mais  qui,  se  pré- 
sentant à propos  dans  les  lieux  où  sa  présence  était 
nécessaire,  avait  puissamment  contribué  au  gain 
de  la  bataille,  dit  au  roi , comme  pour  lui  reprocher 
d'avoir  trop  exposé  sa  personne  : «Sire,  vous  avez 
«fait  aujourd'hui  mon  devoir,  et  moi  j’ai  fait  le 
«vôtre.» 

Séjour  prolongé  du  roi  à Mantes.  — Causes  qui  l’y  retiennent. 

— Blocus  de  Paris  (1590). 

La  victoire  d’Ivry  eut  pour  premier  résultat  les 
soumissions  de  Mantes  et  de  Vernon,  qui  rendirent 
le  roi  maître  de  fous  les  ponts  sur  la  Seine,  entre 
Paris  et  Rouen. 

Le  roi  séjourna  quinze  jours  â Mantes,  tant  pour 
donner  quelque  repos  ù ses  troupes,  que  pour  at- 
tendre un  temps  plus  favorable  aux  opérations  mi- 
litaires. Les  pluies  continuelles  ayant  rendu  les 
chemins  impraticables,  ce  fut  à Mantes  que  le  roi 

gnan,  votre  écuyer,  ayant  la  tête  bandée  et  un  bras  en 
écharpe  à cause  de  deux  plaies , lequel  éloit  suivi  de  votre  va- 
let de  chambre  Moreines,  monté  sur  votre  haquenée  angloise, 
lequel  portoit  votre  casaque  de  velours  orangé  à clinquant 
d’argent  sur  lui,  el  en  la  main  droite  comme  un  trousseau  de 
trophées,  tout  cela  lié  ensemble,  divers  morceaux  de  vos 
épées,  pistolets  et  panaches  que  l’on  avoit  ramassés. 

«Après  cela  vous  veniez  dans  voire  brancard,  couvert  d’un 
linceul  seulement  : mais  , par-dessus  , pour  parade  des  plus 
magnifiques,  vos  gens  avoient  fait  étendre  les  quatre  casaques 
de  vos  prisonniers,  qui  élo  ent  de  velours  ras  noir,  toutes 
parsemées  de  croix  de  Lorraiue  sans  nombre  en  broderiis 
d’argent  ; sur  le  haut  d’icelles  les  quatre  casques  de  vos  prison- 
niers, avec  leurs  grands  panaches  blancs  et  noirs , tout  brisés 
et  dépenaillés  de  coups;  et  contre  les  côtés  des  cercles  éloient 
pendus  leurs  épées  et  pistolets , aucuns  brisés  et  fracassés.  * 

«Après  lequel  brancard  mar.choient  vos  prisonniers  , mon- 
tés sur  des  bidets , dont  l’un,  à savoir  le  sieur  crAufreville 
étoit  fort  blessé...  Après  ces  prisonniers,  marchoient  le  sur- 
plus de  vos  domestiques  ; puis  le  sieur  de  Vassant , qui  vou- 
lut en  arrivant  porter  votre  corneite;  et,  à sa  suite,  votre 
compagnie  de  gens  d’armes,  et  les  deux  compagnies  d’arque- 
busiers à cheval  des  sieurs  James  et  Badet , qui  avoient  servi 
d’enfants  perdus  devant  l’escadron  du  roi , lors  du  combat  : 
tout  cela  fort  diminué  de  nombre  (car  vous  en  aviez  perdu 
plus  de  cinquante  , tant  des  uns  que  des  autres),  mais  gran- 
dement augmenté  de  gloire,  aucuns  d’eux  se  faisant  porter 
dans  des  brancards  comme  vous,  d’autres  ayant  les  têtes 
bandées , ou  les  bras  et  les  jambes  en  écharpe. 

« Le  roi  et  tous  ceux  qui  éloient  avec  lui,  voyant  cette  es- 
pèce d'ovation  , trouvoieut  cela  bien  disposé,  encore  qu’il  eû 
été  fait,  par  hasard  , un  peu  entremêlé  de  la  vanité  du  sieur 
de  Maignan,  voire  écuyer.» 

\ 
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reçut  la  nouvelle  d’une  grande  victoire  cjue  ses  par- 
tisans, commandés  par  le  marquis  de  Curlon,  ve- 
naient de  remporter  le  jour  même  de  la  bataille 
d'ivry,  près  d’Issoire  en  Auvergne,  sur  les  troupes 
de  la  Ligue,  commandées  par  le  comte  de  Randan , 
qui  avait  été  tué  dans  la  bataille. 

On  a accusé  Henri  IV  de  n’avoir  pas  tiré  tout  le 
fruit  possible  de  sa  victoire,  en  négligeant  de  mar- 
cher rapidement  sur  Paris  ; mais  il  paraît  que,  outre 
le  mauvais  temps,  plusieurs  causes  contribuèrent  à 
le  retenir  à Mantes. — D’abord  les  conseils  du  vieux 
maréchal  de  Biron  , «qui  craignoit . dit  un  historien, 
que  le  roi,  lequel  il  traitoit  comme  son  disciple,  ne 
sortît,  s’il  faut  ainsi  parler,  de  dessous  sa  férule,  et 
ne  cessât  de  le  considérer,  s’il  venoit  à bout  de  ses 
affaires.»  — Puis  la  nécessité  où  le  roi  se  trouva 
de  laisser  la  plupart  de  ses  cavaliers  mettre  en  sû- 
reté leur  butin , et  traiter  de  la  rançon  de  leurs  pri- 
sonniers qu’ils  n’auraient  pas  pu  emmener  à leur 
suite  dans  les  marches  auxquelles  aurait  donné  lieu 
la  continuation  immédiate  de  la  campagne;  puis 
encore  la  difficulté  de  satisfaire  aux  prétentions  de 
ceux  qui  s’étaient  signalés  dans  la  bataille,  et  qui  se 
croyaient  tous  des  droits  égaux  aux  libéralités  du 
roi.  Ces  serviteurs  fidèles  étaient  si  exigeants  pour 
le  prix  qu’ils  mettaient  â leur  dévouement  et  â leurs 
services,  que  Sully  lui-même,  ayant  demandé,  sans 
l’obtenir,  le  gouvernement  de  Mantes  , avoue  «qu’il 
eut  avec  le  roi  de  grosses  paroles,  et  qu’il  lui  re- 
procha la  longueur  de  ses  services,  tant  de  dépenses 
faites,  tant  de  plaies  reçues  et  de  sang  répandu.  » — 
Enfin  le  manque  d’argent.  « Les  Suisses  annoncèrent 
qu’ils  ne  marcheroient  point  si  on  ne  leur  donnoit 
leur  solde.  Le  surintendant  des  finances  d’O  dé- 
clara que  le  trésor  étoit  vide.  11  fallut  du  temps 
pour  trouver  les  moyens  de  satisfaire,  du  moins  en 
partie,  à la  demande  des  Suisses.» 

Paris  était  dans  la  consternation  , et  l’exaspéra- 
tion de  certains  ligueurs  était  telle  , que  le  duc  de 
Mayenne,  fugitif,  n’osa  point  rentrer  dans  l’en- 
ceinte de  la  ville,  et  s’arrêta  à Saint-Denis.  «Lâ  , il 
s’aboucha  avec  le  légat , l’ambassadeur  d’Espagne , 
l’archevêque  de  Lyon  1 , Villeroy,  et  plusieurs  dé- 
putés de  la  bourgeoisie  de  Paris,  leur  annonça 
«qu’il  alloit  sur  la  frontière  des  Pays-Bas  hâter  la 
«formation  d’une  armée  que  le  roi  d’Espagne  pro- 
«mettoit  d’envoyer  au  secours  de  la  Ligue;  qu’il  re- 
«viendroit  bientùt,  et,  qu’en  attendant,  il  laissoit 
« pour  commander  dans  Paris  son  frère  le  duc  de 

r 1 Vers  la  fin  de  l’armée  1589,  le  duc  de  Mayenne  avait 
dissous  le  conseil  général  de  l'Union,  qu’il  avait  remplacé 
par  un  conseil  formé  d’un  petit  nombre  de  personnes  à sa 
dévotion.  Il  avait  composé  un  ministère  formé  de  quatre  se- 
crétaires d’Etat  et  de  l’archevêque  de  Lyon,  nommé  garde  des 
sceaux 


«Nemours,  et  son  cousin  le  chevalier  d’Aumale  ; 
«qu’il  confioit  au  courage  des  Parisiens  sa  mère,  sa 
«femme,  sa  sœur  et  ses  enfants,  et  qu’avant  peu , si 
«Paris  étoit  attaqué,  il  reviendroit  le  délivrer.» 

La  population  parisienne,  rassurée  par  le  long 
séjour  du  roi  â Mantes,  reprit  courage,  et  trouva 
dans  le  péril  qui  la  menaçait  une  patience  et  une 
fermeté  dont  les  contemporains  s’étonnèrent.  On 
s’occupa  à creuser  les  fossés,  à fermer  les  brèches, 
â murer  les  portes  inutiles,  à disposer  l’artillerie 
( au  nombre  de  65  canons)  sur  les  remparts,  et  à 
faire  entrer  dans  la  ville  autant  de  munitions  et  de 
vivres  qu’on  put  en  rassembler. 

A la  fin  du  mois  de  mars,  le  temps  étant  devenu 
plus  sec,  et  les  difficultés  qui  avaient  retenu  le  roi 
â Mantes  étant  surmontées , l’armée  de  Henri  IV 
s’avança  vers  Paris.  — Mais  avant  d’entreprendre  le 
blocus  de  cette  grande  cité,  le  roi  voulut  être  maî- 
tre de  toutes  ses  avenues,  et  du  cours  supérieur  de 
la  Seine. — Charenton,  Montlhéry,  Lagny,  Cor- 
beil,  Melun,  Cressy,  Morel,  Provins,  Nangis,  Brie- 
Comte-Robert,  Nogent-sur-Seine  et  Montereau,  fu- 
rent successivement  occupés  par  les  troupes  royales. 
— Les  ligueurs  parisiens  , inquiets  d’être  ainsi 
resserrés,  et  de  ce  que  les  roules  et  les  rivières  qui 
servaient  à l'approvisionnement  de  leur  ville  étaient 
au  pouvoir  du  roi , tentèrent  de  l’arrêter  dans  ses 
entreprises  par  plusieurs  négociations,  auxquelles 
prirent  part  le  légat  et  le  sieur  de  Villeroy  ; mais 
Henri  IV  repoussa  leurs  conditions  insidieuses,  et 
qui  n’avaient  d’autre  but  que  de  gagner  du  temps. 

Le  roi  continuait  à s’approcher  de  Paris.  — Dès 
le  25  avril  il  s’empara  des  forts  qui  défendaient  les 
ponts  de  Saint-Maur  et  de  Charenton,  sur  la  Marne, 
et  aussitôt , afin  d’assurer  les  communications  de  son 
armée,  il  fit  jeter  un  pont  àConfians,  à la  jonction 
de  cette  rivière  avec  la  Seine.  — Des  batteries  fu- 
rent placées  sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  et  de 
Montfaucon. 

Horrible  famine  dans  Paris.— Généreuse  conduite  de  Henri  IV 
(juin,  juillet  et  août  1590). 

Les  troupes  royales  commencèrent  le  7 mai  l’in- 
vestissement de  Paris.  — Le  roi  n’avait  avec  lui 
que  12,000  fantassins  et  3,000  cavaliers , et  la  ville 
renfermait  plus  de  50,000  hommes  armés;  cepen- 
dant il  fit  attaquer  dans  la  nuit  les  faubourgs,  qui 
en  moins  de  deux  heures  furent  tous  pris.  Dès 
lors  rien  ne  pouvait  entrer  dans  la  ville , où  la 
famine  ne  devait  pas  tarder  à se  faire  sentir. 

«On  fit,  dit  Matthieu , le  compte  des  personnes 
qui  étoient  dans  la  ville , et  une  recherche  des  blés 
et  des  vivres  : on  trouva  qu’il  y avoit  p us  de 
200,000  personnes  ( 220,000  d’après  l’Estoile  ) , et 
qu’il  n’y  avoit  que  pour  les  nourrir  un  mois.  La 
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ville  s’éloil  déjà  déchargée  du  poids  inutile  de 
plusieurs  personnes  qui , appréhendant  les  misères 
du  siège , en  étoient  sorties  par  la  bonté  du  roi, 
femmes,  filles , enfants  , religieux  , écoliers  et  au- 
tres personnes  qui,  y demeurant,  eussent  abrégé 
la  patience  en  diminuant  les  vivres.  — Après  que 
ces  premières  provisions  furent  consommées,  on  mit 
à un  prix  excessif  les  viandes  dont  onsouloit  avoir 
horreur.  Les  boucheries  furent  remplies  de  chair 
de  cheval,  dane  et  de  mulet.  Le  menu  peuple, 
qui  n'avoit  point  d argent  pour  en  acheter  , man- 
geoit  de  la  bouillie  , ou  plutôt  de  la  colle,  qui  se 
vendoit  aux  carrefours  en  de  grandes  chaudières  ; 
la  meilleure  étoil  de  farine  d’avoine,  et  la  moindre 
de  son  ; ceux  qui  en  mangeoient  devinrent  enflés... 
Les  inventions  pour  nourrir  le  ventre  étoient  plus 
estimées  que  celles  que  l’antiquité  a fait  passer  jus- 
qu’à nous,  pour  donner  du  plaisir  aux  yeux  et  de 
l’admiration  aux  esprits,  ün  fit  du  pain  d'ardoise, 
et  ceux  qui  en  ont  mangé  disent  qu’il  n’avoit  point 
de  goût , et  encore  moins  de  substance.  Don  Ber- 
nardin de  Mendoze,  ambassadeur  d'Espagne,  mit 
en  avant  la  farine  des  ossements  de  morts  qui 
étoient  aux  cimetières1...  — 11  est  vrai  que  tant 
que  l’argent  dura  aux  bonnes  maisons  , elles  se  ga- 
rantirent des  outrages  de  cette  nécessité,  car  elles 
avoient  toujours  quelque  peu  de  chose  pour  beau- 
coup d’argent.  Les  soldats  de  l’armée  du  roi  ap- 
portaient des  vivres  secrètement , et  pour  quelques 
quartiers  de  mouton,  remportoieni  des  chapeaux 
de  castor  et  des  bas  de  soie.  Qui  avoit  moyen  de 
vendre  trouvoit  des  acheteurs  à quelque  prix  que 
ce  fût.  Les  amis  envoyoient  des  vivres  à leurs  amis. 
Le  roi  permettoit  que  la  duchesse  de  Nemours  en 
fût  secourue,  les  gentilshommes  qui  commandoienl 
aux  portes  en  recevoient  qu’ils  vendoient  bien  chè- 
rement. La  vache  coûtait  quatre-vingts  écus,  le  veau 
quarante  , le  mouton,  trente-cinq,  la  poule,  un  écu, 
l’œuf,  vingt  sous,  la  livre  de  beurre,  deux  écus  et 
demi.  Les  chevaux  blessés  ou  estropiés  par  les  sor- 
ties étoient  attendus  aux  portes  par  les  bouchers, 
qui  les  achetoient  six  et  sept-vingts  écus.  — Les 
paysans  des  villages  avoient  amené  leurs  bétail , 

1 «Le  vendredi  15  juin  , dom  Bernardin  Mendoze , ambas- 
sadeur d’Espagne  , se  trouva  en  une  assemblée  chez  M.  Cour- 
tin,  conseiller  en  la  cour,  où  se  faisoit  une  épreuve  du  pain 
auquel  on  mêloit  de  l’avoine  , et  où  le  conseil  se  tenoit  pour 
donner  ordre  à la  famine  qui  s’augmentoit  à Paris  de  jour  en 
jour.  Ledit  ambassadeur  fit  ouverture  d’un  moyen  étrange,  et 
duquel  on  n’avoit  jamais  ouï  parler  : qui  étoit  de  faire  passer 
sous  la  meule,  et  par  le  moulin  , les  os  des  morts  qui  sont  aux 
Innocents  de  Paris,  et  les  réduire  en  pondre,  pour  d’icelle 
trempée  et  modifiée  avec  de  l’eau , en  faire  du  pain  qui  pour- 
voit servir  pour  nourrir  ceux  qui  n’avoient  point  de  blé  ni 
moyen  d’en  avoir  : opinion  qui  fut  tellement  reçue,  qu’il  ne 
se  trouva  homme  en  l’assemblée  qui  y contredit,  s — Journal 
île  L’Eisloilc, 


fourrage  et  provisions  en  la  ville  devant  le  siège, 
ün  leur  donna  leur  logement  dans  les  collèges  , 
et  les  classes  leur  servoient  d’étables.  Mais  après 
que  les  vaches  furent  mangées,  le  lait  faillit  aux 
petits  enfants,  et  les  pères  et  mères  étoient  éplo- 
rés de  les  voir  languir  et  mourir.  — Les  princes  et 
princesses,  le  légat  Gaëtan,  et  les  autres  prélats, 
envoyèrent  leur  vaisselle  à la  monnoie  pour  la  faire 
battre  ; on  prit  l’argenterie  des  églises  pour  la  solde 
des  Suisses,  lansquenets  et  compagnies  françoises. 
— Rien  n’endormit  tant  l’affliction  du  pauvre  peu- 
ple que  les  prédicateurs,  qui  ores  , en  assurant  que 
le  secours  n’étoit  pas  loin , ores  préférant  la  mort 
la  plus  douloureuse  en  la  vraie  religion,  à tonies  les 
félicités  que  l’on  peut  avoir  sous  la  domination  d'un 
prince  hérétique,  charmoient  en  quelque  façon  la 
langue  pour  se  plaindre , et  l’estomac  pour  aboyer 
après  le  pain.  — La  palience  du  peuple  fut  beau- 
coup fortifiée  par  la  procession  générale  des  reli- 
gieux de  tous  les  ordres  de  la  ville,  suivant  un  cru- 
cifix que  l’évèque  de  Senlis  portoit.  Ils  avoient  des 
armes  et  des  cuirasses  sur  les  habits  , et  quelques 
vieilles  hallebardes;  ils  étoient  maigres,  défaits , et 
tellement  exténués,  qu’ils  ressembloient  à des  anato- 
mies cheminantes,  et  néanmoins  résolus  de  mourir 
allègrement  et  courageusement,  plutôt  que  de  vivre 
sous  un  prince  hérétique  L Ce  spectacle  releva  les 
courages  abattus,  et  plusieurs,  n’en  pouvant  plus, 
s’enfermoient  dans  les  églises  pour  y attendre  la 
mort.  — La  ville,  en  celte  agonie,  fit  un  vœu  à 
Notre  Dame  de  Lorette  d’une  lampe  et  d’un  navire 
d’argent.  » 

A ces  détails,  empruntés  à l’historien  de  Henri  IV, 

1 C’est  celte  revue  célèbre  que  de  Thou  et  Mézeray  nom- 
ment la  procession  de  la  Ligue.  Elle  n’eut  lieu  qu’au  com- 
mencement du  siège.  Voici  la  description  qu’en  fait  1 e,  Journal 
de  L’Estoile  : 

«Le  samedi  deuxième  jour  de  juin,  notre  gouverneur  alla 
à son  accoutumée  aux  Augusiins,  où  il  faisoit  ordinairement 
des  assemblées  depuis  le  siège  : avec  lui  s’y  trouvèrent  nom- 
bre d’ecclésiastiques , religieux  et  docteurs  de  Sorbonne;  et 
fut  résolu  de  faire  une  revue  extraordinaire , tant  d’ecclésias- 
tiques et  religieux  que  des  écoliers.  Le  lendemain  dimanche, 
la  susdite  revue  se  fit  en  cet  ordre.  — Rose , évéque  de  Senlis, 
étoit  à la  tête,  comme  commandant  et  premier  capitaine, 
suivi  des  ecclésiastiques,  marchant  de  quatre  en  quatre  ; après 
étoient  le  prieur  des  chartreux , avec  ses  religieux , puis  le 
prieur  des  feuillants  avec  ses  religieux  ; les  quatre  ordres 
mendiants  , les  capucins,  les  minimes,  entre  lesquels  il  y avoit 
des  rangs  des  écoliers.  Les  chefs  de  ces  différents  religieux 
portoient  chacun  d’une  main  un  crucifix  , et  de  l’autre  une 
hallebarde,  et  les  autres  des  arquebuses,  des  perluisanes,  des 
dagues , et  autres  diverses  espèces  d’armes  que  leurs  voisins 
leur  avoient  prêtées.  Ils  avoient  tous  leurs  robes  retroussées  , 
et  leurs  capuchons  abattus  sur  les  épaules  ; plusieurs  portoient 
des  casques , des  corselets , des  pélrinals.  Hamilton  , Écossois 
de  nation  , et  curé  de  Saint-Cosme  , faisoit  l’office  de  sergent , 
et  les  rangeoit,  tantôt  les  arrêtant  pour  chanter  des  hymnes, 
et  tantôt  les  faisant  marcher  ; quelquefois  il  les  faisoit  tirer  de 
leurs  mousquets.  Tout  le  monde  accourut  à ces  spectacles 
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joignons-en  d’autres  extraits  du  Journal' que  Pierre 
de  L’Estoile  écrivait  à celte  époque  dans  Paris 
même.  Ce  naïf  témoignage  des  souffrances  d’une 
population  fanatisée  ne  peut  que  produire  une 
profonde  impression. 

«Le  mercredi  20  de  juin,  le  blé,  dont  on  avoit 
fait  la  recherche  il  y a environ  un  mois,  manqua 
pour  les  pauvres  gens. 

«Le  vendredi  22 , l’ambassadeur  d’Espagne  com- 
mença de  donner  aux  pauvres  six  vingts  écus  par 
jour  pour  leur  acheter  du  pain.  — Le  légal  donna 
cinquante  mille  écus  pour  la  même  fin,  et  fit  vendre 
ou  engager  son  argenterie,  et  ne  retint  pour  lui 
qu’une  cuillère  d’argent. — Le  même  jour,  ledit 
ambassadeur,  ayant  vu  que  le  peuple  se  réjouissoit 
et  chantoit  les  louanges  du  roi  d’Espagne,  fit  jeter 
en  passant  dans  les  carrefours,  à grande  poignée, 
des  demi-sols,  dont  il  avoit  fait  battre  une  grande 
quantité  aux  armoiries  d’Espagne,  ce  qu’il  promit 
de  continuer  quelques  jours. 

«Le  dimanche  24  , l’archevêque  de  Lyon  et  l’am- 
bassadeur d'Espagne,  passant  devant  le  palais,  où 
il  y avoit  une  grande  multitude  de  pauvres  criant 
la  faim,  l’ambassadeur  leur  fit  jeter  un  nombre  de 
ces  demi-sols;  mais  les  pauvres  n’en  firent  pas  de 
cas,  et  lui  dirent  de  leur  faire  jeter  du  pain,  qu'ils 
mouroient  de  faim,  et  que  cet  argent  leur  étoit  inu- 
tile, ne  trouvant  rien  a acheter  pour  manger. — 
L’archevêque  de  Lyon,  voyant  que  ce  peuple  refusoit 
l’argent,  et  ne  demandoit  que  du  pain,  fut  surpris, 
et  courut  aussitôt  vers  les  officiers  de  police  leur  re- 
montrer qu’il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  à ce  pau- 
vre peuple.  Et  sur-le-champ,  ils  firent  crier  a son 
de  trompe  que  tous  les  curés , marguiiliers  des  pa- 
roisses, supérieurs  des  couvents  et  communautés, 
eussent  à se  trouver  le  lendemain  au  palais.» 

Dans  cette  assemblée,  on  décida  qu’une  visite 
serait  faite  dans  toutes  les  maisons  des  ecclésiasti- 
ques , séculiers  et  réguliers,  afin  de  constater  la 
quantité  des  vivres  qui  pouvaient  s’y  trouver  dispo- 
nibles en  faveur  des  pauvres. 

«Le  mardi  26  de  juin,  fut  commencée  ladite 
visite,  par  les  capitaines  de  quartiers,  accompagnés 
de  deux  ou  trois  prud’hommes  des  mêmes  quar- 
tiers. — Ce  même  jour  , le  recteur  du  collège  des 
jésuites,  appelé  Tyrius,  fut  chez  le  légat,  accom- 

uouveaux,  qui  représcntoient , à ce  que  les  zélés  disoient , 
l'église  miliianle.  — Le  légat  y accourut  aussi , et  approuva, 
par  sa  présence,  une  montre  si  extraordinaire,  et  eu  même 
temps  si  risible  ; mais  il  arriva  qu’un  de  ces  nouveaux  soldats, 
qui  ne  savoit  pas  sans  doute  que  sou  arquebuse  étoit  chargée 
à balle,  voulut  saluer  le  légat  qui  étoit  dans  son  carrosse  avec 
le  cordelier  Panigarole , le  jésuite  Bellarmin  , et  autres  Ita- 
liens , tira  dessus,  et  tua  un  de  ses  ecclésiastiques,  qui  étoit 
son  aumônier.  Le  qui  lit  que  le  légal  s’en  retourna  au  plus 
vile,  pendant  que  le  peuple  crioit  tout  liant  que  cet  aumônier 
avoit  été  fortuné  d’être  tué  dans  une  si  sainte  aciion.  » 


pagné  du  père  Bellarminus,  pour  le  supplier  qu’il 
lui  plût  exempter  la  maison  de  cette  visite.  Alors 
le  prévôt  des  marchands,  qui  étoit  présent,  dit, 
d’une  voix  qui  fut  ouïe  de  tous  : «Monsieur  le  rec- 
«teur , votre  prière  n’est  civile,  ni  chrétienne.  N’a- 
«t-il  pas  fallu  que  tous  ceux  qui  avoient  du  blé 
«l’aient  exposé  en  vente,  pour  survenir  à la  néces- 
«sité  publique?  Pourquoi  seriez-vous  exempt  de 
«cette  visite?  Votre  vie  est-elle  d’un  plus  grand 
«prix  que  la  nôtre.»  Cetle  réponse  entendue  ren- 
dit honteux  le  recteur.  — Par  la  visite  qui  fut  faite 
dans  la  maison  des  jésuites  , on  y trouva  quantité 
de  blé,  et  du  biscuit  pour  les  nourrir  plus  d’un  an; 
quantité  de  chairs  salées,  des  légumes  et  autres 
vivres,  en  plus  grande  quantité  qu’aux  quatre  meil- 
leures maisons  de  Paris.  — Chez  les  capucins,  on 
trouva  du  biscuit  en  abondance;  enfin, dans  toutes 
les  maisons  des  ecclésiastiques , on  trouva  des  pro- 
visions au  delà  de  ce  qui  leur  étoit  nécessaire  pour 
la  demi-année. 

«Le  lendemain  (27  juin),  il  fut  ordonné,  par  le 
conseil  des  Seize,  que  les  ecclésiastiques  donneraient 
à manger  une  fois  le  jour  aux  pauvres  qui  leur  se- 
raient marquésde  leur  quartier,  dont  on  leur  donna 
les  rôles. — Cependant,  on  ordonna  à toutes  les 
maisons  pauvres  d’amener  en  certain  lieu  leurs 
chiens  et  leurs  chats,  qui  furent  tués,  et  ensuite 
cuits  dans  de  grandes  chaudières,  et  on  en  distri- 
bua le  potage  aux  pauvres,  avec  un  morceau  de  chair 
de  chien  ou  de  chat,  et  un  morceau  de  pain.  (Cette 
ressource  dura  quinze  jours.) — En  ce  temps  mouru- 
rent plusieurs  personnes,  tant  pauvres  que  riches; 
tous  les  jours  on  en  trouvoit.  étendus  sur  le  pavé 
en  divers  quartiers,  tant  à cause  de  la  mauvaise 
nourriture  depuis  quelque  temps , que  par  le  man- 
que des  vivres. 

«Le  lundi  9 juillet , après  la  prise  de  Saint-Denis 
par  les  troupes  royales,  les  grandes  chaudières  de 
bouillie  qu’on  appeloit  les  chaudières  d'Espagne-, 
parce  que  c’étoit  l’ambassadeur  qui  les  donnoit , et 
les  marmitées  de  chair  de  cheval , âne  et  mulet,  qui 
étoit  le  manger  ordinaire  des  pauvres,  parurent  à 
Paris,  et  se  voyoienl  étalées  au  coin  des  rues,  où  on 
se  battoit  à qui  en  aurait. 

« La  plus  grande  part  du  peuple  commença  alors 
à manger  du  pain  d’avoine  et  de  son , et  encore 
par  poids;  ce  qui  se  pratiquoit  jusques  aux  meil- 
leures maisons  de  Paris,  qui  ne  donnoient  à leurs 
gens,  à chacun,  par  jour,  que  demi-livre  ou  peu  plus 
de  ce  pain.  La  chair  de  cheval  étoit  aussi  si  chère, 
que  les  petits  n’en  pouvoient  acheter;  si  qu’ils 
étoient  contraints  de  chasser  aux  chiens  et  les  man- 
ger, cl  des  herbes  crues,  sans  pain;  ce  qui  étoit 
chose  hideuse  cl  pitoyable  à voir. 

S «Tout  cc  qui  étoit  à bon  marché  à Paris,  étoient 
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les  sermons,  où  on  repaissoit  le  pauvre  monde  af- 
famé, de  vent,  c'est-à-dire,  de  baies  et  menteries; 
lui  donnant  à entendre  que  c’étoit  chose  fort  agréa- 
ble à Dieu  de  mourir  de  faim;  qu’il  valoit  mieux 
tuer  ses  enfants,  n’ayant  de  quoi  leur  donner  à 
manger,  que  de  recevoir  et  reconnoîtrc  pour  roi 
un  hérétique. 

« Le  lundi  23  juillet , plusieurs  se  sont  jetés  pen- 
dant la  nuit  dans  les  fossés  pour  échapper  à la  faim, 
et  ont  été  aux  pieds  du  roi  lui  demander  du  pain , 
et  qu’il  lui  plût  laisser  sortir  un  certain  nombre  de 
ces  pauvres  gens.  Leroi , attendri  par  leurs  larmes, 
leur  a permis  d’en  sortir  jusqu’à  trois  mille.  — Le 
même  jour,  mourut  de  faim  une  chambrière  de  la 
maison  de  madame  de  Montpensier. 

«Le  mercredi  2ô  juillet,  allant  à Saint-Eustache, 
on  entendit  aucuns  deviser  sur  la  mort  d'une  dan^e 
riche  de  près  de  trente  mille  écus , laquelle  ne  trou- 
vant pas  avec  argent  de  quoi  vivre,  et  voyant  deux 
de  ses  petits  enfants  morts  de  faim , les  avoit  ca- 
chés et  fait  saler  par  sa  servante,  et  l’une  et  l’autre 
s'en  sont  nourries  au  lieu  de  pain.  La  dame  étant 
morte,  la  servante  raconte  par  la  ville  cet  accident. 

«Le  vendredi  27  juillet,  se  sont  assemblés,  de 
divers  quartiers  de  Paris,  grand  nombre  de  bons 
bourgeois,  et  sont  allés  vers  le  duc  de  Nemours, 
notre  gouverneur,  auquel 'ils  ont  remontré  avec 
larmes  « qu’il  éloit  déjà  mort  trente  mille  personnes 
«par  la  famine,  et  que  le  secours  des  Espagnols,  si 
«souvent  promis,  et  dès  longtemps  attendu,  ne  ve- 
«noitpas;  il  plût  leur  donner  des  vivres,  ou  leur 
«permettre  se  rendre  au  roi  de  Navarre.»— Le  duc 
de  Nemours  leur  a répondu  qu’il  communiqueroit 
leur  demande  à son  conseil  pour  y aviser,  et  que 
dans  peu  il  leur  feroit  savoir  la  décision. — Ce  même 
jour,  grand  nombre  de  pauvres  ont  fait  une  sortie, 
non  pas  pour  repousser  les  ennemis,  mais  pour 
aller  aux  champs  couper  des  épis  de  blé , comme 
ils  avoient  déjà  fait  maintes  fois  pour  s’en  nourrir, 
ne  trouvant  pas  dans  la  ville  même  des  herbes  et 
des  peaux  des  plus  vils  animaux;  car  on  avoit  déjà 
mangé  les  ânes,  les  chiens,  les  rats,  les  os  des 
morts,  dont  on  avoit  fait  de  la  poussière  plutôt  que 
de  la  farine,  voire  des  pierres  d’ardoise  qu’on  pi- 
lait et  qu’on  avaloit  dans  l’eau.  Mais  les  royalistes 
ont  tiré  sur  eux  , et  peu  sont  revenus  sains  et  saufs. 
11  n'y  a que  ceux  qui,  ayant  des  hardes,  les  ont 
troquées  avec  du  pain  , du  vin,  et  autres  vivres,  que 
les  soldais,  touchés  de  compassion,  ont  favorisés, 
encore  étoient-ils  en  très-petit  nombre. 

«Le  lundi  30  juillet,  M.  de  Nemours,  sortant  le 
matin  de  sa  maison  pour  aller  visiter  quelque  poste 
vers  les  murailles  de  la  ville , a rencontré  un  homme 
qui , d'un  air  effrayé,  lui  dit  : « Où  allez-vous , mon- 
« sieur  le  gouverneur  ? N’allez  plus  outre  dans  cette 


«rue,  j’en  viens,  et  ai  trouvé  une  femme  demi- 
« morte , ayant  à son  cou  un  gros  serpent  entortillé, 
«et  autour  d’elle  plusieurs  bêtes  envenimées.» — Ce 
qu’ayant  entendu  le  gouverneur,  s’est  retiré  en  sa 
maison  avec  l’inconnu,  et  a envoyé  de  ses  gens  pour 
vérifier  lefait  : ce  qu'ils  ont  affirmé,  et  dit  en  outre 
que  dans  la  rue  voisine  y avoit  pareillement  des 
serpents  et  autres  bêtes  de  cette  espèce.  Sur  quoi  il 
a envoyé  quérir  un  jésuite  et  le  cordelier  Pani- 
garole , auxquels  il  a demandé , que  signifient 
ces  bêles  venimeuses  qui  s engenclrent  dans  la 
ville.  — Panigarole  a dit  que  ces  bêtes  étoient  un 
effet  de  magie,  et  une  illusion  par  laquelle  le  diable 
tâche  de  décourager  les  catholiques;  et  que  quand 
cela  seroit  vrai , il  vaudroit  mieux  être  dévorés  par 
ces  bêtes,  que  laisser  entrer  dans  la  ville  ces  maudits 
hérétiques. 

«Le  samedi  4 août,  ma  femme  acheta  du  beurre 
salé  un  écu  la  livre,  qu’on  avoit  accoutumé  avant 
ce  temps,  d’avoir  à quatre  sous.  — Le  beurre  frais 
fut  vendu  ce  jour  au  marché  trois  francs  et  demi  la 
livre,  et  les  œufs,  au  prix  de  huit  francs  le  quarte- 
ron. — Au  marché  du  1 1 août , la  livre  de  beurre 
fut  vendue  quatre  francs,  les  œufs,  huit  et  neuf 
sols  la  pièce  (le  14,  on  m’en  acheta  deux  vingt 
sols  ).  — Un  membre  de  mouton  fut  vendu  quatre 
écus,  et  un  setier  de  blé  quatre-vingts  écus. 

« Contre  les  auvents  des  boucheries  de  la  porte 
de  Paris,  où  il  n’y  avoit , sinon  quelques  pièces  de 
vieilles  vaches  et  graisses  de  chevaux,  ânes  et  chats, 
qu’on  y voyoit  étalés  au  lieu  des  moulons,  veaux 
et  bœufs,  on  trouva  ce  même  jour  écrit  en  grosses 
lettres,  ce  qui  suit  : Hæc  sünt  munera  pro  iis 
qui  vitam  pro  Philippo  profuderunt. 

«Le  jeudi  16  août  1690,  fut  publié  à Paris  qu’il 
étoit  permis  à toutes  personnes  de  sortir  de  la  ville  ; 
car  la  famine  étoit  tellement  renforcée,  et  la  néces- 
sité accrue,  que  le  pain  fait  des  os  de  nos  pères, 
qu’on  appeloit  ici  le  pain  de  madame  de  Mont- 
pensier, pour  ce  qu’elle  en  exaltoit  partout  l’inven- 
tion (sans  toutefois  en  vouloir  tâter),  commençok 
d’être  en  usage  ; mais  lequel  toutefois  ne  dura 
guère,  car  ceux  qui  en  mangeoient  en  niouroient  ; 
comme  aussi  il  avoit  été  fait  pour  cela,  selon  le  dire 
de  beaucoup.  — Ce  jour,  un  de  mes  amis,  homme 
docte  et  fort  aisé,  me  vint  voir  chez  moi  pour  me 
demander  du  pain,  me  disant  qu’il  mouroitde  faim, 
et  qu’il  y avoit  quatre  jours  que  son  pain  d’avoine 
lui  étoit  failli.  Je  l’en  aidai  de  ce  que  je  pus. 

«Le  dimanche  19  août,  une  demoiselle  de  Paris 
étant  allée  visiter  une  des  princesses,  qu’on  appe- 
loit ici  la  reine  mère  ( la  duchesse  de  Nemours), 
étant  tombée  sur  les  propos  ordinaires  de  la  néces- 
sité de  Paris,  cette  demoiselle  lui  ayant  dit  qu'elle 
éloit  très-grande,  voire  telle  et  si  énorme,  que  si  on 
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n’y  donnoit  remède,  il  y avoit  danger  que  les  pro- 
pres mères  fussent  contraintes  enfin  de  tuer  leurs 
enfants,  n’ayant  de  quoi  leur  donner  à manger;  et 
que,  pour  son  particulier  d’elle  (se  prenant  à pleu- 
rer profondément  ) , Dieu  connoissoit  à quoi  elle 
étoit  réduite. 

«Ladite  dame , pour  la  consoler,  lui  répondit 
en  ces  termes:  «Et  quand  vous  en  seriez  là  ré- 
«duite,  que  pour  votre  religion  il  vous  faudrait 
« tuer  vos  enfants,  pensez-vous  que  ce  soit  si  grand 
«cas  que  cela  ? De  quoi  sont  faits  vos  enfants  , non 
«plus  que  ceux  de  tous  les  autres,  de  boue  et  de 
«crachat?  Ma  foi,  voilà  une  belle  matière  pour  en 
«tant  plaindre  la  façon  !» 

«En  ce  temps-là  vivoit  à Paris,  en  sa  maison, 
maître  Ambroise  Paré,  chirurgien  du  roi,  âgé  de 
quatre-vingts  ans , homme  docte  et  des  premiers 
de  son  art,  qui,  nonobstant  les  temps,  avoit  toujours 
parlé  et  parloit  librement  pour  la  paix  et  pour  le 
bien  du  peuple;  ce  qui  le  faisoit  autant  aimer  des 
bons,  comme  mal  vouloir  et  haïr  des  méchants,  le 
nombre  desquels  surpassoit  de  beaucoup  l’autre, 
principalement  à Paris,  où  les  mutins  avoient  toute 
l’autorité;  nonobstant  lesquels  ce  bon  homme,  se 
fiant  possible  à ses  vieux  ans , comme  Solon , ne  lais- 
soit  à leur  dire  la  vérité.  Or,  comme  M.  de  Lyon  ((ar- 
chevêque) , passant  au  bout  du  pont  Saint-Michel, 
se  trouvoit  assiégé  d'une  foule  de  menu  peuple, 
mourant  de  faim,  qui  lui  crioit  et  lui  demandoit  du 
pain  ou  la  mort,  et  ne  s’en  savoit  comment  dépê- 
trer, maître  Ambroise  Paré,  qui  se  rencontra  là  , 
lui  va  dire  tout  haut  : « Monseigneur,  ce  pau- 
«vre  peuple  ici  que  vous  voyez  autour  de  vous 
« meurt  de  mal  rage  de  faim , et  vous  demande  misé- 
«ricorde.  Pour  Dieu,  monsieur,  faites-la  lui , si  vous 
« voulez  que  Dieu  vous  la  fasse  ; et  songez  un  peu  à la 
«dignité  en  laquelle  Dieu  vous  a constitué,  et  que 
«les  cris  de  ces  pauvres  gens  qui  montent  jusqu’au 
«ciel,  sont  autant  d’ajournements  que  Dieu  vous 
«envoie  pour  penser  au  devoir  de  votre  charge,  de 
«laquelle  vous  lui  êtes  responsable.  Et  pourtant, 
«selon  icelle,  et  la  puissance  que  nous  savons  tous 
«que  vous  y avez  , procurez-nous  la  paix  ou  nous 
«donnez  de  quoi  vivre  ; car  le  pauvre  monde  n’en 
«peut  plus.  Voyez-vous  pas  que  Paris  périt  au  gré 
«des  méchants,  qui  veulent  empêcher  l’œuvre  de 
«Dieu,  qui  est  la  paix?  Opposez-vous  à ces  mé- 
« chants,  monsieur,  prenant  en  main  la  cause  de  ce 
«pauvre  peuple  affligé;  et  Dieu  vous  bénira  et  vous 
«le  rendra.» 

«A  quoi  M.  de  Lyon  ne  répondit  qqasi  rien, 
sinon  que,  contre  sa  coutume,  s’élant  donné  la  pa- 
tience de  l’ouïr  tout  du  long,  sans  l’interrompre, 
il  dit  après,  « que  ce  bon  homme  l’avait  tout 
«étonné;  et  qu’encore que  ce  lût  un  langage  de  po- 


«litique  que  le  sien,  toutefois  qu’il  l’avait  réveillé 
«et  fait  penser  à beaucoup  de  choses  *.» 

« Le  lundi  20  août,  ayant  été  représentée  au  roi 
l’extrême  misère  et  pauvreté  de  Paris  , où  on  com- 
mençoit  à voir  les  rues  et  entrées  des  maisons  pa- 
vées de  morts,  Sa  Majesté  aimant  mieux  faillir  aux 
règles  de  la  guerre  qu’à  celles  de  la  nature,  même 
à la  sienne , qui  a toujours  été  pleine  de  clémence, 
rompant  la  barrière  des  lois  militaires  , et  considé- 
rant que  tout  ce  pauvre  peuple  étoit  chrétien , et 
que  c’étoient  tous  ses  sujets,  accorda  premièrement 
passeport  pour  toutes  les  femmes,  filles,  enfants 
et  écoliers  qui  voudraient  sortir , lequel  s’étendit 
enfin  à tous  les  autres  , jusqu’à  ses  plus  cruels  en- 
nemis , desquels  même  il  eut  soin  jusqu’à  comman- 
der que,  sortants,  ils  fussent  humainement  reçus-  en 
toutes  ses  villes  où  ils  se  voudraient  retirer.  11  per- 
mit davantage,  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre  , 
que  les  princes  et  princesses  qui  étoient  dans  la 
ville  fussent  secourus  de  quelques  vivres  : ce  qui 
a été  fort  ingratement  reconnu , et  une  des  princi- 
pales causes,  pour  en  parler  humainement,  qui  a 
engardé  que  le  siège  n’a  point  eu  l’effet  qu’il  devoit 
avoir. 

«Le  vendredi  24  août,  jour  de  Saint-Barthélemy, 
le  selier  de  blé  fut  vendu  à Paris  cent  écus;  ma 
chambrière  m’acheta  quatre  œufs  un  écu  ; le  beurre 
au  prix  de  deux  écus  la  livre,  qui  fut  vendu  le 
lendemain  six  francs  et  demi , et  jusqu’à  sept  francs. 

«Pendant  ce  temps  , qui  étoit  sept  jours  avant  la 
levée  du  siège  de  Paris,  et  jusqu’à  la  fin  d’icelui, 
vous  eussiez  vu  le  pauvre  peuple  , qui  commençoit 
à mourir  à tas  , manger  les  chiens  morts  tout  crûs 
par  les  rues  ; autres  mangeoient  les  trippes  qu’on 
avoit  jetées  dans  le  ruisseau  ; autres,  des  rats  et  sou- 
ris qu’on  avoit  semblablement  jetés;  et  quelques- 
uns,  les  os  de  la  tète  des  chiens  moulus  (chose  qui 
montrait  une  grande  extrémité)  ; et  étant  la  plupart 
des  ânes,  chevaux  et  mulets  mangés , on  veudoit  les 

1 Ambroise  Paré  mourut  le  20  décembre  suivant.  « En  ce 
même  an , dit  I.’Esloile,  aux  cachots  de  la  Bastille  maître 
Bernard  Palissi  ( le  célébré  potier  ) , prisonnier  pour  la  reli- 
gion, âgé  de  quatre-vingts  ans,  mourut  de  misère , nécessité 
et  mauvais  traitements  ; et  avec  lui  trois  autres  pauvres 
femmes  détenues  prisonnières  pour  la  même  cause  de  religion, 
que  la  faim  et  la  vermine  étranglèrent.  Ce  bon  homme,  avant 
sa  mort , me  laissa  une  pierre , qu'il  appeloil  sa  pierre  philo- 
sophale, qu’il  assurait  être  une  tête  de  mort  que  la  longueur 
du  temps  avoit  convertie  en  pierre,  avec  une  autre  qui  lui 
servoit  à travailler  en  ses  ouvrages,  lesquelles  deux  pierres 
sont  en  mon  cabinet , que  j’aime  et  garde  soigneusement  en 
mémoire  de  ce  bon  vieillard,  que  j’ai  aimé  et  soulagé  en  sa 
nécessité  ..  La  tante  du  bon  homme , qui  m’apporta  lesdi tes 
pierres,  étant,  retournée  le  lendemain  à la  Bastille  voir  comme 
il  se  portoit,  trouva  qu’il  étoit  mort  ; et,  lui  dit  Bussy  : *Ç)uc 
« si  elle  le  vouloit  voir,  elle  le  trouverait  avec  ses  chiens  sur  le 
« rempart , où  il  l’avoit  fait  traîner  comme  un  chien  qu’il 
»éloit.» 
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peaux  el  cuirs  desdites  botes  cuites,  dont  les  pauvres 
mangeoicntavec  fort  bon  appétit.  — De  ce  que  j’é- 
cris mes  yeux  en  ont  vu  une  bonne  partie,  el  le  reste 
m’a  été  testifié  parlons  dignes  de  foi,  et  même 
par  un  pauvre  bonhomme  que  je  nourrissois  pen- 
dant ce  temps  ; lequel , pour  un  morceau  de  pain , 
me  savoit  à dire  tout  ce  qui  advenoit  de  nouveau  et 
prodigieux  dans  la  ville. 

«Finalement,  la  nécessité  croissant,  deux  ou  trois 
jours  devant  la  levée  du  siège,  les  lansquenets, 
gens  de  soi  barbares  et  inhumains , mourants  de 
mal  rage  de  faim  commencèrent  à chasser  aux 
enfants  comme  aux  chiens , et  en  mangèrent 
trois  : deux  à l’hôtel  Saint-Denis  et  un  à l’hôtel  de 
Palaiseau  ; et  fut  commis  ce  cruel  et  barbare  acte 
dans  l’enceinte  des  murailles  de  Paris , tant  l ire  de 
Dieu  étoit  embrasée  sur  nos  tètes  !» 

Mort  du  cardinal  de  Bourbon.  — Décision  de  la  Sorbonne 
contre  Henri  IV  (1590). 

Peu  de  jours  après  avoir  entrepris  le  siège  de 
Paris , le  roi  avait  reçu  la  nouvelle  que  son  oncle  le 
cardinal  de  Bourbon  venait  de  mourir,  le  8 mai,  au 
château  de  Fontenay-le-Comte,  en  Poitou. 

A Paris , la  veille  de  sa  mort , et  comme  par  une 
sorte  de  pressentiment , la  Sorbonne , solennelle- 
ment assemblée , délibérait  sur  les  questions  sui- 
vantes f qui  lui  étaient  posées  à la  requête  du 
corps  de  ville. 

« 1°  Si , advenant  la  mort  du  roi  très  - chrétien , 

« Charles  X (ce  qui  à Dieu  ne  plaise) , ou  au  cas  qu’il 
«vînt  à céder  son  droit  du  royaume  à Henri  de 
«Bourbon,  durant  son  injuste  détention,  les  Fran- 
«çois  sont  francs,  ou  peuvent,  en  sûreté  de  con- 
« cience  recevoir  pour  roi  ledit  Henri,  ou  autre 
« prince  fauteur  de  l'hérésie,  même  supposé  qu’il 
« fût  absous  des  crimes  et  censures  qu’il  a encourues... 

«2°  Si  celui  qui  procure  ou  promet  de  faire  la 
« paix,  avec  ledit  Henri , ou  qui  le  permet  le  pouvant 
«empêcher,  peut  être  accusé  ou  suspect  d’héré- 
«sie,  ou  fauteur  d'icelle  P 

3°  Si  cela  est  du  droit  divin,  et  si  on  y peut 
« manquer  sans  péché  mortel  et  peine  de  damnation  ; 
«et,  au  contraire,  si  c’est  chose  méritoire  des’op- 
« poser,  par  tous  moyens,  audit  Henri:  et  au  cas 
«qu'on  résiste  jusqu’à  la  mort,  si  cela  peut  s ap- 
« peler  martyre  P » 

Le  réponse  de  la  Sorbonne  fut  affirmative  pour 
les  deux  dernières  questions;  quant  à la  première, 
voici  ce  qu’elle  répondit  : 

«Il  est  de  droit  divin,  inhibé  et  défendu  aux  ca- 
«tholiques  de  recevoir  pour  roi  un  hérétique  ou 
«fauteur  d’hérésie,  et  ennemi  notoire  de  l’É- 
«glise;  et  plus  étroitement  encore  de  recevoir  un 


«relaps,  et  nommément  excommunié  du  saint-siège. 

«Que  s’il  échet  qu’aucun  , diffamé  de  ces  quali- 
« tés,  ait  obtenu  en  jugement  extérieur  absolution 
«de  ces  crimes  et  censures,  il  reste,  toutefois  , un 
«danger  évident  de  feintise  et  perfidie,  et  de  la 
«ruine  et  subversion  de  la  religion  catholique,  ice- 
«lui  (néanmoins  cette  absolution)  doit  être  exclus 
« du  royaume  par  le  même  droit. 

«Partant,  puisque  Henri  de  Bourbon  est  héréti- 
«que  ou  fauteur  d’hérésie,  notoirement  ennemi  de 
«l’Église,  relaps,  nommément  excommunié  parno- 
«tre  saint-père,  et  qu’il  y auroit  danger  évident  de 
«feintise  et  perfidie,  et  ruine  de  la  religion  catholi- 
« que,  au  cas  qu’il  vînt  à impétrer  extérieurement 
«son  absolution  : Les  Français  sont  tenus  et  obli- 
« gés,  en  conscience , de  l’empêcher  de  tout  leur 
v. pouvoir  de  parvenir  au  gouvernement  du 
« royaume  très-chrétien,  et  de  ne  faire  aucune 
«paix  avec  lui,  nonobstant  ladite  absolution;  et 
«quand  ores  tout  autre  légitime  successeur  de  la 
«couronne  viendroit  à décéder  ou  quitter  de  son 
«droit  ; tous  ceux  qui  le  favorisent  font  injure  aux 
«canons,  sont  suspect  s d’hérésie,  pernicieux  à l’É- 
« glise , et , comme  tels , doivent  être  soigneusement 
«repris et  punis  à bon  escient...» 

Le  jour  même  où  la  Sorbonne  rendait  cette  déci- 
sion , les  troupes  royales,  comme  nous  l’avons  dit, 
parurent  devant  Paris. 

Quinze  jours  après,  un  arrêt  du  parlement  con- 
firma la  décision  de  la  Sorbonne.  On  conservait  en- 
core dans  la  ville  bloquée  l’espérance  d’un  prochain 
secours  du  duc  de  Parme.  Quand  cette  espérance 
diminua,  les  ligueurs  entamèrent  de  nouvelles  né- 
gociations pour  obtenir  une  paix  générale  ; néan- 
moins , des  escarmouches  avaient  lieu  chaque  jour. 
Les  royalistes  s’emparèrent  de  Saint-Denis,  place 
alors  fortifiée  et  fort  importante.  L’armée  de  Hen- 
ri IV  avait  reçu  des  renforts.  Plusieurs  seigneurs , 
et  entre  autres  le  duc  de  Nevers,  convaincus  que  la 
ruine  de  la  Ligue  était  prochaine,  se  prononcèrent 
pour  le  roi.  Le  duc  d’Épernon  leva  des  troupes , et 
les  offrit  à Henri  IV,  en  lui  demandant  de  l’argent  ; 
le  roi  dit,  en  se  moquant,  à son  envoyé:  «Que 
«M.  d’Épernon  vienne  s’il  veut;  pour  de  l’argent, 
«dès  que  j’aurai  les  Indes , je  lui  en  enverrai.  » 

Le  temps  s’écoulait,  les  négociations  n’avaient  au- 
cun résultat:  les  secours  promis  aux  Parisiens  n’ar- 
rivaient point  ; la  famine  croissait  ; plusieurs  émeu- 
tes éclatèrent  dans  Paris,  mais  elles  furent  réprimées. 

Entrée  du  duc  de  Parme  en  France.  — Henri  IV  lève  le  siège 

de  Paris.  — Prise  de  Lagny  et  de  Corbeil  par  les  Espagnols 

(1590). 

Cependant , le  duc  de  Mayenne  était  en  Picardie , 
cherchant  à rassembler  les  débris  de  l’armée  défaite 
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à Ivry.  «Il  étoit  si  mal  accompagné,  que  le  roi,  en 
étant  informé,  sc  mit  à la  tête  d'un  gros  de  cavale-  j 
rie  pour  l’aller  attaquer,  fit  dix-sept  lieues  d’une 
traite,  et  l’auroit  enveloppé,  s’il  n’eût  été  averti 
assez  à temps  pour  se  jeter  dans  Laon  Le  duc, 
quand  le  roi  fut  retourné  vers  Paris,  alla  à Condé,  ; 
et  s’y  aboucha  avec  le  prince  de  Parme,  qu’il  pressa 
de  remplir  sa  promesse.  » 

Le  général  espagnol  se  mit  en  marche  au  com- 
mencement d’août  avec  12,000  fantassins  et  3,000 
cavaliers,  l’élite  de  ses  troupes;  il  avait  des  muni- 
tions et  un  équipage  d’artillerie  suffisant  pour  une 
armée  beaucoup  plus  considérable  que  la  sienne.  Il 
s’avança  en  France  «dans  le  plus  bel  ordre  , faisant 
observer  à ses  soldats  la  plus  exacte  discipline, 
marchant  à petites  journées,  se  retranchant  par- 
tout où  il  campoit.  » Il  arriva  à Meaux  le  22  août. 

A son  approche,  le  roi  leva  le  siège  de  Paris,  et 
vint  camper  auprès  de  Claye.  — Le  vicomte  de  Tu- 
renne  et  La  Noue  étaient  d’avis  de  conserver  ce 
poste,  situé  sur  la  route  de  Meaux  à Paris,  et  où  les 
Espagnols , ayant  des  rivières  et  des  forêts  à traver- 
ser, pouvaient  être  attaqués  avec  avantage  dans  leur 
marche  ; mais  le  maréchal  de  Biron  proposa  au  roi 
de  se  porter  à Chelles , au-dessus  de  Lagny,  où  son 
armée,  maîtresse  de  la  Marne,  s'appuyant  à droite 
sur  la  rivière,  et  s’étendant  à gauche  vers  la  forêt 
de  Livry,  boucherait  [dus  facilement  le  passage  aux 
ennemis.  Le  roi,  cédant  au  conseil  de  Biron,  vint 
camper  dans  la  plaine  de  Bondi. 

Dès  que  l’armée  royale  eut  abandonné  son  camp 
de  Claye,  l’armée  du  prince  de  Parme  s’y  logea;  et 
de  là,  tournant  à sa  gauche  , marcha  sur  Chelles. — 
«Déjà  les  maréchaux  de  camp  des  ennemis  y mar- 
quoient  leurs  logements;  les  coureurs  du  roi  les 
en  chassèrent;  le  prince  de  Parme  et  le  duc  de 
Mayenne,  à la  tète  de  800  cavaliers,  s’avancèrent 
pour  reconnoître  le  terrain.  Le  roi,  avec  300  che- 
vaux seulement , les  chargea,  et  les  repoussa  à deux 
lieues  en  arrière.  — Henri  brûloitdu  désir  d’en  ve- 
nirà  une  bataille,  et  il  avoit  fait  toutes  ses  disposi- 
tions pour  la  donner  ; mais  ce  n’étoit  pas  l’intention 
du  général  ennemi.  — Pendant  sept  jours  que  les 
deux  armées  restèrent  si  proches,  le  prince  de 
Parme  permit  bien  que  ses  soldats  se  livrassent 
à quelques  escarmouches,  mais  ne  voulut  jamais 
qu’ils  engageassent  une  action  générale.  Un  trom- 
pette, envoyé  par  Henri  IV  pour  offrir  la  bataille, 
reçut  cette  réponse  de  Farnèse  : «Je  ne  suis  pas 
«venu  de  si  loin  pour  prendre  conseil  de  mon  en- 
«nemi  ; si  ma  manière  de  faire  la  guerre  ne  lui  plaît 
«pas,  qu’il  cherche  à me  forcer  d’en  changer;  mais 
«il  peut  s’épargner  des  conseils  qu’on  ne  lui  de- 
amande  pas.  » Et  comme  le  trompette  insistoit  en 
disant  que  «jamais  le  roi  n’esquivoit  une  bataille. 


« — Moi,  ajouta  le  prince  de  Parme,  j’esquiverai  à 
«ses  dépens  celle  qu’il  me  présente,  et  quiconque 
«me  forcera  à combattre  en  saura  plus  que  moi.»— 
Il  s’était  campé  à quelque  distance  de  Chelles  , sur 
le  penchant  d’une  montagne,  au  pied  de  laquelle 
, se-  trouvait  un  marais  qui  en  rendait  l’accès  très- 
difficile  ; il  étendit  ses  troupes  sur  les  derrières  de 
son  camp,  vers  la  rive  droite  de  la  Marne,  et  jus- 
qu’auprès des  faubourgs  de  Lagny,  dont  il  fit  le 
siège. 

Lagny,  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Marne,  était  un  poste  très-important.  Latin,  qui  y 
commandait  pour  le  roi , n’avait  que  quinze  compa- 
gnies françaises;  malgré  la  faiblesse  de  cette  gar- 
nison il  résolut  de  se  défendre,  abandonna  les 
faubourgs,  fit  rompre  le  pont  et  se  renferma  dans 
les  murailles  de  la  ville.  Le  duc  de  Parme  occupa 
les  faubourgs  abandonnés.  Le  roi  tenta  d’envoyer  à 
Latin  un  secours  sous  la  conduite  de  La  Noue  et  de 
Biron  ; mais  tandis  que  ces  deux  braves  généraux 
attaquaient  les  avant-postes  espagnols,  qu’ils  ne 
purent  forcer,  le  prince  de  Parme  foudroyait  La- 
gny avec  son  artillerie,  et  après  plusieurs  assauts, 
où  la  force  numérique  de  son  armée  lui  permettait 
de  renouveler  les  assaillants,  il  s’emparait  de  la 
place. 

Maître  de  Lagny,  le  général  espagnol  couvrit  la 
Marne  de  bateaux  chargés  de  vivres  et  de  muni- 
tions pour  Paris , et  fit  de  si  savantes  mancuvres , 
que  Henri  IV  n’osa  rien  entreprendre  pour  l’ar- 
rêter. 

Cependant,  le  roi  n’avait  pas  perdu  tout  espoir 
de  soumettre  Paris;  ses  troupes  firent  à la  fois  de 
trois  côtés  un  vigoureux  effort  contre  cette  capitale. 
Le  succès  ne  couronna  pas  leur  courage;  elles  fu- 
rent repoussées  sur  tous  les  points.  Espérant  en- 
core , malgré  cet  échec,  surprendre  les  Parisiens  à 
la  faveur  des  ténèbres,  le  roi  lui-mème  revint  avant 
le  jour  à l’assaut  avec  des  troupes  fraîches.  — Déjà 
quelques  soldats  arrivaient  au  haut  des  murs,  lors- 
qu’un jésuite  et  un  libraire,  restés  sur  le  rempart 
du  quartier  Saint- Jacques , entendant  du  bruit, 
crièrent  aux  armes ! renversèrent  une  échelle 
chargée  d’assaillants  ; et  bientôt,  secondés  par  les 
bourgeois  accourus  à leurs  cris,  forcèrent  les  roya- 
listes à se  retirer  une  seconde  fois. 

Henri  IV  se  retira  à Saint-Denis,  où  il  donna  des 
ordres  pour  distribuer  son  armée  dans  les  provinces 
qui  auraient  pu  être  menacées;  il  envoya  le  prince 
de  Coût i en  Touraine,  le  duc  de  Montpcnsier  en 
Normandie,  le  duc  de  Longueville  en  Picardie,  le 
duc  de  Nevers  en  Champagne,  le  maréchal  d’Au- 
mont  en  Bourgogne,  La  Noue  dans  la  Brie,  et  lui- 
même,  avec  le  maréchal  de  Biron  et  le  baron  de 
Biron , fils  du  maréchal , il  conduisit  le  reste  des 
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troupes  à Seulis  , à Compïègne  et  dans  les  villes  ri- 
veraines de  l'Oise. 

Le  duc  de  Mayenne,  avec  les  principaux  de  son 
année  et  de  son  conseil,  arriva  le  18  septembre  à 
Paris;  le  duc  de  Parme  y entra  incognito  avec  seu- 
lement quelques  officiers.  La  détresse  était  trop 
générale  dans  la  ville  pour  qu’on  pût  y songer  à 
des  fêtes  et  à des  réjouissances.  De  toutes  les  ri- 
vières qui  servent  à l’approvisionnement  de  Paris, 
la  Marne  seule  était  libre;  les  magistrats  demandè- 
rent instamment  au  duc  de  Parme  de  compléter  son 
ouvrage , et  de  dégager  aussi  la  navigation  de  la 
Seine  et  de  l’Yonne. 

Dans  ce  but , Alexandre  Farnèse  entreprit , le  22 
septembre,  le  siège  de  Corbeil;  mais  la  garnison  fit 
une  vigoureuse  défense  qui  dura  plus  de  trois  se- 
maines; et  les  ligueurs,  dans  leur  état  de  misère, 
ne  purent  remplir  aucun  des  engagements  qu’ils 
avoient  pris  pour  nourrir  son  armée.  Lorsque  les 
vivres  commencèrent  à manquer,  le  prince  fut  obligé 
de  permettre  aux  Espagnols,  aux  Italiens  et  aux 
Wallons  de  s’approvisionner  aux  dépens  des  campa- 
gnes ; ses  troupes  pillèrent  amis  et  ennemis  avec 
une  cupidité  et  une  barbarie  qui  changèrent  en 
haine  la  reconnaissance  des  ligueurs.  Enfin,  le  16 
octobre,  Corbeil  fut  pris  d’assaut,  et  la  garnison 
passée  au  fil  de  l’épée. 

Retraite  du  duc  de  Parme.  — Henri  IV  le  poursuit  jusqu’à  la 

frontière.  — Première  entrevue  du  roi  et  de  Gabrielle 

d’Estrées  (1590). 

«Le duc  de  Parme  avoit  accompli  sa  mission:  son 
séjour  prolongé  en  France  n’auroit  servi  qu’à  semer 
l’aigreur  et  la  défiance  entre  lui  et  les  alliés  qu’il 
avoit  secourus.  Il  reçut  l’avis  d'avantages  rempor- 
tés par  les  Hollandois  dans  les  Pays-Bas.  Il  déclara 
qu’il  vouloit  repartir  pour  Bruxelles,  et  persista 
dans  cette  résolution,  malgré  les  instances  du  duc 
de  Mayenne  et  du  cardinal  légat.  — 11  remit  aux 
troupes  de  la  Ligue  Corbeil  et  Lagny,  et , le  13  no- 
vembre, après  avoir  accordé  vingt  jours  de  repos  à 
son  armée,  il  reprit  par  la  Champagne  le  chemin 
de  la  Flandre,  marchant  à petites  journées,  avec  le 
même  ordre  et  les  mêmes  précautions  qu’à  son  en- 
trée en  France.  Henri  IV,  rassemblant  ses  soldats, 
rafraîchis  par  deux  mois  de  repos , suivit  l’armée 
espagnole  pour  l’inquiéter  dans  sa  retraite;  et  tandis 
que , d’après  ses  ordres , le  baron  de  Givry  repre- 
noit  Corbeil  et  Lagny,  il  livroit  chaque  jour  de 
petits  combats  aux  Espagnols , et  saisissoit  toutes 
les  occasions  d’entraver  la  marche  du  duc  de  Parme. 
Mais  rien  n’en  pouvoit  troubler  le  calme  et  la  régu- 
larité. Les  chariots  qui  portoient  les  bagages  for- 
moient  autour  des  colonnes  espagnoles  une  sorte 
de  fortification  mouvante , derrière  laquelle  les  sol- 
Hiat.  de  France.  — T.  v. 


dais  se  retiraient  lorsqu’ils  étoient  trop  pressés.» 

Ce  fut  pendant  cette  poursuite  de  l'armée  espa- 
gnole que  le  roi,  qui  depuis  longtemps  vivait  séparé 
delà  reine  Marguerite,  fit  connaissance  de  la  célè- 
bre Gabrielle  d’Estrées,  devenue  depuis  sa  maî- 
tresse. Voici  ce  que  raconte  l’historien  Matthieu  : 

«L’armée  du  duc  de  Parme  étoit  entrée  en  France 
comme  un  torrent  débordé  ; mais  la  diminution  du 
nombre  en  avoit  ôté  l'impétuosité,  et  le  roi  vouloit 
qu’elle  marchât  pressée,  et  ne  fît  en  sortant  le  dés- 
ordre qu  elle  avoit  fait  en  entrant.  11  n’avoit  lors 
que  800  chevaux  , avec  lesquels  il  se  mit  à la  queue 
de  cette  armée  pour  courir  sur  ceux  qui  s’écarte- 
raient, et  recueillir  toutes  les  occasions  qui  lui  se- 
raient offertes.  Il  reconnut  l’armée  comme  elle  al- 
loit  loger  à La  Fère  en  Tardenois,  et  l’ayant  vue 
entrer  dedans , commanda  à ses  troupes  de  se  loger 
et  ne  retint  auprès  de  lui  que  trente  gentilshommes 
avec  la  salade  à l’arçon.  — C’étoit  au  temps  que  le 
travail  de  guerre  ne  rabattoit  rien  des  exercices,  ni 
de  la  chasse,  ni  de  l’amour. — Je  tiens  tout  le  succès 
de  cette  journée  de  la  bouche  de  Henri  le  Grand. — 
Le  vendredi  matin  il  partit  à la  dérobée  d’Attichy, 
passa  à Cœuvres  pour  voir  la  fille  de  la  maison , qui 
étoit  au  printemps  de  ses  beautés  et  de  ses  espé- 
rances. 11  ne  voulut  entrer  dedans  pour  ne  perdre 
temps,  la  prudence  dominant  sur  les  mouvements 
violents  de  sa  passion,  et  se  contenta  de  prendre 
de  sa  main  du  vin  et  du  beurre  à la  porte,  pour 
n’embrazer  ( n’inquiéter)  le  père,  qui  savoit  que  les 
privautés  des  rois  sont  suspectes  avec  les  dames, 
que  rien  ne  leur  est  impossible,  et  que  tant  qu’il  y 
aura  des  pluies  d’or,  Jupiter  trouvera  des  Danaés. 

— De  cette  première  vue  le  feu  se  rendit  puissant  à 
l’égal  de  la  puissance  qu'il  rencontra.  Ceux  qui  le 
virent  naître  eussent  désiré  qu’il  eût  été  plus  secret, 
car  les  princes  commandent  tout  ce  qu’ils  font,  et 
les  amours  publiés  deviennent  des  folies  publiques. 

— Après  quelques  paroles  de  bienséance,  le  roi  re- 
monta à cheval,  et  dit  : «Que  la  journée  étoit 
«commencée  avec  trop  de  bonheur  pour  en  atten- 
«dre  rien  de  contraire,  qu’il  alloit  vers  l’ennemi,  et 
«que  bientôt  la  belle  entendrait  ce  qu’il  avoit  fait 
«pour  l’amour  d'elle.» 

Le  roi  eut,  en  effet,  ce  jour-là,  une  escarmou- 
che assez  sérieuse  avec  un  corps  espagnol  qu’il  défit. 
Il  y courut  risque  d’être  tué , ayant  été  couché  en 
joue  par  un  mousquetaire  ennemi,  que  le  sieur  de 
Vie  tua  heureusement  avant  qu’il  eût  tiré  sa 
mousquetade. 

Henri  cessa  de  poursuivre  les  Espagnols  dès  qu’ils 
eurent  atteint  la  frontière  de  Flandre,  où  ils  arri- 
vèrent au  commencement  de  décembre.  — En  se 
séparant  du  duc  de  Mayenne , le  prince  de  Parme 
lui  laissa  9,000  hommes,  divisés  entrais  corps  ; l’un, 
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italien,  aux  ordres  de  Pietro  Gaetano,  neveu  du 
cardinal  légat;  l'autre,  espagnol,  commandé  par  Al- 
fonso  ldiaquez;  et  le  troisième,  allemand,  com- 
mandé  par  le  comte  de  Colaitt.  Ces  troupes  auxi- 
liaires rendirent  de  grands  services  aux  ligueurs. 
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i CHAPITRE  IV. 

HENRI  IV.  — MORT  DE  BRISSON.  — RUINE  DE  LA  FACTION 
DES  SEIZE. 

État  des  affaires  de  Henri  IV.  — Siège  de  Chartres.  — Journée  des 
farines.  — Mort  de  Sixte  V.—  Monitoire  de  Grégoire  XIV  contre 
Henri  IV.  — Suite  de  la  guerre. — Succès  du  roi.  — Ambassade 
des  ligueurs  au  roi  d’Espagne.  — Évasion  du  duc  de  Gui6e.  — 
Intrigues  parmi  tes  royalistes  catholiques.  — Déclaration  de  l’as- 
semblée des  évêques  tenue  à Chartres.— Mort  de  Grégoire  XIV.— 
Mésintelligence  entre  le  duc  de  Mayenne  et  les  Seize. — Lettre  des 
Seize  au  roi  d’Espagne.  — Tyrannie  des  Seize.  — Projets  d’une 
Saint-Barthélemy  de  politiques.  — Arrestation  du  président  Bris- 
son.  — Le  président  Brisson  est  pendu,  ainsi  que  les  conseillers 
Larcher  él  Tardif.  — Dissimulation  du  duc  de  Mayenne.  — Listes 
de  proscription  dressées  par  les  Seize.  — Retour  du  duc  à Paris. 
— Vengeance  qu’il  tire  de  la  mort  de  Brisson.  — Fin  de  la  tyran- 
nie des  Seize. 

(An  1591.) 


Etat  des  affaires  de  Henri  IV  (1591). 

Voici  quelle  était , au  commencement  de  l'an- 
née 1591,  la  situation  des  affaires  de  Henri  IV.— La 
Guyenne  et  la  Gascogne  étaient  presque  en  totalité 
soumises  au  roi.  Le  maréchal  de  Matignon  contenait 
avec  succès  les  habitants  de  Bordeaux.  — Quel- 
ques places  du  Maine,  de  l'Anjou,  delà  Saintonge 
et  du  Poitou  résistaient  encore  à l’autorité  royale  ; 
mais  la  majeure  partie  de  ces  provinces  étaient  en- 
levées à la  Ligue.  — Le  duc  de  Mercœur,  qui  avait 
épousé  Marie  de  Luxembourg,  héritière  de  la  mai- 
son de  Penthièvre,  faisait  en  Bretagne  la  guerre 
pour  son  compte  particulier,  dans  l’espérance  de  s'y 
créer  une  souveraineté  héréditaire  et  indépendante; 
il  avait  traité  avec  le  roi  d’Espagne,  et  en  avait  reçu 
un  renfort  de  5,000  hommes;  néanmoins,  le  prince 
de  Dombes,  qui  commandait  pour  le  roi  dans  cette 
province,  s’y  défendait  sans  trop  de  désavanlage. 
— Montmorency,  en  Languedoc,  l’avait  emporté 
sur  les  partisans  de  la  Ligue  ; mais  le  duc  de  Savoie 
était  maître  de  la  Provence,  et  ayant  obtenu  du 
parlement  d’Aix  le  titre  de  lieutenant  général 
de  la  province  pour  la  couronne  de  France,  à 
l’aide  de  ce  titre  y exerçait  les  droits  royaux. 

Dans  le  Dauphiné,  le  comte  de  Lesdiguières 
avait  pris  Grenoble  sur  les  ligueurs.  Le  roi  lui  avait 
promis  le  gouvernement  de  cette  ville  s’il  parvenait 
à s’en  emparer.  Lesdiguières  envoya  un  de  ses  offi- 


ciers réclamer  l’exécution  de  celte  promesse.  Cet 
officier  trouva  Henri  IV  au  milieu  de  son  conseil  : il 
lui  exposa  l’objet  de  son  voyage.  Le  surintendant  d’O 
prit  la  parole,  et  dit  : «Que  par  un  des  articles  du 
«traité  de  Saint-Cloud  le  roi  s’était  obligé  envers  les 
«seigneurs  catholiques  à ne  confier  aucun  gouver- 
nement à un  calviniste,  et , qu’en  conséquence,  la 
«demande  ne  pouvoit  être  accordée.  » L’officier  salua 
et  fit  mine  de  se  retirer;  mais  se  retournant  tout  à 
coup  : «Messieurs,  dit-il,  votre  refus  m’a  tellement 
«surpris,  que  j’oubliais  de  vous  dire  que  puisque 
«vous  ne  trouvez  pas  à propos  de  donner  à mon 
«général  le  gouvernement  de  Grenoble,  c’est  à vous 
«de  songer  aux  moyens  de  le  lui  ôter;»  et  il  sortit 
de  la  salle.  Les  membres  du  conseil  se  regardèrent, 
étonnés;  le  brevet  de  gouverneur  fut  expédié  à Les- 
diguières.— Il  est  probable  que  dans  cette  occasion 
le  hardi  député  du  seigneur  calviniste  ne  fit  que  sui- 
vre les  instructions  secrètes  du  roi. 

L’Auvergne  et  les  provinces  centrales  du  royaume 
étaient  au  pouvoir  des  troupes  royales;  les  ligueurs 
se  trouvaient  les  plus  nombreux  et  les  plus  forts 
en  Bourgogne  et  en  Champagne.  Enfin  le  roi  con- 
tinuait à tenir  la  campagne  dans  l’Ile-de-France  et 
en  Normandie. 

Siège  de  Chartres.  — Journée  des  farines  (1591).  ' 

Au  mois  de  janvier,  les  troupes  de  la  Ligue  ten- 
tèrent de  s’emparer  de  Saint-Denis  par  escalade  ; 
mais  elles  furent  repoussées,  et  le  chevalier  d’Au- 
male, prince  lorrain,  qui  dirigeait  l’attaque,  fut 
tué. 

Le  roi  avait  entrepris  le  siège  de  Chartres , dont 
il  ne  s’empara  qu’au  bout  de  deux  mois.  Pendant 
que  ses  troupes  étaient  retenues  devant  cette  ville, 
il  fit  sur  Paris  une  tentative  qui  n’eut  pas  de  succès. 

Le  20  janvier,  plusieurs  officiers  déguisés  en  pay- 
sans , et  conduisant  des  ânes  chargés  de  farine  , se 
présentèrent  â Paris  devant  la  porte  Saint-Honoré: 
ils  étaient  suivis  de  soixante  soldats  conduisant  des 
charrettes  également  chargées  de  farine,  et  avec 
lesquelles  ils  comptaient  embarrasser  la  porte  lors- 
qu’elle leur  serait  ouverte  afin  de  laisser  à un  corps 
d’élite  considérable  qui  s’était  arrêté  dans  le  fau- 
bourg la  facilité  d’entrer  dans  Paris  : le  roi  lui- 
même,  ayant  sous  scs  ordres  La  Noue  et  le  baron  de 
Biron,  conduisait  les  troupes  destinées  à cette  sur- 
prise, qui  manqua  parce  que  le  sieur  de  Belin , 
gouverneur  de  Paris , averti  sans  doute  de  ce  qui  se 
préparait,  avait , dès  la  veille , fait  boucher  la  porte 
Saint  Honoré,  et  doubler  les  gardes  à toutes  les  au- 
tres portes. 

«Les Parisiens,  en  apprenant  le  danger  dont  ils 
avoient  été  menacés,  firent  éclater  des  transports 
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de  joie,  et  remercièrent  le  ciel  par  un  Te  Deum. 
J1  fut  ordonné,  en  outre  , qu’une  fête  rappclleroit 
chaque  année  cette  journée,  à laquelle  on  donna  le 
nom  de  journée  des  farines.  Ou  célébroit  déjà 
dans  Paris  la  journée  des  barricades  (de  1588), 
la  journée  du  pain  (celle  où  Mayenne  avoit  in- 
troduit des  convois  dans  la  ville  après  l’évacuation 
des  faubourgs  par  l’armée  royale),  la  journée  de  la 
levée  du  siège  ; et  enfin  la  journée  des  échelles 
(celle  où  avoit  eu  lieu  la  tentative  infructueuse  des 
royalistes  sur  le  faubourg  Saint-Jacques).  Ces  fêtes 
furent  solennellement  célébrées  jusqu’à  la  réduction 
de  Paris , en  1594.  » 

Mort  de  Sixte  V.  — Monitoire  de  Grégoire  XIV 
contre  Henri  IV. 

Le  pape  Sixte-Quint , mort  le  25  août  1590 , avait 
eu  pour  successeur  Urbain  Vil,  qui  mourut  lui- 
même  treize  jours  après  son  élection;  puis,  à la 
suite  d’un  conclave  qui  dura  deux  mois,  Nicolas 
Sfondrate,  cardinal  de  Crémone,  fut  élu,  et  prit  le 
nom  de  Grégoire  XIV.  --Ce  pape,  né  Milanais, 
avait  été  nommé  par  l’influence  du  roi  d’Espagne: 
il  devait  être,  et  il  fut,  en  effet , un  ennemi  de  Hen- 
ri IV.  Son  premier  soin  fut  d’adresser  à l’évêque  de 
Plaisance,  Philippe  Sega,  qui,  depuis  le  départ  de 
Gaetano  ( retourné  en  Italie  à la  mort  de  Sixte- 
Quint),  remplissait  à Paris  les  fonctions  de  légat , 
l’ordre  d’assurer  les  Parisiens  de  sa  protection  , et 
de  leur  annoncer  qu'il  leur  enverrait,  outre  un  corps 
de  troupes  italiennes,  des  secours  pécuniaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  où  les  entraînait  la  cause  de 
la  religion.  — Trois  millions  de  ducats  sortis  du 
trésor  papal  furent , en  effet , distribués  dans  Paris. 
Dans  l’ivresse  de  leur  reconnaissance  les  Seize  écri- 
virent au  pontife  une  lettre  qu’ils  signèrent,  en  se 
disant,  de  sa  sainteté , les  très-humbles , très- 
dévots  et  très-obéissants  sujets  et  serviteurs. 

Grégoire  XIV  envoya  en  France  un  nouveau 
nonce,  le  cardinal  Landriano.  Ce  cardinal  était 
porteur  de  deux  monitoires  : l’un  ordonnait  aux 
ecclésiastiques  « sous  peine  d' excommunication, 
«de  séparer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  leurs 
«intérêts  de  ceux  du  roi,  et  les  déclaroit  déchus  de 
«toutes  dignités  ou  bénéfices,  s’ils  n’obtempéroient 
«à  cet  ordre»;  l’autre  adressait  la  même  injonction 
aux  princes,  aux  seigneurs  et  aux  bourgeois  atta- 
. chés  au  parti  du  roi. 

Ces  deux  monitoires,  où  Henri  IV  était  déclaré  hé- 
rétique relaps,  ennemi  de  l'Église,  excommunié 
par  elle , et,  comme  tel , privé  de  la  possession 
de  ses  royaumes  et  domaines  quelconques , fu- 
rent publiés  avec  grande  solennité  dans  Paris  , èt , 
par  opposition,  déclarés,  par  les  parlements  de  Tours 
et  de  Châlons-sur-Marne,  nuis , abusifs , scanda- 


leux , séditieux , contraires  aux  lois  de  l'Église 
et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane , et  comme 
tels , condamnés  à être  brûlés  par  la  main  du  bour- 
reau. — Le  cardinal  qui  en  était  porteur  fut  même 
décrété  de  prise  de  corps. 

Suite  de  la  guerre.  — Succès  du  roi.  — Ambassade 
des  ligueurs  au  roi  d’Espagne. 

Cependant  le  roi  continuait  la  guerre  avec  bon- 
heur. Après  la  prise  de  Chartres,  ses  troupes  s’é- 
taient emparées  de  Louviers,  de  Noyon,  et  d’autres 
places  importantes  ; il  avait  reçu  d’Angleterre  de 
nouveaux  renforts  envoyés  par  la  reine  Élisabeth. 
Ses  succès  inquiétaient  les  chefs  de  la  Ligue.  Afin 
de  gagner  du  temps,  ils  essayèrent  d'obtenir  une 
suspension  d’armes  qui  leur  fut  refusée  ; enfin  ils 
se  décidèrent,  après  avoir  tenu  à ce  sujet  une  sorte 
de  conseil  à Reims,  à envoyer  en  Espagne  un  am- 
bassadeur pour  demander  à Philippe  II  des  secours 
en  hommes  et  en  argent.  Le  duc  de  Mayenne  fit 
choisir  pour  cette  mission  difficile  le  président 
Jeannin,  homme  habile,  et  bon  Français,  quoique 
ligueur. 

Jeannin  trouva  le  roi  d’Espagne  si  rempli  de  la 
pensée  qu’avant  peu  la  France  lui  seraitsoumi.se, 
qu’il  disait  déjà,  dans  son  orgueil,  Ma  ville  de 
Paris,  ma  ville  d'Orléans,  etc.  Le  ministre  es 
pagnol  chargé  de  traiter  avec  l’envoyé  de  la  Ligue 
lui  déclara  : «que son  maître  regardoit  tous  les  prin- 
« ces  de  la  maison  de  Bourbon  comme  à jamais  in- 
« dignes  de  régner,  en  leur  qualité  d’hérétiques  ou 
«de  fauteurs  de  l’hérésie  ; qu’après  eux,  l’infante 
«sa  fille  avoit  le  plus  de  droit  à la  couronne,  comme 
«nièce  du  feu  roi;  qu’elle  en  avoit  d’ailleurs  d’in- 
« contestables  sur  la  Bourgogne  et  la  Bretagne,  et 
«qui  tût  ou  tard  pourroient  devenir  un  sujet  de 
«mésintelligence  entre  les  deux  nations,  si  on  ne 
« les  cteignoit  en  lui  confiant  tout  le  royaume;  que 
«le  dessein  du  roi  Philippe  étoit  de  lui  donner 
«pour  époux  l’archiduc  Ernest,  avec  les  Pays-Bas 
« pour  dot , ce  qui  accroîtroit  la  monarchie  françoise 
«de  quelques-unes  des  plus  riches  provinces  de 
«l’Europe;  et  qu’enfin,  si  l’on  s’opposoità  ses  in- 
« variables  résolutions,  il  cesseroit  de  prodiguer 
« inutilement  en  France  le  sang  et  l’or  de  ses  sujets.  » 

Le  président  Jeannin  fut  comme  épouvanté  de 
cette  déclaration  ; il  comprit  que  si  le  plan  de  Phi- 
lippe II  se  réalisait,  la  France  deviendrait  la  vassale 
de  la  maison  d’Autriche,  et  dès  lors  il  sentit  inté- 
rieurement que  la  reconnaissance  de  Henri  de 
Bourbon  pouvait  seule  assurer  l’existence  de  la  na- 
tionalité française;  toutefois,  il  dissimula,  et  né- 
gocia si  bien,  qu’il  revint  à Paris  avec  la  promesse 
de  dix  mille  écus  par  mois,  et  d'un  nouvel  envoi  de 
troupes  espagnoles. 
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Évasion  du  duc  de  Guise.  — Intrigues  parmi  les  royalties 

catholiques. — Déclaration  de  l’assemblée  des  évêques  tenue 

à Chartres.  - Mort  de  Grégoire  XIV  (1591  j. 

A cette  époque , le  jeune  duc  de  Guise , qui , de- 
puis la  mort  de  son  père,  était  renfermé  dans  le 
château  de  Tours,  parvint  à tromper  ses  gardes  et 
à s’évader.  Le  roi  ne  s’inquiéta  pas  beaucoup  de 
celte  évasion  : «M.  de  Guise  à Paris,  dit-il,  ruinera 
«la  Ligue.»  — C’était , en  effet,  un  compétiteur  de 
plus  pour  le  duc  de  Mayent  e,  et  une  nouvelle  cause 
de  division  dans  les  conseils  des  ligueurs. 

Dans  le  même  temps  aussi,  le  roi  voyait  se  créer 
contre  lui  parmi  les  royalistes  catholiques,  et  même 
les  princes  de  son  sang, un  parti  qui  fut  connu  plus 
tard  sous  le  nom  de  tiers-parti.  Le  vieux  cardinal 
de  Bourbon,  couronné  par  la  Ligue,  avait  laissé  un 
neveu  en  possession  comme  lui  des  honneurs  du 
Vatican,  et  qui  comme  lui  portait  le  litre  de  car- 
dinal. de  Bourbon.  — Ce  cardinal , fils  du  prince 
de  Condé  tué  à Jarnac,  se  trouvait,  après  son 
neveu,  enfant  de  trois  ans, fils  de  Henri  de  Condé, 
empoisonné  à Saint-Jean-d’Angely , le  prince  du 
sang  le  plus  rapproché  de  la  couronne.  Il  était  am- 
bitieux : il  consentit  secrètement  à ce  que  son  nom 
servît  de  ralliement  aux  seigneurs  catholiques,  mé- 
contents de  ce  que  le  roi  tardait  autant  à remplir 
l'engagement  qu’il  avait  pris  de  se  convertir. 

Néanmoins  ce  cardinal  de  Bourbon,  n’osant  pas 
se  déclarer  ouvertement,  assista  à l’assemblée  du 
clergé  tenue  à Chartres,  et  où  se  trouvèrent  aussi 
le  cardinal  de  Lénoncourt,  l’archevêque  de  Bour- 
ges, les  évêques  de  Nantes,  de  Maillezais,  de 
Chartres,  du  Mans,  de  Châlons-sur-Marne,  de 
Bayeux  et  de  Beauvais.  Cette  assemblée,  dans  un 
mandement  adressé  au  clergé  et  aux  fidèles  du 
rovaume,  déclara , «après  mûres  délibérations, 
«sans  préjudicier  à l’honneur  dû  au  saint-siège , les 
«excommunications  lancées  par  les  monitoiresdu 
«pape  Grégoire  XIV,  milles  dans  la  forme  et  dans 
« le  fond,  fulminées  à la  suggestion  des  ennemis  de 
«la  France,  et  ne  pouvant  atteindre  les  évêques  ou 
«autres  catholiques  du  royaume  fidèles  au  roi.  » 
Celte  assemblée  annonça,  en  outre,  qu  elle  se  réser- 
vait d’envoyer  une  ambassade  au  saint-père  pour 
lui  exposer  la  justice  des  motifs  qui  lui  faisaient 
rejeter  les  excommunications;  mais  l’ambassade, 
que  le  parlement  empêcha  de  partir  , n’aurait  pas 
pu  arriver  jusqu’à  Grégoire  XIV , car  ce  pape  mou- 
rut le  15  octobre  1591. 

Le  successeur  de  Grégoire  fut  Innocent  IX,  dont 
le  pontificat  ne  dura  que  deux  mois.  Après  lui , le 
cardinal  Aldobrandini  fut  élu,  et  prit  le  nom  de 
Clément  VIII.  Ce  fut  ce  pape,  longtemps  trompé 
par  les  Espagnols  et  par  les  ligueurs,  qui  changea 


de  dispositions  dès  qu’il  connut  avec  vérité  les 
événements  survenus  en  France , et  qui  réconcilia 
Henri  IV  avec  le  saint-siège. 

Mésintelligence  entre  le  duc  de  Mayenne  et  les  Seize.  — Lettre 
des  Seize  au  roi  d’Espagne  (1591). 

Depuis  la  courte  apparition  que  le  prince  de 
Parme  avait  faite  à Paris  , le  duc  de  Mayenne  n'é- 
tait plus  le  maître  dans  la  capitale,  dont  il  se  trou- 
vait d’ailleurs  forcé  de  s’éloigner  fréquemment  à 
cause  des  opérations  militaires.  La  faction  des 
Seize  1 avait  pris  une  grande  influence  sur  le  bas 
peuple,  et  prétendait  diriger  seule  les  affaires  de 
la  Ligue. 

Les  Seize  étaient  mécontents  de  voir  le  duc  de 
Mayenne  et  le  parlement  protéger  ceux  qu’on  ap- 
pelait les  politiques;  ils  trouvaient  que  le  prince 
lorrain  ne  défendait  pas  avec  assez  de  franchise  la 
cause  de  la  religion , et  ils  avaient  même  osé  lui 
adresser  un  mémoire  «pour  lui  dire,  que  s’il  ne  se 
«sentoit  pas  assez  fort  pour  faire  seul  la  guerre  aux 
«hérétiques,  il  falloit  qu’il  traitât  avec  l’Espagne,  à 
« quelques  conditions  que  ce  fût,  et  pour  lui  dé- 
fi mander  le  rétablissement  du  conseil  de  l’Union  , 
«qui  avoit  été  d’un  si  grand  secours  au  maintien 
«de  la  religion  et  de  la  foi  catholique.»  — Ce  mé- 
moire, resté  sans  réponse  , fut  suivi  d’un  autre, 
auquel  le  duc  de  Mayenne  dédaigna  encore  de  ré- 
pondre. On  conçoit  quelle  dut  être  l’irritation  des 
Seize. 

Ce  fut  alors  que  le  duc  de  Guise , échappé  de 
Tours,  arriva  à Paris.  Les  Seize  se  tournèrent  de 
son  côté,  et  le  20  septembre  1591 , ils  écrivirent  au 
roi  d’Espagne  une  lettre  «où,  dit  L’Estoile  , après 
«avoir  fait  le  narré  des  effets  de  l’hérésie  sous 
«Henri  III,  des  afflictions  arrivées  dans  l’Église, 
«notamment  la  pollution  de  ses  temples, la  ruine  de 
«ses  autels,  la  cessation  des  sacrifices  en  plusieurs 
«endroits,  les  persécutions  contre  les  prêtres  et  les 
«religieux , les  vierges  consacrées  à Dieu  violées  ou 
«massacrées,  la  perte  d’un  million  d’âmes,  ils  fai- 
« soient  la  description  des  misères  de  Paris;  puis 
«imploroient  le  secours  du  roi  espagnol,  et  rendant 
«grâce  à Dieu  de  la  délivrance  du  duc  de  Guise,  fils 
«du  premier  martyr  du  royaume,  et  l’objet  de 
«leurs  espérances,  rendoient  aussi  grâce  à ce  roi 
«de  la  délivrance  de  leur  ville  par  le  secours  du  duc 
«de  Parme,  faisoienl  l’éloge,  en  général,  des  sup- 
«pôts  de  la  Faculté  de  théologie,  les  maîtres  de 
«leur  conscience  ; de  là  ils  passoient  aux  frais  de  la 
«guerre,  pour  laquelle  ils  ont  donné  plus  de  cinq 

* On  appelait  alors  Seize,  et  les  chefs  des  seize  quartiers  de 
Paris,  et  les  ligueurs  exaltés  qui  partageaient  leurs  fureurs, 
cl  s’eu  faisaient  les  instruments. 
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a millions  d’or  ; enfin,  ils  le  supplioient  de  donner 
«un  roi  à la  France  de  son  stoc  ou  de  sa  main  , et 
«lui  nommoient  l'infante  sa  fille,  qu’ils  coiripa- 
«roient  à la  reine  Blanche,  mère  de  saint  Fjouis. » 

«I,e  porteur  de  cette  lettre  fut  le  père  Matthieu, 
qui  devoit  suppléer  à tout  ce  qu’ils  n’avoient  point 
marqué  par  écrit,  comme  étant  bien  instruit  des 
affaires  présentes. 

La  Sorbonne  donna  aussi  audit  père  Matthieu  des 
instructions  et  des  lettres  de  créance,  insinuant  au 
roi  d’Espagne,  «que  s’il  vouloit  donner  à l'infante 
«sa  fille  un  prince  françois,  ils  nommoient  préféra- 
«rablement  à tout  autre  le  jeune  prince  de  Guise  , 
«plein  d’esprit,  prompt  et  gaillard,  courageux  et 
«vaillant,  etc.» 

Le  père  Matthieu , qui  était  un  religieux  espa- 
gnol des  ordres  mendiants , fut  arrêté  par  les  roya- 
listes, et  la  lettre  qu’il  portait  adressée  au  roi.  Le 
roi  l’envoya  au  duc  de  Mayenne,  afin  d’éclairer  le 
prince  lorrain  sur  les  projets  des  chefs  populaires 
de  la  Ligue. 

Tyrannie  des  Seize.  — Projets  d’une  Saint-Barthélemy  de 

politiques.  — Arrestation  du  président  Brisson  (1591). 

Les  Seize,  vendus  à l’Espagne  , exerçaient  dans 
Paris  une  effroyable  tyrannie,  ils  y faisaient  trem- 
bler même  le  sieur  de  Belin , gouverneur  pour  le 
duc  de  Mayenne  mais  le  moment  arriva,  enfin,  où 
l'excès,  même  de  leur  violence  amena  leur  ruine.  Un 
crime  en  fut  la  cause  : voici  quel  en  fut  le  prétexte. 

Un  bourgeois,  nommé  Brigard  , qui  avait  rempli 
les  fonctions  de  procureur  du  roi  à l’hôtel  de 
ville,  et  qui,  ligueur  modéré,  quoique  zélé  catho- 
lique, s’était  montré  plusieurs  fois  disposé  à un 
accommodement,  fut  arrêté  à cause  d'une  corres- 
pondance avec  un  de  ses  oncles  attaché  au  parti  du 
roi.  Les  ligueurs  forcenés  avaient  décidé  qu’on  fe- 
rait en  lui  un  exemple  capable  d’épouvanter  les  po- 
litiques qui  parlaient  de  traiter  avec  le  Béarnais, 
et  contre  lesquels  les  prédicateurs  ne  cessaient 
d’exciter  la  fureur  populaire.  «Ils  les  accusoient , 
dit  L’Estoile,  d’être  cause  de  tout  le  désastre. 
Boucher  prèchoit  qu’//  les  falloit  tous  tuer  et  as- 
sommer; Rose  (évêque  de  Senlis),  qu  'une  saignée 
de  Saint-Barthélemy  étoit  nécessaire , et  qu’il 
falloit  par  là  couper  la  gorge  à la  maladie  ; 
Commolet , que  la  mort  des  politiques  étoit  la 

* «Après  l’assassinat  de  Brisson  , dit  L’Estoile,  le  colonel 
d’Aubrai  alla  trouver  M.  de  Belin , auquel  il  s’offrit,  et  quatre 
cents  hommes  avec  lui  ; l’assurant  encore  de  huit  capitaines  , 
qui  en  avoient  autant , et  ne  manqueroient  à leur  devoir. 
Mais  ledit  Belin  , encore  qu’il  eût  été  bravé  et  désarmé  par 
les  Seize , et.  qu’il  n’ignorât  leurs  factions  et  entreprises  prêtes 
à exécuter,  si  on  n’y  pourvoyoit,  fit  réponse  5 M.  d’Aubrai , 
qu  'il  étoit  d’avis  que  qui  auroit  du  bois  s'allât  chauffer.  * 


vie  des  catholiques  ; le  curé  de  Saint-André,  qu’tï 
marcheroit  le  premier  pour  les  aller  égorger  là 
où  il  sauroit  qu’il  y en  auroit  : exhortant  tous 
les  bons  catholiques  à en  faire  de  même;  le  curé  de 
Saint-Germain-l’Auxerrois  donna  le  conseil  «de  se 
«saisir  de  ceux  qu’on  verroit  rire,  et  que  c’étoient 
«politiques;  et  qu’il  falloit  assommer  et  traîner  à la 
«rivière  tous  ces  demandeurs  de  nouvelles  qu’on 
«voyoit  assemblés  aux  coins  des  rues  '.»  — Les  li- 
gueurs attendaient  avec  impatience  le  jugement  ou 
plutôt  le  supplice  de  Brigard;  mais  ils  furent 
trompés  dans  leur  attente  : le  parlement,  ne  trou- 
vant point  dans  les  lettres  surprises  des  preuves 
d’une  conspiration,  renvoya  Brigard  absous.  Les 
ligueurs,  furieux,  résolurent  de  venger  ce  qu’ils 
appelaient  une  trahison. 

Le  conseil  de  la  Ligue  s’assembla  le  2 novembre. 
Il  était  présidé  par  Launoy,  qui,  «d’abord  catholi- 
que, s’étoit  fait  ministre  protestant  pour  avoir  le 
droit  de  se  marier,  et  qui,  ensuite,  étoit  rentré 
dans  le  sein  de  l’Église,  afin  de  pouvoir  chasser  l’é- 
pouse dont  il  ne  vouloit  plus.»  Cromé,  fougueux 
ligueur,  parla  de  la  conduite  du  parlement  dans 
l’affaire  de  Brigard.  On  proposa  divers  avis,  sans 
rien  conclure.  Pelletier,  curé  de  Saint-Jacques, 
s’écria  : «Messieurs,  c’est  assez  consulter,  il  ne  faut 
«jamais  espérer  d’avoir  justice  ni  raison  du  parle- 
« ment,  c’est  trop  endurer;  il  faut  jouer  des  cou- 
ct teaux!»  L’assemblée,  surprise  de  cette  violente 

1 Les  prédicateurs  de  Paris  n’étaient  pas  seulement  atro- 
ces, iis  étaient  ridicules  dans  leurs  sermons,  où  ils  dépas- 
saient toutes  bornes.  L’Estoiie  rapporte,  et  nous  citons  cela 
comme  un  trait  caractéristique  de  l’époque,  qu'après  l’arrêt 
du  parlement  de  Châlons,  rendu  en  juillet  1.591 , contre  les 
deux  bulles  de  Grégoire XIV,  qui  « déclaroient.  Henri,  soi  di- 
sant roi  de  France,  excommunié,  relaps , déchu  de  ses 
droits  au  trône,  et  excommunioient  également  tous  ceux 
qui  suivoient  son  parti,  et  qui  ne  l’auroient  pas  abandonné 
sous  quinze  jours;»  ces  prédicateurs  montrant  qu’ils  avoient 
surtout  étudié  la  Bible  des  harangàres  de  Paris , et  tombant 
sur  ceux  du  parlement  de  Châlons , qui  s’étoient  bien  osés 
attaquer  à sa  sainteté,  les  accoûtrèrent  de  toutes  façons,  n’y 
ayant  espèce  d’injure  qu’ils  n’employassent  pour  les  rendre 
odieux.  — Boucher  (comme  il  est  violent  et  injurieux  par- 
dessus les  autres)  en  nomma,  eu  sa  chaire,  quelques-uns, 
entre  autres  le  président  de  Thou  , qu’il  appela  un  taureau 
bannie r ; Angenou,  qu’il  nomma  un  ^ il  huguenot  moisi , 
qui  devoit  être  sec  il  y avoit  vingt  ant^et  taxa  ainsi  la  plu- 
part de  ceux  dudit  parlement,  leur  donnant  à chacun  leur 
quolibet  ; trouva  audit  arrêt  dix-sept  hérésies , lesquelles  il 
spécifia  comme  il  voulut.  — Le  curé  de  Saint-André-des-Arts 
vomit  toute  sa  colère  ce  jour  contre  le  roi , lequel  il  dit  ; ■ que 
« l’on  ne  devoit  point  appeler  le  Bêarnois,  pour  ce  qu’il  n’a- 
* voit  rien  au  Béarn , non  plus  qu’au  royaume  de  Navarre’, 
«dont  il  étoit  roi  par  fantaisie  seulement , comme  il  étoit 
« roi  de  France  ; qu’on  ne  le  devoit  non  plus  appeler  Henri  de 
« Bourbon  , parce  que  l’ excommunication  V avoit  rendu 
« indigne  de  ce  nom,  et  de  tout  autre  usité  entre  les  chré- 
« tiens  et  les  catholiques  ; et  que  quand  on  le  voudroit  nom- 
«mrr  dorénavant,  il  le  falloit  appeler  hérétique,  relaps , 
«excommunié , vilain,  méchant , fils  de  p...,  diable,  etc.,» 
et  exhorta  ses  paroissiens  à ne  le  plus  appeler  autrement.  » 
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sortie,  se  taisait;  il  ajouta  avec  audace  : «Je  suis 
«averti  qu'il  y a des  trailres  dans  celle  compagnie; 
«il  faut  les  chasser  et  les  jeter  dans  la  rivière.»  On 
se  sépara  sans  rien  décider,  mais  en  indiquant  une 
nouvelle  assemblée  pour  le  5. 

Dans  celte  assemblée,  composée  de  soixante  li- 
gueurs, Launoy  proposa  d’élire  un  conseil  secret 
de  dix  membres,  dont  tous  les  actes  seraient  avoués 
par  le  conseil  général.  11  motiva  sa  proposition  sur 
ce  qu’un  trop  grand  nombre  de  personnes  prenant 
part  aux  délibérations,  il  était  difficile  qu’elles  fus- 
sent tenues  secrètes.  11  demanda  en  outre  qu’il  fût 
dressé  une  nouvelle  formule  de  serment,  qu’on  fe- 
rait signer  aux  membres  du  conseil,  [tour  s’assurer 
de  leur  fidélité.  — Ses  deux  proposions  furent 
adoptées. 

Le  nouveau  conseil  fut  composé  des  dix  plus  ar- 
dents ligueurs,  et  on  décida  que  plusieurs  mem- 
bres, tels  que  Cromé  , Launoy,  les  curés  de  Saint- 
Jacques  et  de  Saint-Côme,  qui  n’avaient  pas  réuni 
assez  de  voix  pour  en  faire  partie  de  droit,  pour- 
raient y être  appelés  et  consultés. 

La  nouvelle  formule  de  serment  n’était  proposée 
que  pour  extorquer  des  signatures,  afin  de  revêtir 
de  quelques  formes  les  meurtres  qu'on  projetait, 
et  de  faire  croire  qu'ils  étaient  exécutés  en  vertu 
d’un  arrêt  du  conseil  général  des  Parisiens  ligués. 
Prétextant  donc  que  les  articles  du  serment  de- 
vaient être  médités , les  membres  du  conseil  qui 
étaient  dans  le  secret  de  ce  qui  se  préparait , pré- 
tendirent qu’on  pouvait  signer  un  papier  en  blanc, 
sur  lequel  on  inscrirait  ensuite  la  formule.  «Quel- 
ques-uns témoignèrent  leur  surprise;  mais  les 
premiers  ayant  eux-mêmes  commencé  à signer  , la 
plupart  se  laissèrent  entraîner,  et  inscrivirent  leur 
nom.» 

La  mort  du  président  Brisson  et  de  deux  autres 
conseillers,  auxquels  on  attribuait  l’acquittement 
de  Brigard  , fut  résolue  dans  une  des  premières  as- 
semblées du  conseil  des  dix.  On  tenta  d’abord  de 
les  faire  assassiner.  Un  soldat  prisonnier  promit  de 
commettre  l’assassinat  afin  d’obtenir  sa  liberté; 
mais  il  révéla  à Brisson  lui-même  le  crime  dont  on 
l’avait  chargé,  et  Enfuit  à Saint-Denis,  en  enga- 
geant inutilement  le  malheureux  président  à fuir 
avec  lui.  — Cette  entreprise  étant  manquée,  les  Dix 
résolurent  d’agir  ouvertement,  et  de  faire  à Paris 
une  Saint-Bar Ihélemy  de  politiques. 

Ils  travaillèrent  à tout  disposer  pour  leur  des- 
sein; mais  leurs  délibérations  ne  purent  être  si  se- 
crètes qu’il  n’en  transpirât  quelque  chose  au  dehors. 
Le  [(résident  Brisson  reçut  divers  avis  sur  ce  qui  se 
tramait  contre  lui. —«Il  répondit  en  ces  termes 
(le  H novembre)  â un  honnête  homme  qui  se  môloit 
de  découvrir  les  Seize,  et  que  Salé,  procureur  en 


parlement,  mena  en  son  logis:  «Mes  amis,  je  ne 
«doute  point  que  tout  ce  que  vous  m’avez  dit  ne 
« soit  vrai , et  encore  pis  ; mais  pour  y donner  ordre 
«il  est  bien  tard;  car,  pour  vous  dire,  je  ressemble 
«à  ces  chiens  qui  sont  entrés  bien  avant  dans  l’eau, 
«et,  sentant  qu’ils  se  noient,  s’en  voudroient  bien 
«tirer,  ou  gagner  quelque  bord  s’ils  pouvoient; 
«mais  ils  ne  peuvent,  car  le  fort  de  l’eau  les  em- 
« porte,  si  bien  qu’en  nageant  toujours  . à la  fin  ils 
«se  noient.  Aussi  moi,  pour  vous  en  dire  franche- 
« ment,  je  fais  ce  que  je  puis  en  cette  tempête,  et 
«ai  fait  toujours  ce  que  j’ai  pu  pour  me  tirer  à 
«bord,  et  y mettre  les  autres;  mais  nous  y sommes 
«entrés  trop  avant  pour  en  sortir,  au  moins  moi, 

« qui  sens  bien  que  je  me  noie , et  ne  m’en  puis  sau- 
«ver,  sinon  par  une  spéciale  grâce  et  miracle  de 
«Dieu.  » 

«Sur  le  soir  du  même  jour,  bien  tard,  le  vint 
trouver  maître  Jean  Prévost,  curé  de  Saint-Severin, 
son  bon  ami , qui  l’avertit  que  les  Seize  avoient 
pris  les  armes  , et  qu’ils  parloient,  non-seulement 
d'emprisonner,  mais  aussi  de  pendre  les  politi- 
ques, et  principalement  ceux  de  la  justice  qui 
avoient  été  du  procès  de  Brigard.  « Je  crois  bien 
«une  partie  de  ce  que  me  dites,  répondit  M.  le 
« président  Brisson  ; mais  non  pas  tout...  Je  sais  que 
«les  Seize  m’en  veulent,  et  n’en  suis  que  trop 
«averti.  Mais  avant  que  commencer  cette  besogne, 
«ils  y penseront  â deux  fois,  car  ce  n’est  pas  chose 
«qui  s'exécute  ainsi,  ni  qui  se  jette  en  moulé.  On 
«ne  mène  pas  ainsi , tous  les  ans  , une  cour  prison- 
«nière;  et  puis  ils  ne  sont  pas  tous  tant  unis  que 
«vous  penseriez  bien  : il  y a toujours  quelque  faux 
«frère  qui  évente  la  mine.  Dieu  me  gardera,  s’il 
«lui  plaît,  et  disposera  de  moi  comme  il  lui  plaira.» 
Et  comme  M.  de  Saint-Severin  insista  en  disant: 
«Monsieur,  je  ne  trouve  point  que  Dieu  nous  ait 
«défendu  les  armes  matérielles  par  lesquelles  on 
«repousse  les  efforts  et  conjurations  des  méchants; 
«il  y va  de  la  conservation  du  public  et  du  salut  du 
« peuple  ; car  si  on  laisse  faire  ces  gens-ci , sans  leur 
«résister  autrement,  ils  nous  perdront  et  égorge- 
« ront  tous  à la  fin.  Ce  sont  gens  d’effet  et  d’exé- 
«cution;  et  qui  les  pourroit  prévenir,  feroit  un 
«grand  coup  ; mais  il  seroit  bien  temps  d’y  donner 
«ordre.  — Quel  ordre  y pourriez-vous  donner? 
«répliqua  M.  Brisson  : savez-vous  pas  que  nous 
«avons  les  mains  lices,  et  que  celui  qui  nous  com- 
« mande,  encore  qu’il  ne  les  aime  point,  ne  veut  pas 
«qu’on  leur  louche,  et  nous  a interdit  d’y  mettre  la 
«main?...  Nous  ne  pouvons  rien,  car  nous  ne  sommes 
«juges  que  de  ce  qu’il  plaît  au  duc  de  Mayenne  ; et 
«il  leur  a baillé  la  force  en  main , et  en  a dénué  la 
«justice,  qui  la  doit  avoir;  si  qu’il  nous  a rendus 
‘ «comme  esclaves  d’une  méchante  et  vile  populace , 
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«armée  d’une  publique  autorité,  laquelle,  après 
«qu’elle  nous  aura  dépêchés  , je  doute  que  lui- 
«mème  ne  se  trouve  bien  empêché  de  s’en  défaire, 
«et  qu’il  ne  faille  que  lui-même  en  vienne  là  pour 
«se  garantir  de  leur  fureur...  Dieu  le  veuille  ! dit 
«M.  de  Saint-Severin;  mais  tout  ce  que  je  crains, 

« c’est  que,  inter  rnoras  aliquid  sinistri  eveniat. 
«Voilà  pourquoi,  monsieur,  je  vous  ai  voulu  aver- 
«tir,  car  autrement  je  n’eusse  su  dormir  la  nuit  à 
«mon  aise.  » Et  ils  se  départirent  l’un  de  l’autre  pour 
«ce  qu’il  étoit  fort  tard  '.» 

Le  curé  de  Saint-Severin  avait , en  effet  de  bons 
avis;  mais  il  était  déjà  trop  tard.  Les  Dix  tinrent 
une  assemblée  dans  la  nuit  du  14  au  15 , où  ils  ar- 
rêtèrent l’exécution  immédiate  de  leur  projet.  Vers 
trois  heures  du  matin,  plusieurs  troupes  de  ligueurs 
se  formèrent  en  différents  quartiers.  Le  curé  de 
Saint-Jacques  porta  chez  le  colonel  espagnol  une 
note  qui  expliquait  la  cause  du  mouvement.  Le  curé 
de  Saint-Côme  se  rendit  dans  le  même  but  chez 
Monti,  qui  commandait  les  Napolitains.  «Il  étoit,  dit 
L’Estoile,  armé  jusqu’aux  dents,  et  accompagné  d’une 
bande.  » Enfin  une  autre  bande,  conduite  pas  Bussy, 
se  dirigea  vers  le  logement  du  président  Brisson. 
Bussy  arrêta  le  président,  qui,  monté  sur  sa  mule,  se 
rendait  au  palais,  en  lui  disant  qu’on  le  mandait  sur- 
le-champ  à l’hôtel-de-ville;  mais  en  passant  devant 
le  petit  Châtelet,  il  l’y  fit  entrer,  et  lui  dit  qu’il  était 
prisonnier. 

Dans  le  même  temps  , Choulier  , lieutenant  du 
grand  prévôt  de  l’Union , arrêtait  le  conseiller 
Larcher,  et  le  curé  de  Saint-Côme  arrêtait  le  con- 
seiller Tardif  ; tous  les  deux  furent  aussi  conduits 
au  petit  Châtelet. 

Le  président  Brisson  est  pendu  , ainsi  que  les  conseillers 
Larcher  et  Tardif  (15  novembre  1591). 

«Le  président  Brisson,  dit  Palma  Cayet,  fut  in- 
continent , par  un  des  guichetiers , mené  à la  cham- 
bre du  conseil,  où  un  nommé  Cochery  faisoit  le  juge. 
Cromé  lui  fit  quelques  interrogatoires,  savoir: 
«Premièrement,  s’il  n’avoit  pas  écrit  depuis  peu  de 
«temps  au  roi  de  Navarre?  — A laquelle  demande 
«ledit  sieur  président  répondit  que  non.  — Secon- 
«dement,  s’il  ne  lui  avoit  pas  baillé  sa  vaisselle  d’ar- 
«gent?  — A quoi  il  dit  que  non , et  qu’elle  lui  avoit 
«été  volée.  — Tiercement,  pourquoi  c’est  qu’il 
«n’avoit  pas  fait  mourir  Brigard.  — Je  n’ai  pas  été 
«son  juge , dit  le  président , il  a été  renvoyé  absous 
«par  arrêt  de  la  cour.» 

«Alors  Hameline  (qui  avoit  un  roquet  de  toile 
noire,  sur  lequel  il  y avoit  une  grande  croix  rouge, 
comme  aussi  avoient  cette  journée  plusieurs  de  cette 

1 Pierre  de  L’Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  novem- 
bre 1591. 
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faction)  alla  frapper  sur  l'épaule  dudit  sieur  prési- 
dent, et  lui  dit  ces  mots  :«Le  seigneur  t’a  aujour- 
« d’hui  touché  de  lui  rendre  l’âme,  et  as  une  grande 
«faveur,  que  tu  ne  mourras  point  en  public  comme 
«traître  à'  la  ville... » 

« Crucé , cependant , envoya  quérir  l’exécuteur  de 
justice  , et  s’empara  des  clefs  de  la  porte  , et  y mit 
quatre  hallebardiers  de  sa  compagnie  , les  plus  affi- 
dés qu'il  eût,  et  leur  défendit  de  ne  laisser  entrer 
personne.  — L’exécuteur  Jean  Rozeau  venu  , le 
geôlier  le  fit  monter  au  lieu  destiné  pour  faire  mou- 
rir lesdits  sieurs  président  et  conseillers  ; mais  Jean 
Rozeau  lui  ayant  demandé  «qui  veut-on  exécuter 
«là-dedans?  ce  n’est  pas  la  forme  de  justice,  de  faire 
«des  exécutions  dans  une  prison.»  11  lui  dit  : «Viens 
«avec  moi,  et  tu  le  verras;  regarde  seulement  si 
«celte  place  est  commode  pour  faire  une  exécution 
«et  y pendre  trois  hommes.  » Le  geôlier  ayant  mené 
l’exécuteur  à la  chambre  du  conseil,  où  étoient 
Cromé  , Hameline,  Cochery , Le  Normant , Du  Bois , 
Sainctyon  , Anroux,  et  autres  leurs  complices , et 
l’exécuteur  ayant  reconnu  que  la  place  étoit  com- 
mode pour  y faire  une  exécution  , Cromé  lui  dit  : 
«On  va  amener  dans  cette  chambre  le  président 
« Brisson , et  vous  l’y  allez  pendre.  — Je  ne  le  sau- 
« rois  faire , répondit  l’exécuteur,  si  vous  ne  me  mon- 
«trez  un  jugement  ou  une  ordonnance  de  justice.» 
Sur  laquelle  réponse  on  lui  dit  : «Si  lu  ne  le  fais 
«promptement,  on  te  pendra  toi -même.»  L’exécu- 
teur voy  ant  que  c étoit  un  faire  le  faut , leur 
dit  : «Je  n’ai  point  de  cordes;  il  faut  que  j’en  aille 
«quérir.  — Va,  lui  dit-on, et  n’arrèle  point. » Mais, 
ainsi  qu’il  étoit  prêt  à sortir  le  guichet , le  geôlier 
dit  à Crucé  : « Il  vaut  mieux  retenir  cet  exécuteur , 
«et  lui  fournir  des  cordes  »;  ce  qui  fut  cause  que 
Crucé  l’arrêta  , et  lui  dit  : «Tu  ne  sortiras  point  de 
«céans,  je  te  fournirai  des  cordes.»  Crucé  ayant 
demandé  à son  caporal  (qui  s'étoit  rendu , à son 
mandement,  dans  le  petit  Châtelet,  avec  quelques 
hommes  de  sa  compagnie)  de  lui  bailler  sa  mèche, 
il  la  lui  refusa  :sur  quoi  le  geôlier  bailla  de  l’argent 
à un  guichetier  pour  aller  acheter  des  cordes,  ce 
qu’il  fit  incontinent,  et  les  porttyiroit  au  lieu  où  se 
de  voit  faire  ce  massacre. 

«Cependant  on  alla  dire  au  président  Brisson 
qu'il  falloit  qu’il  descendît.  Ce  fut  lors  qu’il  appré- 
henda la  mort,  car,  avisantdans  la  petite  sallette  où 
on  fait  les  écrous  des  prisonniers , plusieurs  per- 
sonnes qui  avoient  leurs  manteaux  à l’entour  de  leur 
nez,  « Hélas  ! mes  amis , dit-il,  en  parlant  à Cochery, 
«qui , le  suivant , faisoit  le  juge , où  me  voulez-vous 
«mener?  Laissez-moi  en  la  chambre  où  j’étois,  et 
«me baillez  des  gardes  à mes  dépens,  si  vous  avez 
« peur  que  je  m’en  aille  ; je  n’ai  garde , je  ne  me 
« sens  coupable  de  rien.  » 
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«Mais  sa  mort  étant  conjurée:  on  le  fit  entrer 
vite  en  la  chambre  où  on  le  vouloit.  faire  mourir. — 
L’exécuteur  s’étant  saisi  de  lui , l’ayant  lié  , lui  pré- 
senta une  croix  de  bois,  que  l’on  a accoutumé  de 
bailler  aux  patients  que  l’on  mène  au  gibet,  laquelle 
il  refusa  de  prendre,  et  lui  dit  : «Cette  croix  est 
«pour  des  malfaiteurs;  ouvre-moi  mes  boutons, 
«j’ai  une  croix  pendue  à mon  cou,  qui  est  contre 
« ma  chair,  laquelle  est  de  la  vraie  croix,  que  j'adore  : 
«c’est  celle-la  que  je  veux  baiser.»  L’exécuteur  lui 
ayant  détaché  quatre  boutons,  la  trouva  et  la  lui 
bailla,  et  il  la  baisa  par  plusieurs  fois.  — Il  demanda 
fort  à parler  à un  avocat,  nommé  d’Alençon,  qu’il 
tenoit  en  son  logis  pour  soigner  l’impression  de  ses 
œuvres;  mais,  voyant  qu’on  ne  lui  faisoit  que  dire 
plusieurs  calomnies  et  qu’on  le  pressoit  de  mourir,  il 
dit  : «Je  vous  prie  donc  de  lui  dire  que  mon  livre 
«que  j’ai  commencé  ne  soit  point  brouillé,  qui  est 
« une  tant  belle  œuvre  L » 

. L’exécuteur,  aidé  par  un  guichetier  et  par  Loge- 
reau,  postulant  à la  justice  du  prévôt  üudineau.qui 
se  trouvèrent  là  , ayant  pendu  ledit  sieur  président 
à une  poutre,  on  alla  quérir  ledit  sieur  Larcher, 
lequel  s’étant  trouvé  mal , on  avoit  fait  déjeuner.  11 
avoit  donné  au  geôlier  un  anneau  qu’il  avoit  au 
doigt,  le  priant  de  le  bien  traiter,  et  pensoit  n’ètre 
que  prisonnier  ; mais  quand  il  fut  monté,  et  qu’il  eut 
vu  ledit  sieur  président  mort , il  leur  dit  : «Dépé- 
« chez , bourreaux , je  n’ai  point  regret  de  mourir, 
«puisque  je  vois  le  plus  grand  homme  du  monde 
«mort  innocent.»  Après  qu’ils  l’eurent  pendu,  ils 
allèrent  quérir  le  sieur  Tardif , qu’ils  firent  aussi 
mourir  de  la  même  mort 2.  » 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  novembre,  « les  corps 
de  Brisson,  Larcher  et  Tardif  furent  attachés  à une 
potence  à la  Grève , avec  leurs  écriteaux  qui  por- 
toient  : — Barnabé  Brisson,  l’un  des  chefs  des 
traîtres , et  hérétique.  — Claude  Larcher,  l'un 

1 S’il  faut  en  croire  le  Journal  de  L’Estoile,  le  président 
Frisson  ne  montra  pas , eri  mourant , même  le  peu  de  cou- 
rage que  lui  prête  la  relation  de  Palma  Cayet.  « Le  président , 
dit- il , parla  longtemps  , les  harangua  , cuidant  sauver  sa  vie , 
pour  laquelle  il  prioil  qu’on  le  confinât  au  pain  et  à l'eau 
quelque  part,  entre  quatre  murailles,  jusques  à ce  qu’il  eût 
achevé  le  livre  qu’il  avoit  commencé  pour  l’instruction  de 
la  jeunesse,  comme  grandement  nécessaire  et  utile  au  public. 
Enfin  , voyant  qu’il  ne  pouvoit  faire  fléchir  la  cruauté  de  ces 
tigres,  et  qu'il  lui  falloit  mourir,  il  s’écria  avec  grande  véhé- 
mence , «O  Dieu!  que  tes  jugements  sont  grands!»  Puis  le 
répéiaut  en  latin  , dit  : Justus  es  Domine , et  rectum  ju- 
dicium  luum.  Avant  que  de  mourir,  il  lui  prit  une  si  grande 
sueur  et  appréhension  , qu’on  vit  sa  chemise  dégoutter  tout 
ainsi  que  si  on  l’eût  plongée  en  la  rivière.  » 

2 «Tardif,  dit  le  Journal  de  L’Estoilc,  emmené  le  der- 
nier, voyant  au  gibet  les  deux  autres,  s’évanouit  tant  d’ap- 
préhension , comme  on  présuppose,  que  pour  la  plaie  de  son 
bras  qui  s’étoit  ouverte,  étant  à peine  achevé  de  saigner 
quand  on  l’alla  prendre  prisonnier  en  sa  maison,  si  qu’ils 
traînèrent  ce  pauvre  homme  à demi  mort  au  supplice.  » 


des  / auteurs  des  traîtres,  et  politique.  — Tardif 
l’un  des  ennemis  de  Dieu  et  des  princes  catho- 
liques. — Ce  fut  Cromé,  conseiller  au  grand  con- 
seil, qui,  ayant  étç  leur  juge,  et  les  ayant  fait  pen- 
dre, conduisit  lui-mème  leurs  corps  bien  matin  à 
la  Grève , portant  une  lanterne  en  sa  main , de  la- 
quelle il  éclairoit  les  porteurs. 

«Quand  le  jour  fut  venu,  Bussy  s’en  alla  à la 
Grève , accompagné  des  plus  mutins , méchants  et 
v aunéants  de  la  ville,  et  les  ayant  dispersés  çà  et 
là  en  divers  endroits  pour  mieux  jouer  son  jeu, 
quand  il  vit  le  monde  assemblé,  pour  voir  ce  triste 
et  nouveau  spectacle,  commença  à crier  : «Aux  traî- 
« très,  aux  méchants  et  aux  politiques  qui  avoient 
«vendu  la  ville  à l’hérétique  , et  avoient  jà  livré  la 
«porte  de  Bussy  pour  le  faire  enlrer.»  Ce  que  ses 
compagnons  crioient  aussi  au  peuple  partout  , 
pour  l’émouvoir  au  sang  et  au  pillage;  et  disoit  le- 
dit Bussy  : «Que  si  on  le  vouloit  suivre,  devant  le 
«soir,  ce  seroit  fait  de  tous  les  méchants,  que  Paris 
«seroit  net  de  traîtres;  qu’il  en  avoit  la  liste,  et 
«qu’il  connoissoit  les  maisons  où  on  auroit  du  bien 
«à  bon  marché;  sinon,  messieurs  (dit-il,  voyant 
qu’on  ne  s'émouvoit  point  autrement),  a je  vous 
«avertis  qu’ils  vous  couperont  la  gorge  ; car  leurs 
«chefs,  que  voyez  là  pendus,  nous  ont  tout  décelé 
«l’entreprise,  et  nous  étions  tous  morts  et  per- 
« dus  si  nous  ne  les  prévenions  dès  aujourd’hui.  » 
— Auxquelles  paroles  cette  populace  de  Paris,  au 
lieu  de  s’émouvoir  et  courir  aux  armes,  comme 
Bussy  le  pensoit , prétendant  par  là  faire  une  sédi- 
tion, ne  dit  non  plus  mot  que  si  on  lui  eut  donné 
un  coup  de  massue  sur  la  tète  : ainsi , regardant  ces 
pauvres  corps  en  pitié,  s’écouloient  les  uns  après  les 
autres,  étant  plus  émus  à miséricorde  qu’à  sédi- 
tion. Même  y eut  quelques  pauvres  gens  et  femmes 
battus  par  les  Seize  et  satellites  de  Bussy,  pour 
ce  qu’elles  ne  se  purent  tenir  de  dire  tout  haut 
que  c’éloit  grand' pitié.  » 

La  mort  du  président  Brisson  et  de  ses  deux  col- 
lègues du  parlement  fut,  parmi  les  royalises,  un 
sujet  de  raillerie  L Brisson  était  peu  estimé  à cause 
de  son  excessive  faiblesse,  qui  l’avait  porté  à trahir 
ses  devoirs.  On  l’accusait  d’ingratitude,  d’ambi- 
tion, d’avarice,  de  vénalité.  Le  président  de  Har- 
lay  l’appelait  Barrabas  au  lieu  de  Barnabas. 
Loisel , Pasquicr  et  de  Thou  en  parlent  peu  favora- 

1 « A Saint-Denis , ils  en  rient  comme  des  fous  ; ils  disent 
qu’ils  n’auront  plus  que  faire  de  pendre  les  ligueurs  à Paris , 
et  qu’ils  espèrent  d’en  avoir  bientôt  raison , d’autant  qu’ils  se 
pendront  Iretous  les  uns  les  autres.  — Leroi  à son  souper, 
parlant  de  l’exécution  du  président  Brisson , a dit,  en  gaus- 
sant à sa  manière  accoulumée,  «qu’il  n’avoit  point  de  meil- 
« leurs  serviteurs  à Paris  que  les  Seize  , et  qu’ils  lui  faisoient 
« mieux  ses  affaires  qu’ils  ne  faisoient  celles  de  leurs  maîtres.  » 
[Journal  de  L’Esloile.) 
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blement  ; de  Thou  dit  même  que  «la  république  des 
«lettres  a plus  perdu  à sa  mort  que  l’État.  » Mézeray 
fait  la  réflexion  que  «celte  catastrophe  étoit  indigne 
«d'un  homme  si  docte  1 et  si  excellent,  mais  qu’elle 
«est  ordinaire  à ceux  qui  pensent  nager  entre  deux 
« eaux. » 

Brisson,  disent  d'autres  historiens,  eut  le  tort 
de  rester  à Paris  et  d’accepter  la  présidence  d'un 
parlement  rebelle  au  roi,  « mais  il  y défendit 
avec  courage,  dans  ces  temps  difficiles,  la  préro- 
gative royale,  et  il  para  les  coups  qu’on  vouloit 
porter  à la  monarchie.  — Lorsque  le  cardinal  Gae- 
tano,  en  présentant  au  parlement  la  bulle  de  sa 
légation  , voulut  prendre  la  place  destinée  au  roi , 
Brisson  s’opposa  avec  force  et  dignité  à ses  préten- 
tions. Brisson  repoussa  avec  indignation  la  proposi- 
tion faite  par  Mendoza,  ambasadeur  d'Espagne,  de 
déférer  la  régence  du  royaume  au  roi  d’Espagne. 
Quant  au  titre  de  lieutenant  général,  qu'il  fit 
donner  au  duc  de  Mayenne,  il  se  glorifioit  d’avoir 
lui-même  conseillé  ce  parti , afin  que  le  peuple  ne 
perdit  pas  entièrement  de  vue  l’autorité  royale.» 

Dissimulation  du  duc  de  Mayenne.  — Listes  de  proscription 
dressées  par  les  Seize.  — Retour  du  duc  à Paris.  — Ven- 
geance qu’il  tire  de  la  mort  de  Brisson. — Fin  de  la  tyrannie 
des  Seize  (4  décembre  1591). 

Le  duc  de  Mayenne  fut  informé  à Laon,  où  il  était 
alors,  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à Paris.  Mais, 
soit  qu’il  ne  se  crût  pas  encore  en  mesure  de  punir, 
soit  qu’il  ne  voulût  punir  que  s'il  ne  pouvait  abso- 
lument faire  autrement,  il  se  contint,  et  ne  laissa 
rien  paraître  de  l'indignation  qu'il  devait  ressentir. 

Après  avoir  ainsi  fait  périr  quelques-uns  des 
membres  distingués  du  parlement,  les  Seize  pré- 
tendirent diriger  le  reste  à leur  gré,  et  faire  rou- 
vrir le  palais,  fermé  depuis  la  mort  des  trois  ma- 
gistrats ; ils  dressèrent  une  liste  de  quarante-quatre 
conseillers , et  envoyèrent  à chacun  d’eux  l’ordre 
de  reprendre  les  fonctions  de  sa  charge. 

« De  fait , ce  jour  ( 20  novembre  ) et  les  suivants . 
dit  L'Estoile,  furent  députés  quelques-uns  pour 
aller  particulièrement  aux  maisons  de  Messieurs,  les 
prier  de  vouloir  retourner  au  palais  pour  y faire  et 
continuer  l'exercice  de  la  justice  comme  de  coutume, 
ce  qu’ils  refusèrent  de  faire,  au  moins  la  plupart, 
les  uns  plus  vertueusement , les  autres  plus  lâche- 
ment , selon  le  plus  ou  moins  de  cœur  et  de  vertu 
qu’ils  avoient.  Beaucoup,  effrayés  et  intimidés  de  ce 
qui  étoit  advenu  , craignant  d’être  pendus  comme 
leurs  compagnons,  s’accordoient  à tout  ce  qu’on 

1 Brisson  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages,  plus  estimés  de 
son  temps  à cause  de  l’érudition  que  de  la  méthode  et  du  style- 
«Ses  livres,  dit  Dreux  du  Radier,  ressemblent  à ces  gardes- 
meubles  où  l’on  trouve  de  quoi  orner  les  palais  , et  où  l’on  ne 
trouve  pas  un  endroit  où  passer  un  instant  agréable.  » 
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vouloit,  moyennant  qu’on  leur  donnât  assurance  et 
sûreté  de  leurs  vies. 

«L’avocat  du/oi  d'Orléans  leur  dit  pouilles  quand 
ils  (les  Seize)  l'allèrent  trouver;  et  encore  qu’il  fût 
de  la  Ligue  des  plus  avant,  si  trouva-t-il  ce  fait  ( la 
mort  de  Brisson)  si  méchant  et  si  exécrable,  qu’il 
ne  se  pouvoit jamais  couvrir  ni  expier  que  parle 
dernier  supplice  de  ceux  qui  l’avoient  perpétré;  ce 
qu'il  leur  dit  fort  librement , et  les  appela  méchants 
et  meurtriers.  — M.  Le  Maître  leur  dit  vertueuse- 
ment qu’il  ne  rentreroit  jamais  au  palais  que  pour 
faire  pendre  ceux  qui  avoient  fait  mourir  le  prési- 
dent Brisson  et  les  autres  plus  gens  de  biens  qu'eux  ; 
il  appela  le  curé  de  Saint-André  sanguinaire , lui 
reprochant  qu’il  étoit  cause  de  la  mort  du  plus 
homme  de  bien  de  sa  paroisse,  et  le  plus  catholique.  » 

Le  nombre  des  conseillers  que  la  crainte  décida  à 
se  rendre  au  palais  ne  fut  pas  assez  considérable  pour 
former  une  chambre.  Les  Seize  , furieux,  et  sentant 
que  le  parlement  n'agissait  ainsi  que  parce  qu’il  se 
savait  appuyé  par  le  parti  nombreux  des  politiques, 
résolurent  d'abattre  l’énergie  de  ce  corps  judiciaire, 
ainsi  que  toute  autre  résistance,  en  frappant  sans 
pitié  les  politiques.  Ils  firent  dresser  dans  chaque 
quartier  une  liste  de  ceux  dont  ils  voulaient  se  dé- 
barrasser. 

«l.e  25  novembre,  dit  L'Estoile,  me  fut  communi- 
quée la  liste  des  politiques  de  notre  quartier, 
qu’on  appeloit  le  papier  rouge;  cette  liste , à 
laquelle  j’avois  intérêt,  pour  y être  couché  bien 
avant , et  tout  du  long , étoit  un  rôle  que  les 
Seize  avoient  dressé  en  tous  les  seize  quartiers  de 
la  ville,  de  tous  les  politiques  de  Paris,  c’est-à- 
dire  de  tous  ceux  qu'ils  tenoient  pour  serviteurs 
du  roi  en  leur  cœur,  fauteurs  et  adhérants 
de  son  parti , et  qui  ne  trouvoient  bonnes  la  vo- 
lerie  , la  penderie  et  la  cruauté , qu’ils  nommoient 
zèle  de  Dieu,  pour  la  conservation  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  les 
Seize  se  disoient  les  vrais  pères,  tuteurs  et  protec- 
teurs. — En  ce  rôle  ils  avoient  mis  aussi  comme 
politiques  tous  ceux  (quelques  grands  catholiques 
et  zélés  qu’ils  fussent),  lesquels,  comme  vrais  et 
naturels  François,  rèfusoient  de  se  soumettre  à la 
domination  espagnole.  — Or , de  tous  ces  politiques, 
qui  étoient  les  plus  honnêtes  hommes  et  gens  de 
bien  de  Paris,  ils  avoient  résolu,  en  leur  conseil, 
d'en  pendre  et  daguer  une  partie , et  chasser  les 
autres;  et  pour  ce,  en  leurs  rôles,  ils  les  distin- 
guoient  par  ces  trois  lettres  P.  D.  C.,  qui  étoit  à dire 
pendu , dagué , chassé.  — Je  m’y  vis  sous  la  lettre 
de  D.,  qui  étoit  à dire  que  je  devois  être  dagué ; 
M.  Cotton , mon  beau-père,  sous  celle  de  P, 
pendu;  M.  Désiré,  mon  voisin,  sous  la  lettre  de 
G. , c'est-à-dire  chassé  : et  ainsi  des  autres...  Mais 
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Dion  ne  permit  que  ces  conseils  sanguinaires  eus- 
sent lieu  , car  il  rompit  leur  cruel  dessein  par  ceux 
mêmes  qu’ils  vouloient  établir  â Paris  par  tels  mas- 
sacres, â savoir  : les  Espagnols  et  Napolitains,  les- 
quels ne  voulurent  jamais  leur  prêter  main-forte, 
quelques  remontrances  et  grandes  promesses  qu’ils 
leur  fissent.  Ainsi,  abhorrant  l’entreprise  , comme 
cruelle  et  dénaturée,  et  rejetant  ces  conseils  de 
sang  comme  très-pernicieux,  ees  étrangers  dirent: 
«qu’ils  ne  pouvoient  mettre  la  main  sur  gens  qui 
«n’étoient  condamnés  par  la  justice , ni  tuer  des 
«hommes  dans  leurs  lits,  qui  ne  se  défendoient 
«point;  pour  ce  que  cela  étoit  contraire  à leurpro- 
«fession;  et  aussi  que,  pour  telle  exécution,  qui 
«étoit  de  grande  conséquence,  il  eût  fallu  avoir 
a mandement  verbal  ou  par  écrit  des  chefs  et  supé- 
« rieurs  qui  leur  commandoient  ; dont  il  ne  leur  ap- 
«paraissoit  point.  Et  pourtant  ne  pouvoient,  sans 
«encourir  blâme  et  reproche,  voire  punition  très- 
«grande,  leur  prêter  la  main  contre  les  traîtres  et 
«politiques  de  leur  ville...»  — Don  Alexandre, 
colonel  des  Napolitains,  dit  au  curé  de  Saint-Jac- 
ques: «Qu’il  eût  voulu  que  tous  les  politiques  et 
«hérétiques  eussent  été  en  Espagne,  à l’inquisition, 
«tous  les  traîtres  de  Paris  dans  la  rivière,  et  tous 
«les  larrons  qui  étoient  dedans  pendus;  mais  que 
«prendre  les  armes  contre  eux,  sans  autre  connois- 
«sance  de  cause  ni  commandement;  que  leur  cou- 
«rir  sus  étant  désarmés  comme  ils  étoient , et  hors 
«de  pouvoir  de  nuire,  seroit  chose  aussi  ridicule 
«et  indigne  de  sa  profession,  comme  il  étoit  à la 
«sienne  de  quitter  sa  robe  et  son  bréviaire  pour 
«prendre  le  coutelas  et  la  hallebarde.» 

La  connaissance  de  ces  listes  de  proscription  jeta 
la  consternation  dans  Paris.  — Le  comte  de  Belin  , 
sollicité  parles  principaux  habitants,  les  princesses 
lorraines,  la  duchesse  de  Nemours,  écrivirent  au 
duc  de  Mayenne  pour  le  conjurer  de  venir  à leur 
secours.  Le  duc,  jugeant  qu’il  fallait  profiter  de 
l’exaspéraration  générale  des  esprits  contre  les  Seize, 
afin  de  les  anéantir,  partit  aussitôt  pour  Paris. 

«Ce  prince  étoit  accompagné  de  sept  cents  che- 
vaux et  de  quinze  cents  hommes  de  pied  ; les  Seize 
se  préparèrent  à faire  bonne  contenance.  Quelques- 
uns  d’entre  eux  se  rendirent  au  devant  de  lui  jus- 
qu’au petit  Saint-Antoine , ayant  le  docteur  Boucher 
pour  orateur.  Mais,  quand  celui-ci  dit  au  duc,  «qu’il 
«vouloit  lui  parler,  au  nom  de  plusieurs  bonsbour- 
«geois,surce  qui  s’étoit  passé  à Paris  le  15  no- 
« vembre.  — Monsieur  notre  maître,  reprit  vivement 
«le  prince  , ce  sera  pour  une  autre  fois , adieu  »;  et 
il  passa  outre.  — 11  s’arrêta  quelques  moments,  un 
peu  plus  loin , avec  Senault,  greffier  de  l’Union , et 
lui  parla  sévèrement,  mais  sans  dévoiler  ses  inten- 
tions ; il  vint  loger  à l’hôtel  de  Soissons.» 


Le  duc  était  entré  à Paris  le  28  novembre.  Il 
passa  trois  jours  à délibérer  avec  scs  conseillers  in- 
times. 

Le  1er  décembre,  Bussy  Leclerc , qui  commandait 
toujours  à la  Bastille,  fut  sommé  de  rendre  cette 
forteresse.  Il  n’osa  se  déclarer  en  rébellion  ouverte, 
et  obéit  en  demandant  pour  condition  d’avoir  vie 
et  bagues  sauves  *.  — Un  gentilhomme  dévoué  au 
duc  de  Mayenne,  le  capitaine  Du  Bourg,  lui  succéda 
dans  cet  important  commandement. 

Le  2 décembre,  le  parlement  s’assembla  au  pa- 
lais. Le  duc  s'y  rendit  avec  un  nombreux  cortège, 
et , exerçant  la  puissance  souveraine  , nomma,  à la 
requête  de  la  compagnie,  un  premier  président 
pour  remplacer  le  malheureux  Brisson:  son  choix 
tomba  sur  un  vieillard  , appelé  Matthieu  Chartier. 
Ce  président  prêta  serment  entre  les  mains  du  doyen 
des  conseillers,  Étienne  Fleuri.  «Ainsi,  dit  un  his- 
torien , c'étoit  le  parlement  qui  avoit  donné  un  chef 
à l’État  dans  la  personne  du  duc  de  Mayenne,  et 
le  parlement  consentoit  alors  à recevoir  un-chef  de 
ce  même  duc,  qui  tenoit  de  lui  son  pouvoir2.  » — 
Il  paraît,  cependant,  que  le  nouveau  premier  pré- 
sident n’était  pas  très-convaincu  de  la  légitimité  de 
sa  nomination.  «Il  avoit  prêté  son  serment,  dit 
L’Estoile,  à regret  et  â son  corps  défendant.  — De 
fait,  il  quitta  l’exercice  de  sa  charge,  et  s’abstint 
d’aller  au  palais,  prenant  excuse  de  son  âge,  qui 
étoit  de  soixante-dix-neuf  ans;  en  quoi  il  ne  se  mon- 
tra pas  moins  sage  qu’en  toutes  les  autres  actions 
de  sa  vie.  » 

Cependant,  les  Seize,  inquiets  du  silence  mysté- 
rieux du  duc  de  Mayenne,  avaient  des  assemblées 
où  ils  s’encourageaient  les  uns  les  autres  à résis- 
ter , disant  qu’ils  sauraient  bien  , quand  il  leur  plai- 
rait, défaire  celui  quils  avaient  fait ; mais  la  fa- 
veur populaire  les  avait  abandonnés.  Quelques-uns, 
plus  prudents,  prièrent  l’ambassadeur  d’Espagne  , 
don  Diego  d lbana , d’intercéder  en  leur  faveur.  — 
«L’Espagnol,  qui  avoit  été  un  des  instigateurs  du 
crime,  ne  chercha  point  néanmoins  ù le  justifier 
dans  son  entrevue  avec  le  duc.  Il  convint  que  ceux 
qui  s’en  étoient  rendus  coupables  raéritoienl  d’être 
punis;  mais  il  représenta  que,  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  esprits,  la  rigueur  pouvoit  être  fort  dan- 
gereuse en  divisant  les  ligueurs  , en  les  armant  les 
uns  contre  les  autres  ; et  il  conclut  à ce  qu’on  laissât 
tomber  dans  l’oubli  une  action  qu'on  ne  pouvait 
venger  sans  travailler  â la  ruine  de  la  religion  et 
au  triomphe  du  roi  de  Navarre.  » 

1 Bussy  se  retira  â Bruxelles  avec  sa  femme , et  y mourut 
fort  âgé.  « Ou  l’y  a vu  encore  eu  1034 , dit  Mèzeray  : il  avoit 
toujours  un  gros  chapelet  à son  cou , parloit  peu  , mais  ma- 
gnifiquement , des  grands  desseins  qu’il  avoit  manqués.  > 

2 M.  P.-A.  Diifau  , Hiit.  de  Henri  IV. 
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Le  duc  de  Mayenne  lui  fit  une  réponse  évasive,  et 
dans  la  nuit  suivante  (cetoit  ce  le  du  3 au  \ dé- 
cembre) il  dressa  lui-même  une  sentence  de  mort 
contre  neuf  personnes  , qu'il  ordonna  d'arrêter  le 
lendemain,  et  d'amener  au  Louvre.  On  n'en  saisit 
que  quatre;  les  cinq  autres,  avertis  à temps,  pri- 
rent la  fuite.  Les  quatre  premiers  furent  Ameline, 
avocat;  le  commissaire  Louchard  1 , Aimonot,  pro- 

1 « Le  commissaire  Louchard  étoit,  dit  le  Journal  de 
L’Estoile,  un  larron  et  fou  présomptueux  , qui,  ayant  fait  sa 
main  et  ses  affaires  sous  un  masque  et  voile  de  religion  , et 
ayant  acquis  du  crédit  et  de  la  réputation  beaucoup  entre  ceux 
de  son  parti,  pour  avoir  toujours  été  un  des  plus  audacieux 
méchants  et  désespérés  de  la  troupe , aima  mieux  être 
pendu  que  renoncer  à la  communauté  des  Seize,  et  se 
départir  de  leur  ligue  et  association  : ayant  pour  cet  effet 
renoncé  à la  giàce  que  le  duc  de  Mayenne  lui  vouloit  faire, 
qui , par  son  trésorier  Ribaut , « lui  avoit  fait  offre  de  l’état 
« de  commissaire  général  des  vivres  de  son  armée , et 

• de  lui  donner  bon  appoint ement,  voire  l'acquitter  de 
« toutes  ses  dettes,  moyennant  qu’il  quittât  la  ville  de 
« Paris  et  le  suivît  ; et  que  eu  ce  faisant  (Louchard),  il  s'o- 
«bligeoit  ( lui  le  duc  de  Mayenne),  foi  de  gentilhomme, 
«qu’il  ne  seroit  aucunement  recherché  du  passé,  tant  pour  le 
«fait  du  président  Brisson , que  pour  toutes  autres  choses 

• qu’il  pourroil  avoir  perpétré  et  commis  en  son  état  de  Seize, 
« où  il  n’ étoit  possible  qu’il  n’y  eût  de  la  malversation 

• beaucoup  » Mais  cet  homme,  au  lieu  de  recevoir  les  hon- 
nêtes offres  et  biens  que  lui  vouloit  faire  le  duc  de  Mayenne, 
lui  fit  réponse  par  Ribaut:  «Que  pour  tous  les  biens  du 
«monde  il  n’abaudonneroit  jamais  ceux  de  son  parti,  ni  ne 
«soniroit  de  Paris  que  les  pieds  devant:  et  que  les  Seize  n’é- 

• loient  possible  si  aisés  à ruiner  et  défaire  comme  il  penso  t.  » 
Celle  réponse  de  bravade  ayant  été  rapportée  au  duc  de 
Mayenne,  il  dit  à Ribaut:  *11  veut  donc  être  pendu?  il  le 
« sera , et  devant  qu’il  soit  vingt-quatre  heures.  » — Ce  fut  fait, 
ajoute  L’Estoile,  et  Louchard  y laissa  sa  peau  aux  corbeaux  , 
et  son  beau  manteau  de  peluche  à maître  Jean  Rozeau , qui  le 
vendit  dix  écus  sols.  • 

Un  peu  plus  loin  L’Esloile,  à l'occasion  de  cette  exécution, 
faite  d’après  la  seule  volonté  de  celui  qui  avait  pris  les 
armes  pour  venger  la  mort  de  ses  frères  exécutés  d’après 
la  seule  volonté  de  Henri  111 , ajoute  : « Les  cures  et  prédi- 
cateurs de  Paris,  offeusésde  celte  penderie,  recomniandoieiit 
aux  prières  du  peuple  ces  saints  martyrs,  dont  depuis  la 
salle  basse  (du  Louvre),  où  s’étoit  faite  l’exécution,  fut  nommée 
la  chapelle  Saint- Louchard. 

• Le  lendemain  de  cette  exécution  , M.  de  Brissac( maréchal 
deFrance  pour  la  Ligue,  qui  étant,  en  1594,  gouverneur  de 
Paris,  rendit  ou  plutôt  vendit  cette  capitale  5 Henri  IV) , se 
formalisant  de  l’execution  de  Louchard  et  de  ses  compagnons, 
dit  au  duc  de  Mayenne,  présents  MM.  Molé  et  d’Orléans  (avo- 
cats généraux  de  la  Ligue) , «que  le  feu  roi , dont  on  parloit 
« tant , n’ avoit  pas  fait  pis  que  lui.  * 

Nous  ignorons  quel  droit  Louchard  pouvoit  avoir  à cette 
bienveillance  du  duc  de  Mayenne,  qui  lui  manqua  dans  la 
circonstance  si  décisive  du  4 décembre,  à moins  qu’on  ne 
suppose  que  ce  prince  lorrain  « ne  fût  consentant  ou  complice 
de  quelques-unes  de  ces  malversations,  dont  il  n’éloit  possible 
qu’il  n’y  eut  beaucoup  dans  cet  état  de  Seize.  •—  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  récit  de  la  mort  de  Louchard  par  Palma  Cayet  con- 
firme , et  ces  espérances , et  la  cruauté  délibérée  du  duc  de 
Mayenne 

«Tandis  que  le  sieur  de  Vitry,  dit  cet  historien  , «alloit  ré- 
veiller Anroux  , Aimonot  et  Ameline , lesquels  amenés  au 
Louvre  furent  incontinent  pendus , le  sieur  de  Congis  ayant 
fait  éveiller  Louchard , lui  dit  que  M.  de  Mayenne  vouloit 
parler  à lui  pour  une  affaire  de  conséquence,  et  qu’il  s’habillât 


eu reur , et  Anroux , banquier  (lieutenant  de  Crucé), 
«sur  lequel  on  trouva,  dit  L’Estoile,  une  liste  de 
gens  de  bien  que  lui  et  ses  compagnons  dévoient 
égorger. 

«On  les  pendit  tous  quatre  dans  une  salle  basse 
du  Louvre,  et  leurs  corps  furent  ensuite  exposés 
sur  un  gibet,  à la  vue  du  peuple.  Après  cette 
exécution,  les  Seize,  consternés,  n’osèrent  remuer, 
et  l’ordre  fut  momentanément  rétabli  à Paris.  Le 
duc  fit  publier  en  même  temps  défense  de  former 
des  assemblées  dans  les  maisons  particulières  , sous 
peine  de  la  vie  , et  ordonna  que  les  maisons  où  il 
s’en  était  tenu  fussent  rasées.  Quelques  jours  après , 
il  publia  un  édit  d’amnistie  pour  tous  les  citoyens 
qui  avaient  pris  part  à la  mort  des  membres  du 
parlement;  trois  seulement,  Cromé,  Cochery  et 
Choulier,  en  furent  exceptés,  condamnés  plus  tarda 
la  roue,  et  exécutés  en  effigie. — «Voilà, dit  Palma 
Cayet , comment  ies  Seize,  par  leurs  violentes  et 
sanglantes  tragédies  , pensant  s'installer  aux  prin- 
cipales charges  de  la  ville  de  Paris,  n'en  ont  reçu 
que  de  la  désolation.  Quatre  ont  été  pendus,  au- 
cuns bannis,  et  le' reste  désautorisés  (privés  de 
l’autorité).» 

vitement.  Louchard , sa  conscience  le  jugeant,  à chaque  coup 
deinandoit  : « Mais  que  me  veut-il?»  Habillé,  sa  femme  lui 
donna  un  mouchoir,  et  lui,  la  baisant,  dit:  «Adieu,  ma 
« femme,  je  doute  de  te  revoir  jamais.  » — Ledit  sieur  de  Congis 
alors  la  consola,  et  l'assura  que  M.  de  Mayenne  vouloit  seule- 
ment parlera  lui;  mais,  passés  qn’ils  furent  l’hôtel  de  la 
reine , où  le  due  étoit  logé,  Louchard,  ayant  reconnu  qu’aux 
avenues  des  rues  il  y avoit  des  gens  de  guerre,  dit  : «Mon- 
« sieur,  vous  me  menez  à la  mort.  — Je  vous  mène,  lui  dit  le 
« sieur  de  Congis , parler  à M.  de  Mayenne  , qui  est  au  Lou- 
«vre,»où  étant  arrivés  et  entrés  dans  la  basse  salle,  il  avisa 
les  trois  autres  pendus  à une  grosse  solive.  M.  de  Vitry,  qui 
éloit  là  , commanda  incontinent  à l’exécuteur  de  se  saisir  de 
lui.  Louchard  lui  dit:  «Que  M.  de  Mayenne  l’avoit  mandé 
«pour  lui  parler,  et  non  pour  le  faire  mourir.  » L’exécuteur  et 
son  valet  voulani  se  saisir  de  lui,  il  commença  à se  défendre 
tellement  d’eux , qu’ils  tombèrent  à terre  les  uns  sur  les  au- 
tres , sans  qu’il  fut  possible  à Jean  Rozeau  de  lui  mettre  la 
corde  au  cou  ni  de  le  lier.  M.  de  Vitry,  voyant  que  l’exécuteur 
n’en  pourroit  venir  à bout , lui  dit:  «A  quoi  vous  sert  cette 
«résistance , il  faut  mourir.  — Ha  ! monsieur  de  Vitry.  lui  dit 
« Louchard  , je  ne  crois  point  que  M.  de  Mayenne  veuille  que 
«je  meure;  je  vous  prie  de  savoir  encore  de  lui  sa  volonté,  et 
«lui  dire  que  je  le  prie  que  l’on  ne  me  fasse  point  mourir.  — 
«Bien,  dit  le  sieur  de  Vitry,  j’y  vais;  mais  s’il  dit  qu’il  le 
«veut,  il  faudra  que  vous  obéissiez.  — J’y  obéirai,  dit  Lou- 
« chard. » 

« Le  sieur  de  Vitry  étant  sorti,  et  demeuré  un  bon  demi- 
quart  d’heure  à revenir,  lui  dit  à son  retour:  « M.  de  Mayenne 
« commande  que  l’on  vous  fasse  mourir.  » A ces  mots  , Lou- 
chai d,  gémissant  et  n’en  pouvant  plus,  se  laissa  saisir  à l’exé-> 
cuteur,  qui  le  pendit  auprès  des  trois  autres.  » 
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HENRI  IV.  — SIEGE  DE  ROUEN.  — ÉTATS  GÉNÉRAUX 
DK  I.A  LIGUE.  — CONVERSION  DU  ROI. 

Nouvelles  alliances  de  Henri  IV  à l’élranger.  — Mort  de  I.a  Noue.— 
Siégé  de  Rouen  par  l’armée  royale.  — Retour  du  due  de  Parme 
en  France  avec  une  nouvelle  armée  espagnole.  — Combat  d’Au- 
male. Blessure  du  roi.  — Levée  du  siège  de  Rouen.  — Trise  de 
Caudebec  par  les  Espagnols.— Relraile  et  mort  du  duc  de  Parme- 
— Succès  des  troupes  royales  dans  les  provinces.  — Mort  du  ma- 
réchal de  Biron.  — Convocation  des  élats  généraux  A Paris  par  le 
. duc  de  Mayenne.  — Ouverture  des  états  généraux  de  la  Ligue.  — 
Proposition  d’une  conférence  par  les  royalistes  catholiques.  — 
Edit  du  roi  contre  l’assemblée  de  Paris.  — Les  états  acceptent  la 
conférence  proposée.  — Arrivée  en  France  d'une  nouvelle  armée 
espagnole.  — Siège  d’Orléans  par  les  royalistes.  — Travaux  de 
l’assemblée  de  Paris.  — Prise  de  Noyon  par  les  ligueurs.  — Ren- 
trée de  l’armée  espagnole  en  Flandre.  — Réception  du  duc  de 
Feria,  ambassadeur  d’Espagne,  par  l’assemblée  de  Paris.—  Con- 
férence de  Snréne.—  Henri  IV  annonce  qu’il  est  disposé  à se  con- 
vertir. — Fureurs  causées  par  la  résolution  du  roi.  — Violences 
des  prédicateurs  de  la  Ligue.  — Intrigues  espagnoles.  — Proposi- 
tions du  due  de  Feria  rejetées  par  les  états.  — Prise  de  Dreux  par 
le  roi.  — Discussions  sur  la  trêve  A laquelle  le  légat  s’oppose  au 
nom  du  pape.  — Arrêt  célèbre  du  parlement  de  la  Ligue  pour  le 
maintien  de  la  loi  salique.  — Proposition  d’élire  roi  le  duc  de 
Guise  et  de  lui  faire  épouser  l’infante , ajournée  sur  l’avis  du 
duc  de  Mayenne.  — Conférences  pour  la  conversion  du  roi.  — 
Henri IV  se  convertit  à la  foi  catholique,  et  abjure  le  protestan- 
tisme à Saint-Denis.  — Prédications  et  complots  contre  la  vie  du 
roi.  — Projets  et  supplice  de  Pierre  Barrière.—  Récit  de  Henri  IV. 

(De  l’an  1591  à l’an  1593.) 


JNouvelles  alliances  de  Henri  IV  à l’étranger. — Mort  de  La  Noue. 

— Siège  de  Rouen  par  l’armée  royale  (1591). 

Le  roi  avait  profité  de  l’éclat  que  la  victoire 
d’ivry  avait  donné  à ses  armes  pour  former  de 
nouvelles  alliances  à l’étranger,  et  resserrer  les 
liens  qui  l’unissaient  à la  reine  d’Angleterre.  Élisa- 
beth lui  ayant  ménagé  l’amitié  des  princes  protes- 
tants de  l’Allemagne,  il  y envoya  Henri  de  La  Tour 
d’Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  qui  en  peu  de 
temps  parvint  à lui  rassembler  une  armée  auxi- 
liaire, forle  de  11,000  hommes  d’infanlerie  et  de 
A, 500  cavaliers.  Cette  armée  était  commandée  par 
le  prince  d’Anhalt. — Le  roi  s’avança  à sa  rencontre 
jusqu’à  Vendi-sur-Aisne  en  Champagne,  où  il  la 
passa  en  revue.  Il  témoigna  sa  satisfaction  au  vicomte 
de  Turenne,  en  lui  faisant  épouser  Charlotte  de  La 
Marck,  héritière  du  duché  de  Bouillon. 

Dans  le  même  temps,  le  duc  de  Mayenne  était 
venu  eu  Lorraine  au  devant  d une  armée  que  le 
pape  envoyait  à son  secours,  et  qui  était  comman- 
dée par  le  duc  de  Monte-Marciario,  neveu  du  saint- 
père.  Cette  armée,  forte  de  6,000  fantassins  et  de 
1200  chevaux,  arriva  à Verdun  à la  fin  du  mois  de 
septembre;  elle  fut  presque  aussitôt  renforcée  par 
un  corps  de  3,000  hommes,  détachés  de  l’armée  du 
duc  de  Parme,  et  placés  sous  les  ordres  du  prince 
d’Ascoli. 


Le  roi  tenta  vainement  d’attirer  le  duc  de 
Mayenne  à une  affaire  générale;  il  prit  presque 
sous  ses  yeux  le  château  de  Hautmont,  dont  le  duc 
de  Nevcrs  avait  commencé  le  siège.  Ce  fut  Henri  IV 
qui  eut  l’honneur  de  la  reddition  de  cette  forte- 
resse. «Il  voulut  lui-même,  dit  l’aima  Cayet,  poin- 
ter le  canon,  et  fil  donner  au  milan  du  portail  ; ce 
coup  fut  si  heureux,  que  le  capitaine,  le  lieutenant 
et  l’enseigne  en  furent  tués,  ce  qui  bailla  une  telle 
épouvante  aux  assiégés,  qu’ils  montrèrent  un  cha- 
peau sur  la  muraille  pour  signal  qu’ils  vouloient 
parlementer.» 

En  assurant  au  vicomte  de  Turenne  la  possession 
du  duché  de  Bouillon,  Henri  IV7  éloignait  ce  sei- 
gneur ambitieux  des  terres  considérables  qu'il  pos- 
sédait dans  le  Quercy,  le  Limousin  et  le  Périgord , 
où  la  multitude  de  ses  vassaux  le  rendait  redou- 
table; il  opposait  au  duc  de  Lorraine  un  adversaire 
actif,  et  il  assurait  la  frontière  de  Champagne  con- 
tre les  irruptions  étrangères.  — Le  nouveau  duc  de 
Bouillon,  à qui  il  conféra  aussi  le  titre  de  maréchal 
de  France,  par  lequel  nous  le  désignerons  désor- 
mais , lui  prouva  sa  reconnaissance  en  s'emparant 
de  la  ville  de  Sténay,  la  nuit  même  de  ses  noces. 

Les  troupes  royales  continuaient  à obtenir  des 
succès  dans  toutes  les  provinces;  mais  le  roi  perdit 
à cette  époque  un  de  ses  plus  braves  et  fidèles  ser- 
viteurs, La  Noue-Bras- de-fer,  qui  fut  tué  au  siège 
de  Lamballe  >. 

De  Champagne,  Henri  IV  revint  en  Normandie, 
où  le  maréchal  de  Biron  avait  entrepris  le  siège  de 
Rouen. 

1 «L’armée  royale,  dit  Palma  Cayet , s’achemina  vers  Lam- 
balle, qui  tenoit  pour  l’Union,  laquelle  fut  inconlinent  inves- 
tie : les  approches  faites,  le  canon  ayant  tiré  quelques  volées, 
le  sieiir  de  La  Noue  délibéra  d’y  faire  donner  un  assaut  et  de 
l’emporter;  mais,  ayant  envoyé  quelques-uns  pour  reconnot- 
tre  ce  que  faisoient  les  assiégés,  et  ne  lui  rapportant  point  se- 
lon son  intention  , il  y alla  lui-même , où , étant  moulé  sur 
une  échelle,  et  considérant  ce  que  faisoient  les  assiégés,  qui 
ne  songeoient  qu’à  abandonner  la  muraille  de  la  ville,  et  se 
retirer  dans  un  fort  qu’ils  y avoieni  fait  au  milan  pour  leur 
servir  de  retraite  , il  se  découvrit  plus  qu’il  ne  devoir , et  une 
mousquetade  qui  donna  contre  une  pierre  en  fit  rejaillir  des 
éclats  si  rudement  contre  le  front  dudit  sieur  de  La  Noue, 
que  ce  coup  le  fit  tomber  à la  renverse  de  dessus  l’échelle  , 
dans  laquelle  sa  jambe,  où  il  avoit  été  blessé  au  faubourg 
Saint-Martin  durani  le  siège  de  Paris,  demeura  empêchée, 
ce  qui  lui  fit  recevoir  de  grandes  douleurs  pour  ce  qu’elle  n’é- 
t.uit  pas  encore  bien  guérie.  Relevé  et  porté  en  son  logis, 
étant  pansé  très-mal  de  la  blessure  qu’il  avoit  reçue  à la  lêie 
par  Fécial  de  cette  pierre  , il  s’y  engendra  une  contusion  dont 
il  mourut  peu  de  jours  après.  Les  assiégés  , sachant  sa  bles- 
sure, reprirent  cœur,  et,  au  lieu  qu’ils  songeoient  d’abandon- 
ner la  ville,  ils  s’eucou ragèrent  tellement  A la  défense  de 
leurs  murailles,  que  les  royaux  furent  coniraints  de  lever  le 
siège.  — Ainsi  mourut  messirc  François  de  La  Noue  , que  les 
Espagnols,  les  Lorrains  et  les  ligueurs  qui  l’avoient  connu, 
oui  tenu  pour  un  grand  et  prudent  chevalier.  Le  roi  d'Espa- 
gne même  , le  tenant  son  prisonnier  longtemps,  cl  étant 
comme  contraint  de  le  rendre  en  échange  du  comte  d’Egmont, 
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Cette  ville  importante  était  alors  entourée  de  for- 
tifications considérables  , et  protégée  par  plusieurs 
forts.  Elle  renfermait  une  garnison  nombreuse.  Son 
gouverneur,  Brancas  de  Villars,  qui  avait  succédé 
au  vicomte  de  Tavannes,  était  plein  d’activité,  de 
courage  et  d’habileté.  Il  fit  des  préparatifs  pour  une 
vigoureuse  résistance,  releva  les  fortifications,  cou- 
vrit la  Seine  de  barques  armées,  et  chassa  delà  ville 
tous  ceux  dont  les  opinions  lui  étaient  suspectes  ; le 
reste  des  habitants  renouvela  avec  la  garnison  le 
serment  d’union  et  de  fidélité  A la  Ligue. 

L’armée  royale  était  forte  d’environ  35,000  hom- 
mes; néanmoins  , toutes  lés  sommations  du  roi 
furent  rejetées.  Le  siège  fut  poussé  avec  une  in- 
croyable activité;  il  y eut  de  nombreux  et  sanglants 
combats,  dans  lesquels  le  roi  paya  de  sa  personne  , 
comme  le  moindre  de  ses  soldats.  Le  fort  Sainte- 
Catherine,  qui  domine  la  ville,  fut  emporté  d’as- 
saut ; les  communications  des  habitants  avec  le 
Havre  et  Honfleur  furent  interceptées  par  l’occupa- 
tion de  Caudebec,  et  bientôt  la  disette  se  fit  sentir 
dans  la  place. 

Retour  du  duc  de  ParmeJ  en  France  avec  une  nouvelle  ar- 
mée {espagnole.  — Combat  d’Aumale.  — Blessure  du  roi 
[ (1532). 

Villars  écrivit  au  duc  de  Mayenne  pour  lui  de- 
mander de  prompls  secours.  Celui-ci  s’adressa  au 
duc  de  Parme,  qui  ne  consentit  à agir  efficacement 
que  lorsque  le  chef  et  les  principaux  de  la  Ligue 
eurent  promis  de  travailler,  dès  que  les  circon- 
stances seraient  favorables,  à assurer  la  couronne 
de  France  à l’infante  d’Espagne. 

Le  vicomte  de  Tavannes  se  vante  aussi  d’avoir 
décidé  le  duc  de  Parme  à marcher  au  seeours  de 
Rouen.  «Je  savois,  dit-il,  l’inclination  de  ce  duc, 
de  ne  combattre  que  dans  les  retranchements.  Je 
lui  montrois  le  pays  de  Normandie  si  couvert  de 
bois  et  de  levées  qui  séparent  les  héritages,  qu'en 
deux  heures  peut  être  fait  un  retranchement  en 
quelque  logis  qu’il  arrive,  et  que  si  les  armées 

qui  étoil  l’un  des  principaux  seigneurs  des  Pays-Bas , ne  vou- 
lut consentir  à sa  liberté  qu’il  ne  lui  eût  juré  de  ne  porter  les 
armes  contre  lui , et  qu’il  n’eût  les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Guise  pour  caillions  de  cette  prom;  sse. 

'Deux  heures  auparavant  sa  blessure  devant  Lamballe  , le 
sieur  de  La  Noue,  ainsi  qu’il  pas  oit.  dans  un  jardin,  prit  deux 
petiies  branches  de  laurier,  et  étant  monté  dans  sa  chambre, 
sans  autre  compagnie  que  de  ses  domestiques,  s’approchant 
de  la  table  sur  le  boni  de  laquelle  éioient  ses  armes,  il  prit  un 
couteau,  et  ayant  amenuisé  l’une  de  ces  branches,  il  la  mit 
à sou  armet  au  lieu  de  panache.  Cependant  qu’il  faisait  cela, 
le  sieur  de  Monlmartin  , gouverneur  de  Vitré , entra  dans  la 
chambre...  et  s’approchant  de  la  labié , ledit  sieur  de  La  Noue 
lui  montra  son  armet  entouré  de  lauriers,  et  lui  dit  : «Tenez , 
«mon  cousin,  voilà  toule  la  récompense  que  vous  et  moi  espé- 
«rons,  suivant  le  métier  que  nous  faisons.»  Belle  parole,  et 
digue  d’un  gentilhomme  qui  avoil  le  courage  magnanime.» 


étoient  en  présence,  il  se  pourroit  retirer  de  nuit  à 
six  lieues  de  là,  en  un  autre  fort  logis...  Je  le  réso- 
lus ( décidai  ) , et  il  suivit  mes  avis.  » 

Le  duc  de  Parme,  avec  une  armée  forte  d’environ 
20,000  hommes,  s’avança  donc  au  secours  de  la 
ville  assiégée.  Le  duc  de  Mayenne  se  réunit  à lui 
avec  toutes  ses  forces  disponibles.  Le  duc  de  Guise, 
ayant  sous  ses  ordres  Vitry  et  La  Châtre,  comman- 
dait l’avant-garde.  Le  duc  de  Parme,  le  duc  de 
Mayenne  et  le  duc  de  Monte-Marciano,  étaient  au 
centre  avec  le  corps  de  bataille  ; le  duc  d’Aumale 
commandait  l’arrière-garde.  Leurs  forces  réunies 
s’élevaient  à24,000  fantassins  et  12,000  cavaliers. 

A la  nouvelle  de  l’entrée  des  Espagnols  en  France, 
au  commencement  du  mois  de  février  1592,  le  roi, 
laissant  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  conti- 
nuer le  siège,  alla  avec  un  corps  de  cavalerie  au- 
devant  des  ennemis;  il  les  rencontra  en  avant  d’Au- 
male : il  c’avait  que  6.000  chevaux  (cuirassiers  et 
arquebusiers),  c’était  trop  peu  de  monde  pour  ten- 
ter une  action  générale;  il  renvoya  la  majeure  par- 
tie de  sa  cavalerie  du  côté  de  Neuchâtel,  et  gardant 
avec  lui  seulement  500 arquebusiers â cheval,  «qu’on 
appeloit  en  ce  temps  dragons»,  et  400  cuirassiers, 
il  résolut  d’observer  la  marche  du  duc  de  Parme. 
Un  brouillard  épais  l’empêcha  pendant  quelques 
heures  d’apercevoir  les  Espagnols,  cependant  ils 
étaient  si  près  qu’on  entendit  bientôt  le  son  de 
leurs  trompettes.  Henri  IV,  les  voyant  marcher  ser- 
rés, la  cavalerie  au  centre,  les  chariots  sur  les 
flancs,  crut  impossible  de  les  entamer  : il  retint 
avec  lui  100  cuirassiers,  ordonna  aux  autres  de 
s’arrêter  sur  le  penchant  de  la  colline  d’Aumale  , 
pour  être  à portée  de  le  secourir , puis  il  envoya  le 
maréchal  de  Lavardin  dans  un  vallon  prochain,  avec 
500  arquebusiers,  avec  ordre  de  les  placer  en  ti- 
railleurs derrière  les  haies  et  fossés  qui  couvraient 
le  chemin.  Cet  ordre  fut  mal  exécuté:  «les  plus  fins 
ne  mirent  pied  à terre.»  — Henri  IV  s’avança  en- 
suite avec  ses  100  cavaliers  vers  les  Espagnols. 
«Ceux  qui  l’accompagnoient  chargèrent  Rosny  de 
lui  représenter  les  dangers  qu’il  couroit  : «Rosny  , 
«lui  dit-il,  voilà  le  discours  de  gens  qui  ont  peur;  je 
«n’attendois  pas  cela  de  vous.  »— Rosny  répondit  : 
«Que  s’ils  craignoient , c'éloit  uniquement  pour  les 
«jours  précieux  de  Sa  Majesté. — J’en  suis  persuadé, 
«répliqua  le  roi,  mais  croyez  que  je  ne  suis  pas  si 
«étourdi  que  vous  l’imaginez,  que  je  crains  autant 
«pour  ma  peau  qu'un  autre,  et  que  je  me  retirerai  si 
«à  temps  qu’il  n’en  arrivera  auc  in  inconvénient.» — 
Le  prince  de  Parme,  regardant  la  manœuvre  du  roi 
comme  un  piège,  fit  halte  en  cet  endroit  ; mais  bientôt 
assuré,  par  le  rapp  rt  de  sa  cavalerie  légère,  qu’il  n’a- 
voiten  ce  moment  que  100  chevaux  en  tète,  le  duc 
fit  attaquer  brusquement.  Leroi  fut  presque  aussitôt 
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repoussé  dans  le  vallon  : là , croyant  trouver  les 
500  arquebusiers  qu’il  y avait  placés,  il  s’écria  : 
«Charge!  charge!»  Les  ennemis,  soupçonnant  une 
embuscade , s’arrêtèrent  ; mais  n'ayant  eu  à essuyer 
qu’une  cinquantaine  de  coups  de  carabine,  ils  re- 
vinrent sur  le  roi  avec  plus  de  fureur. 

«Un  combat  acharné  eut  lieu  devant  Aumale... 
On  n’entendoit  qu’arquebusades,  on  ne  voyoit  que 
chevaux  jetés  par  terre.  — Le  roi  fit  une  douzaine 
de  charges  pour  retirer  les  morts  et  les  blessés... 

«Vitry  eut  commandement  de  donner  jusque 
dedans  Aumale  avec  six  vingts  carabins,  plusieurs 
le  voulurent  accompagner;  le  duc  de  Guise  fut  de 
la  partie.  Un  des  carabins  de  Vitry  , nommé  Sergent- 
Bois,  tira  un  coup  de  mousquet,  et  remarquant  ce- 
lui qui  l’avoit  reçu,  dit  à Vitry:  «Voyez-vous  celui- 
«là,  je  l’ai  blessé.»  C’étoit  le  roi;  le  coup  fut  au 
défaut  de  la  cuirasse,  et,  coupant  la  ceinture,  en- 
tra assez  avant  sans  que  la  balle  perçât  la  chemise  L 
Henri  IV  ne  laissa  , pour  cette  blessure  , de  retour- 
ner faire  une  nouvelle  charge.  Sa  troupe  se  retira  , 
une  partie  par  un  gué,  à droite  de  la  porte  d’Au- 
male, l’autre  par  la  porte  et  le  pont,  sans  désordre 
ni  confusion.  » 

Aumale  fut  oceupé  par  Vitry,  qui  faillit  y pren- 
dre le  maréchal  de  Lavardin.  fc 

Le  roi  se  fit  panser  dans  un  bois  en  arrière,  «et 
de  là  retourna  à son  armée  pour  faire  voir  que  sa 
blessure  étoit  fort  légère  ; il  s’informa  de  ceux  qui 
étoient  ou  perdus  ou  blessés.  — Cette  retraite  lui 
apporta  plus  de  gloire  et  de  contentement  que  la 
blessure  ne  lui  causa  de  douleur.  La  confusion  et 
l’étonnement  en  demeurèrent  aux  Espagnols,  con- 
traints de  louer  son  courage  aux  dépens  de  sa  pru- 
dence. Il  fit  demander  au  prince  de  Parme  « ce  qu’il 
«lui  sembloil  de  cette  retraite.»  Le  duc  répondit  : 
«Elle est  belle,  mais  je  ne  me  mets  jamais  en  lieu 
«d’où  je  sois  contraint  de  me  retirer 1  2. » 

«En  voyant,  dit  Tavannes,  à l’arrivée  près  d’Au- 
male, le  roi  dans  la  plaine  avec  cinq  gros  de  cava- 
lerie , ^es  arquebusiers  à cheval  pied  à terre , ensei- 
gnes déployées,  tambours  battant,  le  duc  de  Parme 
crut  que  toute  l’armée  de  ses  ennemis  étoit  présente. 
— 11  perdit  du  temps  à se  mettre  en  ordre  ej  à faire 
reconnaître.  — La  tardiveté  espagnole  sauva  le 
roi...» 

D’autres  historiens  ajoutent  qu’après  l’événe- 
ment, des  officiers  français  de  l’armée  de  la  Ligue 
ayant  fait  des  reproches  au  duc  de  Parme  de  ce 
qu’il  avait  laissé  échapper  une  occasion  de  finir  la 
guerre:  «Je  le  ferais  encore,  dit  froidement  Far- 
«nèse,  parce  que  j’ai  cru  avoir  affaire  à un  général , 

1 Le  roi  admit  depuis  dans  ses  gardes  le  soldat  qui  l'avait 
blessé  , et  qui  devint  un  de  ses  plus  dévoués  défenseurs. 

* 1*.  Matthieu  , Hist.  de  llenri  IV. 


«et  non  à un  carabin .»  On  rapporta  ces  paroles 
au  roi,  et  Henri  IV  répondit  : «11  est  bien  aisé  au 
«duc  de  Parme  d’être  prudent,  parce  qu’il  ne  ris- 
«queque  de  ne  pas  faire  des  conquêtes  dont  il  se 
«peut  bien  passer  ; au  lieu  que  moi , je  défends  ma 
«couronne,  et  il  est  naturel  que,  rebuté  d’une  si 
«longue  guerre , je  prodigue  mon  sang  et  hasarde 
«tout  pour  en  voir  la  fin.» 

v 

Levée  du  siège  de  Rouen.  — Prise  de  Caudebec  par  les  Espa- 
gnols. — Retraite  et  mort  du  duc  de  Parme  (1592). 

Après  cette  rencontre  d’Aumale,  le  duc  de  Panne 
pouvait , en  hâtant  sa  marche , ou  empêcher  le  roi 
de  rejoindre  son  armée  devant  Rouen , ou  même  dé- 
faire oette  armée,  qui  venait  d’èlre  batlue  par  Vil- 
lars,  heureux  dans  une  sortie.  — Mais  la  mésintelli- 
gence des  ducs  de  Parme  et  de  Mayenne  donna  au 
roi  le  temps  de  réunir  ses  troupes , répandues  dans 
les  environs  de  Rouen , et  diminuées,  l’infanterie, 
par  les  fatigues  du  siège,  et  la  cavalerie,  par  les 
marches  durant  l'hiver.  — Henri  IV  alla  fièrement 
camper  davant  l’ennemi. 

Le  général  espagnol,  satisfait  d’avoir  fait  lever  le 
siège  de  Rouen,  refusa  la  bataille,  et  entreprit  le 
siège  de  Caudebec , où  les  royalistes  avaient  leui  s 
magasins.  Il  y fut  blessé  au  bras  d un  coup  de 
mousquet  en  établissant  ses  batteries.  Néanmoins , 
il  réussit  à prendre  la  place. 

Le  roi  arriva  quatre  jours  après.  Quoique  inférieur 
en  forces,  il  ne  cessait  d’ail aquer  les  quartiers  du 
duc  de  Parme,  lui  enlevait  ses  postes,  et  le  harcelait 
par  de  vives  escarmouches.  Un  jour  son  audace  lui 
fit  courir  un  grand  danger  : sa  cavalerie , embar- 
rassée dans  un  terrain  coupé,  pouvait  être  enve- 
loppée par  l’infanterie  espagnole.  Mayenne  deman- 
dait qu’on  attaquât.  «Ah!  s’écria  le  duc  de  Parme, 
«pour  combattre  le  roi  de  Navarre,  il  faut  des 
«hommes  vivants,  et  non  pas  des  hommes  épuisés 
«de  sang  et  à demi  morts  comme  moi.» 

Bientôt  Henri  IV  reprit  sur  le  général  espagnol 
une  supériorité  décidée;  la  noblesse  accourut  en 
foule  sous  ses  drapeaux  ; le  duc  de  Parme  se  vit 
forcé  de  reculer  devant  les  royalistes  victorieux  ; 
son  armée,  naguère  triomphante , se  trouva  renfer- 
mée dans  un  lieu  enveloppé  de  trois  côtés  par  la 
Seine.  «La  position  des  Espagnols  étoit  affreuse! 
De  l’eau  salée  pour  boisson,  pas  de  pain  pour  les 
hommes,  pas  de  fourrage  pour  les  chevaux,  les  deux 
généraux  au  lit , Mayenne  à cause  d’une  maladie 
négligée,  Farnèse  à cause  de  sa  blessure.  Dans  ce 
péril  extrême,  la  confiance  dans  le  talent  du  général 
sauva  l’armée:  point  de  murmures,  point  de  déser- 
tion, point  de  frayeur.  Farnèse,  ramassant  toutes 
les  forces  de  son  esprit,  traça  son  plan,  donna  scs 
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ordres,  et,  par  des  dispositions  aussi  hardies  que 
savantes,  réussit  à traverser  la  Seine  sur  un  pont  de 
bateaux  fait  en  une  nuit.  Sa  retraite  fut  d’autant 
[ilus  glorieuse,  que  Henri  IV  l’avoit  jugée  impossi- 
ble. » — Le  duc  de  Farine  se  dirigea  sur  Saint-Cloud  ; 
y repassa  la  Seine,  tourna  Paris,  et,  poursuivant  sa 
retraite,  ne  s’arrêta  qu'ù  Château- Thierry  ; puis  il 
regagna  plus  lentement  les  Pays-Bas,  où  il  mourut 
vers  la  fin  de  l’année  *. 

Succès  des  troupes  royales  dans  les  provinces.  — Mort 
du  maréchal  de  Biron  (1592j. 

Leroi  ne  put  l’atteindre;  mais  il  se  consola  du 
chagrin  de  voir  s’échapper  son  ennemi  par  la  prise 
de  plusieurs  villes  de  la  Champagne.  Après  la  prise 
d'Épernay,  «il  congédia  le  prince  d'Anhalt  avec  ses 
reilres  et  les  lansquenets  qu’il  avoit  de  reste.» 

Le  maréchal  de  Biron  fut  tué  au  siège  d'Éper- 
nay 2. 

' Le  duc  de  Parme  mourut,  le  3 décembre  1592  , des  suites 
de  la  blessure  reçue  à Caudebec.  — il  avait  cherché  à se  gué- 
rir en  allant  aux  eaux  de  Spa  :«  A;son  retour,  dit  Palma  Cayet, 
voulant  faire  paroître  qu  il  n’étoit  point  si  malade  qu’on  l’es- 
timoit,  il  moutoit  tous  les  jours  à cheval,  et  se  promeno  t sur 
les  fossés  d’Arras , ce  qu’il  lit  quinze  jours  durant.  — Le  2 dé- 
cembre ayant  fait  eucore  cet  exercice  , et  étant  retourné  à 
son  hôtel , il  se  trouva  las,  car  il  n’y  avôit  que  son  courage 
qui  ré.dstoit  à la  faiblesse  de  ses  membres.  Or,  un  de  ses  vieux 
domestiques,  le  voyaut  descendre  de  cheval,  le  regarla  d’une 
oeillade  pleine  de  compassion  , ce  qu'avisant , il  lui  dit  : «Mou 
«ami,  il  n’y  a plus  de  remède,  il  faut  que  je  finisse.»  A cette 
parole,  sou  secrétaire  Cosine  Massi  lui  dit,  pour  lui  donner 
courage  : « Il  me  semble  le  contraire,  et  que  Voire  Altesse  a 
« meilleur  visage  que  de  commue.  — No,  no,  dit  le  duc,  son 
«/ inito ; allons  songer  aux  expéditions  auxquelles  je  puis  en- 
«core  donner  ordre.» — Ayant  fait  écrire  beaucoup  d’affains 
d’importance,  il  se  coucha  le  soir  au  lit,  ne  pensant  être  si 
près  de  sa  mort,  et  se  mit  comme  à dormir  ; même  les  siens 
pensoient  qu’il  reposoit...  Sur  la  minuit,  ceux  qui  le  veilloient 
turent  ébahis  qu’il  s’étoit  tourné  à la  mort.  Incontinent  tous 
ceux  de  sa  maison  accoururent  dans  sa  chambre.  Jean  Sarra- 
sin , abbé  de  Saint-Vaast  d’Arras,  y vint,  et  lui  donna  le  sa- 
crement de  l’extrême-onction.  Mais  le  duc  , ayant  perdu  la 
parole , ouvroit  seulement  les  yeux  et  regardoit  un  chacun , 
et  à la  pointe  du  jour  il  passa  de  cette  vie  en  l’autre. 

«Voilà  comment  mourut  en  son  lit  Alexandre  Farnèse,  duc 
de  Parme,  après  s’être  trouvé  en  tant  de  batailles,  de  sièges 
de  villes  et  de  rencontres , n’ayant  jamais  été  blessé  que  de- 
vant Caudebec. 

«Le  3 décembre,  sur  la  nuit,  son  corps  étant  porté  dans 
l’abbaye  Saint-Vaast , accompagné  de  trois  ceuts  torches  , les 
cloches  de  toute  la  ville  sonnailles,  après  que  les  vigiles  fu- 
rent chantées  par  les  moines  , il  fut  mis  dans  une  salle  où  il 
fut  embaumé  ; son  cœur,  ses  yeux , sa  langue  et  ses  entrailles 
furent  enterrées  dans  ladite  abbaye.  Le  lendemain,  il  lui  fut 
fait  un  service  fort  honorable,  où  tous  les  grands  seigneurs 
italiens,  espagnols  et  flamands  assistèrent  ; puis  , fut  conduit 
par  la  Lorraine  en  Italie  , suivi  de  huit  vingts  chevaux  , tous 
en  deuil.  Plusieurs  services  funèbres  lui  furent  faiis  aussi  en 
beaucoup  de  villes  d’Italie , et  principalement  à Home , lieu 
de  sa  naissance,  comme  étant  grand  goufalonnier  héréditaire 
de  l’Église  , et  le  pi  uple  romain  lui  fit  dresser  une  statue  t ail- 
lée en  marbre , laquelle  fut  mise  au  Capitole. 

1 Le  maréchal  de  Biron  avait  commandé  en  chef  dans  sept 
grandes  batailles , «dont  il  portoit  les  marques  glorieuses  en 


Le  roi  le  regretta  beaucoup.  Le  vieux  maréeha^ 
aurait  pu  lui  être  fort  utile  dans  des  négociations 

sept  blessures.  » — Il  avait  pour  devise  une  mèche  allumée, 
avec  ces  mots  : Périt  sed  in  armis.  — On  trouve  dans  cette 
devise,  dit  Ainelot  de  La  Iloussaye,  la  prédiction  de  sa  mort. 

Il  eut.  la  tête  emportée  d'un  coup  de  fauconneau.  — «J’ai 
ouï  raconter,  dit  Méz.eray  (dans  son  Histoire  de  France ) , à 
qui  avoit  bien  connu  ce  maréchal , une  chose  digne  de  mé- 
moire. Il  s’étoit.  toute  sa  vie  moqué  de  la  divination , que  la  cu- 
riosité de  Catherine  de  Médicis  avoit  mise  fort  en  vogue  à la 
cour;  mais  peu  avant  sa  mort , pour  en  avoir  vu  quelque 
ef/'et  apparent,  il  y ajouloit  foi  avec  autant  de  superstition 
qu'il  avoit  eu  d’incrédulité  pour  ces  choses-là,  et  s’étoit  mis  à 
consulter  les  diseurs  de  bonne  aventure.  — Un  de  ces  gens-là 
lui  ayant  prédit , six  mois  avant  le  siège  d’Épernay , qu’il  se- 
roit  tué  d’un  coup  de  canon  , il  s'imprima  tellement  l’effet  de 
celte  prédiction  dans  l’esprit,  que,  toutes  les  fois  qu’il  enten- 
doit  tirer,  comme  il  l’avouoit  à ses  amis , il  ne  pouvoit  s’empê- 
cher de  tressaillir  de  peur,  et  de  baisser  la  tête.  Cette  fois-là , 
ayant,  entendu  siffler  le  boulet  comme  il  se  jeloil  à quartier 
pour  éviter  le  coup,  le  malheur  voulut  qu'il  le  rencontrât  si 
bien  qu’il  alla  au-devant  de  la  mort,  et  accomplit  lui-mêmeune 
prédiction  qui  peut-être  ne  fût  pas  arrivée  s’il  s’en  fût  moqué.  • 

« Le  maréchal  aimoit  fort  les  livres,  et  écrivoil  sur  ses  la- 
bk  lies  tout  ce  qu  il  y irouvoit  de  meilleur,  comme  aussi  tout 
ce  qu’il  eniendoit  dire  de  bon.  11  étoit  instruit  en  letires grec- 
ques et  latines.  Henri  IV,  étant  à Fresnes  , demanda  l’explica- 
tion d’un  vers  grec  inscrit  dans  la  galerie;  quelques  maîtres 
des  requêtes  qui  se  trouvoieut  là  ne  firent  pas  semblant  d’en- 
tendre ce  que  le  roi  disoit  : le  maréchal , en  passant , dit  ce 
que  le  vers  vouloit  dire,  et  s’enfuit,  tant  il  avoit  honte  d’en 
savoir  plus  que  des  gens  de  robe;  car,  pour  s’accommoder 
au  siècle  , il  lalloil  mieux  avoir  la  réputation  de  brutal  que 
celle  d’homme  qui  avoit  counossance  des  bonnes  lettres. — Le 
vieux  maréchal  différoit  fort  eu  cela  de  son  fils  (qui  lui  suc- 
céda dans  sa  charge  de  maréchal  de  France,  et  qui  fut  déca- 
pité en  1602  ) : celui-ci  ne  prit  jamais  soin  de  cultiver  son  es- 
pi  it  ; a peine  avoit-il  pu  apprendre  à lire. 

« Le  maréchal  préféroit  l’obéissance  à toutes  les  autres  ver- 
tus militaires.  Il  dit.  à un  capitaine  qui  lui  demaudoil  uu  ordre 
écrit  pour  aller  brûler  une  maison  : «Vous  êtes  de  ces  gens 
«qui  craignent  la  justice?  je  vous  casse;  jamais  vous  ne  me 
«servirez;  tout  militaire  qui  a peur  d’une  plume  aura  peur 
«aussi  d'une  épée. » 

• 11  étoit  aussi  bon  que  brave  : son  intendant  lui  représen- 
loit  un  jour  qu'il  devroit  réduire  son  train  d’un  grand  nom- 
bre de  dômes  iques  dont  il  pouvoit  se  passer  : «Sachez  d’eux 
« auparavant , dit-il , s’ils  peuvent  se  passer  de  moi.  » 

«Quoique  d’une  ancienne  noblesse  , il  n’en  tirait  poiDt  va- 
nité. Ne  représeniant  au  roi,  pour  être  de  son  ordre  (du 
Saint-Esprit),  que  cinq  ou  six  titres  fort  antiques  ; «Sire, 
«dit-il,  voilà  ma  noblesse  ici  comprise , » et  que  mettant  la 
main  sur  son  épée,  il  ajouta:  «mais,  Sire,  la  voici  encore 
« mieux.  » Biron  se  glorifioit  d’avoir  passé  par  tous  les  grades , 
et  disoit  : « Il  faut  avoir  porté  la  pique  du  soldat  pour  bien 
«tenir  le  bâton  de  maréchal  de  France.» 

«On  a reproché  au  vieux  maréchal  de  Biron  d’avoir  été  im- 
périeux, emporté , jaloux  de  la  gloire  des  autres.  Brantôme 
prétend  que , dans  une  occasion  , son  fils  ayant  dit  que  si  on 
vouloit  lui  donner  un  assez  petit  nombre  de  gens,  il  promet- 
toit  de  défaire  la  plus  grande  part  des  ennemis  ; le  maréchal 
le  rabroua,  disant  : «Si  tels  (ennemis)  sont  une  fois  vaincus 
«et  ruinés,  les  rois  ne  font  jamais  plus  cas  de  leurs  capitaines 
«et  gens  de  guerre , et  ne  s’en  soucient  plus  quand  ils  en  ont 
«fait  ; et  il  faut  toujours  labourer  la  guerre  , comme  ou  tait 
« un  beau  champ  de  terre.  » 

Enfin,  Amelot  de  La  Houssaye  nous  apprend  que  le  maré- 
chal de  Biron  fut  le  parrain  du  cardinal  de  Richelieu , «à  qui, 
dit-il , il  semble  avoir  transmis,  avec  le  nom  d’Armand , son 
courage  et  son  esprit.  » 
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alors  entamées  avec  le  duc  de  Mayenne,  et  que  firent 
échouer  peu  de  temps  après  les  prétentions  trop 
hautes  et  la  fausse  politique  de  Duplessis-Mornai. 
Le  duc,  au  lieu  de  s’accommoder  avec  le  roi,  con- 
serva la  direction  des  affaires  de  la  Ligue  et  le  com- 
mandement des  troupes  laissées  en  France  par  le 
duc  d ■ Parme. 

Un  des  princes  du  sang,  le  duc  de Montpensier, 
avait  précédé  au  tombeau  le  maréchal  de  Biron.  — 
Il  était  mort  en  Normandie  d’une  fièvre  , suite  des 
fatigues  de  la  guerre. 

Pendant  que  le  roi  victorieux  repoussait  ainsi  les 
Espagnols  dans  les  Pays-Bas,  Lesdiguières  chassait 
jusqu’au  Piémont  les  troupes  du  duc  de  Savoie,  qui 
avaient  osé  faire  des  incursions  sur  le  territoire 
français.  Plusieurs  places  du  Piémont  et  de  la  Sa- 
voie restèrent  en  son  pouvoir. 

Dans  toutes  les  provinces  des  succès  pareils  ré- 
veillaient le  courage  des  royalistes , et  consternaient 
les  ligueurs.  — Le  duc  de  Lorraine  était  battu  près 
de  Beaumont-en-Argonne  parle  nouveau  maréchal 
de  Bouillon , qui , après  sa  victoire  , aidait  les  roya- 
listes du  Languedoc  à délivrer  Villemur , assiégée 
par  le  duc  de  Joyeuse.  L’armée  royale  força  le  camp 
des  ligueurs;  le  combat  fut  terrible,  et  la  victoire 
complète.  Échappé  au  carnage,  Joyeuse,  enfuyant, 
se  noya  dans  le  Tarn.  Son  frère , le  célèbre  capucin 
Ange  de  Joyeuse , ramassa  les  débris  de  ses  troupes, 
et,  après  de  vains  efforts  pour  rétablir  les  affaires 
de  la  Ligue,  se  vit  forcé  de  signer  une  trêve  d'un 
an  avec  le  duc  de  Mpntmorenci.  — Le  duc  d Éper- 
non avait,  en  Provence,  obtenu  de  nombreux  suc- 
cès sur  les  partisans  du  roi  d'Espagne  et  du  duc  de 
Savoie,  seuls  appuis  qui  restassent  encore  dans  cette 
province  à la  faction  opposée  à Henri  IV. 

Convocation  des  états  généraux  à Paris  par  le  duc 
de  Mayenne  (1592). 

Quoique  Henri  IV  n’eùt  réussi  à se  rendre  maître 
ni  de  Paris  ni  de  Rouen,  ses  affaires  continuaient  à 
devenir  de  plus  en  plus  prospères  dans  le  reste  de 
la  France;  et  ce  roi,  qui  prenait  volontiers  le  litre 
de  gascon,  voyant  son  autorité  s’affermir,  s’inquié- 
tait peu  de  remplir  la  double  promesse  qu’il  avait 
faite  en  1589,  à Saint-Cloud,  de  convoquer  les 
états  généraux  et  de  se  faire  instruire  dans  la  reli- 
gion catholique.  Cette  promesse,  qui  aurait  dû  è re 
remplie  depuis  trois  ans,  paraissait  ouoliée. 

Ce  fut  le  duc  de  Mayenne  qui  le  força  à s’en  res- 
souvenir. 

Le  chef  de  la  Ligue,  pressé  par  les  circonstances, 
se  décida,  à la  fin  de  l'année  1592,  à convoquer, 
pour  le  mois  de  janvier  1593,  les  états  généraux  du 
royaume  à Paris.  — Henri  IV,  comme  on  le  verra 


bientôt,  essaya  d’opposer  à cette  assemblée  des 
conférences  qui  furent  tenues  à Surène,  entre  les 
députés  catholiques  des  deux  partis,  et  peu  de 
temps  après,  jugeant  le  moment  décisif,  consentit 
à se  convertir. 

Les  historiens  français  qui  tous  ont  écrit  après 
le  triomphe  de  l’autorité  royale  n’ont  pas  voulu 
reconnaître  la  légitimité  de  cette  réunion  des  états 
généraux  de  la  Ligue,  à laquelle  ils  ont  donné  le 
nom  d'assemblée  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
réunion,  légitime  ou  non,  était  devenue  néces- 
saire : «11  n’y  avoit  plus  à reculer,  dit  un  historien  ; 
excepté  le  roi,  toutes  les  parties  belligérantes  la 
désiroient,  parce  que  toutes,  Espagnols,  ligueurs, 
grandes  villes,  princes,  commandants,  se  trou- 
voient  pendant  la  guerre  dans  uue  situation  chan- 
celante, à laquelle  ils  espéroient  qu’une  assemblée 
solennelle  des  états  du  royaume  donneroit  une 
assiette  fixe.  Tous  comptoient  y gagner  quelque 
chose  : les  chefs,  la  confirmation  de  leurs  dignités; 
les  étrangers,  des  places  frontières,"  peut-être  des 
provinces;  et  les  peuples,  la  paix.  — Le  roi,  au 
contraire,  ne  pouvoit  regarder  celte  assemblée  que 
comme  un  orage  formé  contre  lui.  Le  moins  qu'il 
dut  appréhender,  c’étoit  d’y  voir  livrer  à l’examen 
de  la  multitude  un  droit  aussi  certain  que  le  sien  , 
épreuve  toujours  dangereuse  pour  un  souverain, 
qui  ne  doit  jamais  se  mettre  à la  discrétion  de  ses 
peuples.  Cette  assemblée  exposoit,  de  plus,  le  roi 
à la  situation  critique  que  Rosny  lui  avoit  recom- 
mandé d’éviter  sur  louleschoses  : «Gardez-vous,  lui 
«disoit  ce  fidèle  et  prudent  serviteur,  de  traiter  avec 
«vos  ennemis,  en  les  unissant  ensemble  en  forme 
«d’associés,  ni  de  leur  donner  à poursuivre  de  com- 
«muns  intérêts,  qui  les  puissent  lier,  leur  donner 
« une  tète , des  bras , des  jambes , pour  les  faire  agir 
«et  aller  d’un  même  branle.»  11  lui  conseilloit , au 
contraire,  de  recevoir  les  particuliers  part,  de 
les  diviser,  de  les  gagner  l’un  après  l’autre  : «Ainsi, 
«ajoutoil-il , de  tant  de  diverses  tètes,  capricieuses 
«humeurs,  avidités,  fantaisies,  il  s’engendrera  tant 
«d’ennuis,  jalousies , haines,  désirs,  desseins,  pré- 
« tentions  si  contraires,  qui  s’enlre-choqueront  lelle- 
«ment,  qu’étant  impossible  de  les  concilier,  mal 
«contents  les  uns  des  autres,  et  désespérés,  ils  se 
«jetteront  entre  vos  bras.  Que  si  vous  voulez  vous 
« faire  catholique , la  chose  en  sera  encore  plus 
usure.»  Ce  conseil  renferme,  en  peu  de  mots,  le 
plan  de  conduite  que  le  roi  suivit...» 

Ouverture  des  états  généraux  de  la  Ligue.  — Proposition 

d’une  conférence  par  les  royalistes  catholiques.  — Ldit  du 

roi  contre  rassemblée  de  Paris. 

L’ouvcrlurc  de  l’assemblée  de  Ratisse  fil  avec 
une  grande  pompe;  le  duc  de  Mayenne,  afin  de  s'y 
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trouver  avec  un  cortège  digne  de  lui , avait , peu  de 
temps  auparavant,  créé  maréchaux  de  France  les 
généraux  les  plus  habiles  et  les  plus  dévoués  de 
son  parti , de  Rosne , La  Châtre , Bois-Dauphin  et 
Saint-Paul;  il  avait  aussi  donné  la  charge  d’amiral 
de  France  au  sieur  de  Villars,  qui  venait  de  se  si- 
gnaler par  l’opiniâtre  défense  de  Rouen.  Quelques 
politiques  trouvèrent  qu'il  avait  eu  tort  de  confé- 
rer ces  hautes  dignités  avant  d’ètre  lui-même  par- 
venu au  trône,  parce  que  les  officiers  qui  les  lui 
devaient  pourraient  en  chercher  la  confirmation  en 
se  jetant  dans  le  parti  du  roi  Henri  IV.  Un  de  ses 
conseillers  lui  dit  même  : «Vous  venez  de  faire  des 
«bâtards  qui  chercheront  peut-être  un  jour  à être 
«légitimés  â vos  dépens.» 

Revenons  aux  états  généraux  de  la  Ligue,  sur 
lesquels  le  Journal  de  l'Estoile  contient  d’intéres- 
santes particularités. 

« Le  samedi  26  janvier,  tous  les  députés  se  rendi- 
rent à la  grande  salle  du  Louvre,  au  milieu  de  la- 
quelle, et  sous  un  dais  de  drap  d’or,  s’assit  le  duc 
de  Mayenne;  à ses  côtés  prirent  place  le  cardinal 
Pëlevé,  les  princes,  les  ambassadeurs,  et  autres 
seigneurs,  dans  des  chaises  de  velours  cramoisi;  et 
ensuite  les  députés  des  trois  ordres,  selon  leur  rang 
accoutumé. 

« Auparavant  d’ouvrir  les  états,  le  duc  de  Mayenne 
avoit  proposé,  pour  rendre  l’assemblée  plus  au- 
guste, «d’y  recevoir  plusieurs  membres  du  parle- 
«ment,  de  la  chambre  des  comptes  et  des  gens  de 
«son  conseil,  avec  les  princes,  les  officiers  de  la 
«couronne  et  les  gouverneurs  des  provinces , » dont 
plusieurs  étoient  déjà  dans  la  salle.  — Mais 
cette  proposition  fut  rejetée,  étant  dangereux  de 
distinguer  la  noblesse  en  deux  corps,  et  d’ôler  du 
tiers  état  les  compagnies  souveraines.  — Ainsi , le 
duc  de  Mayenne , qui  se  promettoit  d’augmenter 
son  parti  de  ces  nouveaux  suffrages,  reconnut,  par 
ce  refus,  que  son  pouvoir  n’étoit  pas  sans  bornes. 
— i Et  dit-on  que  ce  refus  fut  l’effet  de  l’intrigue 
du  légat  et  du  cardinal  Pélevé,  qui  protégèrent  le 
tiers  état,  gens  factieux,  nécessiteux,  ennemis  du 
repos  public,  affamés  du  bien  d’autrui,  sans  expé- 
rience et  jugement  dans  les  affaires  publiques, 
élus  et  venus  exprès  pour  favoriser  les  desseins  des 
Espagnols. 

't  «Lorsque  cette  contestation  fut  finie,  le  duc  de 
Mayenne  fit  une  harangue , dans  laquelle , après 
avoir  parlé  des  services  qu’il  avoit  rendus  à la 
France,  il  dit:  «que  le  principal  sujet  de  cette  as- 
« semblée  générale  étoit  l élection  d'un  roi  catho- 
v-lique , pour  terminer  les  malheurs  du  royaume.» 
Ensuite  le  cardinal  Pélevé  parla  pour  le  clergé  ; le 
baron  de  Senecey,  pour  la  noblesse  ; et  le  sieur  Ho- 
noré Du  Laurens,  conseiller  au  parlement  de  Pro- 
Iiist.  de  France.  — T.  v. 


vence  , pour  le  tiers  état.  — Le  discours  du  duc  de 
Mayenne  a été  trouvé  beau,  et  dans  le  goût  du  style 
de  l’archevêque  de  Lyon  1 ; celui  du  cardinal  Pé- 
levé fut  ennuyeux  ; celui  du  baron  fort  court  et 
hardi , et  celui  de  Du  Laurens  éloquent. 

«Le  mercredi  27  janvier,  le  légat,  dans  une  con- 
férence particulière,  à laquelle  il  avoit  invité  les 
principaux  députés,  fit  tous  ses  efforts  pour  les 
persuader  de  faire,  dans  la  première  assemblée,  un 
serment  qui  seroit  signé  par  tous , et  par  lequel 
tous  s’obligeroient  de  ne  jamais  faire  la  paix 
avec  le  roi  de  Navarre  ni  de  traiter  avec  lui.  — 
Ce  serment  fut  rejeté  comme  in  juste... 

« Le  jeudi  28  janvier,  est  arrivé  à la  porte  de  Pa- 
ris le  nommé  Thomas,  un  des  trompettes  du  roi, 
demandant  d’entrer  pour  parler  au  duc  de  Mayenne. 
Ceux  qui  gardent  la  porte  lui  ont  demandé  le  sujet 
de  son  voyage,  auxquels  il  a dit  qu’il  portoit  de 
bonnes  propositions  de  la  part  des  princes  et  sei- 
gneurs catholiques  qui  sont  auprès  du  roi.  — Sur 
quoi  il  a été  conduit  au  sieur  de  Belin,  gouverneur 
de  la  ville , qui  l’a  emmené  sur  l’heure  au  duc  de 
Mayenne.  Cependant,  le  bruit  de  cette  nouvelle 
s’étant  en  même  temps  répandu  dans  Paris,  les 
bourgeois  et  le  peuple  ont  couru  au  Louvre  pour  en 
être  mieux  instruits. — Alors  le  duc  étoit  malade  au 
lit,  et,  voyant  que  ce  paquet  étoit  d’une  grande  im- 
portance , il  n’a  voulu  l'ouvrir  qu’en  présence  du 
légat,  du  cardinal  Pélevé,  de  deux  prélats  de  la 
suite  du  cardinal  de  Plaisance,  de  don  Diego  d’I- 
barra  , ambassadeur  d’Espagne , de  l’archevêque 
de  Lyon,  des  sieurs  de  Rosne,  de  Belin,  de  Ta- 
vannes , Jeannin , Yilleroy  et  autres  de  son  conseil. 

«Tous  lesquels  étant  entrés  dans  la  chambre,  il  a 
donné  au  président  Jeannin,  pour  en  faire  lecture, 
ledit  paquet,  dont  voici  la  substance  : «Les  princes, 
«les  prélats,  les  officiers  de  la  couronne  et  princi- 
«paux  seigneurs  catholiques  qui  sont  auprès  de  Sa 
«Majesté,  mùs  des  malheurs  de  la  guerre,  et  sa- 
« chant  très-bien  la  bonne  et  sainte  intention  du  roi, 
«et  après  avoir  reçu  de  Sa  Majesté  promesse,  of- 
«frent  d’entrer  en  conférence  et  communication  par 
«députés  d’entre  eux,  avec  d'autres  de  l’Union,  en 
«tel  lieu  qu’ils  aviseront  plus  commode,  comme  en- 
«tre  Paris  et  Saint-Denis;  se  promettant  qu'avec 
«l’aide  de  Dieu,  toujours  auteur  de  paix  et  conser- 
« vateur  de  cette  monarchie , ils  trouveront  par  cette 
«conférence  le  remède  aux  maux  du  royaume,  et 
«le  repos  pour  tous  les  gens  de  bien.  — Fait  à 
«Chartres,  le  27  janvier  1593.  Signé,  Revol.» 

«Soudain  après  cette  lecture,  le  cardinal  de  Plai- 
sance se  leva  tout  ému  , et  dit  sans  délibération  et 
consultation  aucune,  «que  cette  proposition  étoit 

1 Ce  prélat,  en  était  l’auteur. 
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«hérétique;  que  ce  seroit  tomber  dans  l'hérésie  et 
«la  soutenir,  que  l’examiner  et  d’y  faire  réponse;  et 
«qu’il  falloit  punir  celui  qui  l’avoit  apportée.»  Le 
cardinal  Pélevé  et  don  Diego  d’Ibarra  louèrent  gran- 
dement ce  zèle,  et  furent  de  l’avis  du  cardinal  de 
Plaisance;  mais  les  sieurs  Jeannin  et  V illeroy,  sans 
adresser  la  parole  au  légat,  ont  donné  occasion 
à l’assemblée  de  faire  réflexion  «que  ladite  lettre 
«n’est pas  adressée  au  seul  duc  de  Mayenne,  mais 
« à tous  les  états,  auxquels  on  ne  peut  se  dispen- 
«ser  de  la  communiquer,  et  aviser  avec  eux  s’il 
«faut  y répondre,  ou  s’il  la  faut  rejeter;  que  lesdé- 
« pûtes  auraient  un  juste  sujet  de  se  plaindre  si  on 
«leur  celoit  ladite  lettre  : d’autant  plus  que  toute  la 
«ville  étoit  déjà  instruite  par  le  trompette  quelle 
«éloit  adressée  au  duc  de  Mayenne  et  aux  députés 
«des  états.  » — Sur  quoi  la  décision  fut  remise  au 
lendemain.  — Le  lendemain  l’avis  de  Jeannin  et  de 
Villeroy  prévalut. 

«Le  vendredi  29  janvier,  plusieurs  députés  reçu- 
rent copie  d’un  édit  du  roi  de  Navarre , dans  lequel , 
après  avoir  signalé  les  artifices  des  François  re- 
belles, nommément  de  leurs  chefs,  et  la  hardiesse 
du  duc  de  Mayenne  en  convoquant  les  états  du 
royaume  , et  usurpant  ainsi  l'autorité  royale,  le  roi 
prouve  et  défend  son  droit  naturel  à la  couronne  ; il 
déclare  «qu’il  est  disposé  à se  faire  instruire  clans  la 
«religion  catholique,  et  qu’il  embrassera  le  moyen 
«le  plus  court  pour  y parvenir  : ce  qu’il  a déjà  té- 
«moigné  par  la  permission  donnée  aux  princes  et 
«aux officiers  de  la  couronne,  et  autres  seigneurs 
«catholiques,  pour  faciliter  et  approuver  l’instruc- 
«tion  qu’il  désire,  que  les  mal  intentionnés  ont 
« voulu  empêcher.  11  déclare  enfin  la  prétendue  tenue 
«des  états,  convoqués  sans  autorité  dans  la  ville  de 
«Paris,  une  entreprise  contre  les  lois,  le  bien  et  le 
«repos  du  royaume;  et  tout  ce  qui  y a élé  fait  ou 
«sera  fait  abusif  et  de  nul  effet;  et  défend  à toutes 
«personnes  d’y  aller,  envoyer,  ni  avoir  aucune  in- 
«telliger.ee,  ni  donner  passage  à ceux  qui  y iront. 
«Déclarant  ceux  qui  ont  fait  cette  convocation,  ou 
«qui  contreviendront  au  présent  édit,  atteints  et 
«convaincus  de  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
«chef;  accordant  néanmoins  quinze  jours  de  temps 
«à  tous  ceux  qui  s'en  voudront  retirer  pour  se  ren- 
«dre  à leur  devoir  et  à sou  service,  avec  promesse 
«de  les  bien  recevoir,  comme  aussi  de  ne  vouloir 
«plus  pardonner  pour  l’avenir  à ceux  qui  se  ren- 
«dront  opiniâtres  en  une  si  injuste  cause.» 

Les  étals  acceptent  la  conférence  proposée  (1593). 

Un  décret  de  la  Sorbonne,  rendu  le  19  février,  à 
l’instigation  du  légat,  avait  déclaré  la  proposition 
de  conférence  (faite  par  les  seigneurs  catholiques 


de  l’armée  royale)  hérétique,  schismatique,  pleine 
de  blasphème  et  de  rébellion jà  l'Église,  tenant  et 
soutenant  un  hérétique. 

Les  députés  aux  états,  partisans  du  roi  d'Espa- 
gne, se  réunirent  le  20  dans  la  maison  du  cardinal 
Pélevé,  et  convinrent,  dit  L’Estoile,  «de  rejeter  la 
proposition  lorsqu’elle  seroit  présentée  aux  états: 
1°  parce  qu’elle  n’étoit  signée  d'aucun  prince  ni  sei- 
gneur catholique,  mais  seulement  par  Revol , secré- 
taire d'État  du  roi  de  Navarre;  2°  qu’elle  n’avoit 
été  faite  que  par  la  permission  et  congé  du  roi; 
3°  qu’elle  n’étoit  qu’un  artifice  pour  interrompre 
le  cours  des  étals;  4°  qu’accorder  la  conférence, 
c'étoit  favoriser  l’établissement  du  roi  de  Navarre, 
que  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui  reconnais- 
saient pour  leur  seigneur  naturel , et  roi  donné 
de  Dieu. 

«Le  jeudi 25  février,  ladite  proposition  fut  portée 
aux  états,  et  mise  en  délibération.  Toute  cette 
séance  se  passa  dans  de  grandes  contestations:  les 
uns  rejeloient  la  proposition  par  les  raisons  pro- 
duites chez  le  cardinal  Pélevé,  et  ù cause  du  dé- 
cret de  la  Sorbonne  ; les  autres  l’ont  voulu  recevoir  : 
1°  à cause  de  l’état  des  affaires  présentes,  de  la  né- 
cessité du  peuple,  et  surtout  de  la  ville  de  Paris; 
2°  parce  que  la  déclaration  du  duc  de  Mayenne, 
publiée  avant  la  tenue  des  états,  les  convioit  (les 
royalistes  catholiques)  de  s'unir  à lui,  et  promettoit 
de  les  écouter,  et  que  de  les  refuser  c’étoit  manquer 
à sa  parole;  3°  parce  que  les  états  doivent  em- 
brasser tous  les  moyens  possibles  pour  assoupir  les 
troubles  de  la  religion  et  de  l’État , et  par  autres  ar- 
guments. — Après  ces  vives  réponses  de  part  et 
d'autre,  il  a été  enfin  résolu  par  un  commun  avis 
des  trois  ordres , savoir  : «Que  l’on  ne  conférerait 
«directement  ou  indirectement  avec  le  roi  de  Na- 
« varre  ou  autre  hérétique,  ni  de  chose  qui  concer- 
« nât  son  établissement  et  obéissance,  ni  de  la  doc- 
«trinede  la  foi;  mais  que  l’on  pouvoit  conférer 
«avec  les  catholiques  suivant  son  parti,  pour  les 
«choses  qui  concernent  la  conservation  de  la  reli- 
«gion,  de  l'État  et  repos  public,  et  de  leur  réunion 
«à  l’Église  catholique , apostolique  et  romaine,  le 
« tout  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  légat.  Et , 
«qu’à  cette  fin,  serait  faite  réponse  à ladite propo- 
«sition,cn  termes  les  plus  doux  et  gracieux  que 
« fair  ese  pourrait,  et  sans  aucune  aigreur;  et  que, 
«tant  en  la  réponse  qu’en  la  conférence,  on  pour- 
«roit  remontrer  et  déduire  les  raisons  pour  les- 
« quelles  on  ne  devoit  reconuoîlre  un  hérétique  pour 
«roi , ni  personne  qui  fit  profession  d’autre  religion 
«que  la  catholique,  apostolique  cl  romaine.» 

Les  états  ayant  obtenu  du  légat  l'approbation  de 
leur  résolution,  « approbation  que  celui-ci  ne  donna, 
toutefois,  qu’après  plusieurs  plaintes  et  exclama- 
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lions,  el  dans  l’espoir  que  la  conférence  serviroit  â 
réunir  les  catholiques  royalistes  avec  les  catholiques 
de  la  sainte  Union,»  firent  connaître  qu’ils  accep- 
toient  ladite  conférence,  «pourvu  qu’elle  fût  entre 
les  catholiques  seulement , et  pour  aviser  aux 
moyens  de  conserver  la  religion  et  l’État.»  

Arrivée  en  France  d’une  nouvelle  armée  espagnole.  — Siège 
d’Orléans  par  les  royalistes.  — Travaux  de  l’assemblée  de 
l’aris.  — Frise  de  Noyon  par  les  ligueurs.  — • Rentrée  de 
l’année  espagnole  en  Flandre  (1593). 

A cette  époque,  le  duc  de  Mayenne  était  parti 
pour  Soissons,  «après avoir  reçu  parole  du  cardinal 
Pélevé  que,  pendant  son  absence,  il  ne  seroit  nul- 
lement question  de  l'élection  d'un  roi , son  voyage 
n’étant  que  pour  recevoir  l’armée  queconduisoit  au 
secours  de  la  Ligue  le  comte  Charles  de  Mansfeld 
( frère  de  celui  que  les  Allemands  appeloient  1 At- 
tila de  la  chrétienté) , et  pareillement  le  duc  de 
Feria,  député  par  le  roi  d’Espagne  pour  venir  à 
l’assemblée  des  états  généraux  avec  le  docteur  lnigo 
de  Mendoza  et  Jean-Baptiste  de  Taxis.  » 

La  ville  d'Orléans  était  alors  assiégée  par  l’armée 
royale,  et  tellement  pressée,  que  les  états  crurent 
devoir  écrire  au  duc  de  Mayenne  pour  qu’il  y en- 
voyât un  prompt  secours,  «sans  quoi  ils  neseroient 
point  assurés  dans  Paris  , n’ayant  aucune  ville  aux 
environs  qui  ne  fût  au  roi.» — Le  maire  et  les  éche- 
vins  de  la  ville  d'Orléans  avaient  adressé  aux  états 
une  lettre  «contenant  un  triste  détail  de  la  misère 
dans  laquelle  étoit  réduite  cette  ville,  bloquée  jus- 
que sur  les  fossés,  et  privée  de  tous  moyens.» 

Enfin  le  roi  Henri  IV,  tandis  que  ses  troupes  en- 
touraient Orléans,  était  parti  pour  Saumur,  afin  d'y 
voir  sa  sœur,  la  princesse  Catherine,  régente  de  la 
basse  Navarre,  qui  s’y  était  rendue  de  son  côté.  Son 
départ  retarda  de  plusieurs  semaines  la  nomination 
et  le  départ  des  commissaires  pour  la  conférence 
qui,  d’un  commun  accord,  dut  avoir  lieu  à Surène. 

On  trouve  dans  le  Journal  de  LEstoile  quel- 
ques traces  des  objets  qui  occupèrent  l’assemblée 
des  états  durant  l’inaction  où  elle  resta  volontaire- 
ment pendant  l'absence  du  duc  de  Mayenne. 

«Le  mercredi  17  mars,  sur  les  plaintes  de  plu- 
sieurs envoyés  de  diverses  villes  de  la  Ligue , qui  se 
plaignent  des  impositions  qui  se  lèvent  ès  passages 
des  villes,  ponts  des  rivières  et  autres  lieux,  par 
aucuns  particuliers  qui  disposent  à volonté  desdits 
deniers,  sans  lettres  patentes  ou  autre  pouvoir; 
comme  aussi  des  rançonnements  et  extorsions  qui 
se  commettent  par  les  gens  de  guerre,  tant  de  la 
suite  des  armées  que  des  garnisons,  sans  respect 
aucun  des  lieux  saints,  de  l’âge  et  sexe,  ni  du 
parti;  les  états  ont  écrit  au  duc  de  Mayenne,  et  le 
prient  de  prendre  des  moyens  pour  empêcher  les- 


dits  désordres,  et  de  vouloir  ordonner  aux  gouver- 
neurs et  seigneurs  de  villes,  ou  commandants  des 
armées  et  de  garnisons  , et  autres  , de  ne  plus  per- 
mettre la  levée  des  tailles  et  contributions  en  de- 
niers, blés,  vins  et  autres  vivres  , sinon  par  des 
lettres  patentes  dûment  signifiées  fet  enregis- 
trées. » 

Il  paraîtrait  que  l’édit  de  Henri  IV  eut  de  l’in- 
fluence, et  empêcha  plusieurs  députés  d’aller  à 
Paris,  car  L’Estoile  ajoute  : 

«Il  fut  encore  délibéré  d’écrire  à tous  les  députés 
nommés  par  les  villes  de  se  rendre  au  plus  tôt  à l’as- 
semblée des  états  généraux,  et  aussi  aux  princes, 
qui  ne  s’y  étoient  point  rendus,  entre  autres,  au 
duc  de  Guise,  le  conjurant,  au  nom  de  Dieu,  de 
venir  en  la  plus  grande  diligence  qu’il  lui  sera  pos- 
sible, pour  ne  point  perdre  la  bienveillance  des 
états  et  du  peuple,  et  la  gloire  de  sa  maison;  l’as- 
surant que  sa  présence  sera  une  puissante  armée 
pour  la  ruine  des  ennemis  de  l’État.» 

Le  duc  de  Mayenne  avait  laissé  le  duc  de  Feria 
continuer  sa  route  vers  Paris,  et,  renforcé  des  troupes 
du  comte  de  Mansfeld,  s’était  arrêté  à faire  le  siège 
deNoyon,  dont  il  réussit  à s’emparer  après  trois 
semaines  d’attaque,  et  après  avoir  perdu  3,000 
hommes  ; mais  à peine  les  Parisiens  se  réjouissaient- 
ils  de  ce  succès,  qu’ils  apprirent  que  la  nouvelle 
armée  envoyée  par  le  roi  d’Espagne,  «déjà  fort  di- 
minuée, soit  par  le  siège,  soit  par  les  grands  froids, 
les  neiges  et  les  pluies,  soit  par  les  divisions  et 
mécontentements  advenus  entre  les  Wallons , les 
Allemands  et  les  Italiens,  dont  la  plupart  s'éloienl 
débandés  faute  de  solde , n’étoit  plus  en  état  de  ve- 
nir les  secourir,  et  avoit  repris  le  chemin  de  Flandre. 

— Au  lieu  d’accourir  à Paris  pour  accélérer  l'élec- 
tion d’un  roi,  le  duc  de  Mayenne  éloit  allé  à Reims 
eu  pour  en  conférer  avec  les  princes  de  sa  maison.» 

Réception  du  duc  de  Feria  , ambassadeur  d’Espagne, 
par  l’assemblée  de  Paris  (1593). 

Le  duc  de  Feria  rencontra  à Soissons  le  duc  de 
Mayenne,  à qui  il  promit , en  échange  de  ses  ef- 
forts pour  faire  élire  reine  de  France  l’infante 
Claire-Eugénie,  «la  Bourgogne  pour  lui  et  ses  des- 
cendants, le  gouvernement  de  Picardie  sa  vie  du- 
rant, la  lieutenance  générale  du  royaume,  et  de 
l’argent  pour  acquitter  ses  dettes.»  On  dit  même 
qu’il  lui  donna  ‘20,000  écus  comptant,  et  des  lettres 
de  change  pour  en  toucher  200,000  autres. 

L’ambassadeur  espagnol  arriva  à Paris  le  9 mars, 
et  apprit  avec  dépit  que  les  états  avaient  accepté  les 
conférences  proposées  par  les  royalistes.  Il  chercha 
vainement  à les  faire  revenir  sur  cette  décision. 

Le  mois  suivant  eut  lieu  sa  réception  solennelle. 

— «Le  vendredi  2 avril,  dit  L’Estoile,  le  duc  de 


52 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


Feria  s’est  rendu  dans  la  cour  du  Louvre  sur  Us 
quatre  heures  du  soir;  les  états  ont  député  deux 
évêques,  deux  gentilshommes  et  deux  conseillers 
du  tiers  état,  qui  Font  reçu  au  pied  du  grand  esca- 
lier. Au  haut  de  l’escalier  il  a été  reçu  par  le  cardi- 
nal Pélcvé,  plusieurs  prélats  et  principaux  de  l’as- 
semblée, qui  l’ont  mené  dans  la  salle  jusqu’au 
dais,  sous  lequel  il  y avoit  trois  chaises  : une  au 
milieu , couverte  d’un  tapis  de  velours  violet , semé 
de  fleurs  de  lis  d’or,  et  plus  relevée  que  les  deux 
autres,  laquelle  est  restée  vide,  pour  montrer  qu’elle 
attendoit  un  roi.  Le  cardinal  s’est  assis  dans  celle 
de  la  main  droite,  et  le  duc  de  Feria  dans  celle  de 
la  main  gauche.  — Lorsque  tous  ont  été  placés,  le 
duc  de  Feria  a fait  une  harangue  en  latin;  dans 
cette  harangue,  après  un  détail  circonstancié  des 
services  que  le  roi  d'Espagne  a rendus  de  tout 
temps  A la  France,  depuis  que  le  venin  de  l’hérésie 
y a pénétré,  l’ambassadeur  disoit  : «Enfin  , Sa  Ma- 
jesté catholique  a quitté  ses  propres  affaires,  à son 
«grand  préjudice  et  désavantage,  laissant  toujours 
«par-devers  vous,  ô François,  des  serviteurs  de 
«mérite  , pour  vous  assister  de  leurs  avis  au  milieu 
«de  vos  difficultés;  et  entretenant  des  gens  de 
«guerredont  la  solde  excède  déj A six  millions  d’or... 
«Non  content  de  cela,  il  a travaillé  pour  la  convo- 
« cation  et  assemblée  de  ces  célèbres  états;  et  pour 
«ce,  il  a sollicité  nos  saints-pères  les  papes  de- 
« pouser  votre  cause;  offices  et  secours  que  nul 
«royaume  de  la  terre  n’a  jamais  expérimentés  dans 
«de  semblables  nécessités.  Et  pour  y porter  un 
«prompt  remède,  il  m’a  envoyé  à vous  pour  vous 
«faire  entendre  de  sa  part  que  votre  conservation 
«consiste  à élire  un  roi  zélé  pour  la  religion,  et 
«puissant  pour  vous  défendre  et  garantir  de  vos 
«ennemis  ; vous  promettant  son  ancienne  amitié, 
«et  de  vous  continuer  le  même  secours,  voire  plus 
« grand,  s’il  est  besoin.  » 

Après  cette  harangue,  à laquelle  répondit  le  car- 
dinal Pélevé , président  de  l’assemblée  , le  duc  de 
Feria  remit  ses  lettres  de  créances , adressées  par 
le  roi  Philippe  à nos  révérends,  illustres,  magni- 
fiques et  bien-aimés  les  députés  des  états  géné- 
raux de  France.  — On  les  lut,  et  on  y remarqua 
surtout  le  passage  suivant  : 

«J’ai  voulu  déléguer  par-devant  vous  un  person- 
«nage  de  telle  qualité  qu’est  le  duc  de  Feria,  pour, 
«en  mon  nom,  et  de  ma  part,  faire  instance  que  les 
«états  ne  se  dissolvent  qu’on  n’ait,  au  préalable, 
«résolu  sur  le  point  principal  des  affaires,  qui  est 
«l'élection  d’un  roi,  lequel  soit  autant  catholique 
«que  le  requiert  le  temps  où  nous  sommes,  afin  que, 
«par son  moyen,  le  royaume  de  France  soit  insli- 
« tué  en  son  ancien  être,  et  derechef  serve  d’excm- 
a pie  à la  chrétienté.  » 


Conférence  de  Suréne.  — Henri  IV  annonce  qu’il  est  disposé 
à se  convertir  (1593). 

« Le  vendredi  23  avril,  furent  nommés  de  la 
part  des  états , pour  assister  à la  conférence , mes- 
sieurs Pierre  d’Espinac,  archevêque  de  Lyon, 
François  Péricard,  évêque  d’Avranches,  Geoffroi 
de  Billi , abbé  de  Saint-Vincent  de  Laon , André  de 
Brancas  de  Villars,  François  Averson,  Pierre  Jean- 
nin , Jean-Louis  de  Pontalier,  Louis  de  Montigny, 
Nicolas  de  Pradel , Jean  Le  Maistre , Étienne  Ber- 
nard, Honoré  Du  Laurens,  et  le  sieur  de  Villeroy 
(lors  absent).  Les  royalistes  avoient  élu  messieurs 
Renaud  de  La  Beaune,  archevêque  de  Bourges, 
François  Le  Roy  de  Chavigny,  Nicolas  d’Angennes- 
Rambouillet,  Gaspard  de  Schomberg,  Pomponne 
de  Bellièvre  , Godefroy  Camus  de  Pontcarré,  Jac- 
ques-Auguste de  Thou , Louis  Revol,  et  de  Vie, 
gouverneur  de  Saint-Denis. 

«Les  deux  partis  donnèrent  réciproquement  à 
leurs  députés  «pouvoir  de  se  trouver  en  ladite 
«conférence,  de  faire  des  ouvertures  , des  proposi- 
«tions,  d’entendre  et  de  répondre  selon  leur  pru- 
«dence,  pour  tout  ce  qui  pourroit  servira  la  réu- 
«nion  des  catholiques,  A la  conservation  de  la 
«religion  catholique  romaine,  et  au  bien  et  repos 
«de  l’État.» 

«Le  jeudi  29  avril,  la  conférence  commença  à 
Surêne.  — Les  uns  et  les  autres  s’embrassèrent  et 
s’accolèrent , avec  grande  démonstration  de  récon- 
ciliation et  amitié.  — M.  de  Rambouillet  seul,  pour 
l’opinion  que  ceux  de  Paris  avoient  conçue  qu’il 
étoit  un  des  principaux  motifs  et  conseillers  de  la 
mort  des  frères  de  Guise , demeura  sans  caresse,  et 
ne  fit-on  semblant  de  le  connoître.  De  quoi  il  fut 
tellement  indigné  qu’il  en  pleura.» 

Lorsque  les  députés  partirent  de  Paris  pour  se 
rendre  à la  conférence,  «au  sortir  de  la  porte 
Neuve,  un  grand  peuple  amassé  pour  les  voir  sor- 
tir, cria  tout  haut  :«Ztf  paix  ! Bénis  soient  ceux 
«qui  la  procurent  et  la  demandent!  Maudits  et  A 
«tous  les  diables  soient  les  autres!»  Ceux  des  vil- 
lages par  où  les  députés  passoient,  se  mirent  A ge- 
noux , et  leur  demandèrent  la  paix  A jointes  mains.  » 

On  ne  fit  dans  les  deux  premières  séances  que 
reconnaître  les  pouvoirs,  conclure  une  suspension 
d’armes  de  dix  jours  pour  les  environs  du  lieu  où 
siégeaient  les  membres  de  la  conférence,  et  prendre 
quelques  dispositions  préliminaires. 

Le  5 mai,  dans  la  troisième  séance,  l’archevêque 
de  Bourges  et  l’archevêque  de  Lyon  exposèrent  res- 
pectivement les  motifs  de  la  conduite  tenue  jus- 
que-lA  par  les  deux  partis.  « L’un  s’attacha  A prouver 
qu’on  devoit  reconnoître  le  roi , bien  qu'il  fût  hé- 
rétique , sous  promesse  qu’il  sc  feroit  instruire. 
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L’autre  s’efforça  de  démontrer,  au  contraire,  que 
c'éloit  chose  qui  ne  pouvait  catholiquement  se 
faire.  — Le  royaliste  regardoit  la  conversion 
comme  une  conséquence  de  la  royauté,  et  le  ligueur 
soutenoit  que  la  royauté  devoit  être  une  des  consé- 
quences de  la  conversion  : le  premier  prétendoit 
que  le  meilleur  moyen  d’amener  le  roi  à une  abjura- 
tion étoit  de  commencer  par  avouer  ses  droits  an- 
térieurs; le  second  alléguoit  que  ces  droits  ne  pou- 
voient  exister  qu’après  l’abjuration  faite. 

Le  10  mai,  dans  la  quatrième  séance,  l’archevê- 
que d-e  Bourges  s’étant  écrié  : « Enfin  ne  voulez-vous 
«pas  nous  aider  à faire  le  roi  catholique?  — Plût  à 
«Dieu , dit  l’archevêque  de  Lyon,  qu’il  fût  calholi- 
«que,  et  que  notre  saint-père  le  pape  en  fût  content! 
«Nous  sommes  enfants  d’obéissance,  et  ne  deman- 
«donsquela  sûreté  de  la  religion  et  le  repos  du 
«royaume.  • — Ne  nous  faites  point  faire  de  si  longs 
«voyages,  reprit  monseigneur  de  Bourges,  il  y a 
«tant  de  montagnes  à passer  pour  aller  à Rome,  et 
«tant  d’obstacles  à vaincre  de  ce  côté,  que  cette 
«voie  ne  peut  être  que  fort  dangereuse  dans  l’état 
«présent des  affaires.» 

La  conférence  fut  interrompue  parce  que  les  dé- 
putés royalistes  ne  croyaient  pas  pouvoir  faire  de 
plus  amples  ouvertures.  — Le  16  mai , pressé  par 
les  conseils  de  ses  plus  dévoués  serviteurs  catholi- 
ques et  huguenots,  le  roi  annonça  publiquement 
qu’il  consentoit  à se  faire  instruire.  L’archevêque  de 
Bourges,  espérant  que  dès  lors  tout  seroit  promp- 
tement terminé,  annonça  cette  grande  nouvelle 
aux  ligueurs  dans  une  cinquième  séance  qui  eut 
lieu  le  lendemain,  17  mai. 

L’archevêque  royaliste  proposa  en  même  temps 
une  trêve  de  trois  mois , afin  que  le  roi  ne  fût  pas 
détourné  par  la  guerre  de  l’importante  affaire  de  sa 
conversion. 

L’archevêque  de  Lyon,  après  en  avoir  conféré 
avec  ses  collègues,  répondit:  «Qu’on  souhaitoit 
«avec  ardeur  que  cette  conversion  fût  sincère,  mais 
«qu’il  falloit  qu’on  en  eût  la  conviction  avant  de  re- 
«connoître  le  roi;  et  qu’on  avoit  de  justes  motifs 
«d'être  en  doute  à ce  sujet,  puisque  le  roi  venoit 
«tout  récemment  d’assigner  des  sommes  à la  créa- 
«tion  d’écoles  pour  les  enfants  des  calvinistes,  et 
«quec’étoit  mal  prouver  qu’on  détestoit  l’hérésie, 
«que  déformer  des  établissements  tendant  à en  in- 
«fecter  le  royaume.» 

L’archevêque  de  Bourges  déclara  «qu’il  s’étoit 
« opposé,  dans  le  conseil,  à la  création  de  ces  écoles  ; 
«que  sa  proposition  étoit  de  beaucoup  antérieure  au 
«jour  où  le  roi  avoit  annoncé  qu’il  vouloit  travailler 
«à  sa  conversion.  D’ailleurs,  ajouta-t-il,  les  lettres 
«de  création  ne  sont  pas  encore  scellées,  c’est  à vous 
«et  à nous  à empêcher  par  notre  prompte  réunion 


«qu’une  chose  si  dangereuse  pour  la  religion  ne 
«s’exécute.  » 

Les  députés  de  la  Ligue  se  retirèrent  en  annon- 
çant qu’ils  en  référeraient  aux  états  ; et  la  confé- 
rence fut  terminée,  car  aucune  nouvelle  réunion  des 
mêmes  députés  n’eut  lieu  pour  traiter  de  cette  af- 
faire si  importante  à tout  le  royaume. 

Le  lendemain  18  mai , «le  roi  envoya  des  lettres 
de  cachet  à plusieurs  archevêques,  évêques  et  autres 
hommes  doctes,  pour  les  prier  de  se  rendre  auprès 
de  lui,  à Mantes,  où  il  désiroit  être  instruit  par 
eux  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine , leur  promettant  qu’ils  le  trouveroient  tout 
disposé  à chercher  la  voie  la  plus  sure  de  son  salut.  » 

Fureurs  causées  par  la  résolution  du  roi.  — Violences 
des  prédicateurs  de  la  Ligue. 

Le  bruit  de  la  conversion  prochaine  du  roi  se  ré- 
pandit rapidement.  Les  protestants  s’en  indignèrent 
d’abord  ; mais , voyant  les’membres  les  plus  distin- 
gués de  leur  secte  y donner  leur  assentiment,  ils  se 
laissèrent  gagner  par  les  promesses  d’une  impar- 
tiale et  sûre  protection,  dont  Henri  IV  leur  fit 
donner  l’assurance , et  ils  consentirent  à ne  point 
augmenter  les  embarras  de  sa  situation  par  une  op- 
position inopportune  et  fâcheuse  à ses  desseins. 
Cependant  le  roi  avait  eu  à essuyer  les  rudes  atta- 
ques de  quelques-uns  de  leurs  prédicateurs.  «Le 
dimanche  9 mai,  il  assistoit  au  prêche;  le  ministre 
Damours,  sur  le  bruit  général  et  la  résolution  qu’on 
disoit  être  prise  par  Sa  Majesté  de  se  faire  catholi- 
que, le  menaça  fort  du  jugement  de  Dieu,  s’il  le 
faisoit,  parla  à lui  sur  ce  sujet  d’une  grande  véhé- 
mence et  hardiesse  : si  que  messieurs  le  cardinal  de 
Bourbon  et  d’O,  l’un  après  l’autre,  étant  venus 
trouver  le  roi , le  prièrent  de  faire  justice  de  ce 
propos  insolent  et  hardi , et  de  ne  le  pas  endurer. 
Mais  Sa  Majesté,  baissant  la  tète,  leur  dit  à tous 
deux,  et  à l’un  comme  à l’autre  : «Que  voulez-vous, 
«il  me  dit  mes  vérités.» 

La  conversion  de  Henri  IV,  qui  comblait  de  joie 
les  catholiques  bons  français , devait  exciter  la  rage 
des  ligueurs  fanatiques  et  des  factieux  soudoyés  par 
les  ducats  espagnols.  Les  prédicateurs  redoublèrent 
de  violence.  Déjà  le  1*2  mai , en  célébrant  la  fête  des 
saintes  barricades,  «qui,  dit  L’Estoile , fut  solen- 
nisée  et  chommée  avec  plus  de  cérémonies  que  ja- 
mais, et  à laquelle  tous  les  princes  et  seigneurs  se 
trouvèrent,  le  curé  de  Saint-Benoît,  Boucher,  prê- 
chant dans  Notre-Dame,  et  ayant  pris  pour  texte 
de  son  sermon  ce  verset  du  psaume  68 , eripe  nos 
de  lato,  et  jouant  sur  le  mot  lutum,  qui  signifie 
bourbe , s’éerioit  : «Seigneur,  débourbez-nous  (ou 
« débourbonnez-nous...)  : ce  n’est  à un  tel  boueux  que 
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« le  royaume  de  Francejâppartient...  les  hérétiques  et 
«politiques  n’en  veulent  point  d’autres  que  le  Béar- 
«nois,  et  tàehcnt  de  persuader  aux  états  de  le  recè- 
le voir  lorsqu’il  se  fera  catholique.  Mais  comment, 
«messieurs,  voudriez-vous  faire  épouser  la  couronne 
«de  France  à un  fjibet ? car  celui  qu’on  vous  de- 
« mande  est  un  méchant  relaps,  hérétique,  excom- 
«munié,  qui  n’est  bon  qu’à  jeter  dans  un  tombereau 
«pour  le  mener  au  gibet.» 

Voici  un  autre  échantillon  de  l’éloquence  des  li- 
gueurs. 

«Le  premier  dimanche  qui  suivit  l’annonce  de  la 
conversion  prochaine  du  roi,  le  curé  de  Saint-An- 
dré-des-Arts  cria  en  sa  chaire  après  le  roi,  au  loup! 
et  dit  : «Les  prières  des  rogations  ont  été  premiè- 
« rement  instituées  contre  la  rage  des  loups  qui  dé- 
«voroienl  les  hommes,  à plus  forte  raison  les  doit-on 
«faire  aujourd’hui  contre  ia  rage  de  ce  furieux  loup 
«de  Béarnois,  qui  veut  entrer  dans  la  bergerie... 
«On  vous  dit  qu’il  sera  catholique,  et  qu’il  ira  à la 
«messe  : Eh!  mes  amis , les  chiens  y'  vont  bien! 
«Et  si  vous  dirai  davantage  que  s'il  y va  une  fois, 
«la  religion  est  perdue  : il  n’y  aura  plus  de  messes, 

« ni  de  processions,  ni  de  sermons.  Et  cela  est  aussi 
«vrai  comme  Dieu  est  au  saint-sacrement  de  l'autel 
«que  je  vais  recevoir. — On  me  dira  là-dessus  que  je 
«n’appelle  point  la  conversion  de  l'hérétique,  mais 
«sa  mort.  Au  contraire,  je  la  souhaite  et  désire,  et 
«n’empèche  point  qu'il  soit  reçu  pour  pénitent  en 
«l’Église  ; mais  pour  roi,  je  l’empèche,  et  plus  de 
«cent  mille  avec  moi.  Badeaux  que  vous  êtes,  qui 
«ne  connoissez  pas  que  ce  vieux  loup  fait  le  re- 
« nard , seulement  pourentreret  manger  les  poules! 
«Car,  d’être  jamais  autre  qu’hérétique  il  n’est  et  ne 
«le  sera;  même  dimanche  dernier,  et  jeudi  encore, 
«il  fut  au  prêche,  et  je  le  sais  de  ceux  qui  l’y  ont  vu. 
«Mais  quoi!  nos  bons  politiques,  qui  contrefont 
«tant  ici  avec  nous  les  bons  catholiques,  aiment  ce 
«.ventre-saint-gris ; c’est  un  luron  qui  leur  plaît , 
«pour  ce  que  ce  sont  pourceaux  à qui  ce  loup  pro- 
«met  de  remplir  la  panse,  qui  est  tout  ce  qu’ils 
«cherchent...  C’est  chose  horrible  à penser  seule- 
«ment,  qu’on  veuille  avoir  paix  avec  un  diable, 
«un  loup,  un  hérétique,  un  vieux  relaps,  unexcom- 
«munié,  un  vilain  et  un  bâtard  comme  lui...  Ha! 
«pauvre  peuple,  pensez-y,  ne  l’endurons  point,  mes 
«amis,  plutôt  mourir.  Prenons  les  armes,  ce  sont 
«armes  de  Dieu,  encore  quelles  soient  matérielles; 
«car  c’est  contre  les  ennemis  de  Dieu.  Un  bon  li- 
«gueur  (et  je  vous  déclare  que  je  le  suis,  et  que  j’y 
«marcherai  le  premier)  vaincra  toujours  trois  et 
«quatre  politiques.  Ils  ne  sont  point  gens  pourrions 
«si  nous  voulons  entendre;  mais  il  se  faut  aider. 
«Qui  frappe  le  premier  à l’avantage.» 

Le  temps  favorable  ü ces  provocations  était  heu- 


reusementpassé,  et  au  lieu  de  séditions , elles  ne 
causaient  plus  que  du  scandale. 

lDtrigues  espagnoles.  — Propositions  du  duc  de  Feria  rejetées 
par  les  états  (1593). 

Le  20  mai,  l’archevêque  de  Lyon  rendit  compte 
aux  états  «de  ce  que  l’archevêque  de  Bourges  lui 
avoit  dit  sur  la  future  conversion  de  Henri  de  Bour- 
bon. » Cette  communication  émut  l’assemblée,  et  fit 
«diverses  impressions  sur  les  esprits.» 

Les  ligueurs  prononcés  comprirent  qu’ils  devaient 
se  hâter.  Une  assemblée  particulière  eut  lieu  le 
même  jour  chez  le  légat,  «à  laquelle  se  trouvèrent 
le  duc  de  Mayenne , qui  avoit  promis  aux  Espagnols 
d’ouïr  leurs  propositions  , les  ducs  d’Aumale  et 
d’Elbœuf,  le  cardinal  Pélevé,  l’archevêque  de  Lyon 
et  l’évêque  de  Senlis,  de  la  part  du  clergé  ; La  Châ- 
tre et  Montholon  , de  la  part  de  la  noblesse;  La  Cha- 
pelle-Marteau et  Bernard,  de  la  part  du  tiers  état; 
et  enfin,  de  la  part  des  Espagnols,  le  duc  de  Feria, 
les  sieurs  de  Taxis  et  d’Ibarra...  Le  duc  de  Feria, 
après  un  long  discours  sur  les  louanges  du  roi  ca- 
tholique, sur  sa  libéralité  envers  la  France  , sur  les 
vertus  royales  de  l’infante , qui , étant  née  de  la  fille 
aînée  de  Henri  II,  avait  droit  à la  couronne  de 
France,  leur  proposa  «ladite  infante  pour  être  élue 
«reine  du  royaume  par  les  états:  ajoutant  que  la- 
«dite  élection  seroit  très-agréable  au  pape,  avanta- 
«geuse  à la  maison  de  Lorraine  et  à la  noblesse  de 
«France,  par  les  immenses  secours  qu’on  recevroit 
«de  son  maître,  tant  en  troupes  qu’en  argent.» 

«A  peine  avoit-il  fini  son  disconrs,  que  l’évêque 
de  Senlis,  un  des  plus  ardents  de  la  Ligue,  lui  dit, 
d’une  voix  aigre  et  d’un  ton  élevé,  «qu’il  reconnois- 
«soit  maintenant  que  les  politiques  avoient  dit  vrai 
«dans  le  commencement  de  cette  guerre,  en  pu- 
«bliant  que  l’intérêt  et  l’ambition  y avoient  plus  de 
«part  que  le  zèle  de  la  religion  ; que  depuis  le  com- 
«mencement  delà  monarchie,  la  loi  salique  avoit 
«été  observée,  et  que  si  on  nommoit  une  femme, 
«on  courroit  risque  que  la  couronne  ne  fût  trans- 
« portée  à des  étrangers.» 

Le  duc  de  Mayenne,  remarquant  que  ce  discours 
faisait  peine  au  duc  de  Feria,  lui  dit,  pour  en  adou- 
cir l’amertume,  «que  ce  bon  évêque  étoit  attaqué 
«de  temps  en  temps  de  mouvements  de  folie,  mais 
«qu’il  revenoit  facilement,  et  qu’il  lui  en  répon- 
« doit . » — Alors  le  duc  de  Feria  , revenu  de  sa  sur- 
prise, demanda  qu’on  fit  rapport  de  sa  proposition 
aux  états.  — Ce  qui  lui  fut  promis.» 

La  proposition  du  duc  de  Feria  fut  portée  le  28 
mai  aux  étals,  par  le  sieur  de  Taxis,  qui,  assisté 
du  théologien  Mendoza,  s'efforça  de  prouver  les 
droits  de  l’infante  , «comme  aussi  que  les  François 


LIV RK  I,  CH APlTRE.iV. 


n'étoient  point  obligés  de  se  soumettre  à la  loi  sali  - 
que  en  cette  occasion.» 

o Le 8 juin,  les  Seize,  unis  avec  le  clergé,  pré- 
sentèrent requête  aux  étals,  à ce  qu’on  eût  à procé- 
«der à l’élection  d’un  roi;  et,  au  cas  qu’on  ne  le 
«trouvât  bon,  qu’on  n’eût  à procéder  à trêve  ni  à 
«conférence  que  le  saint-père  n’en  fût  averti,  et 
«qu’on  n’en  eût  réponse.  A faute  de  ce  , ils  protes- 
«toient  contre  ceux  qui  passeroient  outre , comme 
«déserteurs  de  la  religion  et  traîtres  à leur  patrie.» 
— Ils  furent  renvoyés  sans  réponse,  et  lut  jugée 
leur  requête  impertinente...» 

Le  lendemain , Boucher  alla  trouver  le  duc  de 
Mayenne , «pour  lui  demander  un  roi,  et  le  sup- 
plier de  trouver  bon  que  ce  fût  le  duc  de  Guise, 
disant  «qu’il  étoit  chargé  de  la  part  des  ecclésias- 
« tiques  de  lui  porter  cette  parole.  » Le  duc  de 
Mayenne  lui  répondit  «qu’il  ne  se  chargeât  plus 
«de  telles  requêtes:  que  lui  et  ses  compagnons  de- 
« voient  se  mêler  de  prêcher  leur  Évangile,  sans 
«s’entremettre  des  affaires  d’État,  où  ils  n’enten- 
«doient  rien;  que  les  états  étoient  pour  y donner 
«ordre,  lesquels  ne  feroient  rien  que  bien  à point.» 

Les  intrigues  du  légat  et  de  l’ambassadeur  d’Es- 
pagne auprès  des  membres  des  états  n’avaient  pas 
cessé  ; mais  les  royalistes  et  les  politiques  avaient 
repris  courage,  et  ne  craignaient  plus  de  manifes- 
ter leurs  opinions.  Les  déclamations  furibondes  des 
ligueurs  excitaient  leur  pitié  et  leurs  moqueries. 

Le  dimanche  20  juin,  «les  états  assemblés  réso- 
lurent la  question  de  l’infante;  ils  reconnurent 
«qu’ils  n’avoient  point  de  procuration  pour  renver- 
«ser  la  loi  fondamentale  du  royaume.  Quant  à Er- 
«nest  ‘,  que  c’étoit  un  étranger,  et  qu'ils  n’avoient 
« non  plus  de  procuration  pour  parler  de  l’élection 
«d’un  roi  étranger.  Que  si  le  roi  d’Espagne  vouloit 
«parler  du  mariage  d’un  prince  françois  avec  l’in- 
«fante,  on  y aviseroit.» — Sur  quoi  assignation 
fut  donnée  au  duc  de  Feria  pour  le  lendemain 
matin.  Il  vint,  reçut  cette  réponse , et,  au  sortir  de 
là,  fut  sifflé  par  un  tas  de  populace  amassé  , et  lui 
fut  jetée  une  pierre. — De  quoi  on  alla  aussitôt  faire 
plainte  au  duc  de  Mayenne,  qui  répondit  : «Que  si 
«lui  pouvoit  représenter  les  siffleurs  et  les  jeteurs 
«de  pierre,  il  les  feroit  pendre  et  étrangler  sur-le- 
« champ,  à l’entrée  des  états,  et  devant  les  portes 
«du  Louvre.» 

Le  même  jour,  dans  l’après-dînée , étant  revenu 
aux  états,  le  duc  de  Feria  fit  une  nouvelle  proposi- 
tion, qui  fut  «que  le  roi  d’Espagne,  son  maître, 
«nommeroit  dans  deux  mois  un  prince  catholique 
«français  pour  être  roi,  choisi  parmi  ceux  de  la 

1 Archiduc  d’ Autriche,  qui  avait  été  proposé  pour  mari  de 
l'infante,  et  pour  roi  par  le  roi  d’Espagne.  {Fuyez  p.  35). 


«maison de  Lorraine,  auquel  il  donnerait  l'infante, 
«sa  fille,  en  mariage,  et  qu'ils  seraient  rois  soli- 
« dafrement . » Ce  furent  ses  mots. 

«Cette  proposition,  divulguée  à Paris,  dit  L'Es- 
toile,  fit  incontinent  courir  le  bruit  partout  que 
nous  avions  un  roi,  les  uns  disoient  que  c’étoit  M.  de 
Nemours,  les  autres  que  c’éloit  M.  de  Guise.  » 

Le  duc  de  Mayenne  en  exprima  hautement  sou 
mécontentement. 

Prise  de  Dreux  par  le  roi.— Discussions  sur  la  trêve,  à laquelle 
le  légat  s’oppose  au  nom  du  pape. 

La  conférence  de  Surène  était  rompue,  et  rien 
n’avait  encore  été  décidé  par  la  trêve  proposée  par 
le  roi;  de  nouvelles  conférences  eurent  lieu  succes- 
sivement û La  Roquette,  près  de  la  porte  Saint- 
Antoine,  et  à La  Yillette,  près  de  la  porte  Saint- 
Denis  , mais  elles  n’eurent  aucun  résultat.  Henri  IV, 
indigné  de  l'opiniâtreté  des  ligueurs,  voulut  leur 
rappeler,  par  un  coup  audacieux , que  son  armée 
était  toujours  campée  aux  portes  de  Paris;  il  se  porta 
rapidement  sur  Dreux  , et , malgré  la  défense  vi- 
goureuse de  la  garnison,  s’empara  de  cette  ville, 
plus  importante  alors  qu’aujourd’hui. 

La  prise  de  Dreux  inquiéta  les  Parisiens,  et  les 
états  se  hâtèrent  de  délibérer  sur  la  trêve;  ils 
étaient  disposés  à y accéder  ; mais  le  légat  s’y  op- 
posa, enjoignant,  plutôt  que  conseillant,  à l’assem- 
blée, au  nom  du  pape,  de  rompre  toute  relation 
directe  ou  indirecte  avec  le  chef  des  hérétiques.  Les 
négociations  furent  de  nouveau  interrompues;  mais 
le  mécontentement  de  ceux  qui  voulaient  la  trêve 
et  la  paix  se  manifesta  si  énergiquement,  «que  le 
légat  s’en  alla  à Saint-Martin-des-Champs , où  il 
s’enferma  avec  force  gardes  comme  dans  une  cita- 
delle, redoutant  la  fureur  du  peuple...  De  fait,  les 
bouchers,  qui  sont  forts  et  en  nombre  en  ces  quar- 
tiers-là, disoient  tout  haut  que  saint  Martin  ne  le 
sauveroit  pas:  et  que  s'il  cuidoit  (pensait)  empêcher 
la  trêve,  ils  savoient  bien,  eux,  comme  il  fallait 
mettre  la  main  au  sang,  et  écorcher  les  veaux 
comme  lui.» 

Arrêt  célèbre  du  parlement  de  la  Ligue  pour  le  maintien 
de  la  loi  salique  (28  juin  1593). 

Le  parlement  commençait  à s’émouvoir.  Les  con- 
seillers royalistes  résolurent  d’agir  ouvertement. 

Le  jour  même  où  le  duc  de  Feria  portait  aux  états 
sa  nouvelle  proposition,  «le  conseiller  DuVair,  avec 
autres  députés  de  la  cour  de  parlement,  formèrent 
opposition  aux  états  au  nom  de  la  cour,  à ce  qu'on 
n'eût  à procéder  à l’élection  d’autre  roi  que  de 
la  maison  de  Bourbon  ; demandèrent  acte  de  leur 


opposition  ail  greffier,  et  la  firent  enregistrer.» 

Une  semaine  s'écoula,  et,  voyant  les  intrigues 
continuer,  le  parlement  se  prononça  d’une  manière 
plus  solennelle  encore. 

«Le  lundi  28  juin,  fut  donné  en  la  cour  du  par- 
lement de  Paris , toutes  les  chambres  assemblées , 
un  arrêt  notable  contre  ceux  qui  entreprendroient 
d’ébranler  les  lois  fondamentales  du  royaume,  et 
surtout  la  loi  salique.  Lequel  arrêt  fut  imprimé,  et 
l’appelle-t-on  encore  aujourd'hui  1 arrêt  du  prési- 
dent Le  Maître,  parce  qu’il  en  fut  un  des  princi- 
paux conseillers  et  promoteurs;  et  qui  triompha  ce 
jour  d’opiner  pour  la  liberté  françoise  contre  la  ty- 
rannie espagnole  qu’on  vouloit  introduire.  Eu  quoi 
il  fut  bravement  secondé  de  M.  Du  Vair,  conseiller, 
et  suivi  en  son  opinion  de  tous  les  autres  : en  sorte, 
que  les  ligueurs  qui  étoient  là  , étonnés  de  la  réso- 
lution de  leurs  compagnons,  ne  firent  que  tour- 
noyer autour  du  pot , et  contre  ce  qu’ils  avoient 
proposé  revinrent  ad  idem.  » 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  justement  célèbre  : 

«Sur  la  remontrance  ci-devant  faite  par  le  procu- 
«reur  du  roi,  en  la  matière  mise  en  délibération, 
«la  cour,  n’ayant,  comme  elle  n’a  jamais  eu,  d’au- 
«tre  intention  que  de  maintenir  la  religion  catholi- 
«que,  apostolique  et  romaine  en  l’État  et  couronne 
«de  France,  sous  la  protection  d’un  roi  très-chré- 
«tien,  catholique  et  François,  a ordonné  et  ordonne: 
«Que  remontrances  seront  faites,  cette  après-dî- 
«née,  par  M.  le  président  Le  Maître,  assisté  d’un 
«bon  nombre  de  ladite  cour,  à M.  le  lieutenant 
«général  de  l’État  et  couronne  de  France,  en  pré- 
«sence  des  princes  et  officiers  de  la  couronne  étant 
«de  présent  en  cette  ville,  à ce  qu’aucun  traité  ne 
« se  fasse  pour  transférer  la  couronne  en  la  main 
«des  princes  ou  princesses  étrangers;  que  les  lois 
« fondamentales  de  ce  royaume  seront  gardées,  et 
«les  arrêts  donnés  par  ladite  cour  pour  la  déclara- 
«tion  d’un  roi  catholique  et  François  soient  exécu- 
« tés  ; et  qu’il  ait  à employer  l’autorité  qui  lui  est 
«commise  pour  empêcher  que,  sous  prétexte  de  la 
«religion , la  couronne  ne  soit  transférée  en  main 
«étrangère , contre  les  lois  du  royaume;  et  pour 
«venir,  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra  , 
«au  repos  du  peuple,  pour  l’extrême  nécessité  du- 
«quel  il  est  rendu.  Et,  néanmoins,  dès  à présent, 
aa  déclaré  et  déclare  tous  faits  faits,  et  qui  se  fe- 
«ront  ci-après  pour  l’établissement  d’un  prince  ou 
« princesse  étrangère , nuis  et  de  nul  effet  et  valeur, 
«comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  salique  et  au- 
«tres  lois  fondamentales  du  royaume.» 

Il  est  à remarquer  que  le  nom  de  la  maison  de 
Bourbon,  qui  figure  dans  l'opposition  du  conseiller 
Du  Vair,  n’est  pas  mentionné  dans  cet  arrêt.  « Aussi, 
dit  L’Estoile , cet  arrêt  a surpris  tous  les  partis.  — 


Aucuns  disent  qu'il  a été  conseillé  secrètement  par 
le  duc  de  Mayenne  pour  suspendre  l’élection  d’un 
roi , et  prendre  ses  mesures  pour  se  conserver  dans 
sa  charge. » — Cependant,  quand  le  lendemain  «la 
cour  alla,  dès  le  malin,  trouver  le  duc  de  Mayenne, 
pour  lui  faire  entendre  ce  qui  y avoit  été  arrêté  le 
jour  de  devant , le  duc  de  Mayenne  fit  au  président 
Le  Maître,  qui  porta  la  parole,  une  réponse  courte, 
et,  en  apparence,  pleine  de  mécontentement. 
On  le  vit  changer  de  couleur,  et  il  laissa  tomber 
son  chapeau  deux  ou  trois  fois.»  Et  le  surlendemain 
de  l’arrêt , «la  cour  étant  assemblée,  fut  interrom- 
pue par  M.  de  Belin , que  le  duc  de  Mayenne  y en- 
voya pour  les  prier  d'avoir  patience , et  vouloir 
surseoir  leurs  délibérations  d'un  jour  ou  deux 
seulement.  Sur  quoi,  la  cour  députa  M.  le  président 
Le  Maître,  avec  MM.  Fleuri  et  Damours,  vers  le 
duc  de  Mayenne,  qui  leur  dit  tout  en  colère,  «qu’il 
«falloit  qu’ils  changeassent  leur  arrêt  d’ amitié, 
«comme  il  les  en  prioit  bien  fort  : ou  qu’il  y em- 
«ploieroitla  force,  à son  grand  regret;  et  que  la 
«cour  lui  avoit  fait  un  affront  dont  elle  se  fût  bien 
« passée.  » — Le  président  Le  Maître  répondit  : «que 
«quant  à la  force  et  voie  de  fait , la  cour  le  tenoit 
«pour  prince  si  sage  et  si  avisé,  qu'il  n’en  viendroit 
«jamais  là  ; et  quand  il  le  feroit , que  Dieu  seroit 
«toujours  pour  la  justice,  laquelle  ils  avoient  sim- 
« plement  suivie  en  leur  arrêt , sans  avoir  jamais 
«pensé  à l’offenser. » Cet  incident  n’eut  pas  d’ail- 
leurs de  suite. 

Proposition  d’élire  roi  le  duc  de  Guise,  et  de  lui  faire  épouser 
l’infante,  ajournée  sur  l’avis  du  duc  de  Mayenne. 

La  prise  de  Dreux,  l’arrêt  du  parlement,  rehaus- 
saient les  espérances  des  royalistes  et  des  politiques. 
Quelques  prédicateurs,  Lincestre  entre  autres,, 
commençaient  même  à prêcher  « qu’on  ne  pouvoiC 
refuser  l’instruction  au  roi , et  que  les  prêtres  qui 
s’étoient  rendus  à Mantes  à son  appel  avoient  agi 
chrétiennement.»  L’ambassadeur  d'Espagne  jugea 
qu'il  était  nécessaire  de  frapper  un  grand  coup  , en 
faisant  de  nouvelles  propositions;  en  conséquence, 
« le  4 juillet,  poussé  par  les  prédicateurs  et  les  Seize, 
il  proposa  le  mariage  du  duc  de  Guise  avec  l'infante, 
en  faisant  et  élisant  ledit  duc  de  Guise  roi,  et  il 
s’offrit  de  tenir  prison  en  la  Bastille  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  été  avoué  de  son  maître  ; et  dit  « que  sa  tête  en 
« répondroit,  au  cas  que  le  roi  d’Espagne  ne  baillât 
«au  duc  de  Guise  sa  fille  en  mariage , avec  40,000 
«hommes  de  secours,  et  argent  tout  prêt  pour  faire 
«la guerre.  » — A quoi  M.  du  Maine  répondit  réso- 
lument : «que  la  tête  du  duc  de  Fcria  n’étoit  suffi- 
« sanie  pour  répondre  de  la  perte  d’un  royaume  de 
«France.  Au  reste,  qu’il  y avoit  M.  de  Lorraine  qui 
«ne  se  pourrod  n nais  contenter  de  cette  élection r 
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«pour  ce  qu'on  lui  ferait  tort,  étant  l'aîné  de  leur 
«maison,  et  les  autres  princes  pareillement  qui 
«avoient  tous  bien  fait.  Que  pour  son  regard  de 
«lui,  il  avoit  porté  tout  le  faix  de  la  guerre,  et 
«que  s’il  étoit  question  de  se  perdre,  il  se  perdrait 
«bien  tout  seul,  sans  y en  appeler  d’autres. — Et  puis, 
«que  ce  n'étoientque  promesses  ces  hommes  et  cet 
«argent  qu’on  annonçoit  ; qu’il  falloit  premièrement 
«voir  l’infante  à Paris,  avec  l’armée  des  40,000 
«hommes  et  l’argent,  et  qu’alors  on  lui  parlerait.» 

Deux  jours  après,  «le  même  duc  de  Mayenne, 
troublé  de  cette  élection  du  duc  de  Guise,  son  ne- 
veu, laquelle  il  voyoit  que  le  légat,  joint  avec  les 
Espagnols,  les  prédicateurs  et  les  Seize,  favori- 
soient  ouvertement,  tint  conseil,  depuis  quatre 
heures  du  soir  jusqu’à  minuit  : car  tout  le  peuple 
de  Paris  (au  moins  la  lie,  qui  fait  une  bonne  part 
de  la  ville)  tenoit  déjà  le  jeune  prince  pour  son  roi. 
— Les  Espagnols  et  Napolitains  l’appeloient  Sire  ; 
la  Sorbonne  le  vouloit  reconnoître,  les  curés  le  prê- 
choient,  si  bien  qu’il  n’y  avoit  fils  de  bonne  mère 
qui  ne  l’allât  saluer.  — Le  duc  de  Guise,  voyant  sa 
royauté  assez  mal  assurée,  montrait  avoir  à déplaisir 
qu’on  le  saluât  et  reconnût  pour  tel  *.  Madame  de 
Guise  en  rioit;  madame  de  Nemours  s’en  offensoit; 
madame  de  Montpensier  l’appeloit  ce  beau  roi  ; 
madame  du  Maine,  un  petit  morveux  auquel  il 
falloit  encore  bailler  des  verges.  Et  ainsi  chacun 
discourait,  selon  sa  passion...»  Mais  le  duc  de 
Mayenne,  qui  éta;t  probablement  déterminé  à se 
soumettre  à Henri  IV  plutôt  que  de  reconnaître  son 
neveu  pour  roi , manœuvra  avec  tant  d’habileté 
dans  les  états,  qu’il  parvint  à déterminer  le  plus 
grand  nombre  des  députés  à ajourner  l’exécution 
de  la  proposition  faite  par  le  duc  de  Feria  ; il  fut 
même  chargé  de  lui  répondre,  et  le  20  juillet, 
«après  avoir  salué  fort  civilement  dans  les  états 
l’ambassadeur  espagnol,  il  lui  présenta  de  très-huin- 
bles  grâces  pour  l’honneur  que  le  roi  catholique 
venoit  de  faire  aux  princes  de  sa  maison,  et  lui  dit: 
«Que  n'ayant  aucunes  forces  pour  résister  à l’en- 
«nemi  qui  avoit  pris  Dreux,  il  étoit  obligé  de  sus- 
« pendre  l’élection  du  duc  de  Guise,  lui  promettant 
«que  quand  il  aurait  des  forces  suffisantes  pour  la 
«faire  valoir  il  la  ferait  agréer  aux  états,  et  l’enga- 
« géant  à prier  les  ministres  du  roi  d'Espagne  à en- 
«voyer  des  troupes  au  plus  tôt  pour  avancer  ladite 
«élection.» 

Cet  ajournement  équivalait,  en  raison  des  évé- 
nements qui  se  préparaient,  au  rejet  de  la  proposi- 
tion de  l'ambassadeur  espagnol. 

1 « Le  12  juillet,  le  duc  de  Guise  menaça  de  faire  mourir  le 
premier  qui  l’appelleroit  roi,  sa  royauté  n’étant  pas  encore 
bien  assurée,  et  eu  voulut  poignarder  un  qui  l’avoit  appelé 
Sire.  » ( Journal  de  L’Estoile.) 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


Conférences  pour  la  conversion  du  roi.  — Henri  IV  se  con- 
vertit A la  foi  catholique,  et  abjure  le  protestantisme  à 
Saint-Denis  (25  juillet  1593). 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  le  roi  se  rendit 
à Saint-Denis.  Déjà  les  théologiens  (avec  lesquels  il 
avait  eu  à Mantes  plusieurs  conférences  relatives  à 
la  religion)  s’y  étaient  réunis  aux  évêques  qui  de- 
vaient assister  à sa  conversion,  ainsi  qu’aux  discus- 
sions préparatoires. 

L’archevêque  de  Bourges  présidait  l’assemblée, 
où  se  trouvaient  les  évêques  de  Nantes,  de  Char- 
tres, de  Séez,  de  Digne,  de  Meillezais,  d’Angers, 
de  Bayeux,  du  Mans  et  d’Évreux.  Séguier,  doyen 
de  l’église  Notre-Dame  de  Paris,  les  curés  de  Saint- 
Mcrry,  de  Saint- Eustache  et  de  Saint- Sulpice, 
étaient  venus  à Saint -Denis,  malgré  la  menace 
d’excommunication  que  le  légat  du  pape  leur  avait 
adressée  si,  contre  sa  défense,  il  osaient  assister  à 
la  conversion  de  l'hérétique  Béarnais. 

Dans  la  première  discussion  théologique  qui  eut 
lieu  le  23  juillet,  le  roi  défendit  la  croyance  qu’il 
allait  quitter  avec  une  énergie  et  une  science  qui 
surprit  les  docteurs.  «A  leurs  arguments,  dit  L’Es- 
toile, il  répondit  et  répliqua  si  à propos,  alléguant 
les  passages  de  la  sainte  Écriture,  qu’ils  en  demeu- 
rèrent étonnés , et  empêchés  de  donner  solutions 
valables  à ses  questions.  Tellement  qu’un  des  prin- 
cipaux d’entre  eux  dit,  «qu’il  n’avoit  jamais  vu  hé- 
« rétique  mieux  instruit  en  son  erreur,  ni  qui  la 
«défendît  mieux,  et  en  rendît  meilleures  raisons.» 

«Quand  ils  vinrent  à la  prière  des  morls,  le  roi 
leur  dit  : «Laissons  là  le  Requiem,  je  ne  suis  pas 
« encore  mort,  et  je  n’ai  pas  envie  de  mourir.  » — Pour 
le  regard  du  purgatoire , il  leur  dit  : «Je  le  croi- 
«rai  , non  comme  article  de  foi,  mais  comme 
«croyance  de  l’Église,  de  laquelle  je  suis  fils,  et 
«aussi  pour  vous  faire  plaisir,  sachant  que  c’est  le 
«pain  des  prêtres.»  — Sur  Y adoration  du  saint- 
sacrement,  i\yAnt  insisté  longtemps,  il  leur  dit  à 
la  fin  : « Vous  ne  me  contentez  point  bien  sur  ce 
«point,  et  ne  me  satisfaites  pas  comme  je  désire- 
«rois,  et  me  l'étois  promis  de  votre  instruction. 
«Voici:  je  mets  aujourd'hui  mon  âme  entre  vos 
«mains.  Je  vous  prie,  prenez-y  garde  : car  là  où 
« vous  me  faites  entrer,  je  rien  sortirai  que  par 
« la  mort;  et  de  cela  je  vous  le  jure  et  proteste.  » 
Et  en  ce  disant,  les  larmes  lui  sortirent  des  yeux. 

«Après  cela,  les  docteurs  présentèrent  à Sa  Ma- 
jesté un  écrit  contenant  une  forme  d’abjuration  et 
détestation  des  principales  erreurs  qu’il  avoit  sui- 
vies, avec  nouveaux  serments  et  protestations  obli- 
gatoires qu’ils  entendoient  lui  faire  faire  et  signer, 
et  auxquels  ils  vouloient  expressément  l’astreindre 
j avant  que  le  recevoir  à l’église.  Sur  quoi  il  leur  dit  : 
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«Il  me  semble  f|ue  j’en  ai  assez  fait,  et  que  vous 
«devez  vous  en  contenter.  Toutefois,  laissez  ce  pa- 
« pier,  je  l’examinerai.  » 

«Ce  jour  ( 23  juillet),  Sa  Majesté  écrivit  de  sa 
main  à madame  de  Monceaux  1 (qu’il  avoit  laissée  à 
Mantes,  et  qu’il  vouloil  faire  venir  auprès  de  lui) 
la  lettre  suivante  : 

«J’arrivai  au  soir  de  bonne  heure,  et  fus  impor- 
«tuné  de  Dieu  gards,  jusqu’à  mon  coucher.  Nous 
«croyons  (obtenir)  la  trêve,  et  quelle  se  doit  eon- 
«clurece  jourd’hui.  Pour  moi,  je  suis  à l’endroit 
«des  ligueurs  de  l’ordre  Saint-Thomas.  — Je 
«commence  ce  matin  à parler  aux  évêques. — Outre 
«ceux  que  je  vous  mandai  hier,  pour  escorte,  je 
«vous  envoie  soixante  arquebusiers,  qui  valent  bien 
«des  cuirasses.  L’espérance  que  j’ai  de  vous  voir 
«demain  retient  ma  main  de  vous  faire  plus  long 
«discours.  — Ce  sera  dimanche  que  je  ferai  le 
usant  périlleux. — A l’heure  que  je  vous  écris,  j’ai 
«cent  importuns  sur  les  épaules,  qui  me  feront  haïr 
«Saint-Denis  comme  vous  faites  Mantes.  — Bon- 
«jour,  mon  cœur,  venez  demain  de  bonne  heure, 
«car  il  me  semble  qu’il  y a déjà  un  an  que  je  ne 
«vous  ai  vue.  Je  baise  un  million  de  fois  les  belles 
« mains  de  mon  ange , et  la  bouche  de  ma  chère 
«maîtresse.  » 

«Le  lendemain , qui  étoit  le  samedi  24,  le  roi 
manda  dès  le  matin  M.  le  premier  président  de 
Paris,  et  celui  de  Rouen  , pour  le  venir  trouver  à 
son  lever.  Étant  venu,  il  leur  dit  qu’il  les  avoit  en- 
voyé quérir,  pour  leur  dire  «qu’il  avoit  fait  tout  ce 
«qu’il  lui  avoit  été  possible  pour  contenter  mes- 
« sieurs  nos  maîtres  sur  le  fait  de  sa  conversion , et 
«son  retour  à l’Église  catholique,  en  laquelle  il 
«vouloit  vivre  et  mourir,  comme  il  leur  avoit  pro- 
« testé;  mais  que  pour  cela  il  n’avoit  entendu  qu’on 
«le  forçât  si  avant  en  sa  conscience  pour  l’astrein- 
«dre  à des  serments  étranges,  et  à signer  et  croire 
«des  badineries  qu’il  s’assuroit  que  la  plupart 
«d’eux  ne  croyoicnt  pas...  » 

«A  quoi  ne  répondant  rien,  mais  détournant  le 
propos  au  sujet  sur  lequel  le  roi  les  avoit  mandés, 
les  deux  présidents  lui  dirent,  «qu’il  n’étoit  pas 
« raisonnable  de  forcer  plus  avant  Sa  Majesté,  et 
«qu’ils  croyoient  qu’ils  (les  docteurs)  ne  l’avoient 
«jamais  entendu  de  cette  façon,  et  que  s’il  plaisoit 
«à  Sa  Majesté,  il  les  iroient  trouver  pour  leur  dire 
« et  remontrer  là-dessus  ce  qui  étoit  de  leur  devoir.  » 

— « Je  vous  en  prie , dit  le  roi  ; et  leur  dites  qu’ils 
« se  contentent  hardiment , et  que  j’en  ai  assez  fait , 
«que  s’ils  passent  outre,  il  en  pourra  advenir  pis.» 

«La  Faye,  ministre,  fut  aussi  par-devers  M.  le 
chancelier , se  plaindre  à lui  de  ce  qu’on  violentoit 

' Gabrielle  d’Estrées  (sa  maîtresse) , alors  marquise  de  Mou- 
, eaux , et  depuis  duchesse  de  Beaufort. 


ainsi  le  roi  et  sa  conscience , «même , lui  dit-il , pour 
«des  badineries.»  Le  chancelier  fit  réponse  «que 
«cela  n’étoit  raisonnable;  qu’on  y pourvoiroit.» 

«Le  petit  Chauveau  1 , en  présence  des  évêques 

1 Chauveau  avait  été  lui-même  accusé  d’hérésie , peu  de 
temps  auparavant,  par  l’arcbevéque  de  Lyon.  Les  détails 
qu’on  lit  à ce  sujet  dans  le  Journal  de  L’Estoile  sont  ex- 
trêmement curieux , et  donnent  une  idée  du  désordre  sin- 
gulier où  le  désir  d’imiter  les  prédicateurs  et  ministres 
calvinistes  entraînait  les  prêtres  mêmes  qui  se  disaient  ca- 
tholiques. 

«En  ce  même  mois  de  juin  1593,  le  vendredi  11e  jour, 
M.  de  Lyon,  étant  à la  conférence  (ouverte  à Suréne  enire  les 
députés  de  la  Ligue  et  ceux  du  parti  du  roi),  dit  à M.  de  Bourges 
qu’il  avoit  une  plainte  à lui  faire  , et  à tous  les  ecclésiastiques 
de  son  parti , contre  un  nommé  Chauvpau  qui  se  disoit  ecclé- 
siastique, et  préchoit  publiquement  l’hérésie,  détractant  en 
pleine  chaire  du  pape  et  de  son  autorité.  Que  pour  les  minis- 
tres qui  étoient  parmi  eux  (les  partisans  du  roi  ) , il  s’en  re- 
mettoit  à leur  conscience;  mais  de  tolérer  que  cela  se  fit  sous 
le  surplis , c’étoit  chose  si  fort  honteuse  et  scandaleuse  qu’il 
ne  s’en  pouvoit  taire. 

«Ce  Chauveau,  jadis  curé  de  Saint-Gervais,  à Paris,  prê- 
choit  en  ce  temps  à Sentis;  et  combien  qu’il  chantât  la 
messe j prêchoit  néanmoins  publiquement  que  le  pape  étoit 
l’antechrist  : au  surplus , homme  de  bonne  vie , au  témoi- 
gnage de  tout  le  peuple,  grand  aumônier  (faiseur  d’aumônes), 
jusqu’à  se  dépouiller  pour  revêtir  les  pauvres  , et  jeûner  sou- 
vent pour  leur  donner  de  quoi  manger  ; il  protestoit , au  sur- 
plus, « qu’il  n’étoit  ni  huguenot,  ni  ligueur,  mais  vrai 
« catholique , et  fils  de  l’Église,  laquelle  il  falloit  nettoyer, 
«étant  remplie  de  beaucoup  d’abus,  idolâtries  et  superstitions, 
«contre  lesquelles  sa  profession  l’obligeoit  décrier,  voire  au 
«danger  et  péril  de  sa  vie,  laquelle  il  exposeroit  toujours 
* pour  l'honneur  de  Dieu , et  le  salut  des  brebis  de  Jésus- 
« Christ , qui  lui  avoient  été  baillées  en  garde.  » 

«M.  le  cardinal  de  Bout  bon  étant  à Tours,  où  il  prêchoit 
fort  librement , l’appela  un  jour  hérétique , et  lui  dit  que 
tout  le  monde  le  disoit  tel .— « C’est , lui  répondit  Chauveau 
« fort  hardiment,  et  sans  s’étonner,  comme  on  dit  de  vous, 

« monseigneur,  que  vous  êtes  des  pensionnaires  d’Espagne.» 

« Dont  ledit  cardinal  se  sentant  offensé  commanda  aux 
marguilliers  de  l’église  Saint-Saturnin  de  Tours,  où  Chauveau 
préchoit  tous  les  dimanches  avec  grande  affluence  du  peuple  , 
de  l’empêcher  de  prêcher  ; et , pour  cet  effet , que  le  diman- 
che venu),  aussitôt  que  le  service  seroit  fini , ils  fermassent  les 
portes  de  leur  église,  afin  qu’y  venaut  il  fut  contraint  de  s’en 
retourner. 

«Ce  qu’ayant  exécuté,  et  le  peuple  s’y  étant  assemblé 
comme  de  coutume  , trouvant  les  portes  de  l’église  fermées  , 
ne  laissa  de  s’y  arrêter,  et  attendre  le  curé,  lequel  étant 
venu , et  se  douiant  bien  de  la  farce , leur  dit  : « Mes  amis , 

« vous  êtes  venu  ici  pour  ouïr  la  parole  de  Dieu  : c’est  bien 
«fait;  mais  on  ne  désire  pas  que  vous  l’oïez  de  moi.  Puisque 
«je  suis  tenu  de  vous  la  prêcher,  je  vous  la  prêcherai  aussi 
«bien  ailleurs qu’ici.  Suivez-moi.  » 

«Et  ayant  mené  le  peuple  à une  petite  église  nommée 
Saint-Julien,  qui  n’étoit  pas  à plus  de  cent  pas  de  là,  étant 
monté  en  la  chaire  qu’il  trouva,  il  y fit  son  sermon  , et  prêcha 
plus  librement  qu’il  n’avoit  encore  fait  ; disant,  entre  autres 
choses , que  là  où  il  s’agissoit  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  , 
qu’il  u’avoit  égard  ni  à rouge  ni  à vert  (ni  à cardinal  ni  à 
évêque  ). 

« De  quoi  M.  le  cardinal  averti  se  piqua  fort , et  le  fit  mena- 
cer. Mais  M.  le  premier  président , qui  aimoil  Chauveau , et 
éloit  marri  de  le  voir  si  avant  aux  mauvaises  grâces  de  ce 
prince,  se  mêla  d’en  faire  la  paix;  et  l’ayant  mené  lui-même 
par  la  main  audit  cardinal,  le  pria  de  lui  pardonner  ; et  l’ayant 
voulu  d’entrée  faire  mettre  à genoux  pour  demander  pardon 
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et  prélats  assemblés  sur  celte  forme  d’abjuration , 
qu’on  avoit  présentée  à Sa  Majesté  pour  signer, 
dit  : « Que  le  roi  n’éloit  point  Turc,  ni  païen, 
«ni  Mameluc,  pour  le  vouloir  astreindre  à une 
«telle  abjuration  ; qu’il  étoit  chrétien;  et  s’il  avoit 
«erré,  qu’il  le  falloit  réduire  doucement  de  l’erreur 
«à  la  vérité,  mais  non  le  traiter  comme  un  qui  en 
«eût  été  du  tout  ignorant.» — En  quoi  il  fut  se- 
condé de  M.  l’évèque  du  Mans,  et  de  quelques  au- 
tres ; tellement , qu’enfin  la  forme  de  cette  abjura- 
tion fut  .changée  et  adoucie  '. 

«Quand , le  samedi , la  nouvelle  de  l’abjuration 

à M.  le  cardinal , Chauveau  ne  le  voulut  jamais  faire,  disant 
tout  haut  à M.  le  premier  président,  quïl  ne  devoit  cela  qu’à 
Dieu  et  à son  roi.  lit  pour  satisfaction  , dit  seulement  au  car- 
dinal qu’il  n’avoit  jamais  pensé  à l’offenser  par  les  paroles 
qu’il  avoit  dites;  suppliant  son  excellence,  néanmoins,  de  lui 
pardonner  s’il  l'avoit  offensé. 

« Ce  roi , auquel  ou  en  avoit  fait  tout  le  discours  , ayant 
peu  après  avisé  Chauveau  en  sa  chambre , le  fit  approcher,  et 
lui  parlant  à l’oreille , dit  : « Il  y en  a qui  vous  veulent  garder 
« dejprêcher  ; mais  moi  je  vous  veux  faire  évêque.  Continuez.  » 

«Or,  voici  une  bonne  partie  des  abus  de  l’Église  que  ledit 
Chauveau  taxoit  et  reprenoit  en  sa  chaire  publiquement  et 
partout . à savoir  : 

« La  vénération  des  images , contre  l’exprès  commande- 
ment et  défenses  de  Dieu  , disant  souvent  au  peuple  qu’il  re- 
gardât, et  qu’on  lui  avoit  ôié  et  retranché  le  second  com- 
mandement : Tailler  ta  ne  te  feras  image , etc. 

«Les  ornements  et  robes  qu’on  donnoit  aux  saints  et 
saintes  des  églises  qui  n’étoieut  que  bois  et  pierres  mortes  , 
€t  cependant  on  laissoit  là  les  pierres  vives , qui  éloient  les 
pauvres , vrais  membres  du  Fils  de  Dieu  , mourir  de  faim  et 
de  froid. 

« Les  bâtonneries  et  confréries,  qui  étoient  une  pure  ido- 
lârie,  ressemant  les  bacchanales  du  paganisme  ancien. 

«Le  Salve  regina,  lequel,  quand  il  entendoit  chanter  il  se 
levoit  ordinairement , au  lieu  de  se  mettre  à genoux  , disant 
que  cet  honneur  appartenoit  à un  seul , Jésus-Christ,  et  non 
à la. Vierge,  pour  ce  qu’il  étoit  le  roi  des  rois,  et  le  Dieu  des 
miséricordes;  et  que  quaud  il  oïrroit  chanter  Ave  rex  ou 
Salve  rex,  alors  il  se  prosterneroit  à genoux... 

«Les  chandelles , barbotages , chapelets , pèlerinages , 
pardons , heures  des  femmes  en  latin  , défense  très-mé- 
chante et  pernicieuse  que  quelques  faux  prélats  et  docteurs 
de  l’autechrist  faisoient  au  peuple , de  lire  la  sainte  Écriture , 
comme  s’il  n’eflt  été  capable  d’entendre  son  salut. 

« Enfin  Chauveau  déclamoit  surtout  contre  la  souveraineté 
temporelle  du  pape , et  sa  primauté,  et  l’usurpation  du 
droit  qu’il  prétendoit  avoir  sur  les  rois  et  princes  de  la  chré- 
tienté, ne  l’honorant  d’autre  titre  que  de  Yantechrist , ayant 
pris  son  siège  au  temple  de  Dieu.  » 

1 On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Sully,  et  dans  V His- 
toire de  Henri  IV,  par  M.Dufau,  les  détails  suivants  sur 
les  difficultés  auxquelles  donna  lieu  la  rédaction  de  la  pro- 
fession de  foi  du  roi  converti.  — « Quelques-uns , ou  pour 
élever  des  obstacles , ou  par  une  piété  peu  éclairée,  y avoient 
inséré  toutes  les  traditions  et  inventions  humaines  les 
plus  bigotes.  De  sorte  que  le  roi , ne  l’approuvant  pas  , la  fit 
voir  à d’autres  prélats , qui  en  retranchèrent  tout  ce  qui 
n'étoit  pas  despoints  essentiels  de  la  religion , et  non  ab- 
solument nécessaires  à salut.  Ceux  qui  avoient  dressé  la 
première  confession  de  foi  furent  scandalisés  de  ces  suppres- 
sion. Le  roi  refusa  de  son  côté  de  signer  des  choses  sur  les- 
quelles ils  n’étoient  pas  d’accord  eux-mêmes.  Cette  affaire 
sembloit  s’en  aller  remise  à un  autre  jour.  Du  Perron 


du  roi,  fixée  au  lendemain,  arriva  dans  Paris , on 
y chanta  le  Requiem  au  lieu  du  Te  Deurn.  — Cri 
fut  fait  par  les  carrefours  que  personne  , de  quel- 
que qualité  qu’elle  pût  être  , n’eût  à aller  à Saint- 
Denis  sans  passeport  du  prévôt  des  marchands , ou 
sans  permission  du  duc  de  Mayenne,  sous  peine  de 
la  hart.  — De  son  côté,  le  légat  fit  publier  une 
belle  et  longue  lettre  adressée  aux  catholiques  de 
France , portant  « défense  à tous  prélats  et  ecclésias* 
«tiques  de  s'attribuer  l’autorité  d’absoudre  Henri 
«de  Bourbon  des  excommunications  portées  contre 
«lui  par  les  papes,  sous  les  peines  portées  par  les 

(évêque  d’Évreux) , extrêmement  affligé  de  ce  contre-temps , 
vint  trouver  Rosny,  avec  le  cardinal  de  Bourbon  , qui  avoir, 
beaucoup  de  confiance  en  ce  seigneur,  depuis  qu’il  avoit  aidé 
à le  réconcilier  avec  le  ro:.  Les  deux  prélats  catholiques  réu- 
nirent leurs  efforts  à ceux  du  seigneur  calviniste,  et  ils  par- 
vinrent enfin  à réformer  la  confession  du  roi  au  grc  d’un 
chacun.  « 

Les  serviteurs  dévoués  du  roi  étaient  pressés  de  voir  cette 
grande  affaire  de  la  conversion  entièrement  accomplie;  on  en 
jugera  par  ce  qu’en  dit  L’Estoile.  «M.  d’O,  ayant  donné  avis 
au  roi  que  le  tiers  parti  (formé  de  ceux  qui  vouloient  mettre 
sur  le  troue  le  second  cardinal  de  Bourbon  * ou  tout  autre 
prince  catholique)  étoit  à cheval,  fit  hâter  sa  conversion  , 
qu’on  avoit  remise  à la  mi-août,  et  possible  bien  plus 
loin.  11  dit  à Sa  Majesté,  «qu’il  n’étoit  plus  question  de  tem- 
«poriser,  et  que  s’il  ne  se  hâtoit  d’aller  à la  messe,  qu’il  étoit 
« perdu.  Il  lui  fil  entendre  comme  il  étoit  lui-même  entré  audit 
« parti,  non  comme  rebelle,  mais  comme  son  plus  fidèle  servi- 
«teur,  exprès  pour  les  mieux  découvrir,  et  reconnaître  leurs 
«moyens  et.  leurs  forces;  qu'il  étoit  impossible  à Sa  Majesté 
«d’y  pouvoir  résister,  sinon  en  les  prévenant,  et  se  rangeant 
«de  soi-même  à ce  qu’indubitablement  il  se  trouveroit.  forcé  à 
«la  fin;  et  que  l’entreprise  étant  sur  le  point,  de  l’exécution  , 
« le  remède  en  devoit  être  prompt,  lequel  il  tenoit  en  sa  main, 
«se  faisant  vitement  instruire,  et  retournant  à la  messe  plu- 
« tôt  aujourd’hui  que  demain.  » 

« Le  roi  reçut  cet  avertissement  comme  d'un  sien  fidèle  ser- 
viteur. Et,  toutefois,  comme  un  cœur  royal  et  magnanime 
tel  que  le  sien  ne  peut  porter  d’étre  forcé  de  cette  façon  , 
principalement  en  matière  de  religion  et  de  conscience , Sa 
Majesté  en  eut  un  tel  dédain  et  crève-cœur,  qu’il  mit  en  déli- 
bération de  passer  la  rivière , et  fut  sur  le  point  de  le 
faire,  qui  étoit  un  conseil  de  désespérade,  comme  il  disoit 
lui-même,  mais  duquel  l’événement,  toutefois,  étoit  en  la 
main  de  Dieu,  qui  l’avoit  relevé  , ce  disoit-il , de  plus  grandes 
chutes  que  celles-là.  — Mais  enfin  le  conseil  des  catholiques, 
et  la  voix  de  son  peuple  l’emportèrent. 

«Et est  à noter  que  quand  M.  d’O  parla  au  roi  du  tiers 
parti , Sa  Majesté  lui  dit  que  leur  état  étoit.  fondé  sur  quatre 
bûchettes  ; car  ils  n’avoient.  ni  argent , ni  villes , ni  capitaines, 
ni  alliances  étrangères  ; auquel  ledit  d’O  fit  réponse  qu’à  la 
vérité,  du  commencement  ils  n’en  avoient  point,  mais  qu’à 
cette  heure-là  ils  avoient  tous  les  quatre.  — Lors  M.  le  chan- 
celier étant  survenu  , le  roi  lui  en  ayant  demandé  son  avis, 
et  se  trouvant  conforme  à celui  de  M.  d’O , hâta  fort  la  réso- 
lution de  Sa  Majesté.  » 

* «Il  se  Irouvoit  un  grand  nombre  de  gens,  dit  le  président 
Goulard,  dans  ses  Mémoires,  qui  s’enhardissoient  de  conférer  en- 
semble , jurant  de  n’adhérer  pas  à la  Ligue , mais  aussi  de  se  dé- 
partir d’avec  le  roi , s’il  ne  vouloit  entendre  à se  convertir  ; et  cela 
s’appeloil  la  tierce  ligue,  qui  avoit  pour  chef  M.  le  cardinal  ce 
Bourbon...  qui,  à Mantes,  par  tous  les  discours  qu’il  me  fit,  témoi- 
gna bien  qu’il  n’avoit  pas  agréable  beaucoup  la  conversion  de  Sa 
Majesté,  et  l’estimoit.impossiblc.  » 
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«canons;  et  à tous  les  catholiques  de  s’y  trouver  ou 
«assister  sous  peine  d’excommunication.» 

Ces  menaces  n’arrêlant  pas  ceux  qui  voyaient 
avec  joie  s’approcher  la  fin  des  malheurs  de  la 
France,  les  ligueurs  eurent  recours  aux  prédica- 
tions, et  le  dimanche  matin,  à l’heure  où  le  roi  se 
dirigeait  vers  l’antique  basilique  de  Saint-Denis, 
un  curé  (celui  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs)  montait 
en  chaire,  dans  l’église  de  Saint-Nicolas-des-Champs, 
à Paris,  et  disait  au  peuple: 

«Messieurs,  j’ai  commandement  de  M.  le  légat 
«de  vous  dire  que  ce  jourd’hui  le  roi  de  Navarre  se 
«fait  catholique:  le  légat  trouve  bien  étrange  qu’on 
« le  reçoive,  d’autant  que  notre  saint-père  le  pape 
«ne  l’a  point  relevé  de  son  excommunication;  lou- 
«tefois,  il  prie  toute  l’assistance  de  prier  Dieu  que 
«si  le  roi  de  Navarre  ne  ie  fait  de  bon  cœur,  il  lui 
«veuille  mettre  en  lame  ce  qu’il  faut  pour  unchré- 
« tien.  — Et , cependant , M.  le  légat  vous  prie  d’at- 
« tendre  patiemment,  et  ne  vous  point  mouvoir  les 
«uns  contre  les  autres,  ni  prêter  aucun  consenle- 
«ment  de  le  recevoir,  jusqu’à  ce  que  sa  sainteté  le 
«relève.  — Et  tout  ainsi  que,  quand  un  homme 
«est  mordu  d'un  chien  enragé , il  lui  faut  prendre 
«du  poil  de  la  bête  pour  frotter  la  plaie  qu’il  veut 
« guérir  : aussi  faut-il  que  le  roi  soit  relevé  de  sa  sain- 
« teté.  » — Le  curé  de  Saint-André  prêcha  «que  tous 
«ceux  qui  se  trouveroient  à la  messe  de  ce  méchant 
«excommunié  étoient  tous  damnés,  prêtres,  cha- 
«noines,  curés,  doyens,  évêques  et  prélats. »- — Le 
prédicateur  de  Saint -Jacques -la- Boucherie  dit 
«que  les  trois  docteurs  qu’avoit  pris  le  Béarnois 
«pour  son  instruction méritoient,  le  premier,  d’être 
«brûlé,  l’autre,  roué,  le  troisième,  pendu.» 

«Cependant,  le  dimanche 25  juillet,  sur  les  huit 
heures  du  matin,  le  roi , revêtu  d'un  pourpoint  et 
chausses  de  satin  blanc,  d’un  manteau  et  chapeau 
noir,  assisté  de  plusieurs  princes,  grands  seigneurs, 
des  officiers  de  la  couronne,  et  autres  gentilshom- 
mes en  grand  nombre,  précédé  des  Suisses  de  sa 
garde,  des  gardes  du  corps  écossois  et  François,  de 
douze  trompettes,  est  allé  à la  grande  église  de 
Saint-Denis  ; les  rues  étant  tapissées  et  jonchées  de 
fleurs,  le  peuple  répétant  mille  fois  : Vive  le' roi! 

« A l’entrée  de  l’église  éloit  l’archevêque  de 
Bourges,  assis  en  une  chaire  couverte  de  damas 
blanc  aux  armes  de  France  et  de  Navarre;  le  cardi- 
nal de  Bourbon  et  plusieurs  évêques,  et  tous  les  re- 
ligieux de  Saint-Denis,  qui  l’altendoient  avec  la 
croix,  le  livre  des  Évangiles  et  l’eau  bénite.  — 
L’archevêque  de  Bourges  lui  a demandé  quel  il 
étoit;  le  roi  a répondu  : «Je  suis  le  roi.  — Que  de- 
« mandez-vous  ? — Je  demande,  a dit  le  roi , à être 
«reçu  au  giron  de  l’Église  catholique,  apostolique 
« et  romaine.  — Le  voulez-vous  sincèrement  ! — 


«Oui,  je  le  veux  et  je  le  désire.»  Et  à l’instant  le 
roi  s’est  mis  à genoux,  et  a fait  sa  profession  en  ces 
termes:  «Je  proteste  et  jure  devant  la  face  duTout- 
« Puissant  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catho- 
«lique,  apostolique  et  romaine,  de  la  protéger  et 
«défendre  envers  tous , au  péril  de  mon  sang  et  de 
«ma  vie,  renonçant  à toutes  hérésies  contraires  à 
«icelle.»  Laquelle  profession,  écrite  dans  un  papier, 
il  a donné  signée  de  sa  propre  main  h L’archevê- 
que, ayant  pris  ce  papier,  lui  a donné  à baiser  son 
anneau  sacré,  et  puis  l’absolution  et  la  bénédiction. 

« Après  quoi,  le  roi  a été  conduit  au  chœur  de 
l’église  par  les  évêques  et  les  autres  prélats  et  cu- 
rés réunis  à Saint-Denis  ; il  s'est  mis  à genoux  de- 
vant l’autel , et  a réitéré  sur  les  saints  Évangiles  sa 
profession  et  son  serment. 

«Le  roi  a été  relevé  par  le  cardinal  de  Bourbon 
et  l’archevêque  de  Bourges,  et  conduit  à l’autel, 
qu’il  a baisé;  puis  il  a passé  derrière  ledit  autel, 
où  l’archevêque  de  Bourges  a oui  sa  confession , 
pendant  que  la  musique  chantoit  le  Te  Deiim. 

«Après  la  confession  , ledit  archevêque  a conduit 
le  roi  à un  oratoire  couvert  de  velours  cramoisi, 
semé  de  fleurs  de  lis  d’or,  sur  lequel  il  s’est  mis  à 
genoux , et  a entendu  la  grand’messe  , célébrée  par 
l’évêque  de  Nantes.  Autour  se  sont  placés  les  princes, 
évêques  et  docteurs  , et  messieurs  des  cours  souve- 
raines. A l’évangile,  le  livre  des  Évangiles  lui  a été 
apporté  à baiser  par  le  cardinal  de  Bourbon,  et  il  a 
été  très-dévotement  à l’offrande. 

«Après  la  messe,  le  roi  a fait  jeter  au  peuple  des 
sommes  d’argent,  et  s’est  retiré  à son  logis  avec  la 
même  cérémonie  qu’il  étoit  venu , suivi  d’un  peuple 
infini  qui  crioit  : Vive  le  roi! 

«A  l’heure  des  vêpres,  le  roi  s’est  rendu  à la 
même  église,  où  il  a entendu  la  prédication  faite 
par  l’archevêque  de  Bourges,  et  ensuite  les  vêpres, 
après  lesquelles  il  est  monté  à cheval  pour  aller  à 
Montmartre  rendre  grâces  à Dieu  en  l’église  dudit 
lieu,  dans  lequel  il  a été  fait  un  feu  de  joie  qui  a été 
imité  par  les  villages  d’alentour.» 

La  conversion  de  Henri  IV  a inspiré  à M.  de  Cha- 
teaubriand les  réflexions  suivantes  : 

«Henri  IV  sc  trouva,  dès  sa  naissance,  et  par  les 
hasards  de  sa  vie,  à la  tète  de  la  réformation  et  des 
idées  nouvelles;  mais  la  réformation  étoit  en  mino- 
rité contre  l’ancien  culte  et  les  vieilles  idées.  Les 
François  catholiques  rejetoicnt  un  roi  protestant 
malgré  son  litre  héréditaire  : ils  en  avoicnt  le  droit , 
comme  les  Anglois  protestants  eurent  le  droit  de 
repousser  un  roi  catholique.  La  Ligue,  coupable  en- 
vers le  dernier  des  Valois,  éloit  innocente  envers  le 

> Les  Mémoires  de  Sully  renferment  celte  profession 
écrite,  qui  est  beaucoup  plus  longue  que  la  profession  verbale 
' faite  par  le  roi. 
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premier  des  Bourbons,  à moins  de  soutenir  (pie  les 
nations  ne  sont  aptes  il  maintenir  le  culte  qu’elles 
ont  choisi,  et  les  institutions  qui  leur  conviennent. 
Le  péril  étoit  imminent:  les  étals,  illégalement  con- 
voqués sans  doute,  mais  redoutables,  car  tout 
corps  politique,  dans  un  moment  de  crise,  a une 
force  prodigieuse,  l'Espagne,  appuyée  de  la  cour 
de  Borne  et  des  préjugés  populaires,  étoient  prêts, 
en  s’alliant  au  prince  lorrain,  à disposer  du  trône. 
L’héritier  légitime  ne  se  pouvoit  défendre  qu’avec 
des  soldats  étrangers , triste  ressource  pour  un  roi 
national;  les  protestants  qui  l’appuyoient  étoient  en 
petit  nombre,  et  plutôt  inclinés  à l’aristocratie  qu’à 
la  monarchie;  les  catholiques  attachés  à sa  per- 
sonne ne  le  suivoient  que  parce  qu’il  avoit  promis 
de  se  faire  instruire  dans  leur  religion.  11  ne  restoit 
donc  évidemment  à Henri  IV  qu’un  seul  parti  à 
prendre,  celui  d'abjurer  : ce  fut  une  affaire  entre  lui 
et  sa  conscience;  s’il  vit  la  vérité  du  côté  où  il  voyoit 
la  couronne,  il  eut  raison  de  changer  d'autel.» 

Prédications  et  complots  comre  la  vie  du  roi.  — Projets  et 

supplice  de  Pierre  Barrière.  — Récit  de  Henri  IV  (31  août 

15P3). 

La  conversion  solennelle  de  Henri  IV  détruisait 
trop  d’espérances  parmi  les  divers  partis  qui  avaient 
la  prétention  de  disposer  de  la  couronne  de  France, 
pour  que  ces  partis  y renonçassent  facilement;  les 
jours  du  roi  furent,  dès  lors,  en  danger. 

Le  25  juillet  même  «Henri  IV,  comme  il  alloit  à 
vêpres,  dit  L'Estoile  , reçut  l’avis  d’un  cordelier  dé- 
guisé parti  de  Paris  pour  le  tuer.  — Le  même  jour, 
avant  son  dîner,  on  avoit  arrêté  un  moine  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  qui  avoit  un  couteau,  et  le- 
quel ayant  été  cautionné,  on  laissa  aller  incontinent 
après  avoir  reconnu  que  son  couteau  n’étoit  clé- 
mentin  L 

«Le  28,  les  prédicateurs  de  Paris  dirent  en  leurs 
sermons  : «Cet  hypocrite  de  roi  de  Navarre  a fait 
«sa  conversion  au  jour  de  l'évangile  qui  dit  que 
« les  loups  viendront  en  habit  de  brebis  : ce  re- 
« nard  a pris  exprès  ce  jour  pour  ouïr  la  messe, 
«afin  que  sous  peau  de  brebis  il  pût  entrer  dans  la 
«bergerie.  Mais  c’est  un  méchant  relaps,  excommu- 
« nié , et  un  viel  loup  gris , après  lequel  tout  le 
«monde  doit  huer  et  le  chasser,  au  lieu  de  le  rece- 
«voir.  Sa  conversion  est  feinte,  et  ne  vaut  rien.  La 
«cérémonie  qu’on  y a observée  est  une  vraie  farce 
« et  batelerie;  la  messe  qu’on  y a chantée  est  puante 
«et  abominable.» 

«Le  curé  de  Saint-Germain  dit,  outre  tout  cela  : 
«Toutefois,  les  béarnisles  n’y  gagneront  pas,  et  les 
«bons catholiques  demeureront  les  maîtres  à la  fin... 

1 Allusion  à Jacques  Clément , assassin  de  Henri  lit. 


«Devant  que  le  mois  d’août  soit  passé,  le  Béarnois 
«aura  sur  les  oreilles.  » — Conformément  à ce 
curé,  et  selon  le  même  propos,  Guarinus  prêcha 
à Saint-Mcrry  : «Que  déjà  un  petit  garçonnet 1 avoir 
«tué  un  grand  chien  de  huguenot,  et  que  c’étoit 
«bon  présage;  que  bientôt  il  setrouveroit  possible 
«quelque  honnête  homme  qui  en  feroit  autant  au 
«Béarnois.  » — On  parloit  beaucoup  du  mois 
d’août...» 

Le  roi  avait  reçu  de  nombreux  avis  sur  les  dan- 
gers auxquels  sa  vie  était  exposée.  Elle  était  menacée 
par  plusieurs  fanatiques.  Enfin,  le  26  août,  on  arrêta 
à Melun,  où  le  roi  se  trouvait  alors,  un  homme 
d’Orléans,  nommé  Pierre  Barrière,  qui  d’abord  ba- 
telier, puis  soldat,  mais  toujours  dominé  par  un 
esprit  sombre  et  mélancolique,  était  venu  de  Lyon 
pour  assassiner  Herni  IV.— Le  31  août,  ce  malheu- 
reux, « suffisamment  atteint  et  convaincu  d’avoir 
voulu  attenter  à la  personne  du  roi,  fut  (dit  L’Es- 
toile)  exécuté  à mort  dans  le  grand  marché  de  la 
ville  de  Melun.  11  eut  le  poingdroit  ars  et  brûlé  te- 
nant en  icelui  le  couteau  dont  il  avoit  été  trouvé 
saisi;  puis,  mené  sur  l’échafaud,  y eut  les  bras, 
cuisses  et  jambes  rompues  par  l’exécuteur  de  haute 
justice,  et  ce  fait,  fut  mis  sur  une  roue  tant  qu’il  plai- 
roit  à Dieu.— 11  avoit  été  auparavant  par  les  rues  te- 
naillé de  fers  chauds.»  — Avant  d’expirer,  Barrière 
désigna  comme  ceux  qui  l’avaient  poussé  au  crime 
que  sa  mort  l’empêcha  d’exécuter  Aubry,  curé  de 
Saint-André-des-Arts,  et  Varade,  recteur  des  jé- 
suites de  Paris,  «lesquels  (Aubry  et  Varade),  dit 
L’Estoile,  il  chargea  fort.» 

Henri  IV  a fait  lui-même  à l’historien  Pierre 
Matthieu  une  relation  fort  intéressante  de  la  façon 
dont  Barrière  le  poursuivit  pendant  quelques  jours, 
et  de  l’heureuse  révélation  qui  le  fit  échapper  an 
poignard  de  cet  assassin  déterminé. 

«Le  pays  de  Brie,  comme  tous  les  autres,  dit  le 
roi,  étoit  si  misérable  par  les  guerres,  que  du- 
rant la  trêve  (conclue  le  31  juillet  avec  le  duc  de 
Mayenne  2 ) , je  conrois  tout  le  jour  à la  chasse  sans 
pouvoir  trouver  où  loger.  — La  chasse  m’ayant 
mené  du  côté  de  Meaux,  et  la  nuit  me  pressant,  je 
vins  à la  maison  de  Ponlcarré,  qui  est  de  mon  con- 
seil, et , faisant  heurter  à la  porte,  on  répond  que 
personne  n'y'  entroit.  On  dit  que  c’étoit  le  roi. 

1 Dufossé , du  parti  de  rUnîori , qui , te  27  juillet , avait  tué 
eu  duel  Saint-Just , du  parti  du  roi. 

2 Avant  son  abjuration,  Henri  IV  avait  proposé  au  duc  de 
Mayenne  cette  trêve  de  trois  mois  que  le  ciief  de  la  Ligue  hé- 
sita longtemps  à accepter,  et  qu’il  ne  signa  , le  31  juillet,  que 
parce  que  le  roi  consentit  à ce  qu'on  ne' les  désignât,  le  duc 
et  lui,  que  par  ces  mots  : les  chefs  des  deux  partis.  Le  légat 
s’opposa  vainement  à la  conclusion  de  cette  trêve  , et  menaça 
même  de  quitter  Paris  si  on  osait  l'y  publier  ; mais  on  ne  tint 
aucun  compte  de  ses  menaces  ni  de  ses  protestations. 
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Il  y avoit  là  quelques  paysans,  qui  se  moquent  de 
nous,  et  disent  que  le  roi  ne  cherche  pas  logis  à 
ces  heures'.  On  les  presse  : ils  vont  avertir  la  dame 
de  la  maison,  qui  descend,  me  commît  à la  parole, 
me  loge,  me  présente  les  clefs  du  logis,  que  je  lui 
rends,  et  lui  dis  que  je  naurois  autre  capitaine 
de  mes  gardes  qu  elle.  Je  n’avois  que  trois  ou 
quatre  seigneurs  avec  moi,  et  tous  nos  gens  étoient 
perdus  ou  écartés. — Le  lendemain  , je  pris  la  roule 
de  Brie-Comte-Robert,  et  par  chemin,  descendant 
de  cheval,  je  le  donnai  à un  homme  qui  m’avoit 
suivi , et  que  je  croyois  être  un  paysan.  C'étoit 
Barrière,  qui  avoit  résolu  de  me  tuer,  et,  de  fait , 
je  me  souviens  qu’il  cherchoit  son  couteau,  quiétoit 
cousu  en  ses  chausses,  et  ne  le  sut  tirer , comme 
il  confessa  depuis.  — Une  autre  fois,  il  se  présenta 
encore  à moi  comme  je  cueillois  quelques  fruits 
d’un  arbre:  il  m’aida  à les  prendre,  tenta  son 
dessein  et  le  faillit.  — 11  vint  à Saint-Denis  à la 
première  messe  après  ma  conversion , traversa  la 
foule,  s’approcha  de  moi  pour  me  donner  de  son 
couteau  ; mais  il  lui  sembloit  que  quelqu'un  lui 
retenoit  le  bras  etluiôtoitla  force.— Il  dit  que  dès 
lors  son  cœur  fut  tout  changé , et  que  m’ayant  vu  à 
la  messe,  il  n’y  pensa  plus,  et  retourna  à Paris  pour 
dire  à ses  conseils  ou  complices  que  puisque  j’étois 
catholique,  il  ne  vouloit  exécuter  son  coup.  Ils  lui 
dirent  que  mon  fait  n’étoit  qu’hypocrisie,  que  j’ai- 
lois  le  jour  à la  messe,  et  la  nuit  au  prêche;  et 
par  ces  impressions  réveillèrent  ce  dessein  en  son 
âme;  et,  y étant  plus  échauffé  qu’auparavant,  il 
vint  à Melun , feignant  d' 'être  vendeur  de  melons. 

«Un  jacobin  florentin , qui  avoit  découvert  cette 
méchanceté  à Lyon,  et  l'avoit  dit  à Branca-Leone, 
que  vous  voyez  gentilhomme  servant  de  ma  femme, 
pour  m’en  donner  avis,  le  rencontra  à la  porte  de 
Melun.  Il  ne  se  trouva  assez  fort  ou  assez  hardi 
pour  l’arrêter,  et  craignant  qu’il  n’échappât,  le  fit 
épier,  et  alla  courant  trouver  de  Fresnes,  et  lui  dit 
que  le  galant  étoit  arrivé.  — De  Fresnes  m’en 
parle,  je  m’en  mocque  ; car  il  n’y  avoit  jour  que 
mes  oreilles  ne  fussent  battues  de  semblables  avis, 
et  je  me  fusse  rendu  en  un  perpétuel  trouble  d’es- 
prit si  je  ne  les  eusse  méprisés.  Je  lui  dis  que  Dieu 
étoit  par-dessus  toutes  ces  conjurations,  et  qu’il  en 
parlât  au  grand  prévôt.  — Barrière  fut  pris  portant 
des  melons:  on  le  mit  prisonnier;  il  ne  confessa 
rien,  sohtint  la  question,  et  mit  ses  juges  en 
peine.  Un  carme,  ayant  reconnu  son  humeur,  ju- 
gea quil  le  falloit  prendre  par  la  conscience, 
comme  il  y avoit  apparence  que  ce  dessein  y fût 
entré  par  des  impressions  qu’on  lui  avoit  données, 
qu’un  hérétique  pouvoit  être  tué  par  le  premier 
qui  l'entre  prendrait . Il  le  mania  et  sonda  si  dex- 
trement,  que  Barrière  lui  confessa  d’avoir  eu  ce 


dessein  de  me  tuer,  ajoutant,  toutefois,  qu’il  le 
disoil  comme  une  confession  , et  le  supplioit  de  ne 
le  révéler  point.  «Non,  dit  le  religieux,  je  n’en  par- 
«lerai  pas,  mais  je  ne  saurois  vous  donner  l’abso- 
«lution  si  vous  ne  le  déclarez  à vos  juges,  puisqu’il 
«y  a des  preuves  conformes  aux  avis  qui  sont  venus 
«de  Lyon  contre  vous,  et  vous  serez  damnési  vous 
«mourez  en  cet  état.»  — Cette  crainte  lui  tira  les 
larmes  des  yeux,  et  la  confession  de  la  bouche, 
déclarant  amplement  tout  ce  qu’il  avoit  fait  pour  en 
venir  là. 

« Barrière  mourut  en  une  grande  repentance  , et 
étant  sur  la  roue , demanda  deux  choses  pour  mou- 
rir content  : l’une  qu'on  l’assurât  que  je  lui  pardon- 
nois,  et  l’autre,  qu’on  lui  donnât  à boire.  J’envoyai 
un  gentilhomme  pour  l’assurer  que  je  lui  pardon- 
nois,  et  commandai  qu’on  ne  le  fit  point  languir. 
J'eusse  désiré  le  sauver,  voyant  sa  repentance , 
et  pardonnai  à tous  ses  complices,  même  à celui 
qui  avoit  vendu  le  couteau,  et  n’eut  autre  peine 
que  d’être  banni.  Ce  malheureux  Barrière  avait  été 
à la  reine  Marguerite  en  la  garnison  d’Usson,et 
lui  avoit  dit  que  si  elle  vouloit,  il  entreprendroit  de 
me  tuer.  Elle  le  chassa  de  son  service,  et  de  là  s’en 
alla  à Lyon... 

«Barrière  avoit  charge  de  dire  que  le  comte  de 
Soissons.  lequel  il  n’avoit  jamais  vu,  lui  faisoit  faire 
ce  coup,  et  encore  qu’il  vît  mon  cousin  auprès  de 
moi  quand  il  me  confessa  cette  méchanceté , il  ne 
le  connut  point. — C’étoit  en  une  saison  que  le  dia- 
ble faisoit  tous  ses  efforts  pour  nous  diviser.  » 

CHAPITRE  VI. 

HENRI  IV.  — SOUMISSION  DE  PARIS.  — FIN  DE  LA  LIGUE. 

Ambassade  envoyée  au  pape  par  Henri  IV.  — Trêve  générale.  — 
Prorogation  des  étals  de  la  Ligue.  — Soumission  de  Fécamp  et 
de  Meaux  au  roi.  — État  des  affaires  de  la  Ligue.  — Le  duc  de 
Mayenne  change  le  gouverneur  de  Paris.  — Arrêt  du  parlement. 
— Émotion  des  Parisiens.  — Mesures  prises  contre  les  royalistes. 
— Soumission  au  roi  d’Orléans,  de  Bourges,  d’Aix , de  Lyon,  etc. 
— Sacre  du  jroi  à Chartres.  — Conduite  singulière  du  duc  de 
Mayenne.  — Il  quitte  Paris.  — Entrée  de  Henri  IV dans  Paris.— 
Soulèvement  des  communes  du  Limousin,  de  l’Angoumois,  du 
• Périgord  et  du  Quercy.  — Les  tard-avisés  elles  croquants  — 
Rétablissement  de  l’autorité  royale.— Soumission  de  Rouen,  d’A- 
miens , de  Poitiers,  etc.  — Prise  de  Laon  et  de  Noyon.—  Soumis- 
sion du  duc  de  Guise.  — Paix  avec  le  duc  de  Lorraine.  — Jean 
Chêtel  tente  d’assassiner  le  roi.  — Son  procès  et  son  supplice.  — 

Arrêt  contre  les  jésuites.  

(Ans  1593  et  1594.) 


Ambassade  envoyée  au  pape  par  Henri  IV.  — Trêve  générale. 
— Prorogation  des  états  de  la  Ligue.  — Soumission  de  Fé- 
camp  et  de  Meaux  au  roi  ( 1593-1.094). 

Après  son  abjuration,  et  au  moment  même  où  le 
légat  protestait  à Paris  contre  l’absolution  donnée 
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par  les  prélats  français  a au  soi-disant  roi  de  France 
et  de  Navarre,  excommunié  par  Sixte  V,  comme 
hérétique  relaps»,  Henri  IV s’étaitjhâté  d’envoyer  à 
Home  une  ambassade  au  pape  Clément  Mil , pour 
lui  annoncer  sa  conversion,  et  en  obtenir  son  ab- 
solution définitive.  Le  duc  de  Nevers  était  à la  tète 
de  cette  ambassade;  surmontant  tous  les  obstacles 
qui  lui  étaient  opposés,  et  le  mauvais  vouloir  des 
cardinaux  dévoués  à l'Espagne  et  à la  Ligue,  il  ob- 
tint une  audience  solennelle,  et  dans  un  long  dis- 
cours, habilement  conçu,  parvint  à faire  entendre 
au  pontife  la  vérité  sur  les  affaires  de  France.  Clé- 
ment VIII  était  trop  sous  l’influence  des  ennemis  de 
Henri  IV  pour  croire  sa  conversion  sincère  : il  re- 
poussa opiniàtrément  le  fils  repentant  qui  offrait  sa 
soumission  à l’Église.  Après  plusieurs  conférences 
sans  résultat  avec  les  cardinaux  et  les  prélats  ita- 
liens, le  duc  de  Nevers,  découragé,  quitta  Rome 
pour  revenir  en  France,  laissant  à sa  place  à un  ha- 
bile négociateur,  Arnaud  d’Ossat,  qui  depuis  devint 
cardinal , le  soin  de  détruire  les  préventions  que 
l’on  avait  inspirées  au  pape.  , 

De  son  côté , et  afin  d’assurer  de  plus  en  plus  à la 
Ligue  la  protection  du  saint-père,  le  duc  de  Mayenne 
faisait  renouveler  (le  8 août)  dans  l’assemblée  des 
états  le  serment  de  l'Union , et  adopter  les  canons 
du  concile  de  Trente , si  souvent  repoussés  en 
France.  Cette  adoption  des  décisions  du  saint  sa- 
cre concile  universel  fut  «pure  et  simple,  sans 
restriction  ni  modification  aucune  » ; l’assemblée 
déclara , toutefois , d’après  la  promesse  du  légat , 
«qu’elle  avoit  l’assurance  que  si,  aux  immunités  et 
«franchises  du  royaume , il  y avoit  chose  qui  méri- 
«tât  d’ètre  entretenue,  sa  sainteté  étant  requise  d’y 
«pourvoir  n’y  feroit  aucune  difficulté.» 

En  donnant  cette  satisfaction  au  cardinal  légat, 
le  duc  de  Mayenne  ne  crut  pas  pouvoir  s’opposer 
au  vœu  populaire,  qui  réclamait  avec  une  énergie 
menaçante  une  suspension  d’armes.  «Une  trêve  gé- 
nérale de  trois  mois  fut  signée  et  publiée  à Paris 
(le  1er  août)  dans  toutes  les  places  et  carrefours  de 
la  ville,  avec  allégresse  et  applaudissements  delà 
plupart  du  peuple;  et  même,  rue  Saint-Denis, 
nombre  de  petits  enfants  attitrés,  comme  il  est  à 
présupposer,  crièrent  : Vive  le  roi  ! en  voyant  pas- 
ser le  héraut  d’armes  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  trêve  fut  prorogée  d’abord  jusqu’à  la  fin 
de  l’année,  puis  jusqu’au  31  janvier  1594,  épo- 
que où,  malgré  les  instances  du  duc  de  Mayenne  , 
le  roi  refusa  de  la  renouveler. 

Après  le  renouvellement  du  serment  de  l’Union 
et  la  proclamation  du  concile  de  Trente,  l’assem- 
blée des  états  s’ajourna,  en  quelque  sorte,  à trois 
mois;  car  on  fit  jurer  «que  ceux  auxquels  seroit 
accordé  d’aller  dans  les  provinces  reviendroient , 


ou  procureroient  efficacement  que  d’autres  fussent 
envoyés  à leur  place  avant  la  fin  du  mois  d’octo- 
bre prochain,  auquel  temps  sera  procédé  à la  con- 
clusion entière  de  l’élection  d’un  roi.» 

La  trêve  fut  plus  favorable  à Henri  IV  qu’à  la 
Ligue.  Pendant  les  derniers  mois  de  l’année  1593, 
la  flotte  espagnole  fut  battue,  à l’embouchure  de 
la  Gironde,  par  la  flotte  royale,  assistée  des  Hol- 
landais et  des  Anglais.  Lesdiguières , après  avoir 
battu  un  corps  espagnol  accouru  au  secours  du  duc 
de  Savoie , força  ce  prince  à accepter  une  trêve.  Le 
duc  de  Montmorency,  par  de  nouveaux  succès  en 
Languedoc,  mérita  le  titre  de  connétable , qui  lui 
fut  donné  par  Henri  IV.  Le  maréchal  de  Biron , fils 
du  vieux  capitaine  tué  devant  Épernay,  obtint  en 
Normandie  d’éclatants  avantages  sur  Brancas  de 
Yillars,  qui  était  gouverneur  pour  la  Ligue.  Le 
château  de  Fécamp,  enlevé  aux  royalistes  par  Bois- 
Rosé,  leur  fut  rendu  par  ce  brave  guerrier  lui- 
même,  indigné  de  l’ingratitude  des  ligueurs1, 
et  Meaux,  où  commandait  le  seigneur  de  Vitry 
(qui,  après  avoir  abandonné  Henri  IV  à Saint- 
Cloud,  en  1589,  avait  présidé  pour  compte  de 
Mayenne  au  supplice  des  meurtriers  de  Brisson), 
fut  rendu  au  roi  par  son  gouverneur,  moyennant  la 
somme  de  36,000  écus  (environ  313,200  francs).  — 
Les  gouverneurs  de  provinces  et  de  villes,  pré- 
voyant le  triomphe  prochain  de  Henri  IV,  ne  lui 
opposaient  plus  de  résistance  sérieuse;  ils  ne  com- 
battaient que  pour  gagner  le  temps  de  négocier  et 
de  vendre  plus  cher  leur  soumission  à l’autorité  lé- 
gitime. , 

* Le  maréchal  de  Biron  s’était , peu  de  temps  auparavant, 
emparé  du  château  de  Fécamp.  — « Il  y avoit  dans  la  garnison 
chassée  par  lui  un  officier  nommé  Bois-Rosé,  connu  par  sa 
bravoure.  Cet  officier  engagea  deux  soldats  de  sa  troupe  à 
rentrer  dans  la  ville,  en  feignant  de  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux du  roi.  Sûr  alors  d’avoir  toujours  un  de  ces  deux  hom- 
mes veillant  sur  le  rempart  du  côté  de  la  mer,  il  résolut  de 
tenter  l’escalade  vers  cette  partie  du  fort.  C’étoit  un  rocher  de 
six  cents  pieds  de  haut,  presque  à pic  , et  dont  la  mer  bai- 
gnoit  la  base  à la  hauleur  de  douze  pieds , excepté  quand  la 
marée  étoit  basse , seulement  pendant  trois  ou  quatre  heures , 
lorsque  le  reflux  laissoit  à sec  une  vingtaine  de  toises  de  sable. 

« Bois-Rosé  choisit  cinquante  soldats  déterminés,  et,  par  une 
nuit  obscure,  se  rendit  avec  eux  dans  deux  chaloupes  au 
pied  du  rocher.  La  troupe  débarqua  sur  la  plage,  alors  dé- 
couverte. A un  signal  donné  , le  soldat  placé  en  sentinelle  au 
sommet  du  rocher  jeta  une  corde  : on  y attacha  un  gros  câ- 
ble , qui  avoit  de  distance  en  distance  des  nœuds  où  se  trou- 
voient  passés  de  courts  bâtons,  propres  à soutenir  les  pieds  et 
les  mai  ns.  Ce  câble , hissé  jusqu’en  haut , fut  attaché  forte- 
ment ; alors  les  soldats,  liant  leurs  armes  autour  de  leur  corps, 
grimpèrent  tous  à la  file  le  long  du  câble.  Bois-Rosé  fennoit 
la  marche,  pour  couper  la  retraite  aux  poltrons.  La  marée 
commençoit  à monter,  et  la  mer,  qui  vint  bientôt  battre  le 
pied  du  rocher,  leur  ôta  toute  espérance  de  redescendre.  Par- 
venu à une  certaine  hauteur,  soit  frayeur,  soit  lassitude,  un 
sergent,  que  Bois-Rosé  avoit  placé  en  tête  à cause  de  son  in- 
trépidité bien  connue,  déclara  qu’il  ne  pouvoit  plus  avancer, 
et  qu’il  étoit  près  de  tomber  en  défaillance.  La  troupe  éche- 
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Après  que  leur  gouverneur  oui  fait  son  accommo- 
dement, « Les  échevins  de  la  ville  de  Meaux,  avec 
les  principaux  des  habitants,  vinrent  ,dit  L’Estoile, 
trouver  le  roi  à Dammartin , où  il  advint  une  par- 
ticularité digne  d’ètre  remarquée  ; car  s’étant  pré- 
sentésâ  SaMajesté  dans  la  grande  salle  où  elle  étoit, 
ils  se  trouvèrent  tellement  étonnés  de  sa  présence, 
(|ue  la  parole  leur  faillit;  et  perdant  toute  conte- 
nance, ne  surent  faire  autre  chose  (pie  se  prosterner 
tout  effrayés  en  terre.  Ce  que  le  roi,  voyant,  ne  se  put 
contenir  de  pleurer  ; et,  les  relevant  et  embrassant 
la  larme  à l'œil,  leur  dit  : «Mes  amis,  je  ne  vous 
«reçois  point  comme  ennemis,  mais  comme  mes 
«sujets;  et  vous  embrasse  tous  de  pareil  cœur 
«qu’un  bon  père  fait  ses  enfants.» 

La  prise  de  Meaux  causait  de  vives  inquiétudes 
aux  ligueurs  parisiens  : «aussi,  dit  L’Estoile,  pour 
emplâtre  de  cette  nouvelle,  on  amusa  le  peuple  d’une 
grande  défaite  de  Turcs, dont  il  y eut  un  Te  Deum 
chanté  à Notre-Dame,  et  le  lendemain , par  les  pa- 
roisses. » 

État  des  affaires  de  la  Ligue.  — Le  duc  de  Mayenne  change 

le  gouverneur  de  Paris. — Arrêt  du  parlement.  — Émotion 

des  Parisiens. — Mesures  prises  contre  les  royalistes  (1594). 

Le  roi  refusa,  à la  fin  de  janvier,  de  renouveler 
la  trêve.  Les  états  de  la  Ligue  n’avaient  pu  parvenir 
à se  rassembler  de  nouveau.  Les  étrangers  avaient 
seuls  à gagner  désormais  à reculer  l’instant  delà  solu 
tion  définitive  desaffaires.  Les  prédica  eurs  parisiens 
voyaient  décroître  l’effervescence  populaire,  malgré 
l’audace  et  la  violence  toujours  croissante  de  leurs 
sermons.  — Le  légat  du  pape  et  l’ambassadeur  de 
Philippe  11 , pour  entretenir  la  ferveur  de  leurs  par- 
tisans, avaient  besoin  de  les  soudoyer.  «On  comptoit 
dans  Paris  4,000  de  ces  gens-là , répandus  dans  les 
quartiers  de  la  ville, qu’on  appeloit  minotiers,  et  aux- 
quels on  donnoit  un  minot  de  blé  et  une  dalle  (écu) 
dequarante-cinq  sols  toutes  les  semaines.»  C’étaient 
les  défenseurs  opiniâtres  des  Seize  et  des  Espagnols  ; 

lonnée , suspendue  au-dessus  d’un  abîme  5 une  corde  vacil- 
lante au  gré  du  vent  et  des  tlois , n’avançoit  plus.  Le  capi- 
taine , apprenant  la  cause  qui  arrétoit  la  marche,  averti i I s 
soldats  de  se  tenir  ferme  , et , passant  par-dessus  eux  , monta 
le  long  du  câble  , arriva  au  sergent  et  le  conjura  d’avancer. 
Voyant  que  le  malheureux  faisoitde  vains  efforts,  il  tira  un 
poignard  et  le  menaça  de  l’eu  frapper,  Ranimé  par  la  crainte 
de  ce  nouveau  danger,  le  sergent , suivi  de  Bois-Rosé , se  re- 
mit en  marche,  et  la  troupe  atteignit  avant  le  jour  le  haut 
du  rocher.  La  garnison  endormie  fut  désarmée,  cl  le  château 
repris. 

«Comme  récompense  de  cetle action,  véritable  miracle  d’au- 
dace et  de  valeur,  Bois-Rosé  demanda,  pour  lui  et  pour  ses 
cinquante  braves,  le  commandement  et  la  garde  de  sa  con- 
quête.— Villars,  gouverneur  de  la  Normandie  pour  la  Ligue, 
les  lui  refusa.  Indigné  de  celte  injustice,  Bois- Rosé  entra  aus- 
sitôt en  pourparlers  avec  le  roi , et  lui  rendit  le  fort  qu’il  ve- 
noit  d’enlever  â ses  soldats.  » 


mais  les  royalistes  elles  politiques,  réunis  par  les 
mêmes  espérances,  et  prenant  confiance  en  leurs 
forces , commençaient  à ne  plus  craindre  de  mani- 
fester leurs  opinions. 

La  reddition  de  Meaux  par  le  sieur  de  Vitry  ren- 
dit suspects  aux  ligueurs  les  principaux  officiers  du 
duc  de  Mayenne.  Le  légat  et  le  duc  de  Feria  de- 
mandèrent au  prince  lorrain  d’ôler  le  gouvernement 
de  Paris  à M.  de  Belin,  qu’on  soupçonnait  d’intelli- 
gence avec  le  roi,  «pour  ce  avoir  dit  qu’il  étoit 
François  et  non  Espagnol.  » Le  duc  de  Mayenne 
consentit  à le  remplacer  parle  comte  de  Brissac  ; 
mais  le  parlement  s’en  émut,  et  le  10  janvier  ren- 
dit un  arrêt,  où,  après  avoir  « protesté  contre  les  des- 
«seins  de  l’Espagnol  et  de  ceux  qui  le  voudroient 
«introduire  en  France»,  ilordonnoit  «que  les  garni- 
ssons étrangères  sortissent  de  la  ville  de  Paris  » , et 
déclaroit  «son  intention  être  d’empêcher  de  tout 
«son  pouvoir  le  sieur  de  Belin  d’abandonner  la 
« ville.  » 

Après  plusieurs  jours  de  pourparlers , le  parle- 
ment ayant  persisté  dans  son  arrêt , le  président 
Le  Maistre  se  rendit  chez  le  duc  de  Mayenne  «avec 
lequel  il  fut  en  son  cabinet  enfermé  une  bonne  heure 
et  plus.— Entre  autres  propos,  le  duc  lui  dit  : «qu’il 
« n’avoit  jamais  pensé  à être  Espagnol  ; lui  en  jura 
« un  sangdieu  et  une  foi  de  prince  qu’il  ne  le  seroit 
«jamais.»  Il  [lui  montra  les  articles  de  la  trêve  que 
le  roi  de  Navarre  lui  avoit  envoyés , et  comme  le  roi 
vouloit  être  reconnu  avant  que  le  pape  en  eût  dé- 
cidé : ce  que  lui  ne  permettrait  jamais  tant  qu’il 
auroit  une  épée  à son  côté,  par  ce  qu’il  y alioit 
de  la  religion...  Bien  le  vouloit-il  assurer  de  son 
consentement  à le  recevoir  quand  le  pape  l’auroit 
reçu  ; et  qu’aussitôt  il  baisseroit  la  tète  comme  son 
sujet,  et  le  reeonnoîtroit  pour  son  roi.  — Quant  à 
la  paix,  que,  pour  toute  récompense,  le  roi  lui  of- 
fi  oit  le  gouvernement  de  la  duché  de  Bourgogne  ; et 
qu’il  lui  laissoit  à juger  si  telles  conditions  étoient 
recevables  à un  prince  de  sa  qualité. 

M.  Le  Maistre,  voyant  que  le  duc  insistoit  fort  pour 
son  particulier  (car  il  s’étendit  fort  au  long  sur  ce 
propos),  lui  répondit  en  ces  termes  : «Monsieur,  je 
«ne  suis  point  ici  pour  le  particulier  de  personne;  j’y 
«suis  pour  le  public.  Quand  je  ne  soutiendrai  plus 
«la  charge  que  j’ai,  que  je  sens  aussi  bien  trop  pe- 
« santé  pour  moi,  j’exposerai  toujours  ma  vie  contre 
«quiconque  vous  voudra  offenser.  Mais  étant  au- 
«jourd'hui  ce  que  je  suis,  et  ce  que  vous  m’avez  fait 
«être,  je  suis  obligé  de  vous  représenter  la  néces- 
«siié  du  public  qui  est  très-grande,  et  vous  prier 
«d'en  avoir  pitié...  Mettez  en  arrière,  pour  un  temps, 
«ce  qui  est  vôtre  ( intérêt)  particulier,  et  entendez 
«à  ce  qui  est  de  sa  conservation,  sans  vous  arrêter 
« aux  propositions  et  conseils  de  ceux  qui  ne  se 
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(■souciant  guère  ni  de  l’un  ni  de  l'autre,  veulent 
«établir  les  affaires  de  leur  maître  et  non  les  vôtres, 
«et  les  cimenter  du  sang  du  pauvre  peuple.— Outre 
«que  vous  ferez  en  cela  le  devoir  de  votre  charge, 
«et  d'un  grand  prince  tel  que  vous  êtes,  vous  ac- 
te querrez  la  bénédiction  du  peuple,  et  par  là  même 
«celle  de  Dieu , et  ainsi  vous  ruinerez  ceux  qui  pré- 
« tendent  s'établir  ici  pour  vous  ruiner.» 

«M.  le  duc  de  Mayenne  fit  contenance  d’avoir 
reçu  ce  discours  de  bonne  part , remercia  fort  le 
président,  lui  disant  et  assurant  qu’il  y penseroit  ; 
si  bien  que  le  président  s'en  revint  à la  cour  fort 
joyeux  et  content. 

«Le  lendemain,  14  janvier,  à cinq  heures  du  soir, 
une  grande  compagnie  de  bourgeois  de  Paris  allè- 
rent chez  le  prévôt  des  marchands.  Le  Vayer,  réfé- 
rendaire en  la  chancellerie,  qui  portoit  la  parole, 
lui  remontra  la  calamité  du  peuple, et  lui  dit  «qu’ils 
«avoient  présenté  une  requête  à la  cour,  pour  avoir 
«permission  de  s’assembler  à la  salle  Saint-Louis, 
«ou  à l’hôtel  de  ville,  afin  de  pourvoir  à la  nécessité 
«du  pauvre  peuple,  qui  n’en  pouvoit  du  tout  plus.» 
Le  prévôt  des  marchands  leur  répondit  « qu’il  ne 
«doutoit  point  que  leur  requête  ne  fût  pleine  d’é- 
«quité  et  de  justice,  mais  qu’il  lui  sembloit  qu’ils  la 
«lui  dévoient  communiquer  auparavant,  et  qu'il  eût 
«grandement  désiré  de  la  voir.» — A quoi  fut  ré- 
pondu : «qu’ils  lui  en  avoient  déjà  parlé,  mais  qu’il 
«les  avoit  toujours  renvoyés  sans  satisfaction...  Que 
«le  peuple  souffroit  beaucoup  et  trop;  mais  qu’on 
« se  moquoit  de  lui  ; et  qu'ils  étoient  résolus  de  s’unir 
«et  s’assembler  pour  signer  de  leur  sang  la  requête 
«qu’ils  avoient  signée  de  leurs  seings.» 

«Le  prévôt  des  marchands,  tout  étonné,  s’en  alla 
chez  le  président  Le  Maistre,  où  il  sut  que  la  requête 
n’avoit  point  été  présentée  (comme  la  vérité  étoit 
telle,  Le  Vayer  ayant  tenu  exprès  ce  langage,  de  peur 
que  le  prévôt  ne  la  communiquât  au  duc  de  Mayenne), 
que  ledit  prévôt  fut  trouver  à sept  heures  du  soir  , 
et  lui  donna  à entendre  comme  tout  s’étoit  passé  , 
le  priant  d’y  pourvoir  et  y donner  ordre  plus  tôt 
que  plus  tard , pour  ce  que  le  peuple  remuoil 
fort,  et  qu'il  y avoit  danger  d une  mutinerie  et 
dangereux  soulèvement. 

M.  de  Mayenne  lui  demanda  «ce  qu’ils  vouloient 
«de  lui , de  quoi  ils  se  plaignoient , et  quel  sujet  il 
«leur  avoit  donné  de  lui  en  vouloir  tant.» 

Le  prévôt  répondit  : «qu'ils  avoient  cette  ferme 
«opinion,  qu’on  les  vouloit  trestous  faire  Espagnols, 
«et  que  tous  ses  desseins  ne  tendoient  qu’à  cela.  » 

Alors  M.  de  Mayenne , serrant  le  bras  au  prévôt , 
lui  dit  : «Monsieur  le  prévôt,  je  sais  que  vous  êtes 
«homme  de  bien,  et  mon  serviteur.  Je  vous  prie, 
«de  tant  que  m’aimez,  d’entretenir  et  manier  dou- 
«cementee  peuple,  eu  attendant  que  j’aie  donné 
Ilist,  de  France.  — t.  v. 
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«ordre  à tout,  ce  qui  sera  le  plus  promptement  que 
«je  pourrai;  et  par  le  sang-dieu,  je  vous  le  dis  et 
«vous  le  jure,  et  vous  prie  d’en  assurer  ce  peuple, 
«que  je  ne  suis  et  ne  serai  jamais  Espagnol,  mais 
«bon  François  ; ce  que  je  leur  ferai  paroître  debrief, 
«moyennant  qu’ils  me  laissent  gouverner  les  af- 
«faires.  Je  n’y  gâterai  rien  : au  contraire,  j’espère 
«leur  en  faire  bientôt  cueillir  les  fruits.  Mais  qu’ils 
«se  gardent  bien  d'enjamber  sur  mon  autorité,  car 
«je  la  défendrai  toujours,  tant  que  j’aurai  une  épée 
«au  côté. » 

Cependant  M.  de  Belin  quitta  Paris,  et  l’émotion 
populaire  augmenta.  Le  15,  «lesquarteniersde  Paris, 
avec  bonne  troupe»,  se  présentèrent  le  matin  chez 
le  prévôt  des  marchands  , réclamant  aussi  la  liberté 
de  s'assembler;  et  comme  le  prévôt  leur  dit  que  le 
duc  de  Mayenne  n'était  pas  disposé  à permettre  de 
telles  assemblées,  ils  répliquèrent  :«que  ce  n’étoit 
«à  M.  de  Mayenne  qu’ils  se  dévoient  adresser,  mais 
«à  lui  qui  étoit  prévôt  des  marchands,  auquel, 
«comme  père  et  protecteur  du  peuple,  ils  deman- 
«doient  justice  contre  tous  ceux  qui  le  voudroient 
«opprimer...»  A quoi  le  prévôt  ne  répondant  rien, 
un  nommé  Parfait,  quartenier,  lui  dit  : «Nous 
«voyons  bien  ce  que  c’est,  monsieur,  vous  trouve- 
«riez  nos  assemblées  bonnes,  si  M.  de  Mayenne  les 
«approuvoit,  mais  vous  avez  peur  de  le  méconten- 
«ter.  — A la  vérité,  dit  le  prévôt,  n’étoit  cela,  je 
«les  trouverois  très-bonnes,  car  je  sais  que  la  né- 
«cessité  vous  presse;  mais...  — Oh!  monsieur,  ré- 
«pliqua  le  quartenier,  il  ne  faut  point  de  mais; 
«nous  vous  attendions  là  : car  c’est  où  est  le  mal. 
« Vous  n’ètes  pas  prévôt  des  marchands,  mais  prévôt 
«de  M.  de  Mayenne.» — Alors  le  prévôt,  cherchant 
à s’excuser, leur  dit  : «Quant  à moi,  messieurs,  je 
«ne  suis  point  Espagnol,  je  vous  le  déclare  tout 
«haut,  et  ne  le  serai  jamais;  au  contraire,  je  suis 
« prêt  à donner  ma  vie  pour  conserver  la  liberté  du 
«François  contre  l’étranger.  — Pour  le  regard  de 
«M.  de  Mayenne,  je  puis  vous  assurer  qu’il  ne  l'est 
«point  (Espagnol),  et  ne  le  sera  jamais;  il  me  l'a 
«dit,  et  prié  de  vous  le  dire;  aussi  qu’il  travailloit 
«à  une  réconciliation  des  Seize  avec  vous.» 

«Là  dessus  fut  répondu  par  tous  ceux  de  la  com- 
pagnie : «Nous sommes  gens  d’honneur,  non  notés 
«et  diffamés  comme  les  Seize,  et  ne  voulons  point 
«de  réconciliation  avec  les  méchants.» 

Cette  manifestation  populaire  inquiéta  le  duc  de 
Mayenne.  11  céda  aux  instances  du  légat  et  de  l’am- 
bassadeur d’Espagne  , et  prit  des  mesures  de  sé- 
vérité. 

«Ce  même  jour,  furent  faites  défenses,  sous  peine 
de  la  vie,  de  s’assembler  au  palais  et  autres  lieux 
publics  plus  de  six  à la  fois;  et  on  enjoignit  à tous 
ceux  du  parti  du  roi  de  vider  la  ville  de  Paris  avant 
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midi,  sous  peine  de  la  hart. — Il  n’y  eut  ce  jour  que 
deux  portes  ouvertes  : celle  de  Saint-Jacques  et  celle 
de  Saint-Antoine.» 

""  ÜSoumission  au  roi,  d’Orléans,  de  Bourges,  d’Aix , 
de  Lyon , etc.  (1594). 

A la  reprise  des  hostilités,  un  grand  nombre  de 
villes,  et  des  plus  importantes,  se  soumirent  vo- 
lontairement au  roi;  d’autres  ne  firent  une  faible 
résistance  qu’afin  de  couvrir  de  quelque  honneur 
leur  capitulation.  — La  Châtre  rendit  à Henri  IV 
Orléans,  Bourges  et  d’autres  places  du  Berri  ; il 
obtint  ainsi  la  confirmation  du  titre  de  maréchal, 
que  Mayenne  lui  avait  donné.  — Pontoise,  où  com- 
mandait le  fils  de  Villeroy,  qui  venoit  d’abandonner 
le  duc  de  Mayenne,  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
places  fortes  de  la  Picardie,  Aix,  que  le  duc  d’É- 
pernon  tenait  bloquée,  et  dont  il  aurait  bien  voidu 
s’emparer,  afin  sans  doute  d’en  faire  payer  plus 
cher  la  soumission  au  roi,  reconnurent  l’autorité 
royale.  Touscessuccès  ne  furents  obtenus  qu’à  l’aide 
de  fortes  sommes  d’argent. — Les  habitants  de  I .yon , 
dont  le  duc  de  Nemours,  frère  utérin  du  due  de 
Mayenne,  avait  (enté  de  s’emparer  pour  son  propre 
compte,  secouèrent  eux-mêmes  le  joug  de  la  Ligue, 
et  appelèrent  dans  leurs  murailles  le  comte  d’Or- 
nano, lieutenant  de  Lesdiguières.  La  révolution 
lyonnaise , commencée  le  premier  jour  aux  cris  de 
vive  la  liberté!  s’acheva  le  lendemain  aux  cris  de 
vive  le  roi  '... — Enfin  la  fortune  souriait  alors  tel- 
lement à Henri  IV,  que  Brancas  de  Villars,  naguère 
le  défenseur  obstiné  de  Rouen,  avait  entamé  des 
négociations  pour  la  soumission  de  Rouen,  du  Ha- 
vre, de  Pont-Audemer,  et  des  autres  [(laces  que  les 
ligueurs  occupaient  encore  en  Normandie. 

Sacre  du  roi  à Chartres  (27  février  1594). 

Le  roi  avait  résolu  de  se  faire  sacrer , mais  la 
ville  de  Reims  était  au  pouvoir  de  la  Ligue.  Son 
conseil  décida  que  cette  cérémonie  aurait  lieu  dans 
l’église  de  Chartres,  «pour  la  particulière  dévotion 
que  ses  ancêtres,  ducs  de  Vendomois,  comme  dio- 
césains et  principaux  paroissiens,  y avoient  toujours 
portée.»  — La  sainte  ampoule  était  aussi  au  pouvoir 
des  ligueurs.  Pour  y suppléer,  on  fit  venir  une 
sainte  ampoule  conservée  dans  l’abbaye  de  Mar- 
moutier- près -Tours,  et  qui  renfermait  un  saint 
chrême  apporté  du  ciel  par  des  anges  pour  guérir 
les  blessures  de  saint  Martin.  Cette  miraculeuse 
origine,  attestée  par  Sulpice -Sévère,  Fortunat, 
Paulin  et  Alcuin,  est,  dit  l’historien  de  Thou,  plus 
certaine  que  celle  de  la  sainte  ampoule  de  Reims, 
dont  n’ont  parlé  ni  saint  Remi,  ni  Grégoire  de 
Tours. 


Le  sacre  de  Henri  IV  eut  lieu  avec  une  grande 
pompe  le  27  février.  «Les  évêques  de  Nantes,  de 
Digne,  de  Maillezais,  d’Orléans  et  d’Angers,  y fi- 
guroient  comme  pairs  ecclésiastiques , subrogés,  dit 
Palma  Cayet,  aux  évêques  de  Laon,  de  Langres,  de 
Beauvais , de  Chàlons  et  de  Noyon  , les  uns  desquels 
étoient  absents , ou  mal  disposés , ou  morts.  — 
Quant  aux  anciens  pairs  laïques,  les  ducs  de  Bour- 
gogne, de  Normandie  et  d’Aquitaine,  les  comtes 
de  Toulouse,  de  Flandre  et  de  Champagne,  ils  fu- 
rent représentés  par  trois  princes  du  sang  (Conti, 
Soissons,  Montpénsier),  et  par  trois  ducs  (Luxem- 
bourg-Piney,  Retz  et  Ventadour).  — Le  maréchal 
de  Matignon  remplit  les  fonctions  de  connétable. 
Le  chancelier  (de  Chiverny),  le  grand  maître 
(comte  de  Saint-Pôl) , le  grand  chambellan  (duc  de 
Longueville),  et  le  grand  écuyer  (duc  de  Belle- 
garde),  étaient  présents. 

L’église  avait  été  disposée  magnifiquement  ; les 
princes  et  les  seigneurs  qui  assistèrent  à la  céré- 
monie y déployèrent  un  grand  luxe  L 

Le  roi  fut  sacré  par  Nicolas  de  Thou,  évêque  de 
Chartres,  qui  le  lendemain  lui  remit,  dans  la  forme 
accoutumée,  le  collier  de  l’ordre  du  Saint-Esprit. 

(Ü  Conduite  singulière  du  duc  de  Mayenne.  — Il  quitte  Paris 

(1594). 

Le  sacre  du  roi  devait  amener  la  reddition  de  Pa- 
ris.— Ce  fut  le  comte  de  Brissac,  en  qui  les  ligueurs 
avaient  une  confiance  entière,  qui  lui-même  ouvrit 
au  roi  les  portes  de  la  capitale.  Le  duc  de  Mayenne 
avait , de  son  côté,  quitté  Paris,  comme  pour  le 
laisser  plus  libre  de  faire  son  accommodement.  La 
conduite  du  prince  lorrain,  dans  cette  circonstance, 

I Ce  luxe,  attesté  par  Paltna  Cayet,  semble  contredire  l’a- 
necdote suivante,  rapportée  par  L’Estoile,  à la  date  du  6 fé- 
vrier 1594,  vingt  et  un  jours  avant  le  sacre:  «En  ce  même 
temps , on  ramena  au  roi  ses  grands  chevaux , parce  qu’il  n’v 
avoil  pas  de  quoi  les  nourrir.  Le  roi,  s’adressant  à M.  d’O,  lui 
demanda  d’où  cela  venoit:  «Sire,  dit-il,  il  n’y  a point  d’ar- 
«genl. — Ma  condition  , répondit  le  roi,  est  bien  misérable! 
«Un  me  fera  tantôt  aller  tout  nu  et  à pied.»  Puisse  tour- 
nant vers  un  sien  valei  de  chambre  , il  lui  demanda  combien 
il  avoil  de  chemises?  «Une  douzaine,  Sire,  dll-il  ; encore  y en 
« a-t-il  de  déchirées. — Et  de  mouchoirs  , dit  le  roi , est-ce  pas 
« huit  que  j’ai? — Il  n’y  eu  a pour  cette  heure  que  cinq , dit- 
« il.  «—Alors  M.  d’O  dit  qu’il  avoit  commandé  pour  (>,000  écus 
de  toile  en  Flandre  pour  lui  en  faire.  «Cela  va  bien,  dit  le 
« roi  ; on  me  veut  faire  ressembler  aux  écoliers  qui  ont  leurs 
« robes  fourrées  en  leur  pays , et  cependant  meurent  de  froid.  » 

II  est  certain  que  ces  anecdotes  sur  la  misere  du  roi  avaient 
cours  parmi  les  royalistes  de  Paris;  mais  n’étaient-elles  pas 
répandues  à dessein?  — Henri  IV,  à celte  époque  (de  1593  â 
1590)  conquit  plus  de  places  avec  son  or  qu'avec  ses  armes  ; il 
trouva  dans  les  coffres  de  son  royaume  de  Navarre  ou  dans 
la  bourse  de  ses  amis  près  de  7,000,000  d éçus  ( environ 
00,000, 000  de  francs)  pour  distribuer  aux  ligueurs  qui  con- 
sentirent à lui  remettre  les  places  fortes  qu’ils  étaient  chargés 
de  défendre.  On  verra  plus  loin  de  curieux  détails  à ce  sujet. 
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a été  justement  blâmée  par  les  historiens  contem- 
porains. 

«Rien  ne  fut  plus  pitoyable,  disent-ils,  que  la 
conduite  du  duc  de  Mayenne.  Au  moment  où  il  s’a- 
perçoit que  la  nation  est  lasse  de  la  Ligue , et  l'aban- 
donne , que  la  force  des  événements  va  livrer  au 
roi  le  royaume  tout  entier,  et  que  bientôt  lui  même 
se  trouvera  réduit  au  rôle  de  chef  des  factieux  ven- 
dus à l’étranger,  il  persiste  encore  dans  le  système 
d’indécision  qui  a perdu  ses  affaires.  — Tandis  qu’il 
fait  au  roi  des  ouvertures  aussi  peu  franches  que  les 
précédentes,  il  autorise  les  assemblées  des  Seize,  la 
fougue  des  prédicateurs,  les  intrigues  des  étran- 
gers, et  soutient  en  même  temps  un  parti  nombreux 
qu’il  sait  être  déjà  en  relations  avec  le  roi.  — Au 
lieu  de  se  soumettre  à Henri  IV,  devenu  catholique, 
et  de  prouver  par  là,  au  moins  spécieusement,  qu’il 
n’a  pris  les  armes  que  pour  venger  ses  frères  sur 
Valois,  et  défendre  sa  religion  contre  Bourbon,  il 
quitte  Paris,  sous  le  vain  prétexte  de  former  une 
armée,  Paris  qu’il  voit  sur  le  point  d’être  livré.  Le 
dépit  d’une  ambition  déçue  l’empêche  d'exécuter 
lui-même  une  entreprise  qui  ne  sera  pas  sans  gloire, 
et  surtout  sans  avantages,  pour  celui  à qui  il  la 
laisse.  11  peut,  en  se  jetant  entre  les  bras  du  roi, 
rendre  la  paix  à son  pays,  et  devenir  le  premier 
sujet  du  souverain.  II  préfère  porter  les  noms  odieux 
de  rebelle  et  de  stipendiaire  de  Philippe  II,  jus- 
qu’au moment  où  il  faudra  choisir  entre  l’exil  et  une 
soumission  honteuse  alors,  parce  quelle  sera  entiè- 
rement forcée.  » 

Quand  le  duc  de  Mayenne  partit  de  Paris , il  ne 
pouvait  ignorer  l'existence  d'intrigues  dont  le  but 
était  de  livrer  Paris  au  roi.  «Je  prévois,  lui  disait , 
«peu  de  jours  avant  son  départ,  la  duchesse  de 
«Nemours  sa  mère,  que,  si  vous  quittez  cette  ville 
«avant  d’avoir  conclu  un  accommodement  avec  le 
«roi,  vous  la  perdrez,  et  en  même  temps  l’occasion 
« d’obtenir  des  conditions  avantageuses.  Je  sais  qu’on 
«projette  de  la  livrer,  et  que  ceux  en  qui  vous  avez 
« le  plus  de  confiance  sont  à la  tète  du  complot.  » — 
Elle  lui  nomma  Brissac  et  quelques  autres.  Le  duc 
de  Mayenne  révéla  au  gouverneur  l’accusation  por- 
tée contre  lui , en  ajoutant  quï/  étoit  sûr  de  trou- 
ver toujours  en  lui  un  fidèle  serviteur.  «—Brissac 
avait  déjà  cessé  d’appartenir  au  duc  de  Mayenne. 
S’il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  Sully,  il  eut  un 
instant  la  pensée  qu’il  lui  serait  possible  d’établir  en 
France  une  république  à l’instar  de  la  république 
romaine;  mais,  revenu  de  son  erreur  par  un  exa- 
men approfondi  des  esprits  , ne  pouvant  créer  une 
république,  il  voulut  du  moins  avoir  l’honneur  du 
rétablissement  de  la  monarchie  légitime. 


Entrée  de  Henri  IV  dans  Paris  (22  mai  1594). 

M.de  Saint-Luc,  beau-frère  du  comte  de  Brissac, 
parvint,  sous  prétexte  d’arrangements  amiables  re- 
latifs à un  procès  qu’ils  avaient  ensemble,  à traiter 
avec  lui  de  la  reddition  de  Paris.  La  négociation  se 
fit  avec  adresse,  en  présence  même  d’un  avocat  qui 
était  un  zélé  ligueur.  «Ce  jour  (14  mars),  dit  L’Es- 
toile,  le  roi  chassa  tout  le  long  du  jour  jusques 
auprès  des  portes  de  Paris.  — M.  de  Brissac  , sur 
les  trois  heures  après  midi,  sortit  pour  parler  à 
M.  de  Saint-Luc,  pour  ses  affaires  particulières; 
de  quoi,  toutefois,  les  Seize  prirent  l’alarme  ; car  il 
y fut  depuis  trois  heures  jusqu’à  sept.»  Mais , à sou 
retour,  M.  de  Brissac  alla  trouver  le  légat,  et,  se 
prosternant  à ses  pieds,  lui  demanda  humblement 
l’absolution  de  la  faute  qu’il  avoit  faite  d’avoir  com- 
muniqué avec  un  hérétique,  disant  que  c’étoit  à son 
grand  regret,  mais  qu’il  y avoit  été  forcé  par  le 
grand  intérêt  qu’il  y avoit.  Le  légat  la  lui  donna, 
et  loua  hautement  sa  dévotion  et  soumission...  Ce 
trait,  ainsi  dextrement  pratiqué,  leva  les  soupçons 
et  défiances...  Le  légat  en  ayant  fait  le  récit  au  duc 
de  Feria,  le  duc  lui  dit  : «C’est  un  bon  homme  que 
«M.  de  Brissac;  je  l’ai  toujours  connu  pour  tel;  il 
«suffit  d’un  jésuite  pour  lui  faire  faire  toutcequ'on 
«veut;  et  pour  vous  montrer  quel  grand  homme 
«d’affaire  c’est,  une  fois  que  nous  tenions  le  con- 
seil, au  lieu  de  songer  à ce  qu’on  disoit , il  s’a- 
« musoit  à prendre  des  mouches  sur  la  muraille.  » 
Les  partisans  de  Henri  IV  dans  Paris  s'entendirent 
dès  lors  avec  le  gouverneur.  «Ils  avertirent  le  roi 
que , la  veille  de  l’exécution,  ils  feroient  ôter  les 
terres  qui  bouchoient  une  partie  de  la  porte  Neuve 
(au  bord  de  la  Seine,  près  du  Louvre),  et  fein- 
droicnt  de  la  vouloir  clore  de  murailles  pour  n'ètre 
plus  en  crainte  d’une  surprise  de  ce  côté-là;  que  la 
nuit  de  l’exécution,  le  comte  de  Brissac  et  leséche- 
vins  Langlois  et  Neret  se  saisiroient  avec  leurs  amis 
de  ladite  porte  Neuve  et  de  celles  de  Saint-Honoré, 
Saint-Denis  et  Saint-Martin , et  y mettroient  des 
corps  de  garde  à leur  dévotion  ; que  les  premières 
troupes  royales  entrées  dans  la  ville  s’empareroient 
des  Espagnols,  qui  avoient  leur  poste  à la  Croix- 
Saint-Eustache,  et  près  de  la  porte  Saint-Denis, 
ainsi  que  des  Wallons  qui  tenoient  le  leur  au  Tem 
pie;  que  le  capitaine  Jean  Grossier  seroit  en  même 
temps  au  boulevard  des  Célestins  avec  un  nombre 
de  bourgeois  et  bateliers,  pour  faciliter  l’entrée 
aux  garnisons  de  Melun  et  Corbeil,  qui  descen- 
droient  de  ce  côté-là  par  bateaux,  et  seroient  ac- 
cueillies par  le  sieur  de  La  Chevalerie,  lieutenant  de 
l’artillerie,  demeurant  à l’Arsenal,  pour  les  em- 
ployer où  besoin  seroit. 
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« Le  21  mars  au  soir,  bien  tard,  veille  de  la  ré- 
duction de  Paris,  les  Espagnols  et  les  Seize,  aver- 
tis d’une  intelligenceet  remuement  qui  se  praliquoit 
dans  la  ville,  à leur  ruine  et  préjudice,  vinrent 
trouver  M.  de  Brissac  pour  lui  en  donner  avis,  et  le 
prier  d’y  donner  ordre  promptement.  Auxquels  il 
répondit  froidement  et  sagement  : «qu’il  en  avoit 
«eu  l’avis  avant  eux  ; qu'ils  le  laissassent  seule- 
« ment  faire,  et  s’en  reposassent  sur  lui,  et  que 
«l'ordre  y ëtoit  (ont  donné;  seulement,  qu’ils  se 
«tinssent  cois,  afin  de  ne  réveiller  ceux  dont  on  se 
«vouloit  saisir , et  que  dans  le  matin  ils  verraient 
«beau  ménage  et  les  politiques  bien  étourdis.»  Le 
même  soir,  il  dit  au  capitaine  Jacques  Ferrarois,  qui 
avoit  quelques  compagnies  de  son  régiment  en 
garnison  dans  Paris  : « qu’il  avoit  eu  avis  qu'un 
«convoi  d’argent  que  l’on  menoit  au  roi  étoit  passé 
«vers  Palaiseau  , et  s’en  alloit  par  Ruel  à Saint- 
«Denis;  qu’avant  qu’il  eût  passé  le  bac,  il  seroit 
«aisé  de  l’attraper,  et  qu’il  le  prioit  de  prendre 
«tous  les  siens  et  d’y  aller  le  plus  fort  qu’il  pour- 
voit . afin  qu'un  tel  butin  ne  lui  échappât.»  Ce  ca- 
pitaine, grand  partisan  de  l’Espagnol,  et  qui  n’eût 
jamais  failli  de  remuer,  aussitôt  monta  a cheval,  et 
sortit  sur  le  soir  avec  tous  les  siens  par  la  porte 
Saint-Jacques,  qui  fut  à l'instant  refermée,  et  eut 
tout  loisir  de  courir  la  nuit  sans  empêchement.  Le 
comte  avoit  inventé  celte  ruse  pour  se  délivrer 
d’un  tel  homme. 

«Aussi,  le  soir  du  même  jour,  on  fit  courir  un 
bruit  que  la  paix  étoit  accordée  entre  le  roi  et  le 
duc  de  Mayenne,  et  furent  envoyés  des  billets  si- 
gnés LTIuillier  et  Langlois, aux  principaux  des  quar- 
tiers qu’ils  savoient  être  affectionnés  à la  paix  , par 
lesquels  on  les  avertissoit  de  l’accord  , et  les  prioit 
de  s’armer  avec  tous  leurs  amis  pour  tenir  main- 
forte  à l’introduction  des  députés  de  part  et  d’au- 
tre qui  se  présenteroient  le  lendemain  au  matin 
pour  faire  publier  la  paix , afin  de  résister  aux  Es- 
pagnols et  à tous  ceux  qui  s’y  voudroient  opposer. 

«Ce  soir  même  aussi,  le  duc  de  Feria  et  don 
Diego  d'Ibarra  furent  avertis  avec  certitude  qu’il  y 
auroit  entreprise  sur  Paris  et  sur  eux  aussi,  et  qu’elle 
se  devoit  exécuter  sans  doute  environ  minuit  (car 
parmi  tant  de  sortes  de  gens  que  l’on  avertissoit 
comme  demain  en  main,  il  fut  impossible  de  tenir 
cela  tout  à fait  secret...  ).  Ils  firent  tenir  leurs  gens 
sur  leurs  gardes,  et  ayant  envoyé  prier  le  comte  de 
Brissac  de  venir  leur  parler...,  il  leur  répondit  qu’il 
ne  pouvoit  croire  cela;  toutefois  qu’il  y falloit 
prendre  garde , et  que  présentement  il  alloit  faire 
la  ronde  le  long  des  murailles.  Eux  lui  donnè- 
rent quelques  capitaines  espagnols  pour  l’accompa- 
gner; mais,  comme  ils  avoient  eu  avis  qu’il  étoit 
même  de  l’entreprise,  ils  ordonnèrent  à ceux  qui 


l’accompagnoient , qu’au  premier  bruit  qu’ils  en- 
tendroient  au  dehors,  de  le  tuer.  Après  qu’ils  eurent 
fait  la  ronde,  sans  entendre  aucun  bruit,  et  lors- 
qu’ils voulurent  se  retirer,  sur  les  deux  heures 
après  minuit , il  les  conduisit  jusqu’au  logis  du  duc 
de  Feria,  et  l’un  d’entre  eux  lui  disant  encore  que 
l'aois  de  l’entreprise  étoit  certain,  le  comte,  pre- 
nant congé , secouant  la  tète  , dit  en  espagnol  : son 
palabras  de  mugeres  ( ce  sont  des  propos  de 
femmes).  Après  cette  réponse,  il  se  retira. 

«Les  Seize  coururent  aussi  bonne  partie  delà 
nuit,  et  furent  en  armes  au  quartier  de  l'Univei- 
sité,  où  M.  de  Brissac  les  envoya  pour  se  défaire 
d’eux,  et  où  ils  croyoient  le  danger  plus  grand, 
ayant  faux  avis  que  c’étoitpar  là  que  l’on  devoit 
remettre  la  ville  au  roi  ; ce  qui  étoit  pour  les  fati- 
guer d’autant,  et  les  détourner  des  lieux  où  ils  au- 
roient  pu  apporter  du  trouble. 

«Le  même  jour,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  je 
fus  avertis,  dit  L’Estoile,  comme  aussi  furent  plu- 
sieurs autres  bons  habitants  qui  tenoient  le  parti 
du  roi  et  des  François,  que  le  lendemain  23  mars, 
sur  les  trois  à quatre  heures  du  matin,  le  roi , avec 
ses  troupes,  devoit  entrer  par  une  ou  deux  portes 
de  la  ville , et  que , partant,  j’eusse  à me  tenir  prêt 
à l’heure  susdite,  avec  mes  armes  et  écharpes 
blanches.  Ce  que  je  fis  à la  même  heure  d’entre 
trois  et  quatre,  où  , étant  sur  le  pont  Saint-Michel , 
je  trouvai  quatre  ou  cinq  personnes,  lesquelles, 
m’ayant  découvert  et  reconnu,  me  dirent  qu’il 
étoit  encore  trop  matin,  et  qu'il  se  falloit  re- 
tirer pour  demi-heure  : ce  que  faisant  tous  en- 
semble, rencontrâmes  quelque  cinquante  hommes 
armés  avec  les  écharpes  blanches,  qui  demandant 
le  mot , leur  fut  donné,  qui  étoit  vive  le  roi  et  la 
paix!  Au  même  instant,  vinrent  encore  quelques 
autres  quarante  ou  cinquante  hommes  armés  , por- 
tant écharpes  blanches,  qui  se  joignirent  avec  nous, 
et  faisions  bien  ensemble  cent  ou  cent  vingt  hommes, 
et  nous  saisîmes  des  deux  bouts  du  pont  Saint- 
Michel,  mettant  sentinelles  aux  avenues  des  rues  , 
et  recevant  ceux  qui  nous  arrivoient  avec  armes  et 
écharpes  blanches,  en  assez  grand  nombre. 

« Les  Espagnols  et  Napolitains,  avertis,  envoyè- 
rent de  toutes  parts  de  leurs  gens  pour  découvrir  ; et 
eux  se  mirent  en  armes  dans  leur  corps  de  gardes, 
près  la  porte  de  Bussy,  où  ils  s’assembloient  et  cou- 
choient  tous,  il  y avoit  sept  à huit  jours. 

«Les  hommes  qu’ils  envoyoient  pour  découvrir 
étoient  comme  laquais  sans  armes,  lesquels  furent 
par  nous  retenus,  tant  ceux  qui  alloient  à leurs  corps 
de  garde  que  ceux  qui  en  sorloient , en  sorte  qu’ils 
n’avoient  nulles  nouvelles. 

«Cependant  le  peuple  s’assembloit  peu  â peu,  les 
uns  au  pont  Saint-Michel , les  autres  au  Petit -Pont, 
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et  d'autres  aux  autres  quartiers;  et  quand  il  sortoit 
quelque  ligueur  de  sa  maison , on  se  saisissoit  de 
lui.  Or,  combien  que  du  commencement  il  y eut  peu 
d’hommes  pour  le  roi , néanmoins  , ils  étoient  tel- 
lement hardis  et  résolus  en  leur  entreprise , que 
cette  assurance  fit  peu  à peu  croître  le  nombre  et 
le  cœur.  — Les  Italiens  et  Espagnols,  combien 
qu’ils  fussent  bien  six  ou  sept  cents  en  leur  corps 
de  garde,  près  la  porte  de  Bussy,  et  tous  armés, 
furent  saisis  de  telle  crainte  que  nul  d’eux  n'osa  se 
hasarder  d’en  sortir , et  ne  donnèrent  ni  reçurent 
aucuns  ordres  de  le  faire.  » 

«Le  mardi , 22  mars,  à trois  heures  du  malin, 
qui  étoit  l’heure  prise  pour  recevoir  le  roi  dans 
Paris,  M.  de  Brissac,  le  prévôt  des  marchands 
L’Huillier,  et  plusieurs  notables  bourgeois,  capitaines 
de  quartiers  et  autres,  armés,  se  saisirent  de  la  porte 
Neuve. 

«Langlois,  échevin,  occupa  de  son  côté,  avec 
nombre  de  gens  en  armes  , la  porte  de  Saint-Denis. 
— Quatre  heures  étoient  sonnées,  que  le  roi  ne  pa- 
roissoit , ni  personne  pour  lui.  Langlois , inquiet , fit 
abaisser  la  bascule,  sortit  hors  la  porte,  et  craignant 
qu’elle  lui  fôt  fermée,  rentra  dans  la  ville  sans  avoir 
rien  vu  ni  aperçu.  Enfin,  impatient,  il  sortit  de- 
rechef, et  vit  M.  de  Vitry,  accompagné  de  plusieurs 
seigneurs  et  gens  d’armes,  arrivant  sans  bruit; 
auxquels  il  livra  la  porte , et  furent , avec  leurs 
gens  et  suite , occuper  les  remparts  à droite  et  à 
gauche  , sur  lesquels  il  y avait  plusieurs  canons  en 
batterie,  qu'ils  tournèrent  sur  la  ville  pour  s’eu 
servir  au  besoin. 

«En  même  temps  le  roi  arrivoit  près  des  Tui- 
leries; et,  justement  sur  le  point  que  la  cloche  dts 
capucins  sonna  , il  commanda  à M.  d’O  , qui  étoit 
à pied  à la  tète  de  sa  compagnie  d’hommes  d’armes, 
de  s’avancer  à la  porte  Neuve.  Aussitôt  que  le  pont- 
levis  fut  abattu  , sans  avoir  patience  que  la  barrière 
fût  ouverte,  plusieurs  passèrent  par  dessous  tout 
armés,  et  incontinent  tournèrent  à gauche , sur  les 
remparts,  droit  à la  porte  Saint-Honoré,  suivant 
le  commandement  qu’ils  en  avoient.  Cependant  les 
autres  troupes  royales  entrèrent,  et,  s’acheminant 
le  long  de  l’École  Saint-Germain,  vingt -cinq  ou 
trente  lansquenets  qui  étoient  dans  un  corps  de 
garde,  ayant  fait  contenance  de  leur  vouloir  résis- 
ter, furent  incontinent  taillés  en  pièces  ou  jetés  en 
l’eau;  puis,  sans  s’amuser  davantage,  ces  troupes  al- 
lèrent se  saisir  du  palais  et  des  avenues  de  tous  les 
ponts. 

«Aussitôt  que  le  roi  fut  entré , le  comte  de  Brissac 
lui  présenta  une  belle  écharpe  de  broderie.  Sa  Ma- 
jesté, en  l’accolant,  l’honora  du  titre  de  maréchal 
de  France , et  lui  donna  son  écharpe  blanche  ; puis 
le  prévôt  des  marchands  lui  présenta  les  clefs  de  la 


ville.  Ainsi , le  roi  entra  dedans  Paris  par  la  même 
porte  que  le  feu  roi  en  étoit  sorti  ; et  fut  la  ville  ré- 
duite en  son  obéissance,  sans  sac  et  sans  effusion 
de  sang,  fors  de  ces  quelques  lansquenets  qui 
voulurent  mener  les  mains , et  de  deux  bourgeois 
de  la  ville,  la  vie  desquels  le  roi  dit  depuis  avoir 
le  désir  de  racheter,  s’il  eût  été  en  sa  puissance, 
de  la  somme  de  cinquante  mille  écus,  pour  laisser 
un  témoignage  à la  postérité  qu’il  avoil  pris  Paris 
sans  le  meurtre  d’un  seul  homme. 

«On  avoit  fait  à Sa  Majesté  cette  réduction  de 
Paris  si  facile,  qu'il  ne  s’étoit  point  armé;  mais, 
sur  le  bruit  qui  advint  à cause  desdits  lansquenets, 
il  commanda  que  l’on  lui  apportât  ses  armes,  et 
prit  sa  cuirasse  et  sa  salade  (sorte  de  casque). 

« Le  sieur  de  Vitry,  marchant  le  long  de  la  grande 
rue  Saint-Denis,  étoit  allé  joindre  les  troupes  roya- 
les qui  s’éloient  saisies  du  Grand-Châtelet.  Pour  le 
Petit-Châtelét,  le  capitaine  Chuby,  suivi  de  plu- 
sieurs bourgeois  avertis  de  l’entreprise,  étoit  des- 
cendu de  l’Université,  et  s’en  étoit  saisi.  Les  Napo- 
litains, les  Wallons  et  tous  les  autres  Espagnols  ne 
bougèrent  de  leurs  lo,;is.  De  la  porte  Neuve  le  roi 
alla  à la  porte  Saint-Honoré,  et  lorsqu’il  eut  vu 
que  l’on  travaillait  à l’ouvrir,  et  que  le  peuple 
crioit , les  uns  la  paix!  les  autres  vive  le  roi  ! qu'il 
eut  reconnu  que  le  Louvre  étoit  assuré  pour  lui , et 
qu’il  eut  reçu  avis  qu’en  toute  la  cité  il  n’y  avoit  eu 
que  deux  mutins  qui  étoient  sortis  les  armes  au 
poing,  lesquels  on  a\ oit  tués,  et  que  le  palais  étoit 
saisi , ainsi  que  les  principales  places  et  lieux  de  la 
ville;  il  envoya  demander  au  duc  de  Feria  qu’il  eût 
à lui  envoyer  le  capitaine  Saint-Quentin,  colonel 
des  Wallons,  qu’il  tenoit  prisonnier  ( parce  qu’il 
avoit  été  accusé,  quelques  jours  auparavant,  de  se 
rendre  du  parti  de  Sa  Majesté),  et  il  fit  dire  audit 
duc  qu’on  lui  donneroit  sauf-conduit , et  à toutes  les 
garnisons  étrangères,  pour  se  retirer  en  "Flandre, 
pourvu  qu’ils  ne  s'en  rendissent  point  indignes  en 
voulant  se  défendre;  ce  que  le  duc  de  Feria  et  don 
Diego  d'ibarra , pour  éviter  le  péril  où  ils  étoient , 
acceptèrent  incontinent , Sa  Majesté  leur  permet- 
tant de  sortir  le  jour  même , le  tambour  battant , les 
drapeaux  au  vent,  les  armes  sur  l’épaule , et  la  mè- 
che éteinte,  et  même  d’emporter  tout  leur  bagage. 

« Le  roi , voyant  qu’il  n’y  avoit  plus  rien  à crain- 
dre de  ce  côté-là,  ayant  ôté  sa  salade  de  la  tète, 
commanda  à un  de  ses  gentilshommes  qu’il  allât  à 
Notre-Dame  dire  qu’il  y vouloit  ouïr  la  messe,  et 
rendre  grâce  à Dieu  de  cette  heureuse  réduction. 

«S’étant  tenu  quelque  temps  à cheval,  entouré 
d’une  multitude  de  peuple , aucuns  mêmes  appro- 
chant de  lui  jusques  à l’étrier  , les  uns  criant  vive 
le  roi , les  autres  faisant  mille  acclamations  de  ré- 
jouissance et  d’allégresse  mêlés  parmi  le  son  des 
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trompettes  et  clairons , il  s’achemina  , accompagné 
de  plusieurs  grands  seigneurs , les  uns  à cheval,  les 
autres  à pied,  vers  Notre-Dame , où  les  grosses 
cloches  commencèrent  à sonner;  faisant  aller  à pied 
devant  lui  de  cinq  à six  cents  hommes  armés  de 
toutes  pièces,  traînant  leurs  piques  en  signe  de  vic- 
toire volontaire. 

« Le  roi,  étant  dans  la  rue  Saint-Honoré , vis-à-vis 
de  la  barrière,  demanda  au  maréchal  de  Matignon, 
comme  s'il  eût  été  étonné  de  se  voir  dans  une  telle 
ville,  au  milieu  d’un  si  grand  peuple,  s’il  avoit 
donné  bon  ordre  à la  porte,  et  qu’il  y regardât 
bien  ; puis,  ayant  avisé  un  soldat  qui  prenoit  par 
force  du  pain  chez  un  boulanger,  y courut  lui-même 
et  le  voulut  tuer. 

« Passant  devant  les  Innocents,  et  s’y  étant  arrêté 
avec  sa  troupe,  fut  vu  un  homme  à la  fenêtre  d’une 
maison  qui  fait  le  coin  , lequel , la  tête  couverte,  re- 
garda longtemps  Sa  Majesté,  sans  faire  seulement 
semblant  de  la  saluer.  Enfin,  voyant  qu’on  commen- 
çait à en  murmurer,  ferma  la  fenêtre  et  se  retira  : 
ce  qu’ayant  été  rapporté  au  roi,  il  s’en  prit  à rire, 
et  cependant  défendit  très  - expressément  qu’on 
n’eût  à entrer  en  ladite  maison  pour  y fâcher  ou 
molester  aucun. 

«Étant  arrivé  sur  le  pont  Notre-Dame,  et  oyant 
tout  ce  peuple  crier  si  allègrement  vive  le  roi!  dit 
ces  mots  : «Je  vois  bien  que  ce  pauvre  peuple  a été 
«tyrannisé»;  puis  ayant  mis  pied  à terre  devant 
l’église  Notre-Dame,  étant  porté  de  la  foule,  ses 
capitaines  des  gardes  voulant  faire  retirer  le  peu- 
ple, il  les  en  engarda , disant  qu’il  aimoit  mieux 
avoir  plus  de  peine,  et  qu’ils  le  vissent  à leur  aise  : 
«car  ils  sont,  dit-il , affamés  de  voir  un  roi. » 

«Entré  dedans  l’église,  après  avoir  mis  pied  à 
terre,  le  roi  fut  reçu  par  le  sieur  de  Dreux , l’un  des 
archidiacres,  assisté  des  ecclésiastiques  qui  y étoient 
restés  (car  l'évêque  de  Paris,  qui  étoit  M.  le  cardi- 
nal de  Gondy,  messieurs  le  doyen  Séguier,  le  chan- 
tre, et  beaucoup  des  principaux  chanoines,  étoient 
absents,  et  s’éloient  retirés  ès  villes  royales  ) , les- 
quels, étant  venus  au  devant  de  Sa  Majesté,  ledit 
archidiacre  se  prosterna  en  terre,  et,  demeurant 
agenouillé , tenant  un  crucifix  en  sa  main  , dit  à Sa 
Majesté  : 

«Sire,  vous  devez  bien  louer  et  remercier  Dieu  de 
«ce  que,  vous  ayant  fait  naître  de  la  plus  excellente 
«race des  rois  de  la  terre,  vous  ayant  conservé  votre 
«honneur,  il  vous  rend  enfin  votre  bien.  Vous  de- 
«vez  donc  en  ces  actions  de  grâces  avoir  soin  de 
«votre  peuple,  à l’imitation  de  noire  Seigneur  Jésus- 
« Christ,  duquel  voyez  ici  l’image,  afin  que,  par  le 
«soin  que  prendrez  de  lui  en  le  défendant  et  soula- 
geant, l’obligiez  d’autant  plus  à prier  Dieu  pour 
• votre  prospérité  et  santé,  et  que,  vous  rendant 


« bon  roi , vous  puissiez  avoir  un  bon  peuple.  » 

«Sa  Majesté  répondit  : «Je  rends  grâces  et  loue 
« Dieu  infiniment  des  biens  qu’il  me  fait,  dont  je  me 
«ressens  être  comme  indigne,  les  reconnaissant  en 
«si  grande  abondance  que  je  ne  sais  véritablement 
«comme  je  l’en  pourrai  assez  remercier,  mais  prin- 
«cipalement  depuis  ma  conversion  à la  religion  ca- 
«tholique,  apostolique  et  romaine,  et  profession  que 
«j’en  ai  dernièrement  faite,  en  laquelle  je  proteste, 
«moyennant  son  aide,  de  vivre  et  de  mourir.  — 
«Quant  à la  défense  de  mon  peuple  , j’y  emploierai 
« toujours  jusques  à la  dernière  goutte  de  mon  sang 
«et  au  dernier  soupir  de  ma  vie.  Quant  à son  soula- 
«gement , j’y  ferai  tout  mon  pouvoir  et  en  toutes 
«sortes,  dont  j’appelle  Dieu  et  la  Vierge , sa  mère , 
«à  témoins. » 

«Après  ces  paroles  dites,  le  roi  baisa  la  croix,  en- 
tra dans  le  chœur,  et  s’achemina  jusque  devant  le 
grand  autel , où  , s’étant  mis  à genoux  , il  se  signa 
du  signe  de  la  croix,  et  fit  ses  prières  ; puis  il  fut  dit 
une  messe , qu’il  ouït  pendant  qu’on  chantait  le  Te 
Deu/n  avec  la  musique  de  voix  et  des  orgues. 

«On  a écrit,  dit  Palma  Cayet,  qu’aussilôt  que  le 
roi  se  fut  mis  à genoux,  il  fut  vu  à son  côté  un  jeune 
enfant,  comme  de  l’âge  de  six  ans,  beau  en  perfec- 
tion, et  proprement  habillé,  quiempèchoit  (gênoit) 
aucunement  ceux  qui  arrivoient  de  moment  à autre 
pour  donner  avis  à Sa  Majesté  de  ce  qui  se  faisoit  en 
la  ville  , et  pour  mieux  approcher  , ils  le  vouloient 
faire  sortir  ou  reculer  ; mais  qu’un  des  curieux  re- 
gardant , dit  assez  haut  : « Laissez  cet  enfant , c’est 
«un  bon  ange  qui  conduit  et  assiste  notre  roi»  : ce 
qu'étant  entendu  par  Sa  Majesté , il  prit  de  sa  main 
le  bras  de  l’enfant,  et,  comme  les  seigneurs  et  gen- 
tilshommes essayoient  de  le  faire  lever,  il  le  retint 
quelque  espace  de  temps,  et  l’empêcha  de  sortir  jus- 
ques  à ce  que  volontairement  l’enfant  lui-même  se 
retirât,  sans  qu’on  s’aperçût  de  ce  qu’il  devint.  » 

Pendant  que  le  roi  était  dans  Notre-Dame , le 
comte  de  Brissac,  L'Huillier,  prévôt  des  marchands, 
et  Langlois,  échevin,  accompagnés  de  gens  à cheval, 
de  hérauts  et  de  trompettes , couroient  et  alloient 
en  tous  les  quartiers  et  rues  de  la  ville,  dont  ils 
s’assuroient  par  les  capitaines  et  bons  bourgeois  an- 
nonçant la  paix, pardon  et  grâce  au  peuple,  qui  té- 
moignoit  sa  joie  par  des  acclamations  redoublées  que 
faisoient  hommes,  femmes  et  enfants,  de  vive  le 
roi!  la  paix  et  la  liberté!  le  peuple  se  mêlant  li- 
brement et  familièrement  avec  les  soldats,  qu’il  fai- 
soit boire  et  entrer  dans  les  maisons.  Ils  distri- 
buoient  en  grand  nombre  des  billets , qui  avoient 
été  la  veille  imprimés  à Saint-Denis,  et  dont  la  te- 
neur étoit  telle  : 

«De  par  le  roi.  Sa  Majesté  désirant  de  réunir  tous 
«ses  sujets,  et  les  faire  vivre  en  bonne  amitié  cl 
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«concorde,  notamment  les  bourgeois  et  habitants  de 
«sa  bonne  ville  de  Paris,  veut  et  entend  que  toutes 
«choses  passées  et  advenues  depuis  les  troubles 
«soient  oubliées,  défend  à tous  ses  procureurs  gé- 
«néraux,  leurs  substituts  et  autres  officiers,  d’en 
«faire  aucune  recherche  à l’encontre  de  quelque 
« personne  que  ce  soit , même  de  ceux  que  l’on  ap- 
« pelle  vulgairement  les  Seize,  selon  que  plus  à 
«plein  est  déclaré  par  les  articles  accordés  à ladite 
«ville  ; promettant  Sadite  Majesté  , en  foi  et  parole 
«de  roi , vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique  , 
«apostolique  et  romaine,  et  de  conserver  tous  ses- 
«dits  sujets  et  bourgeois  de  ladite  ville  en  leurs 
«biens , privilèges,  états , dignités,  offices  et  béné- 
« fices.  » 

«Ces  billets,  que  l'on  se  donnoit  de  main  en  main 
pour  lire,  le  bruit  qui  couroit  aux  quartiers  éloi- 
gnés, que  le  roi  étoit  dans  Notre-Dame,  le  son  des 
cloches  en  signe  de  réjouissance  changèrent  l’étonne- 
ment du  peuple,  et  même  d’aucuns  factieux,  en  joie 
et  assurance,  tellement  qu’en  un  moment  il  se  ren- 
dit une  si  grande  affluence  de  monde  dans  Notre- 
Dame  , que  l’église  ni  le  parvis , ni  les  rues  qui  y 
abordent,  n’étoient  assez  grands  pour  les  pouvoir 
contenir.  On  n’oyoit  partout  retentir  que  cette  ac- 
clamation de  vive  le  roi , comme  si  Sa  Ma  jesté  fût 
venue  dans  cette  église  durant  une  paix  assurée. 

«Leroi  étoit  dans  Notre-Dame  auparavant  que 
l’on  sût  assurément  en  l’Université  qu’il  fût  dans 
Paris. — Quelques-uns  des  Seize  s’y  voulurent  mettre 
en  armes;  entre  autres,  Hamilton  , curé  de  Saint- 
Côme,  avec  une  pertuisane,  suivi  de  deux  ou  trois 
qui  s’étoient  armés,  voulut  s’aller  joindre  avec 
Crucé;  mais  le  conseiller  du  Vair  l'arrêta  prés  l’hô- 
tel  de  Clugny,  lui  montra  ledit  billet  du  pardon 
général  imprimé,  et  lui  dit  qu’il  le  feroit  mettre  en 
pièces  avec  les  siens  s’il  passoit  outre,  et  qu’il  s'en 
retournât  prier  Dieu  et  chanter  Te  Deurn  en  son 
église , pour  l’heureuse  réduction  de  Paris  en  l’o- 
béissance de  son  roi.  Ce  curé  s’en  retourna  poser 
ses  armes , et  ne  le  vit-on  plus  depuis.  Il  y eut  en- 
core d’autres  mutins  soutenus  par  ceux  que  l'on 
appeloit  minotiers  *,  que  l’on  tenoit  être  au  nombre 
de  quatre  mille  dans  le  seul  quartier  de  l'Univer- 
sité, qui  s’attroupèrent  près  la  porte  Saint-Jacques, 
pendant  que  Crucé  et  ses  satellites  en  armes  mar- 
choient  pour  les  joindre , et  se  saisir  avec  eux  de 
cette  porte.  — Mais  un  héraut,  avec  dix  ou  douze 
trompettes,  accompagné  de  quelques  gens  d’armes, 
et  quantité  de  peuple  et  d’enfants  criant  de  toute 
force  : vive  le  roi  ! vive  la  paix  ! après  avoir  tra- 
versé le  pont  Saint-Michel  et  les  rues  de  la  Harpe , 

1 C’étaient  ceux  qui  recevaient  chaque  sema;ne  un  ininot  de 
blé  des  Espagnols. 


des  Mathurins,  et  de  Saint-Jacques,  s’étant  joint  au 
comte  de  Brissac,  au  seigneur  de  Ilumières,  qui 
avoient  avec  eux  nombre  de  gens  d’armes  à pied  , 
et  à L’IIuillier,  prévôt  des  marchands,  aux  conseil- 
lers Damours,  de  Marillac,  Boucher,  Dorsay,  et  au- 
tres en  grand  nombre,  qui  descendoient  de  Sainte- 
Geneviève  par  la  rue  de  Saint-Étienne-des-Grès, 
cela  dissipa  si  bien  ces  deux  troupes  de  ligueurs  et 
mutins,qu’aprèsque  M.de  Brissac  eut  envoyé  à Crucé 
un  billet  de  pardon,  chacun  alla  se  mettre  à couvert 
chez  soi , et  personne  ne  parut  plus  depuis,  U ni 
ailleurs.  — Et  fut  le  quartier  de  l’Université , où  il 
y avoit  eu  plus  de  bruit  et  de  tumulte,  aussi  pai- 
sible que  les  autres , et  les  boutiqm  s ouvertes  le  jour 
même,  les  marchands  à leur  comptoir,  les  ouvriers 
et  artisans  à leurs  ouvrages  à l’ordinaire  , et  non 
autrement  que  les  jours  précédents.» 

«M.  de  Saint-Luc , ayant  rangé  en  bataille,  par 
tous  les  endroits  nécessaires  de  la  ville,  les  forces 
qui  y éloient  entrées,  alla  trouver,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  les  cardinaux  de  Plaisance  et  de  Pelevé 
(ancien  archevêque  de  Sens),  les  assurant  qu’il  ne 
leur  seroit  fait  aucune  disgrâce  ni  déplaisir,  et  qu’ils 
pouvoient  demeurer  tranquilles  en  leurs  maisons  , 
pour  la  conservation  desquelles  il  leur  bailla  des 
archers,  des  gardes  du  roi,  non  pour  besoin  qu'il 
en  fût,  mais  pour  leur  contentement  (car  Sa  Ma- 
jesté, peu  auparavant  son  entrée,  avoit  pris  le  ser- 
ment des  capitaines  de  chaque  compagnie  de  ne 
faire  chose  quelconque,  sinon  à ceux  qui  se  roidi- 
roient  à quelque  opiniâtre  résistance  : ce  qui  fut 
très-bien  observé).— Ledit  cardinal  de  Pelevé  étoit 
au  lit  malade  quelques  jours  auparavant  : sitôt  que 
l’on  lui  eut  dit  que  le  roi  étoit  â Paris,  soit  d’ap- 
préhension, ou  de  la  grandeur  de  son  mal , il  se 
tourna  â la  mort,  et  à chaque  fois  il  s’écrioit  : 
Qu'on  le  prenne!  qu’on  le  prenne!  et  mourut 
ainsi  dès  le  lendemain. 

«Leroiavoit  aussi  envoyé  donner  le  bonjour  âmes- 
dames  de  Nemours  et  de  Montpensier,  et  les  assu- 
rer qu'il  ne  seroit  fait  torl  aucun  à leurs  personnes, 
biens  et  maisons  : lesquelles  dames  , bien  que  dé- 
conforlées  , eu  remercièrent  bien  hum  lement  Sa 
Majesté,  et  en  dirent  un  grand  merci  bien  bas.  A 
la  première  nouvelle  qu'en  reçut  madame  de  Mont- 
pensier, lorsqu’on  lui  vint  dire  de  bon  matin  que 
le  roi  étoit  dans  Paris,  elle  se  montra  tellement 
éperdue,  et  comme  désespérée,  qu’elle  demandoit  s’il 
y avoit  point  quelqu’un  qui  lui  pût  donner  d’un  coup 
de  poignard  dans  le  sein.  Puis,  ayant  un  peu  re- 
pris ses  esprits,  tourna  sa  colère  contre  M.  de  Bris- 
sac, «l’appelant  méchant  et  traître,  disant  que  dès 
«longtemps  elle  savoit  qu’il  étoit  poltron,  mais  que 
«traître  elle  nel'avoit  connu  jusqu’à  ce  jour. » 

«En  même  temps  que  le  roi  entroit  par  la  porte 
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Neuve,  le  sieur  Du  Bourg,  gouverneur  pour  le  duc 
de  Mayenne  dans  la  Bastille,  en  ayant  eu  avis,  fit 
sortir  de  ses  soldats  qui  furent  ès  maisons  voisines 
et  aux  moulins  à vent  des  remparts  prochains,  et 
prirent  toutes  les  farines  qui  y étoient  et  quelque 
quantité  de  vins,  avec  intention  de  ne  quitter  cette 
place  A bon  marché;  et  de  fait,  il  commença  à tirer 
quelques  coups  de  canon  du  long  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  dont  il  blessa  plusieurs  personnes;  et  il 
tint  en  cette  sorte  jusqu’au  samedi  (26  mars),  qu’il 
fit  sa  composition. 

«Du  Bourg  rendit  la  Bastille,  et  en  sortit  avec 
l’écharpe  noire.  Il  ne  voulut  jamais  prendre  argent 
pour  la  reddition  de  cette  place,  montrant  parla 
sa  générosité  et  sa  valeur.  — Étant  sollicité  de  re- 
connoître  le  roi,  et  que  c’étoit  un  bon  prince,  il 
répondit  qu  il  n’en  doutoit  point,  mais  qu’il  étoit 
serviteur  de  M.  de  Mayenne,  auquel  il  avoit  donné 
sa  foi.  «Au  reste,  que  Brissac  étoit  un  traître,  et 
«que,  pour  le  lui  maintenir,  il  le  combattroit  en- 
«tre  quatre  piques  en  présence  du  roi,  et  lui  man- 
«geroit  le  cœur  du  ventre.  Que  la  première  chose 
«qu’il  feroit,  étant  sorti , ce  seroit  de  l’appeler  au 
«combat,  et  qu’il  lui  enverrait  une  trompette; 
«pour  le  moins  lui  feroit-il  perdre  l’honneur,  s’il  ne 
«lui  faisoit  perdre  la  vie.» 

«Le  roi,  étant  sorti  de  Notre-Dame,  monta  à che- 
val , et  s’en  alla  au  Louvre  avec  le  même  ordre  qu'il 
étoit  venu.  Sur  son  chemin,  les  rues , les  maisons, 
les  boutiques  et  les  fenêtres  étoient  remplies  de 
personnes  de  tout  sexe , de  tout  âge  et  de  toutes 
qualités,  et  on  n’oyoit  partout  que  le  même  cri  de 
vive  le  roi! 

«Après  que  le  roi  eut  dîné  au  château  du  Louvre, 
il  monta  à cheval,  ayant  quitté  la  cuirasse,  et  vint 
à la  porte  Saint-Denis  pourvoir  sortir  les  garnisons 
étrangères,  où  il  se  mit  à une  fenêtre  qui  est  au- 
dessus  de  la  porte  de  laquelle  il  voyoit  de  front  dans 
la  grande  rue  Saint-Denis.  Et  bientôt  après  com- 
mencèrent à passer  les  compagnies  des  Napolitains, 
au  milieu  desquelles  étoient  celles  des  Espagnols, 
qui  enfermoient  le  duc  de  Feria,  don  Diego  dlbar- 
ra,  et  Jean-Baptiste  de  Taxis,  montés  sur  doubles 
genets  d’Espagne,  avec  le  bagage,  et  derrière  tout 
cela  marchoient  les  compagnies  des  lansquenets  et 
Wallons,  et  sortirent  en  cet  ordre  de  la  ville,  à la 
vue  de  Sa  Majesté,  qui  salua  courtoisement  tous 
les  chefs  des  compagnies,  selon  le  rang  qu'ils  te- 
noient,  même  le  duc  de  Feria  1 , Ibarra  et  Taxis, 
auxquels  le  roi  dit:  «Recommandez-moi  à votre 
«maître,  mais  n’y  revenez  plus,»  ce  qui  donna  cc- 

* « Le  duc  de  Feria  salua  le  roi  à l'espagnole,  c’est-à-dire 
gravement  et  maigrement.  De  quoi  le  roi  se  moqua,  et  lui 
ôtant  à moitié  son  chapeau  le  contrefaisoil.  après  fort  plaisam- 
ment» (. Journal  de  L'Estoilc). 


casion  de  sourire  aux  seigneurs  et  gentilshommes  , 
et  aux  archers  des  gardes,  qui  étoient  présents  , 
armés  de  pied  en  cap  , tenant  la  pique  en  la  main. 
Les  soldats  marchoient  quatre  à quatre,  et,  lors- 
qu’ils étoient  au-devant  de  la  fenêtre  où  étoit  Sa 
Majesté,  avertis  de  sa  présence,  ils  levoient  les  yeux 
en  haut,  le  regardant,  tenant  leurs  chapeaux  en  la 
main,  et  puis,  les  tètes  baissées,  profondément  ils 
s’inclinoient , et,  faisant  de  très-humbles  révé- 
rences, sorfoient  de  la  ville. 

« La  femme  d’un  Espagnol , passant  avec  les  trou- 
pes, pria  qu’on  lui  montrât  ce  roi.  si  bon,  si  doux,  et 
si  clément,  lequel  leur  avoit  pardonné  à tous.  Et  que 
s’ils  l'eussent  tenu  comme  il  les  tenoit,  ils  n’eus- 
sent eu  garde  de  lui  en  faire  autant.  Après  qu’on 
lui  eut  montré  le  roi:  «Je le  vois»,  dit-elle,  et  le  re- 
gardant, commença  de  lui  crier  tout  haut:  «Je  prie 
«Dieu,  bon  roi , qu’il  te  donne  toute  prospérité!  Et 
«moi,  étant  en  mon  pays,  et  quelque  part  que  ce 
«soit,  je  te  bénirai  toujours,  et  célébrerai  ta  gran- 
«deur,  ta  bonté  et  ta  clémence.» 

« Et  lors  de  cette  sortie  il  tomboit  une  telle  pluie , 
que  l’on  disoit  qu’elle  étoit  envoyée  du  ciel  sur  la 
tète  de  ces  étrangers  pour  montrer  son  courroux 
contre  eux , et  pour  empêcher  qu’aucun  d'eux , 
quand  il  eût  voulu , n’eùt  pu  mal  faire  au  roi  qui 
les  regardoit  passer  L Ils  étoient  au  nombre  de 
trois  mille. 

« Le  sieur  de  Saint-Luc  et  le  baron  de  Salignac 
les  allèrent  conduire  jusques  au  Bourget , et  de  là 
ils  furent  escortés  jusques  à Guise,  vers  la  frontière 
de  Picardie  et  des  Pays-Bas,  après  avoir  promis 
volontairement , en  reconnoissance  de  la  grâce  qui 
leur  étoit  faite,  de  ne  porter  jamais  les  armes  en 
France  contre  le  service  de  Sa  Majesté,  qui  retint  le 
capitaine  Saint-Quentin,  colonel  des  Wallons,  et 
son  frère  pour  s’en  servir,  avec  quelques  Wallons 
et  Napolitains,  qui  s'en  revinrent  à Paris,  et  dont 
fut  faite  une  compagnie. 

«Le  docteur  Boucher,  et  aucuns  prédicateurs, 
avec  quelques-uns  des  Seize , ne  se  voulant  fier  en  la 
clémence  du  roi,  sortirent  aussi  avec  eux,  sans  en 
être  empêchés,  et  se  retirèrent  en  Flandre,  où  au- 
cuns ont  eu  depuis  d’extrêmes  nécessités. 

«Après  cette  sortie  furent  faits  sur  le  soir,  par 
toutes  les  rues,  une  infinité  de  feux  de  joie  autour 
desquels  les  uns  chantoient  le  Te  Deum  laudamus, 
les  autres  crioient  vive  le  roi ! et  ce,  pour  la  grande 
aise  qu’ils  avoient  de  se  voir  hors  d’esclavage,  d’a- 
voir recouvré  leurs  liberté,  honneurs  et  magistrats, 
et  d’être  délivrés  de  la  tyrannie  des  étrangers,  es- 
timée très-dure  et  insupportable  aux  François. 

«A  l’exception  de  ce  qu’il  dit,  comme  on  le  verra 

1 La  pluie  aurait  éteint  la  mèche  de  son  mousquet. 
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bientôt,  à plusieurs  membres  du  parlement,  dont 
il  avoit  grandement  ù se  plaindre,  le  roi  pardonnoit 
à tout  le  monde,  et  n’éconduisoit  personne,  quel- 
que jjrand  ligueur  qu'il  fût  : ainsi  il  exemptoit  des 
billets  1 tous  ceux  qui  le  lui  demandoient,  disant 
qu’il  ne  vouloit  ouïr  parler  de  chasser  personne, 
pour  ce  que  les  ligueurs  étoient  aussi  ses  sujets  que 
les  autres.  Ce  que  lui  ayant  été  remontré,  et  que  la 
trop  grande  clémence  dont  il  usoit  envers  ses  enne- 
mis offensoit  ses  bons  sujets  et  serviteurs,  et  lui 
portoit  préjudice , il  fit  cette  réponse  digne  d'un  roi 
et  prince  vraiment  chrétien  : 

«Si  vous,  et  tous  ceux  qui  tenez  ce  langage,  di- 
«siez  tous  les  jours  votre  patenôtre  de  bon  cœur 
«vous  ne  diriez  pas  ce  que  vous  dites  de  moi.  Je 
«reconnois  que  toutes  mes  victoires  viennent  de 
« Dieu  , qui  étend  sur  moi , en  beaucoup  de  sortes , 
«sa  miséricorde,  encore  que  j’en  sois  du  tout  indi- 
«gne;  et  comme  il  me  pardonne,  aussi  veux-je 
« pardonner , et  en  oubliant  les  fautes  de  mon  peu- 
«ple,  être  encore  plus  clément  et  miséricordieux 
«envers  lui  que  je  n’ai  été.  S’il  y en  a qui  se  sont 
«oubliés,  il  me  suffit  qu’ils  le  reconnaissent;  qu’on 
«ne  m’en  parle  donc  plus.» 

«Cependant,  quand  le  président  de  Nully  se 
présenta  pour  faire  la  révérence  à Sa  Majesté,  elle 
lui  fit  demander  par  Sancy  en  quelle  qualité  il  la 
vouloit  faire.  Ledit  président  ayant  répondu  que 
c’étoit  en  qualité  de  son  très-humble  et  très-obéis- 
sant sujet  et  serviteur,  le  roi,  l’ayant  entendu, 
lui  envoya  dire:  «Qu’il  ne  tenoit  point  pour  ses 
«sujets  ni  pour  ses  serviteurs  ceux  qui  l’étoient  de 
«l’Espagnol;  et  qu’il  ne  laissât  pas,  si  bon  lui  sem- 
«bloit,  de  s’en  aller  avec  eux.»  — Au  président  de 
Hacqneville  il  dit  ces  mots  : « Monsieur  le  président , 
«je  suis  bien  aise  de  vous  voir  ; je  sais  les  bonsoffi- 
« ces  que  vous  m’avez  faits  ici  : je  vous  en  remercie. 
«Toutefois,  quand  il  étoit  question  de  quelque  af- 
« faire  qui  importoit  â mon  service,  vous  étiez  ordi- 
«naj rement  malade.  Je  suis  d'avis  que  vous  vous 
«retiriez  à votre  grand  conseil  2.  » — Pour  le  secré- 
taire Nicolas,  Sa  Majesté  le  manda  à son  dîner, 
pour  en  tirer  du  plaisir.  Lui  ayant  demandé  «qui 
«il  avoit  suivi  pendant  les  troubles?»  ledit  Nicolas 
lui  répondit  : «Qu’il  avoit,  à la  vérité,  quitté  le  so- 
(deil  et  suivi  la  lune.  ■ — Mais  que  veux-tu  dire  de 
«me  voir  ainsi  à Paris  comme  j’y  suis?  — Je  dis, 
«Sire,  répondit  Nicolas,  qu’on  a rendu  à César  ce 
«qui  appartient  à César,  comme  il  faut  rendre  à 
«Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu.  — Ventre-saint- 
«gris , répondit  le  roi , on  ne  m’a  pas  fait  comme  à 

’ C’étaient  des  ordres  d’exil  envoyés  aux  principaux  li- 
gueurs. On  en  envoya  environ  cent  vingt. 

4 Le  grand  conseil  de  la  Ligue  se  trouvait  détruit  tout  na- 
turellement par  l’entrée  du  roi  à Paris. 

Hist.  de  France.  — T.  v. 


«César,  car  on  ne  me  l’a  pas  rendu  â moi , on  me 
« l’a  bien  vendu . » Cela  fut  dit  en  présence  de 
M.  de  Brissac,  du  prévôt  des  marchands  ',  et  autres 
vendeurs,  qu’il  appeloit. 

«Le  môme  jour  Sa  Majesté,  ayant  reçu  deux 
avis  d’importance,  dit  à ceux  qui  lui  en  parloient 
ces  mots  : «11  faut  que  je  vous  confesse  que  je  suis 
« si  enivré  d’aise  de  me  voir  où  je  suis,  que  je  ne  sais 
«ce  que  vous  me  dites  ni  ce  que  je  vous  dois  dire.» 
«A  messieurs  de  la  ville,  qui  lui  présentèrent  ce 

1 L’Esloile  dit  ailleurs,  dans  son  Journal,  que  L’Huillier 
était  du  petit  nombre  de  ceux  qui , en  se  soumettant,  n’avaient 
fait  avec  leur  roi  ni  pacte  ni  marché;  et  il  prétend  que  ce 
fut  le  prévôt  des  marchands  qui , en  réponse  à ces  mots  : il 
faut  rendre  à César  ce  qui  appartient  â César,  dit  à 
Brissac  : « il  faut  le  lui  rendre  , et  non  le  lui  vendre.  » 

La  soumission  de  Paris  coûta  au  roi  492,000  écus  d’or,  ou 
5,273,400  francs. 

Eu  1596,  lors  de  l’assemblée  des  notables  à Rouen,  Henri  IV 
fit  communiquer,  par  le  président  Séguier  (de  Paris)  au  pré 
sidt  nt  du  parlement  de  Normandie,  Groulard,  « le  menu  de  ce 
que  coûioient  les  capitulations  des  villes  du  royaume,  et  de 
l'argent  incroyable  baillé  à ceux  qui  avoient  trahi  l’État  et  é:é 
cause  des  grandes  guerres  de  la  Ligue.  » 

Cet  état  (qu’on  trouve  dans  les  mémoires  de  Groulard  , 
collection  Petitot,  et  aussi  dans  le  Journal  militaire  de 
Henri  IV,  publié  en  1821  par  M.  de  Valory),  présente  un 
total  de  6,477,596  écus,  auxquels  il  faut  ajouter  300.000  écus 
«qui  n’y  sont  pas  compris,  dit  Groulard,  sans  compter  ce 
qu’on  aura  à donner  à M.  de  Mercœur,  si  on  traite  avec 
lui.  • 

L’écu  d’or  de  soixante  sols,  en  usage  à celte  époque,  d’après 
un  édit  de  Henri  111,  du  mois  de  septembre  1577,  vaudrait 
aujourd’hui  8 fr.  70  c.  La  somme  totale  de  6,777,596  écus , 
dépensée  par  Henri  IV,  représente  donc  (en  monnaie  actuelle) 
58,965,195  francs. 

Dans  l’état  conservé  par  le  président  Groulard,  et  que  nous 
ne  reproduisons  pas,  à cause  de  son  étendue,  on  remarque  les 
articles  suivants  : 

Au  sieur  maréchal  de  Brissac,  et  autres,  pour  la  ville  de 

Paris 492,000  écus- 

Au  sieur  maréchal  de  La  Chastre  pour  Orléans, 

Bourges,  et  à d’auires,  pour  le  même  sujet.  . . 250,000 
Au  sieur  maréchal  de  Balagny , pour  Cam- 

bray 140,000 

Au  sieur  maréchal  de  Joyeuse 372,000 

Au  sieur  amiral  de  Villars,  et  autres,  pour 

Rouen,  Le  Havre  et  Pont-Audemer 715,430 

Au  sieur  d’Alincourt , et  autres,  pour  Pon- 
toise  124,000 

A M.  d’Espernon 125,000 

AM.  de  Bois-Daupbin 170,000 

Au  sieur  de  Libertat , et  autres,  pour  Mar- 
seille  102,000 

Au  sieur  de  La  Riviere,  pour  Mézières.  . . 70,000 

A plusieurs  particuliers,  pour  Lyon.  . . . 60,000 

Les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  ont 

reçu  (24,180,197  fr.) 2.779,333  écus. 

Savoir  : le  duc  de  Lorraine.  . . . 900,000  écus. 

M.  de  Guise  et  sa  mere.  . 629,500 

M.  de  Mayenne 820,000 

M.  de  Nemours 220,000 

M.  d’Elbœuf 209,833 

Enfin,  le  frère  du  brave  Crillon,  le  commandeur  de  Crillori 
s’est  fait  payer  16,000  écus  pour  la  reddition  de  Hontleur  au 
roi.  Op  conçoit  l’indignation  que  manifesta  le  président  Grou- 
1 lard,  lorsque  « l’on  lui  fit  voir  de  si  grandes  villenies.> 
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jour  fie  l’hippocras , de  la  dragée  et  des  flam- 
beaux, suppliant  Sa  Majesté  d’excuser  la  pauvreté 
de  sa  ville  de  Paris,  il  leur  dit  : «Qu’il  les  remercioit 
«de  cë  que  le  jour  de  devant  ils  lui  avoient  fait 
«présent  de  leurs  cœurs,  et  maintenant  de  leurs 
«biens;  qu’il  les  aceeptoit  de  bon  cœur;»  et  pour 
le  leur  montrer,  qu’il  demeureroit  avec  eux  et  en 
leur  garde , et  qu’il  n’en  vouloit  point  d’autre  que 
la  leur. 

«Comme  il  se  met  toit  Stable  pour  souper,  il  dit  en 
riant:  «Qu’il  sentoit  bien  à ses  pieds,  qui  étoient 
«moites,  qu’il  s’étoit  crotté  venant  à Paris;  mais 
«pour  le  moins  qu’il  n’avoit  pas  perdu  ses  pas.  » 

«Dans  ce  moment , un  des  prédicateurs  de  la  Li- 
gue (qui  depuis,  de  ligueur  forcené,  devint  royal, 
ou  du  moins  feignit  de  l’être  devenu)  se  vint  jeter  à 
ses  pieds,  et  lui  demanda  pardon,  que  Sa  Majesté 
lui  octroya.  Toutefois , comme  il  approchoit  près  , 
le  roi  étant  S table,  dit  tout  haut  : «Garde  le  cou- 
«teau!»  M.  de  Sancy  ne  le  vouloit  laisser  entrer; 
mais  le  roi  le  lui  commanda,  ayant  entendu  que 
c’étoit  Lincestre. 

«Deux  jours  après  (le  24  mars)  le  roi  alla  visiter 
madame  de  Nemours,  avec  laquelle  madame  de 
Montpensier  étoit.  11  leur  demanda,  entre  autres 
propos,  si  elles  n’étoient  point  bien  étonnées  de  le 
voir  à Paris;  et  encore  plus  de  ce  qu’on  n’y  avoit 
volé  ni  pillé  personne,  ni  fait  tort  à homme  du 
monde  de  la  valeur  d’un  fétu  , voire  jusqu’à  la  ra- 
caille des  goujats,  qui  avoient  payé  tout  ce  qu’ils 
avoient  pris.  Et,  se  tournant  vers  madame  de  Monl- 
pensier,  lui  dit  :«Que  dites-vous  de  cela,  ma  cou- 
«sine? — Sire,  lui  répondit-elle,  nous  n’en  pou- 
«vous  dire  autre  chose,  si  non  que  vous  êtes  un 
«grand  roi,  très-benin  , très-clément  et  très-géné- 
« reux.  » A quoi , le  roi , souriant,  lui  dit  : « Je  ne  sais 
«si  je  dois  croire  que  vous  parlez  comme  vous  pen- 
«sez.  Une  chose  sais-je  bien,  c’est  que  vous  voulez 
«bien  du  mal  à Brissac;  est-il  vrai?  — Non,  Sire, 
«dit-elle;  pourquoi  lui  en  voudrois-je?  — Si  fait, 
«si  fait , répondit  le  roi , je  le  sais  trop  bien.  Mais 
« quelque  jour  que  vous  n’aurez  que  faire,  vous  ferez 
«votre  paix.  — Sire,  dit-elle,  elle  est  toute  faite, 
«puisqu’il  vous  plaît;  une  chose  eussé-je  seulement 
«désiré  en  la  réduction  de  votre  ville  de  Paris,  c’est 
«que  M.  de  Mayenne , mon  frère,  vous  eut  abaissé 
«le  pont  pour  y entrer.  — Ventre-saint-gris,  répon- 
«dit  le  roi,  il  m’eût  fait  possible  attendre  long- 
« temps;  je  n’y  fusse  pas  arrivé  si  matin.» 

Le  marquis  de  Fontenay- Mareuil  rapporte,  dans 
ses  Mémoires,  un  autre  trait  qui  prouve,  dit-il,  «la 
bonté  du  naturel  du  roi  Henri  IV,  et  les  moyens  par 
où  il  se  fit  tant  aimer  : 

« Madame  de  Montpensier,  s’étant  trouvée  dans 
Paris  quand  il  y entra , en  eut  de  grandes  appré- 


hensions, n’en  attendant  que  de  forts  mauvais  trai- 
tements, à cause  qu’elle  s’étoit  toujours  étrange- 
ment déchaînée  contre  le  roi  Henri  111  et  contre 
lui.  Mais  comme  il  cherchait  à gagner  les  gens 
plutôt  qu'à  les  châtier,  il  alla  chez  elle  dès  qu’il 
put  être  dégagé  de  toutes  scs  affaires,  et  lui  parla 
aussi  bonnement  et  familièrement  que  si  elle  eut 
toujours  été  pour  lui;  et  lui  ayant  enfin  demandé  la 
collation  l,  parce  qu’il  n’avoit  presque  point  mangé 
de  tout  le  jour,  comme  elle  s’avançoit  pour  faire 
l 'essai  devant  qu’il  y touchât,  ainsi  qu  ’il  est  ac- 
coutumé , il  l’en  empêcha,  et  ne  le  voulut  jamais 
souffrir,  quelque  effort  qu’elle  en  fit,  disant«qu'elle 
«étoit  d’un  sang  qui  n’avoit  jamais  empoisonné 
«personne,  et  savoit  bien  d’autres  moyens  pour 
a se  venger  de  ses  ennemis.  » De  quoi  elle  demeura 
si  surprise,  aussi  bien  que  de  toute  sa  manière  d’a- 
gir, que,  considérant  l’effet  que  cela  pourroit  faire 
sur  d’autres,  elle  l'écrivit  à I heure  même  à M.  de 
Mayenne,  son  frère,  et  à M.  de  Guise,  son  neveu, 
«et  qu’ils  s’accommodassent  promptement  avec  lui, 
«s’ils  ne  vouloient  demeurer  tout  seuls;  étant  im- 
« possible,  dans  la  conduite  qu’il  tenoit,  que  tout  le 
« monde  ne  les  quittât , et  ne  se  donnât  à lui.  » 

Soulèvement  des  communes  du  Limousin  , de  l’Angoumois  , 

du  Périgord  et  du  Quercy.  — Les  tard-avisés  et  les  cro- 
quants (1594]. 

«Tandis  que  beaucoup  de  seigneurs  et  grandes 
villes  de  France  avoient  leurs  députés  à Paris  en  la 
cour  du  roi  pour  faire  leur  accord,  il  advint  un 
grand  remuement  vers  le  Limousin,  Périgord,  Age- 
nois,  Quercy,  et  pays  circonvoisins,  par  un  soulè- 
vement général  qui  s’y  fit  d’un  grand  nombre  de 
peuple , prenant  pour  prétexte  « qu’ils  étoient  trop 
«chargés  de  tailles  et  pillés  par  la  noblesse,  princi* 

« paiement  de  quelques  gentilshommes  du  parti  de 
«l’Union , qui  se  retiroient  en  leurs  châteaux  , fai- 
«sant  de  grandes  pilleries  sur  le  pauvre  paysan.» 

«Du  commencement , on  appela  ce  peuple  mutiné 
les  tard-avisés , parce  que  , disoit-on,  ils  s’avi- 
soient  trop  tard  de  prendre  les  armes,  vu  que  cha- 
cun n’aspiroit  plus  qu’à  la  paix;  et  ce  peuple 

* Voici  comment  Tallemant  des  Réaux , qui  confirme  le  ré- 
cit de  Fontenay-Mareuil , raconte  cette  anecdote  : V 

■ Le jour  que  Henri  IV  entra  dans  Paris,  il  fut  voir  sa 
tante,  de  Montpensier,  et  lui  demanda  des  confitures.  «Je 
< crois , lui  dit -elle,  que  vous  faites  cela  pour  vous  moquer  de 
■ moi.  Vous  pensez  que  nous  n’en  avons  plus.  — Non  , répon- 
« dit-il,  c’est  que  j’ai  faim.  » Elle  fit  apporter  un  pot  d’abricot*, 
et , en  prenant,  elle  en  vouloit  faire  l’essai;  il  l'arrêta  , et  lui 
dit:  «Ma  tante,  vous  n’y  pensez  pas.  — Comment!  reprit- 
«elle  , n’en  ai-je  pas  assez  pour  être  suspecte?  — Vous  ne  me 
«l'êtes  point , ma  tante.  — Ah!  répliqua  t-elle,  il  faut  être 
« votre  servante.  » Et  effectivement  clic  le  servit  depuis  avec 
beaucoup  d’affection.  » 
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appcloil  les  nobles,  croquants , disant  qu’ils  ne 
demandoient  qu’à  croquer  le  peuple  ; mais  la 
noblesse  tourna  ce  sobriquet  de  croquant  sur  le 
peuple , à qui  le  nom  de  croquants  demeura. 

«Il  s'est  rapporté,  dit  P.  Cayet,  en  diverses  façons 
comme  ces  peuples 1 se  soulevèrent.— Premièrement, 
une  multitude  de  peuple  s’éleva  vers  le  Limousin,  et 
faisoient  un  grand  désordre  : entre  autres,  ils  ar- 
rachoient  les  vignes , coupoient  les  bois,  brûloient 
les  maisons  et  granges  de  ceux  qui  ne  se  vouloient 
ranger  avec  eux  ; mais  le  sieur  de  Chambaret , qui 
étoit  gouverneur,  pour  le  roi,  de  ce  pays-là,  as- 
sembla la  noblesse,  leur  courut  sus,  et  les  défit. 

«Le  bruit  de  ce  soulèvement  étant  venu  en  An- 
goumois,  plusieurs  communes  se  levèrent  aussi  ; 
mais  le  sieur  de  Masset , lieutenant  pour  le  roi , en 
l’absence  de  M.  d’Épernon  , assisté  des  gentils- 
hommes du  pays,  les  écarta  tous,  et  les  fit  retirer 
chacun  chez  soi. 

«En  Périgord,  ce  fut  où  le  soulèvement  fut  plus 
grand , car  ils  s’unirent  avec  d’autres  communautés 
de  Gascogne  et  de  Quercy.  — Ce  fut  un  nommé 
La  Chagne,  tabellion  ou  notaire  d’une  petite  bour- 
gade, qui  , étant  un  jour  de  loisir,  s’amusa  à faire 
plusieurs  billets  en  forme  de  mandement,  conte- 
nant «que  les  habitants  du  pays  de  Périgord  eus- 
«sent  à se  trouver  avec  armes  à la  forêt  d’Absac, 
«qui  est  au  deçà  de  la  rivière  de  Dordogne,  à une 
«lieue  ou  environ  de  la  ville  de  Limeuil,  au  jour 
«Saint-Georges,  23  d’avril , et  de  le  faire  savoir  de 
« paroisse  en  paroisse , et  de  proche  en  proche  » ; 
tellement  que  cela  courut  jusques  aux  villes  et  ju- 
ridictions qui  sont  au  delà  de  la  Dordogne.» 

■ «Tous  les  habitants  de  ce  pays-là,  alarmés  des 
ravages  qui  se  faisoient  au  Limousin , délibérèrent , 
pour  éviter  ces  maux , d’envoyer  seulement  des 
députés  pour  voir  ce  qui  se  passeroit  en  l’assem- 
blée de  la  forêt  d’Absac.  Ces  députés , au  nombre 
de  six  vingts,  se  réunirent,  et  ayant  résolu  d’ap- 
prouver et  conformer  leurs  avis  à tout  ce  que  diroit 
et  proposeroit  le  sieur  Porquery , avocat  au  parle- 
ment de  Bordeaux , député  de  la  ville  de  Montpa- 
zier , arrivèrent  à la  forêt  d’Absac  ; ils  y trouvèrent 
sept  à huit  mille  hommes,  armés  qui  d’épées  et 
d’arquebuses,  qui  de  hallebardes  et  pertuisanes  r et 
qui  de  bâtons  ferrés , les  uns  à pied , les  autres  à 
cheval , entre  lesquels  y en  pouvoit  avoir  de  deux 
à trois  mille  qui  avoient  porté  les  armes  durant 
les  derniers  troubles. 

«Ces  hommes  armés  vinrent  tous  au-devant 
d’eux  avec  grand  bruit,  criant:  Qui  vive?  Por- 
query et  ceux  qui  étoient  avec  lui  répondirent: 
Vive  le  roi!  puis  s’approchèrent,  leur  disant  «qu’ils 

' Le  mot  peuples  était  alors  synonyme  de  populations. 
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«venoient  à l’assemblée  suivant  les  mandements 
«qu’ils  en  avoient  reçus.» — Après  avoir  crié  lous 
ensemble  plusieurs  fois  vive  le  roi  ! un  qui  s’étoit 
trouvé  des  premiers  en  cette  assemblée,  nommé 
Papus  dit  Paulliac,  procureur  fiscal  de  la  ville  de 
Dans ( nommé  par  Madame,  sœur  du  roi),  com- 
mença de  haranguer.  Son  discours  fut  «principa- 
«lement  des  plaintes  contre  ceux  qui  levoient  les 
«tailles  et  manioient  les  deniers  du  roi,  contre 
«quelques-uns  de  la  noblesse,  principalement 
« contre  ceux  qui  tenoient  encore  le  parti  de  la 
a Ligue.»  Sa  conclusion  fut  «qu’il  falloit  faire  un 
«syndic  des  habitants  du  plat  pays,  tenir  les  champs 
«pour  le  service  du  roi , contraindre  ses  ennemis 
«de  se  remettre  sous  l’obéissance  de  Sa  Majesté,  et 
« raser  plusieurs  maisons  de  gentilhommes  qui  ne 
« faisoient  autre  chose  que  courir  sur  le  bœuf  et 
« la  vache  de  leurs  voisins.  » 

«Comme  il  achevoit  ce  discours,  parut  le  sieur 
de  Saint-Elvère,  accompagné  de  huit  cavaliers  ar- 
més de  toutes  pièces  ( car  il  étoit  monté  à cheval 
pour  voir  ce  que  deviendroit  cet  amas  de  peuple  ). 
Quelques-uns  de  l’assemblée  s'élancèrent  vers  lui , 
criant  : Aux  croquants  ! aux  croquants  ! et  tirè- 
rent cent  ou  six  vingts  arquebusades , dont  il  fut 
contraint  de  se  retirer. 

«A  l’instant,  ledit  Paulliac  commanda  à un  de 
la  troupe  qu’il  connoissoit,  et  audit  Porquery, 
d’aller  après  ledit  sieur  de  Saint-Elvère,  lui  dire, 
de  par  la  compagnie,  «qu’il  eût  à enjoindre  à scs 
«sujets  de  se  rendre  en  leur  assemblée  pour  y ré- 
«soudreavec  eux  ce  qui  seroit  bon  à faire.»  Por- 
query, pensant  que  ce  Paulliac  eût  été  élu  par 
ce  peuple  pour  commander,  alla  porter  cette 
parole.  Le  sieur  de  Saint-Elvère  lui  dit  « qu’au 
«contraire  il  le  défendroit  à ses  sujets.» — Por- 
query lui  répliqua:  «L’on  vous  mande  que,  si  vous 
«ne  le  faites,  toute  la  troupe  se  viendra  ruer  sur 
«votre  terre.»  Lors  , ledit  sieur  de  Saint-Elvère, 
lui  ayant  réparti  «que  l’on  s’en  donnât  bien  garde, 
« et  qu’il  y avoit  un  arrêt  de  la  cour  de  parlement  de 
«Bordeaux  contre  tels  remueurs.  » Porquery,  lui 
faisant  un  signal  d'ami  et  serviteur,  trouva 
moyen , en  lui  parlant,  sans  que  celui  qui  étoit  avec 
lui  s’en  aperçût,  de  lui  dire  «que  c’étoit  un  torrent 
«qu’il  falloit  laisser  passer;  qu’il  pouvoit  y envoyer 
«quelques-uns  qui  de  parole  pourroient  rompre  la 
«violence  de  ce  peuple;  à quoi  il  s’emploieroit 
«aussi  du  tout.»  — Saint-Elvère  ayant  promis  d’y 
envoyer,  Porquery  retourna  à l’assemblée , où , les 
ayant  assurés  de  la  bonne  volonté  du  sieur  de 
Saint-Elvère  , ils  se  mirent  à dîner , car  ils  avoient 
porté  des  vivres  de  leurs  maisons. 

«Après  qu’ils  eurent  dîné,  Paulliac,  qui  étoit  un 
petit  homme  vêtu  fort  mechaniquemçnt  (commue 
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un  ouvrier),  ri  ayant  qu'un  méchant  manteau , 
et  monté  sans  bottes  sur  une  jument , fit  assem- 
bler tout  le  peuple  en  rond  en  homme  de  comman- 
dement, pour  délibérer  sur  la  proposition  qu’il 
avoit  faite  le  matin  : la  plus  grand  part  suivirent 
son  opinion  sans  contredit,  jusqu’à  ce  que  ledit 
Porquery  (qui  étoit  diamétralement  à l’opposite  de 
lui,  et  fort  loin) , étant  venu  son  rang  de  parler, 
dit  : «Qu’il  supplioit  l’assemblée  de  trouver  bon  s’il 
«demandoit  si  elle  étoit  faite  par  autorité  du  roi  ou 
«par  ses  commissions,  ou  des  seigneurs  qui  eussent 
«charge  et  commandement  en  ce  pays.»  A cette  de- 
mande, Paulliac  ni  aucun  autre  de  l’assemblée 
n’ayant  rien  répondu,  Porquery,  continuant  de 
parler,  leur  dit  : «Messieurs,  voici  un  vrai  moyen 
«pour  nous  faire  encourir  la  peine  des  criminels  de 
«lèse-majesté , d’avoir  fait  cette  assemblée  sans  sa 
«permission.  Je  suis  d’avis,  avant  de  passer  outre, 
«que  l’on  députe  quelques-uns  vers  le  roi  pour  lui 
«remontrer  nos  plaintes,  et  savoir  de  lui  [sa  vo- 
«lonté.  » — Cette  proposition  fut  incontinent  sou- 
tenue être  bonne  par  tous  ceux  qui  étoient  venus 
de  delà  la  Dordogne  avec  ledit  Porquery;  et  à 
l’instant  procédèrent  à élire  deux  députés.  — Les 
députés  élus,  ledit  Paulliac,  faisant  du  comman- 
deur, traversa  droit  audit  Porquery,  et,  l’empoi- 
gnant par  son  manteau,  le  présenta  au  milieu  du 
rond,  et  dit:  «Je  n’en  sais  point  de  plus  capable 
«d’aller  vers  le  roi  que  celui-ci,  qui  en  a fait  la 
«proposition  ,»  ce  qu’il  dit  de  telle  affection  , que 
chacun  suivit  son  opinion , et  députèrent  encore 
Porquery  pour  accompagner  les  deux  autres. 

«Avant  que  de  se  séparer,  ils  résolurent  que  les 
principaux  des  juridictions  et  paroisses  se  trouve- 
roient  le  mardi  ensuivant  à Limeuil,  avec  mé- 
moires particuliers  de  ce  qui  déçoit  être  remon- 
tré à Sa  Majesté ; mais  là  il  ne  se  trouva  qu’un 
seul  des  députés  élus,  l’autre  étant  absent  du  pays 
pour  ses  affaires;  et  Porquery  ne  s’y  étant  point 
non  plus  présenté,  ils  arrêtèrent  néanmoins  que 
Porquery  feroit  le  voyage  avec  le  député  présent. 

«Depuis,  il  se  fit  une  autre  assemblée  à la  Be- 
cède,  au  delà  de  la  Dordogne,  près  de  Campai- 
gnac  du  Ruffenc , où  il  se  trouva  autant  et  plus 
de  gens,  et  de  la  môme  qualité  que  ceux  de  la 
forêt  d’Absac.  — Lesdites  assemblées  se  firent , 
toutefois,  sans  foule,  oppression,  ni  dommages  de 
personne,  un  chacun  portant  ses  vivres,  et  se  reti- 
rant le  même  jour.  Ên  cette  dernière  assemblée  ne 
fut  arrêté  ni  proposé  autre  chose,  si  non  que  les 
députés  élus  pour  aller  vers  le  roi  s’acheminc- 
roient  au  plus  tôt,  et  que,  cependant,  chacun  se 
contiendroit  chez  soi  attendant  leur  retour. 

«Sur  cette  assurance,  ledit  Porquery  et  son  co- 
député s’acheminèrent  en  ladite  ville  de  Paris,  et  y 


arrivèrent  le  dimanche  devant  la  Pentecôte  , où  ils 
présentèrent  au  conseil  du  roi  une  requête  attachée 
à leur  procuration,  remontrant  à Sa  Majesté  : «Que 
«lesdites  assemblées  avec  armes  n’avoient  jamais 
«tendu  qu’au  bien  de  son  service,  manutention  de 
«l’État  et  repos  public,  se  plaignant  au  surplus  de 
«la  foule  et  oppression  qu’ils  auroient  reçues  et 
«recevoient  tous  les  jours  à cause  de  la  guerre,  des 
«grands  tailles  qu’ils  étoient  contrainls  de  payer,  et 
«à  Sa  Majesté  et  au  parti  de  la  Ligue,»  avec  plu- 
sieurs plaintes  contre  «les  receveurs  et  autres  ayant 
«la  charge  et  maniement  des  deniers  royaux,  con- 
tt tre  les  nobles  qui,  pour  subvenir  à une  plus  grande 
«dépense  que  ne  vaut  leur  revenu,  étoient  con- 
tt traints  de  vexer  leurs  sujets,  et  contre  ceux  prin- 
«cipalementqui  tenoient  encore  le  parti  de  la  Ligue, 
«et  commettoient  toutes  sortes  de  maux,  détenant 
« prisonniers  grand  nombre  de  personnes  dans  leurs 
«châteaux,  les  tourmentant  de  toutes  sortes  de 
«gènes  et  cruautés  pour  en  tirer  rançon,  mémequ’il 
«apparoissoit , par  plainte  particulière , que 
« quelques-uns  avoient  percé  les  pieds  avec  un 
«fer  chaud  à ceux  qu’ils  tenoient  prisonniers.-» 

«La  fin  de  ladite  requête  demgndoit  «un  pardon 
«pour  avoir  fait  des  assemblées  avec  armes,  sans 
«permission,  la  suppression  d’un  nombre  d’officiers 
«superflus,  et  principalement  de  ceux  qui  manioient 
« les  deniers  du  roi , le  rabais  des  tailles , la  permis- 
«sion  d’élire  un  syndic  d’entre  les  habitants  dudit 
«plat  pays,  et  de  tenir  les  champs  pour  courir  sus 
«et  contraindre  les  ennemis  de  Sa  Majesté  à sesou- 
« mettre  à son  obéissance.» 

«Laquelle  requête,  en  ce  qui  regardoit  le  par- 
don d’avoir  fait  assemblée  avec  armes  sans 
permission,  fut  entérinée  « avec  commandement 
«de  poser  les  armes  à la  Saint-Jeau;»  et,  sur  la 
suppression  requise  des  officiers,  il  fut  répondu 
que  Sa  Majesté  y pourvoiroit.  — La  création  du 
syndic  fut  déniée  , la  surséance  des  tailles  de  l’an- 
née ordonnée,  et,  sur  le  surplus  des  plaintes,  le 
sieur  de  La  Boissize,  maître  des  requêtes,  fut  dé- 
puté pour  les  entendre. 

«Pendant  que  cette  poursuile  se  faisoit  au  con- 
seil du  roi,  le  peuple  et  la  noblesse,  pour  les  in- 
jures reçues  les  uns  des  autres,  ne  se  purent  con- 
tenir en  paix.  — Le  peuple  s’assembla  derechef, 
et  la  maison  et  château  de  Saint-Marsal,  en  Périgord, 
près  du  pays  de  Quercy,  à une  lieue  de  la  vdle  de 
Gourdon,  fut  environnée,  et  on  s’efforça  de  la  pren- 
dre sous  prétexte  que  le  seigneur  de  Saint-Marsal 
avoit  battu  ou  fait  déplaisir  à quelques  paysans.  Ce 
seigneur  eût  couru  hasard , n’eût  été  que  quelques 
gens,  qui  avoient  des  commodités  et  de  l'esprit, 
se  mêlèrent  parmi  le  peuple,  et  arrêtèrent  sa  fu- 
> rcur.  Toutefois,  nonobstant  l’assurance  donnée  à 
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leurs  députés  de  se  tenir  en  paix,  les  paysans  firent 
deux  chefs,  qu'ils  appelèrent  colonels,  sous  les- 
quels fut  faite  une  assemblée  de  trente-cinq  à 
quarante  mille  hommes,  à la  Boule , près  de  la 
ville  de  Bergerac. 

« Porquery  et  son  co-député  de  retour,  firent , en 
la  ville  de  Limeuil,  faire  lecture  et  publication,  tant 
de  la  requête  présentée  à Sa  Majesté,  que  de  la  ré- 
ponse du  conseil  du  roi,  en  présence  des  principaux 
habitants  et  de  plusieurs  députés  des  villes,  juri- 
dictions et  paroisses  du  Périgord.  11  fut  convenu 
que,  suivant  les  commandements  et  volonté  de  Sa 
Majesté,  chacun  se  contiendroit  chez  soi  sans  se 
plus  assembler  davantage. 

«Néanmoins,  quelque  temps  après,  ces  com- 
munes faisant  encore  semblant  de  se  vouloir  sou- 
lever de  rechef  pour  les  violences  qu’ils  rece- 
vaient d’aucuns  de  la  noblesse , le  vicomte  de 
Bourdeille,  gouverneur  du  Périgord,  fut  trouver 
M.  le  maréchal  de  Bouillon,  qui  s’étoit  rendu  à Li- 
meuil, et,  d’accord  avec  lui,  convoqua  l’assemblée 
des  communautés  du  pays  en  la  ville  deMontignac- 
le-Comte,  laquelle  assemblée  se  fit  trois  semaines 
après,  où  lesdits  maréchal  de  Bouillon  et  vicomte 
de  Bourdeille  se  trouvèrent  avec  grande  quantité 
de  noblesse,  et  où  assistèrent  aussi  plusieurs  dépu- 
tés des  communautés  des  villes  de  Périgueux , Sar- 
lat,  Bergerac,  et  quelques  autres.  Après  que  les- 
dites  communautés  eurent  dit  leurs  griefs,  il  fut 
résolu  que  supplications  très-humbles  seroient  de- 
rechef faites  au  roi,  de  pourvoir  aux  plaintes 
du  peuple ; comme  depuis  Sa  Majesté  fit , en  leur 
remettant  les  arrérages  des  tailles  et  subsides  qui 
leur  avoient  été  imposés  auparavant;  et  furent  par 
là  ces  révoltes  apaisées.» 

Rétablissement  de  l’autorité  royale.  — Soumission  de  Rouen  , 

d’Amiens,  de  Poitiers,  etc.  — Prise  de  Laon  et  de  Noyon 

(1594). 

La  réduction  de  Paris  devait  hâter  le  rétablisse- 
ment de  l’autorité  royale  dans  les  provinces  ; un 
arrêt  du  parlement,  afin  de  ne  laisser  aucun  pré- 
texte à la  rébellion,  révoqua  les  pouvoirs  conférés  au 
duc  de  Mayenne  comme  lieutenant  général  de 
l’État  et  couronne  de  France;  et  décida  que  les 
provisions  d’offices  conférés  par  lui  seraient  nulles 
tant  que  les  personnes  pourvues  n’en  demande- 
raient pas  de  nouvelles;  des  poursuites  furent  or- 
données contre  les  exécuteurs  ou  complices  de 
Passassinat  du  feu  roi,  ainsi  que  contre  ceux  qui 
auraient  conspiré  contre  la  vie  du  roi  régnant;  il  y 
eut  d'ailleurs  abolition  entière  et  amnistie  complète 
de  tout  ce  qui  s'était  fait  à Paris  durant  les  trou- 
bles. 

Les  membres  du  parlement  de  Tours  revinrent 


prendre  place  au  parlement  de  Paris,  où  ils  eurent 
la  préséance  sur  ceux  qui  avaient  reconnu  l’autorité 
de  la  Ligue;  et  le  gouvernement  de  Paris  fut  rendu 
au  sieur  d'O,  qui  en  était  possesseur  avant  la  jour- 
née des  barricades. 

Rouen  et  les  villes  de  Normandie  furent,  après 
une  négociation  assez  longue , remises  sous  l’auto- 
rité du  roi  par  Brancas  de  Villars.  Ce  chef  de  li- 
gueurs conserva  le  gouvernement  de  la  province,  et 
obtint  le  titre  d 'amiral,  retiré  par  Henri  IV  au  ba- 
ron de  Biron,  qui  reçut  en  échange  la  dignité  de 
maréchal  de  France,  qu’avait  eue  son  père.  Vil- 
lars se  fit,  en  outre,  payer  une  somme  considérable. 
—Son  exemple,  et  sans  doute  aussi  les  écus  du  roi, 
décidèrent  d’autres  gouverneurs  de  place  à la  sou- 
mission. Troyes,  en  Champagne,  Sens  et  Château- 
Thierry  se  rendirent.  Amiens  chassa  le  duc  d’Au- 
male de  ses  murailles  et  y reçut  les  troupes  royales. 
Péronne,  Beauvais  et  Dourlens  firent  comme  la 
capitale  de  la  Picardie.  Agen,  Villeneuve  et  Mar- 
mande , dans  l’Agénois , Riom,  en  Auvergne , recon- 
nurent l’autorité  du  roi.  Leduc  d’Elbœuf,  en  faisant 
proclamer  Henri  IV  à Poitiers  et  dans  les  autres 
villes  de  la  province  encore  soumises  à la  Ligue , se 
fit  donner  le  gouvernement  du  Poitou. 

Les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  s’étaient 
réunis  à Bar-le-Duc  pour  traiter  de  leurs  intérêts  et 
des  mesures  que  les  circonstances  exigeaient.  Le 
duc  de  Lorraine  s’y  montra  disposé  à faire  la  paix 
avec  Henri  IV  ; mais  les  ducs  de  Mayenne  et  d’Au- 
male le  décidèrent  à attendre  encore,  et  Mayenne  se 
rendit  à Bruxelles  pour  presser  l’envoi  de  nouveaux 
secours  que  lui  avait  promis  l’archiduc  Ernest,  qui, 
depuis  la  mort  de  Farnèse,  commandait  dans  les 
Pays-Bas.  En  effet,  une  nouvelle  armée,  comman- 
dée par  le  comte  de  Mansfeld  , entra  en  France , in- 
vestit et  prit  La  Capelle  , après  quatorze  jours  de 
siège.  Dans  le  même  temps,  le  maréchal  de  Biron 
avait  commencé  le  siège  de  l'importante  ville  de 
Laon.  Mansfeld  accourut  pour  la  secourir  : mais  le 
roi  vint  rejoindre  son  armée,  contint  les  Espagnols 
en  leur  livrant  plusieurs  combats,  et  donna  ainsi  â 
Biron  le  temps  de  prendre  la  ville,  qui  avait  résisté 
pendant  un  mois  et  soutenu  plusieurs  assauts. 

L’armée  royale  fit  ensuite  le  siège  de  Noyon  : 
cette  place  se  défendit  vigoureusement,  mais  elle 
fut  prise  aussi. 

A celte  époque,  le  sieur  de  Balagny,  bâtard  de 
Jean  de  Montluc,  évêque  de  Valence,  qui  s’était 
emparé  de  Cambrai , et  s'y  était  formé  une  sorte  de 
principauté  indépendante,  reçut  le  roi  dans  sa  ville. 
Henri  IV  lui  conféra  le  titre  de  maréchal  de  France, 
et  lui  promit  sa  protection  contre  les  Espagnols; 
mais  Balagny  exerça  les  droits  de  la  souveraineté 
d une  manière  si  tyrannique , que  scs  nouveaux  su- 
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jets  se  révoltèrent  et  le  chassèrent  de  sa  principauté, 
qui  rentra  sous  l’autorité  impériale. 

Les  troupes  royales  avaient  aussi  obtenu  des 
succès  en  Bretagne  et  en  Provence.  Dans  ces  deux 
provinces  un  grand  nombre  de  villes  s’étaient  sou- 
mises au  roi  ; mais,  tandis  que  le  peuple,  fatigué  de 
la  guerre,  reconnaissait  l’autorité  légitime,  les  sei- 
gneurs, mécontents  de  voir  se  consolider  le  pou- 
voir souverain,  commençaient  à ourdir  des  complots 
contre  Henri  IV.  — Le  duc  de  Bouillon,  qui  lui 
devait  tant,  cherchait  à exciter  le  mécontentement 
des  protestants.—  La  mort  du  cardinal  de  Bourbon 
(30  juillet  1594),  dont  le  nom  servait  encore  d'ap- 
pui aux  mécontents  catholiques,  ajourna  pour  un 
temps  des  intrigues  auxquelles  avaient  pris  part  le 
comte  d’Auvergne,  le  comte  d’Entragues,  et  peut- 
être  même  aussi  le  maréchal  de  Biron. 

Soumission  du  duc  de  Guise.  — Paix  avec  le  duc  de  Lorraine 
(1594). 

La  prise  de  Laon  et  celle  de  Noyon  décidèrent  le 
duc  de  Guise  à se  soumettre  à Henri  IV,  et  le  duc 
de  Lorraine  à conclure  la  paix  avec  le  roi  de  France. 
Les  ducs  de  Mayenne , d’Aumale  et  de  Mercœur 
persistèrent  seuls  dans  leur  alliance  avec  les  Fs- 
pagnols. 

Par  son  traité  avec  le  duc  de  Lorraine  le  roi  pro- 
mit «de  faire  droit  à lui  et  à ses  enfants  de  la  suc- 
cession de  Catherine  de  Médicis , leur  grand’mère, 
sans  préjudice  de  ce  que  le  duc  prétendoit,  tant  de 
son  chef  que  du  leur,  sur  les  duchés  de  Bretagne 
et  d’Anjou,  et  sur  les  comtés  de  Provence,  de  Blois 
et  de  Coucy.  Il  lui  laissa  Marsal  en  propre  à lui  et  a 
ses  successeurs,  les  villes  de  Dun  et  de  Stenay  en 
échange  de  Jametz,  lequel  le  duc  rendoit  à la 
France;  et,  de  plus,  il  lui  promit  le  gouvernement 
de  Tout  et  de  Verdun  pour  l’un  de  ses  fils.  » 

La  soumission  du  duc  de  Guise,  qui  fit  rentrer 
la  Champagne  sous  l’autorité  royale  , fut  accompa- 
gnée d’un  événement  tragique. 

Le  sieur  de  Saint-Paul,  qui,  de  simple  soldat,  était 
devenu  maréchal  de  la  Ligue , avait  été  aussi  nommé 
par  le  duc  de  Mayenne  lieutenant  général  de  la 
province  de  Champagne , dont  le  duc  de  Cuise  était 
gouverneur.  «11  n’eût  pu  , pour  le  petit  estoc  de  sa 
maison , quelque  accord  qu’il  eût  fait  avec  le  roi , 
conserver  ces  deux  titres:  ce  fut  pourquoi,  dit 
Palma  Cayet,  il  tourna  tous  ses  desseins  à se  rendre 
Espagnol  pour  se  maintenir  en  la  qualité  qu’il  s’é- 
toit  acquise  durant  les  guerres  civiles  de  France.  Il 
éloit  devenu  si  hautain,  que  s’étant  rendu  maître 
d’une  partie  des  places  fortes  du  duché  de  Rélhe- 
lois,  il  manda  au  duc  de  Nevers  : «Si  vous  désirez 
«que  les  vôtres  jouissent  en  paix  du  Réthelois,  vous 
«avez  un  fils  et  une  fille  û marier,  j’en  ai  autant  ; en 


«les  mariant  ensemble  nous  pourrons  nous  accor- 
«der.  » Le  duc  de  Nevers  eut  tant  cette  parole  à 
cœur,  qu’il  lui  dressa  plusieurs  embuscades  pour 
l’attraper;  mais  le  tout  fut  en  vain,  car  il  étoil  de- 
venu si  puissant  en  cette  province,  que  même  M.  de 
Guise , sous  lequel  il  devoit  obéir,  et  auquel  il  devoit 
rapporter  l'heur  de  son  avancement,  fut  contraint 
de  lui  faire  perdre  la  vie  pour  sa  hautaineté.  — 
L’occasion  fut  telle:  M.  de  Mayenne  étant  à Reims, 
le  lieutenant  Rousselet  et  aucuns  habitants  firent 
plainte  au  duc  de  Guise,  comme  étant  leur  gouver- 
neur, de  ce  que  le  sieur  de  Saint-Paul  leur  avoit  fait 
faire  comme  une  citadelle  à la  porte  de  Mars,  et  y avoit 
mis  dedans,  depuis  peu  de  jours,  sous  quatre  capi- 
taines, deux  cents  étrangers  en  garnison  ; ce  qu’ils 
préjugeoient  êlre  un  commencement  de  l’exécution 
de  ses  desseins  pour  les  assujettir  sous  la  domination 
de  l’Espagnol.  — Le  duc,  qui  prèméditoit  dès 
lors  de  se  soumettre  en  l’obéissance  du  roi , leur 
promit  de  faire  tant  avec  Saint-Paul,  qu’il  feroit 
sortir  les  garnisons  de  la  porte  de  Mars  ; mais  depuis, 
lui  en  ayant  parlé  plusieurs  fois,  et  même  en  jouant 
ensemble  à la  paume,  Saint-Paul  lui  répondit  assez 
hautement  :« Mon  maître,  ne  me  parlez  point  de 
«cela,  car  il  ne  s'en  fera  rien.»  Le  lendemain  ma- 
tin, le  duc  ayant  oui  la  messe  dans  l’abbaye  Saint- 
Pierre,  et  ayant  appris  que  Saint-Paul  avoit  dit  le 
soir  d’auparavant  quelques  paroles  hautaines,  aussi- 
tôt que  ledit  Saint-Paul  l’y  fut  venu  trouver,  ils  s’en 
allèrent  au  cloître  avec  M.  de  Mayenne,  lequel  s’é- 
tant arrêté  û parler  à quelques-uns,  le  duc,  appuyé 
de  son  bras  gauche  sur  l’épaule  droite  de  Saint- 
Paul  , lui  dit  : « Ma  taille  *,  je  te  prie , donne  ce  con- 
«tentement  au  peuple,  fais  sortir  ces  garnisons  et 
«tu  me  feras  plaisir.»  Saint-Paul  lui  répondit,  en 
mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée  comme 
pour  la  tirer  : «Cela  ne  se  peut  faire,  et  ne  se  fera 
« point.  » Lors  le  duc , lui  ayant  vu  porter  la  main  à 
la  garde  de  son  épée , tira  la  sienne,  et , d’un  seul 
coup  qu’il  lui  donna  dans  la  mamelle  gauche,  il  le 
fit  tomber  mort  à ses  pieds. — Le  baron  de  La  Tour, 
et  un  Suisse  qui  appartenoit  à Saint-Paul,  mirent 
aussitôt  l’épée  au  poing  contre  le  duc;  mais  quel- 
ques gentilshommes  qui  éloient  là  contraignirent 
La  four  de  se  retirer,  et  passer  par-dessus  les  mu- 
railles de  la  ville  pour  sauver  sa  vie...» 

Jean  Châtel  tente  d'assassiner  Henri  IV.  — Son  procès.  — 

Son  supplice.  — Arrêt  contre  les  jésuites  (27  au  29  décem- 
bre 1594). 

«Sur  la  fin  de  l’année  1594  (le  mardi  27  décem- 
bre), le  roi , ayant  terminé  sa  revue  de  la  frontière 

1 Le  duc  de  Guise  appelait  ainsi  le  sieur  de  Saint  Paul  par 
familiarité,  « pour  ce  qu’ils  étaient  d’une  même  hauteur  et  cor* 
‘ porence.» 
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de  Picardie , afin  d’y  donner  l’ordre  nécessaire  pour 
la  guerre,  revint  à Paris  pour  y célébrer  la  solen- 
nité des  chevaliers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit  (fixée 
au  1er  janvier  1595),  et  pour  recevoir  les  ambassa- 
deurs que  la  seigneurie  de  Venise  lui  cnvoyoit  pour 
le  congratuler  de  la  prospérité  de  ses  affaires.  — 
A son  arrivée,  et  suivi  de  M.  le  prince  de  Conti, 
de  M.  le  comte  de  Soissons  et  d’un  grand  nombre 
des  principaux  seigneurs  de  la  cour , il  alla  des- 
cendre sur  les  six  heures  du  soir  au  logis  de  la 
marquise  de  Monceaux,  depuis  duchesse  de  Beau- 
fort,  alors  logée  à l’hôtel  de  Schomberg,  derrière 
le  Louvre.  — Le  marquis  de  Ragny  (gouverneur  du 
Nivernois)  et  le  sieur  de  Montigny  se  présentèrent 
pour  lui  baiser  les  mains.  Au  moment  où  ce  dernier 
faisoit  la  révérence  à Sa  Majesté,  dans  la  chambre 
de  ladite  marquise,  où  à l’entrée  du  roi  infinies 
personnes  inconnues  s’étoient  fourrées,  un  petit 
jeune  homme  de  Paris,  écolier,  âgé  de  dix-neuf  ans, 
nommé  Jean  Châtel  (fils  d’un  marchand  drapier 
demeurant  devant  le  palais),  et  qui  avoit  aupara- 
vant projeté  son  détestable  dessein , s’étant  glissé 
dans  la  presse,  voulut  donner  un  coup  de  couteau 
au  roi  pour  le  tuer,  et,  pensant  le  frapper  droit  à la 
gorge , au  même  temps  qu’il  le  vit  baissé  pour  rece- 
voir et  embrasser  le  sieur  de  Montigny,  ne  put  at- 
teindre Sa  Majesté  que  dans  la  lèvre  d’en  haut, 
qu'il  coupa  de  telle  violence , que , sans  les  dents 
qui  arrêtèrent  le  couteau , il  l’eùt  sans  doute  bien 
blessé  davantage;  étayant  ainsi  très-subtilement 
fait  son  détestable  coup  par-dessous  le  bras  dudit 
sieur  de  Montigny,  ce  méchant,  pour  n’ètre  pas 
pris  et  découvert , laissa  tomber  son  maudit  cou- 
teau en  terre.  Dès  que  le  roi  se  sentit  frappé,  il 
mit  la  main  à sa  bouche,  et  pensant  que  ce  fut  quel- 
que effet  de  la  liberté  d’une  folle  qu’il  avoit  là , 
nommée  Mathurine],  il  dit  : « Au  diable  soit  la  folle, 
«je  crois  qu’elle  m’a  blessé  ;»  mais  comme  il  retira 
de  sa  bouche  sa  main  toute  pleine  de  sang,  chacun 
jugea  bien  que  c’éloit  autre  chose.  Mathurine,  niant 
qu’elle  eût  touché  le  roi,  fit,  malgré  sa  folie,  un 
grand  acte  de  raison , et  courut  aussitôt  fermer 
la  porte.  Ceux  qui  étoient  là  se  regardoient  l’un  et 
l’autre  avec  extrême  étonnement  et  effroi  ; ce  mal- 
heureux et  désespéré  Châtel , demeurant  tout  étonné 
et  interdit,  n’eut  pas  le  jugement  de  se  retirer,  et 
se  trouvant  inconnu , et  tout  auprès  de  Sa  Majesté, 
fut  aussitôt  pris  et  arrêté  par  le  sieur  de  Monti- 
gny, qui , outré  de  colère  de  ce  malheur,  lui  dit  : 
«C’est  vous  ou  moi  qui  avons  blessé  le  roi;»  ce  que 
Sa  Majesté  ne  voulut  croire  de  commencement,  di- 
sant, par  une  extrême  bonté,  que  ce  ne  pouvoit  être 
lui,  vu  ses  façons  et  simplicités  trop  apparentes  1 ; 

1 «Le  roi,  disent  L’Estoile  et  P aima  Cayet,  commanda 


et,  néanmoins,  après  que  le  couteau  eut  été  trouvé 
à terre  assez  proche  de  lui , Sa  Majesté  commanda 
qu’il  fût  arrêté  et  fouillé;  puis  on  le  mit  entre  les 
mains  de  M.  le  grand  prévôt,  lequel  aussitôt  le  fit 
mener  prisonnier  au  Fort-l’Évèque. 

«Chacun,  sur  le  bruit  de  cet  attentat,  courut  vers 
Sa  Majesté  :«Mon  devoir  et  mon  affection,  dit  le 
chancelier  de  Chiverny,  m’y  portèrent  des  premiers; 
et,  sur  ce  malheureux  accident,  encore  que  le  roi 
excusât  toujours  ledit  Châtel,  je  commandai  au  lieu- 
tenant de  robe-courte  du  grand  prévôt  d’aller  in- 
terroger tout  à l’heure  ledit  Châtel , sans  lui  donner 
loisir  de  se  reconnoitre ; davantage,  j’y  envoyai 
quand  et  quand  deux  maîtres  des  requêtes  pour  n’y 
rien  oublier  ; ce  qui  s’exécutant  très-soigneusement, 
et  lui  ayant  fait  voir  les  justes  appréhensions  de  son 
exécrable  forfait,  et  représenté  son  couteau,  après 
avoir  au  commencement  voulu  un  peu  nier,  enfin  il 
avoua  son  crime  avec  toutes  les  particularités  d’icelui, 
et  assura  que  ledit  couteau  n’étoit  nullement  empoi- 
sonné, l’ayant  pris  le  matin  sur  la  table  de  son 
père  ; ce  qui  fut  une  grande  joie  pour  tout  le  monde... 

«La  blessure  du  roi  se  trouva,  Dieu  merci,  si 
petite  et  si  peu  dangereuse,  et  le  roi  lui-même  si 
peu  étonné  d’icelle,  que  pour  en  rendre  grâces 
publiques  à Dieu  , et  rassurer  le  peuple , il  alla,  sur 
les  huit  heures  du  soir,  avec  toute  la  cour,  à l’église 
de  Notre-Dame  de  Paris,  où  le  Te  Deum  fut  chanté, 
comme  ensuite  à toutes  les  autres  églises  de  Paris... 
en  quoi  chacun  témoigna  assez  l’extrême  affection 
qu’il  portoit  au  roi. 

«A  l'instant,  dit  L’Estoile,  que  ce  prodigieux  at- 
tentat fut  divulgué  dans  Paris,  il  y eut  grand  mur- 
mure, principalement  contre  les  suspects  de  la  Ligue. 
M.  Brizard , conseiller  en  la  grand’chambre , avec 
MM.  Lugoli  et  Du  Vair,  allèrent  aux  jésuites  pour 
s’assurer  de  leurs  personnes,  et  y mettre  garnison. 
— Fut  aussi  emprisonnée  toute  la  famille  de  Châtel, 
père,  mère,  sœur,  et  autres  de  la  même  maison. 

«Madame  de  Montpensier,  en  ayant  ouï  la  nou- 
velle , s’évanouit , fût  de  trop  grande  affection 
qu’elle  eut  à Sa  Majesté  et  à l’État , ou  fût  de  regret 
(selon  les  autres)  que  le  coup  avoit  mal  porté.  — 
Quant  à Madame,  sœur  du  roi , en  étant  vivement 
navrée  jusqu’au  fond  du  cœur,  elle  eut  recours  aux 
prières , lesquelles  elle  fit  faire  incontinent  et  publi- 
quement dans  sa  chambre , en  très-grande  compa- 
gnie, où  on  pria  Dieu  ardemment  pour  la  conser- 
vation et  santé  du  roi , lequel,  selon  sa  clémence 

d'abord  qu’on  laissât  aller  Châtel , et  dit  qu’il  lui  pardonnoit. 
Puis , ayant  entendu  qu’il  étoit  disciple  des  jésuites  , dit  ces 
mots  : « Kalluil-il  donc  que  les  jésuites  fussent  convaincus  par 
« ma  bouche.  > Le  chancelier  de  Chiverny,  dont  les  Mémoires 
nous  fournissent  les  détails  principaux  de  notre  récit,  ne 
. parle  point  de  cette  exclamation  du  roi. 
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accoutumée,  sauça  les  ligueurs  de  Paris,  voire 
tes  /dus  grands,  d'un  mauvais  tour  quon  leur 
voulait  jouer;  jusque -là  que  MM.  de  Montigny 
et  de  Grillon  dirent  loul  haut  dans  le  Louvre  : « qu'il 
«falloit  couper  la  gorge  aux  ligueurs , et  traînera 
« la  rivière  les  Séguiers.  » 

Pierre  Séguier,  président,  et  I.ouis  Séguier,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  étaient  bons  serviteurs 
du  roi , et  ennemis  des  ligueurs,  mais  partisans 
zélés  des  jésuites. 

Le  roi,  s’il  faut  encroire  L’Estoile,  partageait  alors 
les  préventions  populaires  contre  les  jésuites.  — 
«Quant  au  procureur  général  La Guesle, auquel,  dit- 
il,  on  en  vouloit  comme  fauteur,  avec  les  Séguiers,  des 
jésuites,  le  roi  lui  dit,  sur  ce  qu’il  s’excusoit  «que 
u sa  ns  y penser,  il  avoil  été  d’avis  de  les  laisser  à 
«Paris,  ne  pensant  pas  que  leur  demeure  y pût 
«causer  un  tel  inconvénient.» — «Voilà  ce  que  c’est, 
«monsieur  le  procureur!  vous  fûtes  cause  de  la 
«mort  du  roi  mon  frère,  sans  y penser  : vous  l’a- 
«vez  cuidé  être  de  la  mienne  tout  de  même.» 

L’existence  de  l’ordre  des  jésuites  en  France  , at- 
taquée peu  de  temps  après  la  réduel  ion  de  Paris  1 , 
fut  donc  remise  en  cause  par  l'attentai  de  Jean  Châ- 
tel.  « Les  jésuites,  dit  Pierre  Matthieu,  furent  trou- 
blés par  ce  coup , car  celui  qui  l'avoit  fait  étudioit 
en  leur  collège,  et  l’on  présumoit  qu’ils  en  savoient 
quelque  chose.  On  les  fit  venir  l'un  après  l’autre, 
pour,  en  un  si  grand  étonnement  et  en  fait  tant  im- 
portant , remarquer  s’ils  avoient  le  front  déchargé 
d’étonnement , et  juger  par  leurs  visages  du  trouble 
ou  de  la  tranquillité  de  leurs  consciences.  Quand 
les  preuves  étrangères  manquent,  la  conscience 
trahit  elle-même  son  homme. 

«On  ne  remarqua  rien  en  eux  qu’une  grande  as- 
surance , mais  on  trouva  en  la  chambre  d’un  de  leur 
compagnie  (le  père  Guignard  ) une  question  très- 

1 Après  la  décision  favorable  du  parlement,  en  1564  (Voyez 
t.  iv , p.  509) , les  jésuites  avaient  établi  à Paris  le  college  ue 
Clermont,  où,  eu  peu  de  temps,  se  pressa  une  grande  af- 
fluence d’écoliers.  L’enseignement  y éiait  gratuit,  et  donne 
par  des  maiires  habiles.  Ce  succès  dans  l’éducation  de  la  jeu 
liesse  fut  sans  doute  une  des  causes  de  l’animadversion  de 
l’Université  contre  l’ordre  des  jésuites,  et  de  tous  les  obsta- 
cles qu’elle  lui  suscita.  Mais  il  convient  de  reconnaître  que 
cette  animadversion,  partagée  par  la  majeure  partie  du  clergé 
français  et  par  la  magistrature,  se  manifesta  avant  révoque 
dont  il  s’agit , ce  qui  affaiblit  beaucoup  le  reproche  de  jalousie 
adressé  à l’Université  — L’ordre  des  jésuites  inspira  des 
craintes  des  les  premiers  temps  de  son  institution  ; il  fut  re- 
garde comme  une  sorte  de  milice  ecclésiastique  dévouée  à la 
cour  de  Rome,  comme  une  association  échappant  par  ses 
statuts  à l’autorité  du  prince  et  des  lois,  et  qui , par  cela 
même,  devait  constituer  une  puissance  indépendante  au  sein 
de  l’Etat. 

Pendant  la  Ligue,  la  conduite  des  jésuites  fut  habile.  Ces 
religieux  continuèrent  à exercer  le  ministère  évangélique  et 
les  fonctions  de  renseignement.  D'accord  en  apparence  avec 
l’Université  elle  clergé  de  la  Ligue,  parce  que  leur  cause  était 


périlleuse,  et  longtemps  auparavant  agitée  et  re- 
muée, s'il  était  loisible  de  tuer  un  tyran  ? — 
Jean  Guéret,  sous  lequel  Chàtel  avoit  étudié  en 
philosophie,  présumé  le  plus  coupable  de  l’acte  (t'e 
son  élève),  fut  mené  prisonnier.  — L’horreur  de 
cet  attentat  ne  demandoit  pas  une  justice  lente  et 
ordinaire  : ce  jésuite  fut  mis  à la  question,  dange- 
reuse invention  pour  savoir  le  vrai  ; c’est  plutôt  un 
effet  de  patience  que  de  vérité  : la  patience  rend 
aux  uns  le  mensonge  facile,  aux  autres,  la  faiblesse 
le  rend  nécessaire.  — Celui  qui  peut  souffrir  la 
gehenne  ne  dit  jamais  le  vrai  ; celui  qui  ne  la  peut 
pas  souffrir  dit,  par  la  violence  de  la  douleur,  ce  qui 
n’est  pas;  mais  il  n’y  a que  l’innocence  qui  fortifie 
le  courage,  et  qui  rend  le  tourment  insensible. 
Guéret,  ayant  souffert  la  torture,  ne  fut  pas  déclaré 
coupable...  » 

« Jean  Chàtel,  au  milieu  des  gehennes  et  des  tour- 
ments, déclara  qu'il  avoit  pris  le  conseil  et  entre- 
pris l’exécution  de  soi-mème.  Il  persévéra  en  cette 
vérité  pour  (durant)  tout  le  procès,  et,  étant  te- 
naillé et  démembré,  n’accusa  autre  que  soi-mème.  » 
— L’Estoile  et  Cayet  confirment  le  dire  de  Mat- 
thieu. « Chàtel,  dit  L’Estoile,  déchargea  du  tout 
les  jésuites,  même  le  père  Guéret,  son  précepteur, 
affirma  qu’il  avoit  entrepris  le  coup  de  son  propre 
mouvement,  et  que  rien  ne  l’avoit  poussé  que  le 
zèle  qu’il  portoità  sa  religion,  de  laquelle  Henri  de 
Bourbon  (car  il  appeloit  ainsi  le  roi  ) étoit  ennemi... 

«M.  Lugoli  (lieutenant-criminel),  s’étant  déguisé 
en  prêtre  pour  essayer  si,  par  la  confession,  il  en 
pourrait  point  tirer  quelque  chose  davantage  , vint 
à le  confesser  ; et  combien  qu’il  jouât  dextrement 
son  personnage , il  n’en  put  jamais  rien  tirer.  » 

Le  parlement,  à qui  le  chancelier  avoit  donné 
«commission  expresse  pour  parfaire  et  avancer  le 
procès,  commencé  parle  lieutenant  du  grand  pré- 

commune,  ils  rendirent  de  grands  services  à la  faction  enne- 
mie de  la  maison  de  Bourbon  ; mais  peu  d’entre  eux  se  firent 
remarquer  par  ce  langage  forcené  dont  les  membres  des  au- 
tres corporations  monastiques  donnèrent  de  si  scandaleux 
exemples. 

Néanmoins,  au  mois  de  mai  159Î,  après  le  rétablissement 
de  l’autorité  royale  à Paris,  le  recteur  de  l'Université  présenta 
au  parlement  une  requête  tendant  à ce  que  la  secte  nouvelle  , 
c’est  ainsi  qu'il  désignait  les  jésuites,  fût  bannie  de  Paris  et  du 
royaume.  «Les  pères,  dit  l’historien  de  Thon , éloient  alors 
regardés  comme  les  principaux  acteurs  des  troubles , et  char- 
gés de  la  haine  publique.  Le  roi  s’étoil  déclaré  contre  eux  ; 
mais  ils  éloient  appuyés  par  tous  les  ligueurs  assez  courageux 
pour  se  montrer  encore  tels.  » — L’affaire  fut  plaidée  devant 
le  parlement.  Tout  ce  qu’il  y a de  plus  outrageant  et  de  plus 
louangeur  fut  dit  dans  les  plaidoiries  pour  l'attaque  et  pour  la 
défense  du  nouvel  ordre.  I.e  cardinal  de  Bourbon  et  le  duc  de 
Nevcrs  présentèrent  des  requêtes  en  sa  faveur.  Plusieurs  sei- 
gneurs catholiques,  qui  avaient  droit  de  séance  è la  cour,  vin- 
renty  siéger  le  jour  du  jugement.  Ce  jugement,  favorable  aux 
jésuites,  les  maintint  provisoirement  dans  le  droit  d’enseigne- 
ment que  leur  avait  conféré  l’arrêt  de  1564. 


LIVRE  I,  CHAPITRE  Vf. 


FA 


vôt , tant  de  Châtel  que  de  tous  les  autres  qui  se 
trouveroient  complices  de  son  crime,  travailla  si 
diligemment , qu’en  deux  jours  il  rendit  son  arrêt.» 

L’interrogatoire  de  Jean  Châtel  eut  lieu  le ‘28; 
le  29 , l’arrêt  fut  rendu , et  l'exécution  eut  lieu. 

La  Chronologie  novenaire  de  Palma  Cayet  ren- 
ferme des  détails  curieux  sur  l’interrogatoire  de 
Châtel. 

«Jean  Châtel , examiné  sur  sa  qualité,  et  où  il 
avoit  fait  ses  études , dit  «que  c’étoit  aux  jésuites 
«principalement,  où  il  avoit  été  pendant  trois  ans, 
«et  à la  dernière  fois  , sous  le  père  Jean  Guéret  ; 
«qu’il  avoit  vu  ledit  père  Guéret  vendredi  ou  sa- 
«medi  précédant  le  coup,  ayant  été  mené  vers  lui 
« par  Pierre  Châtel , son  père , pour  un  cas  de  con- 
« science,  qui  étoit  qu’il  désespéroit  de  la  miséri- 
« corde  de  Dieu  pour  les  grands  péchés  par  lui  com- 
«mis;  qu’il  avoit  eu  volonté  de  commettre  plusieurs 
« péchés  énormes  contre  nature,  dont  il  se  seroit 
«confessé  par  plusieurs  fois  ; que,  pour  expier  ces 
« péchés,  il  croyoit  qu’il  falloit  qu’il  fît  quelque  acte 
« signalé .» — Interrogé  «quel  étoit  l’acte  signalé 
«qu’il  avoit  pensé  devoir  faire  pour  expier  les 
«grands  crimes  dont  il  sentoit  sa  conscience  char- 
«gée,»  dit  « qu’il  s’étoit  efforcé  de  tuer  le  roi,  mais 
«n’avoit  fait  que  le  blesser  à la  lèvre,  le  couteau 
«ayant  rencontré  la  dent;  qu’il  l’avoit  voulu  frap- 
«per  à la  gorge,  craignant,  pour  ce  qu’il  étoit  bien 
«vêtu,  que  le  couteau  rebouchât...» — Interrogé  s'il 
avoit  étudié  en  la  philosophie  au  collège  des 
jésuites,  dit  : «oui , et  sous  le  père  Guéret.» — En- 
quis  «s’il  n’avoit  pas  été  en  la  chambre  des  rné- 
«ditations,  où  les  jésuites  introduisoient  les  plus 
« grands  pécheurs , quivoyoient  en  icelle  chambre 
«les  portraits  de  plusieurs  diables,  de  diverses  fi- 
«gures  épouvantables,  sous  couleur  de  les  réduire 
«à  une  meilleure  vie,  pour  ébranler  leurs  esprits,  et 
«les  pousser  par  telles  admonitions  affaire  quelque 
«grand  cas,»  dit  «qu’il  avoit  été  souvent  en  celle 
«chambre  des  méditations.»  — Enquis  par  qui  il 
avoit  été  persuadé  à tuer  le  roi,  dit  «avoir  en- 
« tendu  en  plusieurs  lieux  qu’il  falloit  tenir  pour 
«maxime  véritable  qu’il  étoit  loisible  de  tuerie  roi, 
«et  que  ceux  qui  le  disoient  l'appeloient  tyran.»  — 
Enquis  si  les  propos  de  tuer  le  roi  nétoient 
pas  ordinaires  aux  jésuites , dit  «leur  avoir 
«ouï  dire  qu’il  étoit  loisible  de  tuer  le  roi,  et  qu’il 
«étoit  hors  de  l’Église,  et  ne  lui  falloit  obéir , ni 
ale  tenir  pour  roi,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  approuvé  par 
«le  pape.» 

On  ne  voit  pas,  dans  Palma  Cayet,  qu’on  ait  in- 
terrogé Jean  Châtel  pour  savoir  si  les  propos  cou- 
pables qu'il  disait  avoir  entendu  tenir  aux  jésuites 
avaient  été  tenus  avant  ou  après  la  soumission  de 
Paris.  — U y avait  eu  une  amnistie  proclamée,  et  la 
Hisl.  de  France.  — t.  v. 


date  seule  de  ces  propos  pouvait  les  rendre  punis- 
sables. 

Le  parlement  comprit  dans  le  même  arrêt  les 
maîtres  et  l’écolier.  Voici  le  texte  decet  arrêt  célèbre: 

«La  cour  a déclaré  et  déclare  Jean  Châtel  atteint 
et  convaincu  du  crime  de  lèse-majeslé  divine  et 
humaine,  au  premier  chef,  par  le  très-méchant  et 
détestable  parricide  attenté  sur  la  personne  du  roi  ; 
pour  réparation  de  quel  crime,  a condamné  et 
condamne  ledit  Châtel  à faire  amende  honorable 
devant  la  principale  porte  de  l’église,  nu  en  che- 
mise, tenant  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de 
deux  livres,  et  illec  à genoux,  dire  et  déclarer  : 
«que  malheureusement  et  proditoirement  il  a at- 
« tenté  ledit  très-inhumain  et  très-abominable  par- 
«ricide,  et  blessé  le  roi  d’un  couteau  en  la  face;  et 
«que,  par  fausses  et  damnables  instructions,  il  a dit 
«audit  procès  être  permis  de  tuer  les  rois,  et  que  le 
«roi  Henri  IV,  à présent  régnant,  n’est  en  l’Église, 
«jusqu’à  ce  qu’il  ait  l'approbation  du  pape  ; dont  il 
«se  repent  et  demande  pardon  à Dieu,  au  roi  et  à 
«justice.»  — Ce  fait,  être  mené  et  conduit  en  un 
tombereau  à la  place  de  Grève,  illec  tenaillé  aux 
bras  et  cuisses,  et  sa  main  dextre , tenant  en 
icelle  le  couteau  duquel  il  s’est  efforcé  commettre 
ledit  parricide,  coupée,  et  après  , son  corps  tiré  et 
démembré  avec  quatre  chevaux,  et  ses  membres  et 
corps  jetés  au  feu  et  consumés  en  cendres,  et  les 
cendres  jetées  au  vent.  — A déclaré  et  déclare  tous 
et  chacuns  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  roi.  — 
Avant  laquelle  exécution  sera  ledit  Jean  Châtel  ap- 
pliqué à la  question  ordinaire  et  extraordinaire, 
pour  savoir  la  vérité  de  ses  complices , et  d’aucuns 
cas  résultant  dudit  procès. 

«A  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  quelles 
soient,  sur  peine  de  crime  de  lèse-majesté,  de  dire 
ni  proférer  en  aucun  lieu  public  ni  autre  lesdits 
propos,  lesquels  ladite  cour  a déclaré  et  déclare 
scandaleux,  séditieux,  contraires  à la  parole 
de  Dieu , et  condamnés  comme  hérétiques  par 
les  saints  décrets. 

«Ordonne  que  les  prêtres  et  écoliers  du  collège 
de  Clermont  1 , et  tous  les  autres  soi-disant  de  la- 
dite société,  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse, 
perturbateurs  du  repos  public , ennemis  du  roi 
et  de  l’État , videront  dedans  trois  jours  après  la 
signification  du  présent  arrêt,  hors  de  Paris,  et 
autres  villes  et  lieux  où  sont  leurs  collèges,  et  quin- 
zaine après  hors  du  royaume,  sur  peine,  où  ils  se- 

1 C’était  le  collège  principal  tenu  par  les  jésuites,  et  le 
lieu  où  ils  habitaient  à Paris.  — Il  est  à remarquer  que , con- 
formément à la  décision  du  colloque  de  Poissy  ( voyez  t.  iv, 
p.  509),  le  parlement  ne  nomme  po  nt  la  société  des  jésuites 
société  de  Jésus,  et  que  cependant  il  ne  lui  donne  aucun  au- 
tre nom. 
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ront  trouvés,  ledit  temps  passé,  d’ôtre  punis  comme 
criminels  et  coupables  dudit  crime  de  lèse-majesté. 
Seront  les  biens,  tant  meubles  qu’immeubles,  à eux 
appartenant,  employés  en  œuvres  pitoyables,  et 
distribution  d’iceux  faite  ainsi  que  par  la  cour  sera 
ordonné.  — Outre , fait  défenses  à tous  sujets  du  roi 
d’envoyer  des  écoliers  aux  collèges  de  ladite  société  , 
qui  sont  hors  du  royaume,  pour  y être  instruits, 
sur  la  même  peine  de  crime  de  lèse-majesté.» 

L’arrêt  rendu  contre  Jean  Chûtel  fut  exécuté  le 
soir  aux  flambeaux. 

Dix  jours  après,  «le  dimanche  ( 8 janvier  1595  ), 
à deux  heures  après  midi,  les  jésuites  furent  tirés 
de  prison,  et,  obéissant  à leur  arrêt,  sortirent  de  la 
ville  de  Paris,  conduits  par  un  huissier  de  la  cour. 
Ils  étoient  trente-sept,  desquels  une  partie  étoit 
dans  trois  charrettes,  et  le  reste  à pied.  Leur  pro- 
cureur étoit  monté  sur  un  petit  bidet.  — Voilà  , dit 
L’Estoile,  comme  un  simple  huissier,  avec  sa  ba- 
guette , exécuta  ce  jour  ce  que  quatre  bataillons 
n’eussent  su  faire. — -Les  jésuites,  qui  étoient  à 
Bourges,  Lyon,  Nevers  et  Bouillon,  sous  le  ressort 
du  parlement  de  Paris,  furent  mis  hors  desdites 
villes,  et  se  retirèrent,  les  uns  en  Avignon,  les  au- 
tres, dans  les  villes  de  la  Guyenne  qui  tenoient  en- 
core le  parti  de  l’Unîon.  Ceux  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux furent  aussi  contraints  d’en  sortir.» 

Henri  IV  fut  profondément  affligé  de  l’attentat 
duquel  il  avait  si  heureusement  échappé.  « Le  lundi 
(2  janvier  1595),  madame  de  Balagny,  le  voyant  fort 
triste,  s’ingéra  de  lui  dire,  qu’à  voir  sa  façon,  Sa 
Majesté  n’étoit  point  bien  contente.  Le  roi  répondit 
avec  véhémence:  «Ventre-saint-gris,  comment  le 
«pourvois -je  être  de  voir  un  peuple  si  ingrat, 
«qu’encore  que  j’aie  fait  et  fasse  tout  ce  que  je  puis 
«pour  lui,  et  pour  son  salut,  auquel  je  voudrois 
«sacrifier  mille  vies,  si  Dieu  m en  avoit  donné  au- 
«tant,  on  me  dresse  toutefois  tous  les  jours  de 
«nouveaux  attentats!  car  depuis  que  je  suis  ici  je 
«n’oy  parler  d’autre  chose  '.» 

«Le  jeudi  5,  fut  faite  à Paris  une  procession  gé- 
nérale, où  la  cour  de  parlement  et  toutes  les  au- 
tres compagnies  se  trouvèrent  en  corps.  Les  rues 
par  où  elles  dévoient  passer  étoient  tendues,  avec 
commandement  à tous  ceux  qui  prêteraient  leurs 
fenêtres,  de  regarder  quelles  gens  ils  y mettroient, 
pour  ce  qu'il  leur  en  faudroit  répondre  vie  pour 
vie.  — Le  roi  en  personne  y assista , accompagné 
d’un  grand  nombre  de  noblesse,  et  de  ses  gardes  et 
archers.  Il  étoit  tout  habillé  de  noir,  ayant  un  petit 
emplâtre  sur  son  mal,  et  portoit,  au  reste,  un  vi- 
sage fort  triste  et  mélancolique.  Il  alla  dans  un  car- 

1  Le  Journal  de  L’Estoile  fait,  en  effet , mention  de  fré- 
quents avis  donnés  au  roi  sur  des  complots  qui  menaçaient  sa 
vie,  et  qui  se  renouvelaient  alors  presque  tous  les  mois. 


rosse  jusque  à Notre-Dame;  et  pour  ce  qu’il  étoit 
au  fond  dudit  carrosse,  il  y eut  un  c<  quin  parmi  la 
foule,  qui,  pour  être  grande,  ne  put  jamais  être 
appréhendé  ni  reconnu,  qui  dit  tout  haut  : «Le 
«voilà  déjà  au  cul  de  la  charrette  1 ! — Cependant, 
le  peuple,  avec  une  merveilleuse  allégresse,  crioit 
si  haut  : Vive  le  roi!  que  tout  l'air  en  retentissoit  ; 
et  on  ne  vit  jamais  un  si  grand  applaudissement  de 
peuple  à roi , que  celui  qui  se  fit  ce  jour  à ce  bon 
prince  partout  où  il  passa.  — Sur  quoi  un  seigneur, 
proche  de  Sa  Majesté,  lui  dit  : «Sire,  voyez  comme 
« tout  votre  peuple  se  réjouit  de  vous  voir  ! » Le  roi , 
secouant  la  tête  , lui  répondit  : «C’est  un  peuple!  si 
«mon  plus  grand  ennemi  étoit  là  où  je  suis,  et  qu’il 
«le  vît  passer,  il  lui  en  feroit  autant  qu’à  moi , et 
«crieroit  encore  plus  haut  qu’il  ne  fait.»  — Le  roi 
ne  laissa  toutefois,  étant  arrivé  à Notre-Dame,  de 
gausser  (plaisanter)  comme  de  coutume,  même 
ayant  jeté  l’œil  sur  ceux  de  son  conseil  et  autres  de 
son  parlement  qui  avoient  leurs  robes  rouges,  et 
voyant  que  Pontcarré  n’en  avoit  point , il  dit  à M.  de 
Longueville,  qui  étoit  près  de  lui  : «Voilà  Pont- 
«carré  qui  a oublié  d'apporter  ici  sa  robe  rouge, 
«mais  son  beau  nez  rouge,  il  ne  l’a  pas  oublié.» 

Le  bannissement  des  jésuites  ne  calmait  pas  l’ir- 
ritation populaire.  Le  parlement  crut  devoir  sa- 
crifier la  justice  à la  tranquillité  publique.  — Le 
père  Guignard  attendait  son  jugement.  On  avait 
saisi  chez  lui,  en  son  élude,  des  arrêts  «diffama- 
toires contre  l’honneur  du  feu  roi  et  du  roi  régnant. 
Il  reconnut  les  avoir  composés  et  écrits  de  sa  main  ; 
mais  il  affirma  en  même  temps  qu’il  les  avoit  faits 
pendant  la  guerre,  et  avant  la  conversion  du  roi  ; et 
néanmoins  pour  ce , il  fut  condamné  par  la  cour  à 
faire  amende  honorable , nu  en  chemise,  la  oorde 
au  cou,  devant  la  principale  porte  de  l’église  de 
Paris , et  là , étant  à genou  , tenant  enses  mains  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres,  dire 
et  déclarer  « que  méchamment  et  malheureusement , 
«et  contre  vérité,  il  avoit  écrit,  le  feu  roi  avoir  été 
«justement  tué  par  Jacques  Clément , et  que,  si  le 
«roi  à présent  régnant  ne  mouroit  à la  guerre,  il  le 
«falloit  faire  mourir,  dont  il  se  repentait,  et  de- 
«mandoit  pardon  à Dieu,  au  roi  et  à justice;» ce  fait, 
être  mené  el  conduit  en  la  place  de  Grève,  pendu 
et  étranglé  à une  potence  qui  y serait  pour  cet  effet 
plantée,  et  après  le  corps  mort,  réduit  et  consumé 
en  cendres,  en  un  feu  qui  serait  fait  an  pied  de  la- 
dite potence.» 

«Cet  arrêt  fut  exécuté  le  7 janvier,  dit  Pal  ma 
Cayet , et  fut  ledit  Guignard  pendu  et  brûle  en  la 
place  de  Grève. — Commeon  l’eut  auparavant  mené 
devant  l’église  Notre-Dame  pour  y faire  amende 

1 C’éloit  alors  l’usage  de  faire  asseoir  au  bout  d’une  char- 
rette les  criminels  conduits  au  supplice. 
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honorable,  étant  nu  eu  chemise,  et  tenant  déjà  la 
torette , il  demanda  au  sieur  Rapin , lieutenant  de 
robe  courte,  «ce  qu'on  vouloil  qu’il  fit.»  Rapin  lui 
dit  «qu’il  falloit  qu’il  demandât  pardon  à Dieu  et 
«au  roi,  suivant  ce  que  lui  diroit  le  greffier.  — Je 
«demanderai  pardon  à Dieu,  répondit-il,  mais  au 
«roi,  pourquoi?  je  ne  l’ai  point  offensé. — Vous 
«l’avez  offensé,  répliqua  Rapin  , en  ce  que  vous  avez 
«écrit contre  lui.  » — Guignard  lui  répliqua  : «Ce  que 
«j'en  ai  écrit  a été  auparavant  que  Paris  fût  remis 
«en  son  obéissance.  — - Vous  le  dites,  lui  dit  Ra- 
«piu;  ce  qui  n'est  point;  et  quand  ainsi  seroit,  vous 
«êtes  déchu  du  pardon  et  abolition  générale  que  le 
« roi  a octroyés  à ses  sujets  de  Paris  depuis  leur  ré- 
«duction,  puisque  vous  n’avez  point  ignoré  qu’il  a 
«été  très-étroitement  enjoint  de  brûler  telles  écri- 
«tures  sur  peine  de  la  vie;  les  ayant  gardées  contre 
«ses  édits,  vous  l’avez  donc  offensé,  et  aussi  le  pu- 
«blic.  » — Après  avoir  contesté  l’un  contre  l’autre 
plus  d’un  quart  d’heure , quelques  raisons  et  me- 
naces que  dit  et  fit  ledit  sieur  Rapin,  Guignard  ne 
voulut  point  faire  amende  honorable,  et  sans  la  faire 
il  fut  mené  au  supplice. 

«Arrivé  à la  Grève,  dit  L’Estoile,  il  s’écria  qu’il 
mouroit innocent,  et  néanmoins  ne  laissa  d’exhorter 
le  peuple  à la  crainte  de  Dieu , obéissance  au  roi , et 
révérence  du  magistrat  : même  fit  une  prière  tout 
haut  pour  Sa  Majesté,  à ce  qu’il  plût  à Dieu  lui  don- 
ner son  saint  esprit  et  le  confirmer  en  la  religion 
catholique,  qu’il  avoit  embrassée;  puis  invita  le 
peuple  de  prier  Dieu  pour  les  jésuites,  «et  de  n’a- 
«jouter  foi  légèrement  aux  faux  rapports  qu’on  fai- 
« soit  courir  d’eux;  qu’ils  n’étoient  point  assassins 
«de  rois,  comme  on  le  vouloit  faire  entendre,  ni 
«fauteurs  de  telles  gens,  qu’ils  détestoient;  et  que 
«jamais  les  jésuites  n’a  voient  procuré  ni  approuvé 
« la  mort  de  roi  quelconque.  » — Montant  à l’échelle, 
il  proféra  tout  haut  ces  paroles  : Suscipe  servum 
tuum , Domine ; et  ne  statuas  illis  hoc  pecca- 
tam.  » 

Cette  mort,  qui.  sans  doute  ne  paraît  pas  être 
celle  d’un  coupable , excita  la  risée  du  peuple  au 
heu  de  réveiller  sa  pitié:  «Un  homme  plaignant 
l’infortune  des  jésuites,  en  disant  que  ces  gens-là 
étoient  vrais  martyrs,  un  quidam  lui  répondit  qu’il 
y avoit  assez  longtemps  qu’ils  étoient  confesseurs, 
et  qu’il  étoit  bien  temps  qu’ils  fussent  martyrs.  » 

Le  jour  même  de  l’exécution  du  père  Guignard  , 
lé  parlement  rendit  un  autre  arrêt  par  lequel  il 
bannit  du  royaume  de  France  le  père  Guéret  et 
Pierre  Chàtel  : «à  savoir,  ledit  Guéret  à perpétuité, 
et  ledit  Chàtel,  pour  le  temps  et  espace  de  neuf 
ans , et  à perpétuité  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris;  leur  enjoignant  garder  leur  ban  à peine 
d’être  pendus  et  étranglés,  sans  autre  forme  ni 


figure  de  procès;  déclarant  les  biens  dudit  Guéret 
acquis  et  confisqués  au  roi,  et  condamnant  Pierre 
Chàtel  à deux  mille  écus  d’amende  envers  le  roi...  ; 
ordonnant  que  la  maison  où  étoit  demeurant  ledit 
Pierre  Chàtel  sera  abattue  , démolie  et  rasée , et  la 
place  appliquée  au  public,  sans  qu’à  l’avenir  on  y 
puisse  bâtir,  en  laquelle  place,  pour  mémoire  du 
très-méchant  et  très-détestable  parricide  attenté 
sur  la  personne  du  roi,  sera  mis  et  érigé  un  pilier 
éminent , de  pierrè  de  taille,  avec  un  tableau,  au- 
quel seront  inscrites  les  causes  de  ladite  démolition, 
et  érection  dudit  pilier...» 

Enfin,  dans  son  accès  d’impitoyable  sévérité,  la 
cour  fit  pendre,  le  10  janvier,  un  homme  ivre,  «le 
vicaire  de  Saint-Nicolas-des-Champs  , pour  avoir 
dit,  tenant  un  couteau,  qu’il  vouloit  faire  encore 
un  coup  de  saint  Clément,  et  autres  sots  propos, 
dont  il  s’excusa  vainement  sur  le  vin  dont  il  étoit 
plein.» 

La  maison  de  Chàtel,  située  devant  le  palais  de 
justice,  fut  rasée;  on  éleva  sur  son  emplacement 
une  pyramide  à quatre  faces,  revêtues  de  marbre 
noir,  sur  lesquelles  furent  gravés  l’arrêt  du  parle- 
ment et  diverses  inscriptions  grecques  et  latines, 
rédigées  par  le  célèbre  Scaliger;  mais,  lorsque, 
en  1605,  le  crédit  du  père  Cotton,  confesseur  de 
Henri  IV,  fit  rappeler  les  jésuites  en  France,  cette 
pyramide  fut  démolie,  et  remplacée  par  une  fon- 
taine qui  a aussi  été  détruite  depuis. 
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HENRI  IV.  — GUERRE  CONTRE  LES  ESPAGNOLS.  — PAIX 
DE  VERVINS.  — ÉDIT  DE  NANTES. 

Déclaration  de  guerre  à l’Espagne.  - Combat  de  Fontaine-Fran- 
çaise.— Soumission  de  la  Bourgogne.  — Absolution  solennelle  du 
roi  par  le  pape.  — Trêve  avec  le  roi  de  Savoie.  — Prise  de  Dour- 
lens  et  de  Cambrai  par  les  Espagnols.  — Soumission  du  duc  de 
Mayenne.  — Son  entrevue  avec  le  roi.  — Prise  de  Calais  par  les 
Espagnols.  — Agitation  et  mécontentement  des  protestants.  — 
Proposition  faite  au  roi  au  nom  des  seigneurs  catholiques.—  As- 
semblée des  notables  à Rouen.  — Discours  du  roi.  — Mesures 
adoptées  par  l’assemblée  : leur  résultat.  — Surprise  d’Amiens  par 
les  Espagnols.  — Siège  d’Amiens  par  les  Français.  — Arrivée  et 
retraite  de  l’armée  de  l’archiduc.—  Reprise  d’Amiens  par  ie  roi. 

— Paix  de  Vervins  avec  l’Espagne  et  la  Savoie.  — Soumission  du 
duc  de  Mercœur.  — Edit  de  Nantes,  en  faveur  des  protestants. 

— Opposition  du  clergé  et  du  parlemeut.  — Discours  remarqua- 
bles de  Henri  IV. 

(De  l’au  1595  à l’an  1599.) 


Déclaration  de  guerre  à l’Espagne.  — Combat  de  Fontaine- 
Française  (5  juin  1595).  — Soumission  de  la  Bourgogne 
(I5y5). 

Par  un  manifeste  daté  du  17  janvier  1595,  le  roi 
avait  déclaré  solennellement  la  guerre  à l’Espagne. 
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Les  hostilités  continuaient  sur  tous  les  points  avec 
des  succès  balancés.  Le  duc  de  Mayenne  s’était 
retiré  en  Bourgogne,  où  il  avail  été  suivi  par  le 
maréchal  de  Biron.  Beaune,  Aulun  et  Dijon  avaient 
reconnu  l’autorité  royale.  Le  maréchal  assiégeait 
les  châteaux  de  Dijon  et  de  Talan  , lorsque  le  roi , 
apprenant  (pie  le  connétable  de  Castille , gouver- 
neur de  Milan,  arrivait  d’Italie  au  secours  du  duc 
de  Mayenne,  avec  2,000  cavaliers  et  8,000  fantas- 
sins , accourut  pour  accroître  par  sa  présence  l’ar- 
deur de  la  petite  armée  commandée  par  Biron. 

Les  troupes  espagnoles,  après  s’ètre  emparées  de 
Vesoul,  de  Joinville  et  de  Gray,  marchèrent  vers 
les  châteaux  assiégés.  Déjà  elles  avaient  jeté  des 
ponts  sur  la  Saône,  et  n’étaient  plus  qu’à  huit  lieues 
de  Dijon,  lorsque,  le  4 juin,  le  roi  y arriva.  — 
Henri  IV  résolut  de  marcher  à leur  rencontre.  Lais- 
sant quelques  troupes  devant  le  château  , il  envoya, 
par  la  route  de  Gray,  un  détachement  de  1000  fan- 
tassins et  de  Ô00 cavaliers,  qui  devaient  être  suivis 
d’autres  troupes,  et  auxquels  il  assigna  pour  ren- 
dez-vous, à moitié  chemin  de  Dijon  et  de  Gray  , la 
petite  ville  de  Lux,  où  lui-mème  arriva  le  5,  à huit 
heures  du  matin.  De  là,  sur  les  trois  heures  de  l’a- 
près-midi, il  s’avança  avec  300  chevaux  seulement, 
et  accompagné  du  maréchal  de  Biron  , jusqu’à  Fon- 
taine-Française, sur  les  limites  de  la  province  de 
Bourgogne. 

«Le  marquis  de  Mirebeau,  qui  étoit  en  campagne 
pour  découvrir  les  ennemis,  avertit  le  roi  qu’il  avoit 
vu  300  chevaux,  mais  en  tel  lieu  qu’il  n’avoit  pu  les 
reconnoître.  Le  roi  commanda  incontinent  au  ma- 
réchal de  Biron  de  prendre  la  compagnie  du  baron 
de  Lux,  et  d’aller  voir  ce  que  c ’étoit...  Comme  le 
maréchal  de  Biron  eut  fait  cent  pas  par-delà  Fon- 
taine-Françoise, il  découvrit  que  l’armée  espagnole 
descendoit  dans  le  village  de  Saint-Seine,  et  vit 
sortir  du  bois  deux  troupes  battant  sur  ses  flancs 
pour  reconnoître  s’il  étoit  suivi  : il  ne  leur  en  donna 
pas  le  temps,  car  il  lit  avancer  le  marquis  de  Mire- 
beau  et  le  baron  de  Lux,  leur  défendant  expressé- 
ment d’engager  un  combat;  mais  le  baron,  ne  se 
ressouvenant  de  ce  commandement , fit  une  petite 
charge,  où  son  cheval  fut  tué,  et  lui  lout  couvert  de 
plomb  et  de  fumée.  Le  maréchal  de  Biron,  voyant 
cela,  n’eut  loisir  de  prendre  toutes  ses  armes;  il 
laissa  sa  salade  entre  les  mains  d’un  de  ses  laquais  , 
et  s’avança  pour  tirer  le  baron  du  péril  où  il  étoit: 
il  le  fit  si  heureusement,  qu’il  mit  en  fuite  tout  ce 
qui  étoit  devant  lui;  mais  à peine  avoit-il  rallié  ses 
gens  pour  faire  la  retraite,  que  voici  1200  chevaux 
qui  viennent  fondre  sur  lui;  une  partie  des  siens, 
voyant  ce  grand  nombre  d’ennemis,  se  retira.  Le 
maréchal,  néanmoins,  tourna  tète  et  chargea  fort 
courageusement  : il  eut  l’avanlagc  au  commence- 


ment, mais  à la  fin  il  fut  blessé  d’un  coup  d’épée 
sur  la  tête  ; le  sang  lui  fermoit  les  yeux , la  colère 
lui  troubloit  le  jugement,  et  mettoit  tout  ce  qu’il 
avoit  avec  lui  en  péril,  si  le  roi  ne  se  fût  avancé 
pour  le  tirer  de  là. 

«Henri  IV  s’étoit  rendu  en  la  plaine  avec  cent  ou 
six  vingts  chevaux,  et,  voyant  ce  désordre,  n’eut  loi- 
sir que  de  prendre  sa  cuirasse  et  un  petit  morion  à 
la  turque,  qu’il  portoit  ordinairement.  Le  duc  de  La 
Trémouille,  qui  étoit  auprès  de  lui,  le  voyant  courir 
à une  occasion , si  douteuse  et  pressée , avec  si  peu 
de  gens,  lui  dit  :«Sire,  c’est  trop  hasarder  celui  de 
«la  tête  duquel  dépend  le  salut  de  l’État.»  — Le 
roi  répondit  : «Si  je  faisois  autrement,  le  maré- 
chal de  Biron  ne  cesseroit  jamais  de  s’en  plain- 
ts dre  et  de  s’en  moquer.  » Comme  on  vit  que 
toute  la  cavalerie  de  l’ennemi  s’avançoit  en  diverses 
bandes,  on  lui  conseilla  de  se  retirer;  il  n’en  voulut 
rien  faire , et  dit  : « Je  n’ai  point  besoin  de  conseil , 

« mais  d’assistance.  » — Quelqu’un  ayant  ajouté  : 
«Sire,  voilà  votre  cheval  turc,  montez  dessus,  et 
« retirez-vous.  — 11  y a,  dit  le  roi , plus  de  péril  à 
«la  fuite  qu’à  la  chasse.» 

«Maineville,  qui  étoit  auprès  de  lui,  et  gardoit 
son  coup  de  pistolet  pour  le  premier  des  ennemis 
qui  s’en  approcheroit,  en  choisit  un  si  à propos,  qu’il 
lui  perça  la  tète  départ  en  part,  et  la  balle  siffla 
aux  oreilles  du  roi  ; aussi  le  roi  ne  parla  jamais  de 
pistolet  sans  se  souvenir  de  ce  coup,  disant  n’en 
avoir  jamais  vu  de  plus  grand  ; le  pistolet  de  Mai- 
neville étoit  chargé  de  deux  quarreaux  d’acier. 

«Le  duc  de  Mayenne,  ayant  reconnu  que  le  roi 
étoit  là,  et  que  toutes  ses  forces  consistoicnt  en 
deux  troupes,  dont  il  conduisoit  l’une,  et  le  maré- 
chal de  Biron  l’autre , envoya  encore  cinq  gros 
( escadrons  ) de  cavalerie:  trois  contre  le  roi  1 , et 
deux  contre  le  maréchal.  — C’est  ici  qu’il  faut 
avouer  que  le  nombre  ne  fait  pas  la  vicioire,et 
quelle  vient  de  la  pure  faveur  du  ciel,  quelque 
valeur  et  courage  que  les  hommes  y apportent.  Le 
roi,  avec  G0  chevaux,  rompit,  dissipa  et  mit  en 
déroute  tout  cela,  et  les  contraignit  de  se  retirer 
vers  le  duc  de  Mayenne,  qui  faisoit  ferme  sur  le 
haut  de  la  colline  avec  son  gros  , lequel,  pressé  des 
fuyards  et  de  ceux  qui  les  poursuivoient,  com- 
mença à s'ébranler  et  mettre  en  désordre. 

« Le  roi  eut  le  jugement  si  ferme  en  la  chaleur  du 
combat,  que,  voyant  partir  de  la  main  ( s'élan- 
cer) un  gendarme,  il  jugea  que  le  coup  alloit  sur 
La  Curée,  et  cria  : «Garde,  Curée  ! » A cette  voix, 
La  Curée  donna  contre  l’assaillant,  et , parant  avec 
sa  lance,  le  blessa  de  son  épée , si  heureusement , 
qu’il  le  mit  en  état  de  ne  faire  plus  mal  à personne. 

» Ils  formaient  ensemble  G50  chevaux. 
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Thianjyes  (officier  ligueur)  s’avança  avec  sa  troupe  , 
et,  s’approchant  du  roi,  fit  tout  à coup  ferme 
(halte)  : il  m’a  dit  qu'il  le  reconnut,  et  ne  vou- 
lut pas  passer  outre.  Le  roi,  prenant  Mire- 
beau  par  le  bras , lui  dit  : «Charge  là»,  ce  qu’il  fit , 
et  cette  troupe  commença  de  s’éclaircir  et  s’écarter. 
— Le  duc  de  Mayenne,  reconnoissant  le  roi  qui 
poursuivoit  les  fuyards,  dit  au  connétable  de  Cas- 
tille «que  s’il  lui  vouloit  donner  400  chevaux,  il 
«iroit  à lui  et  le  prendroit. » — Le  connétable,  ne 
pouvant  croire  qu’un  roi  de  France  fût  venu  là 
sans  avoir  toutes  ses  forces  à ses  épaules,  s’om- 
bragea de  cette  parole,  dit  qu’on  le  vouloit  trahir, 
et  se  retira  : s’il  eût  cru  le  duc  de  Mayenne,  le  roi 
se  fut  trouvé  foible. 

«La  Curée,  Mirepoix,  Termes,  Château-Vieux, 
Liancourt,  Montigny,  et  autres,  suivirent  la  cavale- 
rie ennemie  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  soutenue  des  ba- 
taillons de  l’infanterie , et  en  tel  avantage,  que  c'eût 
été  plutôt  témérité  que  prouesse  de  passer  plus  outre. 

«Le  roi  fit  halte  au  milieu  de  la  plaine,  oû  tous 
ses  serviteurs  le  vinrent  trouver,  avouant  «que  la 
«gloire  de  cette  victoire  lui  étoit  entièrement  du" , 
«et  que  s’il  n’eût  fait  ce  qu'il  avoit  fait  par  jugc- 
«ment  et  par  nécessité,  les  châteaux  de  Dijon  et 
«de  Talan  eussent  été  secourus.»  Le  roi  dit  au  ma- 
réchal de  Biron  «qu’il  l’avoit  échappé  belle,  et 
«avoit  été  ce  jour-là  et  son  compère  et  son  parrain.  » 
La  Curée,  embrassant  les  pieds  du  roi, qui  étoit  à 
cheval,  lui  dit:  «Sire,  il  fait  bon  avoir  un  maître 
«qui  vous  ressemble,  car  il  sauve  pour  le  moins  une 
«fois  le  jour  la  vie  à ses  serviteurs  : j’ai  reçu  au- 
«jourd’hui  deux  fois  cette  grâce  de  Votre  Majesté, 
«l'une  en  ce  que  j’ai  participé  au  salut  général,  et 
«la  seconde,  quand  il  vous  a plu  de  me  crier: 
« Garde,  Curée  !...  » 

«Toutes  les  troupes,  ayant  enfin  passé  le  pont  de 
Fontaine-Françoise,  vinrent  trouver  le  roi  dans  la 
plaine,  et  après,  le  maréchal  fit  le  logement , et  mit 
le  comte  d’Auvergne  avec  la  cavalerie  légère  à 
Fontaine-Françoise  ; La  Curée  avec  la  compagnie 
du  roi,  à Bourbelin  ; les  autres  troupes  retournèrent 
en  leurs  quartiers,  et  le  roi  s’en  alla  fort  content 
et  tout  victorieux  à Dijon.  » 

Ce  récit  de  l’historien  Matthieu,  qui  parait  avoir 
consulté  la  plupart  de  ceux  qui  se  distinguèrent  au 
glorieux  combat  de  Fontaine-Française,  ne  fait  au- 
cune mention  de  Guillaume  de  Tavannes  ( fils  du 
maréchal),  qui,  dans  ses  Mémoires,  s’attribue  à 
Iui-méme  une  part  notable  au  succès  de  la  journée 
dans  laquelle , dit-il, «Sa  Majesté  chargea  vaillam- 
ment et  défit  la  cavalerie  espagnole , qui  nopinia- 
tra  pas  le  combat  que  de  la  longueur  des  lances, 
se  retirant  en  courant  et  en  désordre.  » — Mais 
Henri  IV'  lui-mème  ne  nomme  pas  Tavannes  dans 


une  le! tre  où  il  rend  compte,  à sa  sœur  Catherine  , 
de  l’issue  du  combat,  et  où  il  cite  plusieurs  jeunes 
gentilshommes  «qui  fortuitement  s’y  trouvèrent  et 
«y  firent  merveilles.» — Ceux,  dit-il , qui  ne  s’y  sont 
«pas  trouvés  y doivent  avoir  du  regret,  car  j’y  ai  eu 
«affaire  de  tous  mes  bons  amis , et  vous  ai  vue  bien 
«près d'être  mon  héritière.» 

Henri  IV  eut  la  gloire,  dans  cette  journée,  «d’em- 
pècher,  avec  *200  chevaux,  une  armée  de  10,000 
hommes  d’entrer  dans  le  royaume.»  — Le  conné- 
table de  Castille  ne  se  hasarda  même  pas  à défendre 
la  Franche-Comté,  où  le  roi  l’avait  poursuivi,  et  re- 
passa les  Alpes  pour  retourner  dans  le  Milanais,  dès 
que  le  roi,  cédant  aux  sollicitations  des  Suisses,  qui 
réclamaient  l’exécution  d'un  ancien  traité  de  neu- 
tralité conclu  en  faveur  delà  Franche-Comté,  eut 
consenti  lui-mème  à évacuer  cette  province. 

Abandonné  par  ses  alliés,  le  duc  de  Mayenne,  à 
qui  le  roi  avait  offert  la  ville  de  Chàlons-sur-Saône 
pour  retraite,  se  décida  enfin  à négocier  sa  sou- 
mission et  un  accommodement  définitif. 

Le  combat  de  Fontaine-Française  décida  la  sou- 
mission de  toute  la  Bourgogne.  Dans  cette  courte 
campagne,  les  troupes  avaient  commis  d’effroyables 
cruautés,  qui  pénétrèrent  le  roi  d’une  vive  douleur, 
et  dont  Matthieu  cite  un  horrible  exemple.  «Comme 
le  roi  sortoit  de  sa  chambre  (à  Dijon),  dit-il,  pour 
aller  à la  messe,  un  pauvre  paysan  se  présenta  à 
lui , se  plaignant  de  ce  qu'un  soldat  avoit  mis  ses 
deux  yeux  à quarante  écris,  et  que,  n'en  ayant 
pu  fournir  que  vingt,  il  lui  en  avoit  arraché  un, 
qu'il  portoit  en  sa  main.  Le  roi  , détestant  cette 
cruauté,  manda  le  maréchal  de  Biron,  et  lui  com- 
manda fort  expressément  de  faire  rechercher  et 
punir  ce  tigre  ; il  fit  donner  de  l’argent  à ce  pauvre 
homme,  et  le  renvoya  avec  gardes,  afin  qu'on  ne 
le  lui  ôtât.  » 

Absolution  solennelle  du  roi  par  le  pape  (17  septembre  1595). 

L’arrêt  prononcé  contre  les  jésuites  retarda  la 
réconciliation  du  roi  avec  la  cour  de  Rome,  et  son 
absolution  par  le  pape.  L’évèque  d’Évreux  (Du  Per- 
ron), qui  avait  le  plus  contribué  à la  conversion  de 
Henri  IV,  dut  se  rendre  à Rome  pour  aider  l’habile 
d’Ossat  à vaincre  les  difficultés  nouvelles  suscitées 
par  les  agents  de  l’Espagne.  Leurs  efforts  communs 
obtinrent  un  succès  complet.  Voici  à quelles  con- 
ditions. 

«1°  Le  cardinal  et  le  sieur  d’Ossat,  procureurs 
pour  le  roi , prêteront  le  serment  accoutumé  d’o- 
béissance au  saint-siège  et  à l’Église; 

«2°  Ils  abjureront  par  devant  le  pape  le  calvi- 
nisme et  toutes  les  autres  hérésies,  et  feront  pro- 
fession de  foi  ; 

«3°  Leroi  rétablira  l’exercice  de  la  religion  catho- 
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lique  dans  la  principauté  de  Béarn,  y nommera  des 
évéques,  et  fournira  lui-méme  A l’entretien  du  culte 
jusqu'à  ce  que  les  biens  appartenant  aux  églises 
leur  soient  rendus  ; 

«4°  Le  roi  retirera,  dans  le  délaid’un  an,  M.  le 
prince  de  Condé  des  mains  des  calvinistes  pour  le 
faire  élever  dans  les  principes  du  catholicisme; 

«5°  Les  concordats  seront  maintenus  et  observés, 
tant  relai bernent  à la  provision  des  bénéfices  qu'à 
autres  choses  ; 

«6°  Le  roi  ne  nommera  aux  évêchés,  abbayes  et 
bénéfices  quelconques  que  des  personnes  dont  la 
foi  ne  sera  pas  suspecte  ; 

«7°  Le  roi  fera  publier  et  observer  le  concile  de 
Trente,  sauf  les  articles  qui  ne  se  pourroienl  exécu- 
ter sans  troubler  la  tranquillité  du  royaume,  s'il  y 
en  a de  tels  ; 

«8°  Le  roi  accordera  une  protection  particulière  à 
l’ordre  ecclésiastique  ; il  ne  souffrira  pas  que  les 
gens  d’Église  soient  opprimés,  et  il  fera  rendre  au 
plus  tôt  leurs  biens  à ceux  qui  en  ont  de  détenus  , 
sans  aucune  forme  ni  figure  de  procès  ; 

«9"  Toute  inféodation  de  châteaux  et  lieux  appar- 
tenant à l’Église  faite  à des  catholiques  ou  héréti- 
ques sera  révoquée  ; 

«10°  Le  roi  montrera!,  Par  ses  actes,  comme  par 
s s paroles,  c’est  à-dire  par  sa  manière  de  conférer 
les  honneurs  et  dignités  du  royaume,  qu'il  désire 
qu 'en  la  France  soit  et  fleurisse  une  seule  reli- 
gion, la  catholique , apostolique  et  romaine , de 
laquelle  il  fait  profession  ; 

«11°  Le  roi,  s’il  n’a  légitime  empêchement,  dira 
tous  les  jours  le  chapelet  de  Notre-Dame,  et  le 
mercredi  les  litanies,  et  le  sauedi  le  rosaire  de 
Notre-Dame,  laquelle  il  prendra  pour  avocate  ès 
deux;  il  gardera  le  jeûne  et  autres  commande- 
ments de  l’Église  ; il  ouïra  la  messe  tous  les  jours , 
et  les  jours  de  fête  la  messe  haute; 

« 12°  Il  se  confessera  et  communiera  en  public  au 
moins  quatre  fois  par  an  ; 

«13°  Il  bâtira  en  chacune  province  du  royaume, 
et  en  la  principauté  de  Béarn,  un  monastère  d’hom- 
mes ou  de  femmes  1 ; 

« 14°  Il  ratifiera  en  France,  entre  les  mains  du  lé- 
gat, l’abjuration,  la  profession  de  foi  et  les  pro- 
messes faites  par  ses  procureurs; 

« 16°  Il  annoncera  aux  princes catholiquesdel’Eu- 
rope , en  se  conjouissant,  qu’il  a été  reçu  en  la 
grâce  de  l’Église  romaine; 

«16°  Enfin,  il  commandera  que  partout  son 
royaume  grâces  en  soient  rendues  à Dieu  2.  » 

1 En  1601,  Henri  IV  fui  dispensé  de  ces  fondations  reli- 
gieuses , moyennant  l’obligation  qu'il  prit  de  faire  rebâtir  la 
cathédrale  d’Orléans  (voyez  t.  iv,  p 618). 

* Ambassades  du  cardinal  Du  Perron  (de  1588  à 1618), 
recueillies  et  publiées  par  César  de  Lignv,  son  secrétaire. 


Le  17  septembre  1595,  les  deux  négociateurs 
français,  Du  Perron  et  d’üssat,  procureurs  pour 
le  roi , se  prosternèrent  au  milieu  de  la  place  de 
Saint-Pierre  à Rome,  en  présence  d’une  foule  im- 
mense, devant  le  trône  du  pape,  placé  sur  une  es- 
trade qui  avait  été  élevée  pour  cette  cérémonie,  et 
baisèrent  les  pieds  de  Clément  Vlll.  — «Puis,  dit 
Palma  Cayet,  les  deux  cardinaux,  neveux  de  sa 
sainteté,  étant  debout  et  près  du  sieur  Du  Perron  , 
le  procureur  du  saint-office  lui  vint  apporter  pour  la 
lire  la  confession  et  reconnaissance  que  le  roi 
faisoit  ( par  eux  ) d’avoir  suivi  et  cru  à l’hérésie 
de  Calvin:  cette  confession  étoit  en  latin.  Aussitôt 
lesdils  sieurs  procureurs  pour  le  roi  se  mirent  à ge- 
noux , et  le  sieur  Du  Perron  lut  cette  confession  , 
dans  laquelle  Sa  Majesté  demandoit,  avec  toute 
l’humilité  quelle  pouvoit,  l’absolution  à sa  sain- 
teté. 

«Après  que  cette  confession  fut  lue,  le  procureur 
du  saint-office  lut  le  décret  de  sa  sainteté,  par  lequel 
«l’absolution  qui,  sans  son  consentement,  avoit  été 
«donnée  à Saint-Denis,  au  roi,  étoit  déclarée  nulle, 
«toutefois,  que  les  actes  catholiques  faits  par  Sa 
«Majesté  en  exécution  de  ladite  absolution  reste- 
«roient  valides,  comme  étant  faits  sous  bonne  foi, 
«et  sa  sainteté  ayant  bien  considéré  cette  affaire,  et 
« principalement  la  lettre  que  le  roi  avoit  jadis  écrite 
«au  pape  Sixte  V,  dans  laquelle  il  protestoit  de 
« vivre  et  mourir  catholique,  urdonnoit  que  le  roi 
«seroit  absous,  puisqu’il  avoit  abjuré  son  hérésie, 
a en  acceptant  la  pénitence  qui  lui  seroit  or- 
« donnée,  et  observant  les  conditions  accordées.  » 

«Lesdils  sieurs  procureurs  du  roi,  ayant  promis 
que  Sa  Majesté  les  observeroit , firent  en  son  nom  la 
profession  de  foi. 

«Les  susdites  conditions  ayant  ensuite  été  lues 
hautement  par  le  procureur  du  saint-office,  les  pro- 
cureurs du  roi  en  jurèrent  l’observation  et  promi- 
rent que  le  roi  en  enverrait  la  ratification. 

«Après  cette  promesse  faite,  on  fit  signe  aux 
chantres,  et  ils  chantèrent  le  Miserere. — Le  maître 
des  cérémonies  bailla  au  pape  une  baguette,  après 
lui  avoir  jeté  sur  la  main  un  crêpe  blanc , de  laquelle 
baguette  sa  sainteté  frappoit  sur  l’épaule,  A chaque 
fois,  tantôt  du  sieur  Du  Perron,  taniôt  du  sieur 
d’Ossat.  Le  Miserere  fini , le  pape  se  leva  et  dit  l’o- 
raison I)eus  qui  propriurn , etc.,  puis  une  autre 
oraison  , par  laquelle  il  déclaroit  le  roi  absous  de 
toutes  choses  passées;  puis,  s’élant  réassis,  il  dit 
une  troisième  oraison,  par  laquelle  il  recevoit  le 
roi  au  giron  de  l’Église,  en  le  nommant  roi  de 
France  et  très-chrétien.  — Aussitôt  sonnèrent  les 
trompettes  et  les  tambours,  et  tout  le  canon  du 
château  Saint-Ange  fut  tiré  en  signe  de  réjouissance 
générale,  lise  fit  lois  lin  grand  bruit:  ce  n'étoient 
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que  cris  d'allégresse , et  tous  les  assistants  mon- 
troient  en  leurs  visages  être  joyeux  outre  l’ordi- 
naire. » 

Le  pape  , après  avoir  publiquement  embrassé  les 
deux  procureurs  du  roi  «avec  beaucoup  de  signes 
d’amour,»  se  retira,  et  le  cardinal  de  Saint-Seve- 
rin , comme  grand  pénitencier,  les  conduisit  dans 
l’église  de  Saint-Pierre , «à  l’autel  du  sacrement, 
où,  l’oraison  étant  faite  sur  le  corps  des  apôtres,  ils 
firent  la  procession  à l’entour  de  cet  autel,  reçurent 
le  baiser  de  paix,  et  sortirent  de  l'église  pour  s’en 
retourner  en  leurs  logis.  » 

Quelques-uns  blâmèrent,  en  France,  les  représen- 
tants de  Henri  IV  de  s’ètre  soumis  à la  pénitence 
humiliante  qui  leur  fut  imposée  par  la  cour  de  Rome: 
on  les  accusa  d'ambition,  et,  en  effet,  tous  les  deux 
devinrent,  peu  de  temps  après,  cardinaux:  «mais, 
dit  Pierre  Matthieu , les  ambassadeurs  firent  sage- 
ment de  se  soumettre  à cette  discipline,  qu’ils  ne 
sentoient  non  plus  que  si  une  mouche  eût  passé 
sur  leurs  vêtements,  car,  en  le  refusant,  les  esprits 
malins  qui  avoient  fait  tant  dr  bruit  contre  cette 
absolution  eussent  crié  qu’elle  étoit  nulle , les  am- 
bassadeurs du  roi  n’ayant  voulu  satisfaire  aux  forme 
ordonnées  par  l’Église.» 

Trêve  avec  te  duc  de  Savoie.  — Prise  de  Dourlens 
et  de  Cambrai  par  les  Espagnols  ( 1595 

Après  la  bataille  de  Fontaine-Française  et  la  re- 
traite des  Espagnols,  le  roi  se  rendit  à Lyon,  où  il  fit 
une  entrée  solennelle,  et  où  fut  signée,  avec  le  duc 
de  Savoie  , une  trêve  qui  devait  plus  tard  être  con- 
vertie en  traité  de  paix.  — Ce  fut  à Lyon  aussi  que 
Henri  IV  reçut  la  soumission  de  Bois-Dauphin,  chef 
de  troupes  de  la  Ligue  en  Anjou,  qui  conserva  le 
titre  de  maréchal  que  le  duc  de  Mayenne  lui  avait 
donné.  — Le  roi  appela  à Lyon  le  duc  d’Épernon  ; 
celui-ci,  malgré  ses  ordres,  continuait  en  Provence 
à combattre  les  anciens  ligueurs  qui  avaient  reconnu 
l’autorité  royale;  au  lieu  d’obéir,  il  se  contenta  d’en- 
voyer des  protestations  de  dévouement,  et  peu  de 
temps  après  se  mit  en  guerre  ouverte  avec  le  duc  de 
Guise,  que  le  roi  avait  nommé  gouverneur  de  la 
Provence. 

Tandis  que  le  roi  obtenait  des  succès  en  Bourgo- 
gne et  en  Franche-Comté,  ses  troupes  éprouvaient 
des  revers  en  Picardie.  Une  armée  espagnole,  aux 
ordres  du  comte  de  Fuentès,  s’emparait  successive- 
ment de  Dourlens,  après  un  combat  où  le  duc  de 
Bouillon  fut  battu,  et  de  Cambrai,  qui  ne  fut  pas 
secouru  à temps.  Le  duc  de  Nevers  mourut  de  cha- 
grin de  n’avoir  pas,  en  cette  occasion,  exécuté  les 
ordres  du  roi.  — En  Bretagne , où  la  guerre  conti- 
nuait contre  le  duc  de  Mercœur,  le  maréchal  d’Au- 
mont  fut  tué  au  siège  de  Comper. 


Soumission  du  duc  de  Mayenne.  — Son  entrevue  avec  le  roi 

(1596). 

La  soumission  définitive  du  chef  principal  de  la 
Ligue  eut  lieu  au  commencement  de  l’année  1590. 
«Dans  un  édit  daté  de  Folembrav,  du  mois  de  jan- 
vier, le  roi  parloit  du  duc  de  Mayenne  en  termes 
fort  favorables;  il  reconnoissoit  que  le  zèle  de  la 
religion  avoit  été  le  motif  de  ses  actions;  il  louoit 
et  estimoit  l’affection  qu’il  avoit  eue  à conserver  le 
royaume  en  son  entier.  Et  entre  autres  articles  «lui 
«accordoit  un  oubli  de  tout  le  passé;  le  déchargeoit 
«de  tout  maniement  et  prise  de  deniers;  le  remet  - 
«toit,  lui  et  les  siens,  dans  tous  leurs  biens;  décla- 
« roit  qu'il  n’y  avoit  aucune  charge  contre  les  princes 
«et  princesses  de  sa  maison  touchant  la  mort  du 
«feu  roi.  Lui  promettoit  d’entendre  volontiers  les 
«demandes  des  ducs  de  Mercœur  et  d’Aumale;  lui 
«laissant  Châlons- sur -Saône , Seurre  et  Soissons 
«pour  villes  de  sûreté,  et  le  gouvernement  de  Châ- 
«lons  séparé  pour  six  ans,  et  celui  de  Bourgogne,  à 
«son  fils  aîné;  se  chargeoit  de  l’acquitter  de  trois 
«cent  cinquante  mille  écus  dont  lui  et  ses  amis  s’é- 
«toient  engagés  pour  faire  la  guerre;  comme  aussi 
«de  toutes  les  dettes  qu’il  avoit  contractées,  tant 
«en  son  nom  que  comme  chef  de  parti , envers  les 
«Suisses,  les  reîtres,  les  Lorrains  et  autres  étran- 
«gers,  et  s'obligeoit  de  les  mettre  au  nombre  de 
«celles  de  la  couronne,  et  d’annuler  toutes  les  obü- 
« gâtions  qu'il  avoit  faites  pour  ce  regard.» 

Avec  cet  édit  furent  expédiés  ceux  relatifs  au  duc 
de  Joyeuse  et  au  nouveau  duc  de  Nemours,  frèie 
de  celui  qui  avait  pris  part  à la  Ligue.  Le  roi  leur 
accorda  quelques  conditions  particulières,  et  nomma 
maréchal  de  France  le  duc  de  Joyeuse,  qui,  pour 
recevoir  le  bâton  de  commandement , quitta  le  froc 
de  capucin. 

Peu  de  temps  après,  le  duc  de  Mayenne,  étant 
allé  saluer  le  roi  à Monceaux,  «fut  reçu  de  Sa  Ma- 
jesté avec  un  accueil  si  obligeant,  qu’il  avoua  que 
c’étoit  pour  lors  que  ce  bon  et  généreux  prince 
avoit  achevé  de  le  vaincre,  et  protesta  que  la  vie 
lui  manqueroit  plutôt  que  la  fidélité  et  l’obéis- 
sance.» Voici  les  détails  que  Sully  donne  dans  scs 
Mémoires  sur  cette  entrevue  célèbre  : 

«Le  roi  se  promenoit  dans  le  parc,  quand  le  duc 
arriva.  L’ayant  aperçu,  il  s’avança  vivement  vers  lui, 
et  l’embrassa  trois  fois  d’aussi  bon  cœur  que  si  ja- 
mais rien  ne  se  fût  passé  entre  eux,  en  lui  disant 
q Vil  étoit  le  bien  venu.  Le  duc  avoit  mis  un  genou  en 
terre  ; il  embrassa  la  cuisse  du  roi,  l’assura  de  toute 
sa  gratitude,  et  lui  jura  une  éternelle  fidélité.  Le 
roi  , l’ayant  fait  lever,  l’embrassa  encore  et  lui  dit 
«qu’il  ne  doutoit  nullement  de  sa  parole  et  de  sa 
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« foi , parce  qu’un  homme  de  bien  et  d’un  brave  cou- 
« rage  n’avoit  rien  tant  cher  que  l’observation  d’i- 
« celle.  » Alors  il  le  prit  par  la  main,  et  se  mit  à se 
promener  à grands  pas,  lui  montrant  ses  allées,  et 
lui  parlant  de  tous  les  projets  d’embellissement 
qu’il  avoit  formés  pour  ses  jardins.  Le  duc,  qui  étoil 
fort  épais,  et,  en  outre,  tourmenté  d'une  sciati- 
que, avoit  peine  à le  suivre.  Le  roi,  le  voyant  rouge 
et  soufflant  « la  grosse  haleine,  dit  tout  bas  au 
sieur  de  Rosny,  qu’il  tenoit  par  l’autre  main  : «Si  je 
« promène  encore  ce  gros  corps  ici,  me  voilà  vengé 
«de  tous  les  maux  qu'il  nous  a faits,  car  c’est  un 
«homme  mort.  » Là-dessus  il  s’arrêta,  et  dit  au  duc: 
« Dites  le  vrai , mon  cousin , je  vais  un  peu  vite  pour 
«vous,  et  vous  ai  par  trop  travaillé.  — Par  ma  foi, 
«sire,  répondit  Mayenne,  il  est  vrai;  et  je  suis  si 
« las  et  si  hors  d’haleine , que  je  n’en  puis  plus  ; que 
«si  vous  eussiez  continué  à me  promener  aussi  vite, 
«je  crois  que  vous  m’eussiez  tué  sans  y penser.  » — 
Alors  le  roi  l’embrassa,  et  lui  dit  d’un  air  riant  et 
ouvert,  en  lui  tendant  la  main  : «Allez,  touchez  là, 
«mon  cousin,  car,  par  Dieu,  voilà  tout  le  mal  et 
«déplaisir  que  vous  recevrez  jamais  de  moi,  et  de 
«cela  vous  en  donné-je  ma  foi  et  ma  parole  de  bon 
«cœur,  lesquelles  je  ne  violerai  jamais.  — Sire,  re- 
prit vivement  le  duc,  en  lui  baisant  la  main  et  eu 
faisant  ses  efforts  pour  baisser  un  genou  en  terre, 
«je  le  crois  ainsi,  et  toutes  les  autres  choses  géné- 
« reuses  qui  se  peuvent  espérer  du  meilleur  et  plus 
«brave  prince  de  notre  siècle;  aussi  m’avez-vous  dit 
«cela  d’un  si  franc  courage,  et  avec  une  si  bonne 
«grâce,  que  mes  obligations  en  sont  redoublées  de 
«moitié;  et,  partant,  vous  juré-je  derechef,  sire, 
« par  le  Dieu  vivant,  sur  nia  foi,  mon  honneur 
c et  mon  salut,  que  je  vous  serai  toute  ma  vie  loyal 
«sujet  et  fidèle  serviteur,  ne  vous  manquerai  ni 
«abandonnerai  jamais,  et  n’aurai  de  ma  vie  ni  dé- 
« sirs  ni  desseins  qu’ils  ne  me  soient  suggérés  par 
« Votre  Majesté,  ni  n’en  reconnoitrai  jamais  en  d'au- 
« 1res,  fussent-ils  mes  propres  enfants,  que  je  ne  m'y 
«oppose  formellement,  et  ne  vous  en  donne  avis 
« aussitôt.  — Or  sus , mon  cousin , repartit  le  roi , je 
«le  crois;  et  afin  que  vous  me  puissiez  aimer  et 
«servir  longuement,  allez-vous  en  reposer,  rafraî- 
« chir  et  boire  un  coup  au  château , car  vous  en  avez 
«besoin  ; j’ai  du  vin  d’Arbois  en  mes  offices  dont  je 
« vous  enverrai  deux  bouteilles , car  je  sais  bien 
« que  vous  ne  le  haïssez  pas , et  voilà  Rosny  que 
«je  vous  baille  pour  vous  accompagner,  faire  l’hon- 
«neur  de  la  maison  et  vous  mener  en  votre  cliarn- 
« bre  : c’est  un  de  mes  plus  anciens  serviteurs  et  l’un 
«de  ceux  qui  ont  reçu  le  plus  de  joie  de  voir  que  vous 
«me  voulez  aimer  et  servir  de  bon  cœur.»  Là-dessus 
il  continua  sa  promenade,  et  le  duc  se  rendit  au  châ- 
teau, dans  l’admiration  d’une  si  touchante  bonté.» 


Prise  de  Calais  par  les  Espagnols  (1596). 

Le  roi  avait  entrepris  le  siège  de  La  Fère. — L’ar- 
chiduc-cardinal , Albert  d’Autriche,  qui  avait  rem- 
placé le  comte  de  Fuentès  dans  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  profita  du  moment  où  toute  son  at- 
tention et  tous  ses  efforts  étaient  tournés  vers  cette 
place  pour  surprendre  Calais,  qui  fut  pris  par  les 
Espagnols , et  qui  ne  l’aurait  pas  été , si , meilleure 
alliée,  la  reine  Élisabeth  eût  voulu  y envoyer  les  se- 
cours que  Henri  IV  lui  avait  fait  demander  par  le 
sieur  de  Sancy;  mais  cette  reine  avide  dit  à l’am- 
bassadeur : «Je  vois  bien  que  Calais  est  perdu  si  je 
« n’en  entreprends  la  défense  , et  je  le  ferai  si  le  roi 
«veut  me  le  laisser.  — Madame,  reprit  l'ambassa- 
«deur,  le  roi  est  tout  proche  pour  empêcher  qu’il  ne 
«se  perde,  ou  peut-être  à portée  de  le  reprendre 
« s’il  se  perdoit.  — Mais  quoi , dit  la  reine , puisqu’il 
«est  perdu , n’aimez-vous  pas  mieux  qu’il  soit  entre 
«mes  mains  qu'en  celles  des  Espagnols? — Nous 
«voulons,  répliqua  Sancy,  qu’il  ne  soit  ni  à l'un  ni 
«à  l’autre,  mais  nous  aimerions  encore  mieux  qu’il 
«soit  aux  Espagnols  qu’à  vous. — Monsieur  l’ambas- 
«sadeur,  reprit  la  reine  avec  émotion,  je  ne  crois 
«pas  que  le  roi  vous  ait  donné  charge  de  me  tenir 
«un  pareil  langage.  — Non,  madame,  dit  Sancy,  il 
«ne  me  l’a  pas  commandé;  mais  c’est  qu’il  n’a  ja- 
«mais  cru  qu’au  terme  où  sont  ses  affaires,  Votre 
«Majesté  lui  eût  voulu  faire  une  telle  demande.  Le 
«roi  mon  maître  chérit  si  parfaitement  l’honneur 
«de  votre  amitié,  qu’il  ne  voit  rien  au  monde  qui 
«puisse  l’en  dédommager,  s’il  la  perdoit  ; or,  si  vous 
«teniez  Calais,  vous  deviendriez  son  ennemie;  car 
«la  France  ne  peut  tenir  pour  amis  ceux  qui  la  dé- 
«pouillent  de  si  belles  pièces.  On  a employé  trop  de 
«temps  et  de  peine  pour  en  faire  sortir  les  Anglais. 
«Si  les  Espagnols  le  prennent , ils  n’y  demeureront 
«pas  aussi  longtemps,  et  nous  sommes  persuadés, 
«madame,  que  vous  joindrez  vos  forces  aux  nôtres 
«pour  les  en  chasser.» — L’entretien  fut  alors  brus- 
quement rompu  par  la  reine;  elle  dit  qu  elle  feroit 
connoîlre  au  roi  sa  réponse  par  le  lord  Sydney,  son 
ambassadeur  en  France.  Celte  réponse  fut  «qu’elle 
«étoit  disposée  à faire  tous  ses  efforts  pour  empè- 
«chcr  que  les  Espagnols  ne  s'emparassent  de  Calais, 
« pourvu  que  le  roi  consentît  à livrer  cette  place 
«entre  ses  mains  comme  gage  du  paiement  des 
«sommes  qu'elle  lui  avoit  fournies  pour  reconquérir 
«son  royaume.»  Henri  IV,  en  entendant  cette  pro- 
position, tourna  le  dos  à l’ambassadeur,  et  dit  «que 
«s’il  falloit  qu’il  fût  mordu,  il  aimoit  autant  l’être 
«d’un  lion  que  d’une  lionne  *.» 

1 I’ikrbk  Matthieu  , Hist.  de  Henri  IV. 
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La  prise  de  Calais  fut  suivie  de  celle  d’Ardres  : 
mais  l’activité  du  roi  parvint  à mettre  Boulogne, 
Abbeville  et  Montreuil  â l’abri  des  tentatives  des  Es- 
pagnols. La  reddition  de  La  Fère,  qui  capitula  après 
un  siège  de  six  mois,  fut  une  consolation , mais  non 
un  dédommagement  de  la  perte  de  Calais. 

Agitation  et  mécontentement  des  protestants.  — Proposition 

faite  au  roi  au  nom  des  seigneurs  catholiques  (1596). 

Cependant  les  huguenots  voyaient  avec  inquié- 
tude les  faveurs  accordées  par  le  roi  aux  ligueurs 
devenus  royalistes.  Deux  assemblées  avaient  eu  lieu 
en  1595,  à Saumur,  en  Anjou,  et  à Sainte-Foi,  en 
Périgord  ; «elles  avoient  été  convoquées  avec  la  per- 
mission du  roi;  mais  il  s’y  dit  et  s'y  fit  beaucoup  de 
choses  contre  son  gré.  » — Les  huguenots  deman- 
daient un  nouvel  édit  du  roi  plus  favorable  que  les 
édits  précédents,  et  qui,  en  leur  permettant  de 
professer  ouvertement  leur  religion  dans  tout  le 
royaume,  assignât  â leurs  ministres  des  revenus 
assurés,  admît  les  protestants,  sans  distinction, 
aux  charges  et  emplois  publics,  et  stipulât  que 
dans  tous  les  tribunaux  on  nommerait  autant  de 
magistrats  protestants  que  de  catholiques.  Leroi, 
prétextant  les  embarras  de  la  guerre,  était  parvenu  à 
les  satisfaire  par  des  promesses.  — Mais,  en  159G, 
leur  mécontentement  se  manifesta  plus  vivement; 
ils  avaient  de  nouveaux  griefs.  — Un  légat,  venu 
de  Rome,  avait  reçu  l’abjuration  de  la  princesse  de 
Condé,etle  jeune  prince,  alors  héritier  présumé 
du  trône,  avait  été  retiré  des  mains  des  ministres 
protestants  pour  être  élevé  dans  la  religion  catho- 
lique. — La  prise  de  Calais  et  la  situation  critique 
où  les  succès  des  Espagnols  plaçaient  Henri  IV  pa- 
rurent aux  chefs  du  parti  protestant  une  occasion  fa- 
vorable de  renouveler  leurs  demandes  de  l’année 
précédente , et,  dans  le  même  temps,  la  noblesse 
huguenote  quitta  l’armée,  «qui,  mal  payée,  mal 
nourrie , dénuée  de  provisions  de  toute  espèce  , se 
débanda  avant  la  fin  de  la  campagne  L » 

« Cette  espèce  de  rébellion  sourde  (des  protestants) 
n’étoit  pas,  dit  un  historien,  le  dépit  passager  d’une 
troupe  mécontente;  elle  avoit  son  système  et  ses 
chefs.  La  Trémouille  et  Bouillon,  les  [dus  grands 
seigneurs  du  parti,  depuis  que  le  roi  s’en  étoit  re- 
tiré, aiguisoient  la  jalousie  des  ministres  de  leur  re- 
ligion, déjà  trop  susceptibles,  et  éveiiloient  le  zèle 
des  peuples,  afin  de  pouvoir  montrer  ce  zèle  à la 
cour  comme  un  épouvantail,  quand  ils  voudroient 
lui  arracher  des  grâces.  — Peut-être  à l’aide  des 
synodes,  qui  ordonnoient  des  levées  de  deniers, 
sous  le  nom  d’aumônes  ; à l’aide  des  places  de  sûreté 

1 De  Thou.  — Dwila. 
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et  de  leurs  garnisons,  qui  donnoient  occasion  d’en- 
tretenir une  milice  toujours  subsistante,  ils  se  flat- 
toient  de  ressusciter  le  projet  reproché  à leurs  pères, 
d’établir  en  France  une  espèce  de  république  dont 
ils  seroient  les  premiers  magistrats.  • — Henri  IV  le 
craignoit;  mais,  instruit  par  les  fautes  de  Henri  III, 
son  prédécesseur,  qui  laissa  les  catholiques  former 
un  corps  et  prendre  un  chef,  sous  prétexte  d’une 
union  sainte,  il  s’appliqua  à leur  faire  regarder  l’au- 
torité royale  comme  le  seul  canal  des  grâces  et  l’u- 
nique ressource  contre  les  vexations.  Il  vouloit 
qu’ils  fussent  heureux , sous  la  sauve-garde,  non  pas 
des  privilèges  qu’ils  se  seroient  faits , mais  de  ceux 
qu’il  leur  auroit  accordés.  Pour  cela , il  eut  soin  que 
tous  les  actes  publics,  assemblées,  levées  de  de- 
niers, montres  de  troupes,  quoique  dérogeant  à la 
puissance  royale , en  portassent  toujours  le  sceau  et 
la  marque.  — Si  les  calvinistes  eussent  été  dirigés 
par  des  vues  saines,  ils  auroientaidéle  roi  à abattre 
le  reste  des  ligueurs,  et  à se  rendre  maître  de  son 
royaume,  afin  que  la  crainte  des  catholiques  ne  le 
gênât  pas  dans  la  composition  qu’il  voudroit  leur 
faire;  mais  l’intérêt  des  chefs  est  souvent  différent 
de  celui  de  la  cause.  — Bouillon,  La  Trémouille, 
Rohan  , et  les  autres  tètes  du  parti , voyant  le  roi 
sous  l’épée  des  Espagnols,  en  Picardie,  et  sous  celle 
du  duc  de  Mercœur,  en  Bretagne,  voulurent  faire 
sentir  à leur  souverain  , par  celte  inaction  , ce  qu'il 
devoit  craindre  de  leurs  efforts , s’il  ne  les  conten- 
tait pas.» 

Au  milieu  de  ces  circonstances  difficiles,  le  roi 
n’eut  pas  à subir  seulement  les  effets  du  mauvais 
vouloir  de  ses  sujets  protestants , les  seigneurs  ca- 
tholiques, même  ceux  qui  avoient  suivi  sa  fortune 
depuis  son  avènement  au  trône,  crurent  aussi  que 
le  moment  étoit  venu  de  hausser  leurs  prétentions, 
et  de  profiter  de  l’état  de  détresse  dans  lequel  se 
trouvait  le  royaume  pour  relever,  en  quelque  sorte , 
sur  les  ruines  du  pouvoir  royal,  l’édifice  abattu  de 
l’ancienne  féodalité.  Sully  nous  a laissé  les  détails 
de  la  proposition  hardie  qu’ils  osèrent  adresser  à 
Henri  IV. 

«Le  duc  de  Montpensier  fut  choisi  pour  déclarer 
leur  proposition  au  roi.  Cejeune  prince,  dévoué  au 
chef  de  sa  maison,  mais  que  son  caractère  rendoit 
facilement  accessible  à toutes  sortes  de  projets , se 
rendit  auprès  de  Sa  Majesté,  et , après  diverses  pro- 
testations de  dévouement,  lui  dit:  «Que  plusieurs 
«de  ses  meilleurs  et  plus  qualifiés  serviteurs,  voyant 
«les  grandes  forces  ennemies  qui  lui  tomboient  à 
« tout  moment  sur  les  bras , desquelles  il  ne  pouvait 
«empêcher  les  progrès  à faute  d’avoir  toujours  sur 
«pied  une  grande  armée  bien  payée  et  disciplinée, 
«avoient,  selon  leurs  avis,  excogité  un  moyen  par 
« lequel  il  lui  en  seroit  entretenu  une  grande  et  forte 
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«bien  soudoyée,  qui  ne  se débanderoil  jamais,  étant  ’ 
« toujours  complète  de  ce  qui  lui  scroil  nécessaire.» 
— • l e roi  lui  demanda  quels  éloient  les  moyens  à 
employer  pour  en  venir  là.  — Le  duc,  le  priant  de 
prendre  ses  paroles  en  bonne' part,  lui  dit  que  la  pro- 
position qu’il  alloit  faire «n’étoit  pas  chose  qui  n’eût 
«été  autrefois  pratiquée  , et  dont  les  rois  ne  se  fus- 
«senl  prévalus,  laquelle  consistoit  seulement  à trou- 
« ver  bon  que  ceux  qui  avoient  des  gouverne- 
« rnents  par  commission  les  pussent  posséder  en 
« propriété,  en  les  reconnaissant  tenir  de  la  cou- 
« ron/ie  par  un  simple  hommage-lige  ; et  d’autant 
«qu’il  se  pourroit  trouver  quelques  seigneurs  bien 
«qualifiés,  de  grand  mérite  et  longue  expérience, 
«qui  n’avoient  pas  de  gouvernements,  ils  avoient 
«avisé  entre  eux  (les  susdits  serviteurs  de  Sa  Ma- 
«jesté)  de  séparer  quelques  contrées  des  gouver- 
«nements  qui  étoient  les  plus  amples  et  de  plus 
«grande  étendue,  dont  lesdits  seigneurs  seroient 
«pourvus  avec  le  gré  et  commun  consentement 
«d  eux  tous;  lesquels  après,  en  général , et  un  cha- 
«cun  en  son  particulier,  s' obligeraient  à lui  fournir 
« et  soudoyer,  par  avance,  telles  troupes  et  au- 
« très  équipages  que  besoin  seroit  pour  en  for- 
amer  une  grande  et  forte  armée,  bien  équipée, 
«pour  la  conduire  partout  où  les  occasions  la  re- 
«querroient,  et  son  grand  courage  plein  d’expé- 
«rience  le  pourroit  désirer.» 

« Le  roi , quoique  rempli  d’étonnement  et  de  co- 
lère en  écoutant  ce  discours,  répondit  froidement  : 
«Mon  cousin  , mon  ami , je  crois  que  quelque  malin 
«esprit  a charmé  le  vôtre  ou  que  vous  n’ètes  pas  en 
«votre  bon  sens;  car  le  langage  que  vous  venez  de 
«me  tenir  est  entièrement  disconvenable  à un 
«homme  de  bien  et  d'un  bon  naturel  comme  le  vô- 
«tre,  et  tellement  disproportionné  à la  qualité  d’un 
«prince  de  mon  sang,  qui  se  voit  à présent  plus 
« proche  de  la  couronne  que  je  n’en  ai  autrefois  été, 
«que  je  pense  songer  en  vous  écoutant.»  Il  lui  dit 
ensuite  qu’il  savoit  bien  «que  des  propositions  aussi 
«injurieuses  ne  partoient  pas  de  lui , mais  qu’elles 
« lui  avoient  été  suggérées  par  telles  personnes  qu’il 
«n’avoit  pas  besoin  dénommer;»  et  lui  recom- 
manda de  dire  à ceux  qui  l’avoient  chargé  de  ce 
message,  qu’il  avoit,  après  de  mures réllexions , re- 
noncé à l accomplir.  «Pour  ce  qui  nous  regarde, 
«ajouta-t-il,  oublions  tous  deux  pour  jamais,  mon 
«cousin,  mon  ami,  je  vous  en  prie,  tout  ce  qui  s’est 
«maintenant  passé  entre  nous,  comme  je  vous  pro- 
«mets  bien,  en  foi  et  parole  de  roi,  qui  doit  être 
«sacrée  et  inviolable,  de  ce  faire  de  ma  part,  afin 
«que je  vous  demeure  incessamment  bon  roi,  bon 
«maître  et  bon  parent,  et,  vous  à moi , loyal  sujet, 
« fidèle  serviteur  et  vrai  cousin.  » — Le  duc  de  Mont- 
pensier,  sentant  qu’il  s’étoit  légèrement  avancé , 


après  diverses  excuses  et  protestations,  se  retira  en 
apparence  fort  satisfait  du  roi.  » 

Assemblée  des  notable*  à Rouen. — Discours  du  roi.— Mesures 
adoptées  par  l’assemblée  : leur  résultat  (1596-1597). 

Ce  fut  pour  mettre  fin  à toute  ces  intrigues  et 
pour  s’appuyer  sur  son  peuple,  à défaut  des  sei- 
gneurs qui  lui  reliraient , en  quelque  sorte,  leur 
appui,  que  le  roi  convoqua  à Rouen  les  notables 
de  tous  les  ordres  du  royaume,  clergé,  noblesse  et 
tiers  état.  «On  s’en  tint,  dit  Mézeray,  à une  assem- 
blée de  notables  , pour  ce  que  celle  des  états  géné- 
raux eût  été  plus  longue  (à  réunir),  et,  d’ailleurs, 
autant  que  les  plus  sages  politiques  les  ont  au- 
trefois aimées',  autant  les  princes  des  derniers 
temps  les  ont  redoutées.  » 

La  séance  d’ouverture  de  l’assemblée  des  nota- 
bles eut  lieu  le  4 novembre , dans  la  grande  salle  de 
l’abbaye  de  Saint-Ouen.  Le  roi  y prononça  une  ha- 
rangue «brusque  et  courte,  selon  son  humeur,  et 
fort  belle , bien  qu’elle  sentît  )un  peu  beaucoup  son 
soldat.  » 

«Si  je  voulois,  dit-il,  acquérir  le  titre  d’orateur, 
«j’aurois  appris  quelque  belle  harangue,  et  la  pro- 
«noncerois  avec  assez  de  gravité  ; mais,  messieurs, 
« mon  désir  tend  à des  titres  bien  plus  glorieux  , qui 
« sont  de  m’appeler  libérateur  et  restaurateur  de 
«cet  État;  pour  à quoi  parvenir  je  vous  ai  as- 
« semblés. 

« Vous  savez  à vos  dépens,  comme  moi  aux  miens, 
«que  lorsque  Dieu  m'a  appelé  à cette  couronne,  j’ai 
«trouvé  la  France  non-seulement  quasi-ruinée,  mais 
« presque  perdue  pour  les  François.  — Par  grâce  di- 
«vine,  par  les  prières,  par  les  bons  conseils  de  mes 
«serviteurs  qui  ne  font  profession  des  armes;  par 
«l’épée  de  ma  brave  et  généreuse  noblesse,  de  la- 
« quelle  je  ne  distingue  pas  mes  princes,  pour  être 
«notre  plus  beau  titre,  foi  de  gentilhomme  ; par 
« mes  peines  et  labeurs , je  l’ai  sauvée  de  perlé.  Sau- 
« vons-la  à cette  heure  de  ruine.  Participez,  mes  su- 
«jets,àcette  seconde  gloire  comme  moi,  comme 
«vous  avez  fait  à la  première. 

«Je  ne  vous  ai  point  appelés , comme  faisoient 
«mes  prédécesseurs,  pour  vous  faire  approuver  mes 
«volontés  : je  vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir 
«vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre; 
«bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos 
a mains;  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux 
« barbes  grises , et  aux  victorieux.  Mais  la  violente 
«amour  que  j’apporte  à mes  sujets  , l’extrême  désir 
«que  j’ai  d’ajouter  deux  beaux  titres  à celui  de  roi , 
«me  fait  trouver  tout  aisé  et  honorable...» 

Le  roi,  dans  un  Age  peu  avancé,  portait  déjà, 
> comme  nous  l’avons  dit , des  marques  de  vieillesse. 
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Ses  cheveux  avaient  blanchi,  sa  barbe  avait  gri- 
sonné, ainsi  qu’il  le  disait,  sous  le  vent  de  ses 
adversités. — L’Estoile  prétend  que,  «après  avoir 
prononcé  sa  harangue,  il  en  voulut  avoir  l’avis  de 
madame  la  marquise  sa  maîtresse,  laquelle,  cachée 
derrière  une  tapisserie,  l’avoit  ouïe  tout  du  long  : il 
lui  demanda  donc  «ce  qu’il  lui  en  sembloit.  » Elle  fit 
réponse  que  jamais  elle  n’avoit  ouï  mieux  dire  : 
seulement  s’étoit-elle  étonnée  de  ce  qu’il  avoit  parlé 
de  se  mettre  en  tutelle.  « Ventre-saint-gris,  lui 
«répondit  le  roi,  il  est  vrai;  mais  je  l’entends  avec 
«mon  épée  au  côté.» 

Les  discussions  de  l’assemblée  de  Rouen  durèrent 
tout  l’hiver.  — Le  roi  y fit  communiquer  à quelques 
membres  influents  le  menu  des  sommes  que  coû- 
taient les  capitulations  des  villes  du  royaume.  On  y 
agita  diverses  questions  importantes , relatives  aux 
finances  ; trois  des  mesures  qui  furent  adoptées  sont 
remarquables  : la  première  fut  la  création  d’un 
conseil  général  dit  de  raison,  dont  les  membres 
devaient  être  nommés  par  l’assemblée  et  par  les 
cours  souveraines.  La  seconde  fut  la  séparation  des 
revenus  du  royaume  en  deux  portions  égales,  éva- 
luées à cinq  millions  d’écus.  L’une  de  ces  portions 
«devoit  être  affectée  au  payement  des  gages  d’of- 
fices, fiefs  et  aumônes,  rentes,  arrérages  d’icelles, 
œuvres  publiques  et  dettes  du  général  et  du  parti- 
culier, dont  le  conseil  de  raison  auroit  la  disposi- 
tion et  ordination  absolue,  sans  que  le  roi,  son 
conseil , ni  les  cours  souveraines , y eussent  aucun 
pouvoir,  ni  qu’ils  en  pussent  rien  divertir,  changer 
ni  innover...»  L’autre  portion  devait  être  laissée  au 
roi  et  à ceux  de  son  conseil  de  finance  « pour  les  dé- 
penses de  sa  personne  royale , sa  maison , gens  de 
guerre,  artillerie,  fortifications,  garnisons,  ambas- 
sades, pensions,  dons,  bâtiments  et  menus  plaisirs 
de  Sa  Majesté.  » — Enfin , la  troisième  mesure  fut 
l’établissement  de  l’impôt  d’un  sou  pour  livre  sur 
les  denrées  de  toute  espèce  et  de  toute  valeur. 

Le  conseil  du  roi  se  montra  d’abord  opposé  aux 
mesures  proposées  par  l’assemblée , et  dit  à l’occa- 
sion du  conseil  de  raison  que«c’étoit  dresser  au- 
tel contre  autel,  et  former  un  État  dans  l’État.»  Le 
sieur  de  Rosny  seul , que  le  roi  avait , peu  de  temps 
auparavant,  placé  à la  tête  du  conseil  des  finances, 
et  à qui  il  destinait  la  place  de  surintendant,  n’é- 
mit aucune  opinion.  Son  silence  fit  réfléchir  Hen- 
ri IV,  qui  leva  la  séance , et  remit  la  décision  à un 
autre  jour. 

«En  sortant  du  conseil,  le  roi  fit  venir  Rosny  au- 
près de  lui , et  lui  demanda  ce  qu’il  pensoit  réelle- 
ment de  cette  affaire.  Le  sieur  de  Rosny,  après  quel- 
ques excuses , afin  de  faire  tant  plus  tôt  agréer  et 
approuver  son  dire , déclara  « que  la  proposition  des 
«notables  lui  avoit  paru  impertinente , et  les 


«craintes  des  conseillers  de  Sa  Majesté  absurdes; 
«qu’il  étoit  étonné  de  ce  que  des  personnes  aussi 
«habiles  dans  les  affaires  n’avoient  pas  vu  tout  de 
«suite  qu'un  établissement  de  ce  genre  ne  pouvoit 
«avoir  de  danger,  parce  que  l’exécution  en  étoit 
«impraticable; qu’il  étoit  en  opposition  directe  avec 
«les  formes  monarchiques  de  l’État,  le  génie  de 
«son  roi,  la  situation  des  affaires,  et  la  disposition 
«des  esprits;  qu’ainsi  il  étoit  inutile  de  contrarier  les 
« résolutions  de  l’assemblée  sur  ce  point  ; que  le  con- 
« seilde  raison  tomberoit  de  lui-même  peu  après 
«sa  création , et  que  le  roi,  après  avoir  donné  cette 
« preuve  de  son  désir  d’accéder  à tout  ce  que  son 
«peuple  jugeroit  avantageux,  en  auroit  plus  de 
«droit  à faire  exécuter  les  mesures  qui  lui  paroî- 
«troient  salutaires.»  Le  roi,  convaincu,  déclara  aux 
notables  qu’il  donnoit  son  assentiment  à leurs  me- 
sures, et  les  invita  à nommer  au  plus  tôt  un  conseil.» 

« L’événement  justifia  les  conjectures  du  baron  de 
Rosny.  Le  conseil,  présidé  par  le  cardinal  de  Gondi, 
et  en  grande  partie  composé  d'hommes  qui  n’y  ap- 
portoient  que  de  bonnes  intentions,  ne  larda  pas  à 
être  arrêté  par  des  difficultés  de  toute  nature.  11 
appela  Rosny,  et  Rosny  s’y  rendit  sur  l’ordre  for- 
mel du  roi  ; mais  il  avoue  qu’il  ne  donna  aux  mem- 
bres du  conseils  que  des  renseignements  qui  ne 
signifioient  rien,  et  qu'il  augmenta  plutôt  l’em- 
barras de  leur  position  qu'il  ne  le  diminua, 
parce  qu’il  étoit  bien  aise  que  ce  qu’il  avoit  prédit 
fût  vérifié.  — Deux  ou  trois  mois  après,  les  mem- 
bres du  conseil  de  raison,  lassés  de  prendre  beau- 
coup de  peine  pour  ne  rien  faire,  déclarèrent  au  roi 
qu’ils  reconnoissoient  maintenant  que  leur  conseil 
avoit  eu  grand  tort  de  vouloir  partager  l’autorité 
avec  lui , qui  en  savoit  plus  qu’eux  tous,  et  lui  de- 
mandèrent de  les  délivrer  de  leur  commission.  » 

Surprise  d’Amiens  par  les  Espagnols. — Siège  d’Amiens  par  les 
Français.  — Arrivée  et  retraite  de  l’armée  de  l’archiduc.  — 
Reprise  d’Amiens  par  le  roi  (1597). 

Le  roi  avait  fait  baptiser  avec  une  grande  pompe 
à Rouen , et  en  présence  même  du  légat  du  pape  et 
des  ambassadeurs  des  princes  étrangers  , une  fille 
dont  était  accouchée  sa  maîtresse,  Gabrielle  d’Es- 
trées,  marquise  de  Monceaux.  — 11  revint  ensuite  à 
Paris,  et  passa  l’hiver  dans  les  fêtes  et  les  plaisirs. — 
« Le  5 mars,  dit  L’Estoile , fut  fait  le  baptême  du  fils 
de  M.  le  connétable  de  Montmorency,  aux  Enfants- 
Rouges,  à Paris.  Le  roi  le  tint,  et  le  légat  le  bap- 
tisa. Madame  la  marquise  y étoit  magnifiquement 
parée  et  tout  habillée  de  vert  : la  coiffure  de  laquelle 
le  roi  s’amusoit  à contrôler,  et  lui  dit  qu’elle  n’a- 
voit pas  assez  de  brillants  dans  ses  cheveux  ; car  elle 
n’en  avoit  que  douze , et  on  disoit  qu’il  lui  en  falloit 
quinze,  — Le  festin  magnifique  fut  fait  à l’hôtel  de 
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Montmorency,  pour  lequel  tous  les  cuisiniers  de 
Paris  étoient  empêchés,  il  y avoit  plus  de  huit  jours. 
Il  y avoit  deux  esturgeons  de  cent  écus.  Tous  les 
poissons  étoient  fort  dextrement  déguisés  en  viande 
de  chair,  qui  étoient  monstres  marins  pour  la  plu- 
part qu’on  avoit  fait  venir  exprès  de  tous  les  côtés. 
— Du  fruit , il  y en  avoit  pour  trois  cent  ciquanle 
écus;  et  des  poires  de  bon  chrétien  tant  qu’on  en 
put  recouvrir,  à un  écu  la  poire. 

«Ballets,  mascarades,  musiques  de  toutes  sortes, 
pantalonismes,  et  tout  ce  qui  peut  servir  d’amorce 
ô la  volupté,  à laquelle  on  ne  se  laissoit  aller  que 
trop  sans  cela,  suivirent  ces  beaux  festins,  comme 
volontiers  après  la  panse  vient  la  danse,  au  fond  de 
laquelle  il  semble  que  nous  voulussions  ensevelir 
tous  nos  malheurs.  Présage  de  l’ire  de  Dieu , qui 
parut  sur  nous  incontinent  après  ! 

«Car  le  mercredi  12,  veille  de  la  mi-carème, 
pendant  qu’on  s’amusoit  à rire  et  à baller , arrivè- 
rent les  piteuses  nouvelles  de  la  surprise  de  la  ville 
d’Amiens  par  l’Espagnol,  qui  avoit  fait  des  ver- 
ges de  nos  ballets  pour  nous  fouetter  ; de  la- 
quelle nouvelle,  Paris,  la  cour,  la  danse  et  toute  la 
fête  fut  fort  troublée.  — Et  même  le  roi , duquel  la 
constance  et  magnanimité  ne  s’ébranlent  aisément, 
étant  comme  étonné  de  ce  coup,  et  regardant  ce- 
pendant à Dieu,  comme  il  fait  ordinairement  plus 
en  l’adversité  qu’en  la  prospérité,  dit  tout  haut  ces 
mots  : «Ce  coup  est  du  ciel  ! Ces  pauvres  gens,  pour 
«avoir  refusé  une  petite  garnison  que  je  leur  ai 
«voulu  bailler,  se  sont  perdus.»  Puis,  songeant  un 
peu,  dit:  «C’est  assez  fait  le  roi  de  France;  il  est 
«temps  de  faire  le  roi  de  Navarre.» Et  se  retour- 
nant vers  sa  marquise  qui  pleuroit,  lui  dit  : « Made- 
«moiselle,  il  faut  quitter  nos  armes,  et  monter  à 
«cheval  pour  faire  une  autre  guerre.»  — Comme  il 
fit  dès  le  jour  même  à la  tête  des  siens  et  le  premier, 
pour  faire  paroître  que  la  peur  ne  logeoit  point  en 
son  âme,  et  ne  pouvoit  prendre  pied  en  son  cœur, 
lequel  il  montra  fort  résolu  en  cette  adversité...» 

Voici , d’après  Pierre  Matthieu , comment  avait  eu 
lieu  la  surprise  d’Amiens. 

«Hernandez  Tello,  gouverneur  pour  le  roi  d’Es- 
pagne à Dourlens,  ayant  reconnu  la  ville  d’Amiens, 
en  habit  de  capucin  , et  remarqué  la  différence  des 
gardes  militaires  et  bourgeoises,  entreprit  de  sur- 
prendre cette  ville  : il  fit,  pour  cet  effet,  habiller 
en  paysans  et  paysannes  quelques  officiers  et  soldats 
qui  entrèrent  à Amiens,  portant  des  fruits  et  des 
noix  au  marché,  et,  sous  leurs  cottes,  des  armes. 
Sous  la  porte,  ayant,  par  une  feinte  mégarde,  versé 
les  paniers  et  les  sacs  où  étoient  les  noix , les  capi- 
taines déguisés,  tandis  que  les  soldats  fi  ançois  s’a- 
musoient  à les  recueillir,  se  saisirent  des  armes  qui 
étoient  au  corps  de  garde,  tuèrent  ceux  qui  gar- 


doient  la  porte,  et  firent,  par  un  signal,  avancer 
une  embuscade  des  gens  de  cheval  et  de  pied , qui 
se  jetèrent  dedans  la  ville  sans  résistance,  car  le 
peuple  étoit  dans  les  églises  pour  entendre  le  ser- 
mon... Quand  les  habitants  apprirent  que  les  Espa- 
gnols étoient  dans  la  ville,  leur  épouvante  fut  si 
grande,  que  les  plus  hardis  demeurèrent  immo- 
biles, voyant  qu’en  même  temps  ils  perdoient  les 
biens  et  la  liberté;  et  ce  ne  fut  pas  sans  une  hon- 
teuse repentance  de  n’avoir  voulu  recevoir  centSuis- 
ses  que  le  roi  leur  avoit  offerts  pour  garder  leurs 
portes,  alléguant  là-dessus  leurs  anciens  privilèges 
qui  les  exemptoient  de  garnison,  le  nombre  et  la 
fidélité  des  habitants,  et  cet  ancien  proverbe  en  lan- 
gage  picard  : 

Quand  Bourguignons  prendront  Amiens, 

Les  lièvres  cacheront  (chasseront)  les  quiens  (chiens). 

«Cependant  les  Espagnols  marchoient  à petits  pas 
dans  les  principales  avenues , et  quand  ils  avoient 
cheminé  deux  fois  la  longueur  d’une  pique , ils  fai- 
soient  halte,  tournant  le  front  de  tous  côtés  pour 
voir  s’il  y auroit  quelque  résistance;  mais,  n’en 
trouvant  point , et  s’étant  saisis  des  forteresses , de 
l’arsenal,  et  des  principales  places,  ils  firent  le  dé- 
partement des  logis , des  rues  et  des  quartiers,  et 
de  l’ordre  du  pillage,  qui  se  fit  sans  confusion , 
sans  violence  et  sans  peine,  trois  jours  durant. 
Tous  les  habitants  qu’on  put  attraper  furent  mis  à 
rançon,  il  n’y  eut  ni  filles  ni  femmes  violées,  car 
les  Espagnols  tiennent  que  la  justice  de  la  guerre 
ne  le  permet  que  quand  les  villes  sont  emportées 
de  vive  force.— Hernandez  Tello,  qui  avoit  exécuté 
ce  grand  dessein,  manda  au  roi  d’Espagne,  que , 
en  moins  de  trois  heures , il  l’avoit  rendu  maître 
d'une  des  meilleures  villes  de  France  , que  son  nom 
y étoit  reconnu  et  que  cette  prise  rendoit  Paris 
frontière.  Ce  fut  un  contentement  incroyable  à ce 
prince,  qui,  en  moins  de  vingt  mois,  avoit  dépouillé 
la  France  des  plus  belles  pièces  de  la  Picardie,  La 
Capelle,  Le  Catelet , Dourlens,  Cambray , Calais, 
Ardres  et  Amiens;  et  cette  dernière  perte  étoit 
d’autant  plus  sensible,  que  le  roi  avoit  perdu  en 
cette  ville  un  grand  équipage  d’artillerie,  et  les  vi- 
vres et  munitions  qu’il  avoit  mis  ensemble,  pour, 
au  commencement  du  printemps,  faire  marcher  son 
armée  contre  l’ennemi.  » 

Le  roi  avait  fait  un  appel  à tous  ses  sujets  pour 
venir  l’aider  à reprendre  Amiens.  De  toutes  parts 
on  y répondit.  Le  maréchal  de  Biron,  par  l’ordre 
du  roi,  commença,  avec  T000  hommes,  le  blocus 
de  la  place;  mais  déjà  Hernandez  Tello  avait  reçu 
des  renforts,  mis  les  remparts  en  état  de  défense, 
détruit  les  faubourgs,  et  (Formé  des  inondations 
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pour  couvrir  les  points  qui  étaient  le  moins  for- 
tifies. 

Au  mois  de  juin,  quand  le  roi,  "après  avoir  visité 
les  places  de  la  Picardie , arriva  devant  Amiens, 
l’armée  française  était  déjà  fortede  16,000  hommes, 
dont  3,000  cavaliers.  Le  siège  fut  aussitôt  poussé 
avec  activité.  Des  lignes  de  circonvallation  , qui  s’é- 
tendaient depuis  Longpré,  au-dessous  d'Amiens, 
jusqu  a la  Somme  et  cette  rivière,  couvraient  le 
camp  royal.  Plusieurs  sorties  des  assiégés  donnè- 
rent lieu  à de  sanglants  combats.  Dans  celle  du 
17  juillet,  où  l’historien  Davila  fut  blessé  d'un  coup 
de  perluisane,  le  roi  combattit  à pied,  armé  seule- 
ment d une  demi-pique.  Après  s’èlre  emparés  suc- 
cessivement de  la  contrescarpe,  des  fossés,  et  du 
ravelin  qui  couvrait  la  porte  de  Montrescu , après 
avoir  fait  jouer  plusieurs  mines,  les  Français  don- 
nèrent, le  4 septembre,  un  assaut  où  fut  tué  sur  la 
brèche  le  brave  gouverneur  espagnol  Hernandez 
Tello , dont  le  courage  animait  la  garnison.  Peu 
de  jours  après,  un  capitaine  français,  le  comte  de 
Saint-Luc,  grand  maître  de  l’artillerie, fut  aussi  tué 
en  disposant  une  batterie. 

Le  marquis  de  Monténégro,  qui  avait  succédé 
dans  le  commandement  d’Amiens  à Hernandez 
Tello,  soutenait  le  courage  de  la  garnison  espagnole 
par  l’espoir  de  la  prochaine  arrivée  de  l’archiduc. 

Le  15  septembre,  l’armée  de  l’archiduc,  forte 
de  20,000  hommes  de  pied,  de  4,000  chevaux,  et 
de  18  canons,  arriva  en  vue  des  lignes  de  l’armée 
française. 

Le  roi  avait  d'abord  eu  l'intention  de  marcher  à 
la  rencontre  de  l’ennemi  avec  sa  cavalerie  seule  ; 
mais , d’après  l’avis  de  ses  généraux  et  du  duc  de 
Mayenne,  il  résolut  de  l’attendre  dans  ses  retran- 
chements, a L'armée  espagnole  s’avançoit  en  si  bel 
ordre,  l’artillerie  au  centre,  la  cavalerie  sur  les 
ailes,  les  enseignes  déployées,  et  avec  une  telle 
apparence  d’ardeur,  que  plusieurs  officiers,  des 
premiers  de  l’armée  française,  s’écrièrent  que  tout 
êtoit  perdu.  Le  roi,  s’attendant  à une  bataille  dé- 
cisive, ôta  son  chapeau,  s’appuya  sur  l'arçon  de  sa 
selle,  et,  levant  les  yeux  au  ciel,  dit:  «Ah  mon 
«Dieu!  si  c’est  aujourd'hui  que  tu  veux  me  punir, 
«et  mes  péchés  le  méritent , aie  pitié,  je  te  supplie, 
« de  ce  pauvre  royaume.  » 

Les  Espagnols  laissèrent  passer  la  journée  sans 
attaquer  sérieusement. 

«A  la  tète  de  l’armée  de  l’archiduc  paroissoit  un 
cordelier  qui  portoit  un  grand  crucifix  en  sa  main  , 
elétoit  armé  sous  la  robe  de  son  ordre.  Comme  il 
vit  que  l’armée,  à cause  des  coups  de  canon  tirés 
de  Longpré,  commençoit  à s’effrayer,  il  cria  hau- 
tement «qu'on  le  suivit,  qu'on  passât  outre,  et 
a que  la  victoire  éloit  assurée.»  S’il  eût  été  cru, 


Amiens  étoit  secouru.  — Le  roi  demanda  à La  Noue 
ce  qu  ’il  lui  sembloit  de  ces  gens-là.  La  Noue  ré- 
pondit «qu’à  les  voir  venir,  ils  avoient  plus  mine 
«de  marchands  que  de  soldats.»  Aussi  perdirent-ils 
l’ordre  et  le  courage,  et  demeurèrent  en  cet  état 
tout  le  jour.  — On  fit  quelques  escarmouches.  Les 
Espagnols,  trouvant  des  empêchements  qu'ils  n’a- 
voient  pas  prévus,  commencèrent  à se  refroidir. 
Sept  cavaliers,  ayant  remarqué  l’endroit  où  le  roi 
éloit , vinrent  au  galop;  mais,  voyant  que  le  grand 
Fervaques,  Trini , et  autres  , les  venoient  recevoir, 
ils  se  contentèrent  de  faire  voir  qu’ils  éfoient  bien 
montés  , et  de  crier  : « A demain,  à demain  la  ba- 
« taille.  » Les  nôtres  répondirent  : « Ah!  galants,  vous 
«n’y  viendrez  pas;  ou  bien  nous  verrons  qui  aura 
«belle  amie.» 

«Le  lendemain , le  roi,  s’étant  levé  de  grand  ma- 
tin , fut  averti  par  le  duc  de  Mayenne  qu’il  y avoit 
un  grand  bruit  dans  le  camp  des  ennemis,  et  que 
sans  doute  ils  délogeoient.  Le  roi  reconnut  qu’ils 
avoient  mis  le  feu  dans  leurs  logis  pour  couvrir 
leur  retraite,  vit  qu’il  y avoit  bien  du  désordre,  et 
trépignoit  de  les  suivre  et  de  les  attaquer.  Sur  ce, 
arrive  le  maréchal  de  Biron,  suivi  d’Arnodin  , ma- 
réchal des  logis,  et  de  Petit , capitaine  des  guides  : 
le  roi  n’avoit  auprès  de  lui  que  le  baron  de  Canillac 
et  de  Vie.  11  commanda  au  maréchal  de  Biron  de 
faire  incontinent  avancer  les  troupes,  tant  d’infan- 
terie que  de  cavalerie.  Le  maréchal  de  Biron  lui 
dit  : «Sire,  je  porterai  ma  vie  dans  l’épaisseur  des 
« périls  les  plus  certains  pour  votre  service,  mais 
«si  vous  considérez  que  l’enneihi  se  couvre  de  scs 
«chariots,  et  que,  pour  les  attaquer,  il  faut  se  ré- 
«soudre  à les  forcer  , votre  noblesse  fera  l’effet, 
«vous  voudrez  être  de  la  partie,  et  pouvez  courir 
«fortune  ; et  puis  vous  ne  savez  si  le  bras  gauche 
«donnera  aussi  bien  que  le  bras  droit.»  Le  roi  re- 
connut incontinent  qu’il  parloit  contre  les  nou- 
veaux convertis,  qui  faisoient  une  bonne  partie  de 
la  cavalerie,  et  lui  dit:  «Tout  beau,  n’offensons 
«personne»;  et  le  maréchal  continuant  : «Et  quand, 
«sire,  vous  aurez  défait  cela  avec  perle  des  vôtres, 
«la  victoire  ne  pourra  récompenser  la  perte,  car 
«vous  ne  déferez  que  des  pionniers  de  Flandre  et 
«d'Italie.  — Si  je  gagne  la  bataille,  reprit  le  roi, 
«je  suis  roi  des  Pays-Bas.  — Si  vous  la  perdez, 
«reprend  le  maréchal,  vous  n’êtes  roi  de  rien.»  Le 
roi  voulut  avoir  l’avis  de  son  conseil.  Le  conné- 
table dit  «qu’il  avoit  toujours  oui  dire  qu’il  falloit 
«faire  un  pont  d’argent  à son  ennemi  en  retraite.» 
Le  duc  de  Mayenne  dit  ces  mots  ; «L’ennemi  vous 
«quitte  la  partie  : tout  secours  qui  n’exécute  à l’ar- 
« rivée  ne  se  doit  craindre  le  lendemain.»  Le  maré- 
chal de  Biron  ajouta  : «Qui  cherche  l'ennemi  pour 
«le  combattre  lui  donne  de  l’avantage.  » 


94 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


Quand  le  maréchal  de  Biron  fut  arrêté  (en  1002), 
le  roi  se  souvint  de  ce  conseil,  et  lui  reprocha  qu’il 
y avoit  longtemps  qu’il  ledesservoit,  et  l’avoit  em- 
pêché de  donner  la  bataille,  dont  la  victoire  lui 
éloit  certaine... 

« Les  assiégés , voyant  que  le  secours  n’avoil  fait 
que  paroître,  dirent  «que  l’archiduc  éloit  venu  en 
«capitaine,  et  s'étoit  retiré  en  prêtre.»  Incontinent 
après  ils  capitulèrent,  et  le  roi  leur  accorda  que 
trois  d’entre  eux  iroient  trouver  leur  général  pour 
lui  donner  avis  de  leur  capitulation,  qui  étoit  que 
si,  dans  six  jours,  ils  n’étoient  secourus  de  2,000 
hommes  entrant  dans  la  ville,  ils  en  sortiroient,  et 
rendroient  la  ville  an  roi. 

«Le  25  septembre  l'armée  françoise  étant  en  ba- 
taille, le  connétable,  le  maréchal  de  Biron,  le  duc 
de  Montbazon  et  de  Vie  , se  saisirent  de  la  porte  de 
Beauvais  avec  2,000  soldats.  Le  connétable  deman- 
dant les  clés  de  cette  porte,  un  soldai  espagnol,  qui 
les  avoit,  lui  dit  superbement  et  en  riant:  «Nous 
«pensions  que  vous  les  viendriez  quérir  à la  brèche.  » 
— Les  Espagnols  sortirent  par  cette  porte,  le  mar- 
quis de  Monténégro  à leur  tète,  avec  environ  130 
chevaux , et  quelques  arquebusiers  à pied , les 
femmes,  les  chariots,  au  nombre  de  160,  chargés 
de  bagage,  1400  arquebusiers,  600 corcelets , et 
500  chevaux. — Le  marquis  mit  pied  à terre,  fit  la 
révérence  au  roi,  qui  l’embrassa  1 ; tous  ses  capi- 
taines firent  de  même,  glorieux  d’avoir  résisté  si 
longtemps  contre  un  si  grand  roi,  environné  de 
tant  de  princes  et  capitaines.» 

Le  roi  entra  le  même  jour  dans  Amiens,  dont  il 
confia  le  commandement  au  sieur  de  Vie;  puis  il  re- 
vint à Paris,  «où  il  fut  reçu  en  grand  triomphe.» 

Paix  de  Vervinsavec  l’Espagne  et  la  Savoie.  — Soumission 
du  duc  de  Mercœur  (1598). 

La  reprise  d’Amiens  décida  Philippe  II  à prêter 

1 oreille  aux  propositions  de  paix  que  le  roi  lui 
avait  fait  faire  par  l’entremise  du  cardinal  de  Mé- 
dicis,  légat  du  pape.  Des  conférences  s’ouvrirent  à 
cet  effet  à Yervins,  dans  le  mois  de  février,  et  le 

2 mai  un  traité  de  paix,  auquel  participa  le  duc  de 
Savoie  (allié  du  roi  d’Espagne),  fut  signé  entre  les 
plénipotentiaires  français  et  espagnols.  — La  reine 
d’Angleterre  et  les  Étals  de  Hollande,  alliés  du  roi 
de  France,  refusèrent  d’y  prendre  part. 

Ce  traité,  dressé  sur  le  modèle  du  fameux  traité 
de  Cateau-Cambresis  (en  1559),  en  confirmait  toutes 
les  dispositions  qui  ne  contrariaient  pas  les  articles 
du  nouveau  pacte.  Le  roi  d’Espagne  rendit  à la 

1 Davila  prétend  que  le  marquis  dit  au  roi  : «Qu’il  avoit 
«dû  rendre  la  place  à un  roi  soldai.,  puisque  son  mailre  l’a- 
« voit  fait  secourir  par  un  géucral  qui  ne  l’cioit  pas.  » 


France  toutes  les  villes  dont  ses  troupes  s’étaient 
emparées  pendant  les  dernières  guerres,  et  le  roi  de 
France  lui  remit  le  comté  de  Charolais  pour  le  pos- 
séder lui  et  ses  successeurs,  sous  la  suzeraineté  de 
la  couronne  de  France.  Les  deux  souverains  avaient 
fait  réserve  réciproquement  des  prétentions  qu’ils 
conservaient , l’un  sur  la  Navarre , et  l’autre  sur  la 
Bourgogne  et  la  Bretagne. 

Pendant  les  négociations  du  traité  de  Vervins  , 
Henri  IV  avait  visité  la  Bretagne  et  reçu  la  soumis- 
sion du  duc  de  Mercœur.  L’accommodement  du 
prince  avec  le  roi  fut  facilité  par  le  mariage  promis 
de  la  fille  et  héritière  du  duc  avec  César,  duc  de 
Vendôme,  fils  naturel  de  Henri  IV  et  de  Gabriellc 
d’Estrées. 

Édit  de  Nantes,  en  faveur  des  protestants  (1598-1599). 

Ce  fut  durant  ce  voyage  en  Bretagne  que  le  roi 
rendit  à Nantes,  le  13  avril  1598,  ce  fameux  édit  qui 
mit  un  terme  au  mécontentement  des  huguenots, 
et  qui  fut , pendant  près  d’un  siècle,  en  France,  la 
charte  de  la  religion  protestante. 

Cet  édit , œuvre  collective  de  Jeannin , de  Schom- 
berg,  du  président  de  Thou  , l’historien,  et  deCol- 
lignon,  chancelier  de  Navarre,  se  compose  de  qua- 
tre-vingt-douze articles  publics  et  de  cinquante-six 
articles  secrets  ou  particuliers  qui  n’ont  jamais  été 
enregistrés:  il  paraît  avoir  été  fait  sur  l’édit  de  Poi- 
tiers, et  sur  les  conventions  de  Bergerac  et  de  Fleix, 
dont  il  rappelle  souvent  les  dispositions.  C’est  une 
sorte  de  code  général,  qui  fixe  les  relations  des  deux 
religions,  non  pas  avec  une  égalité  complète.  — Le 
roi  accorde  aux  huguenots  un  exercice  public  de  leur 
culte  dans  des  lieux  désignés,  et  dans  ceux  où  il  se 
trouvait  alors  établi , mais  à condition  que , dans  ces 
lieux  mêmes,  les  catholiques  exerceront  aussi  leur 
religion.  11  prescrit  aux  huguenots  de  s’assujettir  à 
la  police  de  l’Église,  de  ne  point  travailler  publique- 
ment les  jours  de  fête , de  payer  les  dîmes , de  rem- 
plir les  devoirs  extérieurs  des  paroissiens;  et  il  leur 
défend  , sous  des  peines  graves,  de  troubler  les  cé- 
rémonies ecclésiastiques  par  aucune  irrévérence, 
soit  de  paroles,  soit  d’actions.  — D’ailleurs,  le  roi 
veut  que  ses  sujets  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée jouissent  de  tous  les  droits  de  citoyens;  que 
leurs  pauvres,  sains  et  malades,  soient  reçus  dans 
les  hôpitaux  comme  les  catholiques;  que  les  riches 
puissent  être  admis  à tous  les  emplois  et  il  toutes 
les  charges;  qu’il  y ait  dans  chaque  parlement  une 
chambre  (qu’on  appela  depuis  la  chambre  de  l’édit ) 
composée  d’un  égal  nombre  de  juges  catholiques  et 
protestants  pour  rendre  justice  il  ceux  de  la  religion. 
Enfin,  le  roi  accorde  des  privilèges , fixe  des  ap- 
pointements il  leurs  ministres,  donne  il  leurs  églises 
la  liberté  d’élire  des  députés  qui  formeront  des  as- 
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semblées  générales  en  temps  et  lieux  marqués,  sous 
son  bon  plaisir,  et  sous  les  yeux  de  ses  commissaires. 

11  leur  permet  aussi  de  lever  tous  les  ans  une  somme 
sur  eux-mémes  pour  les  besoins  de  leur  religion. — 
Enfin,  par  des  conventions  secrètes,  qui  ne  furent 
relatées  ni  dans  l'édit,  ni  dans  les  articles  particu- 
liers, Henri  IV  permit  aux  piotestants  de  garder 
pour  huit  ans  quelques  places  de  sûreté,  et  d’en 
nommer  eux-mêmes  les  gouverneurs.  Il  s’engagea, 
de  plus,  ü leur  compter  tous  les  ans  180,000  écus 
pour  l’entretien  des  garnisons  établies  dans  les  pla- 
ces fortes. 

Opposition  du  clerfié  et  du  parlement.  — Discours 
remarquables  de  Henri  IV  (1598-1599). 

l.’ëdit  de  Nantes,  dont  le  roi  avait  retardé  la 
publication  jusqu’après  le  départ  du  cardinal  de 
Médicis,  et  par  considérai  ion  pour  ce  légat,  prélat 
modéré  et  d’un  esprit  conciliant,  qui  venait  de  s’em- 
ployer avec  tant  de  succès  à la  conclusion  de  la  paix 
avec  l’Espagne,  éprouva  une  vive  opposition  de  la 
part  du  parlement. 

L’opposition  du  clergé  fut  moins  forte.  Une  as- 
semblée des  évêques,  docteurs  et  députés,  se  trouvait 
réunie  à Paris  au  mois  de  septembre  1598,  lors  de 
la  publication  de  l’édit.  Elle  se  borna,  ainsi  que  le 
nonce  du  pape,  à demander  «que  les  hérétiques 
n’abusassent  pas  de  l’édit , et  que  la  religion  catho- 
lique et  l’Église  n’en  souffrissent  aucun  détriment.» 

Peu  de  jours  auparavant  l’assemblée  avait  adres- 
sé au  roi  des  remontrances  sur  la  pauvreté  et  la  dé- 
solation de  l'Église  de  France,  sur  le  désordre  qui 
régnait  dans  la  distribution  et  la  possession  des  bé- 
néfices, et  sur  la  nécessité  d’y  remédier;  le  roi  avait 
répondu  : 

«Je  reconnois  que  ce  que  vous  avez  dit  est  véri- 
« table , mais  je  ne  suis  pas  auteur  de  tous  ces  maux  : 

« ils  étoient  introduits  auparavant  que  je  fusse  venu. 
«Pendant  la  guerre,  j’ai  couru  où  le  feu  étoit  al- 
«lumé  pour  l’étouffer  ; maintenant  que  nous  som- 
«mes  en  repos , je  ferai  ce  que  veut  le  temps  de  la 
«paix.  Je  sais  que  la  religion  et  la  justice  sont  les 
«colonnes  et  fondements  de  ce  royaume , qui  se  con- 
« serve  sous  la  piété;  et  quand  elles  n’y  seroient 
«point,  je  les  y voudrais  établir,  mais  pied  à pied, 

« comme  je  fais  en  toutes  choses.  Je  ferai  en  sorte, 
a Dieu  aidant,  que  l’Église  soit  aussi  bien  quelle 
«étoit  il  y a cent  ans;  mais  il  faut,  par  vos  bons 
«exemples,  que  vous  répariez  ce  que  les  mauvais 
«ont  détruit,  et  que  la  vigilance  recouvre  ce  que 
«la  nonchalance  a perdu.  Vous  m’avez  exhorté  de 
«mon  devoir;  je  vous  exhorte  du  vôtre.  Faisons 
«bien,  vous  et  moi;  allez  par  un  cliemin,et  moi  par 
a l’autre  : si  nous  nous  rencontrons , ce  sera  bientôt  l 


« fait.  Mes  prédécesseurs  vous  ont  donné  des  paroles 
« avec  beaucoup  d’apparat  ; et  moi , avec  ma  jaquette 
«grise,  je  vous  donnerai  des  effets.  Je  suis  gris  au 
«dehors,  mais  tout  or  au  dedans.» 

Pour  vaincre  la  résistance  du  parlement,  et  pour 
obtenir  l’enregistrement  de  ledit  de  Nantes,  le  roi 
eut  besoin  de  parler  avec  autorité.  Une  députation 
du  parlement  étant  venue  le  trouver  pour  lui  adres- 
ser des  remontrances  au  sujet  de  cet  édit,  il  écouta 
patiemment  l’orateur,  puis  il  dit  aux  députés  : 
«Messieurs,  vous  me  voyez  en  mon  cabinet,  où 
«je  viens  vous  parler,  non  point  en  habit  royal,  ni 
«avec  la  cape  et  l’épée,  comme  mes  prédécesseurs, 
«ni comme  un  prince  qui  vient  recevoir  des  ambas- 
«sadeurs,  mais  vêtu  comme  un  père  de  famille,  en 
«pourpoint,  pour  causer  familièrement  avec  ses 
«enfants. 

«J’ai  reçu  vos  supplications  et  remontrances,  tant 
«de  bouche  que  par  écrit;  je  recevrai  toujours 
« toutes  celles  que  vous  me  ferez,  de  bonne  part , 
«comme  gens  affectionnés  à mon  service.  J’ai  fait 
«voir  vos  dernières  à mon  conseil,  et  j'ai  fait  re- 
« faire  mon  édit,  ou  plutôt  celui  du  feu  roi,  en  plu- 
« sieurs  articles.  Je  veux  croire  qu’aucuns  de  vous  ont 
«eu  des  considérations  de  la  religion;  mais  la  reli- 
«gion  catholique  ne  peut  être  maintenue  que  par 
«la  paix,  et  la  paix  de  l’État  est  la  paix  de  l’Église. 

««Je  prends  bien  les  avis  de  mes  serviteurs;  lors- 
« qu’on  m’en  donne  de  bons  je  les  embrasse , et  si  je 
«trouve  leurs  opinions  meilleures  que  les  miennes, 
«je  les  change  sans  regret. — Il  n’y  a pas  un  de  vous, 
«quand  il  me  voudra  venir  trouver,  et  me  dire  : 

« Sire , vous  faites  quelque  chose  qui  est  injuste 
u à toute  raison . que  je  n’écoute  volontiers. 

« Il  ne  faut  plus  faire  de  distinction  de  catholiques 
« et  de  huguenots  : il  faut  que  tous  soient  bons  Fran- 
«çois,etque  les  catholiques  convertissent  les  hu- 
«guenols  par  l’exemple  de  leur  bonne  vie.  Je  suis 
. «roi  berger,  qui  ne  veux  répandre  le  sang  de  mes 
«brebis,  mais  je  les  veux  rassembler  avec  douceur. 
« — U y a longtemps  que  je  commande  à ceux  du 
«parti  de  la  religion  : cela  m’a  fait  connoître  tout  le 
«monde.  Je  sais  ceux  qui  veulent  la  guerre  et  ceux 
«qui  désirent  la  paix;  je  connois  ceux  qui  faisoient 
«la  guerre  pour  la  religion  catholique,  ceux  qui  la 
«faisoient  pour  l’ambition,  ceux  qui  la  faisoient  pour 
«la  faction  d’Espagne,  et  enfin  ceux  qui  n’avoient 
«envie  que  de  voler.  Parmi  ceux  de  la  religion,  il  y 
«en  a eu  de  toutes  sortes,  aussi  bien  que  parmi  les 
«catholiques,  et  j’ai  eu  bien  de  la  peine  à faire  obéir 
«les  huguenots... 

«Vous  ne  connoissez  pas  les  maux  de  mon  État , 
« non  plus  que  les  biens,  si  bien  que  moi  ; je  connois 
« toutes  les  maladies  qui  y sont;  et  je  puis  dire,  sans 
« me  flatter,  que  je  les  connois  mieux  que  tous  les 
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«rois  qui  ont  été  devant  moi.  J’en  connois  aussi  les 
«remèdes... 

«J’ai  désiré  faire  deux  mariages:  l’un  de  ma 
«sœur  1 (je  l’ai  fait);  l’autre,  de  la  France  avec  la 
«paix:  or,  ce  dernier  ne  peut  être  que  mon  édit  ne 
«soit  vérifié.  Vérifiez-le  donc,  je  vous  en  prie.— Je 
a ne  veux  pas  que  personne  se  dise  plus  catholique 
«que  moi,  car  tous  ceux  qui  veulent  se  faire  paroître 
« tels  ont  leur  dessein... 

«J’aime  mon  parlement  de  Paris  par-dessus  tous 
«les  autres:  il  faut  que  je  reconnoisse  la  vérité', 
«c’est  le  seul  où  la  justice  se  rend  aujourd’hui  dans 
«le  royaume;  il  n’est  point  corrompu  par  argent:  en 
«la  plupart  des  autres,  la  justice  se  vend,  et  qui 
«donne  plus  l’emporte  sur  celui  qui  donne  moins... 

«Vos  longueurs  et  vos  difficultés  donnent  lieu  à 
«des  inconvénients  étranges.  On  a fait  des  proces- 
«sions  contre  l’édit  à Tours  et  au  Mans  pour  inspi- 

1 Catherine  de  Bom  bon , princesse  de  Navarre,  sœur  de 
Henri  IV,  fut  mariée  à l’âge  de  quarante  et  un  ans,  le  31  jan- 
vier 151j9  , avec  le  duc  de  Bar,  fils  du  duc  de  Lorraine.  Celte 
princesse  était  resiée  proieslame.  Four  lever  les  difficultés 
que  la  différence  de  religion  aurait  fait  naitre,  Henri  IV  voulut 
que  la  cérémonie  du  mariage  eût  lieu  dans  son  cabinet,  au 
Louvre,  «disant  que  son  cabinet  étoit  un  lieu  sacré,  et  que  sa 
piésence  valoit  toute  autre  solennité.»  La  princesse,  qui  avaii 
aimé  le  comte  de  Soissons,  son  cousin  germain  , ne  consentait 
qu’avec  regret  à son  union  avec  le  fils  du  duc  de  Lorraine  ; ou 
prétend  qu’elle  répondit  à des  dames,  qui  lui  en  faisaient  com- 
pliment :«  Peut-être  y a-t-il  de  grands  avantages;  mais  je 
• n’y  trouve  pas  mon  compte  (mon  comte).»  Aussi  quelques 
historiens  du  xvie  siècF  disent-ils  qu’t  lie  vécut  en  mauvaise 
intelligence  avec  son  mari , et  qu’eile  mourut  de  chagrin  : mais 
ces  allégations,  fondées  sur  la  vraisemblance  plu  ôl  que  sur  la 
vérité , sont  positivement  démenties  par  les  lettres  que  la 
princesse  elle-même  écrivit  de  Nancy  au  roi , son  frère  , et 
qui  ont  été  publiées,  pour  la  première  fois , en  1802.  — Une 
de  ces  lettres  s’exprime  ainsi  : «Je  vous  ai  mandé  comme  j’é- 
« lois  heureuse  et  contente  ici;  je  continue  à l’être;  il  semble 
«que  l’amitié  de  mon  père  et  de  mon  mari  augmente;  je  sais, 
« mon  roi , que  vous  m’aimez  tant,  que  vous  vous  en  réjouirez  ; 
«aussi  est-ce  vous  qui  m’avez  donné  ce  bon  mari;  certes,  il 
«faut  que  je  vous  avoue  que  je  l’aime  passionnément,  car  il 
«m’en  donne  sujet  extrêmement.  Bref,  je  puis  vous  assurer 
«qu’il  ne  fut  jamais  un  plus  heureux  mariage;  Dieu  vous 
«rende  aussi  content , quand  vous  serez  en  ce  saint  lien,  que 
« nous  sommes.  » Et  dans  une  autre  lettre,  la  princesse  dit  en- 
core: «Mon  mari  m’aime  toujours  de  plus  en  plus.  Croyez, 
«mon  roi,  que  je  suis  la  plus  heureuse  et  la  plus  contente 
«femme  qui  vive.  Fous  m'avez  mise  en  ce  paradis.  Pcr- 
«mettez-moi,  mon  cher  roi,  qu’à  toute  heure  je  vous  en  rende 
« très-humbles  grâces.  » 

■ La  duche.se  de  Bar,  née  le  7 février  1558,  mourut  à qua- 
rante-six ans  , le  13 février  1GU4  , «d’une  tumeur  de  matrice, 
dit  Mézeray,  que  ses  médecins  , Batteurs  et  ignorants,  traitè- 
rent comme  une  véritable  grossesse.  » Sa  morl  affligea  vive- 
ment son  mari  et  son  frère.  «Sa  Majesté,  dit  L’Esloile , en 
pleura  ; ce  qu’on  a remarqué  lui  être  fort  rarement  advenu  , 
et  défendit  les  ballets  et  mascarades.  » Toute  la  cour  et  les  am- 
bassadeurs él  rangers  prirent  le  deuil;  le  nonce  du  pape  ayant 
voulu  s’en  dispenser  ( la  princesse  étail  protestante) , le  roi  lui 
fit  dire  qu’il  ne  pouvait  l'obliger  à porter  le  deuil  contre  son 
gré;  mais  qu’il  le  priait  de  ne  point  se  présenter  devant  lui 
avant  que  le  temps  du  deuil  ne  fût  passé. 


«rcr  aux  juges  de  le  rejeter  '.  Cela  ne  s’est  fait  que 
«par  mauvaise  inspiration.  Empêchez  que  telles 
«choses  n’arrivent  plus.  Je  sais  qu’on  a fait  des  bri- 
«gues  au  parlement,  que  l’on  a stisciié  des  prédi- 
«cateurs  séditieux;  mais  je  donnerai  bon  ordre  à 
«ces  gens-là.  On  les  a châtiés  autrefois  avec  beaucoup 
«de  sévérité  pour  avoir  préché  moins  séditieuse- 
«ment  qu’ils  ne  font. — C’est  le  chemin  qu’on  a pris 
«pour  faire  les  barricades,  et  venir  par  degrés  ait 
« parricide  du  roi.  Je  couperai  la  racine  à toutes  ces 
«factions,  et  ferai  poursuivre  ceux  qui  les  fomen- 
«teront.  — J’ai  sauté  sur  des  murailles  de  ville,  je 
«sauterai  bien  sur  des  barricades. 

«On  ne  me  doit  point  alléguer  la  religion  catholi- 
«que,  ni  le  respect  dù  au  saint-siège.  Je  sais  le  de- 
«voir  que  je  dois , l’un  comme  roi  très-chrétien  et 
«l’honneur  du  nom  que  je  porte;  et  l'autre  , comme 
«premier  fils  de  l’Église.  Ceux  qui  pensent  être 

1 Quelques  historiens  disent  qu’on  ne  se  borna  pas  à des 
processions,  et  que,  comme  le  nombre  de  ceux  que  l’édit  mé- 
contentait était  grand , et  la  crédulité  publique  non  moins 
grande,  on  saisit  avec  empressement  une  occasion  qui  se  pré- 
senta d’agiter  les  esprits , et  peut-être  même  la  fit-on  naître. 
Voici  le  récit  de  Mézeray,  confirmé  par  le  témoignage  de 
L’Estoile.  Le  fait  dont  il  s’agit  eut  lieu  dans  le  mois  de  mars , 
après  l’enregistrement  de  l’édit  de  Nantes. 

«Un  nommé  Jacques  Brossier,  tisserand  de  Romorantin, 
avoit  une  fille,  nommée  Marthe,  âgée  de  vingt  ans,  qui, 
tourmentée  par  les  vapeurs  de  la  rate  ou  de  la  matrice , fai- 
soil  des  mouvements  fort  extraordinaires,  comme  des  élance- 
ments , des  contorsions  de  tomes  manières,  des  cris  qui  imi- 
loieni  la  voix  de  divers  animaux;  elle  écumoit,  tiroil  la 
langue,  et  parloit  même  quelquefois  de  l’estomac,  comme  les 
engaslromyt.es  (ventriloques)  ; en  socle  qu’il  lui  fut  facile  de 
laisser  croire  au  peuple  qu’elle  éloit  démoniaque.  Avec  ce  ga- 
gne-pain , le  père  éloit  sorti  de  sa  maison,  couroit  le  pays, 
sous  prétexie  de  la  mener  à des  pèlerinages,  et  de  chercher 
des  exorcistes  qui  la  pussent  délivrer.  L’évêque  d’Orléans  et 
les  chanoines  de  Cléry  l’avoient  chassée  de  leur  territoire,  et 
Miron  , évêque  d’Angers , l’avoit  renvoyée  hors  du  diocèse  , 
croyant  avoir  reconnu,  par  plusieurs  signes,  que  ce  n’éteit 
qu’une  maladie  naturelle , avec  dt  s impostures  fort  étudiées. 
Son  père  ne  laissa  pas  de  l’amener  à Paris,  où  il  y a (an t do 
sortes  d’esprit,  qu’il  n’est  rien  de  si  extravagant  qui  n’y 
trouve  des  gens  qui  s’eu  infatuent , ou  qui,  ;our  leur  profil , 
en  veulent  infatuer  les  autres. 

« Les  pères  capucins  s’emparèrent  les  premiers  de  celte  pos- 
session , et  commencèrent  à exorciser  la  patiente  dans  l’église 
Sainte-Geneviève.  Le  cardinal  de  Gondy,  évêque  de  Paris, 
ne  crut  pas  de  léger  : il  convoqua  une  grande  assemblée  d’ec- 
clésiasiiques  dans  celle  abbaye-là  , et , par  leurs  avis , il  choi- 
sit cinq  fameux  médecins  pour  examiner  ce  qui  en  éloit. 
Après  diverses  épreuves,  trois  d’entre  eux  lui  firent  rapport 
« qu’il  n’y  avoit  point  de  diable  en  celle  fille,  mais  beau- 
« coup  d’artifice,  et  véritablement  un  peu  de  maladie; 
«car  elle  avoit  la  langue  rouge  et  enflée,  et  on  entendoit  quel- 
« que  bruit  sourddansson  hypochondre  gauche.  » lin  quatrième 
(c’éloil  Hauliu)  ne  voulut  rien  prononcer,  et  dit  ifti'il  fat- 
toit  attendre  trois  mois.  Durer,  fut  seul  qui  maintint  qu’elfe 
éloit  possédée*  Sa  grande  répuiatiou  donna  la  hardiesse  aux 
exorcistes  d’appeler  d’autres  médecins;  ceux-là  furent  de  son 
avis,  el  là-di  ssus  ou  r’ouvrit  la  scène.  Tout  le  peuple  y cou- 
rut en  foule  cl  avec  émotion;  les  esprits  s'échauffèrent 
de  part  et  d’autre ; cl  il  éloit  cl  craindre  que  ect  oracle 
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« bien  avec  le  pape  s’abusent  : j’y  suis  mieux  qu’eux  ; 
«et  quand  j’entreprendrai  je  vous  ferai  tous  décla- 
arer  hérétiques,  pour  ne  pas  m’obéir.  — Je  vous 
«prie,  que  je  n'aie  plus  à parler  de  cette  affaire,  et 
«que  ce  soit  pour  la  dernière  fois.» 

L’éneryie  du  roi  eut  pour  résultat  de  faire  véri- 
fier l’édit , dont  l’enregistrement  eut  lieu  le  25  fé- 
vrier 1699. 

ne  donnât  des  réponses  séditieuses,  si  on  ne  se  hâtoit  de 
lui  fermer  la  bouche.  Le  parlement  mit  donc  la  possédée  en 
garde  entre  les  mains  de  Lugoli,  lieutenant  criminel,  et  du 
procureur  du  roi  au  Châtelet,  vingt  jours  durant,  et  nomma 
cependant  onze  des  médecins  les  plus  fameux  de  la  Faculté 
pour  la  visiter.  Ceux-là  rapportèrent  « qu’ils  n’y  reconnois- 
soienl  rien  qui  fût  au-dessus  des  forces  delà  nature.  » Les 
prédicateurs,  néanmoins,  ne  laissaient  pas  de  crier  • qu’on 
« entreprenoit  sur  la  juridiction  de  l’Église,  et  qu  on  éiouf- 
«foit  une  voix  miraculeuse , dont  Dieu  vouloit  se  servir  pour 
«convaincre  les  hérétiques.»  Il  fallut  que  le  parlement  se  ser- 
vit de  son  autorité  pour  leur  imposer  silence.  Et  quant  à Mar- 
the, il  donna  ordre  à Rapiri,  prévôt  de  robe  courte  , de  la 
ramener  à Komoranlin  , et  de  la  donner  en  garde  à son  père, 
avec  défense  de  la  laisser  sortir  de  cette  ville  , sans  la  permis- 
sion du  juge  du  lieu,  sous  peine  de  punition  corporelle  à 
l’un  et  à l’autre. 

« La  pièce  ne  finit  pas  pour  cela  : Alexandre  de  La  Roche- 
foucauld, abbé  de  Saint-Martin  , et  frère  de  ce  comie  de  Ran- 
dan  qui  avoil  été  tué  à la  batadle  a’issoire,  et  de  François, 
évêque  de  Clermont  ( depuis  cardinal  ) , enleva  cette  malheu-r 
reuse  (du  conseil  de  l’évèque,  à ce  qu’on  croyoit)  et  la  mena  à 
Avignon,  puis  à Rome.  Il  s’imaginoitqu’ef/eyoaeroff  mieux 
sur  ce  grand  théâtre,  et  qu’il  trouverait  plus  de  crédu- 
lité dans  le  lieu  qui  est  la  source  de  la  croyance:  mais 
comme  les  agents  de  France  avoient  déjà  prévenu  le  pape  et 
toute  cette  cour-là  de  la  crainte  d’offenser  le  roi,  les  amis 
dont  il  peusoit  y être  appuyé  lui  manquèrent,  et  il  n’y  trouva 
point  de  gens  qui  fussent  capables  de  croire  rien  de  contraire 
à leurs  intérêts.  Ainsi , connoissaut  qu’il  s’étoii  trompé,  il  fut 
contraint  d’écrire  au  roi  pour  lui  demander  très-humblement 
pardon.  Peu  de  temps  après  il  tomba  malade,  et  mourut  de 
chagrin  , à ce  qu’on  disoit , d’étre  venu  de  si  loin  se  faire 
mépriser.  — Marthe  et  son  père,  délaissés  de  tout  le  monde  , 
n’eurent  plus  d'autre  refuge  que  les  hôpitaux.  » 

Un  a aussi  voulu  rattacher  à une  intrigue  ourdie,  pour  empê- 
cher le  roi  de  donner  suite  à l’édit  en  faveur  des  protesiants , 
une  aventure  qui  lui  étoit  arrivée  l’année  précédente  , à son 
retour  de  Nantes,  et  que  Matthieu  raconte  en  ces  termes  : « Le 
roi  ne  passoit  guère  de  jours  sans  donner  le  plaisir  de  la 
chasse  à soi  et  à sa  cour , pour  retenir  toujours  dans  les  esprits 
une  image  des  actions  militaires.  Chassant  un  jour  en  la  grande 
forêt  de  Fontainebleau  , il  entendit,  comme  à une  demi-lieue 
de  l’endroit  où  il  étoit,  des  jappements  de  chiens,  le  cri  et  le 
cordes  chasseurs,  et,  en  un  moment,  tout  ce  bruit  qui  sem- 
bloit  être  bii  n éloigné  se  présenta  à vingt  pas  de  sou  oreille. 
Il  commatida  aux  veneurs  de  pousser  avant  pour  voir  ce  que 
c’étoit.  En  s’avançant  ils  entendirent  le  bruit  sans  voir  d’où  il 
venoit  : un  grand  homme  noir  se  présenta  dans  l’épaisseur  des 
broussailles  , cria  : il'  entendez-vous  * Uct  soudain  disparut, 
plusieurs  prirent  de  la  peur  en  cette  chasse...  Les  pâtres  des 
environs  disent  que  c’est  un  esprit  qu’ds  appellent  grand- 
veneur,  qui  chasse  par  cette  forêt  ; les  autres  tiennent  que 
c’est  la  chasse  Saint-Hubert.,  qui  s’entend  en  d’autres  lieux. 
J’ai  ouï  dire  au  roi  que  le  connétable  de  Montmorency  avoit 
été  trompé  quelquefois  à cette  fausse  chasse,  et  que  le  duc  de 
Sully  étant  en  son  cabinet,  au  pavillon  du  grand  parterre  de 

* Péréfixo , qui  raconte  aussi  celte  aventure,  dit  que  l’homme  noir 
criait,  suivant  quelques-uns  : Amendez-vous. 

Hist.  de  France.  — T.  v. 


CHAPITRE  VIII. 

HENRI  IV.  — DIVORCE  ET  MARIAGE  DU  ROI.  — PROCÈS 
ET  SUPPLICE  DE  BIRON. 

Henri  IV  veut  divorcer  avec  la  reine  Marguerite.  — II  songe  à 
épouser  Gabrielle  d’Estrées.  — Curieuse  conversation  du  roi  et 
de  Rosny.  — Mort  de  Gabrielle  d’Estrées,  duchesse  de  Beaufort. 
- Promesse  de  mariage  à Henriette  de  Balzac.  — Henriette 
devient  la  maîtresse  du  roi.  — Divorce  et  second  mariage  de 
Henri  IV.—  Il  épouse  Marie  de  Médicis.  — Guerre  et  paix  avec  le 
duc  de  Savoie.  — Trahison  du  maréchal  de  Biron.  — Henri  IV 
lui  pardonne.  — Naissance  du  dauphin  (depuis  Louis  XIIO.— In- 
trigues d’Henriette  de  Balzac  , marquise  de  Verneitil.  - Nouveaux 
complots  de  Biron.  — Biron  à Fontainebleau.  — Efforls  inutiles 
de  Henri  IV  pour  obtenir  un  aveu  de  Biron.  — Arrestation  et 
procès  de  Biron.  — Condamnation  et  exécution  du  maréchal  de 
Biron. 

(De  l’an  1598  à l’an  1602.) 


Henri  IV  veut  divorcer  avec  la  reine  Marguerite.  — 11  songe 
à épouser  Gabriellle  d’Estrées.  — Curieuse  conversation  du 
roi  et  de  Rosny  (1598). 

Le  roi , depuis  longtemps  séparé  de  sa  femme , 
la  reine  Marguerite , sœur  des  trois  derniers  princes 
de  la  race  des  Valois,  qui,  retirée  dans  le  château 
d'Usson,  y menait,  comme  nous  l’avons  dit,  une 
vie  débauchée  et  scandaleuse , voulut  profiler  de  sa 
réconciliation  avec  le  pape,  pour  obtenir  la  cassa- 
tion de  son  mariage.  Son  rirojet  était  d'épouser,  dès 
qu’il  serait  devenu  libre,  Gabrielle  d’Estrées,  mar- 
quise de  Monceaux , qu’il  venait  de  décorer  du  titre 
de  duchesse  de  Beaufort , et  dont  il  avait  déjà  trois 
enfants,  une  fille  et  deux  fils. — Sully,  dans  ses  Mé- 
moires, raconte  que  , peu  de  temps  après  la  signa- 
ture  de  ledit  de  Nantes,  le  roi  se  trouvant  à Rennes, 
et  se  promenant  seul  avec  lui,  sa  main  dans  la 

Fontainebleau , l’entendant  un  soir,  crut  que  le  roi  étoit  de 
retour , et  vint  au  château  pour  le  voir  ; mais  il  trouva  que 
cette  chasse  , qu’il  avoit  ouïe  tout  proche  de  son  logis,  n’étoit 
pas  celle  du  roi , qui  étoit  à plus  de  Irois  lieues  de  là.  » 

Si  cette  aventure  étoit  le  résultat  d’une  intrigue,  ceux  qui 
l’avaieut  imaginée  ne  tirèrent  aucun  avantage  de  leur  inven- 
tion, car  le  roi  ne  s’en  inquiéta  pas.  Elle  ne  l’empêcha  même 
pas  de  conlinuer  à se  iivrerà  son  exercice  favori,  car  Matthieu 
ajoute  : « On  ne  parloit  à la  cour  que  de  la  chasse  et  de  l’amour, 
de  festins  et  de  noces.  Le  roi  donna  au  mois  d’aoùt  (1598)  un 
congé  général  à tous  ceux  de  son  conseil , pour  quinze  jours , 
pendant  lesquels,  en  chassant,  il  visitoil  toutes  les  maisons  de 
ses  serviteurs  qui  étoieut  aux  environs  de  Paris,  et  se  donnant 
du  bon  temps  et  du  repos,  il  en  laissoit  prendre  à ceux  qui 
avoient  eu  leur  part  de  ses  inquiétudes.  Ils  eurent  le  moyen  de 
revoir  leurs  maisons  et  de  les  soulager  des  grandes  dépenses 
de  la  cour,  puisque  la  condition  du  temps  porloit  de  faire  plus 
de  fondement  sur  l’épargne  que  sur  les  libéralités.  Les  mai- 
sons de  plusieurs , qui  n’éloient  jamais  visitées  que  pour  y 
prendre  en  un  jour  le  revenu  de  toute  l’année , et  le  dépendre 
(dépenser)  eu  un  mois  à la  cour , commencèrent  d’éire  habi- 
tées et  réglées.  — Aussi  la  vie  champêtre  est  la  vraie  vie  d’un 
gentilhomme  au  temps  que  le  prince  se  peut  passer  du  service 
de  son  épée.  » 
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sienne,  ses  doigts  passés  entre  les  siens,  comme 
c'étoit  sa  coutume,  dans  le  jardin  du  logement  du 
duc  de  Bouillon,  commença  à lui  parler  de  son  dé- 
mariage, des  négociations  qu’il  avait  commencées 
à ce  sujet  avec  la  cour  de  Home,  de  ses  espérances 
d’obtenir  le  divorce  qu’il  sollicitait,  et  du  désir 
bien  naturel  qu’il  avait  d'avoir  un  héritier  : « 11  ne 
«reste  plus,  dit-il,  pour  l’accomplissement  de  ce 
«dessein,  sinon  de  voir  s'il  y aura  moyen  de  me 
«trouver  une  autre  femme,  si  bien  conditionnée , 
«que  je  ne  111e  jette  pas  dans  le  plus  grand  des 
«malheurs  de  celte  vie,  qui  est  (selon  mon  opinion) 
«d’avoir  une  femme  laide  , mauvaise , et  despite... 
«Si  l’on  obtenoit  les  femmes  par  souhait , afin  de  ne 
«me  repentir  point  d’un  si  hasardeux  marché,  j’en  l 
«aurois  une,  laquelle  auroit , entre  autres  bonnes 
« parties , sept  conditions  principales,  à savoir: 

« beauté  en  la  personne,  pudicité  en  la  vie,  com- 
« plaisance  en  l’humeur,  habileté  en  l’esprit , fé- 
« co n dite  en  génération,  éminence  en  extraction, 
«et  grands  États  en  possession.  Mais  je  crois,  mon 
«ami , que  cette  femme  est  morte,  voire  peut-être 
«n’est  pas  enrore  née  ni  prête  à naître,  et,  partant , 
«voyons  un  peu  ensemble  quelles  filles  ou  femmes  , 
«dont  nous  ayons  ouï  parler,  seroirnt  à désirer 
«pour  moi,  soit  dehors,  soit  dedans  le  royaume... 
«Je  vous  dirai , pour  le  dehors,  que  l’infante  d'Es- 
« pagne,  quelque  vieille  et  laide  qu’elle  puisse  être , 
«je  m’y  accommoderois,  pourvu  qu’avec  elle  j’é- 
«pousasse  aussi  les  Pays-Bas...  Je  ne  refuserois  pas 
«non  plus  la  princesse  rebelle  1 d’Angleterre,  si  , 
«comme  l’on  publie  que  l’État  lui  appartient , elle 
«en  avoit  été  seulement  déclarée  présomptive  héi  i- 
«tière;  mais  il  ne  faut  pas  attendre  à l une  ni  A 
«l’autre,  car  le  roi  d’Espagne  et  la  reine  d’Angle- 
« terre  sont  bien  éloignés  de  ce  dessein-là.  — L’on 
« m’a  aussi  parlé  de  certaines  princesses  d’Allemagne, 
«mais  les  femmes  de  cette  région  ne  me  reviennent 
« nullement , et  si  j’en  avois  épousé  une , je  croirois 
«toujours  avoir  un  pot  de  vin  couché  auprès  de 
« moi ...  L’on  m’a  parlé  aussi  de  quelqu'une  des 
«sœurs  du  prince  Maurice  (de  Nassau);  mais,  outre 
«qu’elles  sont  toutes  huguenotes,  filles  d’une  noh- 
«nain,  et  que  cette  alliance  me  pourroit  mettre  en 
«soupçon  à Rome,  et  parmi  les  zélés  catholiques , 
«quelque  autre  chose  que  je  vous  dirai  une  autre 
«fois  m’en  aliène  la  volonté.  — Le  duc  de  Florence 
«a  aussi  une  nièce  'que  l’on  dit  être  assez  belle, 

’ Henri  lVvoulait  sans  doute  désigner  cette  fille  de  lord  llert- 
ford  et  de  Catherine  Gray  (sœur  de  Jeanne  Gray),  dont  la  nais- 
sance causa  tant  d’alarmes  A Misabeili,  qu’elle  fil  garder  en 
prison  les  deux  époux  pendant  plus  de  neuf  années.  La  mort, 
de  Catherine,  verst572,  mit  un  terme  à la  captivité  de  son 
mari,  mais  la  reine  avait  fait,  déclarer,  auparavant,  leur  ma- 
riage nul , et  leurs  enfants  illégitimes. 

* Marie  de  Médicis,  fille  de  François  de  Médicis,  troisième 


«mais étant  d’une  des  moindres  maisons  de  la  chrc- 
« tiente  qui  portent  titre  de  princes,  n'y  ayant  pas 
« plus  de  soixante  ou  quatre-vingts  ans  que  ses  de- 
«vanciers  n’étoient  qu'au  rang  des  plus  illustres 
«bourgeois  de  leur  ville,  et  de  la  même  race  de  la 
«reine-mère  Catherine , qui  a tant  fait  de  maux  à 
«la  France,  et  encore  plus  à moi  en  particulier  : 
«j’appréhende  cette  alliance,  de  crainte  d’y  rencon- 
«trer  aussi  mal  pour  moi,  les  miens  et  l’État.  Voilà 
« toutes  les  étrangères  dont  j’estime  avoir  été  parlé. 

« — Quant  à (elles  de  dedans  le  royaume,  vous  avez 
«ma  nièce  de  Guise  , qui  sero  t une  de  celles  qui  me 
«plairoient  le  plus,  nonobstant  ce  petit  bruit  que 
«quelques-uns  font  courir,  qu  elle  aime  bien  ou- 
atant. les  poulets  en  papier  qu’en  fricassée  ; car, 
«pour  mon  humeur,  outre  que  je  crois  cela  très- 
«faux  , j’aimerois  mieux  une  femme  qui  fit  un  peu 
«l’amour,  qu'une  qui  efit  mauvaise  tète,  de  quoi  elle 
«n’est  pas  soupçonnée;  mais,  au  contraire, d'humeur 
« fort  douce  et  d'agréable  et  complaisante  conversa- 
«tion,  et , pour  le  surplus,  de  bonne  maison  , belle, 
«de  grande  taille,  et  d’apparence  d’avoir  bientôt  de 
«beaux  enfants,  n’y  appréhendant  rien  que  la  trop 
a grande  passion  qu  elle  témoigne  pour  sa  mai- 
« son  , et  surtout  ses  frères , qui  lui  pourroit  faire 
«naître  de  les  élever  à mon  préjudice,  et  plus  en- 
«rore  de  mes  enfants,  si  jamais  ia  régence  de  l’État 
«lui  tomboit  entre  les  mains.  Il  y a aussi  deux  filles 
«en  la  maison  du  Maine,  dont  l’aînée,  quelque  noire 
«qu'elle  soit,  ne  me  cléplairoit  pas,  étant  sages  et 
«bien  nourries;  mais  eilessont  trop  jeunettes.  Deux 
«en  celle  d’Aumale,  et  trois  en  celle  de  Longueville  , 
«qui  ne  sont  pas  à mépriser  pour  leur  personne; 
«mais  d’autres  raisons  m’empêchent  d’y  penser. 
« Vous  avez  après  une  fille  en  la  maison  de  Luxem- 
« bourg,  une  en  la  maison  deGuemené,  ma  cousine 
«Catherine  de  Rohan,  mais  celle-là  est  huguenote  , 
«et  les  autres  ne  me  plaisent  pas;  et  puis,  la  fille 
«de  la  princesse  de  Conti,  de  la  maison  de  Lucé  , 
«qui  est  une  très-belle  fille  et  bien  nourrie,  aussi 
«seroit  celle  qui  me  plairoit  le  plus,  si  elle  étoit 
« plus  âgée.  » 

Le  roi  avait  un  dessein  en  énumérant  ainsi  1rs 
femmes  qu’il  savait  que  l’on  pouvait  lui  proposer; 
il  continua  : «Mais  quand  elles  m’agrécroient  toutes, 
«qui  est-ce  qui  m’assurera  que  j’y  rencontrerai  cou- 
«jointement  les  trois  principales  conditions  que  j y 
«désire,  et  sans  lesquelles  je  ne  voudrois  point  de 
«femme?  à savoir  :«  qu’elles  me  feront  des  fils; 
«qu’elles  seront  d’humeur  douce  et  complaisante, 
«et  d’esprit  habile  pour  me  soulager  aux  affaires 

grand-duc  de  Toscane,  mort  en  1587,  et,  que  son  frère  Ferdi- 
nand ( le  grand-ducjrégnanl)  était  soupçonné  d’avoir  fait  em- 
poisonner. Gc  fut  celle  princesse  qui  devint,  en  1600,  la  se- 
conde femme  de  Henri  IV. 
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«sédentaires,  et  pour  bien  régir  mon  Élat  et  mes 
«enfants , s’il  venoit  faute  de  moi  avant  qu’ils  eus- 
«sent  âge , sens  et  jugement  pour  essayer  de  m’imi- 
«ter  ; comme  apparemment  cela  est  pour  m’arriver, 
«me  mariant  si  avant  en  l'àge...» 

— « De  tout  cela , sire , dit  le  baron  de  Rosny,  je 
«nesaurois  conclure  autre  chose,  sinon  que  vous 
«désirez  bien  être  marié,  mais  que  vous  ne  trouvez 
« point  de  femmes  en  terre  qui  vous  soient  propres.» 
Puis  il  ajouta  avec  gaieté  :«  Mais  s’il  ne  vous  est  pas 
«possible  de  trouver  une  épouse  d'illustre  extrac- 
al ion  , il  n’y  a qu’a  faire  une  assemblée  de  toutes  les 
«plus  belles  filles  de  France  pour  choisir  parmi  elles 
« une  reine  selon  votre  cœur.  » 

—«Oh!  dit  le  roi  en  souriant,  une  assemblée  de 
«tant  de  filles  apprèteroit  à rire  au  monde;  mais 
«puisque  vous  savez  les  trois  conditions  que  la 
«femme  que  je  prendrai  doit  avoir,  la  beauté, 
«l’humeur  douce  et  la  fécondité,  songez  un  peu  en 
«vous-même  si  vous  n’en  pourriez  point  connoître 
«quelqu’une en  laquelle  tout  cela  se  pût  rencontrer.» 

— «Sire,  répondit  le  baron,  telles  nominations 
«se  doivent  faire  non  par  songes  ni  fantaisies , mais 
«par  vraie  science  et  parfaite  connoissance  : or,  ne 
«sais-je  de  filles  ni  de  femmes  de  tel  mérite,  avec 
«lesquelles  j’aie  jamais  eu  assez  familières  conver- 
«sations  pour  en  avoir  toutes  les  certitudes  requises.» 

— «Et  que  direz-vous  si  je  vous  en  nomme  une? 
«reprit  le  roi. 

— «Je dirai. sire, que  vous  aurez  eu  de  plus  gran- 
«des  familiarités  avec  elle  que  moi,  et  qu’il  faut  que 
«ce  soit  une  veuve , car  autrement , vous  ne  sauriez 
«être  bien  assuré  quelle  soit  capable  d'avoir  des 
«enfants. 

— «Ce  sera  ce  que  vous  voudrez,  dit  le  roi,  mais 
«si  vous  ne  vous  en  pouvez  aviser  d’une,  je  la  nom- 
«merai. 

— « Nommez-la  donc , sire , car  j’avoue  que  je  n’ai 
«pas  assez  d’esprit  pour  cela. 

— «Oh  la  fine  bête  que  vous  êtes  ! dit  le  roi  avec 
«vivacité;  ah  ! que  vous  savez  bien  celle-là  même 
«que  je  pense,  car  il  n’est  [tas  que  vous  n’en  ayiez 
«entendu  bruire  quelque  chose;  mais  je  vois  où 
«vous  en  voulez  venir  en  faisant  ainsi  l'ignorant: 
«c’est  en  intention  de  me  la  faire  nommer  : et  je  le 
a ferai  ; car  vous  me  confesserez  que  toutes  ces  trois 
«conditions  peuvent  être  trouvées  dans  ma  maî- 
« tresse,  non  que  pour  cela  je  veuille  dire  que 
a j’aie  pensé  à l'épouser,  mais  seulement  pour 
«savoir  ce  que  vous  en  diriez,  si,  faute  d'autre, 
a cela  me  venoit  quelque  joui • eu  fantaisie.  » 

Le  baron  aurait  voulu  éviter  de  s’expliquer  sur 
ce  sujet  délicat;  mais,  pressé  par  le  roi,  il  ne  put 
s'y  refuser,  et  il  le  fit  avec  une  noble  franchise , en 
représentant  à Henri  IV  que: «outre  la  honte  et  le 


repentir  qu’il  éprouveroit  d’un  pareil  mariage  lors- 
que son  amour  seroit  affoibli  par  les  années,  il  de- 
voit  craindre  que  des  dissensions  funestes  ne  s’éle- 
vassent entre  ses  enfants  au  sujet  de  la  succession 
au  trône.  En  effet,  le  premier  étant  né  d’un  adul- 
tère , ceux  qui  viendraient  après  le  mariage  se  pré- 
tendraient les  seuls  légitimes.  «Je  vous  laisserai, 
«ajouta  le  baron,  penser  à loisir  à toutes  ces  diffi- 
« cultes  avant  que  de  vous  en  dire  davantage  une 
«autre  fois. 

— «Ce  ne  sera  pas  mal  fait,  reprit  froidement  le 
«roi,  car  vous  en  avez  assez  dit  pour  la  première.» 

Après  quelques  mots  ajoutés  par  le  baron  de 
Rosny  sur  son  amour  pour  la  gloire  du  roi  et  pour 
le  bien  de  l’État,  Henri  IV  mit  fin  à cette  conversa- 
tion, qui  avait  duré  trois  heures. 

Mort  de  Gabrielle  d’Estrées,  duchesse  de  Beaufort 
(10  avril  1599). 

La  duchesse  de  Beaufort  fut , de  toutes  les  maî- 
tresses de  Henri  IV,  celle  à laquelle  ce  roi  témoigna 
le  plus  d’attachement , et  qui  le  fixa  le  plus  long- 
temps. Sans  hauteur,  sans  arrogance , sans  fierté, 
elle  n'abusa  jamais  de  sa  faveur.  Elle  se  montra 
toujours  affable,  polie,  douce  et  bienfaisante.  «On 
n’a  guère  vu  de  maîtresses  de  roi,  dit  d’Aubigné, 
qui  n'aient  attiré  sur  elles  la  haine  des  grands  , soit 
en  faisant  défavoriser  ceux  qui  ne  les  aidoient  pas  , 
soit  en  épousant  les  intérêts  ou  les  vengeances  de 
leurs  parents.  C'est  une  merveille  que  cette  femme, 
dont  l’extrême  beauté  ne  lenoit  rien  de  lascif,  ait 
pu  vivre  dans  cette  cour  avec  si  peu  d’ennemis 

1 Le  baron  de  Rosny,  dont  les  conseils  étaient  toujours  con- 
traires à la  duchesse  de  Beaufort,  était  excepté  sans  doute  de 
cette  bienveillance,  que  Gabrieile  montrait  toujours  aux  bons 
serviteurs  du  roi  : on  ne  doit  pas  s’en  étonner,  il  y avait 
réellement  rivalité  entre  la  maîtresse  et  l’ami  de  Henri  IV. 
Rosny  était  jaloux  de  l’influence  de  Gabrielle  sur  le  roi. 

Le  baptême  du  second  fils  que  Gabrielle  avait  donné  au  roi 
pendant  le  voyage  de  Bretagne  fut  l’occasion  d’une  scène 
célèbre , et  sur  laquelle  les  historiens  doivent  regretter  de 
n’avoir  d'autres  détails  que  ceux  donnés  par  les  Mémoires 
de  Sidly. 

Ce  baptême  avoit  eu  lieu  avec  toutes  les  pompes  dues  aux 
seuls  fils  de  France.  Le  baron  de  Rosny  en  témoigna  son 
étonnement  au  roi,  qui  déclara  qu’on  avait  outrepassé  ses 
ordres. — Quelques  jours  après,  le  conseiller  d’État,  de  Fresnes, 
dévoué  à la  duchesse , prépara  une  ordonnance  de  ce  qui  était 
à payer  aux  hérauts,  trompettes,  etc. , qui  avaient  pris  part 
à la  cérémonie,  et  l’envoya  au  baron  de  Rosny  pour  leur  en 
fane  délivrer  le  montant.  Rosny  fit  une  autre  ordonnance , 
dans  laquelle  , sans  mentionner  aucunement  le  prince  nou- 
veau-né , il  réduisii  la  somme.  Les  hérauts  prélendireni  que 
le  taux  des  dépenses  pour  le  baptême  des  enfants  de  France 
était  depuis  longtemps  fixé,  et  qu’il  n’y  avait  rien  à rabat- 
tre. « Allez  , leur  dit  le  baron  , il  n’y  a point  maintenant  d’en- 
« fants  de  France.  » Rosny  se  rendit  ensuite  au  Louvre  pour 
montrer  au  roi  l’ordonnance  de  de  Fresnes.  Henri  IV  la  lut 
et  la  déchira,  en  disant  à ceux  qui  l’eniouraient  : «Voyez  la 
«malice  du  monde  et  les  traverses  que  l’on  donne  à ceux  qui 
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Aussi  les  conseils  de  Rosny  n’avaient  pas  détourné 
Henri  IV  de  son  dessein,  et  il  n’attendait  que  la 
réussite  de  ses  négociations  û Rome  pour  donner 
à Gabrielle,  en  l'épousant,  le  titre  de  reine. 

«Le  roi , s’étant  résolu  à épouser  la  duchesse  de 
Beau  Port , dit  le  chancelier  de  Chiverny,  dans  ses 
Mémoires,  pour  commencer  â l’autoriser  et  ses  en- 
fants , ne  faisoit  plus. aucunes  grâces,  et  ne  donnoit 
aucunes  charges  ou  gouvernements  d'importance, 
que  ce  ne  fût  par  la  prière  de  ladite  duchesse 
et  en  sa  faveur ; il  commandoit  qu’on  la  remerciât 
et  qu'on  lui  eût  obligation  pour  attacher  un  chacun 
davantage  à son  intérêt,  en  cas  qu’elle  et  ses  enfants 
en  eussent  besoin...  Si  bien  qu’en  peu  de  temps 
on  vit  dans  diverses  provinces  force  personnes, 

«me  servent  bien  et  selon  mon  "ré;  on  a envoyé  à M.  de 
«Rosny  une  ordonnance  à dessein  de  m’offenser,  s’il  la  pas- 
«soit , ou  d’offenser  la  duchesse  de  Beau  fort , s'il  la  refusoit  : 
«mais  j’y  pourvoirai...»  Et  s’adressant  à Rosny  : «Venez  avec 
«moi,  lui  dit-il  , je  vous  ferai  voir  que  les  femmes  ne  me  pos 
« sèdent  pas.  » — LVd  ssus,  il  monta  dans  le  carrosse  de  son 
ministre,  parce  que  ,e  sien  tardait  trop  à arriver,  et  ils  se 
rendirent  ensemble  chez  la  duchesse. 

«Le  roi , en  entrant,  la  prit  par  la  main  avec  une  conte- 
nance sévère,  et  lui  dit  ; «Madame,  allons  en  votre  chambre, 
«ei  qu’il  n’y  entre  que  vous,  Rosny  et  moi  ; car  je  vous  veux 
«parler  à tous  deux,  et  vous  apprendre  à bien  vivre  ensem- 
«ble. » Alors,  étant  entrés  dans  la  chambre , il  lit.  fermer 
les  porles,  et,  les  tenant  tous  deux  par  la  main,  il  lui  dit 
«qu’il  étoit  parfaitement  content  de  tout,  ce  qu’avoit  fait 
«Rosny;  qu'il  vouloir  qu’elle  l’écoulât  patiemment;  qu’elle 
«prit  ses  conseils  comme  il  faisoit  lui -même;  qu'il  l’avoit 
« principaleme  t aimée  à cause  de  la  douceur  de  caractère 
«qu’il  a voit  remarquée  cri  elle,  et  qu’eu  changeant  de  ma- 
«nièr.  s elle  pourvoit  lui  faire  croire  que  tout  avoù  été  feinte 
«jusque-lâ  dans  sa  conduite,  et  que,  parvenue  au  poste  qu'elle 
«désiroit , elle  ne  tarderont  pas  à revenir  au  naturel  des  autres 
«femmes.»  La  duchesse  (qui  avoit  précédemment  maltraité 
Rosny,  qui  étoit  venu  la  voir  par  ordre  du  roi  ) fut  affectée  de 
la  dureté  de  ces  paroles;  elle  laissa  éclater  ses  plaintes  et  ses 
sanglots,  reprocha  au  baron  d’avoir  maintes  fois  donné 
des  marques  de  mépris  à cite  et  à ses  enfants;  et , enfin , 
se  jetant  sur  son  lit  avec  toutes  les  apparences  du  désespoir, 
s écria  qu'il,  lui  falloit  mourir  après  de  telles  disgrâces. 
Leroi,  un  peu  ému,  lui  dit  avec  douceur  « qu’il  vouloit 
«qu’elle  vécût  avec  lui  et  avtc  ses  fidcles  serviteurs  comme 
«par  le  passé,  et  qu’il  l’aimeroii  aussi  à son  tour  de  même;» 
mais  voyant  que  ses  emportements  ne  cessoient  point , et 
qu’elle  disoit  «qu’il  lui  étoit  impossible  de  voir  le  roi  soutenir 
« un  valet  contre  elle,  qui  portoit  le  titre  de  maîtresse , » il 
lui  dit  : «Pardieu,  madame,  c’est  tiop;  je  vois  bien  que  l’on 
« vous  a dressée  à tout  ce  badinage  pour  essayer  de  me  faire 
«chasser  un  serviteur  duquel  je  ne  puis  trie  passer,  je  ne 
«crains  point  de  le  dire  devant  lui,  et,  qui  m’a  toujours  loya- 
« lement.  servi  depuis  vingt-cinq  ans  : mais  je  n’en  ferai  rien  ; 
«et  alin  que  vous  en  teniez  votre  cœur  en  repos  , et  ne  fassiez 
« plus  l’acariâtre  conta  e ma  volonté  et  le  bien.de  mes  affaires, 
«je  vous  déclare  que  , si  j’étois  réduit  à cette  nécessité  de  choi- 
« sir  à perdre  l’un  ou  l’autre,  je.  me  passerais  mieux  de 
« dix  maîtresses  comme  vous  que  d’un  serviteur  comme 
*lui.  » 

Les  Mémoires  de  Sully  ajouienl , et  nous  n’avons  encore  ici 
que  leur  témoignage,  que  la  duchesse  , voyant  que  le  roi  al- 
lait sortir  après  ce  discours,  jugea  qu’il  était  temps  de  fléchir, 
se  jeta  aux  pieds  de  Henri  IV,  et  consentit  à se  réconcilier 
avec  le  baron  de  Rosny. 


même  de  grande  qualité,  établies  à ce  dessein.» 

La  duchesse,  alors  enceinte,  désirait  vivement 
que  son  mariage  avec  le  roi  pût  être  célébré  avant 
ses  couches,  afin  que  la  légitimité  de  ce  quatrième 
enfant  fût  inattaquable.  Les  trois  autres  avaient  été 
légitimés. 

«Dieu,  continue  le  chancelier,  qui  en  un  clin- 
d’œil  renverse  et  dissipe  tout  ce  qui  ne  lui  plaît  pas, 
fit  paroître  en  un  instant  sa  volonté  et  son  pouvoir  » 
La  duchesse,  qui  avait  passé  une  partie  du  carême 
auprès  du  roi , à Fontainebleau, était  revenue  à Paris 
aux  approches  de  la  semaine  sainte,  « pour  éviter  le 
scandale,  et  afin  de  se' faire  voir  bonne  catholique 
au  peuple,  qui  ne  la  croyoit  pas  telle,  parce  qu’on 
disuit  généralement  qu’elle  avoit  contribué  â déter- 
miner le  roi  â donner  ledit  de  Nantes.»  A son  ar- 
rivéeà  Paris  elle  logea,  suivant  l’ordre  de  Henri  IV, 
dans  la  maison  de  Sébastien  Zamet,  célèbre  parti- 
san , qui  se  qualifiait  de  seigneur  suzerain  de  dix 
sept  cent  mille  écus. 

«Le  jeudi  saint,  8 avril,  lendemain  de  son  arri- 
vée, elle  alla  entendre  ténèbres  au  polit  Saint- 
Antoine,  où  il  se  fait  tous  les  ans,  à pareil  jour,  un 
des  plus  excellents  concerts  qui  se  puissent  ouïr. 
Elle  s'y  rendit  en  litière,  et  toutes  les  princesses  en 
carrosse,  et  y avoit  un  capitaine  des  gardes  â côté 
de  la  litière.  On  lui  avoit  gardé  une  chapelle,  où  elle 
entra  pour  n’ètre  ni  trop  pressée  ni  trop  en  vue. 
Mademoiselle  de  Guise  étoit  avec  elîe,  et  tout  le 
long  de  l’office  la  duchesse  lui  montra  des  lettres 
de  Rome,  par  lesquelles  on  l'assuroit  que  ce  qu’elle 
désiroit  seroit  bientôt  achevé;  elle  lui  fit  voir  aussi 
deux  lettres  qu’elle  avoit  reçues  ce  même  jour  du 
roi,  si  passionnées  et  si  impatientes  de  la  voir  reine, 
qu’il  lui  mandoit  qu’il  dépècheroitde  Fresnes,  un  de 
ses  secrétaires  d'État,  et  qui  étoit  tout  â elle,  pour 
a\oir  épousé  une  de  ses  parentes,  pour  presser  Sa 
Sainteté  de  lui  permettre  ce  qu’il  étoit  bien  résolu 
de  faire.  Ainsi , toute  1 heure  de  la  dévotion  se 
passa  en  de  semblables  prières  *.» 

La  duchesse  de  Beaufort  avait  eu  quelques  éblouis- 
sements pendant  l'office.  — A son  retour,  elle  fut 
surprise,  en  se  promenant  dans  le  jardin  de  Zameth, 
d’une  attaque  d’apoplexie,  suivie  d’affreuses  con- 
vulsions. «Les  médecins  et  les  chirurgiens  n’osèrent 
pas  lui  faire  de  remèdes,  â cause  de  sa  grossesse.» 
Un  la  transporta  chez  sa  tante,  madame  de  Sour- 
dis, où  , après  avoir  essayé  d’écrire  au  roi  sans  pou- 
voir achever  sa  lettre,  elle  expira,  le  10  avril , dans 
de  nouvelles  convulsions. «Celte  femme,  naguère  si 
belle,  dit  d’Aubigné  , faisoit  horreur  â voir  sur  son 
lit  de  mort  : sa  figure , dont  les  traits  étoient  horri- 

1 Histoire  des  amours  de  Henri  IF,  ouvrage  attribué 
à Louise-Marguerite  de  Loi  raine , pi  incesse  do  (àmti. 
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blement  décomposés,  étoit  livide,  et  sa  télé  tournée 
sur  son  cou,  comme  si  elle  eût  été  étranglée.  «Un  des 
médecins  du  roi,  la  voyant  ainsi , s’écria  : hic  est 
marins  Dornini  ! «la  main  du  Seigneur  est  ici  ! ! » 

Sur  le  premier  avis  de  la  maladie  de  la  duchesse, 
Henri  IV  accourait  de  Fontainebleau,  lorsque  en 
route  il  apprit  que  tout  était  fini.  Sa  douleur  fut 
excessive;  on  le  ramena  à Fontainebleau. — Pour 
honorer  la  mémoirede  celle  qu’il  avait  perdue,  il  en 
porta  le  deuil  pendant  trois  mois,  et  le  fit  porter  à 
toute  sa  cour. 

Promesse  de  mariage  à Henriette  de  Ralzac.  — Henriette 
devient  la  maîtresse  du  roi  (1599-1G00). 

Cinq  mois  et  vingt  jours  après  cette  mort  d’une 
femme  dont  la  perle  lui  avait  causé  tant  de  dou- 
leurs, le  roi , amoureux  de  nouveau  , signait  la  pro- 
messe suivante  : il  avait  alors  quarante-six  ans. 

«Nous.  Henri  IV,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de 
«France  et  de  Navarre,  promettons  et  jurons,  de- 
avant  Dieu  , en  foi  cl  parole  de  roi , à inessire  Fran- 
çois de  Balzac,  sieur  d’Entragues,  chevalier  de 
« nos  ordres , que , nous  donnant  pour  compagne 
«demoiselle  Henriette  Catherine  de  Balzac  , sa  fille, 
« au  cas  que  dans  six  mois , à commencer  du  pre- 
«mier  jour  du  présent,  elle  devienne  grosse , et 
«qu  elle  accouche  d’un  fils;  alors  et  à l’instant 
« nous  ta  prendrons  à femme  et  légitime  épouse, 
«dont  nous  solenniserons  le  mariage  publiquement, 
«et  en  face  notre  mère  sainte  Église,  selon  les  so- 
«lennités  en  tels  cas  requises  et  accoutumées;  pour 
«plus  grande  approbation  de  laquelle  promesse, 
« nous  promettons  et  jurons  comme  dessus  de  la  ra- 
« t i fier  et  renouveler  sous  notre  seing,  incontinent 
«après  que  nous  aurons  obtenu  de  notre  saint-père 
«le  pape  la  dissolution  du  mariage  d’entre  nous  et 
«dame  Marguerite  de  France,  avec  permission  de 
«nous  remarier  où  bon  nous  semblera.  En  témoin 
«de  quoi  nous  avons  écrit  et  signé  la  présente, 
«au  bois  Malesherbes  , ce  jourd'hui  1er  d’octo- 
« bre  1599.  — Signé  Henri.  » 

Cette  promesse  de  mariage  fut  précédée  d’un  don 
de  cent  mille  écus. 

Henriette  de  Balzac,  qui  reçut  plus  tard,  de 
Henri  IV,  le  titre  de  marquise  de  Verneuil , était 
sœur  utérine  du  comte  d’Auvergne  ( duc  d’Angou- 
lème);  sa  mère,  Marie  Touchet , ancienne  maî- 
tresse de  Charles  IX,  avait  épousé  le  sieur  de  Bal- 
zac d’Entragues,  gouverneur  d’Orléans.  Henriette, 
alors  âgée  de  vingt  ans,  dans  tout  l’éclat  de  sa 
beauté,  plus  coquetie  que  tendre,  plus  ambitieuse 
qu’aimante,  sut  inspirer  au  roi  une  passion  irrésis- 
tible. 

Sully,  qui  n’était  encore  que  baron  de  Rosny,  dit 
dans  ses  Mémoires  que  peu  de  temps  après  le  paie- 


ment des  cent  mille  écus,  le  roi,  qui  ne  faisait 
plus  rien^sans  le  consulter,  le  prit  à part,  dans  la 
galerie  de  Fontainebleau,  et  lui  remit  un  papier, en 
détournant  la  tête  avec  une  certaine  façon, 
comme  s’il  eût  eu  honte  de  lui  voir  lire , et  lui 
dit  : «Lisez  cela  et  m’en  dites  votre  avis.»  C’était  la 
promesse  de  mariage.  Rosny,  après  l’avoir  lue,  la 
rendit  au  roi,  en  lui  disant  qu’il  n’avait  pas  assez 
médité  sur  une  affaire  de  telle  importance  pour 
émettre  un  avis;  mais  le  roi  insista,  et  dit  : «Parlez 
«librement,  et  me  dites  ce  qu’il  vous  en  semble  ; je 
«le  veux,  et  vous  le  commande  absolument.  — Vous 
«me  promettez,  sire  , dit  le  baron,  de  n’ètre  point 
«en  colère  contre  moi , quoi  que  je  puisse  dire  ou 
«faire.  — Oui  ! oui  ! dit  le  roi,  car,  aussi  bien,  pour 
«votre  dire,  n'en  sera-t-il  ni  plus  ni  moins. «Rosny 
reprit  alors  la  promesse,  comme  s'il  voulait  la  relire, 
et  la  déchira  en  disant  : «Voilà  mon  avis,  sire, 
«puisque  vous  le  voulez  savoir.  — Morbleu!  s’écria 
«le  roi,  je  crois  que  vous  êtes  fou?  — Oui,  sire, 
«reprit  le  baron,  je  suis  fou,  et  je  voudrais  l'être  si 
«fort , que  je  le  fusse  tout  seul  en  France»;  et  con- 
tinuant à parler,  il  représenta  avec  chaleur  au  roi  le 
danger  d’un  pareil  engagement  dans  la  crise  de  son 
démariage , et  les  embarras  de  toute  nature  qui 
pourraient  en  être  la  suite.  Le  roi  l’écoula  froide- 
ment, rentra  dans  son  cabinet  sans  lui  répondre, 
écrivit  une  autre  promesse , sortit , passa  devant 
lui  sans  le  regarder,  puis  monta  à cheval,  et  partit 
pour  le  bois  de  Malesherbes,  où  l’attendait  sa  nou- 
velle et  future  maîtresse. 

Rosny  se  crut  disgracié;  mais,  peu  de  jours  après, 
le  roi , en  lui  donnant  la  charge  de  grand  maître  de 
l’artillerie,  lui  prouva  qu’il  avait  apprécié  sa  géné- 
reuse franchise,  quoique  la  passion,  dans  cette  cir- 
constance, l’eùt  emporté  sur  la  raison. 

Henriette  devint  grosse  dans  le  délai  fixé  par  la 
promesse,  mais  la  frayeur  que  lui  causa  la  foudre 
en  tombant  dans  sa  chambre  la  fit  accoucher  avant 
terme;  et  comme  elle  continua  à être  la  maîtresse  de 
Henri  IV  (elle  accoucha  d’un  fils  en  1601  ),  le  roi, 
dont  les  désirs  avaient  été  satisfaits,  crut  facilement 
ce  que  lui  dirent  ses  ministres,  que  la  promesse 
était  nulle,  à cause  de  la  non-exécution  de  la 
principale  condition. 

Divorce  et  second  mariage  de  Henri  IV.  — 11  épouse 
Marie  de  Médicis  (1599-1000). 

La  reine  Marguerite,  qui  n’aurait  pas  voulu  que 
la  duchesse  de  Beaufort  lui  succédât  sur  le  trône  de 
France,  se  montrait , depuis  la  mort  de  Gabrielle, 
fort  disposée  à donner  son  consentement  au  divorce 
demandé  par  Henri  IV,  parce  qu’elle  ignorait  le 
nouvel  engagement  que  le  roi  avait  pris  avec  Hen- 
riette de  Balzac.  — Le  divorce  fut  donc  prononcé 
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le  17  décembre  1699,  par  trois  commissaires  nom- 
més par  le  pape , qui  déclarèrent  nul  le  mariage 
contracté  entre  Henri , roi  de  Navarre  , et  Margue- 
rite de  Valois;  le  pape  confirma  promptement  cette 
annulation.  Il  aurait  peut-être  tardé  pendant  assez 
longtemps,  «si  l’on  n’eût  craint,  dit  Péréfixe,que 
le  dépit  d’être  méprisé  ne  jetât  le  roi  de  France 
dans  les  mêmes  inconvénients  où  il  avoit  autrefois 
jeté  Henri  VIII , roi  d’Angleterre  , ou  bien  que,  par 
le  conseil  de  quelque  flatteur,  le  roi , forçant  la 
bonté  de  son  naturel,  ne  se  portât  à se  défaire 
de  la  reine  Marguerite  de  quelque  manière  que 
ce  fut;»  crainte  singulière,  et  dont  on  s’étonne  de 
trouver  l’expression  dans  un  historien  qui  ne  cesse , 
en  toute  circonstance,  de  marquer  sa  juste  prédi- 
lection pour  Henri  IV. 

Le  roi  était  encore  dans  le  plus  fort  de  sa  pas- 
sion pour  Henriette  de  Balzac;  ses  ministres,  crai- 
gnant qu’il  ne  remplît  la  promesse  qu’il  lui  avait 
faite,  se  hâtèrent  de  profiler  de  l’accouchement 
avant  terme  de  sa  maîtresse,  pour  lui  proposer  de 
nouveau  d’épouser  la  princesse  Marie  de  Médicis, 
nièce  du  grand  duc  de  Toscane.  Henri  IV,  pressé 
« par  les  députations  des  seigneurs  du  royaume  et  du 
parlement ,»  se  décida  à ce  mariage;  le  contrat  fut 
signé  au  mois  d'avril  de  l’an  1600,  et  le  mariage, 
fait  par  procuration  à Florence , fut  célébré,  le  10 
décembre  de  la  même  année,  à Lyon,  où  ia  jeune 
reine  vint  trouver  le  roi. 

Guerre  et  paix  avec  le  duc  de  Savoie. — Trahison  du  maréchal 
de  Biron.  — Henri  IV  lui  pardonne  (IGOü-lGOl). 

Ce  fut  à Lyon  ( en  1601  ) qu’une  paix  définitive , 
conclue  avec  Emmanuel,  duc  de  Savoie,  mit  fin  aux 
querelles  dont  le  marquisat  de  Saluces  était  depuis 
longtemps  l’objet.  Ce  prince  était  venu  l’année 
précédente  à Paris  pour  traiter  de  cette  importante 
affaire,  dont  la  décision  avait  été  remise,  parle 
traité  de  Vervins,  à l’arbitrage  du  pape  ; il  comptait 
sur  son  habileté  dans  les  négociations  pour  obtenir 
directement  du  roi  de  meilleures  conditions  que 
celles  que  le  pape  lui  aurait  faites;  mais  sa  dupli- 
cité échoua  contre  la  franchise  de  Henri  IV. 

Emmanuel  profita  de  son  séjour  dans  la  capitale 
delà  France,  où,  par  ordre  du  roi,  un  pompeux 
accueil  lui  avait  été  fait,  pour  essayer  de  nouer  des 
intrigues  avec  quelques  uns  desj  principaux  sei- 
gneurs de  la  cour,  et  il  réussit  auprès  du  maréchal 
de  Biron.  L’instrument  dont  le  duc  de  Savoie  se 
servit  pour  gagner  le  maréchal,  fut  un  sieur  de  La 
Fin,  autrefois  employé  dans  les  affaires  du  duc 
d’Alençon,  et  depuis  longtemps  rompu  à toutes  les 
intrigues  dangereuses  et  secrètes.  Biron  était  mé- 
content ; comblé  de  faveurs,  il  ne  se  croyait  pas 


assez  payé  de  ses  services.  La  Fin , en  lui  promet- 
tant la  souveraineté  de  la  Bourgogne  , dont  il  était 
seulement  gouverneur,  et  la  main  d’une  des  filles 
du  duc  de  Savoie,  l’amena  à signer  un  traité  par 
lequel  il  s’engagea  à aider  le  duc  de  Savoie  et  le 
roi  d’Espagne  dans  leurs  tentatives  futures  contre 
Henri  IV. 

Le  duc  de  Savoie,  avant  de  quitter  Paris  pour 
revenir  dans  ses  États,  signa  , mais  sans  dessein  de 
l’exécuter,  un  traité  par  lequel,  en  échange  du 
marquisat  de  Saluces,  il  devait  abandonner  à la 
France  la  Bresse,  le  Bugey  et  les  deux  ris  es  du 
Rhône  jusqu’à  Lyon.  Un  délai  de  trois  mois  avait 
été  fixé  pour  l’exécution  mutuelle  de  ce  traité.  Em- 
manuel, sommé  de  tenir  sa  parole,  s’y  refusa, 
comptant  sur  le  secours  des  Espagnols  et  sur  la 
connivence  du  maréchal  de  Biron,  auquel  le  com- 
mandement de  l’armée  destinée  à agir  contre  lui 
devait  être  confié.  Mais  Henri  IV,  suivant  son  usage, 
se  rendit  lui-même  à l’armée,  et  malgré  la  mauvaise 
volonté  du  maréchal,  obtint  dans  une  seule  cam- 
pagne, où  il  fut  aidé  de  Lesdiguières  et  de  Bosny, 
des  succès  tels  et  si  rapides,  que,  après  avoir  vu 
prendre  Bourg  et  ^imprenable citadelle  de  Mont- 
mélian  l,  le  duc  fut  obligé  de  solliciter  comme  une 
grâce  l’exécution  de  ce  même  traité,  que  peu  de  mois 
au  paravant  il  avait  repoussé  avec  tant  d’arrogance. 

Le  roi  avait,  dans  cette  campagne,  conçu  des 
soupçons  sur  le  maréchal  de  Biron.  Il  le  prit  un  jour 
à part  dans  le  cloître  des  Cordeliers  de  Lyon,  et  lui 
demanda , sous  promesse  de  pardon,  en  quoi  con- 
sistaient les  intelligences  qu’il  avait  eues  avec  ses  en- 
nemis, et  quels  en  étaient  la  cause  et  le  but.  Biron, 
au  lieu  de  répondre  avec  vérité  à une  question  ainsi 
faite,  n’a\oua  qu’imparfaitement  son  crime,  ne 
parla  pas  du  traité  qu’il  avait  signé,  et  se  borna  à 
dire  qu'il  avait  été  flatté  de  l’idée  d’épouser  une 
princesse  de  Savoie;  que  cependant  il  ne  se  serait 
pas  écarté  de  son  devoir , si  le  roi  ne  lui  eût  refusé 
le  gouvernement  de  la  citadelle  de  Bourg,  en 

1 Beudant  le  séjour  du  duc  de  Savoie  à Paris,  le  roi  avait 
ordonné  aux  principaux  seigneurs  de  sa  cour  de  le  traiter 
chacun  successivement.  Rosny  eut  et  l honneur  peu  de  jours 
après  l’arrivée  du  prince.  Le  duc,  soit  à dessein  , soit  par  ha- 
sard , arriva  chez  le  baron  avant  tous  les  autres  convives , et 
se  hüia  de  demander  ü visiter  l’arsenal.  Le  baron  se  trouva 
bien  empêché , car  les  magasins  étaient  dégarnis;  il  le  mena 
dans  les  ateliers.  — Le  prince,  voyant  «quarante  affûts  et 
rouages  auxquels  on  travaillait,  vingt  canons  nouvellement 
fondus,  et  les  préparatifs  d'une  fonte  nouvelle  , « demanda  ce 
(Iléon  voulait  faire  t le  toute  cette  artillerie  : « Monsieur, 
«dit  en  souriant  le  baron  , c’est  pour  prendre  Montmélian.  — 
«Y  avez-vous  été?  dit  le  duc.  — Non  , monsieur.  — Vraiment 
«je  le  vois  bien  , car  vous  ne  diriez  pas  ceia;  Monlmélian  ne 
«je  peut  prendre.  — Monsieur,  reprit  le  baron  , je  vous  en 
«ci ois;  néanmoins,  ne  menez  pas  le  roi  en  cette  peine:  s'il 
«mêle  commandoit  j’en  viendrons  bien  û boni;  mais  je  veux 
« croire  qu’il  n’en  sera  pas  besoin  , et  que  le  roi  et  vous , vous 
«vous  séparerez  contents  l’un  de  l’autre.» 
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Bresse.  Henri  IV  l’embrassa,  cl  lui  dit  avec  bouté  : 
«Bien!  maréchal,  ne  te  souvienne  jamais  de  Bourg, 
«et  je  ne  me  souviendrai  jamais  aussi  de  tout  le 
«passé.»  «Mais  en  lui  pardonnant,  dit  P.  Matthieu , 
il  l’avertit  qu’ime  rechute  seroit  mortelle. 

Biron  racontant  au  due  d’Éperno.i  sa  conversation 
avec  le  roi  : «Je  m'en  réjouis  comme  vous,  dit  le 
«vieux  seigneur;  mais  vous  devriez  désirer  une 
« abolition , car  les  péchés  de  cette  qualité  ne  se  re- 
« mettent  pas  comme  cela.  — Une  abolition,  répon- 
«dit  le  maréchal,  sera-t-elle  plus  sûre  que  la  parole 
«du  roi?  Et  s’il  faut  une  abolition  au  duc  de  Biron, 
«que  faudra-t-il  aux  autres  ?»  — «11  oublioit,  dit  en- 
core Matthieu  , que  la  puissance  royale  commençoit 
à prendre  le  dessus,  et  qu'en  fait  de  crime  d’État, 
elle  ne  distingue  pas  entre  les  coupables.» 

Pour  donner  au  maréchal  une  sorte  de  dédom- 
magement du  gouvernement  de  la  Bresse , le  roi 
l’envoya,  comme  ambassadeur  en  Angleterre,  faire 
part  de  son  mariage  à Elisabeth  ; cette  reine,  qui 
peu  de  temps  auparavant  avait  laissé  périr  sur  l’é- 
chafaud le  comte  d’Essex,  son  favori , dit  au  maré- 
chal , que  la  royauté  avait  quelquefois  des  devoirs 
pénibles  à remplir  ; et  elle  ajouta  : «Si  j’étais  à la 
«place  du  roi , mon  frère,  il  y aurait  des  têtes cou- 
«péesà  Paris  comme  à Londres.  Dieu  veuille,  toute- 
« fois,  qu'il  se  trouve  bien  de  sa  clémence;  pour  moi, 
«je  n’aurais  jamais  de  pitié  de  ceux  qui  troublent 
«un  État.»  Biron,  en  rendant  compte  de  son  am- 
bassade, se  garda  bien  de  répéter  à Henri  IV  ce  pro- 
pos d'Élisabeth. 

Naissance  du  dauphin  ( depuis  Louis  Xlll  ).  — Intrigues 

d’Henrielte  de  Balzac , marquise  de  Verneuil.  — Nouveaux 

complots  de  Biron  (1601-1602). 

La  reine  était  devenue  grosse  peu  de  temps  après 
son  mariage;  elle  accoucha  à Fontainebleau,  le  27 
septembre  1601 , d’un  fils  « auquel  on  domina  au 
baptême,  dit  Péréfixe  , le  nom  de  Louis,  si  doux  et 
si  cher  à la  France,  pour  la  iné. noire  du  grand  saint 
Louis  et  du  bon  Louis  XII , père  du  peuple . » L'en- 
fantement fut  long  et  difficile.  Le  roi  manifesta  une 
grande  joie  de  ce  qu'il  lui  était  né  un  fils  1 ; «il  in- 

1  L’accouehemetil  de  Marie  de  Médicis  fut  lent  et  laborieux  ; 
sa  vie  fut  en  danger.  « Le  mal  de  la  reine  , dit  Louise  Bour- 
geois, sage-femme  de  l’épouse  de  Henri  IV,  dura  vingt-deux 
heures  et  un  quart...  Pendant  un  si  long  temps  qu’elle  de- 
meura en  travail , le  roi  ne  l’abandonna  nullement  : s’il  sor- 
toit  pour  manger,  il  euvoyoit  sans  cesse  savoir  de  ses  nou- 
velles. Madame,  sa  sœur,  en  faisoit  de  même.  Il  me  demandoit 
à toute  heure  si  la  reine  accoucherait  bientôt,  et  de  quel  en- 
fant ce  seroit.  Pour  le  contenter,  je  lui  dis  que  oui.  Il  me  de- 
manda derechef  « quel  enfant  ce  seroit.  ■ Je  lui  dis  que  ce  serait 
ce  que  je  voudrais.  « Lt  quoi,  dit-il,  n’est-il  pas  fait?  » Je  lui 
dis  que  oui,  qu’il  éloit  enfant;  mais  que  j’en  ferais  un  fils  ou 
une  fille,  ainsi  qu’il  me  plairait.  — 11  médit:  «Sage-femme, 
« puisque  cela  dépeud  de  vous , mettez-y  les  pièces  d’un  fils.  » 


voqua  sur  lui  la  bénédiction  du  ciel,  lui  donna  la 
sienne,  et  lui  mit  son  épée  à la  main,  priant  Dieu 
«qu’il  lui  fit  la  grâce  d’en  user  seulement  pour  sa 
«gloire  et  pour  la  défense  de  son  peuple.  » 

Je  lui  dis:  «Si  je  fais  un  fils,  monsieur,  que  me  donnerez- 
« vous?  — Je  vous  donnerai  tout  ce  que  vous  voudrez  ; plutôt 
« tout  ce  que  j'ai.  — Je  ferai  un  fils , et  ne  vous  demande  que 
«l’honneur  de  votre  bienveillance,  et  que  vous  me  vouliez 
« toujours  du  bien.  » 11  me  le  promit , et  me  l’a  tenu. 

«Lorsque  les  remèdes  eurent  dissipé  la  colique,  et  que  la 
reine  alloit  accoucher,  je  vis  qu’elle  se  reienoii  de  crier.  Je  la 
suppliai  de  ne  s’en  retenir,  de  peur  que  sa  gorge  ne  s'enflât. 
Le  roi  lui  dit  : « Ma  mie,  laites  ce  que  voire  sage-femme  vous 
« dit  : criez  , de  peur  que  votre  gorge  s’enfle...  » 

«La  reine  étant  accouchée,  je  mis  M.  le  dauphin  dans  des 
linges  et  langes  dans  mon  giron,  sans  que  personne  sût  que 
moi  quel  enfant  c'étoit.  Je  l’enveloppai  bien,  ainsi  que  j’en  - 
tendois...  — Le  roi  vint  auprès  de  moi  ; je  regarde  l’enfant  au 
visage  , que  je  vis  en  une  grande  faiblesse,  de  la  peine  qu’il 
avoit  endurée.  Je  demande  du  vin  à M.  de  Lozerai , l’un  des 
premiers  valets  de  chambre  du  roi.  Il  apporta  une  bouteille  ; 
je  lui  demandai  une  cuillère.  Le  roi  prit  la  bouteille  qu’il  te- 
noit.  Je  lui  dis  : «Sire,  si  c’étoit  uri  autre  enfant,  je  mettrais 
«du  vin  dans  ma  bouche,  et  lui  en  donnerais  de  peur  que  la 
« faiblesse  dure  trop.  » Le  roi  me  mit  la  bouteille  contre  la  bou- 
che , et  médit:  «Faites  comme  à un  autre.»  J’emplis  ma 
bouche  de  vin  , et  lui  en  soufflai.  A l’heure  même  il  revint  et 
savoura  le  vin  que  je  lui  avois  donné. 

«Je  vis  le  roi  triste  ei  changé  ; s’étant  retiré  d’auprès  de 
moi , d’autant  qu’il  ne  savoit  quel  enfant  c’étoit;  il  n’avoit  vu 
que  le  visage...  Je  regardai  si  je  verrais  mademoiselle  de  La 
genouillère  pour  lui  donner  le  signal,  afin  qu’elle  allât  ôter  le 
raide  pe  ne  ; elle  bassinoit  le  grand  lit.  Je  vis  Gratietme,  à 
qui  je  dis  : « Ma  fille  , chauffez-moi  un  linge.  » Alors  je  la  v s 
aller  gaie  au  roi , lequel  la  repoussoit  et  ne  la  vouloil  pas 
croire,  à ce  qu’elle  me  dit  depuis.  Il  lui  disait  « que  c’étoit  une 
«fille;  qu'il  le  connoissoit  bien  à ma  mine. » File  l’assuroit 
bien  que  c’étoit  un  fils  , que  je  lui  en  avois  donné  le  signal.  Il 
lui  disoit  : « File  fait  trop  mauvaise  miue.  — Sire  , elle  vous  a 
« dit  qu’elle  le  ferait.  » Il  lui  dit  qu’il  étoit  vrai , mais  qu’il  n’é- 
toit  pas  possible  qu’ayant  eu  un  fils,  je  la  pusse  faire  telle. 
Elle  lui  répondit  : « Il  est  bien  possible  , puisqu’elle  l’a  fait.  » 
Mademoiselle  de  La  Renouillere  voyant  le  roi  se  fâcher  avec 
Gratienne  , vint  à moi  : je  lui  fis  le  signal  ; elle  me  demanda  à 
l’oreille;  je  lui  dis  à la  sienne  que  oui.  File  détivussa  son  cha- 
peron et  alla  faire  la  révérence  au  roi,  et  lui  dit  que  je  lui  avois 
fait  le  signal , et  même  lui  avois  dit  à l’oreille.  La  couleur  re- 
vint au  roi  ; il  vint  à moi  à côté  de  la  reine  , et  se  baissa  , et 
me  dit  la  bouche  contre  mou  oreille,  et  me  demanda  : «Sage- 
« femme,  est-ce  un  fils?»  Je  lui  disque  oui.  «Je  vous  prie,  ne 
«me  donnez  point  de  courte  joie,  cela  me  ferait  mourir.»  Je 
développe  un  petit  M.  le  dauphin,  et  lui  fis  voir  que  c’étoit  un 
fils  , que  la  reine  n’en  vil  rien.  11  leva  les  yeux  au  ciel,  ayant 
les  mains  jointes,  et  rendit  grâce  à Dieu.  Les  larmes  lui  cou- 
loient  sur  la  face  aussi  grosses  que  de  gros  pois.  Il  me 
demanda  si  j’avois  fait  à la  reine , et  s’il  n’y  avoit  point  de 
danger  de  le  lui  dire?  Je  dis  que  non  ; mais  que  je  supphois 
Sa  Majesté  que  ce  fût  avec  le  moins^d'émoiion  qu’il  lui  serait 
possible.  Il  alla,  baiser  la  reine,  et  lui  dit:  «Ma  mie,  vous  avez 
« eu  beaucoup  de  mal  ; mais  Dieu  nous  a fait  une  grande  grâce 
«de  nous  avoir  donné  ce  que  nous  lui  avions  demandé  : nous 
« avons  un  beau  fils.  » La  reine  à l’instant  joignit  les  mains , et 
les  levant  avec  les  yeux  vers  le  ciel,  jeta  quantité  de  grosses 
larmes,  et  à l’instant  tomba  en  faiblesse.  — Je  demandai  au 
roi  à qui  il  lui  plaisoil  que  je  baillasse  M.  le  dauphin.  Il  me 
dit  : « A madame  de  Moriiglas  , qui  sera  sa  gouvernante.  » Ma- 
demoiselle de  La  Renouillere  le  prit , et  le  bailla  à madame  de 
Moutglas. 

« Le  roi  alla  embrasser  les  princes,  ne  s’étant  aperçu  de  la 
foiblesse  de  la  reine  , et  alla  ouvrir  la  porte  de  la  chambre,  et 
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Malgré  toute  l'affection  que  le  roi  témoignait  à sa 
nouvelle  épouse , il  avait  conservé  avec  Henriette  ! 
de  Balzac,  devenue  marquise  de  Verneuil , les  ! 
mêmes  relations  qu’avant  son  mariage  ; car  la  mar- 
quise accouclia,  peu  de  jours  après  la  reine  (en  oc- 
tobre 1601),  d’un  fils  qui,  comme  son  père,  reçut 
le  nom  de  Henri. 

La  naissance  de  ce  fils  excita  l’orgueil  et  l’ambi- 
tion de  la  maîtresse  du  roi.  Elle  avait,  au  moment 
de  la  célébration . à Lyon,  du  mariage  de  Henri  IV 
et  de  Marie  de  Médicis , fait  signifier  une  oppo- 
sition dont  on  n’avait  pas  tenu  compte.  Elle  osa  se 
flatter  de  faire  déclarer  le  mariage  du  roi  nul , et  le 
dauphin  illégitime.  De  nouvelles  intrigues  s’ourdi- 
dirent , de  nouveaux  complots  furent  tramés  : le 
comte  d’Auvergne , fils  de  Charles  IX,  et  frère  de 
la  marquise,  le  duc  de  Bouillon,  qui  drvait  son  rang 
à Henri  IV,  le  maréchal  de  Biron,  qui  venait  d’éprou- 
ver sa  clémence , se  réunirent  contre  le  roi;  mais 
Biron  paraît  être  le  seul  qui  ait  alors  songé  à s’unir 
aux  étrangers.  Des  correspondances  fréquentes 
s’établirent  entre  lui  et  le  duc  de  Savoie  , correspon- 
dances auxquelles  prit  part  le  comte  de  Fuentès, 
gouverneur  de  Milan  pour  le  roi  d'Espagne  (Phi- 
lippe III,  successeur  de  son  père  Philippe  H,  mort 
peu  de  temps  après  la  signature  du  traité  de  Ver- 
vins  ). 

Cependant  Emmanuel,  ayant  conçu  quelques 
soupçons  contre  La  Fin,  voulut  se  saisir  de  lui; 
mais  il  ne  put  faire  arrêter  que  Benazé,  son  secré- 
taire, qu'il  fit  enfermer  dans  le  château  de  Chiari , 
d’où  cet  homme  parvint,  peu  de  temps  après , à 
s’échapper.  Cette  arrestation  inquiéta  La  Fin;  il  re- 
doutait la  faiblesse  et  l’indiscrétion  du  maréehal.  Il 
apprit  que  Biron  avait  choisi  pour  agent  nouveau  le 
baron  de  Luz.  Tremblant  d’être  sacrifié,  il  résolut 
de  se  sauver,  en  sacrifiant  celui  qui  paraissait  se  dé- 
fier de  ses  services.  — Un  jour,  sous  prétexte  de 
quelques  perquisitions  à craindre,  il  conjura  le  ma- 
réchal de  brûler  le  traité  qu’il  avait  fait  avec  le  duc 
de  Savoie  (ce  traité  était  écrit  tout  entier  de  la 
main  de  Biron).  «Une  copie,  ajouta-t-il , sera  moins 
dangereuse.  » Cette  copie  fut  faite,  et  le  maréchal 
jeta  au  feu  l’original  ; mais,  avant  d’attendre  qu’il 
fût  brûlé  , il  sortit  de  son  cabinet.  La  Fin  s’en  em- 

(it  enti  er  tonies  les  personnes  qu’il  trouva  dans  l’antichambre 
et  grand  cabinet.  Je  crois  qu’il  y avoir  deux  cents  personnes  : 
de  sorte  que  l’on  ne  pouvoir  se  remuer  dans  la  chambre  pour 
porter  la  reine  dans  son  lit.  — J’étois  infiniment  fâchée  de  la 
voir  ainsi  ; je  dis  qu’il  n’y  avoit  aucune  apparence  de  faire  en- 
trer ce  inonde  ici  que  la  reine  ne  lût  couchée. 

«Le  roi  m’entendit , me  vint  frapper  sur  l’épaule  et  me  dit  : 

« Tais-toi , lais-toi , sage-femme , ne  te  fâche  point  ; cet  enfant 
« est  à tout  le  monde  , il  faut  que  chacun  s’en  réjouisse.  » — Il 
éloildix  heures  et  demie  du  soir,  le  jeudi  27  septembre  1601, 
jour  de  saint  Cosme  et  saint  Damien  , neuf  mois  et  quatorze 
jours  api  es  le  mariage  de  la  reine.  » 


para  aussitôt;  et  maître  de  celte  pièce  capitale,  il 
fit  demander  au  roi  (en  mars  1602  ) une  entrevue , 
en  lui  annonçant  de  graves  révélations.  Henri  IV, 
qui  était  à Fontainebleau,  consentit  à l’entendre. 
La  Fin  lui  déroula  tout  le  plan  de  la  conspiration: 
«Il  s’agissait  de  livrer  la  France  à l’Espagne,  et  de 
substituer  le  fils  de  la  marquise  de  Verneuil  aux 
droits  du  dauphin. «Pour  preuves,  La  Fin  remit  au 
roi  les  lettres  de  Biron,  et  son  traité  avec  le  duc  de 
Savoie. 

Aussitôt  Henri  IV  écrivit  à Rosny  :«  Mon  ami, 
«venez  me  trouver  en  diligence,  pour  chose  qui  im- 
« porte  à mon  service,  à votre  honneur,  et  au  com- 
« mun  conlenlement  de  tous  deux.  « Rosny  accourut 
à Fontainebleau.  Il  trouva  le  roi  à cheval , partant 
pour  la  chasse.  Henri  IV,  se  penchant  vers  lui , et 
iui  serrant  la  tète  contre  son  cœur,  dit  en  soupirant  : 
«Mon  ami,  il  y a bien  des  nouvelles  : toutes  les 
«conspirations  contre  moi  et  mon  État  sont  décou- 
« vertes.  Le  principal  négociateur  est  venu  me  de- 
« mander  pardon  et  confesser  tout;  mais  il  enve- 
«ioppe  dans  sa  déposition  beaucoup  de  gens,  même 
«des  plus  grands;  or,  devinez.  — Jésus  , sire,  ré- 
« pondit  Rosny,  deviner  un  homme  qui  soit  traître! 
«c’est  ce  que  je  ne  ferai  jamais  ! » Alors,  après  l’avoir 
«un  peu  pressé,  le  roi  lui  dit,  en  souriant  : M.  de 
«Rosny  en  est , le  connaissez- vous?  — Si  les  autres 
«n’en  sont  pas  plus  que  moi.  répondit  Rosny  en 
«riant,  Votre  Majesté  ne  doit  pas  s’en  mettre  beau- 
«coup  en  peine.— Aussi  n’en  ai-je  rien  cru,  reprit  le 
«monarque , car  j’ai  commandé  â Bellièvre  et  â Vil- 
« leroy  d’aller  entendre  avec  vous  cette  accusation.» 

Les  trois  ministres , après  avoir  pris  connaissance 
des  papiers  remis  par  La  Fin,  furent  d’avis  qu’il 
fallait  arrêter  Biron. 

Biron  à Fontainebleau.  — Efforts  inut  Mes  de  Henri  IV  pour 
obtenir  un  aveu  de  Biron. 

Le  roi  manda  le  maréchal  ù Fontainebleau  : «Je 
«ne  voudrais  pas  , disait-il,  les  larmes  aux  yeux,  que 
«le  maréchal  de  Biron  fût  le  premier  exemple  de  la 
«sévérité  de  ma  justice,  et  que  mon  règne,  jus- 
«qu’ici  calme  et  serein  , se  chargeât  tout  soudain  de 
« foudres  et  d’éclairs.»  Biron  hésitait  à venir  : Henri 
lui  envoya  le  sieur  d’Escures,  ami  du  maréchal,  et 
le  président  Jeannin.  Rassuré  par  eux,  enhardi  sur- 
tout par  une  lettre  du  baron  de  Luz , devant  qui  le 
roi  avait  «à  dessein  proclamé  l’innocence  de  Biron,» 
le  maréchal  se  décida  à partir  de  Dijon.  A Montar- 
gis,  il  reçut  de  sa  sœur,  la  comtesse  de  Roussi , un 
avis  ainsi  conçu  : «Si  vous  allez  plus  loin  , vous  êtes 
« perdu  » ; mais  persuadé,  comme  le  Balafré  â Blois , 
qu’ils  rü oseraient , il  poursuivit  sa  route,  et  arriva 
â Fontainebleau  le  13  juin,  à six  heures  du  matin. 

, u Le  roi  entroit  dans  le  grand  jardin,  et  disoit  ; 
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«Non,  il  ne  viendra  point.  » Mais  à l’instant  le  ma- 
réchal parut  avec  six  ou  sept  qui  étaient  avec  lui;  et, 
d’assez  loin  qu’il  vit  Sa  Majesté,  il  fit  trois  révé- 
rences ; puis  le  roi,  s'avançant,  l’embrassa,  et  lui 
dit  : « Vous  avez  bien  fait  de  venir,  car  autrement  je 
«vous  allois  quérir.»  Le  maréchal  lui  dit  plusieurs 
excuses  sur  son  retardement.  Le  roi  le  prit  par  la 
main  et  en  se  promenant , lui  montra  le  dessin  de 
ses  batiments,  ils  passèrent  ainsi  d’un  jardin  en 
l’autre,  où  Sa  Majesté  lui  parla  «des  avis  qu’il  avoit 
«eus  de  quelques  mauvaises  intentions  qu’il  avoit' 
«contre  son  État,  ce  qui  ne  lui  apporteroit  qu’un 
«repentir,  s’il  lui  en  disoil  la  vérité.  » — Le  ma- 
réchal répondit  quelques  paroles  hautaines,  en're 
autres , «qu’il  n’étoit  venu  pour  se  justifier,  mais 
«pour  savoir  qui  éloient  ses  accusateurs  ; qu’il  n'a- 
«voit  point  besoin  de  pardon,  puisqu’il  n’avoit  of- 
« fensé.  » 

«En  ces  devis,  le  dîner  s’approcha.  Au  lieu  d’aller 
dîner  à la  table  du  grand  maître,  le  maréchal  alla 
dîner  avec  le  duc  d'Épernon,  pour  ce  que  son  train 
n’étoit  pas  encore  venu  L» 

Après  le  dîner,  le  roi  se  promenait  dans  une  salle 
où  sa  statue,  entourée  de  trophées,  était  sculptée 
en  relief,  sur  la  cheminée.  Biron  vint  l’y  trouver. 
Le  roi , lui  montrant  cette  statue , dit  : « Eh  bien  ! 
«cousin,  si  le  roi  d’Espagne  me  voyoit  comme  cela, 
«que  dirait-il?  — Il  ne  vous  craindrait  guère»,  ré- 
pondit le  maréchal  avec  une  sorte  de  dédain.  Un 
regard  du  roi  le  fit  rentrer  en  lui-même.  11  reprit 
aussitôt  : «J’entends,  sire,  en  cette  statue,  mais 
«non  pas  en  votre  personne.  — « Bien , monsieur  le 
«maréchal»,  répliqua  le  roi  avec  un  sourire  amer, 
et  il  rentra  dans  son  cabinet  avec  Rosny.  « Mon  ami, 
«dit-il  tristement,  voilà  un  malheureux  homme; j'ai 
«envie  de  lui  pardonner,  d’oublier  tout  ce  qui  est 
«passé,  et  de  lui  faire  autant  de  bien  que  jamais.  Il 
«me  fait  pitié;  mon  cœur  ne  se  peut  porter  à faire 
«du  mal  à un  homme  qui  a du  courage , duquel  je 
«me  suis  longtemps  servi , et  qui  ma  été  si  familier. 
«Mais  toute  mon  appréhension  est  que,  quand  je  lui 
«aurai  pardonné,  il  ne  pardonne  ni  à moi , ni  à mon 
«enfant , ni  à mon  État.» 

Rosny , engageant  le  roi  à ne  point  désespérer 
encore  du  maréchal , proposa  de  tenter  lui  même  un 
dernier  effort.  Il  alla  trouver  Biron,  qui  était  resté 
dans  la  salle.  Le  maréchal  le  salua  très-froidement. 
«Qu'est  ceci?  lui  dit  Rosny  en  l'embrassant,  vous 
«me  saluez  en  sénateur;  embrassez -moi  encore 
«une  fois,  et  causons.  Vous  connaissez  la  bonté  du 
«roi;  ouvrez-lui  votre  cœur  . et  lui  dites  tout,  ou  à 
«moi,  si  vous  l’aimez  mieux,  et  je  vous  réponds 
«qu’avant  qu’il  soit  nuit  vous  demeurerez  contents 

1 P.  Matthieu  , Hist.  de  Henri  IV 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


«l’un  de  l’autre.  — Je  n’ai  rien  à dire  au  roi  et  à 
«vous  de  plus  que  je  n'ai  fait;  je  n’ai  à confesser  ni 
«péché  ni  peccadille;  je  sens  ma  conscience  fort  nette 
«depuis  ce  que  j’ai  avoué  au  roi  à Lyon.  » Celte  ré- 
ponse fut  la  seule  que  Rosny  put  obtenir  du  ma- 
réchal. 

Le  roi  voulut  essayer  à son  tour  de  décider  Biron 
à des  aveux  qui  l’eussent  sauvé;  mais  le  maréchal, 
trompé  par  La  Fin  , qui  lui  avait  dit,  à son  arrivée 
à Fontainebleau  : «Bon  courage  et  bon  bec,  mon 
«maître,  ils  ne  savent  rien»1,  persista  dans  son 
système  de  dénégations  hautaines.  «Je  sais  tout,  lui 
«dit  Henri  IV  en  l’embrassant  : parle,  Biron,  c’est 
«ton  ami  qui  t’en  prie;  personne  autre  que  moi  ne 
«le saura.» Biron,  impassible,  demanda  le  nom  de 
ses  calomniateurs. 

Une  nouvelle  tentative  faite  par  le  comte  de 
Soissons  , sur  la  demande  du  roi , n’eut  pas  plus  de 
succès.  — Henri  IV  ne  se  rebuta  pas  encore. 

«Le  lendemain,  dit  Matthieu,  le  roi  se  lève  de 
bon  matin,  et  s'en  va  promener  au  petit  jardin  , 
près  la  volière  ; il  fit  appeler  le  maréchal , et  lui  parla 
assez  longtemps.  L’on  voyait  le  maréchal  tête  nue, 
frappant  sa  poitrine  en  parlant  au  roi;  Ion  tient 
que  ce  n étaient  que  menaces  contre  ceux  qui 
l avaient  accusé.  » 

Arrestation  et  procès  de  Biron. 

Cette  aveugle  opiniâtreté  triompha  enfin  des 
clémentes  dispositions  du  roi.  Henri  IV  donna  l’or- 
dre d’arrêter  le  soir  même  le  maréchal  de  Biron  et 
le  comte  d’Auvergne, 

Le  maréchal  soupa  chez  M.  de  Montigny,où,dans 
une  intention  malveillante  pour  Henri  IV,  il  fil  un 
pompeux  éloge  de  Philippe  11,  roi  d’Espagne.  «Vous 
«ne dites  pas,  monsieur  le  maréchal, dit  Montigny, 
«que  ce  roi  ne  pardonne  jamais  une  offense,  pas 
«même  à son  propre  fils.»  Après  le  souper,  tous  les 
convives  se  rendirent  chez  le  roi.  Un  domestique 
de  la  comtesse  de  Roussi  remit  à Biron  un  billet 
renfermant  cet  avis  : Si  vous  ne  vous  retirez 
dans  deux  heures  , vous  serez  arrêté.  Biron 
montra  ce  billet  au  sieur  de  Varennes,  un  de  ses 
familiers,  qui  lui  dit  : «Monsieur,  je  voudrais  avoir 
«un  coup  de  poignard  dedans  le  sein,  et  que  vous 
«fussiez  en  Bourgogne.  — Sij’y  étais,  répondit  le 
I «maréchal , et  que  je  dusse  en  avoir  quatre,  le  roi 
«m’ayant  mandé  , je  viendrais.» 

Ensuite  le  maréchal  entra  dans  la  chambre  du 
roi,  et  joua  à la  prime  avec  la  reine.  Pendant 

1 La  Fin,  pour  ne  pas  exciter  les  soupçons  du  maréchal, 
n’était  veau  à Fontainebleau  qu’avec  l’autorisation  de  Biron , 
autorisation  obtenue  en  prétextant  une  affaire  de  famille  qui 
exigeait  sa  présence  à la  cour. 
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qu’il  jouait,  un  gentilhomme  bourguignon  se  pen- 
cha ;ï  son  oreille,  et  lui  dit  quelques  paroles  qu’il 
n’entendit  pas;  mais  le  comte  d’Auvergne, lui  frap- 
pant sur  l’épaule,  ajouta  à voix  basse  : «Il  ne  fait  pas 
«bon  ici  pour  nous.» — Minuit  allait  sonner.  Le  roi 
voulut  tenter  une  dernière  épreuve,  «afin  du  moins 
que  le  maréchal  sût  bien  que  s'il  se  laissait  mener 
en  justice,  il  n’avait  pas  à attendre  grâce  quelcon- 
que de  lui.»  Il  l’attira  dans  l’embrasure  d’une  croi- 
sée, et  lui  dit  : «Maréchal  , c’est  de  votre  bouche 
«que  je  veux  enfin  savoir  ce  dont,  à mon  regret,  je 
«suis  trop  éclairé;  je  vous  assure  votre  grâce, 
u quoi  que  vous  ayiez  commis  contre  moi  : le  confes- 
«sant  librement , je  vous  couvrirai  du  manteau  de 
« ma  protection , et  l’oublierai  pour  jamais.  — Oh  ! 
«c’est  trop  pousser  un  homme  de  bien,  répondit  Bi- 
«ron  avec  impatience;  c’est  moi  qui  vous  demande 
«justice  de  mes  ennemis , sinon  je  me  la  ferai  moi- 
«mème.  — Bien,  maréchal,  je  vois  que  je  n’appren- 
«drai  rien  de  vous  ; je  m’en  vais  voir  le  comte  d’Au- 
« vergue,  pour  essayer  d’en  apprendre  davantage.» 

Le  roi  passa  dans  son  cabinet , où  Vitry  et  Pras- 
lin,  capitaines  de  ses  gardes,  l'a' tendaient;  il  leur 
commanda  d’arrêter  Biron  et  le  comte  d'Auvergne  , 
en  ajoutant  : « N’y  faillez  pas  sur  vos  tètes  » ; et  ren- 
trant dans  sa  chambre,  il  congédia  tout  le  monde, 
et  dit  au  maréchal  : « Adieu , baron  de  Biron  , vous 
«savez  ce  que  je  vous  ai  dit.» 

Il  était  encore  temps  de  se  sauver  par  un  aveu; 
mais  Biron  avait  trop  d’orgueil.  Au  lieu  de  se  jeter 
aux  pieds  du  roi,  Biron  sortit.  — Vitry  l’attendait 
dans  l’antichambre,  et  lui  demanda  son  épée  au 
nom  du  roi.  «Tu  te  railles  , dit  le  maréchal.  — Le 
«roi  m’a  commandé,  dit  Vitry,  de  lui  rendre  compte 
« de  votre  personne.  — Fais,  je  te  prie,  que  je  parle 
«au  roi.  — Non  , monsieur,  le  roi  est  retiré;  votre 
«épée.  — Mon  épée,  mon  épée , qui  a fait  tant  de 
« bons  services  ! — Oui.  monsieur,  baillez  votre  épée.  » 
Le  maréchal  remit  son  épée,  en  s’écriant  devant  les 
courtisans  témoins  de  cette  scène  : «Voyez,  mes- 
«sieurs,  comme  on  traite  les  bons  catholiques»; 
paroles  irréfléchies , car , dit  Matthieu  , il  ne  trouva 
personne  qui  parlât  pour  son  orgueil,  et  chacun 
aurait  intercédé  pour  son  humilité. 

Dans  le  même  temps,  le  comte  d’Auvergne  était 
arrêté  par  Praslin.  — En  rendant  son  épée:«  Prends- 
«la,  dit-il  sans  se  déconcerter;  elle  n'a  jamais  tué 
«que  des  sangliers.  Si  lu  m'avais  averti  de  ceci,  il  y 
«a  deux  heures  que  je  dormirais.»  En  effet , il  se 
coucha  tranquillement,  et  dormit. 

Le  maréchal  de  Biron,  enfermé  dans  le  pavillon 
des  armes , un  des  cinq  qui  décorent  la  façade  du 
château  de  Fontainebleau,  passa  la  nuit  enveloppé 
dans  son  manteau,  et  livré  â une  excessive  agitation. 

« 11  se  promenoit  à grands  pas,  frappoit  du  poing 


contre  les  murailles,  apostrophoit  les  gardes,  se 
parloit  à lui-même,  se  reprochoit  de  n’avoir  pas 
suivi  le  conseil  qu’on  lui  avoit  donné  de  se  sauver, 
prioit  qu’on  avertît  ses  secrétaires  de  brûler  ses  pa- 
piers, d’avouer  une  chose,  d’en  taire  une  autre;  il 
s’interrompoit  ensuite,  en  se  rappelant  qu’il  étoit 
prisonnier  , et  qu’il  n’y  avoit  là  personne  pour  lui 
obéir.  » 

Les  deux  prisonniers  furent  conduits  en  bateau 
à la  Bastille,  clans  la  nuit  du  15  au  16  juin,  et  le  18, 
Achille  de  Harlay,  premier  président  au  parlement, 
assisté  d’un  président  et  de  deux  conseillers,  com- 
mença à instruire  le  procès  du  maréchal. 

Les  parents  et  les  alliés  de  Biron  avaient  aupara- 
vant obtenu  une  audience  du  roi.  Le  duc  de  La  Force, 
qui  portait  la  parole  en  leur  nom,  rappela  à Henri  IV 
les  services  du  prisonnier,  ceux  de  sa  famille,  l’igno- 
minie que  le  supplice  ferait  rejaillir  sur  elle,  et 
chercha,  autant  qu'il  lui  fut  possible,  û fléchir  la 
justice  du  roi,  et  à réveiller  son  ancienne  amitié  pour 
le  maréchal.  «La  punition  d'un  coupable,  répondit 
«Henri  IV,  ne  déshonore  passa  famille  : je  n’ai  pas 
«de  honte  d’être  descendu  des  Armagnacs  et  du 
«comte  de  Saint-Pol,  qui  ont  péri  sur  l’échafaud. 
«Quant  à la  clémence  dont  vous  voulez  que  j'use  à 
«l'égard  du  sieur  de  Biron,  ce  ne  serait  miséricorde, 
«niais  cruauté.  S’il  n’y  allait  que  de  mon  intérêt 
«particulier , je  lui  pardonnerais,  comme  je  luipar- 
« donne  de  bon  cœur;  mais  il  y va  de  mon  État,  au- 
«quel  je  dois  beaucoup  , de  mes  enfants,  qui  pour- 
« raient  me  reprocher  , et  tout  mon  royaume , si  je 
«venais  à défaillir,  que  j'ai  laissé  un  mal  que  je  con- 
« naissais.  Je  laisserai  son  cours  à la  justice;  je  vous 
«permets  d’y  faire  ce  que  vous  pourrez,  jusqu’à  ce 
«qu'on  connaisse  s’il  est  criminel  de  lèse- majesté; 
«car  alors  le  père  ne  peut  solliciter  pour  le  fils,  le 
« fils  pour  le  père,  la  femme  pour  le  mari,  ni  le  frère 
« pour  le  frère.» 

L’historien  Matthieu  remarque  «qu'entre  les  pa- 
piers produits  par  La  Fin,  on  choisit,  non  ceux  qui 
concluoient  le  plus  contre  Biron  , mais  ceux  qui  ne 
parloient  que  de  lui.»  Eu  effet,  aucune  de  ces  pièces 
n’indique  la  complicité  du  comte  d’Auvergne  (qui 
obtint  sa  grâce  du  roi) , et  du  duc  de  Bouillon  (qui 
se  réfugia  en  Allemagne)  ; toutes  concernent  exclu- 
sivement le  maréchal. 

Le  maréchal  fut  interrogé,  puis  confronté  avec 
La  Fin.  L’acte  d'accusation  dressé  contre  lui  conte- 
nait quatre  chefs  principaux.  On  lui  reprocha  : 1"  d’a- 
voir eu  des  intelligences  avec  l'archiduc  gouver- 
neur des  Pays-Bas;  u2"  d’être  entré  en  traité  avec  le 
duc  de  Savoie  et  le  comte  de  Fuentès;  3°  de  s'être 
entendu  avec  l’ennemi  pour  retarder  la  prise  des 
places  de  Bresse,  et  faire  subir  des  échecs  à l’armée 
royale  ; 4°  d’avoir  averti  le  gouverneur  du  fort  de 
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Sainte-Catherine  (près  de  Genève)  de  pointer  le 
canon  sur  un  endroit  où  il  devait  mener  le  roi,  et 
de  lui  dresser  une  embuscade  d’arquebusiers. 

La  lecture  du  rapport  occupa  trois  séances  ; les 
pairs , qui  avaient  été  convoqués,  ne  se  rendirent 
pasau  parlement.  Le  27  juillet,  le  maréchal  fut  ame- 
né de  la  Bastille  au  palais , et  comparut  devant  les 
juges  rassemblés  pour  entendre  sa  défense. 

Le  maréchal  se  défendit  avec  calme  : il  avoua 
que  La  Fin  l’avait  séduit  ; mais  il  prétendit  que  cet 
homme  avait  usé  à son  égard  de  sorcellerie.  «Il  lui 
faisoit  voir  des  figures  de  cire  qui  remuoient  et 
parloient;  il  souffioit  sur  lui , il  le  baisoil  sur  l’œil , 
lui  mordoit  l’oreille  : c’est  ainsi  qu’il  avait  été  fas- 
ciné. — Quant  au  dessein  d’avoir  voulu  mettre  la  vie 
du  roi  en  danger  , il  accusa  La  Fin  de  lui  en  avoir 
donné  le  conseil,  qu'il  avoil  rejeté  avec  indignation. 
— Quant  à l’accusation  de  s'ètre  entendu  avec  les 
ennemis  de  l'État  pour  ménager  leurs  troupes  et 
leurs  places,  il  y opposa  une  énumération  rapide 
et  véhémente  des  choses  qu’il  auroit  pu  faire  con- 
tre ie  service  du  roi  dans  les  ambassades,  à la  tète 
des  armées,  dans  le  conseil,  et  ailleurs , sans  être 
exposé  aux  soupçons  de  trahison.  «Ne  pouvois-je 
«pas,  dit  il,  me  défendre  en  Bourgogne,  amasser  de 
«l’argent,  des  troupes,  des  munitions,  refuser  de 
«venir,  puisque  j’avois  été  averti  ? — Mais  je  me  re- 
« posois  dans  la  tranquillité  de  ma  conscience.  J’é- 
«tois  assuré  que  le  roi  m'avoit  pardonné  à Lyon, 
«et  que  je  ne  l'avois  pas  offensé  depuis  le  pardon.  » 
Il  répéta  ce  qu’il  avoit  dit  aux  rapporteurs  pendant 
l’instruction  de  son  procès.  «Je  ne  puis  nier  que, 
« dans  cette  occasion , je  ne  dis  pas  au  roi  tout  ce 
«qui  s'étoit  passé;  mais  en  lui  disant  que  le  refus 
«de  la  citadelle  de  Bourg  m'avoit  rendu  capable 
« de  tout  dire  et  de  tout  faire , j’ai  cru  que  je  ne  dé- 
fi vois  spécifier  ce  que  j’avois  honte  d’avoir  entre- 
«pris.  — Le  roi  ne  m’auroil-il  donné  la  vie  alors 
«que  pour  me  la  ravir  maintenant.  S’il  ne  lui  plaît 
«de  considérer  mes  services  , et  les  assurances  qu’il 
«m’a  données  de  sa  miséricorde,  je  me  confesse  di- 
« gne  mort.— Je  n’espère  pas  mon  salut  en  sa  justice, 
« mais  en  la  vôtre,  messieurs,  qui  vous  souviendrez 
a mieux  que  lui  des  périls  que  j’ai  courus  dans  les 
«bacchanales  de  la  Ligue,  et  que,  sans  les  services 
«que  j'ai  rendus  alors,  vous  ne  seriez  pas  à présent 
«mes  juges.  J’implore  la  miséricorde  du  roi;  et 
«quand  je  ne  dirois  mot,  les  plaies  dont  je  suis 
«chargé  la  demandent  pour  moi. 

«Ma  faute  est  grande,  messieurs;  mais  les  gran- 
«des  offeqses  veulent  de  grandes  clémences.  Quoi 
«qu’il  advienne,  je  me  confie  plus  en  vous  qu’au  roi, 
«qui,  m’ayant  autrefois  regardé  des  yeux  de  son 
«amour,  ne  me  voit  plus  que  de  l'œil  de  sa  colère, 
«et  tient  a vertu  de  m’ètre  cruel , et  à blâme  d'exer- 


«cer  envers  moi  un  acte  de  clémence.  Ah!  il  vau- 
«droit  mieux  pour  moi  qu’il  ne  m’eût  pas  pardonné 
« la  première  fois , que  de  m’avoir  donné  la  vie  pour 
«me  la  faire  perdre  honteusement.» 

Ce  discours  avait  fait  de  l’impression  sur  les 
juges.  Le  maréchal,  reconduit  à la  Bastille,  ne  se 
retira  pas  sans  quelque  espoir. 

Condamnation  et  exécution  du  maréchal  de  Biron 
(31  juillet  1602). 

Le  maréchal  de  Biron  fut  jugé  le  29  juillet  par 
le  parlement , toutes  les  chambres  assemblées.  Cent 
vingt-sept  juges  opinèrent  ; leur  arrêt,  prononcé  à 
l’unanimité,  condamna  le  maréchal  «comme  atteint 
et  convaincu  d'avoir  attenté  à la  personne  du  roi, 
et  entrepris  contre  son  État;  à être  décapité  en 
Grève,  tous  ses  biens  confisqués  , sa  pairie  réunie  â 
la  couronne,  et  lui -même  dégradé  de  tous  hon- 
neurs et  dignités.» — Le  31  juillet  le  roi  déclara  que, 
«cédant  aux  instances  et  prières  des  parents  du 
sieur  de  Biron,  pour  l’amitié  qu’il  lui  avoit  autrefois 
portée,  et  pour  plusieurs  autres  grandes  considé- 
rations, son  plaisir  éloit  qu’il  fût  exécuté  dans  la 
Bastille,  quoique  l’arrêt  portât  qu’il  le  seroit  dans 
la  place  de  Grève  ; voulant,  par  ce  moyen,  l’exemp- 
ter de  l’infamie  d’un  spectacle  public.» 

En  conséquence,  « ce  même  jour,  dernier  du  mois, 
dit  L’Estoile,  sur  les  onze  heures  du  matin,  monsei- 
gneur le  chancelier,  M.  le  premier  président,  ac- 
compagnés de  MM.  les  lieutenants  civil  et  criminel 
du  Châtelet,  du  prévôt  des  marchands  et  des  qua- 
tre échevins  de  la  ville,  du  prévôt  Rapin  et  d’au- 
cuns des  siens,  du  chevalier  du  guet  et  de  quelques- 
uns  de  sa  compagnie , de  Voisin,  greffier  de  la  cour 
du  parlement,  de  six  huissiers  d’icelui,  de  quelques 
sergents  et  plusieurs  autres,  entrèrent  en  la  Bas- 
tille, où  les  sieurs  Magnan,  curé  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  prédicateur  du  roi,  et  Garnier,  son 
confesseur,  étoient  déjà  pour  exhorter  le  sieur  de 
Biron  à penser  à sa  conscience,  et  le  faire  résoudre 
à la  mort.  A quoi  il  ne  vouloit  aucunement  enten- 
dre , ne  se  pouvant  persuader  que  ce  fût  à bon 
escient... 

«Cette  compagnie,  entrée  dans  la  chambre  où 
étoit  le  maréchal , le  trouva  occupé  à conférer  (com- 
parer) trois  ou  quatre  almanachs,  considérant  la 
lune,  le  jour,  les  signes  et  autres  choses  apparte- 
nant à l’astrologie  judiciaire — .«Le  chancelier,  après 
l’avoir  salué,  lui  demanda  l’ordre  du  roi,  lequel  il 
lui  bailla,  le  tirant  de  la  poche  de  ses  chausses, 
après  en  avoir  fait  refus  du  commencement  ; puis 
on  décousit  la  croix  du  Saint-Esprit  de  dessus  son 
manteau;  et  se  firent  les  autres  cérémonies  appar- 
tenantes à la  dégradation  d’un  maréchal  de  France, 
en  pareil  cas  de  crime  capital  de  lèse-majesté. 
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«Cela  fait,  le  chancelier  dit  audit  sieur  de  Biron 
qu’ils  étoient  en  outre  là  venus  pour  lui  prononcer 
l’arrêt  de  mort  donné  contre  lui  à la  requête  du 
procureur  général,  et  le  faire  exécuter;  lequel  ar- 
rêt il  alloit  ouïr  présentement.  — Lors  le  greffier 
criminel  lui  dit  : «Monsieur,  mettez-vous  en  état, 

« c’est-à-dire  à genoux  ; » et  quant  et  quant  fit  la  lec- 
ture dudit  arrêt  ; et  comme  il  fut  à ces  mots  : « pour 
«avoir  conspiré  contre  la  personne  du  roi  et  son 
«État,»  le  sieur  de  Biron  dit  : «11  n’est  pas  vrai.» Et 
à ces  mots  : condamné  d'avoir  la  (ôte  tranchée 
en  (a  place  de  Grève,  sur  un  échafaud,  qui,  à 
cet  effet, y sera  mis  : «En  Grève!  dit-il,  voilà  une 
«belle  récompense  de  mes  services,  de  mourir  igno- 
«minieusement  devant  le  monde!»  — Sur  quoi 
M.  le  chancelier,  prenant  la  parole,  lui  dit  : «Mon- 
« sieur,  le  roi  vous  a octroyé  la  grâce  que  vous  lui 
«avez  fait  demander  par  vos  parents,  de  ne  point 
«mourir  publiquement;  et  partant,  l’exécution  de 
« votre  arrêt  se  fera  en  ce  lieu  de  la  Bastille. — Est-ce 
«là  la  grâce  qu’il  me  fait?  dit-il.  Ah!  ingrat,  mé- 
« connoissant , sans  pitié,  sans  miséricorde,  qui 
«n’eurent  oncques  de  place  en  lui!  car,  si  quelque- 
«fois  il  semble  en  avoir  usé  , ça  été  plutôt  par 
« crainte  qu’autrement.»  Et  ensuite  ledit  sieur  de 
Biron  proféra  plusieurs  autres  choses  indignes  d’une 
belle  âme,  et  de  tout  homme  généreux,  comme 
celle-ci  entre  autres  : «Et  pourquoi  n’use-t-il  point 
«de  pardon  envers  moi,  vu  qu’il  le  fait  à beaucoup 
«d’autres  qui  l’ont  beaucoup  plus  offensé  que  je  ne 
«l’ai  fait?»  Et  en  cet  endroit  nomma  iM.d'Épernon, 
disant  : «Combien  de  fois  ne  l’a-t-il  pas  desservi  et 
«trahi  !»  Nomma  aussi  M.  de  Mayenne;  ajouta  que 
la  reine  d’Angleterre  eût  pardonné  au  comte  d'Es- 
sex  s'il  l’eût  voulu  demander.  «Et  pourquoi  non  à 
«moi,  qui  le  demande  si  humblement , sans  mettre 
«en  ligne  de  compte  les  services  de  feu  mon  père 
«et  les  miens  *. » 

«Quand  ce  vint  à l'endroit  dudit  arrêt,  qui  porte  : 
Tous  ses  biens  acquis  et  confisqués  an  roi , etc., 
M.  le  chancelier  lui  dit  « que  Sa  Majesté  avoit 

1 Le  vieux  maréchal  de  Biron  , qui  connaissait  le  caraclère 
de  son  fils,  ei  qui  s’en  effrayait,  lui  disait  quelques  fois  : «Ra- 
«ron,  je  te  conseille,  quand  la  paix  sera  faile,  d’aller  planter 
«des  choux  en  ta  maison  ; autrement , il  te  faudra  perdre  la 
«tête  en  Grève.  » Mais  celui-ci,  joueur  forcené,  et  qui  faisait 
des  perles  énormes  au  jeu,  disait  : «.le  ne  sais  si  je  mourrai  sur 
« un  échafaud,  mais  je  crains  bien  de  mourir  à l’hôpital.  » 

Leroi  dit,  à l’occasion  de  propos  inconsidérés  et  injurieux 
que  le  maréchal  avait  tenus  sur  son  compte:  «Il  ne  faut  pas 
«prendre  au  pied  de  la  lettre  ses  rodomontades,  jactances  et 
«vanilés;  il  faut,  en  supporter,  comme  d’un  homme  qui  ne 
« peut  pas  plus  s’empêcher  de  mal  dire  d’autrui  et  de  se  vanter 
«excessivement  lui-même  , que  de  bien  faire  lorsqu’il  se  trouve 
«à  un  combat,  le  cul  sur  la  selle  et  l’épée  à la  main. » 

En  1598,  après  la  reprise  d’Amiens,  Henri  IV  le  présenta  à 
des  députés  de  ce  même  parlement  qui  devait  le  condamner  à 
mort,  en  disant  : « Voilà  le  maréchal  de  Biron,  que  je  présente 
avec  un  égal  succès  à mes  amis  et  à mes  ennemis.  » 


«donné  sa  confiscation  à ses  parents,  excepté  le 
«duché  de  Biron,  annexé  à la  couronne.»  Sur  quoi 
il  répondit,  parlant  de  Sa  Majesté  : «11  a regardé  à 
«peu  de  chose,  tant  sa  haine  est  grande  contre  moi  ! 
«Eh  quoi  ! on  me  fait  donc  mourir  sur  la  déposition 
«d’un  sorcier,  et  le  (dus  grand  nécromancien  du 
«monde,  qui  s’est  servi  à la  male  heure  démon 
«ambition,  m’ayant  souvent  fait  voir  le  diable  en 
«particulier,  et  même  parlant  par  une  image  et 
«figure  de  cire,  qui  a bien  arliculémeni  prononcé 
«ces  mots  : Rex  impie,  peribis,  et  sicut  cera  li- 
« quescit,  morieris.  » 

«En  après  il  se  déborda  en  injures  contre  M.  le 
chancelier,  l'appelant  homme  injuste,  sans  foi, sans 
loi,  statue,  image  plâtrée,  grand  nez,  qui  l’avoit 
seul  condamné  à la  mort  iniquement,  sans  aucune 
raison,  étant  innocent  et  nullement  coupable;  que 
pour  le  tort  qu’il  lui  avoit  fait,  il  l’ajournoit  à com- 
paroir devant  Dieu  dans  l'an  et  jour.  — Cependant 
il  marchoit  à grands  pas  par  la  chambre , ayant  le 
visage  extrêmement  conturbé  et  affreux  , et  répéta 
souvent:  Ah!  minime,  minime!  Ce  qui  fut  en- 
tendu du  moine  auquel  il  s’étoit  confessé  étant  en- 
core en  Bourgogne. — Puis,  parlant  du  roi  et  de  soi- 
même,  il  dit  : «Eh  bien!  je  mourrai,  et  n’aurai 
«point  de  grâce,  si  n’a-t-il  pas  tout  su  mon  secret, 
«et  ne  le  saura  jamais  de  par  moi.»  Et  nonobstant 
qu’il  fût  continuellement  exhorté,  par  ceux  qui  étoient 
là  pour  cet  effet , de  prier  Dieu  et  penser  à sa 
conscience,  auxquels  il  répondit  que  c'ëloit  chose 
qu’il  avoit  faite;  si  est-ce  que  des  paroles  véhé- 
mentes et  inconsidérées  dites  ci-dessus,  il  vint  à 
parler  de  ses  affaires,  des  biens  qu’il  avoit,  de  ce 
qui  lui  éloit  dû,  et  de  ce  qu’il  devoit  trente  mille 
écus,  et  en  avoit  pour  les  payer  cinquante  mille  au 
château  de  Dijon;  que  le  roi  disposeroit  du  reste  : 
qu’il  laissoit  une  fille  grosse  de  son  fait,  à l’enfant 
de  laquelle  il  donnoit  une  maison  qu’il  avoit  na- 
guère acquise  près  de  Dijon , et  six  mille  écus. 

«Puis  il  demanda  s’il  y avoit  là  personne  de 
M.  de  Rosny?  Et  s’étant  présenté  un  sien  secrétaire, 
il  lui  dit:  «l>ites  à M.  de  Rosny  que  j’ai  toujours 
«été  son  bon  ami  et  serviteur,  et  que  je  meurs  tel; 
«que  ceux  qui  lui  ont  fait  entendre  le  contraire  , et 
«que  j’avois  eu  dessein  de  le  tuer,  l’ont  trompé:  au 
«contraire,  j’ai  toujours  eu  désir  de  le  servir.  Je  lui 
« recommande  mes  deux  frères  ; en  sorte  que  le  petit 
«soit  donné  à monseigneur  le  dauphin  pour  le  ser- 
« vir  ; que  tous  mes  autres  parents  lui  soient  aussi 
«pour  recommandés;  je  désire  qu’il  leur  donne  avis 
«de  ne  venir  de  quelque  temps  à la  cour.»  Il  tira  de 
son  doigt  une  bague,  qu’il  bailla  audit  secrétaire 
pour  la  porter  à la  comtesse  de  Roussi,  sa  sœur,  et 
la  prier  de  la  porter  toute  sa  vie  pour  l’amour  de  lui; 
et  il  en  donna  une  autre  au  capitaine  de  la  Bastille. 
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«Comme  cet  homme  étoit  ainsi  attentif  aux  choses 
de  ce  monde,  hors  de  temps  et  de  lieu,  l’exécuteur 
entra  dedans  la  chambre,  et  dit  «que  l'heure  se 
«passoit,  et  qu'il  falloit  aller,»  auquel  le  sieur  de 
Biron  répondit  qu’on  l’en  devoit  avertir.  «Allons , 
«allons,» dit-il.  Descendant  la  montée,  il  y rencon- 
tra le  lieutenant  civil,  auquel  jl  dit  : «Monsieur  le 
«lieutenant,  vous  avez  de  très-méchants  hôtes  : si 
«vous  ne  prenez  garde  à vous,  ils  vous  perdront,» 
entendant  parler  du  seigneur  de  La  Fin  et  du  vidame 
de  Chartres,  son  neveu. 

«Comme  il  fut  près  de  l’échafaud,  ceux  qui 
étoient  là  pour  voir  ce  spectacle  , au  nombre  d’envi- 
ron soixante-dix,  ayant  fait  quelque  bruit  à son 
arrivée,  il  dit  : «Que  font  là  tant  de  marauds  et  de 
«gueux?  Qui  les  a mis  là?  et  quel  bruit  font-ils?» 
Et  toutefois,  la  vérité  est  qu’il  n’y  avoit  que  d'hon- 
nêtes gens.  — Puis  il  monta  sur  l’échafaud,  suivi 
des  docteurs  Magnan  et  Garnier,  d’un  valet  de  la 
garde-robe  du  roi  qui  lui  avoit  été  baillé  pour  le 
servira  la  prison,  et  de  l’exécuteur,  lequel  voulant 
mettre  la  main  sur  lui,  il  lui  dit  «qu’il  se  retirât 
«arrière,  et  se  donnât  bien  garde  de  le  toucher 
« d’autre  chose  que  de  l’épée  ; qu’il  lui  dit  seulement 
«ce  qu’il  avoit  à faire.»  Lors  il  dépouilla  son  pour- 
point, et  le  donna  au  valet  de  la  garde-robe. 

«Le  bourreau  lui  présenta  un  mouchoir  blanc 
pour  le  bander,  mais  il  prit  le  sien , lequel  s’étant 
trouvé  trop  court,  il  demanda  celui  de  l’exécuteur; 
et  s’en  étant  bandé  et  mis  à genoux,  il  se  leva  et 
débanda  aussitôt,  s’écriant  : «N’y  a-t-il  point  de  mi- 
«séricorde  pour  moi?»  Et  dit  derechef  au  bourreau 
quilse  retirât  de  lui,  qu  ’il  ne  l irritât  point  ét 
ne  le  mit  au  désespoir  s'il  ne  vou/oit  qu'il  l'é- 
tranglât, et  plus  de  la  moitié  de  ceux  qui  étoient 
là  présents,  desquels  plusieurs  eussent  voulu  être 
hors,  voyant  cet  homme  non  lié  parler  de  cette  fa- 
çon. — De  là  un  peu  il  se  mit  à genoux,  et  se  re- 
banda; et  tout  incontinent  il  se  releva  sur  pied, 
disant  «vouloir  encore  voir  le  ciel , puisqu'il  avoit 
«sitôt  à ne  le  plus  voir  jamais,  et  qu’il  n’y  avoit 
«point  de  pardon  pour  lui.»  — Pour  la  troisième 
fois  il  se  remit  à genoux  et  se  banda  ; et  comme  il 
portoit  la  main  pour  lever  encore  une  fois  le  ban- 
deau, le  bourreau  fit  son  cou p,  au  même  instant  qu’il 
lui  disoit  qu’il  ne  lui  trancherait  point  la  tète  qu’il 
n’eût  dit  son  in  manus.  — Si  le  bourreau  n’eût  usé 
de  cette  ruse,  ce  misérable  et  irrésolu  homme  s’al- 
loit  encore  lever;  et  de  fait  il  eut  deux  doigts  of- 
fensés de  l’épée  du  bourreau,  comme  ii  portoit  la 
main  pour  se  débander  pour  la  troisième  fois.  — La 
tète  tomba  à terre,  d’où  elle  fut  ramassée  et  mise 
dans  un  linceul  blanc  avec  le  corps,  qui  le  soir 
même  fut  enterré  à Saint-Paul.  » 


CHAPITRE  IX. 

HENRI  IV.  — DERNIÈRES  ANNÉES  DE  SON  RÈCNE.  — 
ADMINISTRATION  DE  SULLY. 

Conférence  de  Fontainebleau  entre  t’évéqiie  d’Évreux  et  Duplcssis- 
Mornay.  — Divisions  entre  le  roi  et  la  reine.  — Jalousie  de  Marie 
de  Médicis.  — Maîtresses  de  Henri  IV.  — Conspiration  du  comte 
d’Entragues,  du  comte  d’Auvergne  et  de  ta  marquise  de  Vcrneuil. 

— Leur  procès,  leur  condamnation.  — Le  roi  leur  pardonne.  — 
Dernières  années  du  règne  de  Henri  IV.  — Edit  contre  les  duels. 

— La  Paulette  — Gouvernement  et  politique  de  Henri  IV.— Son 
conseil.  — Raisons  qui  le  décident  à confier  les  finances  à Sully. 

— Vues  personnelles  et  projets  du  roi  sur  les  finances.—  Sully  et 
Henri  IV.  — Administration  de  Sully.  — Caractère  et  vertus 
de  Henri  IV.  — Quelques  traits  de  sa  vie.  — Ses  bons  mots  et 
reparties. 

(De  l’an  1600  à l’an  1609.) 


Conférence  de  Fontainebleau  entre  l’évêque  d'Évreux 
et  Dujilessis-Mornay  (4  mai  1600). 

Deux  années  avant  1’arrestation  du  maréchal  de 
Biron,  une  conférence  fameuse  sur  la  religion  chré- 
tienne avait  eu  lieu  à Fontainebleau  , entre  l’évêque 
d'Évreux,  Davy  Dnperron,  et  le  célèbre  Duplessis- 
Mornay,  que  ses  talents  et  sa  science  faisaient  sur- 
nommer le  pape  des  huguenots. 

Mornay  avait  composé  contre  la  messe  un  Traité 
de  l'institution  de  la  sainte  Eucharistie. — Rosny 
envoya  ce  livre  à l’évêque  d’Évreux,  qui,  après  l’a- 
voir examiné,  dit  : «Je  plains  l’auteur  de  s’ètre  fié 
«aux  rapsodies  des  compilateurs;  ses  citations  sont 
« toutes  fausses  : c’est  un  livre  qu’il  faudrait  censurer 
«d’un  bout  à l'autre;  et , quant  au  grand  maître  de 
«l’artillerie,  je  serais  heureux  si  je  le  voyois  obéir 
«aux  canons  de  l’Église,  aussi  bien  qu’il  commande 
«aux  canons  de  la  France.»  Le  brave  Mornay,  plus 
habile  guerrier  que  savant  théologien  , fut  blessé 
de  cetie  attaque,  et  pria  le  roi  d'assister  à un  débat 
solennel , «dans  lequel,  devant  tel  juge  qu’il  plai- 
rait à Sa  Majesté  de  choisir,  il  plaiderait  lui-même 
sa  cause  contre  l évèque.  » Rosny  ayant  voulu  dé- 
tourner Mornay  de  cette  résolution,  il  lui  répondit 
avec  humeur  : «Mon  livre  est  mon  enfant;  je  vous 
«prie  de  me  laisser  faire,  et  de  ne  vous  en  mêler 
« point , car  vous  ne  l’avez  pas  nourri.  » 

Une  discussion  solennelle  eut  donc  lieu  le  4 mai  de 
l’année  1600,  en  présence  du  roi  et  de  toute  la 
cour  réunie  à Fontainebleau.  Les  juges  étaient  au 
nombre  rie  cinq:  trois  catholiques , le  président 
Auguste  deThou,  François  Pi thou  , avocat  célèbre, 
et  Jean  Martin,  lecteur  et  médecin  durai;  deux 
protestants , le  président  de  Canaye  et  l’illustre 
Casaubon,  professeur  royal  de  langue  grecque  ; ces 
juges  avoient  été  agréés  par  Duplessis- Mornay 
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quoique  le  nombre  des  catholiques  excédât  celui 
des  protestants,  parce  que  de  Thou  et  Pithou 
étaient  ses  amis  particuliers. 

L’évêque  d’Évreux  communiqua  â l’avance  à l'c- 
crivain  calviniste  une  liste  de  soixante  citations, 
qu’il  déclarait  fausses;  il  s’obligeait  à en  indiquer 
d’autres,  également  fausses,  dès  que  son  adver- 
versaire  l’en  requerrait.  — Duplessis-Mornay  n’en- 
tama la  discussion  que  sur  dix -neuf,  «n’ayant 
pas  eu  le  loisir  d’en  vérifier  davantage;  il  dit  au  roi  : 
«Sire,  je  veux  perdre  l’honneur  et  la  vie,  si,  de 
«celles  ci,  il  s’en  trouve  une  seule  fausse;  je  ferai 
«voir  aujourd'hui  il  Votre  Majesté  que  je  suis  autre 
«que  l’on  ne  m’estime.» 

Nous  ne  suivrons  pas  les  deux  interlocuteurs  dans 
cette  longue  dispute  théologique,  où  l’on  inter- 
préta successivement  les  textes  de  saint  Chrysos- 
tôme,  de  saint  Cyrille  et  de  saint  Bernard.  Sept 
citations  examinées  dans  la  première  séance  furent 
reconnues  incomplètes  ou  altérées.  On  remit  la 
suite  de  la  discussion  au  lendemain.  — Duplessis- 
Mornay,  fort  troublé,  se  défendit  si  faiblement  (di- 
sent les  Mémoires  de  Sully),  «qu’il  faisoit  rire 
ceux-ci,  mettoit  les  uns  en  colère,  et  faisoit  pitié  à 
d’autres.  » — Après  la  séance  , le  roi  dit  à Rosny  : 
«Eh  bien  ! que  vous  semble  de  votre  pape.  — Il  me 
«semble,  répliqua  Rosny,  qu’il  est  plus  pape  que 
«vous  ne  pensez  ; car  ne  voyez-vous  pas  qu’il  donne 
«un  chapeau  rouge  à M.  d’Évreux  ? mais,  au  fond  , 
«je  ne  vis  jamais  homme  si  étonné  ni  qui  se  défen- 
«dît  si  mal.  Si  notre  religion  n’avoit  un  meilleur 
« fondement  que  ses  jambes  et  ses  bras  en  croix 
«(Mornay  les  tenoit  ainsi),  je  la  quitlerois  plutôt 
«aujourd’hui  que  demain.  » 

Le  lendemain  Mornay  fit  dire  qu’il  était  malade; 
il  quitta  fontainebleau,  et  alla  cacher  dans  son  gou- 
vernement de  Saumur  son  dépit  et  sa  défaite.  — 
Lévéque  d’Évreux  obtint,  comme  l’avoit  prédit 
Rosny,  le  chapeau  de  cardinal.  Plusieurs  protestants 
se  convertirent  à la  religion  catholique,  notamment 
le  président  Canaye , un  des  juges  de  la  discussion. 

Cette  conférence  solennelle  eut  d’ailleurs  une 
grande  influence  sur  l’esprit  du  roi.  Henri  IV,  en 
en  rendant  compte  au  duc  d’Épernon,  écrivit: 
«Cest  un  des  grands  coups,  pour  l’Église  de  Dieu, 
«qui  se  soit  fait  il  y a longtemps.»  — «Après  son 
mariage,  dit  le  cardinal  de  Richelieu  dans  ses  Mé- 
moires 1 , il  confessa  à la  reine  , qu’au  commence- 
ment qu’il  fit  profession  d’être  catholique , il  n’em- 
brassa qu  en  apparence  la  vérité  de  la  religion  , et 
pour  s assurer  en  effet  sa  couronne;  mais  que,  depuis 
la  conférence  de  Fontainebleau,  il  détestoil  autant  par 

' Histoire  <lc  in  mère  et  du  fils/ ouvrage  attribué  d'a- 
bord à Mézei  ay,  et  publié  sous  le  nom  de  cet  historien. 


raison  de  conscience  la  créance  des  huguenots  , 
comme  leur  parti,  par  raison  d’État. » 

Divisions  entre  le  roi  et  la  reine — Jalousie  de  Marie  de  Médieis. 

— Maîtresses  de  Henri  IV  (1G01-1604). 

Après  la  naissance  du  dauphin , la  reine  Marie  de 
Médieis  donna  successivement  au  roi  cinq  enfants, 
deux  fils  et  trois  filles.  — En  1602,  eiie  accoucha 
d’Élisabeth,  qui  épousa  Philippe  IV,  roi  d’Espagne; 
en  1606,  de  Christine,,  qui  fut  mariée  au  duc  de 
Savoie;  en  1607,  d’un  prince  qui  eut  le  titre  de 
duc  d’Orléans , et  mourut  en  161 1 , à l’âge  de  quatre 
ans  et  demi;  en  1608,  de  Gaston,  nommé  d'abord 
duc  d’Anjou,  puis,  â la  mort  de  son  frère,  duc 
d’Orléans:  enfin,  en  1609,  elle  mit  au  monde  Ilen- 
riette-Marie,  qui  devint  la  femme  de  l’infortuné 
Charles  1er,  roi  d’Angleterre,  décapité  en  1649. 

Henri  IV,  quoique  emporté  par  des  passions  vi- 
ves, aussi  ridicules  dans  un  homme  de  son  âge  que 
coupables  dans  un  père  de  famille  , ne  cessait  pas 
de  témoigner  à Marie  de  Médieis  de  la  confiance  et 
de  la  tendresse.  — «Lorsqu’il  avoit  quelque  afflic- 
tion , dit  Richelieu,  il  s’en  déchargeoit  souvent  avec 
la  reine,  et  quoiqu'il  n’y  trouvât  pas  toute  la  conso- 
lation qu’il  eût  pu  recevoir  d’un  esprit  qui  eût  eu 
de  la  complaisance  et  de  l’expérience  des  affaires,  il 
le  faisoit  volontiers,  parce  qu’il  la  trouvoit  capable 
de  secret.  — La  considération  de  .-on  âge  1 fit  qu’il 
la  pressa  souvent  de  prendre  connoissance  des  af- 
faires, d’assister  au  conseil  ; mais  soit  que  lors  l’am- 
bition de  la  reine  ne  fût  pas  grande,  soit  qu’elle  fût 
fondée  en  ce  principe,  qu’il  sied  bien  aux  femmes 
de  faire  les  femmes,  tandis  que  les  hommes  font  les 
hommes  comme  ils  doivent,  elle  ne  suivit  pas  en 
cela  son  intention.— 11  lamenoiten  tousses  voyages, 
et,  contre  la  coutume  des  rois,  ils  nefaisoient  deux 
chambres  que  pour  avoir  lieu  d’être  le  jour  séparé- 
ment. — Il  la  trouvoit  telle  tient  à son  gré  qu’il  di- 
soit souvent  à ses  confidents  que,  si  elle  n’étoit 
point  sa  femme , il  donneroit  tout  son  bien  pour 
l’avoir  pour  maîtresse . » 

Cependant,  comme  nous  lavons  dit,  le  roi  avait 
d’autres  attachements  qui  excitaient  la  jalousie  de 
la  reine,  et  furent  la  cause  de  nombreuses  querelles 
domestiques  funestes  au  bonheur  des  deux  époux , 
mais  surtout  à la  tranquillité  intérieure  si  vivement 
désirée  par  Henri  IV. 

«Les  affections  de  ce  grand  prince,  dit  encore 
Richelieu,  qui  étoient  dues  entières  à la  reine, 
étoient  partagées  par  beaucoup  d’autres. — Plusieurs 
esprits  malins  ou  craintifs  lui  représentaient  ( â la 

1 Henri  IV  avait , lors  de  son  mariage  avec  la  princesse 
florentine,  quarante-sept  ans,  vingt  ans  de  plus  que  sa  femme. 
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reine)  les  suites  de  ce  partage,  périlleuses  pour 
elle;  mais  bien  qu’on  ébranlât  la  confiance  qu’elle 
avoit  en  lui  (le  roi),  on  ne  put  tout  à fait  la  lui 
faire  perdre  , sans  considérer  les  accidents  qui  lui 
pou  voient  arriver  de  l’excès  des  passions , où  sou- 
vent le  roi  se  laissoit  transporter.  — La  jalousie  lui 
êt oit  un  mal  assez  cuisant  pour  la  portera  beau- 
coup de  mauvais  conseils  qui  lui  étoient  suggérés 
sur  ce  sujet.  — Elle  parla  plusieurs  fois  au  roi  pour 
le  détourner  de  ce  qui  lui  étoit  désagréable;  elle 
tâcha  de  l’émouvoir  par  la  considération  de  sa  santé, 
qu’il  ruinoit,  par  celle  de  sa  réputation  , qui  d’ail- 
leurs (sur  tout  le  reste)  étoit  si  entière,  parcelle 
enfin  de  sa  conscience  , lui  représentant  qu’elle 
souffriroit  volontiers  ce  qui  le  contentoit,  s'il  ne 
désagréoit  à Dieu;  mais  toutes  ces  raisons  si  puis- 
santes, qu’il  n’y  en  a point  au  monde  qui  le  puis- 
sent être  davantage,  étoient  trop  foibles  pour  reti- 
rer ce  prince,  qui,  pour  être  aveuglé  de  passions, 
n’en  connoissoit  pas  le  poids. 

« D’autres  fois  , la  reine  se  servoit  d’autres 
moyens  : elle  protesta  qu’elle  feroit  faire  affront  à 
ses  maîtresses,  et  que  si  même  la  passion  qu’elle 
avoit  pour  lui  la  portoit  à leur  faire  ôter  la  vie , 
cet  excès,  pardonnable  en  tel  cas  à toute  femme 
qui  aime  son  mari  fidèlement,  ne  seroit  blâmé  en 
elle  de  personne.  — Elle  lui  fil  donner  divers  avis 
sur  ce  sujet  par  des  personnes  confidentes.  — Ces 
moyens,  quoique  plus  foibles  que  les  premiers, 
firent  plus  d’effet,  parce  qu’ils  tiroient  leur  force 
des  intérêts  de  ses  maîtresses,  auxquels  le  roi  étoit 
aussi  sensible  qu’il  étoit  insensible  aux  siens.  — Il 
fit  une  fois  sortir  de  Paris  la  marquise  de  Verneuil, 
bien  accompaguée,  sur  un  avis  qui  lui  fut  donné 
par  Conchine  *,  que  la  reine  s’assuroitde  personnes 
affidées  pour  lui  procurer  un  mauvais  traitement , 
ce  qui , toutefois,  n’étoit  qu’une  feinte,  étant  cer- 
tain que  la  reine  n’avoit  dessein , en  cette  occasion  , 
que  de  lui  faire  peur  d’un  mal  qu’elle  ne  lui  vouloit 
pas  faire... 

«Comme  la  jalousie  rendoit  la  reine  industrieuse 
en  inventions  propres  à ses  fins , l’excès  de  la  pas- 
sion du  roi  le  rendoit  si  foible  en  cette  occasion  , 
qu’encore  qu’il  eût  bien  témoigné  en  toutes  ren- 
contres être  prince  d’esprit  et  de  grand  cœur , il 
paroissoit  dénué  de  jugement  et  de  force  en  celle-là. 

«En  tout  autre  sujet  que  celui-ci,  le  mariage  de 
Leurs  Majestés  étoit  exempt  de  divisions  ; mais  il  est 
vrai  que  les  amours  du  roi  et  la  jalousie  de  la  reine, 
jointe  à la  fermeté  de  son  esprit,  en  causèrent  de  si 
grandes  et  si  fréquentes  entre  eux,  qu’outre  que  le 
duc  de  Sully  m’a  dit  plusieurs  fois  qu’il  ne  les  avoit 

1 Concini  (depuis  maréchal  d’Ancre),  qui,  avec  sa  femme, 
Leouore  Galigaï,  était  le  favori  de  la  reine  et  son  conseil  dans 
toutes  les  affaires  particulières  et  intimes. 


jamais  vus  huit  jours  sans  querelle,  il  m’a  dit  aussi 
«qu’une  fois  , entre  autres,  la  colère  de  la  reine  la 
«transporta  jusqu’à  tel  point,  étant  proche  du  roi, 
«qu’elle,  levant  le  bras,  il  eut  si  grande  peur  qu’elle 
«passât  outre,  qu’il  le  rabattit  avec  moins  de  respect 
«qu’il  n’eût  désiré,  et  si  rudement , qu’elle  disoit 
«par  après  qu’il  l’avoit  frappée;  ce  qui  n’empêcha 
«pas  qu’elle  ne  se  louât  de  son  procédé  au  lieu  de 
«s’en  plaindre,  reconnoissant  que  son  soin  et  sa 
«prévoyance  n’avoient  pas  été  inutiles.» 

« J’ai  aussi  appris  du  comte  de  Grammont  qu’une 
fois  le  roi , outré  des  mauvaises  humeurs  qu’elle 
avoit  sur  pareils  sujets , après  avoir  été  contraint 
de  la  quitter  à Paris,  et  s’en  aller  à Fontainebleau  , 
envoya  vers  elle  pour  lui  dire  «que,  si  elle  ne  vou- 
« loit  vivre  plus  doucement  avec  lui , et  changer  sa 
«conduite,  il  seroit  contraint  delà  renvoyer  à Flo- 
«rence  avec  tout  ce  qu’elle  avoit  emmené  de  ce 
« pays»  (désignant  la  maréchale  d’Ancre  et  son  mari). 
— Et  j’ai  su  de  ceux  qui  avoient,  en  ce  temps , 
grande  part  au  maniement  des  affaires,  que  l’excès 
de  la  mauvais  ■ intelligence  qui  étoit  quelquefois 
entre  Leurs  Majestés  étoit  venu  jusqu’à  tel  point, 
que  le  roi  leur  a dit  plusieurs  fois  «qu’il  se  résou- 
« droit  enfin  de  la  prier  de  vivre  dans  une  de  ses 
« maisons  séparée...  » 

Les  principales  maîtresses  de  Henri  IV  depuis 
son  mariage,  celles  qui  lui  donnèrent  des  enfants, 
sont  au  nombre  de  trois. 

La  marquise  de  Verneuil , outre  son  fils  Henri , 
né  en  1G01,  eut  du  roi  une  fille,  nommée  Gabriel le- 
Angéliquc,  qui  fut  mariée  au  duc  d’Épernon. 

Jacqueline  de  Beuil  , que  le  roi  nomma  comtesse 
de  Moret,  eut,  en  1607,  un  fils  , Antoine  de  Bour- 
bon, légitimé  en  1608,  et  qui  fut  tué  sous  Louis  XIII, 
à la  bataille  de  Castelnaudary. 

Enfin,  Charlotte  des  Essarts,  comtesse  de  Romo- 
rantin,  qui  épousa  plus  tard  le  maréchal  de  L’Hos- 
pital, eut  du  roi  deux  filles,  qui  toutes  deux  embras- 
sèrent la  vie  religieuse. 

Conspiration  du  comte  d’Entragues,  du  comte  d’Auvergne  et 
de  la  marquise  de  Verneuil.  — Leur  procès,  leur  condam- 
nation. — Le  roi  leur  pardonne  (1604-1605). 

La  reine,  ayant, en  1604,  eu  connaissance  de  la 
promesse  de  mariage  existant  dans  les  mains  du 
père  de  la  marquise  de  Verneuil , conjura  le  roi  de 
retirer  celte  pièce,  dont  une  famille  ambitieuse  an- 
nonçait l’intention  d’abuser.  — Le  roi  fit  redeman- 
der sa  promesse,  et  eut  de  la  peine  à se  la  faire 
rendre.  Après  l’avoir  rendue  Çi  juillet),  le- comte 
d’Entragues  ne  s’en  montra  que  plus  disposé  à don- 
ner suite  au  dessein  criminel  qu  il  avait  conçu,  de 
mettre  son  petit-fils  sur  le  trône,  à la  place  du  dau- 
phin. De  nouvelles  intrigues  lui  donnèrent  un  grand 
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nombre  de  complices.  Le  comle  d’Auvergne  avait 
obtenu  du  roi , pendant  une  grave  maladie  qui  mit 
Henri  IV en  danger,  une  autorisation  écrite,  de 
traiter,  avec  l’archiduc  gouverneur  des  Pays-Bas, 
d’une  retraite  pour  la  marquise  de  Verneuil  et  scs 
enfants.  A l’aide  de  cette  autorisation,  il  s’assura  de 
l’appui  de  l’Espagne,  qui  entretenait  alors  à Paris 
un  ambassadeur  dans  le  but  de  susciter  au  roi  des 
embarras  intérieurs,  et  de  troubler  sa  cour. 

Le  comle  d'Entragues  conçut  donc  le  hardi  projet 
de  se  rendre  maître  de  la  personne  du  roi.  Sa  fille , 
maîtresse  déclarée  de  Henri  IV,  avait  une  sœur  plus 
jeune  , aussi  jolie,  et  plus  aimable  qu’elle  , et  a qui 
le  roi , rebuté  de  ses  caprices  , faisait  quelquefois  la 
cour.  Lecomte , qui  avait  contribué,  comme  on  l’a 
vu,  à livrer  sa  fille  aînée  aux  désirs  du  roi , feignit 
pendant  longtemps  de  ne  pas  s’apercevoir  de  son 
amour  pour  la  cadette;  enfin  , il  la  força  de  donner 
à Henri  IV  un  rendez-vous  dans  un  endroit  isolé. 
La  jeune  fille,  cédant  à la  violence,  écrivit  le  billet  ; 
mais  elle  parvint  à avertir  le  roi  de  l’embuscade,  et 
le  roi  averti  évita  le  danger. 

« Cependant  les  conjurés,  qui,  dit  Vittorio 
Siri  1 , étoient  en  plus  grand  nombre  qu’on  ne  pen- 
soit,  restoient  en  suspens,  chacun  dans  le  poste  qu'il 
s’étoit  choisi.  — Le  duc  d’Épernon  faisoit  le  ma- 
lade à Metz,  et  s’apprêtait  à joindre  le  duc  de  Bouil- 
lon , qui  devoit  recevoir  à Sedan  la  marquise  de 
Verneuil  et  son  fils.  — Le  marquis  de  Spino  a,  à 
la  tète  d’un  corps  de  troupes  espagnoles,  avoit  or- 
dre de  les  renforcer,  et  de  pénétrer  avec  eux  en 
Champagne.  — A 1 autre  bout  du  royaume,  le  con- 
nétable de  Montmorency  se  fortifioit  en  Languedoc, 
et  comptoit  sur  des  diversions  du  duc  de  Savoie 
en  Provence,  et  du  comte  de  Fuentèsen  Bourgogne. 
La  Guyenne,  le  Dauphiné,  le  Poitou  , remplis  des 
émissaires  du  duc  de  Bellegarde,  a’Humières,  d'Ar 
quien  (dtpuis  maréchal  de  Montigny) , et  des  sei- 
gneurs les  plus  accrédités  dans  ces  provinces,  n’at- 
tendoient  que  le  moment  pour  se  déclarer  pour  la 
marquise  et  son  fils.  Mais  les  efforts  les  plus  grands 
et  les  plus  propres  à ébranler  la  fidélité  des  peuples 
se  faisoient  en  Auvergne,  et  dans  les  pays  adjacents 
qui  tenoienl  au  centre  du  royaume.  Le  comte  d’Au- 
vergne y avait  établi  sa  place  d’armes,  comme  dans 
l’endroit  où  ses  possessions,  son  nom,  l’ancien  atta- 
chement de  la  noblesse  à la  maison  de  Valois,  dont 
il  était  le  dernier  rejeton  , lui  donnoient  le  plus 
grand  crédit. 

« Le  moyen  qu’il  prit  pour  y demeurer  sans  causer 
d’ombrage  au  roi  fut  de  s’y  faire  reléguer.  Pour 
cela,  il  se  ménagea  une  querelle  avec  le  comte  de 
Soissons , et  lui  envoya  un  cartel.  Celui-ci,  indigné 
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de  ce  que  le  bâtard  de  Charles  IX  affectoit  l’égalité 
avec  un  prince  légitime,  se  plaignit  au  roi  , qui  exila 
le  frère  de  la  marquise  en  Auvergne. 

« Pendant  que  le  comte  d’Auvergne  disposoit  tout 
pour  le  moment  où  la  captivité  ou  la  mort  du  roi 
lui  permeltroil  d'cclaler  , une  de  ses  lettres  fut  in- 
terceptée. Henri  IV  n’y  découvrit  pas  le  fond  du 
complot , mais  il  en  vit  assez  pour  sentir  qu’il  lui 
importoit  d’en  savoir  davantage:  il  envoya  au  comte 
ordre  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Cet  ordre  inat- 
tendu brisa  les  ressorts  de  la  faction,  et  réduisit  les 
conjurés  à une  inaction  pleine  d’inquiétude.  — Le 
comte  demanda  d’abord  un  sauf-conduit , ensuite 
une  absolution  ; et  quand  elle  f t arrivée , il  refusa 
d’en  faire  usage.  «On  ne  m’appelle,  disoit-il , que 
«pour  me  faire  porter  la  tète  sur  l’échafaud.  » Son 
imagination  frappée  ne  lui  présentoit  que  des  pri- 
sons, des  chaînes,  la  torture,  et  d’autres  objets  si- 
nistres : il  frémissait  à la  seule  pensée  qu’il  pour- 
roi  t être  renfermé  dans  ce  grand  monceau  de 
pierres  ; c’est  ainsi  qu’il  nommoit  la  Bastille.  Pour 
éviter  ce  malheur , il  s'éloigna  des  lieux  habités  , et 
ne  vivoit  plus  que  dans  les  forêts  et  les  campagnes 
solitaires.  Mais  il  avait  pour  maîtresse  une  dame  de 
Château-Guy,  femme  de  moyen  âge,  qui  joignoit  la 
maturité  du  conseil  à l’emportement  de  la  passion  : 
habile  â monter  â cheval  cl  à manier  les  armes,  elle 
ne  craignoit  ni  la  fatigue  ni  les  périls.  Ils  se  don- 
noient des  rendez-vous  dans  des  chaumières  écar- 
tées; sur  toutes  les  avenues  étaient  placés  des  do- 
mestiques avec  des  cors  de  chasse,  chargés  de 
donner  l’alarme  à la  vue  de  toute  personne  sus- 
pecte; et  ils  poussoieut  la  précaution  jusqu'à  avoir 
des  chiens,  pour  suppléer  à la  négligence  des  sen- 
tinelles. Ces  plaisirs  passagers  étoient  mêlés  de  trop 
d’inquiétudes  pour  calmer  les  frayeurs  du  comte 
d'Auvergne.  « Il  porte  sur  son  visage  (écrivait  au 
«roi  un  des  agents  envoyés  à sa  recherche j l’em- 
«preinle  des  remords  et  de  la  tristesse;  il  n’a  pas  un 
«sou  pour  vivre,  et  est  environné  de  tous  les  maux 
«et  afflictions  que  souffrent  les  enfants  maudits  (t 
«bannis  par  leur  père.» — Cette  vie  misérable  étoil 
sans  doute  une  punition  suffisante;  mais  il  impor- 
toit de  savoir  ses  secrets.  On  mit  en  œuvre  tant  de 
ruses  pour  le  saisir,  qu’entin  on  y réussit.  Le  comte, 
séduit  par  le  nésirde  passer  la  revue  d’une  compa- 
gnie de  cheyau-légers,  euvoyée  exprès  dans  son  voi- 
sinage, y parut  monté  sur  un  cheval  qui  faisoit  dix 
lieues  d'une  haleine,  se  pi  omettant  bien  de  ne  pas 
meure  pied  à terre,  et  de  ne  pas  se  laisser  entourer. 
Néanmoins,  il  fut  arrêté  et  conduit  à la  Bastille, 
où  le  comte  d’Entragues  étoit  déjà.  On  donna  des 
gardes  à la  marquise , et  le  parlement  commença  le 
procès  des  accusés. 

Le  procès , instruit  avec  un  grand  appareil , dura 
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cinq  mois.  L’arrêt  fut  rendu  le  1er  février.  Il  con- 
damna les  comtes  d’Auvergne  et  d’Entragues  à avoir 
la  tète  tranchée  en  place  de  Grève,  et  la  marquise 
de  Verneuil  à être  renfermée  pour  la  vie. 

Pendant  le  cours  de  la  procédure,  Henri  IV  avait 
souvent  marqué  son  impatience  de  ce  que  sa  dé- 
daigneuse maîtresse  ne  faisait  aucune  démarche 
pour  l’apaiser.  «Croyez-vous,  dit-il  à Sully,  qu’elle 
«s’humilie  et  demande  grâce  ? — Oui,  répondit  le 
«ministre,  si  elle  croit  que  vous  n’avez  plus  de  ten- 
« dresse  pour  elle;  mais  si  elle  s’aperçoit  que  vous 
« l’aimez  encore,  et  que  vous  ne  faites  tous  ces  éclats 
«que  pour  l’amener  à vos  volontés,  elle  est  assez 
« fière  pour  ne  jamais  plier.  » — En  effet , Henriette 
désavoua  des  paroles  de  soumission , que  le  com- 
mandant du  guet,  par  qui  elle  était  gardée,  porta 
au  roi  de  sa  part  : « Elle  ne  vouloit  pas,  dit- elle,  qu’il 
«lui  fût  reproché  d’avoir  baisé  la  main  qui  l’enchaî- 
«nait. » Mais  quand  elle  vit  l’arrêt  prononcé,  son 
père  et  son  frère  sur  le  point  de  porter  leur  tète  sur 
l’échafaud,  «elle  fit  jouer  les  ressorts  qu  elle  savoit 
être  tout-puissants  sur  le  cœur  du  roi,»  et  obtint  le 
changement  de  toutes  les  dispositions  de  l’arrêt. 

Le  roi  pardonna  aux  chefs  du  complot  ; quelques 
complices  subalternes,  en  celte  occasion,  comme  en 
presque  toutes  les  autres,  payèrent  seuls  pour  les 
grands  coupables.  Il  parcourut  ensuite  le  Quercy,  le 
Limousin , le  Périgord , et  envoya  Rosny  dans  le 
Poitou  et  les  provinces  adjacentes.  Lui  et  son  minis- 
tre étaient  suivis  d'une  chambre  deju'-lice,  dont  les 
opérations  intimidèrent  plus  de  gens  quelles  n’en 
punirent. — Henri  IV  annula,  par  lettres  patentes, 
tous  les  actes  faits  contre  la  marquise  de  Verneuil, 
et  abolit  la  mémoire  de  son  édit,  quel  qu'il  fût; 
il  réhabilita  les  comtes  d’Auvergne  (t  d'Entragues . 
et  leva  la  confiscation  de  leurs  biens  ; mais  d Entra- 
gues  fut  exilé  à Malesherbes , et  le  comte  d’Auver- 
gne, condamné  à rester  à la  Bastille,  pour  rnatter 
son  indomptable  malice.  — Quant  aux  seigneurs 
de  la  cour,  tels  qu’Épernon , Montmorency,  Belle- 
garde  et  autres , on  ne  voit  pas  qu’ils  aient  essuyé  la 
moindre  disgrâce  en  cette  occasion.  Aussi  quelques 
historiens  croient-ils  «que  l’édifice  de  cette  conju- 
ration, tel  que  l’a  décrit  Vittorio  Siri,  étoit  moins 
fondé  sur  des  engagements  ratifiés  que  sur  des 
propos  vagues  et  des  promesses  générales  des  mé- 
contents. » 

Dernières  années  du  règne  de  Henri  IV.  — Édit,  contre 
les  duels.  — La  pauletle , etc.  (1603-1609). 

Cette  conspiration  est  le  seul  événement  impor- 
tant qui,  depuis  la  paix  avec  le  duc  de  Savoie,  ait, 
sous  le  règne  de  Henri  IV,  troublé  la  tranquillité 
intérieure  du  royaume.—  En  1606,  le  duc  de  Bouil- 
Hist.  de  France.  — t.  v. 
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Ion  se  vit  forcé  d’implorer  de  lui  son  pardon.  Le 
roi  avait  marché,  avec  une  petite  armée,  sur  Sedan, 
et  laissa  une  garnison  française  dans  cette  place,  re- 
fuge et  appui  des  mécontents. — En  1608,  Henri  IV 
réconcilia  les  Vénitiens  avec  le  pape  Paul  V,  succes- 
seur de  Clément  VIII.  — En  1609,  il  réussit  à faire 
reconnaître  libres  et  indépendantes  les  provinces 
unies  de  la  Hollande,  et  leur  procura  une  trêve  de 
douze  années  avec  l’Espagne.  — L’agriculture,  le 
commerce,  l’industrie  et  la  navigation  prospérèrent 
également  sous  son  règne.  — En  1603,  des  éta- 
blissements coloniaux  se  formèrent  au  Canada.  — 
En  1609,  des  armateurs  de  Saint-Malo,  longtemps 
victimes  des  corsaires  de  Tunis  et  d’Alger,  exécutè- 
rent le  hardi  projet  de  brûler,  dans  le  port  de  Tu- 
nis, la  majeure  partie  de  la  marine  barbaresque,  et 
y détruisirent  trente-cinq  navires. 

Leroi  consentit,  en  1603,  au  rappel  des  jésuites, 
leur  fit  rendre  les  biens  qu’ils  possédaient  avant 
leur  exil,  et  leur  donna  même  une  maison  à La  Flèche 
pour  y établir  un  collège.  Comme  le  parlement  fai- 
sait des  difficultés  pour  enregistrer  sou  édit  :«Ne 
«reprochons  plus  la  Ligue  aux  jésuites  , dit  le  roi; 
«ils  ont  été  égarés  comme  bien  d’autres  par  de 
«fausses  idées;  ils  sont  nés  en  France,  je  ne  veux 
«pas entrer  en  ombrage  contre  mes  sujets  naturels.» 

Ce  fut  en  1603  que  mourut  la  reine  Elisabeth , si 
longtemps  fidèle  alliée  de  Henri  IV.  — Ce  fut  aussi  du- 
rant cette  année  que  fut  rendu  un  édit  célèbre  contre 
les  duels,  qui  renvoya  les  différends  des  gentilshom- 
mes au  tribunal  des  maréchaux  de  France  , et  pro- 
nonça la  peine  de  mort  contre  les  duellistes.  — Cet 
édit  ne  fut  pas  toujours  exécuté,  et  le  roi  lui-même, 
qui  avait  conservé  les  préjugés  d’un  gentilhomme, 
était  le  premier  à infirmer  sa  propre  loi , tantôt  par 
des  railleries  piquantes , tantôt  par  des  saillies  che- 
valeresques. 

Un  autre  édit  de  Henri  IV,  qui  mérite  d’être  men- 
tionné, est  celui  de  1604,  par  lequel  les  officiers  de 
judieature  et  de  finances  purent  assurer  la  transmis- 
sion de  leurs  offices  à leurs  héritiers,  moyennant  le 
payement  d’une  taxe  annuelle.  — Celte  taxe  eut  le 
fâcheux  inconvénient  de  perpétuer  la  vénalité  des 
charges,  et  fut  l’objet  des  vives  réclamations  de  tous 
ceux  qui  n’y  étaient  point  intéressés.  On  la  nomma 
la  Paulette,  du  nom  de  son  inventeur  Charles  Pau- 
let,  secrétaire  de  la  chambre  du  roi. 

Henri  IV , pendant  son  règne , créa  trois  duchés- 
pairies  : en  1595  , celui  de  Thouars  , en  faveur  de 
Louis  de  La  Trémouille  ; en  1699  , celui  d’Aiguillon, 
en  faveur  de  Henri  de  Lorraine,  petit-fils  du  duc  de 
Mayenne;  enfin,  en  1606,  celui  de  Sully,  en  faveur 
de  Maximilien  de  Béthune,  baron  de  Rosny. 

Le  roi , en  1608 , réunit  en  un  seul  ordre  les  or- 
j dres  militaires  et  hospitaliers  de  Saint- Lazare,  de 
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Jérusalem , el  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  qui 
existaient  depuis  longtemps,  mais  qui  avaient  perdu 
tout  éclat.  Il  leur  rendit  leur  splendeur  première  , 
et  donna  la  grande  maîtrise  de  l’ordre  réuni  à Phi- 
libert de  Nérestang , capitaine  de  ses  gardes. 

Gouvernement  et  politique  de  Henri  IV.  — Son  conseil.  — 

Raisons  qui  le  décident  à confier  les  finances  à Sully.  — 

Vues  personnelles  et  projets  du  roi  sur  les  finances 

«Ce  grand  roi,  dit  Fontenay-Mareuil , ayant  ap- 
pris, par  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  et 
par  sa  propre  expérience,  que  si  les  princes  ne 
prennent  connoissance  de  leurs  affaires,  et  ne.se 
donnent  eux-mêmes  la  peine  d'y  travailler,  elles  ne 
sauroient  jamais  bien  aller  (ceux  sur  qui  ils  s’en 
pourraient  reposer,  favoris  ou  autres,  ayant  sou- 
vent des  intérêts  différents,  qu’ils  préfèrent  tou- 
jours à ceux  de  l’État), en  avoit  un  tel  soin,  qu’il  ne 
se  faisoit  rien  sans  lui , voulant  savoir  toutes  choses, 
pour  en  ordonner,  et  n’y  ayant  point  d’heures  où 
on  ne  lui  en  pût  parler,  même  quand  il  étoit  dans 
ses  plaisirs,  si  c’étoit  chose  importante. — Le  temps, 
toutefois,  destiné  [tour  cela  étoit  le  matin,  devant  que 
d’aller  à la  messe , en  se  promenant  ( car  il  aimoit  à 
faire  exercice  ) dans  des  jardins,  ou  dans  une  gale- 
rie, avec  ceux  de  son  conseil , qu’il  faisoit  couvrir 
quand  c’étoit  à découvert.  — • Les  secrétaires  d’État 
s’y  trouvoient  aussi,  pour  rendre  compte  de  leurs 
charges  ; mais  ils  n approchoient  point  qu’ils  ne 
fussent  appelés. 

«C’étoit  là  où  il  prenoit  résolution  de  tout  ce  qui 
se  devoit  faire , et  où  il  en  donnoit  l’ordre,  qu’il 
falloit  ponctuellement  exécuter,  ou  dire  pourquoi  ; 
car,  comme  il  ne  faisoit  rien  que  mûrement,  et  après 
y avoir  bien  pensé,  aussi  vouloit-il  qu'il  fût  fait  à 
l’heure  même,  ne  changeant  pas  aisément  de  réso- 
lution, et  surtout  à l’appétit  d’autrui,  ni  ayant  rien 
qu’il  considérât  au  préjudice  de  ses  affaires. 

«Et  ce  qui  est  encore  fort  à remarquer,  c’est 
qu’ayant  à gouverner  un  État  tel  que  le  sien,  non 
encore  tout  à fait  purgé  de  factions,  et  étant  obligé 
de  prendre  part  dans  tout  ce  qui  se  faisoit  au  reste 
du  monde  (dont  on  peut  dire  qu'il  étoit  l’arbitre), 
ce  conseil , néanmoins,  ne  durait  jamais  plus  de 
deux  heures,  et  ce  n’étoit  pas  par  impatience  ou 
envie  d’aller  ailleurs  qu'il  le  finissoit  ; car  il  n’en 
parloit  point  qu’il  n’eût  tout  achevé,  et  ne  remet- 
toit  rien  au  lendemain  de  ce  qui  se  pouvoit  vider 
sur-le-champ;  si  même,  en  sortant,  il  rencontrait 
quelqu’un  qui  lui  voulût  parler  de  ses  affaires  par- 
ticulières (comme  il  arrivoit  assez  souvent  , la  pré- 
sence de  tous  ses  ministres  en  rendant  l’heure  fort 
propre  ),  il  l’écoutoit  avec  autant  de  patience  et  de 
douceur  que  s’il  n’eût  rien  fait  de  tout  le  jour,  di- 
sant : «Que  renvoyer  les  gens  sans  les  entendre  , 


«n’étoit  pas  ce  qui  délivrait  des  importunités,  niais 
«de  ne  laisser  point  d’espérance  de  ce  qu'on  ne 
«vouloit  pas  faire;  donnant,  au  reste,  et  librement, 
«et  de  bonne  grâce  de  ce  qu’on  vouloit  donner , 
«sans  quoi  on  n’en  sait  jamais  beaucoup  de  gré  ; et 
«adoucissant  autant  qu’on  pouvoit  le  déplaisir  du 
«refus,  sans  y ajouter  celui  des  longues  sollicita- 
« lions,  qui  font  quasi  plus  de  mal  que  le  refus 
«même.» — Mais,  s'il  traitoit  si  bien  ceux  qui  lui 
parloient  une  première  fois  de  leurs  affaires,  il  n’en 
étoit  pas  de  même  de  ceux  qui  pensoient  l’emporter 
par  importunité... 

«Pour  ce  qui  est  de  son  conseil,  comme  il  savoit 
qu’il  faut  nécessairement  que  les  rois,  bien  que 
très-habiles,  en  aient  un  , et  que  le  mérite,  la  répu- 
tation, et  même  la  dignité  personnelle  de  ceux 
dont  il  est  composé,  sert  infiniment  pour  autoriser 
et  rendre  considérables  toutes  les  résolutions  qui 
s’y  prennent,  tant  envers  les  sujets  qu’envers  les 
étrangers,  il  choisit  pour  cela  le  chancelier  de 
Bellièvre  et  MM.  de  Sully,  de  Sillery,  de  Nil- 
leroy,  et  le  président  Jeannin , gens  consommés 
dans  la  connoissance  de  toutes  sortes  d'affaires,  par 
l'âge  et  les  emplois  qu’ils  avoient  eus,  et  sans  con- 
tredit aussi  capables  qu’il  y'  eu  eût  au  monde.  — 
Les  trois  premiers  avoient  toujours  été  dans  les 
intérêts  du  roi  Henri  111  ou  les  siens  , et  les  deux 
autres  dans  ceux  de  la  Ligue.  Mais  cela  ne  l’empê- 
cha pas  de  les  mettre  dans  son  secret,  û cause  de 
leur  grande  capacité.  Il  savoit  qu’ils  étoient  bons 
François,  n’ayant  jamais  voulu  consentir  au  démem- 
brement de  la  couronne,  ni  à toutes  les  prétentions 
des  Espagnols,  et  que  l’intérêt  de  la  religion  les 
avoit  plus  engagés  contre  lui  que  toute  autre  chose. 
— La  faveur  ni  la  qualité  ne  servoient  de  rien  pour 
être  de  son  conseil,  les  princes  du  sang  mêmes  n’en 
étant  pas  ; de  sorte  que  s’ils  venoieut  pendant  qu’il 
se  tenoit , il  falloit  qu’ils  attendissent  qu'il  fût 
achevé,  au  lieu  où  tout  le  monde  étoit , mais  il  est 
vrai  que  s’il  les  voyoit,  il  les  appeloit  quasi  toujours 
devant  que  de  rentrer  dans  la  foule,  et  faisoit  quel- 
ques tours  avec  eux,  pour  les  distinguer  du  reste 
des  hommes  par  celte  petite  déférence. 

«Ce  n’est  [tas  qu'il  ne  parlât  jamais  de  ses  affaires 
qu'avec  ceux  de  son  conseil,  comme  les  gens  qui 
font  secret  de  toutes  choses;  car,  connoissant  la 
valeur  de  chacune,  il  savoit  ce  qui  se  pouvoit  dire, 
et  ce  qui  se  devoit  céler  ; et  cherchant  de  profiter 
de  celles-là  , il  en  parloit  quelquefois  aux  personnes 
de  grande  qualité,  pour  leur  montrer  confiance  el 
les  obliger,  et  quelquefois  aussi  à d'autres,  pour 
avoir  leur  avis,  ou  apprendre  ce  qu’on  en  disoil 
dans  le  monde,  tant  parce  que  les  choses  universel- 
lement approuvées  sont  souvent  les  meilleures,  que 
, pour  les  pouvoir  si  bien  examiner  devant  que  de  les 
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résoudre,  qu'il  connût  assurément  ce  qui  lui  scroit 
le  plus  avantageux,  et  ne  dépendit  pas  tellement  de 
ses  ministres,  qu’il  ne  sût  rien  que  par  leur  rapport; 
l’expérience  lui  ayant  appris  que,  pour  être  bien 
servi,  et  tenir  les  gens  dans  le  devoir,  il  ne  s’y  falloit 
pas  tant  fier  qu’ils  ne  vissent  en  même  temps  qu’on 
prenoit  garde  à eux  , et  que,  pour  peu  qu’ils  se  dé- 
tournassent du  droit  chemin,  ils  seroient  décou- 
verts; car  enfin,  tous  hommes  sont  hommes,  et  se 
peuvent  gâter  par  la  vanité  ou  par  l’intérêt... 

«Comme  il  savoit  de  quelle  importance  il  est  dans 
toutes  sortes  d’États  que  l'argent  y soit  bien  mé- 
nagé, après  avoir  essayé  de  toutes  sortes  de  gou- 
vernements dans  les  finances,  il  s’arrêta  enfin  â 
celui  d’un  seul , le  trouvant  pour  toutes  raisons  le 
meilleur,  et  particulièrement,  se  disoit-il,  parce 
que  s’il  étoit  dérobé,  un  seul  pouvoit  être  fort  satis- 
fait de  ce  qui  ne  seroit  rien  à plusieurs.  — Il  en  ex- 
cluoit  tout  à fait  les  gens  de  robe , comme  les  tenant 
plus  attachés  à leurs  intérêts,  et  moins  propres  que 
les  autres  pour  dépenser  largement  quand  il  en  est 
berain. 

«Il  choisit  donc  pour  cela  M.  de  Rosny,  nommé 
depuis  duc  de  Sully , homme  d’ordre,  intelligent, 
capable  de  tenir  tête  aux  grands  comme  aux 
petits,  et  de  ne  donner  rien  mal  à propos,  ni 
en  laisser  prendre.  Il  établit,  par  son  moyen,  une 
si  bonne  règle,  tant  pour  la  recette  que  pour  la  dé- 
pense, que  sans  surcharger  le  peuple,  ni  manquer  à 
aucunes  des  choses  nécessaires,  il  mit  en  fort  peu 
de  temps  beaucoup  d’argent  en  réserve...,  le 
royaume  étant  , lorsqu’il  mourut  , bien  moins 
chargé  qu’il  n’a  été  depuis,  les  arsenaux  abon- 
damment remplis  de  toutes  choses,  les  fortificaiions 
des  places  bien  entretenues,  la  maison  du  roi,  les 
gens  de  guerre,  les  ambassadeurs,  et  toutes  les  au- 
tres charges  ordinaires  de  l’État,  aussi  bien  que  ce 
qu’il  donnoit , bien  payé;  et  si  ( néanmoins ) il  ne 
laissoit  pas  d’avoir  dans  la  Bastille  cinq  millions 
d’or,  et  presque  une  année  de  son  revenu  entre  les 
mains  de  ses  officiers  ; ce  qui,  joint  â l’ordinaire, 
auroit  été  suffisant  pour  entretenir  de  très-longues 
guerres... 

a Le  roi  ne  vouloit  mettre  dans  la  Bastille  que 
quinze  ou  vingt  millions  de  livies  tout  au  plus, 
croyant  cela  suffisant  pour  commencer  la  guerre 
quand  il  y seroit  obligé,  et  faire,  tant  qu’elle  dure- 
roit,  toutes  les  avances  nécessaires  , en  attendant 
que  le  payement  de  ses  revenus  fût  échu..  Il  pré- 
tendoit  avoir  trois  autres  trésors  aussi  avantageux 
pour  lui,  et  moins  incommodes  pour  le  public  , 
parce  qu’ils  n’ôteroient  point  l’argent  hors  du 
% commerce  : le  premier  dans  ses  arsenaux,  qu’il 
rempliroit  de  tant  de  canons,  de  poudre  , de 
boulets,  et  d’armes  de  pied  et  de  cheval,  qu’il  n’en 


faudroit  point  acheter  quand  on  feroit  la  guerre; 
le  second , dans  ses  domaines,  greffes  et  autres 
choses  engagées,  qu’il  retireroit  et  pourroit  vendre 
quand  il  en  seroit  besoin;  et  le  troisième,  le  plus 
grand  et  le  plus  légitime,  dans  la  bourse  de  ses 
sujets,  les  rendant  tellement  riches,  qu’il  pourroit 
toujours  y trouver  tous  les  secours  dont  il  auroit 
besoin  .. 

«Quant  à ce  qui  étoit  dans  la  Bastille,  il  vouloit 
que  le  surintendant  des  finances  et  les  deux  pre- 
miers présidents  du  parlement  et  de  la  chambre 
des  comptes  en  eussent  chacun  une  clef,  afin  qu’il 
fût  mieux  gardé,  et  qu’on  n’en  pût  jamais  rien  tirer 
que  tout  le  monde  ne  le  sût...,  disant  qu’il  n’étoit 
pas  raisonnable  qu’un  argent  levé  sur  ses  sujets 
pour  leur  conservation  , et  qui  leur  appartenoit  en- 
core plus  véritablement  qu’à  lui,  dût  jamais  être 
dépensé  que  bien  à propos , et  pour  leur  avantage. 

«Et  ce  n’étoit  pas  seulement  l’argent  levé  qu’il 
ménageoit  ainsi;  mais  il  étoit  encore  fort  retenu  à 
en  lever  quand  il  n'en  étoit  pas  grand  besoin, 
comme  le  témoigna  bien  la  réponse  qu’il  fit  à un 
homme  qui  lui  proposoit  quelques  moyens  extraor- 
dinaires de  grande  valeur,  disant:  «Comment  le 
«ferois-je  maintenant , que  je  n’en  ai  point  affaire, 
«puisque  je  ne  prendrais  pas  les  choses  accoutumées 
«si  je  m’en  pouvois  passer?  voulant  bien  que  tout 
«le  monde  sache  que  si  Dieu  me  donne  une  longue 
«vie,  je  mettrai  mes  affaires  en  tel  état  que  mes 
«successeurs,  non  plus  que  moi , ne  seront  pascon- 
«traints  de  charger  beaucoup  le  peuple;  car  je  re- 
« tirerai  toutes  les  choses  engagées,  et  je  réduirai 
«les  officiers  à l’ancien  nombre.»  En  effet,  il  y avoit 
un  traité  pour  désengager  le  domaine,  par  où  il 
avoit  commencé,  qui  étoit  déjà  bien  avancé  quand 
il  mourut... 

«11  ne  parloit  point  d’acquitter  toutes  les  rentes 
qu’il  devoit , «parce  que  ce  lui  étoit,  disoit-il , au- 
«tant  d’otages  pour  tenir  Paris,  Rouen,  et  toutes 
«les  autres  grandes  villes  où  elles  étoient  dues,  dans 
«leur  devoir,  ayant  bien  éprouvé  pendant  la  Ligue 
«qu’elles  n’en  pou  voient  pas  être  payées  quand  elles 
«en  sortoient.» 

Sully  et  Henri  IV.  — Administration  de  Sully. 

Le  baron  de  Rosny,  que  Henri  IV  fit  duc  de  Sully 
et  surintendant  des  finances,  justifia  la  confiance 
du  roi.  Ce  ministre  dévoué,  ami  de  son  maître  et 
confident  de  ses  secrets,  excitait  l’envie  et  la  haine 
des  courtisans  ; une  ligue  permanente,  composée, 
dit-il,  «des  grands,  des  brelandiers  de  cour,  des 
bigots  espagnolisés,  des  bâtards,  des  maîtresses  et 
des  financiers ,»  dirigeait  contre  lui  des  attaques, 
tantôt  ouvertes,  tantôt  cachées,  qui  faillirent  plu- 
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sieurs  lois  le  ruiner  dans  l’esprit  du  roi , mais  dont 
il  triompha  toujours,  grâce  â l'affection  et  â l'ex- 
trême rectitude  du  jugement  de  Henri  IV,  lorsque 
les  passions  amoureuses  ne  l’empêchaient  pas  de 
réfléchir. 

Voici  deux  traits,  tirés  des  Mémoires  de  Sully, 
et  qui  sont  également  honorables  pour  le  roi  et  pour 
son  ministre. 

«Henri  IV  avoit  un  jour  quitté  Sully,  en  disant  : 
«Voilà  un  homme  que  je  ne  saurois  plus  souffrir;  il 
«ne  fait  jamais  que  me  contredire,  et  trouver  mau- 
« vais  tout  ce  que  je  veux;  mais,  pour  Dieu,  je  m’en 
«ferai  croire,  et  ne  le  verrai  de  quinze  jours.  «—Ce- 
pendant , dès  les  sept  heures  du  lendemain  matin  , 
il  s’en  alla,  avec  cinq  ou  six,  dans  son  carrosse,  à 
l’Arsenal,  et.  montant  en  haut  sans  vouloir  qu’on 
avertît  le  ministre,  il  frappa  lui-même  à la  porte  de 
son  cabinet  ; et  Sully  demandant  qui  cétoit,  il  ré- 
pondit :« C’est  le  roi.»  Sully  ouvrit;  et  le  roi  en  en- 
trant vit  une  grande  table  toute  couverte  de  papiers 
et  de  lettres;  lors  il  appela  quatre  ou  cinq  de  ceux 
qui  étoient  avec  lui,  à savoir:  MM.  de  Roquelaure, 
de  Vie,  gouverneur  de  Calais,  Zamet,  La  Varenne, 
et  Erard,  l’ingénieur  (car  il  venoit  parler  des  forti- 
fications de  Calais),  et  demanda  à Sully  : «Eh  bien! 
«que  faisiez -vous?  — Sire,  répondit-il,  j’écrivois 
«des  lettres  et  faisois  des  états  et  mémoires  pour 
«vos  affaires,  avec  un  agenda  de  tout  ce  qu’il  faut 
«que  je  fasse  aujourd’hui,  qui  se  fasse  en  votre 
«conseil,  et  que  fassent  mes  secrétaires  et  commis. 
«—Et  depuis  quand  êtes-vous  là?  — Sire,  dès  les 
«trois  heures  du  matin.  — Eh  bien!  Roquelaure, 
«dit  le  roi , pour  combien  voudriez- vous  faire  cette 
«vie-là?  — Par  Dieu  ! pas  pour  tous  vos  trésors, 
«sire,»  répondit  Roquelaure.  — Puis  étant  resté 
seul  avec  son  ministre,  et  lui  ayant  fait  quelques 
questions  auxquelles  Sully  répondoit  avec  une  ré- 
serve qui  ne  lui  étoit  [tas  habituelle,  il  lui  bailla  la 
main  sur  la  joue  en  riant , et  dit  : « Oh  ! oh  ! vous 
«faites  le  discret,  et  êtes  encore  en  colère  d’hier: 
«or,  je  n’y  suis  plus,  moi.  La,  la,  embrassez-moi  et 
«vivez  avec  la  même  liberté  que  vous  aviez  accou- 
«tumé,  car  je  vous  connois  bien.  Si  vous  faisiez  au- 
«trement,  ce  seroit  signe  que  vous  ne  vous  soucie- 
« riez  plus  de  mes  affaires  ; et  encore  que  je  me  fâche 
«quelquefois,  je  veux  que  vous  l’enduriez,  car  je  ne 
«vous  en  aime  pas  moins.  Au  contraire,  dès  l’heure 
«que  vous  ne  me  contredirez  plus  aux  choses  que  je 
«sais  bien  qui  ne  sont  pas  selon  voire  humeur,  je 
«croirai  que  vous  ne  m’aimerez  plus.»  Et  là-dessus, 
après  d’autres  discours,  il  l’embrassa  et  lui  dit 
adieu...  » 

«Un  autre  jour,  les  ennemis  du  ministre  avoient 
multiplié  leurs  attaques,  et  le  roi  partoit  pour  la 
chasse , agité  par  les  doutes  que  leurs  insinuations 


élevoient  dans  son  esprit,  lorsque  Sully,  qui  étoit 
venu  à Fontainebleau  lui  faire  sa  cour,  s’approcha 
pour  prendre  congé  : «Où  allez-vous?»  lui  dit  le  roi, 
cherchant  à entamer  la  conversation.  « A Paris,  sire, 
«répondit  Sully,  pour  les  affaires  dont  Votre  Ma- 
«jesté  me  parla  il  y a deux  jours. — Eh  bien  ! allez, 
«reprit-il  ; c’est  bien  fait.  Je  vous  recommande  tou- 
«jours  mes  affaires  et  que  vous  m’aimiez  bien. «En- 
suite il  l’embrassa,  et  le  laissa  aller.  Mais  à peine 
Sully  avoit-il  fait  quelques  pas,  que  Henri  IV  le  rap- 
pela: «N’avez-vous  rien  à me  dire?  lui  demanda-t-il. 

« — Non,  pour  le  présent,  répondit  Sully.  — Aussi 
«ai-je  bien  moi  à vous,»  repartit  le  roi  : en  même 
temps  il  le  prit  par  la  main  , et  le  mena , à la  vue  de 
toute  sa  cour,  dans  une  allée  du  jardin.  — Là,  il  ne 
fut  plus  question  ni  de  soupçons  ni  de  réserves.  Le 
roi  nomma  à Sully  ceux  qui  avoient  travaillé  contre 
lui,  lui  découvrit  les  manœuvres  qu’ils  avoient  em- 
ployées , lui  montra  les  mémoires  par  lesquels  on 
s’étoit  efforcé  de  surprendre  sa  confiance,  et  en  lut 
les  endroits  les  plus  frappants,  moins  pour  enten- 
dre la  justification  de  son  ministre  que  pour  se  jus- 
tifier lui-même  d’y  avoir  donné  quelque  créance, 
vu  la  manière  adroite  dont  la  calomnie  étoit  tournée. 
Enfin  le  roi  entremêla  cette  conversation  de  tant  de 
regrets  de  s’ètre  laissé  prévenir,  de  tant  de  pro- 
messes d’une  confiance  et  d’une  amitié  inaltérables, 
que  le  duc,  emporté  par  sa  reconnoissance,  voulut 
se  jeter  à ses  pieds  pour  le  remercier.  Plus  prompt 
que  Sully,  Henri  IV  le  prit  dans  ses  bras:  «Relevez- 
«vous,  dit-il,  ceux  qui  nous  regardent  croiroient 
«que  je  vous  pardonne.»  Il  l’embrassa  avec  affec- 
tion ; et,  rentrant  dans  le  cercle  des  courtisans  qui 
les  examinoient  avec  curiosité:  «Messieurs,  leur 
«dit-il,  je  veux  vous  dire  à tous  que  j’aime  Rosny 
«plus  que  jamais,  et  qu’entre  lui  et  moi,  c’est  à la 
«vie  et  à la  mort.» 

La  postérité,  qui  est  quelquefois  capricieuse  dans 
ses  jugements  , et  qui  n’a  point  épargné  les  repro- 
ches à la  mémoire  de  Henri  IV,  tout  en  rendant 
justice  aux  grandes  qualités  de  ce  monarque,  n’a 
pas  été  aussi  sévère  envers  Sully.  Ce  ministre  a été  , 
beaucoup  plus  maltraité  par  tous  ses  contemporains. 
S’il  faut  en  croire  le  cardinal  de  Richelieu,  que  la 
jalousie  peut  avoir  abusé,  «Henri  IV  songeoit,  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  à lui  ôter  le  maniement  des 
finances,  parce  qu’il  soupçonnoit,  non  la  fidélité  de 
son  cœur,  mais  la  netteté  de  ses  mains.» — Le  cardi- 
nal dit  encore  dans  ses  Mémoires:  « On  peut  assurer 
avec  vérité  que  les  premières  années  des  services  du 
duc  de  Sully  furent  excellentes;  et  si  quelqu’un 
ajoute  que  les  dernières  furent  moins  austères,  il  ne 
sauroit  soutenir  qu’elles  lui  aient  été  utiles  sans 
l’être  beaucoup  à l’État.» 

L’administration  de  Sully,  scs  plans  financiers  et 
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économiques,  ont  été  appréciés  avec  une  grande  su  - 
périorité de  vues  par  un  auteur  qui , dans  ces  ma- 
tières, est  une  autorité,  et  qui,  en  faisant  la  part 
des  préjugés  du  siècle  , a su  rendre  justice  aux  ta- 
lents du  ministre. 

Sully,  dit  M.  Adolphe  Blanqui,  dans  son  Histoire 
de  l'économie  politique  en  Europe,  fut  le  pre- 
mier administrateur  résolu  à ne  pas  marcher  au 
hasard;  ses  actes  sont  tous  remarquables  par  un 
esprit  d'ordre  et  de  suite  qui  a exercé  la  plus  grande 
influence  sur  l'économie  politique  de  l’Europe.  A 
peine  investi  de  la  confiance  de  Henri  IV , il  com- 
mença par  bien  étudier  les  charges  et  les  ressources 
de  la  France,  et  il  dressa  le  premier  budget  qui  ait 
servi  de  base  à la  comptabilité  publique.  Ses  re- 
cherches firent  connaître  une  dette  d’environ  300 
millions  de  francs  vers  la  fin  de  l’année  1595,  et 
il  s’appliqua  aussitôt  sans  relâche  à la  création  des 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  l'éteindre.  Sa 
maxime  principale  était  d’appliquer  à chaque  partie 
de  la  dépense  une  partie  de  la  recette , sans  per- 
mettre qu’elle  fût  jamais  détournée  pour  un  autre 
emploi.  Il  mit  un  frein  à la  fureur  des  traitants, qui 
exploitaient  le  pays  avec  une  telle  audace,  que  sur 
150  millions  demandés  aux  contribuables,  à peine 
30  millions  entraient  dans  le  trésor  public.  Il  fit  dé- 
fendre aux  receveurs  de  saisir,  sous  aucun  prétexte, 
le  bétail  et  les  instruments  de  labourage  des  culti- 
vateurs en  retard  avec  le  fisc,  et  menaça  de  peines 
sévères  les  soldats  qui,  soit  dans  leurs  marches, 
soit  dans  leurs  quartiers , vexeraient  les  paysans. 
Enfin  il  réprima  l’avidité  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces , qui , comme  le  duc  d’Épernon  l,  levaient  des 
contributions  pour  leur  propre  compte,  et  de  leur 
seule  autorité.  Ce  fut  une  des  tâches  les  plus  diffi- 
ciles de  son  administration , et  dans  laquelle  la  fer- 
meté de  l’homme  de  guerre  dut  venir  en  aide  à la 
volonté  du  ministre  économe. 

Sully  répétait  souvent  que  «pour  enrichir  le 
prince  il  faut  aider  les  sujets  à devenir  riches.  » — 
Tousses  soins  eurent  pour  but  principal  l’améliora- 
tion de  l’agriculture,  qu’il  considérait  comme  la 
première  industrie  du  pays  : « labourage  et  pâtu- 
rage, disoit-il,  sont  les  deux  mamelles  nourricières 
de  l'État.»  — En  peu  d’années,  grâce  aux  encoura- 
gements de  toute  sorte  qu’il  prodigua  aux  agricul- 
teurs, la  plus  grande  partie  des  terres  tombées  en 
friche  par  suite  des  guerres  civiles  furent  remises 
en  culture.  Il  abolit  les  entraves  gênantes  pour  la 
circulation,  que  l'habileté  intéressée  des  courtisans 
avait  imaginées  et  fait  établir  par  des  faveurs  sur- 
prises au  roi.  C’est  ainsi  que  le  duc  de  Soissons 

1 D’Épernon  se  faisait  ainsi  plus  de  60,000  écus  de  rente 
(522,000  fr.). 


s’était  fait  octoyer  l’autorisation  de  lever  un  droit 
de  quinze  sols  par  balle  de  marchandises  sortant  du 
royaume.  Henri  IV  croyait  lui  avoir  accordé  une 
gratification  de  quelques  milliers  d’écus;  le  prince 
en  tirait  un  revenu  de  trois  cent  mille  livres.  Sully 
fit  rentrer  au  trésor  ces  produits  usurpés. 

Protecteur  ardenl  et  exclusif  de  l’agriculture,  ce 
grand  ministre  méconnut  toute  sa  vie  l’importance 
des  manufactures.  11  y avait  en  lui  une  sorte  de  ré- 
pulsion aristocratique  pour  le  travail  des  métiers , 
et  une  indifférence  philosophique  pour  tous  les  ob- 
jets de  commodité  et  de  luxe.  Les  plantations  de 
mûriers,  encouragées  par  Henri  IV,  faillirent  brouil- 
ler le  ministre  et  le  roi.  Sully  eu  i à ce  sujet  de  lon- 
gues querelles  avec  son  souverain;  il  frémissait  â 
l’idée  de  l'introduction  des  soieries  en  France.  «Que 
«fait-on,  disoit-il,  en  présentant  au  peuple  la  culture 
«de  la  soie  pour  l’exercer?  On  lui  fait  qui  ter  un  genre 
«de  vie  dur  et  laborieux,  tel  qu’est  celui  des  champs, 
«pour  un  autre  qui  ne  fatigue  par  aucun  mouve- 
«ment  violent.  De  tout  temps  les  meilleurs  sol- 
«dats  se  sont  tirés  de  ces  familles  de  robustes  labou- 
«reurs  et  d’artisans  nerveux  : substituez -y  ces 
«hommes  qui  ne  connaissent  qu’un  travail  que  des 
«enfants  peuvent  faire,  vous  ne  les  trouverez  plus 
«propres  pour  l’art  militaire,  que  la  situation  de  la 
«France  et  son  état  politique  lui  font  une  nécessité 
«indispensable  de  conserver  et  de  maintenir.  En 
«même  temps  que  vous  énerverez  les  peuples  de  la 
«campagne,  qui,  en  toute  manière,  sont  les  vrais 
«soutiens  de  l’État,  vous  introduirez  parmi  ceux  de 
«la  ville  le  luxe  avec  toute  sa  suite,  la  volupté,  la 
«mollesse,  1 oisiveté,  qui  n’est  point  â appréhender 
« pour  ceux  qui  ont  peu  et  qui  savent  se  contenter 
*d  ' peu.  Eh  ! n’avons-nous  pas  déjà  en  France  un 
«trop  grand  nombre  de  ces  inutiles  citoyens,  qui, 
«sous  un  habit  d’or  et  d’écarlate,  cachent  le  cœur 
«et  les  mœurs  de  véritables  femmes!» 

Sully,  opposé  au  luxe,  prêchait  d’exemple.  «Il 
alloit , dit  Péréfixe,  ordinairement  vêtu  de  drap 
gris,  avec  un  pourpoint  de  satin  ou  de  taffetas, 
sans  découpures,  ni  broderie.  11  louoit  ceux  qui  se 
vêtoient  de  la  sorte,  et  se  moquoit  des  autres,  qui 
porloient,  dboit-il,  leurs  moulins  et  leurs  bois  de 
haute  futaie  sur  leur  dos.» 

Cette  prévention  philosophique  contre  le  luxe 
lui  a inspiré  la  plupart  des  règlements  fâcheux  que 
son  administration  a imposés  au  commerce  et  à 
l’industrie.  Toute  consommation  de  produits  étran- 
gers lui  semblait  un  larcin  fait  à la  France,  et  une 
atteinte  portée  à ses  mœurs  ; toute  sortie  de  numé- 
raire, une  calamité  qu’il  fallait  prévenir  par  des 
mesures  énergiques.  — 11  fut  ainsi  conduit  à adop- 
ter les  premières  théories  du  système  mercantile, 
dont  on  doit  le  considérer,  dit  M.  Blanqui,  comme 
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le  plus  ardent  propagateur.  Jamais  on  n’avait  dé- 
ployé une  rigueur  plus  grande  contre  les  contre- 
bandiers, surtout  contre  ceux  qui  exportaient  de 
l’or  ou  de  l’argent.  A la  confiscation  des  espèces 
saisies,  il  fit  ajouter  celle  de  tous  les  biens  des  con- 
trevenants, et  le  roi  déclara  par  serment  qu'il  n’ac- 
corderait jamais  aucune  grâce  pour  les  délits  de  ce 
genre.  La  monnaie  frappée  au  coin  des  différents 
princes  de  l’Europe  avait  eu  cours  jusque-là,  et 
s’employait  indifféremment  en  France  avec  la  mon- 
naie marquée  de  l’empreinte  du  souverain  : il  fut 
défendu  de  s’en  servir,  excepté  de  et  lie  d’Espagne, 
dont  l’usage  était  trop  général  pour  être  supprimée 
brusquement.  Mais  cette  défense  porta  un  coup  fa- 
tal au  commercent  resserra  la  circulation  des  capi- 
taux , parce  qu’on  aimait  mieux  garder  les  espèces 
proscrites,  que  les  porter  à la  Monnaie,  où  les  at- 
tendaient d’énormes  droits  de  seigneuriage. — Sully 
crut  appuyer  par  des  lois  somptuaires  la  mise  en 
vigueur  de  ce  système,  qui  avait  pour  but  la  réduc- 
tion forcée  de  toutes  les.  dépenses  publiques  et  par- 
ticulières, et  qui  devait,  se'on  lui,  amener  la  ri- 
chesse et  la  prospérité  parla  privation.  — «Il  est 
encore  plus  nécessaire  de  se  passer  des  marchan- 
dises de  nos  voisins,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  que 
de  leur  monnaie.  La  nécessité  qu’on  s’impose  de 
s’habiller  de  telles  étoffes  plutôt  que  d’autres  n’est 
qu’un  vice  de  notre  fantaisie  ; mais  le  p>  ix  qu’on  y 
met  est  un  mal  qu’on  se  fait  à soi-même  avec  pleine 
connaissance  de  cause.» 

L’obstination  de  Sully  â maintenir  la  douane  de 
Valence,  qui  rendait  presque  impossible  le  com- 
merce de  la  France  et  de  l’Italie  par  le  Rhône,  ex- 
excita  de  vives  réclamations.  L’historien  Matthieu 
rapporte  le  discours  d'un  député  de  Lyon,  aux  états 
de  Dauphiné,  en  1600,  où  les  tristes  conséquences 
de  l’opin  âtreté  du  ministre  sont  signalées  avec 
énergie.  « Cette  douane,  disoit  le  député,  fut  éta- 
«b  ie  pour  la  réduction  de  la  ville  de  Vienne;  et 
«quoique  la  ville  de  Lyon  en  eût,  dès  le  principe , 
«apprécié  le  danger,  elle  espéra  que,  ayant  été 
«créée  pour  des  besoins  urgents  et  passagers,  on 
«en  verroit  plutôt  la  fin  (pie  l’occasion  de  s’en 
«plaindre.  Mais,  comme  les  choses  qui  paraissent 
«au  commencement  douces  et  faciles  se  rendent, 
«avec  le  temps , âpres  et  intolérables , ce  subside  (le 
«droit  de  péage)  est  devenu  un  écueil  qu’on  ne 
«rencontre  point  sans  y faire  naufrage.  Depuis  que 
«le  passage  du  Rhône  a été  décrié,  et  que  les  mar- 
«chands  ont  mieux  aimé  tenter  tout  autre  hasard 
«que  de  s’exposer  à toutes  sortes  d’injustices,  la 
«ville  de  Lyon  a bien  reconnu  que,  de  célèbre  et 
«florissante  qu’on  l’a  vue,  elle  deviendra  un  désert, 
«si  la  liberté  du  commerce  n’est  rétablie.  Déjà 
«toutes  les  marchandises, qui , du  Levant,  venaient 


«à  Marseille,  et  de  là  à Lyon,  ont  quitté  l’ancien 
«passage,  et  cherché  d’autres  routes  plus  longues, 
«plus  pénibles , mais  plus  sûres  Ne  pensez  pas, 
«messieurs,  que  nous  soyions  si  peu  instruits  dans 
«la  science  d’obéir  (la  meilleure  et  la  [dus  heureuse 
«possession  des  su  jets),  que  nous  pensions  à contre- 
« dire  les  intentions  du  roi,  ni  à diminuer  ses  fi- 
«nances.  les  charges  que  les  peuples  souffrent, 
«quoiqu'elles  soient  grandes,  sont  toujours  répu- 
«lées  saintes  et  justes;  mais  elles  sont  dans  l’État 
«ce  que  sont  les  voiles  dans  un  vaisseau,  pour  le 
«conduire,  l’assurer  , et  non  pour  le  charger  et  le 
«submerger.  » 

Sully  redoutai!  le  commerce  étranger  et  l’indus- 
trie intérieure  comme  des  causes  d'appauvrissement 
et  de  ruine.  Il  imagina  de  renchérir  sur  les  restric- 
tions que  les  rois  de  France,  antérieurs  à Henri  IV, 
avaient  mises  à la  liberté  du  travail.  Un  édit  de 
Henri  III,  rendu  en  1581,  ordonnait  que  «tous 
«négociants,  marchands,  artisans,  gens  de  métier, 
«résidant  dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume, 
«seroient  établis  en  corps,  maîtrise  et  jurande, 
«sans  qu’aucun  pût  s’en  dispenser.»  Un  second 
édit , de  1583,  avait  déclaré  la  permission  de  tra- 
vailler un  droit  royal  et  domanial;  en  conséquence, 
le  temps  des  apprentissages,  la  forme  et  la  qua- 
lité des  chefs-d’œuvre,  les  formalités  pour  la  récep- 
tion des  maîtres,  et  toute  la  législation  établie  par 
saint  Louis,  avaient  été  tellement  revus  et  corrigés, 
que  le  travail  était  devenu  une  sorte  de  privilège. 
Sully  n’abusa  point  du  droit  royal  et  domanial, 
mais  il  vendit  des  lettres  de  maîtrise,  qui,  dispen- 
sant les  titulaires  d’apprentissage  et  d’épreuves, 
créaient  des  privilèges  au  sein  des  privilèges 
mêmes. 

La  pensée  dominante  de  Sully,  en  prenant  toutes 
ces  mesures,  était  de  fournir  aux  besoins  de  l’État, 
et  d’avoir  toujours  sous  la  main  des  masses  de  nu- 
méraire considérables.  Aucune  résistance  ne  lui 
semblait  tolérable,  dès  qu’il  craignait  d'être  en- 
travé dans  l’exécution  de  cette  tâche  difficile.  Tan- 
tôt il  répondait  aux  parlements  récalcitrants  : «Le 
roi  ne  saurait  trouver  injuste  ce  qui  convient  à ses 
affaires.  » Tantôt  il  faisait  construire  à la  Bastille  de 
nombreux  caveaux  destinés  à recevoir  des  amas 
d’argent,  dont  il  privait  ainsi  la  circulation,  mais 
qu’il  croyait  aussi  nécessaires  à la  sûreté  de  l’État 
que  des  magasins  de  poudre  à sa  défense...  Néan- 
moins, après  avoir  réussi  à former  celle  réserve, 
suffisante  pour  satisfaire  aux  exigences  d’une 
guerre  imprévue,  ou  parer  aux  besoins  d'une  mi- 

1 C'est  depuis  ce  temps  que  le  commerce  de  l’Italie  avec 
l’Ang  eterre  et  la  Flandre,  qui  se  faisait  en  transit  parla 
Fiance,  prit  la  route  de  mer  et  ne  l’a  p'us  quittée.  ( Noie  de 
JL  Blaïufid.) 
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norilé  orageuse,  il  a pu  se  rendre  A lui-m>me  celte 
justice,  que  l’abondance  commençait  .enfin  à re- 
naître, et  que  les  paysans,  délivrés  de  tous  leurs 
tyrans  dans  la  finance,  la  noblesse  et  la  milice  , en- 
semençaient leurs  champs,  et  récoltaient  en  sécurité. 
C’est  alors  qu'il  songea  à l’exécution  des  grands 
travaux,  dont  le  canal  de  Briare  devait  être  le  point 
de  départ,  et  qu’d  eut  tant  de  peine  à faire  com- 
prendre à Henri  IV,  peu  habitué  à prévoir  les 
profits  de  si  loin  , lui  qui  avait  vécu  d’expédients 
et  d’anticipations... 

Sully  a résumé  lui-même  ses  doctrines  économi- 
ques dans  un  passage  de  ses  Mémoires:^ Pour 
voir  si  mes  idées  se  rapportoient  aux  siennes,  dit-il, 
le  roi  voulut  que  je  lui  donnasse  une  note  de  tout 
ce  que  je  croyois  capable  de  renverser  ou  simple- 
ment de  ternir  la  gloire  d’un  puissant  royaume.  Je 
la  présente  ici  comme  un  abrégé  des  principes  qui 
m’ont  servi  de  règle.  Ces  causes  de  la  ruine  ou  de 
l'affaiblissement  des  monarchies  sont:  les  subsides 
outrés,  les  monopoles,  principalement  sur  le  blé, 
le  négligeaient  du  commerce , du  trafic , du  labou- 
rage, des  arts  et  métiers,  le  grand  nombre  de 
charges,  les  frais  de  ces  offices,  l’autorité  exces- 
sive de  ceux  qui  les  exercent , les  frais,  les  longueurs 
et  l’iniquité  de  la  justice,  l'oisiveté,  le  luxe,  et  tout 
ce  qui  y a rapport , la  débauche  et  la  corruption 
des  mœurs,  la  confusion  des  conditions , les  va- 
riations de  la  monnaie,  les  guerres  injustes  et  im- 
prudentes, le  despotisme  des  souverains , leur 
attachement  aveugle  à certaines  personnes , 
leur  prévention  eu  faveur  de  certaines  conditions 
ou  de  certaines  professions,  la  cupidité  des  minis- 
tres et  des  gens  en  faveur,  l’ avilissement  des  gens 
de  qualité,  le  mépris  et  l’oubli  des  gens  de  lettres, 
la  tolérance  des  méchantes  coutumes  et  l’infraction 
des  bonnes  lois,  la  multiplicité  des  édits  embarras- 
sants et  des  règlements  inutiles.» 

Sully  ne  se  montra  pas  toujours  conséquent  avec 
ses  doctrines,  pendant  la  durée  de  sa  longue  admi- 
nistration. On  a peine  à concilier  ce  qu'il  dit  de 
l’importance  des  arts  et  métiers  avec  ses  efforls 
pour  empêcher  rétablissement  des  manufactures  de 
soie , et  surtout  avec  son  système  de  privations  qui 
fermait  naturellement  toute  espèce  de  débouché  aux 
produits  des  fabriques.  Puisque  le  négligeaient  du 
commerce  et  les  variations  dans  la  monnaie  lui 
semblaient  si  préjudiciables  au  bien  général  de  l’É- 
tat, il  n’aurait  pas  dû  maintenir  la  douane  de  Va- 
lence, et  troubler  le  régime  des  monnaies.  Mais  ses 
préjugés  expliquent  ses  contradictions.  Il  ne  pouvait 
accorder  le  uéveloppemml  de  l’industrie  avec  son 
horreur  pour  le  luxe,  et  le  besoin  de  suffire  aux 
exigences  financières  de  chaque  jour.  On  peut  dire 
que  ces  deux  sentimenis  ont  été  les  plus  vifs  et  les 


plus  énergiques  de  toute  sa  vie.  Les  exactions  des 
gens  de  loi  et  des  gens  de  finance  excitaient  parti- 
culièrement son  indignation  , et  son  ministère  a été 
un  long  combat  livré  à leur  rapacité.  On  simple  ex- 
posé des  réformes  hardies  qu’il  projetait , et  que  la 
mort  de  Henri  IV  ne  lui  permit  pas  d’exécuter,  fera 
juger  du  mouvement  qui , déjà  à celte  époque  , s’o- 
pérait dans  les  esprits  en  matière  d’économie  poli- 
tique. 

Dans  le  gouvernement  ecclésiastique  on  devait 
dresser  des  listes  de  tous  les  bénéfices  avec  leurs 
dénominations  et  revenus,  pour  se  rendre  compte 
de  l’importance  de  cette  partie  de  la  richesse  na- 
tionale. Chaque  bénéficiaire  n’aurait  pas  pu  conser- 
ver plus  de  10,000  livres  de  rentes.  Dans  la  noblesse, 
on  eût  fait  le  recensement  de  toutes  les  terres  et  des 
produits  qu’elles  rapportaient  aux  gentilshommes 
propriétaires.  Dans  la  roture,  on  prenait  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  aux  laboureurs,  ar- 
tisans et  commerçants,  la  moindre  avanie  de  la  part 
des  soldats  et  des  nobles.  Sully  poursuivait  en 
même  temps  de  ses  anathèmes  toutes  les  dépenses 
somptuaires:  «On  peut  être  assuré,  dit-il,  que  si 
j’avois  été  cru , je  n’aurois  toléré  ni  les  carrosses, 
ni  les  autres  inventions  de  luxe,  qu’à  des  conditions 
qui  auroient  coûté  cher  à la  vanité.  Des  règlements 
particuliers  dévoient  prescrire  aux  procureurs  gé- 
néraux de  poursuivre  et  de  punir  exemplairement 
ceux  qui , par  le  scandale  d’une  vie  prodigue  et  dis- 
solue, portoient  un  notable  préjudice  au  public,  aux 
particuliers  ou  à eux-mêmes.  Le  moyen  qu’on  leur 
auroit  donné  pour  pouvoir  le  faire  étoit  de  leur 
joindre,  en  chaque  juridiction , trois  personnes  pu- 
bliques appelées  censeurs  ou  réformateurs,  choi- 
sies de  trois  ans  en  trois  ans  dans  une  assemblée 
publique,  et  autorisées  par  leur  charge,  à laquelle 
étoient  attachées  toutes  sortes  d’exemptions , non- 
seulement  à dénoncer  aux  juges  tous  pères,  enfants 
de  famille  et  telles  autres  personnes  accusées  de  por- 
ter la  dissolution  au  delà  des  bornes  de  l’honneur, 
et  les  dépenses  superflues  au  delà  de  leurs  facultés, 
mais  encore  à obliger  les  juges  eux-mêmes,  en  les 
prenant  à partie  en  cas  de  refus , à apporter  le 
remède  qui  leur  seroit  prescrit  contre  les  excès  dans 
l’un  et  l’au're  genre.  Deux  monitions  dévoient  pré- 
céder toute  poursuite  criminelle;  mais  à la  troi- 
sième, on  auroit  intenté  une  espèce  d’action  de  cu- 
ratelle, par  laquelle  les  mauvais  ménages  auroient 
vu  le  maniement  de  leurs  biens  et  effets  passer  en 
des  mains  qui  ne  leur  en  auroient  laissé  précisément 
que  les  deux  tiers,  réservant  l’autre  pour  l’acquit 
de  leurs  dettes.  Nulle  condition  n’en  devoit  être  ex- 
ceptée, et  aucun  citoyen  n’auroit  vraisemblable- 
ment évité  celte  censure , parce  qu’elle  avoit  elle- 
même  à répondre  de  ses  actions  à un  tribunal 
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supérieur,  dont  les  ministres  éloient  aussi  bien  | 
quelle  fixés  dans  leur  devoir  par  la  menace  d’une 
peine  égale  au  déshonneur.  — 11  auroit  été  établi  en 
même  temps  qu’aucune  personne  de  quelque  qualité 
et  condition  qu’elle  pût  être  n’eût  pu  emprunter 
une  somme,  censée  considérable  par  rapport  à ses 
facultés,  ni  aucune  autre  la  lui  prêter,  sous  peine  de 
la  perdre,  sans  q Vil  lût  déclaré  dans  les  contrats  ou 
obligations  à quoi  on  prétendoit  employer  cet  em- 
prunt. Il  devoit  être  encore  défendu,  dans  la  même 
vue , à tous  pères  de  famille  de  donner  à un  de  leurs 
enfants,  en  les  établissant,  une  somme  plus  grande 
que  de  justice  , eu  égard  à leurs  moyens  présents, 
au  nombre  de  ces  enfants,  nés  ou  à naitre , ex- 
cepté le  cas  seul  qui  permettroit  à l’autorité  pater- 
nelle, méprisée  ou  blessée,  de  punir  un  enfant 
vicieux  ou  dénaturé.» 

On  croirait  entendre,  dit  M.  Blanqui,en  lisant 
ces  lignes  , une  prédication  saint-simonienne  de 
nos  jours,  et  la  ressemblance  des  doctrines  est  en- 
core plus  frappante  dans  les  dispositions  mena- 
çantes de  Sully,  pour  détruire,  ainsi  qu’il  le  disait, 

Y art  méprisable  de  la  chicane.  « Dans  les  procès 
entre  parents,  le  demandeur  étoit  tenu,  avant  toute 
chose,  défaire  offre,  et  même  sommation  de  remettre 
tous  ses  différends  à l’arbitrage  de  quatre  personnes 
choisies  parmi  les  parents  ou  amis  des  parties,  deux 
par  chacune  ; un  sur-arbitre,  nommé  par  les  arbitres, 
devoit  les  départager.  — A l’égard  des  épices  , sa- 
laires, vacations,  et  autres  frais,  ainsi  que  de  tous  les 
différents  subterfuges  de  la  chicane , et  de  tous  les 
autres  abus  du  barreau  dans  les  plaidoyers,  les 
écritures,  dont  les  plaintes  se  font  entendre  par- 
tout, le  roi  croyoit  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
remettre  tout  ce  détail  à discuter  et  à régler  à douze 
hommes  choisis  parmi  les  plus  intelligents  dans  les 
affaires.  » Henri  IV  était  tellement  préoccupé  du  désir 
de  ces  réformes,  que  le  jour  où  Sully  lui  en  envoya  le 
programme,  rédigé  de  sa  main,  le  roi  le  fit  appeler 
sur-le-champ  pour  en  causer  ensemble  ; et  aussitôt 
qu’il  le  vit  : «Allez  dire  aux  capucins , s’écria-t-il , 
«qu’on  retarde  ma  messe,  car  il  faut  que  je  m’en- 
«tretienne  avec  cet  homme-là,  qui  n’est  pas  homme 
«à  messe.  » La  mort  de  Henri  IV  empêcha  l’exécution 
de  ces  vues,  dont  la  plupart,  sans  doute  , étaient 
impraticables,  mais  n’exprimaient  pas  moins  la 
pensée  économique  de  Sully,  telle  qu’on  la  trouve 
dans  les  actes  accomplis  de  son  administration. 

« Le  principal  mérite  de  ce  grand  ministre  , dit 
M.  Glanqui,  en  terminant  son  examen  , fut  d’avoir 
rétabli  l’ordre  dans  les  finances , et  d’avoir  facilité 
par  cela  seul  le  retour,  ou  plutôt  la  création  des 
éléments  essentiels  de  la  prospérité  publique.  Son 
canal  de  Briare  a ouvert  en  France  la  première  voie 
hydraulique,  à laquelle  il  ajouta  bientôt  sur  les  ri- 


vières l’établissement  des  coches  publics,  comme  il 
avait  organisé  sur  les  routes  les  maisons  de  poste, 
avec  des  chevaux  pour  les  voyageurs.  Il  avait  trouvé 
la  France  endettée  de  trois  cent  millions  de  francs, 
qui  feraient  près  d’un  milliard  aujourd’hui  : il  la 
laissa  presque  entièrement  libérée.  11  réduisit  les 
impôts,  améliora  les  routes,  les  fortifications,  le 
matériel  de  guerre , le  domaine  public,  et  fournit 
au  trésor  une  réserve  en  espèces  de  quatorze  mil- 
lions, déposés  à la  Bastille. — Douze  années  avaient 
suffi  pour  amener  ces  résultats,  qui  préparèrent 
l’avénement  des  beaux  jours  du  règne  de  Louis  XIV, 
et  qui  installèrent  définitivement  l'économie  poli- 
tique dans  les  conseils  des  rois.» 

Caractère  et  vertus  de  Henri  IV.  — Quelques  traits  de  sa  vie. 

— Ses  bons  muts  et  reparties. 

Voici  quelques  traits,  en  actions  et  en  paroles, 
tirés  des  auteurs  contemporains  de  Henri  IV,  et  re- 
latifs aux  qualités  et  aux  vertus  de  ce  roi,  à qui  ses 
sujets  donnèrent  le  nom  de  Grand. 

«Henri  IV  alloit  au  combat  avec  un  courage  tout 
à fait  martial,  et  une  brave  résolution,  mais  sans 
fanfaronnerie.  Après  la  victoire,  il  témoignait  moins 
de  joie  qu’avant  la  bataille,  «parce,  disoit-it,  qu’il 
«ne  pouvoit  se  réjouir  de  voir  les  François,  scs  su- 
«jets,  étendus  morts  sur  la  place,  et  que  le  gain 
«qu’il  faisoit  ne  se  pouvoit  faire  sans  perte.» 

«Il  étoit  merveilleusement  actif,  il  se  vouloit 
trouver  partout,  et  à toutes  les  entreprises;  il  s’ap- 
pliquoit  entièrement  à tout  ce  qu’il  faisoit,  et  ne  se 
portoit  jamais  à aucune  chose,  qu’il  n’en  eût  une  en- 
tière connaissance,  et  qu’il  n’eût  vu  tous  les  moyens 
qui  la  pouvoient  faire  réussir  ou  l'empêcher  : il 
avoit  toujours  l’œil  à l’exécution  de  ce  qu’il  com- 
mandoit,et  souvent  se  mettoit  de  la  partie.  Ainsi, 
il  trouvoit  peu  d’entreprises  dont  il  ne  vint  à bout, 
et  peu  d’obstacles  qu’il  ne  forçât.  11  avoit  pris  pour 
devise  un  Hercule  dompteur  des  monstres , avec 
ces  paroles  : Invia  virtuti  nu/la  est  via.  » 

«Il  jugeoit  merveilleusement  bien  des  desseins 
des  ennemis  ; et  souvent , ayant  prévu  ce  qu’ils  dé- 
voient entreprendre,  il  donna  des  ordres  qui  sau- 
vèrent son  armée,  et  firent  dire  à ses  plus  grands 
capitaines  «qu’ils  lui  étoient  redevables  de  leur  sa- 
« lut,  et , qu’ayant  l’esprit  plus  relevé,  il  voyoit  plus 
«loin  qu’eux  » 

«Sa  promptitude  n’étoit  pas  moindre  que  son  ju- 
gement. — Le  duc  de  Parme  disoit  de  lui  «que  les 
«autres  généraux  faisoient  la  guerre  en  lions  et  en 
«sangliers,  qui  sont  animaux  terrestres,  mais  que  le 
«roi  la  faisoit  en  aigle  volant.»  Henri  IV  étoit  tou- 
jours à cheval  ; ce  qui  donna  lieu  de  dire  de  lui 
l qu’/7  usait  plus  de  bottes  que  de  souliers. 
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Il  n’était  point  bigot,  dit  Péréfixe,  mais  vérita- 
blement pieux  et  chrétien.  Nous  citerons  plus  loin 
quelques  traits  de  sa  tolérance. 

«Depuis  sa  conversion,  le  roi  eut  toujours  un 
très-grand  respect  pour  le  saint-siège,  et  une  forte 
et  vive  foi  pour  la  réalité  du  corps  de  Jésus-Christ 
dans  l'eucharistie.  — Passant  un  jour  par  la  rue, 
assez  près  du  Louvre,  il  rencontra  un  prêtre  qui 
portoit  le  saint  sacrement  : il  se  mit  aussitôt  à ge- 
noux, et  l'adora  fort  respectueusement.  Le  duc  de 
Sully,  qui  l’accompagnoit , lui  dit: «Sire,  est-il  pos- 
«sible  que  vous  croyiez  en  cela,  après  les  choses 
«que  j’ai  vues?»  — Le  roi  lui  repartit  : «Oui , vive 
«Dieu  ! j’y  crois,  et  il  faut  être  fou  pour  n’y  pas 
«croire  ; je  voudrais  qu'il  m’en  eut  coûté  un  doigt 
«de  la  main,  et  que  vous  y crussiez  comme  moi.» 

«11  employa  tous  les  moyens  de  douceur  pour  at- 
tirer avec  lui  tous  ses  sujets  dans  le  sein  de  l’Église, 
de  sorte  qu'il  fut  cause  de  la  conversion  de  plus  de 
soixante  mille  âmes.  Mais  il  ne  voulut  jamais  user 
d’aucune  violence  pour  cela,  comme  les  ligueurs 
l’eussent  désiré,  et  même  il  méprisoit  ceux  qui  se 
couvertissoient  pour  quelque  intérêt  temporel. 

«Lorsqu’il  prioit  Dieu,  il  le  prioit  à deux  ge- 
noux, les  mains  jointes  et  les  yeux  ail  ciel  ; ses 
prières  n’étoient  pas  longues , mais  ferventes  ; ja- 
mais il  n’entreprit  aucune  chose,  que  premièrement 
il  n’eût  imploré  l’assistance  de  Dieu,  et  n’eût  remis 
l’événement  entre  ses  mains.  Dans  ses  chasses,  jamais 
on  ne  lançoit  le  cerf,  qu'avant  de  piquer  son  cheval , 
il  n ôtat  son  chapeau , et  ne  fît  le  signe  de  la  croix.  » 

L’exacte  équité  et  la  bonne  administration  de  la 
justice  excitaient  toute  sa  sollicitude. 

«Un  des  projets  auxquels  il  vouloit  travailler  avec 
plus  d’ardeur , c’étoit  de  retrancher  les  longueurs 
et  les  chicanes  des  procès.  Presque  toutes  les  fois 
que  son  chancelier  et  le  premier  président  du  par- 
lement le  venoient  voir,  il  les  conjurait  d’en  trou- 
ver les  moyens  , «afin,  disoit-il,  que  son  peuple  ne 
«fût  plus  tourmenté  par  cette  guerre  de  L'écriture, 
«quelquefois  plus  ruineuse  que  celle  des  armes.» 

«Ce  sage  roi  ne  croyoit  point  que  ce  fût  blesser 
son  autorité,  que  d’entendre  les  remontrances  de  ses 
sujets  et  de  ses  parlements.  Il  examinoit  leurs  rai- 
sons avec  eux-mêmes,  et  avec  son  conseil,  et  croyoit 
qu’il  lui  était  honorable  de  changer  quelquefois  ses 
résolutions , quand  il  reconnoissoit  quelque  chose 
de  meilleur,  ou  bien  qu’il  s’étoit  trompé,  sachant 
qu’il  n’y  a point  d’homme  au  monclc  si  intelligent 
et  si  éclairé  qui  ne  puisse  faillir  , soit  par  passion , 
soit  par  défaut  de  connaissance.  — Mais  quand  il 
trouvoit  que  les  motifs  qu’il  avoit  eus  d’ordonner 
quelque  chose  étaient  plus  puissants  et  plus  justes 
que  les  leurs , il  vouloit  être  obéi  absolument , et 
disoit  à ses  cours  souveraines  que  ses  lumières  et 
Hist.  de  France.  — r.  v. 


son  expérience  ne  pouvoient  plus  souffrir  leurs  con- 
tradictions. 

«Il  disoit  quelquefois  que  Dieu  lui  ferait  la  grâce 
en  sa  vieillesse  de  le  laisser  en  état  d’aller  deux  ou 
trois  fois  la  semaine  au  parlement  et  à la  chambre 
des  comptes,  comme  y alloit  le  bon  roi  Louis  XII , 
pour  travailler  à l’abréviation  des  procès,  et  mettre 
un  si  bon  ordre  à ses  finances,  qu’â  l’avenir  on  ne 
les  pût  dissiper.  Ce  dévoient  être  là  ses  dernières 
promenades. 

«Il  se  monîroit  très-facile  à accorder  des  grâces  , 
mais  seulement  quand  le  crime  n’étoit  pas  horrible  ; 
car,  en  ce  cas-là,  il  demeurait  ferme  dans  la  sévé- 
rité. 

«11  répondit  un  jour  à quelqu’un  qui  lui  deman- 
doit  abolition  d’un  excès  commis  sur  des  officiers 
de  justice  : «Je  n'ai  que  deux  yeux  et  deux  pieds; 
«en  quoi  serois-je  donc  différent  du  reste  de  mes 
«sujets,  si  je  n’avois_  la  force  de  la  justice  en  ma 
«disposition?» 

« Il  dit  un  jour  à un  homme  de  condition , qui  lui 
demancloit  grâce  pour  son  neveu,  qui  avoit  com- 
mis un  assassinat  : «Je  suis  bien  marri  de  ne  vous 
«pouvoir  accorder  ce  que  vous  me  demandez;  il 
«vous  sied  bien  de  faire  l'oncle,  et  à moi  de  faire  le 
«roi  ; j’excuse  votre  requête,  excusez  mon  refus.» 

«Il  aimoit  passionnément  la  gloire  et  la  réputa- 
tion, et  étoit  très-sensible  au  bien  et  au  mal  qu’on 
disoit  de  lui  ; mais  il  ne  vouloit  point  de  louanges 
qui  ne  partissent  du  cœur,  et  il  ne  se  plaisoit  pas  à 
être  loué  en  face , ni  par  des  gens  indignes  eux- 
rnèrnes  d ètre  loués.  11  estimoit  ceux  qu’il  croyoit 
bons  historiens , prenoit  plaisir  à les  entretenir  et  à 
les  instruire  de  ce  qu’il  avoit  fait. 

«On  lui  faisoit  un  extrême  déplaisir  de  lui  céler 
la  vérité;  il  la  vouloit  savoir  de  toutes  choses  : mais 
surtout,  on  ne  pouvoit  l’obliger  davantage  que  de 
l'avertir  de  tout  ce  qu’on  disoit  de  lui  ; car  il  vouloit 
connoîlre  ses  défauts  pour  les  corriger.  On  l’eût 
pourtant  offensé  de  lui  en  parler  ailleurs  que  dans 
le  particulier  : mais  là,  il  recevoit  fort  bien  les  ayis 
qu’on  lui  donnoit;  il  en  remercioit,  et  encourageoit 
à continuer. 

Il  se  montrait  religieux  observateur  de  sa  parole 
et  de  sa  foi.  « Lorsque  le  duc  de  Savoie  vint  en 
France,  dit  d’Aubigné,  deux  vieux  conseillers  d’État 
se  firent  auteurs  d’un  étrange  conseil , c’était  de  re- 
tenir ce  duc,  et  de  violer  le  sauf-conduit  à celui  qu’ils 
accusoient  d’avoir  tant  de  fois  faussé  les  communs 
accords  à son  profit  : «Par  ce  moyen,  disoient-ils, 
«le  roi  pourra  recouvrer  le  marquisat  de  Saluces, 
« en  épargnant  son  temps , ses  finances , et  la  vie  des 
«soldats  françois.  » Mais  le  roi  leur  répondit  : «J’ai 
«tiré  de  ma  naissance,  et  j’ai  appris  de  ceux  qui 
« m'ont  nourri , que  l’observation  de  la  foi  est  plus 

16 


122 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


« utile  <jue  tout  ce  que  la  perfidie  promet.  J’ai  l’exem- 
« pie  du  roi  François  Ier,  qui  pouvoit,  par  la  trom- 
«perie,  retenir  un  plus  friand  morceau,  savoir, 
«Charles-Quint.  Si  le  duc  de  Savoie  a violé  sa  pa- 
«role,  est-ce  une  raison  de  l’imiter?  Un  roi  use  bien 
«de  la  perfidie  de  ses  ennemis,  quand  il  la  fait  sér- 
ie vir  de  lustre  à sa  foi.  » 

«Il  cliérissoit  infiniment  sa  noblesse,  et  tenoit  à 
grande  gloire  de  s’en  dire  le  chef.  Quand  il  comp- 
toit  les  grâces  que  Dieu  lui  avoit  faites,  il  seglori- 
fioit  surtout  d’avoir  toujours  quatre  mille  gentils- 
hommes à sa  suite,  capables  de  combattre  la  plus 
grande  armée  qu’on  lui  pût  mettre  en  tète.  — Un 
ambassadeur  d’Espagne  lui  témoignant  un  jour  sa 
surprise  de  voir  quelle  quantité  de  gentilshommes 
l'environnoient  et  le  pressoient  : « Ah  ! dit  le  roi, 
a si  vous  m’aviez  vu  un  jour  de  bataille  , ils  me  pres- 
«sent  bien  davantage.  » 

«Henri  IV  prenoit  un  grand  soin  de  gratifier  les 
personnes  principales,  et  de  montrer  l’estime  qu’il 
en  faisoit,  pour  obliger  les  autres  à en  faire  de 
même.  On  l’a  vu  aller  chez  le  cardinal  de  Joyeuse, 
le  connétable  de  Montmorency,  le  premier  prési- 
dent de  Harlay,  et  autres  gens  considérables,  de 
toutes  professions,  dont  il  pouvoit  avoir  affaire , 
seulement  pour  les  honorer  de  sa  visite,  ce  qui  ne 
s’est  point  pratiqué  depuis,  dit  Fontenay-Mareuil . 
et  dont  on  ne  s’est  pas  mieux  trouvé  : car  il  gagnoit 
tellement  par  là  tous  les  esprits,  qu'il  les  portoit, 
quand  il  en  étoit  besoin,  à tout  ce  qu’il  vouloit,  et 
leur  faisoit  faire  de  bon  gré  ce  que  dans  d'autres 
temps  on  n’a  pu  obtenir  que  par  la  force.  Quand  il 
étoit  avec  eux , il  leur  parloit  des  choses  de  leur 
métier,  et  le  pouvoit  bien  faire , s’étant,  dès  sa  jeu- 
nesse, étudié  à savoir  un  peu  de  toutes;  disant  qu’il 
le  falloit  ainsi  pour  s’empêcher  d’être  trompé , et 
pouvoir  forcer  les  gens  à faire  leur  devoir. 

« La  franchise,  la  confiance , la  facilité,  lui  étoient 
des  vertus  naturelles.  — Durant  la  guerre,  on  l’a 
vu  faire  le  camarade  avec  le  soldat,  s’asseoir  au 
corps  de  garde,  s’y  coucher  sur  la  paillasse,  tenir 
d’une  main  un  morceau  de  pain  bis,  qu'il  mangeoit, 
et  de  l’autre  un  charbon  pour  dessiner  un  campe- 
ment et  des  tranchées.  On  l’a  vu  prendre  le  pic 
pour  fouir  la  terre,  et  exciter  ses  soldats  au  travail  ; 
on  l’a  vu  consoler  les  pauvres  gens  durant  la  guerre, 
prendre  la  peine  de  leur  faire  entendre  « que  ce 
«n’éloit  pas  lui,  mais  la  Ligue  qui  étoit  cause  de 
«leurs  misères. » 

«Depuis,  en  temps  de  paix,  il  se  familiarisoit 
avec  les  plus  petits,  s’égaroit  exprès  de  ses  gens 
pour  se  mêler  parmi  les  villageois  et  parmi  les  mar- 
chands dans  les  hôtelleries,  auxquels  il  faisoit  cent 
questions,  pour  apprendre  d’eux  les  vérités  qu’il  sa- 
voit  bien  qu’on  ne  lui  osoit  point  dire,  et  pour  ti- 


rer la  connoissance  des  griefs  que  souffroit  son  peu- 
ple, soit  par  la  violence  des  gentilshommes,  soit 
par  les  extorsions  des  receveurs  et  financiers,  ou 
par  les  concussions  des  méchants  juges.  — Quand 
il  avoit  appris  d’eux  ce  qu’il  vouloit  savoir,  il  s’en 
relournoit  joindre  sesgens,  qui  étoient  quelquefois 
bien  en  peine  de  savoir  où  il  étoit.» 

Ce  fut  dans  une  de  ces  occasions,  qu’en  une  hôtel- 
lerie, a Milly,  en  Gâtinois,  «ayant  mis  quelques  gens 
sur  le  propos  de  sa  vie , il  y en  eut  un  qui  en  dit 
mille  biens,  mais  finit  par  là  : «11  aime  trop  les 
«femmes;  Dieu  punit  les  adultères;  il  est  à crain- 
«dre  qu’enfin  il  ne  se  lasse,  après  en  avoir  tant  souf- 
«fert.»  Ces  paroles  lui  entrèrent  si  avant  dans  l’âme, 
qu’il  disoit  que  jamais  prédicateur  ne  l avoit  si 
vivement  touché. 

«Une autre  fois, étant  à la  chasse,  et  ayant  grand’ 
faim,  il  entra  dans  une  hôtellerie,  sur  une  route, 
et  s'attabla  avec  quelques  marchands.  Après  avoir 
dîné,  on  se  mit  à parler  de  sa  conversion  : ces  mar- 
chands ne  le  connoissoient  poim  , car  il  étoit  tou- 
jours vêtu  assez  modestement.  Un  marchand  de 
cochons  s’avança  de  dire:  «Ne  parlons  point  de 
«cela  ; la  caque  sent  toujours  le  hareng.  » Peu  après, 
le  roi  s'étant  mis  à la  fenêtre,  vit  arriver  quelques 
seigneurs  qui  le  cherchoient.  Le  marchand  , voyant 
qu’ils  l’appeloient  Sire  et  Foire  Majesté,  fut  sans 
doute  fort  étonné,  et  eût  bien  voulu  retenir  sa  pa- 
role indiscrète.  Le  roi  lui  frappa  sur  l’épaule,  et  lui 
dit:  «Bon  homme,  la  caque  sent  toujours  le  ha- 
«reng,  mais  c’est  en  votre  endroit,  non  pas  au 
«mien;  je  suis,  Dieu  merci,  bon  catholique;  mais 
«vous  gardez  encore  du  vieux  levain  de  la  Ligue.» 

« Dans  toutes  les  occasions  ( excepté  envers  le  ma- 
réchal de  Biron  , auquel  encore,  avant  que  de  le  li- 
vrer à la  justice,  il  offrit  par  trois  fois  sa  grâce 
s’il  vouloit  avouer  son  crime),  il  se  montra  débon- 
naire et  clément.  Il  employoit  la  patience,  les  bien- 
faits et  l’adresse,  pour  ramener  les  esprits  que  les 
factions  avoient  égarés  : il  dissimuloit  même  leurs 
mauvaises  volontés,  et,  quoi  qu’ils  en  eussent,  les 
empêchoit  de  faire  mal,  et  les  tournoit  au  bien. 
«Un  sage  roi,  disoit-il,  est  comme  un  habile  apo- 
« thicaire,  qui  des  plus  méchants  poisons  compose 
«d’excellents  antidotes , et  des  vipères  en  fait  de  la 
«thériaque.» 

a Par-dessus  toutes  ces  qualités,  excelloit  l’amour 
qu’il  avoit  pour.son  peuple.  11  n’avoit  point  de  plus 
forte  passion  que  de  le  soulager,  que  de  le  faire  vivre 
en  paix  et  à son  aise;  il  n’avoit  point  de  discours 
plus  ordinaire  à la  bouche  que  celui-là.  Aux  gou- 
verneurs des  provinces , au  surintendant , aux  par- 
lements, il  disoit  ".«Ayez  soin  de 'mon  peuple;  ce 
«sont  mes  enfants;  Dieu  m’en  a commis  la  garde; 
«j’en  suis  responsable.» 
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« Le  roi  ayant  un  jour  mené  le  duc  de  Savoie  voir 
jouer  à la  paume  sur  les  fossés  du  faubourg  Saint- 
Germain , après  le  jeu  , comme  ils  étoient  tous  deux 
à une  fenêtre,  le  duc  voyant  un  grand  peuple,  lui 
dit  qu'il  ne  pouvoit  assez  admirer  la  beauté  et 
l'opulence  de  la  France,  et  demanda  à Sa  Ma- 
jesté ce  qu  elle  lui  valoit  de  revenu.  Le  roi  lui 
répondit  : «Elle  me  vaut  ce  que  je  veux.»  Le  duc 
trouvant  cette  réponse  vague,  le  roi  ajouta  : «Oui, 
«ce  que  je  veux,  parce  qu’ayant  le  cœur  de  mon 
« peuple , j’en  aurai  ce  que  je  voudrai  ; et  si  Dieu  me 
«donne  encore  de  la  vie,  je  ferai  qu'il  n’y  aura 
«point  de  laboureur  en  mon  royaume  qui  chaque 
«semaine  n’ait  moyen  d’avoir  une  poule  dans  son 
«pot...  Et  je  ne  laisserai  pas  pour  cela  d’avoir  de 
«quoi  entretenir  des  gens  de  guerre  pour  mettre  à 
«la  raison  tous  ceux  qui  choqueront  mon  autorité.» 
Le  duc  ne  repartit  plus  rien , et  se  le  tint  pour  dit. 

«Quelques  troupes  ayant,  en  marche,  fait  du 
désordre,  et  pillé  quelques  maisons  de  paysans,  il 
dit  aux  capitaines  qui  étoient  demeurés  à Paris  : 
«Partez  en  diligence,  donnez-y  ordre  ; vous  m’en 
«répondez.  Quoi!  si  ou  ruine  mon  peuple,  qui  me 
«nourrira,  qui  soutiendra  les  charges  de  l’État , qui 
«paiera  vos  pensions,  messieurs?  Vive  Dieu,  s’en 
«prendre  à mon  peuple,  c’est  s’en  prendre  à moi.» 

«Quand  le  roi  travailloit  à des  affaires  pressantes, 
et  qu’il  ne  pouvoit  assister  à la  messe  (les  jours  ou- 
vriers s’entend,  car  les  fêles  et  dimanches  il  n'y 
manquoit  point),  il  en  faisoit  comme  ses  excuses 
aux  prélats  qui  se  trouvoient  à la  cour,  et  leur  disoit  : 
«Quand  je  travaille  pour  le  public,  il  me  semble  que 
«c’est  quitter  Dieu  pour  Dieu  même.» 

« Il  dit  un  jour  à un  de  ses  plus  confidents  ( inti- 
mes) serviteurs  : «Les  François  ne  me  connoissent 
«pas  assez  bien  : ils  sauront  ce  que  je  vaux  quand  il 
«m’auront  perdu.»  Puis  levant  les  yeux  au  ciel: 
«Seigneur,  je  suis  prêt  à partir  quand  il  te  plaira; 
«mais  que  deviendra  ce  pauvre  peuple?» 

«Un  de  ses  serviteurs  le  supplioit  d’avoir  plus  de 
soin  de  la  conservation  de  sa  personne , et  de  n’al- 
«ler  pas  si  souvent  seul , ou  mal  accompagné ; il 
lui  répondit:  «La  peur  ne  doit  point  entrer  dans 
«une  àme  royale  : celui  qui  craindra  la  mort  n’en- 
«treprendra  rien  sur  moi;  celui  qui  méprisera  la 
«vie  sera  toujours  maître  de  la  mienne,  sans  que 
«mille  gardes  l’en  puissent  empêcher.  — Je  me  re- 
« commande  à Dieu  quand  je  me  lève  et  quand  je 
«me  couche,  je  suis  entre  ses  mains,  et,  après 
«tout,  je  vis  de  telle  façon  que  je  ne  dois  point 
«entrer  en  ces  défiances.  Il  n’appartient  qu’aux  ty- 
«rans  d’être  toujours  en  frayeur.» 

«Véritablement,  il  n’étoit  pas  libéral  jusqu’à  faire 
des  profusions  comme  l’avoient  été  les  princes  de  la 
maison  de  Valois;  mais  s’il  épargnoit  ses  finances, 


c’est  qu’il  ménageoit  la  substance  de  son  pauvre 
peuple , et  qu’il  ne  tenoit  pas  qu’il  fût  juste  de  vexer 
des  provinces  entières  pour  enrichir  quelques  parti- 
culiers. Après  tout,  il  étoit  si  équitable,  etpayoitsi 
bien,  qu’on  ne  peut  dire  qu’il  ait  jamais  retenu  le 
salaire  ou  la  récompense  de  ceux  qui  l’avoient  servi. 

Il  donnoit  réellement  tous  les  ans  en  bon  argent , 
non  point  en  billets  et  en  papier,  plus  de  trois 
millions  de  livres,  qu’il  dispersoit  et  répandoit  à 
grand  nombre  de  personnes. 

«II  avoit  quelquefois  des  promptitudes  et  des  co- 
lères contre  ses  meilleurs  serviteurs,  mais  elles 
passoient  en  un  moment,  et  il  n’avoit  point  de 
honte,  lorsque  c’étoient  personnes  de  condition  et 
de  mérite,  de  leur  en  faire  excuse. 

«Ses  colères , même  contre  ceux  de  ses  domes- 
tiques qui  l’avoient  mérité,  n’étoient  pas  de  longue 
durée» 

«Étant  un  jour,  dit  Fontenay-Mareuil , entré  en 
grande  colère  contre  M.  de  Sigogne,  gouverneur 
de  Dieppe,  pour  quelque  intrigue  de  femmes,  il  le 
contraignit  de  sortir  de  la  cour.  On  demeura  fort 
longtemps  sans  lui  en  oser  parler,  tant  on  craignoit 
d'être  mal  reçu  ; et  n’y  eut  enfin  aucun  des  amis  de 
Sigogne  qui  le  voulût  faire,  que  M.  de  Villars-Hou- 
dan,  qui  se  hasarda  un  jour,  voyant  le  roi  de  bonne 
humeur,  à excuser  son  ami  le  mieux  qu’il  put,  et 
supplier  Sa  Majesté,  suivant  sa  bonté  accoutumée,  de 
lui  vouloir  pardonner  ; ce  que  le  roi  reçut  bien 
mieux  qu’on  n’avoit  pensé,  répondant:  «Ou’on  ne 
«pouvoit  pas  dire  que  Sigogne  n’eût  eu  un  grand 
«tort  d’en  avoir  usé  envers  lui  comme  il  avoit  fait , 
«mais  que  cela  n’empêchoit  pas  qu’il  ne  fût  bien  aise 
«qu’on  lui  en  parlât,  s'étant  étonné  qu’on  eût  tant 
«attendu;  voulant  bien  que  ses  serviteurs  se  rendis- 
«sent  ces  offices  les  uns  aux  autres  quand  il  en  étoit 
«besoin;  ne  se  fâchant  jamais  contre  ceux  qu’il  es- 
te timoit  tels  pour  rompre  tout  à fait  avec  eux,  mais 
«afin  que,  reconnoissant  leur  faute  et  s’en  corri- 
« géant , ils  fussent  une  autre  fois  plus  sages.  Ce  que 
«croyant  que  Sigogne  feroit , il  lui  permettoit  qu’il 
«revînt.  » 

«Comme  il  avoit  l'esprit  fort  universel,  il  le  ra- 
baissoit  quelquefois  jusqu’aux  plus  petites  choses , 
ne  dédaignant  pas  d’en  prendre  soin , comme  il  se 
vit , par  le  rétablissement  de  la  fabrique  des  tapisse- 
ries de  haute  lice,  à Paris,  que  la  longueur  des 
guerres  avait  fait  discontinuer,  donnant  des  pen- 
sions à des  gens  qu’il  fit  venir  de  Flandres  pour 
cela.  — Les  manufactures  de  soie  de  Tours  et  de 
Lyon  s’augmentèrent  aussi  beaucoup  par  ses  soins; 
et  il  commençoit  à y en  avoir  à Paris,  où  il  fit  faire 
des  logements  sous  la  grande  galerie  du  Louvre, 
pour  tous  ceux  qui  excelleroient  en  leur  métier , 
prétendant , par  ces  moyens,  empêcher  qu’on  ne 
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portât  l’argent  hors  du  royaume,  et  donner  aux 
pauvres  diverses  occasions  de  gagner  leur  vie. 

«Il  prenoit  aussi  un  plaisir  singulier  aux  bâti- 
ments, et  faisoit  toujours  travailler  pour  lui  et  pour 
le  public;  la  plupart  de  ce  qu’il  y a de  magnifique 
dans  Paris  (en  1610),  et  qui  a le  plus  contribué  à son 
embellissement , s’étant  commencé  ou  achevé  de  son 
temps,  comme  le  pont  Neuf,  la  grande  galerie 
du  Louvre , une  partie  des  Tuileries , la  place 
Royale , la  Maison  de  santé.  Vile  du  Palais , la 
rue  Dauphine,  et  le  Marais  du  Temple  ; et  dans 
les  maisons  de  campagne,  le  château  neuf  de 
Saint-Germain,  la  cour  des  Cuisines , le  parc  et 
le  canal  de  Fontainebleau , et  une  grande  partie 
de  ce  qu’il  y a à Monceaux  et  à Verneuil.  — A quoi 
il  semble  qu’on  peut  ajouter  ce  qui  s’est  fait  à son 
exemple  dans  tout  le  royaume,  qui  s’est  quasi  tout 
renouvelé  , et  tellement  embelli , qu’il  ne  seroit  pas 
reconnaissable  à ceux  des  règnes  passés. 

« Deux  ou  trois  ans  apres  que  le  roi  fut  rentré  dans 
Paris,  tous  les  faubourgs,  qui  n’étoientque  des  mâ- 
sures,  furent  réparés,  et  les  bâtiments  particuliers  et 
publics  qui  se  firent  dans  cette  grande  ville  la  ren- 
dirent plus  belle  que  jamais.  — Les  ambassadeurs 
d’Espagne,  qui  vinrent  jurer  le  traité  de  Vervins  , 
furent  étonnés  de  la  voir  en  si  bon  état,  et  si  diffé- 
rente de  ce  qu’elle  avoit  été  durant  la  guerre. 
Comme  ils  lui  disoient  donc  un  jour  : «Sire,  voici 
«une  ville  qui  a bien  changé  de  face  depuis  que  nous 
«ne  l’avons  vue.  — Ne  vous  en  étonnez  pas,  leur  ré- 
« pondit-il  : quand  le  maître  n’est  point  à sa  maison, 
«tout  y est  en  désordre;  mais  quand  il  est  revenu, 
« sa  présence  y sert  d’ornement , et  toutes  choses  y 
«profitent.» 

Henri  IV  disoit  : « J’ai  pourvu  aux  imaginaires 
«opinions  de  trois  sortes  de  personnes  : des  hu- 
«guenots  qui  pensoient  que  je  serois  toujours  de 
«leur  religion  ; des  ligueurs  qui  souhaitoient  que  je 
«ne  me  convertisse  point;  et  du  tiers-parti  qui 
«croyoit  que  je  ne  pourrais  jamais  me  remarier.  Je 
«lésai  trompés  tous  trois  :j’ai  quitté  le  hugueno- 
«tisme;  je  suis  bon  catholique  ; je  me  suis  remarié, 
«et  j’ai  des  enfants  qui  me  succéderont , s’il  p/ait  à 
« Dieu  ! » 

Il  disoit  aussi  : « Lorsque  je  vins  à la  couronne , je 
«trouvai  trois  partis;  des  trois,  je  n’en  ai  fait  qu  un, 
« sans  distinction  : je  suis  le  roi  des  uns,  aussi  bien 
«des  autres  ; je  les  crois  tous  également  affectionnés 
«à  mon  service  ; mais  c’est  à moi  d’en  faire  le  dis- 
« cernement , et  de  choisir  les  plus  capables.  » 

Un  de  ses  braves  et  dévoués  gentilshommes  lui  fai- 
soit voir  un  jour  un  beau  régiment,  et  lui  protestoit 
qu’/7  ne  désiroit  pour  récompense  (pie  la  gloire 
de  le  servir;  le  roi  lui  répondit  : «C’est  ainsi  que 
«doivent  parler  les  braycs  sujets;  ils  doivent  ou- 


«blier  leurs  services,  mais  c’est  au  prince  à s’en  sou- 
«venir ; et  s’il  veut  qu’ils  continuent  d'être  fidèles, 
«il  faut  qu’il  soit  juste  et  reconnaissant.» 

Les  huguenots  lui  demandaient  des  places  de 
sûreté,  il  leur  dit  : « Je  suis  la  seule  assurance  de 
«mes  sujets  , je  n’ai  encore  manqué  de  foi  à per- 
« sonne.»  — El  comme  ils  lui  dirent  : «Mais,  sire, 
«le  roi  Henri  III  nous  en  a bien  donné.  — Le  temps, 
«repliqua-t-il,  faisoit  qu’il  vous  craignoit,et  ne  vous 
«aimoit  point;  moi , je  vous  aime  , et  ne  vous  crains 
«point.» 

« On  lui  dit  un  jour  d’un  brave  capitaine  qui  avoit 
été  de  la  Ligue,  qu  encore  quil  eût  obtenu  de  lui 
son  pardon  et  quelques  bienfaits , il  ne  i aimoit 
pourtant  point.  «Je  lui  veux  , dit-il,  faire  tant  de 
«bien  que  je  le  forcerai  à m’aimer  malgré  lui.  » C'est 
ainsi  que  ce  grand  prince  gagnoit  les  plus  révoltés; 
et  il  avoit  accoutumé  de  répéter  à ceux  qui  s’en 
étonnoient,  cet  ancien  proverbe  : — «On  prend  plus 
de  mouches  avec  une  cuillerée  de  miel  qu’avec 
vingt  tonneaux  de  vinaigre.» 

11  se  moquait  de  ceux  qui  passaient  les  bornes  de 
leur  profession , et  se  mêlaient  d’autre  chose  que 
de  leur  métier. 

«Un  prélat  lui  parlant  un  jour  de  guerre,  et 
assez  mal,  il  tourna  du  coq  à l'âne,  et  lui  de- 
manda : «De  quel  saint  est  l'office  aujourd’hui  dans 
«votre  bréviaire?» 

«Une  autre  fois,  un  sien  tailleur  ayant  fait  impri- 
mer un  petit  livre  de  quelques  règlements  (qu’il 
disoil  être)  nécessaires  pour  le  bien  de  l’État , et 
le  lui  ayant  présenté,  il  le  prit  en  riant,  et  eu  ayant  lu 
quelques  pages,  dit  à un  de  ses  valets  de  chambre  : 
«Allez-moi  quérir  mon  chancelier  pour  me  faire  un 
«habit,  puisque  voici  mon  tailleur  qui  fait  des  rè- 
«glements.  » 

Lien  que  le  roi  n’aimât  pas  la  médisance,  il  avait 
de  vives  saillies  et  des  reparties  plaisantes. 

«Un  Provençal,  qui  avoit  acheté  bien  cher  un  of- 
fice de  président,  et  en  avoit  emprunté  l’argent, 
l’étant  venu  saluer,  il  dit  tout  bas  à un  seigneur 
qui  étoit  auprès  de  lui  : «Voilà  un  bon  justicier;  je 
« pense  qu’il  s’acquittera  bien  de  sa  charge.  » 

«Un  médecin  fameux  s’étant  converti  du  hugue- 
notisme  a la  religion  catholique,  il  dit  à Sully  : 
« Mon  ami,  la  religion  est  bien  malade,  les  médecins 
«l’abandonnent.  » 

«Les  huguenots  de  Poitou  et  de  Saintonge  lui 
ayant,  après  sa  conversion,  envoyé  des  députés 
pour  lui  faire  quelque  requête,  il  leur  dit  : « Adres- 
«sez-vousâ  ma  sœur,  car  votre  État  est  tombé  en 
«quenouille.»  La  princesse  Catherine  étoit  demeu- 
rée huguenote. 

« La  reine  avoit  choisi  pour  former  un  ballet  , la 
première  année  de  sou  mariage,  quinze  dames 
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des  plus  belles  de  sa  cour  ; le  roi  dit  : «Je  n'ai  ja- 
« mais  vu  de  plus  bel  escadron,  ni  de  plus  périlleux.  » 

« Un  seigneur  qui  avoit  longtemps  balancé  durant 
les  troubles  sans  prendre  parti  l’étant  venu  trou- 
ver un  jour  comme  il  jouoit  à la  prime,  il  lui  dit  : 
«Approchez-vous,  monsieur,  soyez  le  bien  venu;  si 
«nous  gagnons,  vous  serez  des  nôtres.» 

«Une  dame  de  condition  , déjà  vieille  et  fort  sè- 
che, étant  venue  habillée  en  vert  à un  bal  qu’il  don- 
noit:  «Madame,  lui  dit-il  galamment , je  vous  suis 
«bien  reconnoissant  d’avoir  employé  le  vercl  et  le 
«sec  pour  faire  honneur  à la  compagnie.» 

«Un  jour,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
de  Paris  lui  demandant  permission  de  mettre  une 
imposition  sur  les  tuyaux  des  fontaines  de  la  ville, 
pour  leur  aider  à supporter  les  frais  d’un  festin 
qu’ils  dévoient  faire  à quarante  députés  de  la  Suisse, 
venus  à Paris  pour  le  renouvellement  de  l’alliance, 
il  leur  répondit  : «Trouvez  quelque  autre  expédient; 
«il  n’appartient  qu’à  notre  Seigneur  de  changer 
«l’eau  en  vin.» 


CHAPITRE  X. 

HENRI  IV.  — FUITE  DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  — ASSASSINAT 
ET  MORT  DU  ROI. 

Passion  de  Henri  IV  pour  la  princesse  de  Condé.  — Fuite  du  prince 
de  Condé  avec  sa  femme  hors  de  France  — Dépit  de  Henri  IV.— 
Affaire  de  la  succession  de  Jnliers.  — Préparatifs  de  guerre 
contre  la  maison  d’Autriche.  — Projet  attribué  à Henri  IV  de  la 
formation  d’une  grande  république  chrétienne.  — Le  roi  se 
propose  de  déclarer  la  reine  régenle.— Ses  inquiétudes  et  ses  pres- 
sentiments. — Sacre  et  couronnement  de  la  reine  Marie  deMédi 
cis.  — Assassinat  et  mort  de  Henri  IV.—  Pro  ès  et  condamnation 
de  Ravaillac.  — Supplice  de  Ravaillac.  — Ravaillac  eut-il  des 
complices?— Quelques  mots  sur  Henri  IV,  parM.  de  Chateaubriand. 
— Comparaison  de  la  Ligue  et  de  la  Révolution. 

(Années  1609  et  1610.) 


Passion  de  Henri  IV  pour  la  princesse  de  Condé.  — Fuite  du 
prince  de  Fondé  avec  sa  femme  hors  de  France.  — Dépit 
de  Henri  IV  (1609). 

Henri  IV,  causant  un  jour  avec  Sully  des  médi- 
sances dont  il  était  lui-même  l’objet,  disait  à son 
ami  : «Les  uns  me  blâment  d’aimer  trop  les  bàti- 
« ments  et  les  riches  ouvrages  ; les  aulres , la  chasse, 
«les  chiens  et  les  oiseaux;  les  aulres , les  cartes,  les 
«dés  et  toutes  sortes  de  jeux  ; les  autres , les  dames, 
«les  délices  et  l’amour;  les  autres,  les  festins,  ban- 
« quels  et  friandises;  les  autres,  les  assemblées,  co- 
«médies,  bals,  danses  et  courses  de  bague,  où  (di 
«sent-ils)  on  me  voit  encore  comparaître  avec  ma 
«barbe  grise , aussi  réjoui , et  montrant  autant  de 
«vanité  d’avoir  fait  une  belle  course,  donné  deux 
«ou  trois  dedans,  et  gagné  une  bague  de  quelque 


«belle  dame  que  je  pouvois  montrer  en  ma  jeunesse. 
«En  tous  ces  discours  je  ne  nierai  pas  qu  il  ne  puisse 
«y  avoir  quelque  chose  de  vrai  ; mais  aussi  dirai-je 
«que  ne  passant  pas  mesure,  il  me  devrait  plutôt 
«être  dit  en  louange  qu’en  blâme,  et,  en  tous  cas, 
« me  devroit-on  excuser  la  licence  en  tels  divertisse- 
« ments  qui  n’apportent  nul  dommage  ni  incommo- 
«dité  à mes  peuples,  par  forme  de  compensation  de 
« tant  d’amertumes  que  j’ai  goûtées,  et  de  tant  d’en- 
«nuis,  déplaisirs,  fatigues,  périls  et  dangers  par 
« lesquels  j’ai  passé  depuis  mon  enfance  jusqu’à  cin- 
«quante  ans...  L’Écriture  n’ordonne  pas  absolument 
«de  n’avoir  point  de  péchés  ni  défauts,  d’autant 
«que  telles  infirmités  sont  attachées  à l’impétuosité 
«et  promptitude  de  la  nature  humaine;  mais  bien 
«de  n’en  être  pas  dominé,  ni  les  laisser  régner  sur 
«nos  volontés,  qui  est  ce  à quoi  je  me  suis  étudié , ne 
« pouvant  faire  mieux.  — Et  vous  savez  , par  beau- 
«coup  de  choses  qui  se  sont  passées  touchant  mes 
«maîtresses  (qui  ont  été  les  passions  que  tout  le 
«monde  a cru  les  plus  puissantes  sur  moi),  si  je  n’ai 
«pas  souvent  et  fortement  maintenu  vos  opinions 
«contre  leurs  fantaisies...  Et  c’est  ce  que  je  ferai 
«toujours;  je  quitterai  plutôt  maîtresses , amour, 
«chasse,  bâtiments,  festins,  plaisirs,  que  de  perdre 
«la  moindre  occasion  d’acquérir  honneur  et  gloire, 
«dont  la  principale,  après  mon  devoir  envers  Dieu  , 
«ma  femme  et  mes  enfants,  mes  fidèles  serviteurs, 
«et  mes  peuples,  que  j’aime  comme  mes  enfants, 
«est  de  me  faire  tenir  pour  prince  loyal . de  foi  et  de 
c parole , et  de  faire  action , sur  la  fin  de  mes  jours , 
«qui  les  couronne  de  gloire  et  d’honneur.  » 

En  parlant  ainsi,  le  bon  roi  s’exprimait  avec  une  er- 
tière  bonne  foi  ; il  avait  cinquante-six  ans  et  se  croyoit 
sans  doute  à l’abri  de  toute  passion  : mais  il  s’abu- 
sait lui- même,  et,  suivant  l’expression  de  Péréfixe, 
«celte  fragilité  continuelle  qu’il  avoit  pour  les  belles 
femmes»  le  fit  devenir  éperdument  amoureux  de  la 
fille  du  connétable,  Charlotte-Henriette  de  Mont- 
morency, qu’il  fit  épouser  à son  cousin,  le  prince 
de  Condé,  premier  prince  du  sang. 

Les  empressements  du  roi  [tour  cette  jeune  femme, 
remplie  de  grâces  et  d’une  éclatante  beauté,  inquié- 
tèrent le  mari,  qui  s'éloigna  de  la  cour.  Le  roi  lui 
envoya  Sully  pour  l’engager  à revenir,  et  à ramener 
la  princesse.  Le  ministre  joignit  des  menaces  aux 
invitations  du  roi.  Le  prince  de  Condé,  avec  justes 
raisons,  inquiet  pour  son  honneur,  résolut  d’aller, 
avec  sa  femme,  chercher  un  refuge  dans  les  Pays- 
Bas.  «Ces  provinces,  dit  le  cardinal  Bentivoglio, 
dans  son  Histoire.de  la  guerre  de  Fiant  Ire,  étoienl 
alors  gouvernées  par  l’archiduc  Albert,  qui  avoit 
épousé  l’infante  Isabelle-Claire-Eugénie,  sa  cousine. 
Les  deux  époux,  aussi  unis  par  leurs  vertus  que  par 
les  liens  du  mariage  et  du  sang,  retraçoient  dans 
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leur  cour  la  gravité  des  mœurs  antiques.  Lésassent-  i «sire,  que  , ne  m’ayant  pas  donné  le  loisir  d’y  pen- 
blées,  qui  étoient  très-fréquentes,  les  bals  même 


et  les  plaisirs,  qui  d’ordinaire  sont  accompagnés 
du  tumulte,  se  ressentoient  du  goût  des  maîtres 
pour  la  règle  et  la  bienséance.  On  y connoissoit  la 
galanterie,  mais  sans  pétulance;  la  gaieté  du  sexe 
s'y  déployoit  sans  contrainte,  parce  qu’elle  n'avoit 
à craindre  ni  entreprises  alarmantes  ni  interpréta- 
tions malignes.  Tout,  enfin,  s’y  passoit  dans  l’or- 
dre : les  hommes  s’occupoient  des  affaires  ; les 
femmes,  à l’exemple  de  l’archiduchesse,  travailloient 
de  l’aiguille  et  régloient  leurs  maisons.  Albert  et 
son  épouse mettoient  leur  bonheur  à faire  celui  des 
peuples  confiés  à leurs  soins,  et  à entretenir  autour 
d’eux  la  paix,  source  de  tous  les  biens.»  Ils  firent 
un  accueil  rempli  de  bonté  aux  deux  époux  persé- 
cutés, et  leur  donnèrent  l’assurance  qu’ils  trouve- 
raient à Bruxelles  un  asile  inviolable. 

La  fuite  du  prince  de  Condé  et  de  sa  femme  eut 
lieu  à la  fin  de  novembre  1609.  Lorsque  la  nouvelle 
en  fut  portée  à la  cour , disent  les  Mémoires  de 
Sully , le  roi  quitta  brusquement  son  jeu  (c’étoit  le 
soir) , et  se  promena  à grands  pas  dans  la  salle, 
frappant  du  pied , laissant  échapper  des  exclama- 
tions de  dépit , pendant  que  les  courtisans,  affec- 
tant la  tristesse,  détournoient  la  tête  pour  sourire  , 
et  que,  dans  son  appariement , la  reine  faisoit  ou- 
vertement éclater  sa  joie.  Malgré  l’heure  avancée  , 
le  roi  fit  aussitôt  assembler  le  conseil.  Villeroy,  pre- 
mier opinant,  conclut  «à  députer  au  prince  de 
Condé  quelque  personne  grave,  qui  lui  fit  sentir  l’in- 
convénient de  sa  démarche,  et  l’engageât  par  hon- 
neur à revenir  avec  sa  femme.»  Cet  avis  fut  rejeté 
comme  trop  lent,  et  d’un  résultat  trop  incertain. 
«Votre  opinion»,  dit  le  roi  en  se  tournant  vers 
Sully.  «Celle  affaire,  dit  Sully,  est  trop  importante 
«pour  opiner  sur-le-champ.  On  vient  de  me  tirer 
«du  lit,  et  mes  conceptions  11e  sont  pas  encore 
« bien  éveillées.  — Dites  toujours , reprit  le  roi , 
«que  faut-il  faire?»  Sully  rêva  un  moment,  et  dit  : 
u Bien.  — Comment!  rien.  — Rien,  sire;  et  quand 
«les  Espagnols  verront  que  vous  ne  vous  souciez  ni 
«du  prince  ni  de  sa  femme,  ils  les  abandonneront 
«d’eux-mèmes. «Henri  IV  secoua  la  tète, et  se  tourna 
vers  Jeannin.  Celui  ci,  ayant  eu  le  temps  de  deviner 
ce  qui  convenait  au  roi,  dit  :«Je  suis  d’avis  d’en- 
«voyer  après  les  fugitifs,  de  les  ramener  de  gré  ou 
«de  force,  de  les  demander  à l’archiduc  , s’ils  sont 
«déjà  sur  ses  terres,  et  , en  cas  de  refus , de  lui  dé- 
«clarer  la  guerre.»  Cet  avis  satisfaisait  trop  la  pas- 
sion du  roi  pour  ne  pas  prévaloir.  Il  fut  décidé  que 
Praslin,  capitaine  des  gardes,  partirait  sur-le-champ, 
pour  signifier  à l'archiduc  l’intention  du  roi , et 
le  conseil  finit.  — Sully,  en  sortant,  dit  au  roi  d’un 
air  moitié  sérieux  moitié  badin  : «Je  savais  bien, 


«ser,  je  ne  dirais  rien  qui  vaille;  mais  , dans  deux 
«jours  je  vous  aurais  donné  un  bon  conseil.» 

L’archiduc  refusa  de  retirer  son  appui  aux  époux 
fugitifs.  La  princesse  de  Condé  resta  à Bruxelles  , 
près  de  l’archiduchesse,  et  le  prince  de  Condé,  qui 
ne  pouvait  comme  elle  rester  renfermé  avec  des 
femmes,  et  qui  craignait  quelques  tentatives  contre 
sa  personne,  passa  en  Italie,  et  se  retira  à Milan. 

Affaire  de  la  succession  de  Juliers. — Préparatifs  de  guerre 
contre  la  maison  d’Autriche  (1610). 

L’année  suivante,  la  mort  du  duc  de  Clèves  et 
de  Juliers  fournit  à Henri  IV  une  occasion  naturelle 
de  se  préparer  à la  guerre  contre  la  maison  d’Au- 
triche. Alors  son  trésor  et  ses  arsenaux  étaient  rem- 
plis , ses  troupes  nombreuses  et  bien  armées.  — Le 
duc,  mort  sans  enfants,  avait  laissé  une  riche  suc- 
cession, que  se  disputaient  six  prétendants  , et  que 
l’empereur,  juge  naturel  de  la  contestation,  fit  met- 
tre sous  le  séquestre  : on  dit  qu’il  voulait  s’en  em- 
parer. Deux  des  prétendants  , l’électeur  de  Bran- 
debourg et  le  duc  de  Neubourg , excitèrent  les 
Étals  protestants  d'Allemagne  à se  prononcer  en 
leur  faveur.  Réunis  à Halle,  ils  formèrent  une  ligue 
qui  piit  le  nom  d 'Union  évangélique,  à laquelle 
accéda  Henri  IV  , dans  le  même  temps  qu’il  pro- 
mettait aussi  des  secours  contre  la  maison  d’Autri- 
che au  duc  de  Savoie,  aux  petits  souverains  de 
l’Italie,  et  à la  république  des  Grisons,  qui,  hugue- 
nots et  maîtres  de  la  Yalteline,  se  voyaient  inquiétés 
sans  cesse  sous  des  prétextes  divers  par  le  comte 
de  Éuentès,  gouverneur  de  Milan. 

Les  armements  de  Henri  IV  étaient  considérables. 
Sa  principale  armée,  celle  dont  il  devait  aller  lui- 
mème  prendre  le  commandement,  était  forte  de 
40,000  hommes  : elle  devait  agir  contre  les  Pays- 
Bas. 

Projet  attribué  5 Henri  IV  de  la  formatiou  d’uue  grande 
république  chrétienne. 

Plusieurs  historiens , sur  la  foi  de  quelques  notes 
informes  trouvées  dans  les  papiers  de  Sully,  pré- 
tendent que  la  querelle  de  la  succession  de  Juliers 
n’était  que  le  prétexte  de  la  guerre  qui  allait  éclater, 
et  que  le  véritable  but  de  Henri  IV  était  la  réunion 
de  tous  les  Étals  européens  en  une  sorte  de  répu- 
blique fédérative  et  pacifique. 

«Le  roi , dit  Péréfixc(qui  a adopté  cette  opinion), 
désiroil  réunir  si  parfaitement  toute  la  chrétienté,  que 
ce  ne  fût  qu’un  corps  qui  eût  été  , et  se  fût  appelé 
république  chrétienne.  Pour  cet  effet,  il  avoit  déter- 
miné de  la  partager  en  quinze  dominations  ou  Étals, 
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qui  fussent,  le  plus  qu’il  se  pourroit,  d’égale  force 
et  puissance,  et  dont  les  limites  fussent  si  bien  spé- 
cifiées , par  le  consentement  universel  de  tous  les 
quinze,  qu’aucune  ne  les  pût  oulre-passer.  — Ces 
quinze  dominations  ctoient  : le  pontificat  ou  pa- 
pauté, l’empire  d’Allemagne,  la  France,  l’Espagne, 
la  Grande-Bretagne,  la  Hongrie,  la  Bohême,  la 
Pologne , le  Danemark , la  Suède , la  Savoie  ou 
royaume  de  Lombardie,  la  seigneurie  de  Venise, 
la  république  Italique,  ou  les  petits  potentats  et 
villes  d’Italie,  les  Belges  ou  Pays-Bas , et  les  Suisses. 

De  ces  Etats,  il  y en  eût  eu  cinq  successifs  :Frauce, 
Espagne,  Grande  Bretagne,  Suède  et  Lombardie; 
six  électifs  : papauté,  empire,  Hongrie,  Bohème, 
Pologne  et  Danemark;  quatre  républiques,  deux 
desquelles  eussent  été  démocratiques;  savoir,  les 
Belges  et  les  Suisses  ; et  deux  aristocratiques  ou 
seigneuries,  celle  de  Venise,  et  celle  des  petits 
princes  et  villes  d’Italie. 

«Le  pape,  outre  les  terres  qu'il  possède,  devoit 
avoir  le  royaume  de  Naples,  et  les  hommages,  tant 
de  la  république  Italique,  que  de  Elle  de  Sicile. — 
La  seigneurie  de  Venise  eût  eu  la  Sicile  en  foi  et 
hommage  du  saint-siège,  mais  sans  autre  droit  que 
d’un  simple  baisement  de  pied,  et  d’un  crucifix  d'or 
de  vingt  en  vingt  ans.  — La  république  Italique  eût 
étécomposée  desÉiats  de  Florence,  Gènes,  Lucques. 
Mantoue,  Parme , Modène,  Monaco,  et  autres  petits 
princes  et  seigneurs  , et  eût  aussi  relevé  du  saint- 
siège,  lui  payant  seulement  pour  toute  redevance 
un  crucifix  d or  de  la  valeur  de  dix  mille  francs.  — 
Le  duc  de  Savoie , outre  les  terres  qu’il  possédoit , 
eût  encore  eu  le  Milanois,  et  le  tout  eût  été  érigé 
en  royaume  de  Lombardie,  duquel  on  eût  distrait 
le  Crémonois,  en  échange  du  Montfcrrat , que  l’on 
y eût  joint.  — On  eût  incorporé  avec  la  république 
Helvétienne  ou  des  Suisses  la  Franche-Comté,  l’Al- 
sace, le  Tyrol,  le  pays  de  Trente  et  leurs  dépen- 
dances, et  elle  eût  fait  un  hommage  simple  à l’em- 
pire d’Allemagne  de  vingt-cinq  en  vingt-cinq  ans. 
— On  eût  établi  toutes  les  dix-sept  provinces  des 
Pays-Bas,  tant  les  catholiques  que  les  protestantes, 
en  une  république  libre  et  souveraine,  sauf  un  pa- 
reil hommage  à l’empire , et  on  eût  grossi  cette 
domination  des  duchés  de  Clèves,  de  Juliers,  de 
Bergh  et  de  La  Marck,  de  Ravestein  et  autres  petites 
seigneuries  voisines.  — On  eût  joint  au  royaume 
de  Hongrie  les  États  de  Transylvanie,  de  Moldavie 
et  de  Valachie. 

«L’empereur  eut  renoncé  à s’agrandir  jamais,  ni 
lui  ni  les  siens,  par  aucune  confiscation,  déshé- 
rence ou  réversion  de  fiefs  masculins  ; mais  eût 
disposé  des  fiefs  vacants  en  faveurs  des  personnes 
hors  de  sa  parenté,  par  l’avis  et  consentement  des 
électeurs  et  princes  de  l’empire.  On  fût  aussi  de- 


meuré d'accord  que  l’empire  désormais  n’eût  pu, 
pour  quelque  occasion  que  ce  fût , être  tenu  consé- 
cutivement par  deux  princes  d’une  même  maison  , 
de  peur  qu’il  ne  s’y  perpétuât,  comme  il  faisoit  de- 
puis longtemps  en  celle  d’Autriche. 

«Les  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohème  eussent 
été  pareillement  électifs  par  les  voix  desept  électeurs, 
savoir  : i°  celles  des  nobles,  clergé  et  villes  de  ces 
pays-là  ; 2°  du  pape  ; 3°  de  l’empereur  ; 4°  du  roi  de 
France;  5°  du  roi  d’Espagne  ; 6° du  roi  d’Angleterre; 
7°  des  rois  de  Suède , de  Danemark  et  de  Pologne , 
qui  tous  trois  n’eussent  fait  qu’une  voix. 

«Outre  cela,  pour  régler  tous  les  différends  qui 
fussent  nés  entre  les  confédérés,  et  les  vider  sans 
voie  de  fait,  on  eût  établi  un  ordre  et  forme  de 
procéder  par  un  conseil  général,  composé  de 
soixante  personnes,  quatre  de  la  part  de  chaque 
domination;  lequel  on  eût  placé  dans  quelque  ville 
au  milieu  de  l’Europe,  comme  Metz,  Nancy,  Co- 
logne ou  autre.  — On  eût  encore  fait  trois  autres 
conseils  en  trois  différents  endroits,  chacun  de 
vingt  hommes , lesquels  tous  eussent  eu  rapport  au 
conseil  général.  — De  plus,  par  l’avis  de  ce  conseil 
général , qu’on  eût  pu  appeler  sénat  de  la  répu- 
blique chrétienne,  on  eût  établi  un  ordre  et  un 
règlement  entre  les  souverains  et  les  sujets  pour 
empêcher  d’un  côté  l’oppression  et  la  tyrannie  des 
princes  ; et  de  l’autre  , les  plaintes  et  les  rébellions 
des  sujets. — On  eût  encore  réglé  et  assuré  un  fonds 
d’argent  et  d’hommes,  auquel  chaque  domination 
eût  contribué  selon  la  cotisation  faite  par  le  con- 
seil , pour  aider  les  dominations  voisines  des  infi- 
dèles contre  leurs  attaques,  savoir  : Hongrie  et 
Pologne,  contre  celles  du  Turc;  et  Suède  et  Po- 
logne , contre  les  Moscovites  et  les  Tartares. 

«Puis,  quand  toutes  ces  quinze  dominations  eus- 
sent été  bien  établies  avec  leurs  droits,  leurs  gou- 
vernements et  leurs  limites  (ce  que  le  roi  espéroit 
pouvoir  faire  en  moins  de  trois  ans),  elles  eussent  en- 
semble, d’un  commun  accord,  choisi  trois  capitaines 
généraux , deux  pour  la  terre  et  un  pour  la  mer, 
qui  eussent  attaqué  tous  à la  fois  la  maison  Otto- 
mane; à quoi  chacune  d éliés  eût  contribué  d’une 
certaine  quantité  d’hommes,  de  vaisseaux,  d’artil- 
lerie et  d'argent , selon  la  taxe  qui  en  étoit  faite.  La 
somme  en  gros  de  ce  quelles  dévoient  fournir 
montoit  à 260,000  hommes  d’infanterie,  50,000 
chevaux,  un  attirail  de  217  pièces  de  canon,  avec 
les  charrois,  officiers  et  munitions  à proportion  , et 
117  grands  vaisseaux  et  galères,  sans  compter  les 
vaisseaux  de  moyenne  grandeur,  les  brûlots  et  les 
navires  de  charge. 

«L’établissement  d’une  grande  république  chré- 
tienne, continue  Péréfixe,  étoit  avantageux  à tous 
les  princes  et  États  chrétiens  : il  n’y  avoit  que  la 
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seule  maison  d'Autriche  qui  en  eût  souffert  dom- 
mage1, el  qui  eût  été  dépouillée  pour  accommoder 
les  autres.  Mais  on  avoit  fait  le  projet  de  la  porter 
à y consentir  de  gré  ou  de  force  en  celle  manière. 
— Premièrement  il  faut  supposer  que,  du  côté  de 
l'Italie,  le  pape,  les  Vénitiens , et  le  duc  de  Savoie, 
étoient  bien  informés  du  dessein  du  roi,  et  qu’ils  l’y 
dévoient  assister  de  toutes  leurs  forces;  le  Savoyard, 
surtout,  y étant  extrême  lient  animé  , parce  que  le 
roi  lui  donnoit  sa  fille  aînée  en  mariage  pour  son 
fils  Victor- Amédée ; que,  du  côté  d’Allemagne, 
quatre  électeurs  (Palatin,  Brandebourg,  Colo- 
gne, et  Mayence  ) le  savoient  aussi,  et  le  dévoient 
favoriser  ; que  le  duc  de  Bavière  avoit  leur  parole 
et  celle  du  roi  qu’on  l’élèveroit  à l’empire  ; et  que 
plusieurs  villes  impériales  s’éloient  déjà  adressées 
au  roi  pour  le  supplier  de  les  honorer  de  sa  pro- 
tection , et  de  les  maintenir  dans  leurs  privilèges, 
qui  avoient  été  abolis  par  la  maison  d’Autriche; 
que,  du  côté  de  Bohème  et  de  Hongrie,  le  roi  avoit 
des  intelligences  avec  les  seigneurs  et  la  noblesse,  et 
que  les  peuples  y étoient  si  désespérés  de  la  pesan- 
teur du  joug,  qu’ils  étoient  prêts  de  le  secouer,  et 
de  se  donner  au  premier  qui  leur  tendroit  les 
bras.  » 

Moins  crédules  que  les  premiers  historiens  de 
Henri  IV  , les  historiens  modernes , après  avoir  exa- 
miné ce  projet , au  moins  extraordinaire,  ont,  pour 
la  plupart,  déclaré  qu’il  ne  fallait  le  regarder  que 
comme  la  conception  d’un  délire  politique,  qui  n'a 
jamais  pu  sortir  d’une  tète  aussi  saine  que  celle  de 
Henri  IV. 

Le  roi  se  propose  de  déclarer  la  reine  régente.  — Ses 
inquiétudes  et  ses  pressentiments. 

Philippe  111,  qui  redoutait  la  guerre,  parce  qu’il 
prévoyait  ne  pouvoir  la  soutenir  sans  désavantage  , 
aurait  voulu  la  prévenir.  Il  fit  proposer  à Henri  IV 
le  mariage  de  l’infante,  sa  fille,  avec  le  dauphin  : les 
deux  enfants  étaient  du  même  âge.  I.e  roi  refusa 
d’entrer  en  aucuns  pourparlers  à ce  sujet.  «Son  re- 
fus donna  lieu  de  publier  que  ce  n’étoit  ni  l’intérêt 
de  scs  alliés,  ni  celui  de  son  royaume  qui  l’enga- 
geoit  à rompre  la  paix,  mais  sa  seule  passion,  et  que 
la  princesse  de  Coudé  étoit  une  nouvelle  Hélène  qui 
ailoit  embraser  l’Europe.  Cette  opinion  se  répandit 
en  France  avec  tout  l’odieux  dont  on  put  la  charger; 
on  y ajouta  que  le  roi  vouloil  détrôner  le  pape,  et 
mettre  un  huguenot  à sa  place.»  Ces  imputations 
puériles,  ces  calomnies  ridicules,  firent  une  fâcheuse 
impression  sur  l’esprit  du  peuple. 

Avant  de  partir  pour  aller  se  mettre  à la  tète  de 
son  armée,  le  roi  voulait  faire  déclarer  le  reine  Marie 
de  Médicis  régente  du  royaume  en  son  absence  ; 


mais  il  ne  comptait  lui  laisser  qu’une  autorité  Irès- 
limitée,  afin  qu’elle  n’en  pût  pas  abuser.  La  reine 
voulut  être  couronnée,  «pour  donner  plus  de  poids 
et  d’éclat  à sa  régence.»  La  cérémonie  du  sacre  et 
du  couronnement  demandait  du  temps  et  de  l’ar- 
gent dont  le  roi  auroit  souhaité  faire  un  autre  usage. 
Cependant  il  y consentit,  afin  de  ne  pas  lui  faire 
déplaisir.  Il  éprouvait  intérieurement  une  certaine 
inquiétude,  comme  s’il  eût  prévu  les  funestes  suites 
de  sa  complaisance.  Sully  et  Bassompierre,  dans 
leurs  Mémoires , marquent  qu’il  était  si  persuadé 
que  la  fin  de  sa  vie  était  proche,  qu’il  en  parlait  in- 
cessamment, et  avec  un  serrement  de  cœur  qui  af- 
fligeait ceux  qui  l’entendaient  : «Ce  sacre  me  pré- 
«sage  quelque  malheur,  disait-il:  ils  me  tueront.  Je 
«ne  sortirai  jamais  de  cette  ville;  mes  ennemis  n’ont 
«autre  remède  qu’eu  ma  mort.» 

Sacre  et  couronnement  de  la  reine  Marie  de  Médicis 
(13  mai  1610). 

L’église  de  Saint-Denis  avait  été  disposée  pour 
la  cérémonie  avec  une  grande  magnificence.  Au  mi- 
lieu du  chœur,  sur  une  estrade  recouverte  de  riches 
tapis,  s’élevait,  surmonté  d’un  dais,  le  trône  royal, 
que  recouvraient  des  tentures  de  velours  bleu  et 
cramoisi  parsemées  de  fleurs  de  lis  d’or.  A droite  et 
à gauche,  dans  le  chœur,  étaient  des  échafauds 
(estrades),  tendus  et  tapissés  de  velours,  pour  les 
princes,  les  ambassadeurs  1 , les  dames  et  les  sei- 
gneurs de  la  cour,  et,  dans  l’enclos  autour  du  maî- 
tre-autel , des  bancs  recouverts  de  drap  d’or,  des- 
tinés aux  cardinaux,  aux  évêques  et  aux  autres 
prélats. 

Dès  le  12  mai,  la  reine  et  le  dauphin  allèrent  se 
loger  dans  les  appartements  royaux,  à l’abbaye  de 
Saint-Denis.  Le  roi  les  y suivit. 

Le  13,  au  malin,  «la  reine  étoit  en  sa  chambre, 
habillée  en  corset,  surcot  d’hermines  , manteau,  or- 
nement de  tète  et  autres  habits  royaux  ; son  man- 
teau étoit  de  velours,  semé  de  fleurs  de  lis  d’or, 
fourré  d’hermines,  ayant  la  queue  longue  de  sept 
aunes;  son  ornement  de  tète,  tout  garni  de  pierre- 
ries, comme  aussi  son  surcot  enrichi  de  gros  dia- 
mants, rubis  et  émeraudes,  de  valeur  et  prix  ines- 
timables. 

« Monseigneur  le  dauphin , madame  la  reine 

1 «Il  arriva  (le  13  mai),  dit  Fontenay-Mareuil , dans  ses 
Mémoires , une  rencontre  assez  plaisante , et  qui  donna  du 
divertissement  à tou  e la  compagnie.  Les  ambassadeurs  d’Es- 
pagne  el,  de  Venise , ayant  eu  , selon  la  coutume,  leurs  places 
gardées  sur  un  même  banc  , se  querellèrent  tellement,  des 
l’abord  él  crise  saluant,  pour  les  liires  (l’Lspagnol  ne  vou- 
lant point  rendre  d'excellence  au  Vénitien  , qui  lui  en  avoit 
donné),  qu’ils  en  vinrent  des  injures  aux  coups  de  poing,  et 
n’eussent  point  cessé  si  on  ne  les  eût  été  séparer.  » 
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Marguerite,  les  princes  et  seigneurs,  les  cardinaux 
de  Gondi  et  de  Sourdis,  et  autres  invités  à cette 
solennité,  étant  allés  au  logis  de  la  reine,  on  partit 
dans  cet  ordre  pour  aller  à l’église. 

«Les  Suisses,  vêtus  de  velours  tanné  blanc,  bleu 
et  incarnat;  les  deux  compagnies  des  cent  gentils- 
hommes, les  uns  vêtus  de  satin  tanné  avec  passe- 
ments d’or,  et  les  autres  ayant  le  pourpoint  de 
satin  blanc,  et  les  chausses  de  satin  tanné;  les 
gentilshommes  de  la  chambre,  chambellans  et 
autres,  superbement  vêtus;  les  chevaliers  du 
Saint-Esprit,  ayant  tous  leur  grand  ordre  au  cou; 
les  trompettes,  habillés  de  velours  bleu;  les  hé- 
rauts, revêtus  de  leurs  cottes  d'armes  ; les  huis- 
siers de  la  chambre,  portant  leurs  masses. 

« Puis  suivoient  les  princes , tous  vêtus  de  diverses 
couleurs  de  toile  d'or,  la  cape  de  même  couleur,  le 
capuchon  couvert  de  pierreries , avec  la  toque , 
dont  les  cordons  n’étoient  que  perles  et  diamants.  — 
Les  plus  proches  de  la  reine  étoient  M.  le  prince  de 
Conty  et  M.  le  comte  d’Enghien. 

«Monseigneur  le  dauphin,  vêtu  de  toile  d’ar- 
gent , la  cape  de  même , couverte  de  diamants  et 
pierreries,  marchoit  de  bonne  grâce  devant  la 
reine,  sa  mère,  laquelle  étoit  soutenue  de  deux 
seigneurs  pour  MM.  les  ducs  d'Orléans  et  d’Anjou. 
— La  queue  de  son  manteau  étoit  portée  par  mes- 
dames la  princesse  douairière  de  Condé , la  prin- 
cesse de  Conty,  la  douairière  de  Montpensier  et  la 
duchesse  de  Mercœur.  — Les  queues  des  manteaux 
de  ces  quatre  princesses  étoient  aussi  portées  par 
quatre  comtes  ou  barons  vêtus  de  toile  d’or  et  d’ar- 
gent, avec  la  cape  et  la  toque  semées  de  pier- 
reries. 

«Après,  marchoient  madame 1 et  la  reine  Mar- 
guerite, avec  leurs  manteaux  couverts  de  fleurs  de 
lis  d’or,  en  broderie,  dont  les  queues  étoient  portées 
par  des  barons.  — Ensuite,  venoient  les  autres 
princesses  et  duchesses  ; les  queues  de  leurs  man- 
teaux étoient  pareillement  portées  par  des  seigneurs 
de  qualité  : toutes  les  princesses  et  duchesses  portè- 
rent sur  leurs  tètes  leurs  chapeaux  et  cercles  de 
duchesses,  enrichis  de  perles  et  de  diamants.  Les 
veuves  seules  n'étoient  vêtues  si  richement. 

«Avec  cette  compagnie  la  reine  arriva  à l’église, 
se  mit  à genoux  sur  un  coussin  devant  le  grand  au- 
tel, où  étoient  déjà  M.  le  cardinal  de  Joyeuse,  en  or- 
nements pontificaux,  avec  le  cardinal  Du  Perron,  et 
grand  nombre  d’évêques,  prélats  et  abbés,  aux 
deux  côtés  dudit  autel.  — La  reine  ayant  fait  sa 
prière,  et  baisé  un  reliquaire  qui  lui  fut  présenté 
parle  cardinal  de  Joyeuse,  fut  conduite  à son  trône; 
monseigneur  le  dauphin  s’assit  dans  la  chaire  qui 

1 Élisabeth  de  France,  née  le  22  novembre  1C02. 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


lui  étoit  préparée;  madame  et  la  reine  Marguerite 
ayant  fait  chacune  une  grande  révérence , ainsi  que 
les  autres  princesses  et  duchesses,  s’assirent.  Les 
cardinaux  de  Gondi  et  de  Sourdis  descendirent  pour 
prendre  leurs  places,  et  les  princes  se  mirent  sur 
l’échafaud  (estrade)  préparé  pour  eux.  — Pendant 
tout  ce  temps-là  les  hautbois  et  autres  joueurs  d’in- 
struments, vêtus  des  livrées  de  la  reine,  ayant  le 
pourpoint  de  satin  blanc  et  les  chausses  de  velours 
bleu , jouèrent  divers  airs. 

«Peu  de  temps  après,  les  deux  cardinaux  de 
Gondi  et  de  Sourdis  montèrent  au  trône  pour  re- 
conduire Sa  Majesté  à l’autel  ; la  reine,  avec  le  dau- 
phin et  les  princes,  descendit,  les  princesses  por- 
tant la  queue  de  son  manteau.  Elle  se  prosterna, 
fit  quelques  prières,  puisse  releva  soutenue  (en 
apparence)  par  le  dauphin  et  madame,  et  inclina  sa 
tête.  Le  cardinal  de  Joyeuse  commença  les  oraisons 
requises,  prit  de  la  main  de  deux  évêques  l’ampoule 
et  la  platine  (patène),  puis,  ayant  versé  de  la  sainte 
onction  sur  la  platine,  il  en  oignit  la  reine  sur  la 
tète,  et  après  sur  la  poitrine , disant  : «Au  nom  du 
«Père,  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  cette  onction 
«d’huile  te  profite  en  honneur  et  confirmation  éter- 
«nelle!»  Ensuite , continuant  les  oraisons,  il  prit 
l’anneau  de  la  main  d’un  évêque,  et  le  mit  au  doigt 
de  la  reine.  Un  autre  évèqne  lui  présenta  le  sceptre 
et  la  main  de  justice,  et  il  les  mit  également  dans 
les  mains  de  la  reine;  puis  un  autre  évêque  lui 
ayant  baillé  la  grande  couronne , il  la  présenta  sur 
la  tète  de  la  reine  sans  l’attacher,  mais  soutenue  de 
monseigneur  le  dauphin  et  de  madame;  ensuite, 
ayant  déposé  cette  couronne  entre  les  mains  de 
M.  le  prince  de  Conty,  il  en  plaça  sur  la  tête  de  la 
reine,  et  assisté  par  le  dauphin  et  madame,  une  au- 
tre moins  pesante  et  plus  petite,  mais  toute  cou- 
verte et  enrichie  de  diamants,  de  rubis  et  de  perles 
d’un  très-grand  prix,  et  dit  : «Prends  la  couronne 
«de  gloire,  honneur  et  liesse,  afin  que  tu  reluises 
«splendide , et  sois  couronnée  de  joie  perdurable  ! » 
et  continua  les  oraisons. 

«Le  sacre ’et  couronnement  finis  *,  la  reine  se  dé- 
chargea du  sceptre  et  de  la  main  de  justice  entre  les 
mains  de  deux  princes,  puis  fut  ramenée  à son 
trône  ; et  étant  assise , M.  le  prince  de  Conty  posa 
devant  Sa  Majesté  la  grande  couronne  qu'il  portoit 
sur  un  escabeau  couvert  de  drap  d’or,  et  se  tint  à 
genoux  près  ledit  escabeau.  — Le  prince  qui  por- 
toit le  sceptre  se  mit  à genoux  du  côté  droit  de  la 
reine,  et  celui  qui  portoit  la  main  de  justice  s'age- 
nouilla du  côté  gauche. 

«Chacun  ayant  pris  sa  place,  le  cardinal  de 

1 Henri  IV  assistait  à cette  cérémonie  dans  une  peiite  tri- 
bune qui  avait  été  établie  pour  lui  sur  un  des  côtés  du  chœur, 
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Joyeuse  commença  la  messe;  après  X Evangile,  (rois 
jurandes  dames  portèrent  le  pain , le  vin  et  le  cierge, 
auquel  il  y avoit  treize  pièces  d’or  attachées.  — 
Après  l’élévation  du  corpus  Domini,  quand  ce 
vint  à XAgnus  Del,  on  porta  la  paix  à la  reine, 
pour  la  baiser  avec  les  cérémonies  accoutumées  ; 
après  quoi  elle  fut  menée  au  grand  autel,  y reçut 
en  grande  révérence  et  dévotion  la  sainte  eucharis- 
tie, et  peu  de  temps  après  retourna  à son  trône,  où 
elle  acheva  d’ouïr  la  messe. 

«Sur  la  fin  de  la  messe,  un  des  hérauts  d’armes 
fit  largesse,  de  par  la  reine,  d’une  grande  quan- 
tité de  pièces  d’or  et  d’argent  fabriquées  exprès, 
en  les  jetant  au  peuple  qui  étoit  dans  l’église.  — Ce- 
pendant la  reine  descendit  de  son  trône,  et  fut  ra- 
menée en  sa  chambre,  en  pareil  ordre  et  cérémonie 
qu’elle  avoit  été  conduite  à l’église. 

*~  « A la  sortie  de  l’église,  le  roi,  content  de  cette  cé- 
rémonie , devança  la  reine , et  s’en  alla  dans  sa 
chambre,  où  il  se  mit  à la  fenêtre,  et  luijela  même, 
comme  elle  passoit  au-dessous,  quelques  gouttes 
d'eau.  Puis  incontinent  il  descendit  et  la  reçut 
au  bas  des  degrés.  — Leurs  Majestés,  avec  mille 
conjouissances , montèrent  en  haut , où  un  grand 
festin  étoit  préparé;  après  lequel  Leurs  Majestés 
remontèrent  en  carrosse  et  allèrent  coucher  au 
Louvre.  » 

L’entrée  solennelle  que,  suivant  l’usage,  la  reine 
devait  faire  à Paris  après  son  sacre,  était  fixée  au 
dimanche  16  mai  ; les  préparatifs  en  étaient  déjà 
faits.  «Dans  toutes  les  rues  où  elle  devoit  passer , 
dit  L’Esloile,  on  ne  voyoit  que  des  arcs  triomphaux, 
des  rochers  artificiels,  des  portaux , des  théâtres, 
des  devises,  et  des  inscriptions  d’honneur;  des 
figures  et  fictions  tirées  ici  de  la  sainte  Bible,  et  là 
des  Fables;  bref,  un  million  d’inventions  et  de  ri- 
chesses, dignes  de  la  capacité  des  habitants  de  Paris 
seulement.  » 

1 Assassinat  et  mort  de  Henri  IV  (14  mai  1610). 

«La  nuit  qui , dit  L’Estoile,  précéda  celte  journée 
triste  et  funeste  à la  France , en  laquelle  Dieu,  cour- 
roucé contre  son  peuple,  nous  ôta  en  son  ire  notre 
prince,  et  éteignit  la  lumière  du  plus  grand  roi  de 
la  terre  et  le  meilleur,  Sa  Majesté  ne  put  jamais 
prendre  repos,  et  fut  en  inquiétude  toute  la  nuit  ; 
si  que  le  matin,  s’étant  levé,  il  dit  : «Qu’il  n’avoil 
« point  dormi , et  qu’il  étoit  tout  mal  fait.  » Sur  quoi 
M.  de  Vendôme  prit  occasion  de  supplier  Sa  Majesté 
de  se  vouloir  bien  garder  ce  jour,  auquel  on  disoit 
qu’il  ne  devoit  point  sortir,  pour  ce  qu’il  lui  étoit 
fatal.  «Je  vois  bien,  lui  répondit  le  roi,  que  vous 
«avez  consulté  l’almanach,  et  ouï  parler  de  ce  fol 
«de  La  Brosse  (médecin  du  comte  de  Soissons). 


«C’est  un  vieux  fol,  et  vous  êtes  encore  bien 
«jeune  et  guère  sage.»  — De  fait,  Sa  Majesté  alla 
ouïr  la  messe  aux  Feuillants,  où  ce  misérable  (Ra- 
vaillac) le  suivit  en  intention  de  le  tuer;  il  a con- 
fessé depuis  que,  sans  la  survenue  de  M.  de  Ven- 
dôme, qui  l’en  empêcha,  il  eût  fait  son  coup  là 
dedans.  — Et  fut  remarqué  que  le  roi , avec  beau- 
coup plus  grande  dévotion  que  de  coutume  et  plus 
longuement,  se  recommanda  ce  jour  à Dieu.  Même 
la  nuit  d’avant , qu’on  pensoit  qu’il  dormît , on  le  vit 
surson  lità  deux  genoux  qui  prioit  Dieu;  et  dès  qu’il 
fut  levé,  s’étant  retiré  pour  cet  effet  en  son  cabinet; 
pour  ce  qu’on  voyoit  qu’il  y demeuroit  plus  long- 
temps qu’il  n’avoit  accoutumé,  il  fut  interrompu; 
de  quoi  il  se  fâcha,  et  dit  ces  mots:  «Ces  gens-ci 
«empêcheront-ils  toujours  mon  bien  ?...  » 

« Après  que  Sa  Majesté  eut  dîne  (mais  non  si  bien 
ni  si  gaiement  que  de  coutume),  il  dit  «qu’il  étoit 
«tout  étourdi  de  n’avoir  pas  dormi,  qu’il  vouloit  es- 
«sayer  de  reposer.» — Et,  de  fait,  s’étant  mis  au  lit, 
après  qu’en  vain  il  eut  tâché  de  dormir,  il  se  remit 
derechef  à prier  Dieu  ; et  incontinent  après  se  leva 
fort  gaiement , et  commanda  qu'on  lui  apprêtât  son 
carrosse...  M.  de  Vitry  lui  demanda  s’il  lui  plaisoit 
qu’il  l’accompagnât  : «Non,  lui  répondit  le  roi;  allez 
«seulement  là  où  je  vous  ai  commandé,  et  m’en 
«rapportez  réponse.  — Pour  le  moins,  sire  , lui  ré- 
« pondit  Vitry,  que  je  vous  laisse  mes  gardes.  — 
«Non,  dit  le  roi,  je  ne  veux  ni  de  vous  ni  de  vos 
«gardes;  je  ne  veux  personne  autour  de  moi.» 

«Car,  dit  l’historien  Pierre  Matthieu , ce  cœur 
franc  et  généreux,  dédaignant  toutes  ces  craintes  et 
cautions,  et  méprisant  les  conjurations,  négligeoit 
de  prendre  garde  à sa  propre  sûreté,  ne  voulant, 
pour  la  crainte  de  l’avenir,  rabattre  aucune  chose  du 
présent  et  se  contentant  de  la  misère  que  chaque 
jour  produit,  sans  y ajouter,  par  prévention,  celle 
du  lendemain... 

«Ayant  dit  à la  reine  qu’il  étoit  résolu  d’aller  en 
ville,  le  roi  donc,  s’avançant  sur  le  perron,  demanda 
si  son  carrosse  étoit  en  bas.  — Celui  qui  avoit 
entrepris  l’exécrable  coup  entendit  cette  parole  , et 
dit  entre  ses  dents  : Je  le  tiens,  tu  es  perdu. 

«Avant  que  de  partir,  le  roi  dit  adieu  à la  reine 
par  trois  fois,  en  la  baisant , comme  si  son  cœur  eût 
témoigné  le  regret  qu’il  avoit  de  se  séparer,  et  ar- 
racher du  sien.  La  maréchale  de  La  Châtre,  voyant 
ces  caresses,  lui  dit  «qu’il  devenoit  tous  les  jours 
« plus  amoureux  de  la  reine , que  ses  bons  serviteurs 
«en  recevoient  beaucoup  de  contentement,  et  en 
« espéroient  encore  davantage  ; mais  qu’il  se  gardât 
«de  la  tromper.  » 

« En  sortant,  le  roi  rencontra  la  duchesse  de  Mer- 
cœur,  qui  fut  la  dernière  des  princesses  auxquelles 
| il  parla.  — - En  descendant  le  petit  degré,  il  coin- 


LIVRE  I,  CHAPITRE  X. 


131 


— ■■■■■.  ' " ■ 

manda  au  maréchal  de  Bois-Dauphin  de  se  tenir  prêt 
pour  partir,  et  étant  ô la  cour,  il  parla  au  duc  d’An- 
jou (son  troisième  fils),  lui  montra  Bassompierre , 
eu  lui  demandant  s’il  le  connoissoit.  — Il  entra  en 
carrosse  sur  les  trois  heures  et  trois  quarts  1 , prit 
la  principale  place;  et  ayant  su  du  duc  d’Épernon 
s’il  avoit  affaire  en  ville,  le  mit  û sa  droite.  A la 
portière  du  même  côté  étoient  le  maréchal  de  La- 
vardin  et  le  comte  de  Roquelaure;  â l’autre  , le  duc 
de  Montbason  et  le  marquis  de  La  Force:  au  devant 
du  carrosse,  Liancourt,  son  premier  écuyer,  et  le 
marquis  de  Mirebeau. 

«Le  cocher  fit  demander  par  l’écuyer  de  service 
oh  il  iroit,  et  le  roi  répondit  : «Mettez-moi  hors  de 
«céans.»  Étant  sous  la  voûte  de  la  première  porte, 
il  fit  ouvrir  le  carrosse  de  tous  côtés.  Quand  il  fut 
devant  l’hôtel  de  Longueville,  il  renvoya  tous  ceux 
qui  le  suivoient.  On  lui  demanda  encore  une  fois  où 
iroit  le  carrosse,  il  dit  : « A laCroixduTrahoir»(au 
coin  de  la  rue  Saint-Honoré  et  de  la  rue  de  I’Arbre- 
Sec),  et  quand  il  y fut,  il  dit  : « Allons  au  cimetière 
«Saint-Innocent.  » II  vouloit  aller  à l’arsenal  pour 
voir  le  duc  de  Sully... 

« Ce  misérable  (Ravaillac)  avoit  mal  vécu , et  parmi 
ceux  qui  le  connoissoient  étoit  estimé  comme  un 
perdu  et  désespéré.  11  avoit  poursuivi  longtemps 
le  procès  d’une  succession,  et  l’ayant  perdu,  la  mi- 
sère mit  son  père  et  sa  mère  û l'aumône , la  pauvreté 
nécessaire  ( forcée)  le  fit  résoudre  à la  volontaire. 
11  se  jeta  au  monastère  des  Feuillants,  et  en  sortit 
pour  la  faiblesse  et  débilité  du  cerveau.  Ceux 
qui  le  logèrent  m’ont  depuis  dit  qu’il  se  renversa 
tout  à fait,  et  que  le  mot  de  huguenot  changeoit 
sa  folie  en  fureur.  Son  esprit  demeura  étonné  , 
branlant  et  bigot,  susceptible  de  toutes  impressions, 
et  se  ressentant  toujours  de  la  dépravation  de  ces 
humeurs.  Plus  sa  folie  étoit  apparente , plus  il 
avoit  opinion  qu’elle  étoit  célée;  plus  il  étoit  étourdi, 
plus  il  se  présumoit  sage , et  ne  se  tenant  pour 
malade,  ne  se  soucioit  de  la  guérison.  Depuis , il 
retourna  en  son  pays,  où  il  fut  prisonnier  un  an 
durant  pour  homicide.  11  s’étoit  fait  méchant  au 
palais,  il  fut  fou  au  cloître,  il  devint  désespéré 
en  prison  , en  laquelle  il  eut  des  visions  et  des  rê- 
veries sur  lesquelles,  et  sur  les  mauvais  bruits 
qu’il  alloit  ramassant  contre  les  plus  justes  et  sin- 

1 « Entrant  dans  le  carrosse , et  pensant  cependant  (comme 
il  est  à présupposer)  aux  mauvaises  prophéties  de  ce  jour 
qu’on  lui  avoit  voulu  mettre  eu  la  léte  (et  plût  à Dieu  qu’elles 
y fussent  bien  entrées,  pour  se  mieux  garder  qu’elle  ne  fit!  ) , 
se  retournant  vers  un  des  siens,  lui  demanda  le  quantième  il 
étoit  du  mois  : «C’est  le  15  aujourd’hui , sire.  — Non,  dit  un 
« autre , sire , c’est  le  14. — 11  est  vrai , dit  le  roi  ; tu  sais  mieux 
«ton  almanach  que  ne  fait  pas  l’autre.»  Et  se  prenant  à rire: 
« Entre  le  13  et  14 , » dit-il.  Et  sur  ces  mots  fait  aller  son  car- 
rosse. (L’Estoilk  , Journal  de  Henri  IV.) 


cères  aclions  du  roi,  ou  sur  les  fausses  impressions 
qu’on  lui  donnoit , et  qu’il  reccvoit  avidement,  il 
forma  cette  exécrable  et  scélérée  résolution  de  le 
tuer.  Il  n’eut  pas  le  courage  de  l’exécuter  aussi 
promptement  qu’il  l’eut  résolu  : il  nourrit  trois  ans 
entiers  les  vipères  de  ses  pensées  en  son  sein  ; il  en 
eut  horreur,  et  confessa  que,  sur  ce  premier  mouve- 
ment, son  poil  s’étoit  hérisse  et  dressé,  que  la  sueur 
lui  en  étoit  venue  au  front , et  le  tremblement  en 
tous  ses  membres. — En  cette  fureur,  il  fit  quelques 
voyages  d’Angoulème  û Paris;  le  dernier  fut  aux 
fêles  de  Pâques,  en  intention  de  faire  son  coup; 
mais  il  voulut  attendre  le  couronnement  de  la  reine  , 
«afin,  disoit-il,  qu’elle  ne  fût  privée  d’un  bonheur 
«si  juste  et  si  bien  mérité,»  S’il  eût  passé  cette  fu- 
neste journée,  la  nécessité  le  contraignoit  de  s’en 
retourner,  parce  qu’il  n’avoit  que  trois  quarts 
d ecu  de  reste  '.  Résolu  donc  de  ne  la  passer  sans 

1 François  Ravaillac,  natif  d’Angouléme , âgé  de  trente- 
deux  ans,  non  marié,  et  ne  Rayant  jamais  été,  homme  de 
grande  taille  et  de  forte  corpulence,  portant  barbe  rouge  et 
cheveux  noirs,  les  yeux  gros  et  fort  enfoncés  dans  la  tête,  les 
nar.nes  très-ouvertes,  à tout  prendre  extrêmement  mal 
emminé,  prenoit  le  titre  de  praticien,  et  avoit  passé  sa  jeu- 
nesse à solliciter  des  procès  dans  Paris.  — Maintenant  établi 
dans  sa  ville  natale  , «il  montrait  aux  enfants  à prier  Dieu  en 
la  religion  catholique  et  romaine.  «Son  pereetsa  mère  vi- 
voient  encore,  mais  n’habitoient  pas  ensemble  depuis  dix 
ans.  L’nn  et  l’autre  n’avoient  guère  d’aulres  ressources  que 
les  aumônes;  et , quant  à lui , qui  aidoit  sa  mère,  délaissée  par 
ses  sœurs,  il  avoit  quatre-vingts  écoliers  qui  payoientses  le- 
çons en  viande  , lard  , blé  et  vin , dont  il  faisoil  argent,  pour 
venir  de  temps  en  temps  à Paris.  A une  époque  qu’il  n’est  pas 
possible  de  préciser,  mais  qui  parait  assez  voisine  de  ce  temps, 
il  s’étoit  fait  admettre  dans  un  couvent  de  feuillants,  à Paris, 
où  il  n’étoit  resté  que  six  semaines,  à cause  de  certaines  vi- 
sions qui  venoient  le  tourmenter  dans  ses  méditations,  et  qui 
l’avoient  fait  exclure  de  la  communauté  comme  un  objet  de 
scandale. 

Le  passé  de  son  existence  ne  commence  à s’éclaircir  que 
depuis  la  fête  de  Noël  précédente  ( 1609  ) , où  tous  ses  sou- 
venirs sembloieut  se  rapporter,  quoique  bien  confusément. 
Alors  il  étoit  en  prison  pour  dettes  dans  la  ville  d’Angouléme, 
et  là  ces  visions  lui  étoient  revenues,  «comme  il  faisoit  dans 
son  lit  ses  méditations  par  la  licence  de  son  ancien  principal 
des  feuillants.  » Il  lui  avoit  semblé  que  de  son  corps  et  de  ses 
pieds  s’exhaloient  des  puanteurs  de  soufre  et  de  feu,  qui  lui 
démontroienl  le  purgatoire  contre  l'erreur  des  héréti- 
ques. Quelques  jours  après,  étant  hors  de  prison , et  conti- 
nuant à méditer  la  nuit , les  mains  jointes  et  les  pieds 
croisés , il  avoit  senti  voltiger  sur  sa  face  et  sur  sa  bouche 
quelque  chose  qu’il  ne  put  distinguer.  Voulant,  chanter  les 
cantiques  de  David , il  lui  parut  que  sa  voix  passoit  par  une 
trompette,  dont  elle  rendoit  les  sous  à son  oreille.  Puis,  à la 
lueur  de  son  feu  allumé,  il  avoit  vu  des  hosties,  comme  celles 
qui  servent  à la  communion  des  catholiques , paraître  aux 
deux  côtés  de  son  visage... 

Ces  apparitions  avoient  fait  naître  dans  son  esprit,  la  pensée 
qu’il  étoit  appelé  de  Dieu  à faire  régner  sans  partage  dans  le 
monde  la  religion  catholique,  et  à détruire  l’hérésie;  que  le 
temps  étoit  venu  de  couronner  cet  acte  triomphant  de  la  vo- 
lonté divine,  dont  le  roi  de  France  devoit  être  l’instrument  , 
et  lui , pauvre  maître  d’école,  le  précurseur  et  le  héraut.  11 
partit  donc  d’Angoulême , vers  la  fin  de  l’année  1609 , pour 
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exécuter  cc  cruel  dessein,  il  but  plus  amplement 
qu'il  ne  souloit  (n’avoit  coutume),  et  demeura  lon- 
guement au  Louvre,  assis  sur  les  pierres  de  la  porte 
où  les  laquais  attendent  leurs  maîtres.  Il  penso.it 
faire  son  coup  entre  les  deux  portes  : le  lieu  où  il 
étoit  lui  donnoit  quelque  avantage;  mais  il  trouva 

voir  le  roi,  pour  lui  parler,  pour  l’avertir  «qu’il  étoit  obligé 
«de  ramener  les  réformés  à l’Église  romaine,  par  tous  les 
«moyens  en  son  pouvoir,  même  parla  guerre;»  et,  pour 
preuve  de  cette  nécessité,  il  avoit  sur  lui  un  petit  couteau  où 
étaient  gravés  un  cœur  et  une  croix , ce  qui  voulait  dire  que 
« le  cœur  du  roi  devoit  être  porté  à faire  prévaloir  par  le 
glaive  la  croix  de  Jésus-Christ.  » 

Arrivé  à Paris,  après  treize  jours  de  route,  au  com- 
mencement de  l’année  1610,  Ravaillac  avoit  essayé  vaine- 
ment d’aborder  le  roi,  se  présentant  plusieurs  foisau  Louvre, 
et  toujours  repoussé  , cherchant  partout  un  introducteur  à 
la  suite  des  seigneurs  ou  à la  porte  des  couvents  , sans  pou- 
voir trouver  qui  voulût  l’entendre;  enfin,  il  avoit  obtenu 
accès,  disoit -il,  auprès  d’un  père  jésuite  appelé  d’Aubi- 
gny,  au  moment  où  celui-ci  venoit  de  dire  sa  messe  dans 
l’église  de  la  rue  Saint-Antoine.  11  prétendoit  avoir  raconté 
ses  visions  à ce  prêtre,  qui  lui  avoit  conseillé  « de  chasser  tout 
«cela  de  son  esprit,  de  manger  de  bons  potages  , de  retour- 
«ner  dans  son  pays,  de  réciter  son  chapelet  et  de  prier  Dieu; 
« d’ailleurs  , s’il  avoit  quelque  chose  à dire  au  roi , de  s’adres- 
«ser  à quelque  grand  pour  parvenir  jusqu’à  Sa  Majesté.»  Un 
autre  jour  il  avoit  aperçu  le  roi  passer  en  carrosse,  près  des 
Saints-Innocents,  et  s’étoit  écrié  pour  qu’il  s’arrêtât  à l’écou- 
ter; mais  on  l’avoit  éloigné  avec  une  baguette,  et , désespéré, 
il  avoit  repris  le  chemin  de  son  pays. 

Rentré  chez  lui , l’obsession  de  ses  visions  avoit  recom- 
mencé, et  le  travail  de  ses  pensées  avoii  pris  un  autre  tour. 
Puisque  le  roi  de  France  ne  voulait  pas  être  l’instrument  de 
l’œuvre  sainte  qu’il  avoit  toujours  devant  les  yeux  , il  en  étoit 
certainement  l’obstacle,  et,  comme  tel,  il  devoit  être  retran- 
ché des  vivants.  Pour  éprouver  ce  qu’il  y avoit  de  vrai  dans 
cette  idée , il  alla  raconter  à son  frère , cordelier  d’Angou- 
léme  , les  inspirations  que  le  ciel  lui  avoit  données  sur  la  né- 
cessité de  réduire  les  réformés  au  catholicisme.  Ce  religieux 
lui  répondit  tout  naturellement  que  cela  n’éloit  pas  douieux. 
Ensuite,  il  consulta  un  autre  frère  du  même  ordre  pour  savoir 
de  lui  si  l’aveu  fait  en  confession  d’une  tentative  homicide 
contre  le  roi  obligerait  le  prêtre  qui  l’aurait  reçu  à le  révéler, 
et  il  ne  se  rappeloit  pas  bien  quelle  réponse  on  lui  avoit  faite. 
Au  reste , soit  qu’on  le  lui  eût  dit  ou  non  , à celte  fois  il  s’é- 
toit parfaitement  convaincu  lui- même  que  le  devoir  d’un  prê- 
tre étoit  de  déclarer  une  confession  semblable  ; et,  en  consé- 
quence, il  avoit  eu  soin  , depuis,  de  ne  s’en  ouvrir  à personne, 
«de  peur  qu’onne  luifit,  pour  l’avoir  voulu,  même  traitement 
« que  pour  l’avoir  exécuté.  » 

Renfermant  ainsi  son  secret  en  lui-même,  il  avoit  tour  à 
tour  abandonné,  repris  ce  funeste  dessein.  Parmi  les  causes 
qui  l’y  avoient  engagé  de  nouveau  , il  rapportoit  le  bruit  ré- 
pandu dans  son  pays , qu’il  avoit  dû  se  faire , le  jour  de  la  fête 
de  Noël,  un  grand  massacre  des,  catholiques,  que  le  roi  en 
avoit  eu  connoissance  , et  n’avoit  pas  voulu  punir  les  hugue- 
nots, auteurs  de  ce  damnable  projet,  et  encore,  que  le  nonce 
du  pape  avoit  menacé  le  roi  d’excommunication  s’il  faisoit  la 
guerre  au  saint-siège,  sur  quoi  le  rai  aurait  dit  que,  si  le 
pape  l’excommunioit,  il  le  déposséderait  de  son  trône.  Il  passa 
ainsi  tout  le  carême,  dont  les  dévotions  ne  contribuèrent  pas 
peu , sans  doute  , à l’affermir  dans  sa  résolution  sinistre;  et 
il  partit  d’Angoulême  vers  le  temps  de  Pâques,  «sans  toute- 
fois s’approcher  de  la  sainte  table,  dont  il  lui  sembloit  que  sa 
tentation  le  rendoit  indigne  ; mais  persuadé  que  sa  mère,  en 
recevant  le  saint  sacrement,  lui  en  communiquerait  le  bien- 
ait.  » 11  arriva  à Paris,  après  huit  jours  de  marche,  trois  se- 


que  le  duc  d’Épcrnon  étoit  en  la  place  où  il  jugeoit 
que  le  roi  se  devoit  mettre,  et  alors  lui  ( Ravaillac  ) 
coupant  chemin  , alla  l’attendre  à une  des  petites 
boutiques  qui  sont  devers  les  Innocents,  en  la  rue 
de  la  Ferronnerie. 

«En  cette  rue  sont  plusieurs  loges  et  boutiques 

maines 'environ  avant  le  14  mai , et  se, logea  dans  le  faubourg 
Saint- Jacques.  Ensuite,  ayant  voulu  se  rapprocher  du  Lou- 
vre, il  se  présenta  dans  une  hôtellerie,  près  des  Quinze-vingts, 
où  il  ne  se  irouva  pas  de  place  pour  ('héberger.  Ce  fut  là  où  il 
s’empara  d’un  coùteau  laissé  sur  la  table  de  la  salle  où  il  atten- 
doit , « non  pas , ajoutoit-il , pour  se  venger  du  refus  qu’on  lui 
«faisoit,  mais  parce  que  cet  instrument  1 ui  parut  tout  à fait 
«propre  à tuer  le  roi.»  Il  trouva  un  gîte  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  devant  l’église  de  Saint-Roch. 

Cependant , à peine  étoil-il  si  près  de  ses  fins  que  sa  vo- 
lonté vint  à faillir.  Il  quitta  Paris  pour  s’en  retourner,  marcha 
jusqu’aux  portes  d’Étampes,  après  avoir  brisé  sur  la  route  la 
pointe  de  son  couteau;  puis,  rebroussant  tout  à coup  che- 
min sans  cause  nouvelle,  sans  autre  rencontre  que  celle  d une 
figure  pieuse  sculptée  ou  peinte  sur  la  première  maison  du 
faubourg,  il  revint  dans  Paris  à son  premier  logement.  Tout 
ce  qu’il  pouvoit  donner  d’explication  à ce  subit  retour,  c’étoit 
une  réminiscence  bien  funeste  qui  lui  étoit  venue  en  marchant. 
Des  soldats  lui  avoient  dit  à Paris  que  quand  bien  même  celte 
guerre , dont  on  ne  savoit  pas  le  dessein  , seroit  contre  le 
pape,  ils  y assisteraient  volontiers  leur  roi,  et  combattraient 
pour  lui  jusqu’à  la  mort.  C’éloit  ce  propos  de  gendarme  eni- 
vré qui  ramenoit  sur  Henri  IV  le  bras  d’un  meurtrier;  «d’au- 
«tant,  disoit-il,  que  faire  la  guerre  au  pape  c’étoit  la  faire 
«contre  Dieu.  » Il  aiguisa  donc  son  couteau  rompu  , et  se  mit 
à chercher  le  roi.  Cependant,  il  voulut  attendre,  pour  frapper 
son  coup,  que  le  couronnement  de  la  reine  fût  achevé,  «esti- 
« niant  qu’après  cette  cérémonie  la  mort  du  roi  causerait  moins 
« de  confusion.  » Enfin  , le  vendredi  14  mai,  il  s’étoit  tenu  ca- 
ché toute  la  matinée  enire  les  deux  portes  du  Louvre,  il  en 
avoit  vu  sortir  le  roi  dans  son  carrose,  et  l’avoit  suivi  «jus- 
« qu’au  lieu  où,  quelques  mois  auparavant,  ii  avoit  essayé 
«inutilement  de  lui  parler ;»  c’étoit  là  qu’il  lui  avoit  donné  de 
son  couleau  dans  le  côté... 

On  trouva  sur  Ravaillac,  outre  son  couteau  à manche  de 
corne  de  cerf,  d’abord  des  stances  en  rimes  françoises 
un  criminel  allant  au  supplice,  qu'il  déclara  «n’avoir  pas 
«composées,  mais  tenir  d’un  sien  compatriote  qui  les  avoit 
«soumises  à son  jugement,  A' autant  qu’il  se  méloil  de 
« poésie  ;»  puis  un  papier  où  éloient  peintes  les  armes  de 
France,  et  à côté  deux  lions  ,dont  l’un  tenoit  une  clef  et  l'au- 
tre une  épée , avec  celte  devise , écrite  de  sa  main , en  témoi- 
gnage, disoit-il,  du  dessein  qu’il  avoit  conçu  : 

Ne  souffre  pas  qu’on  fasse  en  ta  présence 

Au  nom  de  Dieu  aucune  irrévérence. 

En  troisième  lieu,«im  cœur  de  coton,  à lui  donné  par 
«un  chanoine  d'Angoulême , pour  le  guérir  de  la  fièvre  , et 
«dans  lequel  il  croyoit  pieusement  tenir  enfermée  une  parcelle 
«de  la  vraie  croix  , » qui  ne  s’y  trouva  pas;  enfin  un  papier 
portant  écrii  en  trois  endroits  le  nom  de  Jésus-Christ , et  un 
chapelet,  qu’il  dit  avoir  récemment  acheté  dans  la  rue  .Saint- 
Jacques  pour  faire  ses  prières.  Au  bas  du  second  dis  interro- 
gatoires qu’il  subit,  et  d’où  sont  tirés  tous  ces  faits,  il  écrivit 
à la  suite  de  son  nom  ces  deux  lignes  rimées  : 

Que  toujours  dans  mon  cœur 

Jésus  soit  le  vainqueur. 

Tel  étoit  lTiommc  par  qui  venoient  d’être  terminés  le  rè- 
gne, la  vie  et  les  desseins  d’un  grand  roi;  telle  étoit  l’intelli- 
gence qui  avoit  changé  le  cours  des  événements  en  Europe 
(M.  A.  Bazin,  Histoire  de  France  sous  Louis  AIL/). 
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qui  joignent  la  muraille  du  cimetière  de  Saint  Inno-  j 
cctil. — Le  roi  Henri  II  étant  à Compiègnc  l’an  1644, 
le  14  mai  (fatale  remarque  de  la  première  année  et 
du  dernier  jour  de  la  vie  de  ce  grand  prince  (Hen- 
ri IV),  considérant  que  cette  rue  étoit  de  la  croi- 
sée de  la  ville  de  Paris,  et  le  passage  ordinaire  des 
rois,  allant  du  château  du  Louvre  en  leur  maison 
des  Tournelles , et  que  les  boutiques  la  rendoient 
plus  étroite,  incommode,  et  malaisée,  commanda 
qu'elles  fussent  démolies  et  abattues.  L’édit  fut  vé- 
rifié en  parlement,  et  l’exécution  négligée,  à notre, 
malheur. 

« Ce  misérable  (Ravaillac) , tout  suant  et  échauffé, 
se  coule  au  long  de  ces  boutiques.  Le  roi  vit  Monti- 
gnyà  l’entrée  de  la  rue  en  carrosse,  et,  selon  sa  dé- 
bonnaireté accoutumée,  lui  cria  : «Serviteur,  Mon- 
te tigny,  serviteur.  » Le  carrosse,  entrant  en  cette  rue, 
trouva  à sa  droite  deux  charrettes,  l’une  chargée  de 
vin,  et  l’autre  de  foin;  et  celle-ci  fut  cause  qu’il  prit 
fort  sur  la  gauche,  s’arrêtant  à tout  moment.  Les 
valets  de  pied  étoient  passés  par  le  cimetière  des 
Innocents,  les  gentilshommes  ne  pouvoient  joindre 
le  carrosse.  Plusieurs  personnes  passèrent  entre  le 
carrosse  et  les  boutiques;  ce  tigre  venoit  parle 
même  chemin , le  manteau  pendant  sur  l’épaule 
gauche,  le  couteau  en  main  , son  chapeau  dessus 
pour  le  couvrir.  La  posture  du  roi  lui  donna  de  la 
hardiesse  : si  le  roi  n’eût  eu  le  visage  tourné  de 
l’autre  côté,  j’estime  que  la  révérence  et  la  majestéque 
le  doigt  de  Dieu  a imprimées  sur  le  front  des  rois 
l’eussent  retenu.  Le  roi  avoit  le  bras  droit  sur  le  cou 
du  duc  d’Épernon  , auquel  il  avoit  donné  un  papier 
à lire;  son  bras  gauche  étoit  sur  l’épaule  du  duc 
de  Montbason,  lequel  détournoit  sa  tête  pour  ne  sem- 
bler d’être  curieux  d’écouter  ce  que  le  roi  disoit  au 
duc  d’Épernon  et  au  maréchal  de  Lavardin.  Cette 
furie , voyant  que  le  roi  lui  déeouvroit  tout  le  flanc, 
et  qu’un  valet  de  pied,  qui  seul  le  pouvoit  empê- 
cher , s’étoit  arrêté  pour  remettre  sa  jarretière  , 
porte  au  roi  deux  coups  de  couteau  par-dessus  la 
roue,  et  pense  lui  en  donner  davantage;  mais  le 
duc  de  Montbason  reçut  le  troisième  en  la  manche 
de  son  pourpoint.  Le  premier  coup  fut  entre  la  se- 
conde et  la  troisième  côte,  de  la  largeur  d’un  travers 
de  doigt , se  coulant  sous  le  muscle  pectoral  sans 
offenser  le  thorax.  Le  second,  un  peu  plus  bas,  au 
milieu  du  flanc,  entre  la  cinquième  et  la  sixième  côte, 
large  de  deux  doigts,  traversa  l’un  des  lobes  des 
poumons,  et  donna  jusqu’à  l’artère  veineuse,  la- 
quelle il  fendit  au-dessus  de  l’oreillette  gauche  du 
cœur. 

«Leroi,  sentant  la  première  blessure,  haussa  le 
bras,  et  donna  plus  de  prise  à la  seconde  : au  pre- 
mier coup,  il  dit  : «Je  suis  blessé.  » Mais  le  second 
suivit  si  promptement,  qu’à  peine  put-il  achever. 


I ce  mot  :«Ce  n’est  rien»,  car  le  sang  lui  vint  à gros 
flots  par  la  bouche;  le  duc  d’Épernon  s’étant  levé 
incontinent  pour  le  soutenir  et  le  supplier  de  pen- 
ser à Dieu , il  joignit  les  mains  et  leva  les  yeux 
au  ciel  ’. 

«Le  carrosse  demeura  arrêté,  le  chemin  empê- 
ché, la  rue  pleine  de  peuple  tout  en  effroi,  et  le 
cocher  si  éperdu  , qu’il  ne  savoit  ni  avancer  ni  re- 
culer. — Saint-Michel,  l’un  des  gentilshommes 
ordinaires,  tira  son  épée  contre  ce  malheureux 
(Ravaillac)  pour  le  tuer;  le  duc  d’Épernon  cria 
«qu’il  ne  le  touchât  point,  qu’il  y alloit  de  sa  tète  , 
«et  que  le  roi  n’avoit  point  de  mal.»  Il  lui  arracha 
des  mains  le  couteau.  Lecomte  de  Gurson  lui  donna 
du  pommeau  de  son  épée  à la  gorge.  Lapierre.  l’un 
des  capitaines  exempts  des  gardes , se  saisit  de  lui,  et 
le  mit  entre  les  mains  de  valets  de  pied,  qui  le  re- 
mirent à Montigny.  De  Liancourt  sortit  inconti- 
nent du  carrosse,  se  rendit  à la  maison  de  ville, 
pour  mettre  ordre  à ce  qui  étoit  de  sa  charge. 
D’autres  allèrent  pour  aviser  à la  sûreté  de  mon- 
seigneur le  dauphin. 

« L’assassin,  dit  L’Estoile,  fut  conduit  et  mené  pri- 

1 « Le  roi  Henri  IV,  obligé  à notre  Seigneur  de  tant  de  vic- 
toires, d’honneur  et  de  gloire , qui  reluisoit  entièrement  par 
la  grâce  de  Dieu , sans  laquelle  il  lui  eût  été  impossible  de  par- 
venir là  où  il  étoit,  Hérodes,  en  babils  triompbanls,  imitant 
les  anges  en  splendeur,  s’attribuant  la  paix,  les  victoires  ainsi 
que  le  peuple  les  lui  déféroit,  fut  soudainement  ravi  au  milieu 
d’iceux , pour  apprendre  aux  hommes  que  les  biens  ne  vien- 
nent ainsi  du  ciel. — La  mort  de  Sa  Majesté  a été  toute  remplie 
de  miracles  usibles:  merveille  qu’il  soit  été  tué  le  plus  grand 
roi  de  l’Europe,  arbitre  de  paix  et  de  guerre  dans  icelle,  qui 
sembloit  tenir  la  fortune  captive,  auquel  (out  réussissoit  plus 
tôt  qu’il  ne  l’avoit  pensé  : en  plein  jour,  au  milieu  de  sa  ville 
capilale,  dans  un  carrosse  où  huit  de  ses  serviteurs  étoient, 
ayaut.une  grande  armée  sur  pied,  assisté  d’un  million  d’hom- 
mes, entre  les  deux  plus  grandes  solennités  qui  se  soient  faites 
de  son  régne , du  sacre  et  l’entrée  de  la  reine , être  tué  par  un 
homme  (qui  n’avoil  autre  pouvoir  que  de  son  couteau,  ni  per-- 
suasion  que  de  son  esprit)  tellement  aidé  du  malheur  de  ce 
prince,  que  huit  choses  favorisent  son  dessein. — Le  comman- 
dement que  le  roi  fit  à son  capitaine  des  gardes  de  le  laisser, 
et  d’aller  au  palais;  le  carrosse  arrêté  et  embarrassé  auprès  du 
cimetière  Saint-Innocent;  les  valets  et  gardes  à pied,  pour 
prendre  le  plus  court , passant  par  la  galerie  d’icelui  ; un  valet 
de  pied,  qui  le  suivoit  ordinairement,  s’arrêtant  pour  rattacher 
sa  jarretière,  le  visage  tourné  d’autre  part;  ceux  qui  étoient 
dans  le  carrosse  regardant  ailleurs;  Sa  Majesté,  ayant  le  pre- 
mier coup  qui  n’étoit  rien , haussant  son  coude  pour  parer  son 
visage,  et  faisant  place  au  second  mortel.  — S’il  eût  échappé 
ce  jour,  le  meurtrier  étoit  résolu  de  s’en  aller  : cette  intention 
lui  avoit  continué  deux  ans.  L’on  demandera  pourquoi  il  n’a 
été  permis  à Vassassinaieur  de  l’exécutrr  qu’entre  ces  deux 
solennités  si  remarquables , et  lorsque  cette  armée  étoit  as- 
semblée: cela  fortifie  la  créance  que  c’est  un  coup  du  ciel, 
duquel  l’exécution  devoit  être  faite  au  milieu  de  tant  de  forces, 
pour  de  tant  plus  faire  paroitre  la  puissance  de  Dieu.  — Mort 
prédite  par  un  Allemand , plusieurs  années  auparavant , et  le 
roi  lui  même  étant  averti  du  malheur  qui  lui  devoit  advenir  eu 
ce  mois,  ne  le  peut  éviter.  C’est  un  péché  aux  rois  et  aux  peu- 
ples d’attribuer  à la  valeur  et  sagesse  du  prince  les  victoires 
et  la  paix  » ( Mémoires  de  Gaspard  de  Saulx > seigneur  de 
Tavanncs). 
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sonnier  à l’hôtel  deRelz,  le  plus  proche  de  là  (à  cause 
du  peuple  qu’on  craignoit,  étant  mutiné,  qu’il  ne  se 
ruât  sur  lui , le  déchirât  et  le  mît  en  pièces  , 
comme  indubitablement  il  eût  fait  s’il  eût  su  que 
son  roi  étoit  mort  ).  — Interrogé  : qui  l' avoit  in- 
duit à faire  ce  misérable  coup?  dit  «que  c’étoit 
Dieu  ou  le  diable.  » Et  ayant  à l’instant  demandé 
si  le  roi  n étoit  pas  mort?  lui  ayant  été  répondu 
que  non  , qu'il  l'avoit  voirement  blessé , mais 
qu’il  se  portait  bien.  »— « Je  ne  sais  quel  bien  por- 
te ter  (va  d're  ce  paillard),  si  lui  ai-je  donné  un 
«mauvais  coup.» — Parlant  ainsi  résolument  à cha- 
cun sans  s’étonner , gaussant  même  les  plus  curieux, 
qui,  lui  demandant  qui  lui  avoitfait  faire  :«  Gardez, 
«leur  disoit -il,  qu  enfin  je  ne  dise  que  c'est 
« vous.  » 

« Le  funeste  et  perfide  coup,  continue  P.  Matthieu, 
fut  donné  si  soudainement,  que  personne  ne  s'en 
aperçut;  la  confusion  étoit  si  grande,  que  si  ce 
monstre  eût  jeté  son  couteau  à terre,  on  ne  l’eût 
«pas  connu  à l’étonnement,  car  il  étoit  commun  , 
ni  à la  pâleur  du  visage,  car  il  confessa  qu’il  donna 
dans  le  corps  du  roi  comme  dans  une  botte  de 
foin.  — A cet  instant,  le  diable  lui  ôta  toutes  sortes 
d’appréhension,  de  respect  et  de  jugement. 

«Après  que  le  carrosse  fut  détourné,  le  roi  fut 
porté  au  Louvre.  A l’entrée  de  la  cour,  on  cria  àu 
vin  et  an  chirurgien , mais  on  n’avoit  besoin  ni  de 
l’un  ni  de  l’autre.  On  y avoit  déjà  apporté  la  bles- 
sure, mais  la  mort  n’y  fut  sue  qu’a  la  vue  du  car- 
rosse, duquel  on  tira  le  roi  mort.  Il  fut  porté  sur  son 
lit  du  petit  cabinet  par  le  duc  de  Montbason,  le 
sieur  de  Vitry,  le  marquis  de  Noirmoulier , Sully 
l’un  des  écuyers  , et  encore  quelques  autres.  Petit, 
son  premier  médecin,  m’a  dit  qu’il  ne  rendit  l’es- 
prit que  sur  le  lit,  et  que  lui-même  ayant  dit: 
«Sire , souvenez-vous  de  Dieu , dites  en  votre  cœur  : 
« Jésus , fils  de  David,  ayez  pitié  de  moi.  » — Le 
roi  avoit  ouvert  les  yeux  par  trois  fois.  Un  autre 
gentilhomme  m’a  dit  la  même  chose.  Mais  on  doute 
si  la  qualité  de  la  blessure  lui  permettoit  tant  de  vie 
sans  être  suffoqué  par  le  sang.  » 

Procès  et  condamnation  de  Ravaillac.  j 

L’assassin  de  Henri  IV  resta  deux  jours  dans  l’hô- 
tel de  Retz,  oû  il  avait  été  conduit  après  son  crime. 
Il  y était  sous  la  garde  des  archers  du  corps  du  roi. 
Dans  les  premiers  moments  de  désordre  qui  suivirent 
son  arrestation,  plusieurs  personnes  arrivèrent  aisé- 
ment jusqu’à  lui.  «Il  y en  eut,  dit-on,  qui  osèrent 
le  louer  de  son  action , et  l’encourager  au  silence. 
11  assura , de  son  côté,  qu’un  huguenot , sans  mission 
ni  autorité,  l’avoit  torturé  cruellement  pour  lui  ar- 
racher la  déclaration  de  ses  complices.  Le  président 


Jeannin  et  le  conseiller  d’Ktat  Bullion  lui  firent  su- 
bir un  interrogatoire  juridique  ; mais  ils  n’obtinrent 
de  lui  que  son  nom,  sa  profession,  sa  demeure,  et 
de  vagues  réponses  sur  les  gens  qu’il  hantoit,  sur 
le  but  de  son  voyage  à Paris,  sur  les  tentations  qui 
l’avoient  poussé , enfin  sur  quelques  papiers  dont 
il  étoit  porteur.  — D’autres  personnages  élevés  eu- 
rent encore  accès  près  de  lui,  et  le  questionnèrent. 
A tout  le  monde,  il  répondit  constamment,  dit-on  , 
«qu’il  se  félicitoit  d’avoir  accompli  son  dessein;  qu’il 
«y  avoit  été  excité  par  l’intérêt  de  la  religion  et  par 
«une impulsion  irrésistible.»  Ceux  qui  voulurent  dis- 
puter avec  lui  sur  la  justice  d’une  pareille  entreprise 
le  trouvèrent  muni  d’arguments  et  soigneusement 
instruit  de  toutes  les  défaites  et  distinctions  en  cette 
matière,  quoiqu’il  fût,  en  tout  autre  point  de  théo- 
logie, complètement  ignorant.» 

Le  16  mai,  par  l’ordre  du  parlement,  Ravaillac 
fut  conduit  à la  Conciergerie,  où  on  l’enferma  dans 
la  tour  de  Montgommery.  Dès  lors,  son  procès  fut 
régulièrement  instruit  par  le  premier  président, 
assisté  d’un  président  et  de  deux  conseillers. 

Dans  les  divers  interrogatoires  que  les  magistrats 
firent  subir  à Ravaillac,  ils  lui  adressèrent  un  grand 
nombre  de  questions  ou  directes,  ou  détournées, 
pour  qu’il  déclarât  ses  complices;  ils  employèrent 
beaucoup  d’instances  et  'de  raisonnements  pour  lui 
prouver  qu’il  devait  en  avoir.  11  persista  toujours 
à soutenir  que,  «dans  Paris,  il  n’avoit  hanté  per - 
«sonne,  excepté  des  religieux  de  son  pays,  au  cou- 
«vent  des  jacobins,  où  il  alloit  entendre  la  messe; 
«que  ni  lui,  ni  les  siens  n’avoient  reçu  outrage  du 
«roi,  que  nul  ne  l’avoit  mu  ni  induit;  que  , depuis 
«plus  de  vingt  ans , il  avoit  cessé  d’apprendre  sous 
«des  maîtres;  que  ce  qu’il  avoit  fait  venoit  de  lui 
«seul,  d’une  tentation  mauvaise  et  diabolique , 
« fondée  sur  les  discours  qu’il  avoit  entendus  ; 
«que  les  tourments  ne  pourroienl  jamais  lui  faire 
«dire  autre  chose.  » Il  reconnut  «qu’il  avoit  fait  une 
« grande  faute,  dont  il  demandoit  pardon  à Dieu  , à 
«la  reine,  au  dauphin,  à la  cour,  à tous  ceux  qui 
«pourroient  en  recevoir  préjudice;  mais  il  ne  déscs- 
«péroit  pas  que  Dieu,  pour  qui  il  l’avoit  commise, 
«lui  fit  la  grâce  de  pouvoir  demeurer  jusqu’à  la 
« mort  dans  la  foi , l'espérance  et  la  charité,  sa  misé- 
«ricorde  étant  plus  grande  pour  le  sauver,  (pie  son 
« propre  crime  pour  le  damner.»  Il  ajouta  «qu’il  se 
«croiroit  indigne  de  cette  grâce  et  du  paradis,  si, 
«ayant  été  poussé  par  quelqu’un  de  la  France  ou  de 
«l’étranger,  il  vouloit  mourir  sans  le  déclarer,  parce 
«qu’il  redoublerait  ainsi  son  offense,  en  laissant 
«tous  ses  concitoyens  offenser  Dieu  chaque  jour 
«par  leurs  soupçons  injustes  contre  les  uns  cl.  les 
«autres.  » 

La  rumeur  publique  avait,  en  effet , déjà  propagé 
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des  soupçons  de  toute  nature.  « Les  uns  vouloient 
que  le  couteau  de  l’assassin  eût  été  dirigé  par  la 
vieille  inimitié  de  l’Espagne;  d’autres  prétendoient 
que  c’étoit  là  encore  un  monstre  sorti  de  l’antre 
des  jésuites;  ceux-ci  croyoient  y rcconnoilre  une 
vengeance  de  femme,  et  accusoient  la  marquise  de 
Verneuil,  maîtresse  ambitieuse  et  délaissée  ; ceux- 
là  , plus  hardis , faisoicnt  monter  leurs  soupçons 
jusqu’à  la  reine,  jalouse  et  outragée  , et  lui  adjoi- 
gnoient  soit  le  duc  d’Épernon,  chef  du  parti  catho- 
lique à la  cour,  soit  Concino  Concini,  son  domes- 
tique affidé.  » 

Non-seulement  le  bruit  des  dangers  qui  menaçaient 
le  roi  avait  été  répandu  avant  sa  mort  ; mais  encore 
sa  mort  même  avait  été  connue  instantanément  dans 
un  grand  nombre  de  lieux  différents.  «Quelques 
jours  avant  l’assassinat  du  roi,  dit  M.  Bazin,  dans 
son  Histoire,  d’après  une  lettre  de  Malherbe,  le 
bruit s’étoit  répandu  à Douai , à Lille,  à Anvers,  à 
Cologne,  que  le  roi  venoit  d’ètre  tué.  — Au  moment 
où  le  crime  fut  commis,  une  bergère,  revenant  des 
champs,  avoit  demandé  à son  père  «ce  que  c’étoit 
que  le  roi»,  en  disant  «qu’une  voix  venoit  de  lui  en 
annoncer  la  «mort.» — Des  religieuses  avoient  été 
surprises  dans  leur  couvent , fondant  ej^  larmes 
comme  si  elles  assis  (oient  au  régicide.  — La  clo- 
che d’un  autre  monastère  avoit  lugubrement  sonné 
sans  que  personne  y touchât.  «Mais  pour  ce  qui  est 
de  ces  lieux-là , dit  Malherbe,  il  y croît  force  mira- 
cles, et  toujours  plus  de  bons  que  de  mauvais.»  — 
L’archevêque  d’Embrun,  discourant  avec  ses  amis  des 
dangers  de  l’État,  avoit  dit  : «A  l’heure  qu’il  est , il 
peut  «arriver  au  roi  quelque  désastre.» — Le  diman- 
che précédent,  un  soldat,  rencontrant  une  femme  de 
la  religion  réformée  , lui  avoit  conseillé  de  quitter 
Paris,  où  il  devoit  y avoir  bientôt  de  grands  trou- 
bles.— «Aussitôt  après  la  consommation  du  meur- 
tre , un  gentilhomme  1 , envoyé  à l’arsenal  pour  en 
donner  avis  au  duc  de  Sully , avoit  rencontré  dans 
la  rue  de  la  Ferronnerie  huit  ou  dix  hommes  à pied , 
et  deux  à cheval,  qui  accouroient  pour  tuer  l’assas- 
sin avant  qu’on  l’emmenât.  11  les  en  avoit  empêchés 
en  se  jetant  l’épée  nue  devant  eux , et  sur-le-champ 
ils  s’étoient  perdus  dans  la  foule...  » — Le  prévôt  de 
Pithiviers,  jouant  aux  quilles  dans  son  jardin  à 
l’heure  où  le  roi  fut  tué,  dit  à ceux  qui  l’entou- 
roient  «que  le  roi,  maintenant,  devoit  être  mort 
«ou  fort  blessé.  » Cet  homme,  dénoncé  un  peu 
tard  (un  mois  après  l’exécution  de  Ravaillac),  et 
qui  avoit,  disoit-on,  un  ou  deux  fils  écoliers  chez 
les  jésuites,  qui,  de  plus , étoit  serviteur  de  la  fa- 
mille d’Entragues,  fut  conduit  à Paris , mis  au  fort 
l’Évêque,  et  on  le  trouva  étranglé  dans  sa  prison, 

1 II  se  nommait  le  baron  de  Courtomer , et  P.  Matthieu  dit 
qu’il  lui  a affirmé  ce  fait  dans  un  mémoire  écril  de  sa  main. 
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d’où  son  corps  fut  tiré  pour  être  [tendu  en  place  de 
Grève.  » 

Les  magistrats,  après  avoir  suivi  la  trace  de  ces 
indications , et  n’en  ayant  obtenu  aucune  décou- 
verte, «ce  qu’on  atlribuoit  à la  lâcheté  de  leurs 
procédures»,  essayèrent  d’agir  sur  le  cœur  de  l’ac- 
cusé par  des  menaces. — Le  premier  président  lui 
dit  «que,  s’il  ne  vouloit  pas  avouer  la  vérité,  on 
«feroit  venir  son  père  et  sa  mère,  qui  seraient  dé- 
«chirés  impitoyablement  sous  ses  yeux , jusqu’à  ce 
«qu’il  parlât.»  A cette  menace,  Ravaillac  se  troubla 
d’abord,  mais,  se  calmant  bientôt,  il  contesta  très- 
hardiment  la  légalité  d'une  pareille  mesure. 
M.  Bazin  rapporte  qu’il  avait  été  offert,  dans  le 
commencement,  un  autre  moyen  d’instruction,  que, 
dit-on,  la  reine  avait  recommandé  elle -même. 
«Un  boucher  de  Paris  avoit  demandé  qu’on  lui  li- 
vrât le  coupable,  promettant  de  l’écorcher  avec 
tant  d’industrie,  si  lentement,  et  en  ménageant 
tellement  ses  forces,  que  même  entièrement  dé- 
pouillé.de  sa  peau,  il  pourrait  encore  endurer  le 
supplice.  » 

Les  menaces  et  les  moyens  de  terreur  n’ayant  eu 
aucun  résultat,  on  employa  les  exhortations;  mais 
ce  fut  vainement.  Des  religieux  et  des  docteurs,  in- 
troduits auprès  de  Ravaillac,  ne  purent  en  tirer 
antre  chose  que  ce  qu'il  avait  dit  à la  justice.  — On 
interrogea  , sans  plus  de  succès,  le  petit  nombre  de 
personnes  qu’il  avait  désignées  comme  ayant  eu 
quelques  relations  avec  lui.  C’étaient  des  gens  gros- 
siers ou  de  pauvres  moines  fort  ignorants,  dont  la 
confrontation  avec  l’assassin  ne  fournit  aucune 
lumière. 

Dès  lors,  les  magistrats  instructeurs  du  procès 
eurent  recours  aux  tortures.  «On  proposa,  dit  l’his- 
torien de  Louis  XIII,  que  nous  avons  déjà  cité,  d’y 
employer  tout  ce  que  l’art  du  bourreau  avoit  pu 
trouver  de  plus  terrible.  Quelques-uns  désiraient 
qu’on  se  servît  d’un  moyen  pratiqué  à Genève , et 
dont  ils  vantoient  l’efficacité  : «C’éloit  un  artifice  en 
«forme  d’obélisque  renversé  (et  creux),  où  le  corps 
«étant  placé,  sc  couloit  au  bas,  de  son  propre  poids, 
«se  pressoit  à mesure  que  le  fourreau  s’étrécissoit , 
«et  s’affaissoit  en  telle  sorte,  que  les  épaules  s’al- 
«loient  joindre  aux  talons,  avec  des  douleurs  lente- 
«ment  cruelles  , sans  que  pour  cela  le  corps  perdît 
«rien  de  ses  forces , car  en  quatre  heures  il  pouvoit 
«être  refait  et  remis  pour  supporter  le  même  tour- 
« ment  une  autre  fois.  «Cette  proposition  fut  re- 
poussée : il  fut  convenu  qu’on  s’en  tiendrait  aux 
gehennes  accoutumées,  ce  qui  parut  aux  réformés 
surtout  une  bien  honteuse  foiblesse.  — Il  y eut 
pourtant  ceci  d’exorbitant,  qu’encore  bien  que  l’u- 
sage fût  d’appliquer  à la  question  avant  jugement  les 
accusés  seulement  qui  dénioient  leur  crime,  on  fit  dès 
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lors  subir  à Ravaillac  une  première  épreuve,  après 
laquelle  il  fallut  s’arrêter,  parce  qu’il  n’avoit  aucune- 
ment varié  dans  ses  réponses,  et  qu’on  craignoit  « de 
«le  trop  affoiblir,  pour  qu’il  pût  salisfaire  au  sup- 
plice...» On  chercha  encore  quelque  supplément  de 
peine  qui  pût  être  ajouté  (par  l’arrêt)  au  supplice 
ordinaire  des  plus  grands  crimes , lequel  ne  con- 
sistoit  que  «dans  le  tenaillement  et  le  démembre- 
ment du  corps.» — On  voulut  y joindre  l’addition 
d’un  mélange  de  matières  propres  à brûler  cruelle- 
ment les  chairs  entamées,  dont  on  avoit  trouvé  la 
recette  chez  les  anciens.  Alors  il  parut  convenable 
de  se  hâter,  «de  peur  que  la  santé  du  criminel  s’al- 
térant, il  souffrît  moins  qu'il  ne  devoit.  » 

La  grand’chambre  du  parlement,  celles  de  la 
Tournelle  et  de  l’édit,  s’assemblèrent  (le  27  mai) 
pour  prononcer  l’arrêt.  Amené  sur  la  sellette,  Ra- 
vaillac persista  dans  tout  ce  qu’il  avait  dit  aux  com- 
missaires. 

L’arrêt  du  parlement  déclare  «François  Ravaillac 
«atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté  di- 
«vine  et  humaine  au  premier  chef,  pour  le  très- 
« méchant , très-abominable  et  très-détestable  par- 
«ricide  commis  en  la  personne  du  feu  roi  Henri  IV, 
«de  très-bonne  et  très-louable  mémoire;  pour  répa- 
« ration  duquel  il  le  condamne  à être  tenaillé  aux 
« mamelles,  bras,  cuisses  et  gras  des  jambes , sa 
a main  droite,  tenant  le  couteau  duquel  il  avoit 
« commis  le  parricide,  brûlée  par  le  soufre  , et , 
a sur  les  endroits  où  il  auroit  été  tenaillé,  jeté 
« du  plomb  fondu,  de  l’huile  bouillante , de  la 
« poix-résine  brûlante,  de  la  cire  et  du  soufre 
a fondu  ensemble  ; cela  fait,  son  corps  tiré  â quatre 
«chevaux,  ses  membres  consommés  au  feu,  et  les 
«cendres  jetées  au  vent.  — Déclare  ses  biens  acquis 
«et  confisqués  au  roi  ; ordonne  que  la  maison  où  il 
«est  né  sera  démolie,  le  propriétaire  d’icelle  préa- 
« laidement  indemnisé,  sans  que  sur  la  place  il  puisse 
«être  fait  à l’avenir  autre  bâtiment  ; — et  que,  dans 
«quinzaine,  son  père  et  sa  mère  videront  le  royaume, 
«avec  défense  d’y  revenir  jamais,  à peine  d’être 
«pendus  et  étranglés,  sans  autre  forme  ni  figure 
«de  procès  ; — défend  â ses  frères  et  sœurs,  oncles 
«et  autres,  de  porter  ci-après  le  nom  de  Ravaillac , 
«et  leur  enjoint  de  le  changer  en  un  autre.  » 

Supplice  de  Ravaillac  (27  mai  1610). 

Après  la  lecture  de  l’arrêt,  que  Ravaillac  entendit 
5 genoux , et  avant  son  exécution,  qui  devait  se  faire 
le  même  jour,  le  condamné  fut  soumis  à la  question 
des  brodequins , pour  la  révélation  de  ses  complices. 
«Au  premier,  au  deuxième  coin  qu’on  enfonça  entre 
ses  jambes  fortement  serrées,  il  s’écria  que  personne 
n’aYoit  su  son  projet;  au  troisième,  il  s’évanouit. 


Revenu  â lui , soigné  et  repu,  il  répéta  «qu’il  ne  ca- 
« choit  rien  , qu’il  se  croirait  exclu  de  la  miséricorde 
«divine  s’il  dissimuloit  la  vérité;  seulement  il  pria 
« la  co.ir,  le  roi , la  reine , et  tout  le  monde  , de  lui 
«pardonner,  reconnoissant  derechef,  comme  il 
«avoit  fait  à la  cour,  avoir  commis  une  grande 
« faute , dont  il  espérait  toutefois  la  miséricorde  de 
«Dieu  plus  grande  qu’il n’étoit pécheur;  maisqu’au- 
«tre  que  lui  n’avoit  fait  le  coup,  qu’il  n’en  avoit  été 
«prié,  sollicité,  ni  induit  par  personne,  ni  grand  ni 
«petit,  combien  qu’il  ne  doutât  point  qu’il  y en  eût 
« prou  des  uns  et  des  autres  qui  en  fussent  bien 
aises.  »On  le  remit  entre  les  mains  de  prêtres  qui  le 
firent  transporter  dans  la  chapelle,  où  il  se  con- 
fessa ; sa  confession  fut  conforme  en  tout  point  â 
ses  déclarations;  il  exigea  lui-même  quelle  fût  pu- 
bliée, et  réitéra  cette  demande  devant  le  greffier. 

«Sur  les  trois  heures,  dit  L’Estoile,  on  le  tira  de 
la  chapelle  pour  aller  au  supplice;  il  y eut  une 
grande  huée  sur  lui,  depuis  la  chapelle  jusqu’à  la 
porte  de  la  Conciergerie,  de  tous  les  prisonniers, 
qui , se  mettant  à crier  au  traître  t et  au  chien  ! 
se  vouloient  ruer  dessus,  sans  l’en ipèchemcnt  des 
archers,  qui  y tinrent  la  main  forte. 

« Sortant  de  la  Conciergerie  pour  monter  au 
tombereau , il  se  trouva  un  si  grand  concours  et 
affluence  de  peuple,  cruellement  animé  et  acharné 
contre  ce  méchant  parricide,  que  les  gardes  et  ar- 
chers, bien  qu’en  grand  nombre,  et  armés  jus- 
qu’aux dents,  eurent  bien  de  la  peine  de  le  sauver 
de  sa  fureur,  chacun  y voulant  mettre  la  main, 
hommes,  femmes,  filles,  et  jusqu’aux  petits  en- 
fants , avec  tel  tumulte,  cris  et  hurlements  de  tout 
le  monde,  imprécations  et  malédictions,  qu’on  ne 
s’entendoit  pas  l’un  l’autre  : si  qu’il  sembloit  que  le 
ciel  et  la  terre  se  dussent  mêler  ensemble.  Et  quel- 
que grande  garde  qu’on  lui  eût  donnée  pour  empê- 
cher le  peuple  d’en  approcher,  on  ne  le  put  sauver 
de  force  horions  et  gourmades  qu’on  lui  donna  , 
même  quelques  femmes  y laissèrent  imprimées  les 
marques  de  leurs  dents  et  ongles,  tant  la  rage  de 
ce  peuple  se  montra  grande  à l’endroit  de  ce  mi- 
sérable. 

«La  plus  grande  part  des  princes  et  seigneurs 
étant  lors  à Paris  se  trouvèrent  à l’hôtel  de  ville 
pour  en  voir  l’exécution  : aucun  desquels , selon  le 
dire  et  opinion  de  beaucoup,  la  regardèrent  d’yeux 
fort  secs,  étant  seulement  marris  qu’ils  ne  se  pou- 
voient  mieux  servir,  et  à une  plus  grande  œuvre , 
des  mains  et  cœurs  de  ce  peuple  passionné,  et  trop 
affectionné , à leur  gré , à la  mémoire  de  leur  bon 
roi  et  prince. 

«Finalement , ce  malheureux  et  misérable  assas- 
sin étant  parvenu  au  lieu  du  supplice,  se  voyant 
près  d’être  tiré  et  démembré  par  les  chevaux,  et 
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qu’un  certain  homme  étant  près  de  l’échafaud  éloit 
descendu  de  son  cheval  pour  le  mettre  en  la  place 
d’un  qui  éloit  recru  (fatigué),  afin  de  le  mieux 
tirer:  «On  m’a  bien  trompé,  dit-il,  quand  on  m’a 
«voulu  persuader  que  le  coup  que  je  ferois  seroit 
«bien  reçu  du  peuple,  puisqu’il  fournit  lui-même 
«les  chevaux  pour  me  déchirer.» 

«Et  ayant  fait  demander  au  peuple  un  Salve  re- 
gina,  en  ayant  été  refusé  avec  tumulte  et  violence 
par  toute  cette  populace , qui  commença  à crier  plus 
que  devant  qu’il  ne  lui  en  falloit  point,  et  qu’il  étoit 
damné  comme  Judas  ; il  se  retourna  vers  son  confes- 
seur, et  le  pria  de  lui  donner  l'absolution  ; ce  que 
celui-ci  ayant  refusé,  disant  que  cela  étoit  défendu , 
en  crime  de  lèse-majestéau  premier  chef,  tel  qu’étoit 
le  sien,  s’il  ne  vouloit  révéler  ses  fauteurs  et  com- 
plices : il  répondit  qu’il  n’en  avoit  point , comme  il 
lui  avoit  souvent  protesté  et  le  protestoit  encore  ; 
mais  le  confesseur  ne  voulant  passer  outre  : 
«I)onnez-la  moi,  dit  ce  misérable  , au  moins  à con- 
«dition,  au  cas  que  ce  que  je  dis  soit  vrai;  c’est 
«chose  que  vous,  ni  autre  de  votre  profession  ne 
«me  peut  refuser.  — Je  le  veux  bien , lui  répondit 
«l’autre,  mais  à celte  condition  voirement  qu’au 
«cas  qu’il  ne  soit  ainsi,  votre  âme,  au  sortir  de  cette 
«vie  que  vous  allez  perdre,  s’en  ira  droit  en  enfer 
«et  à tous  les  diables.  — Je  l’acccepte  et  la  reçois  , 
« dit-il , à cette  condition.  » Ce  fut  la  dernière  parole 
qu’il  dit  à M.  de  Filesac  qu’on  lui  avoit  donné  pour 
confesseur  avec  M.  Gamache,  tous  deux  honnêtes 
hommes  et  doctes,  gens  de  bien,  et  des  premiers  et 
plus  suffisants  docteurs  en  théologie  de  toute  la 
Sorbonne.  — Peu  auparavant,  le  greffier,  pour  l’in- 
duire à se  reconnoîlre  et  confesser  la  vérité,  l’ayant 
fort  pressé  de  décharger  sa  conscience  de  ceux  qui 
lui  avoient  fait  faire  (le  crime) , et  que  l’indignation 
du  peuple  tant  grande  contre  lui  en  étoit  le  juge- 
ment : «J’en  suis  bien  marri,  lui  répondit-il  ; mais 
«que  veut-il  que  j’y  fasse?  Que  me  demandez-vous 
«aussi  tant?  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  et  vous  le  dis 
«encore,  il  n’y  a que  moi  qui  l’ai  fait.» 

«Aussitôt  que  Ravaillac  fut  mort  (car  il  expira 
à la  deuxième  ou  troisième  tirade  des  chevaux,  pour 
ce  qu’il  n’en  pouvoit  presque  plus  quand  on  l’y 
appliqua),  le  bourreau,  l’ayant  démembré,  voulut  en 
jeter  les  membres  et  quartiers  dans  le  feu  ; mais  le 
peuple  se  ruant  impétueusement  dessus,  il  n’y  eut 
fils  de  bonne  mère  qui  n’en  voulût  avoir  sa  pièce  , 
jusqu’aux  enfants  qui  en  firent  du  feu  aux  coins  des 
rues.  Quelques  villageois  même  d’alentour  de  Paris, 
ayant  trouvé  moyen  d’en  avoir  quelques  lopins  et 
entrailles,  les  traînèrent  brûler  jusqu’en  leurs  vil- 
lages. 

«Voilà  avec  quelle  furie  et  rage  tout  le  peuple, 
tant  des  champs  que  de  la  ville,  témoigna  le  grand 
Hist.  de  France . — t.  v. 


regret  qu’il  avoit  à la  mort  de  ce  bon  roi , ce  qu’on 
n’eût  cru  aisément,  si  on  ne  l’eût  vu.  » 

Ravaillac  eut-il  des  complices? 

Les  historiens  sont  divisés  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Ravaillac  eut  ou  n’eut  pas  de  complices.  On  a 
beaucoup  écrit  à cette  occasion;  ceux  qui  sont  pour 
l’affirmative , s’appuient  sur  les  Mémoires  de  Sully, 
sur  ceux  du  maréchal  d’Estrées  sur  la  régence  de 
Marie  de  Médicis;  et  principalement  sur  le  Jour- 
nal de  L’Estoile,  qui,  après  avoir  raconté  le  sup- 
plice de  l’assassin,  dit:  «La  lâcheté  des  magistrats 
( pour  découvrir  les  complices  de  ce  monstre  même 
à l'endroit  de  ceux  qu’on  a pris)  a été  telle,  et  si 
grande,  quelle  fait  mal  au  cœur  de  tous  les  gens 
de  bien,  et  particulièrement  à moi,  auquel  la  dou- 
leur que  j'en  ai  fait  tomber  la  plume  des  doigts 
et  de  la  main.  » A l’appui  de  leur  opinion , ils  citent 
encore  la  Relation  de  Pierre  du  Jardin,  sieur  de 
La  Garde,  l’accusation  de  la  demoiselle  Coman  ou 
D’Escoman  contre  le  duc  d’Épernon  et  la  marquise 
de  Verneuil,  l’éloignement  manifeste  de  Louis  XIII 
pour  sa  mère , et  l’abandon  cruel  dans  lequel  il  la 
laissa  mourir  sur  une  terre  étrangère.  — «Il  paraît 
certain,  dit  M.  de  Villenave  (dans  la  Biographie 
universelle ) non  que  Ravaillac  eut  des  com- 
plices, mais  que  le  parlement  fut  effrayé  du  danger 
d’en  trouver.  — La  relation  de  La  Garde  ne  mérite 
aucune  confiance  : cet  aventurier,  qui  écrivait  em- 
prisonné à la  Conciergerie  (en  1615),  fait  venir  à 
Naples  Ravaillac,  chargé  de  dépêches  du  duc  d'É- 
pernon;  il  déclare  avoir  vu,  en  1608,  Ravaillac 
tramant,  aux  confins  de  l’Ilalie,  la  mort  de  Henri  IV 
avec  un  jésuite  nommé  d’AIagon,  oncle  du  duc  de 
Lerme,  premier  ministre  de  la  cour  d'Espagne. 
Rien  n’est  plus  invraisemblable  et  plus  ridicule... 
L’accusation  de  la  demoiselle  Coman,  qui  avait  été 
au  service  de  la  marquise  de  Verneuil,  fut  jugée 
fausse  et  calomnieuse  par  arrêt  du  parlement  ( du 
30  juillet  1611),  et  cette  femme  fut  condamnée  à 
une  prison  perpétuelle  en  quatre  murailles.  L’Es- 
toile est  visiblement  animé  d’une  haine  violente 
contre  les  jésuites.  Sully  dit  que  ceux  qui  ont  armé 
la  main  de  Ravaillac  sont  assez  désignés  par  le  cri 
public;  mais  ce  cri  public  pouvait  être  le  résultat 
de  l’erreur.— 11  est  à remarquer  que  Ravaillac  avait 
fait  cent  lieues  à pied;  que,  arrivé  à Paris  sans  ar- 
gent, il  avait  reçu  un  sol  d’aumône;  qu’il  avait  volé 
l’instrument  de  son  crime  dans  une  auberge,  parce 
qu’il  n’avait  pas  sans  doute  les  moyens  de  l’acheter. 
Comment  concilier  cet  état  de  dénûment  avec  l’opi- 
nion qui  lui  donnne  des  complices  si  riches  et  si 
puissants  !» 

Péréfixe,  dans  son  Histoire  de  Henri  le  Grand 
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dit  : «Que  si  l’on  demande  qui  a inspiré  cette  dam- 
nable  pensée  à ce  monstre  infernal , l’histoire  ré- 
pond qu  elle  n'en  sait  rien  ; et  qu’en  une  chose  si 
importante,  il  n’est  pas  permis  de  faire  passer  des 
soupçons,  et  même  des  conjectures,  pour  des  vérités 
assurées;  que  les  juges  même  qui  l’interrogèrent 
n’en  osèrent  ouvrir  la  bouche,  et  n’en  parlèrent 
jamais  que  des  épaules.  » 

Enfin  M.  de  Chateaubriand  partage  l’opinion  de 
ceux  qui  croient  que  Ravaillac  n’eut  pas  de  com- 
plices : il  appelle  l’assassin  de  Henri  IV  un  de  ces 
envoyés  secrets  de  la  mort  qui  mettent  la  main 
sur  les  rois.  «Ces  hommes,  dit-il,  surgissent  sou- 
dainement et  s’abîment  aussitôt  dans  les  supplices. 
Rien  ne  les  précède,  rien  ne  les  suit  : isolés  de  tous , 
ils  ne  sont  suspendus  dans  ce  monde  que  par  leur 
poignard  ; ils  ont  l’existence  même  et  la  propriété 
d’un  glaive;  on  ne  les  entrevoit  un  moment  qu’à  la 
lueur  du  coup  qu’ils  portent.  — Ravaillac  étoit  bien 
près  de  Jacques  Clément.  C’est  un  fait  unique  dans 
l’histoire  que  le  dernier  roi  d’une  race  et  le  pre- 
mier d’une  autre  aient  été  assassinés  de  la  même 
façon,  chacun  d’eux  par  un  seul  homme,  au  milieu 
de  leurs  gardes  et  de  leur  cour,  dans  l’epace  de 
moins  de  vingt-un  ans.  Le  même  fanatisme  anima 
les  deux  assassins;  mais  l’un  immola  un  prince  ca- 
tholique, l’autre,  un  prince  qu’il  croyoit  protestant. 
Clément  fut  l’instrument  d’une  ambition  person- 
nelle ; Ravaillac,  l’aveugle  mandataire  d’une  opi- 
nion.» 

Quelques  mots  sur  Henri  IV  par  M.  de  Chateaubriand.  — 
Comparaison  de  la  Ligue  et  de  la  Révolution. 

Henri  IV,  honoré  par  ses  contemporains  du  titre 
de  grand,  que  la  postérité  lui  a confirmé,  peut  être 
considéré,  en  raison  des  obstacles  qu’il  eut  à sur- 
monter, comme  le  fondateur  d’une  dynastie  nou- 
velle. Le  droit  héréditaire  ne  fut  pas  son  véritable 
titre  à la  couronne:  il  y eut  plutôt  conquête  et  trans- 
action , que  succession  et  transmission. 

«On  s’est  fait , dit  l’illustre  auteur  des  Études  sur 
i histoire  de  France,  une  fausse  idée  de  la  manière 
dont  les  Bourbons  parvinrent  au  trône.  D’un  côté, 
on  n’a  vu  que  les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy, 
que  les  fureurs  de  la  Ligue , que  les  intrigues  de  Ca- 
therine de  Médicis,  que  les  débauches  de  Henri  111, 
que  l'ambition  des  princes  de  Lorraine  ; de  l’autre 
côté,  on  n’a  aperçu  que  la  bravoure  et  la  loyauté  de 
Henri  IV  ; on  a cru  que  tous  les  partis  avoient  été 
fidèles  à leurs  doctrines,  qu’ils  avoient  constamment 
suivi  leurs  drapeaux  respectifs,  que  les  services 
avoient  été  récompensés,  les  injures  punies,  qu’enfin 
chacun  avoit  été  rétribué  selon  ses  œuvres  : telle 
n’est  point  la  vérité  historique.  Tout  se  passa  comme 


de  nos  jours:  on  céda  à des  nécessités,  à des  inté- 
rêts créés  par  le  temps.  Le  vainqueur  d’Ivry  ne 
monta  point  sur  le  trône  botté  et  éperonné  en  sor- 
tant de  la  bataille:  il  capitula  avec  ses  ennemis;  et 
ses  amis  n’eurent  souvent  pour  toute  récompense 
que  l’honneur  d’avoir  partagé  sa  mauvaise  fortune. 
— Brissac,  La  Châtre  et  Bois-Dauphin  , maréchaux 
de  la  Ligue,  furent  confirmés  dans  leurs  dignités  : 
ils  avoient  tous  vendu  quelque  chose.  Lavardin, 
Villars,  Balagny,  Villeroy  jouirent  de  la  faveur  de 
Henri  IV.  Par  l’édit  de  Folembrai,  les  dettes  même 
du  duc  de  Mayenne  furent  déclarées  dettes  de  la 
couronne.  Le  Béapnois  étoit  ingrat  et  gascon.  Ou- 
bliant beaucoup  et  tenant  peu.  «Montez,  dit  la 
duchesse  de  Rohan  1 ( dans  son  ingénieuse  satire 
apologétique),  montez  les  degrés , entrez  jusque 
dans  son  antichambre  : vous  oirez  les  gentilshommes 
qui  diront:  «J’ai  mis  ma  vie  tant  de  fois  au  hasard 
«pour  son  service,  je  l’ai  tant  de  temps  suivi,  j’ai 
«été  blessé,  j’ai  été  prisonnier  ; j’y  ai  perdu  n on 
«fils,  mon  frère  ou  mon  parent:  au  partir  de  là  il  ne 
«me  connoît  plus;  il  me  rabroue  si  je  lui  demande 
«la  moindre  récompense...  Ses  effets  parlent  en  bon 
«langage  : Mes  amis , offensez-moi , je  vous  ai- 
« nierai  ; servez-moi , je  vous  haïrai.  » — Henri 
laissa  mourir  de  faim  le  fidèle  bourgeois  qui  avoit 
favorisé  sa  fuite,  lorsque  lui , Henri , étoit  à Paris 
prisonnier  de  Charles  IX. — A la  mort  de  Henri  III, 
Henri  IV  avoit  dit  à Armand  de  Gontaut,  baron  de 
Biron  : «C’est  à cette  heure  qu’il  faut  que  vous  met- 
«tiez  la  main  droite  à ma  couronne  ; venez-moi  ser- 
«vir  de  père  et  d’ami  contre  ces  gens  qui  n’aiment 
«ni  vous  ni  moi.»  Henri  auroit  dû  garder  la  mé- 
moire de  ces  paroles  ; U auroit  dû  se  souvenir  que 
Charles  de  Gontaut , fils  d’Armand , avoit  été  son 
compagnon  d’armes,  que  la  tête  de  celui  «qui  avoit 
«mis  la  main  droite  à sa  couronne»  avoit  élé  em- 
portée d'un  boulet  de  canon  : ce  n’éloit  pas  au 
Béarnois  à joindre  la  tète  du  fils  à la  tête  du  père. 
Le  grand  maître  des  échafauds,  Richelieu,  désap- 
prouvoit  celui  de  Biron  comme  inutile.  — Mais  la 
bravoure  de  Henri  IV,  son  esprit , ses  mots  heureux 
et  quelquefois  magnanimes,  son  talent  oratoire,  ses 
lettres  pleines  d’originalité , de  vivacité  et  de  feu  ; 
ses  malheurs,  ses  aventures,  ses  amours,  le  feront 
éternellement  vivre.  Sa  fin  tragique  n’a  pas  peu 
contribué  à sa  renommée  : disparoître  à propos  de 
la  vie  est  une  Condition  de  la  gloire.  Henri  IV  étoit 
encore  un  fort  bon  administrateur  : il  montra  son 
habileté  à faire  vivre  en  paix  des  hommes  qui  se  dé- 

1 Catherine  de  Parthenay  ( depuis  duchesse  de  Rohan  ) 
avait,  dans  sa  jeunesse,  répondu  à Henri  IV,  qui  lui  faisait 
une  déclaration  d’amour:  «Je  suis  trop  pauvre  pour  être 
«votre  femme,  cl  de  trop  bonne  maison  pour  être  voue  maî- 
« tresse. » 
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testaient,  particulièrement  ses  ministres  , hommes 
de  capacité,  mais  antipathiques  les  uns  aux  autres, 
et  sortis  de  partis  divers.  Les  Bourbons  n’ont 
compté  que  cinq  rois:  ils  ont  eu  deux  grands  prin- 
ces et  un  martyr.  Ce  sang  n’étoit  pas  stérile.» 

La  monarchie  des  états  généraux  commença  à 
décroître  sous  les  Valois,  s’annula  sous  Henri  IV,  et 
ne  se  montra  un  moment  sous  Louis  XIII  que  pour 
rendre  le  dernier  soupir.  Richelieu  prépara  l’avenir 
de  la  monarchie  absolue,  au  moment  où  la  puis- 
sance parlementaire  alloit  expirer  par  abus  de  sa 
force  dans  les  troubles  de  la  Fronde. 

«Les  états,  pendant  les  guerres  civiles,  ne  ré- 
pondirent point,  dit  M.  de  Chateaubriand , à ce 
qu’on  devoit  attendre  d’un  aussi  grand  corps  , soit 
qu’il  repoussât,  soit  qu’il  adoptât  les  nouvelles  opi- 
nions ; ce  qui  prouve  qu’ils  n’étoient  point  entrés 
dans  les  mœurs  ou  dans  les  libertés  du  pays.  Ces 
états  firent  des  actes  remarquables  de  législation  ci- 
vile et  administrative,  mais  ils  ne  montrèrent  aucun 
génie  politique;  ils  furent  maîtrisés  par  les  carac- 
tères individuels.  Quand  l’ordre  reparut  sous  Hen- 
ri IV,  l'esprit  humain,  après  avoir  remué  tant  d’i- 
dées , après  avoir  passé  à travers  de  tant  crimes, 
s’étoit  agrandi , mais  le  gouvernement  s’étoit  res- 
serré. Le  parlement,  rival  victorieux  delà  repré- 
sentation nationale,  rendoit  des  arrêts  politiques, 
disposoit  de  la  régence,  refusoit  ou  ordonnoit  l’im- 
pôt ; il  y avoit  deux  pouvoirs  législatifs.  Les  savants, 
les  gens  de  lettres,  les  écrivains  attachés  de  préfé- 
rence à la  robe,  faisoient  opposition  à l'autorité 
des  trois  ordres.  Les  états  de  la  Ligue  achevèrent 
de  déconsidérer  des  assemblées  qui,  luttantsans  cesse 
contre  les  abus  de  la  féodalité  de  la  couronne,  du 
parlement  et  du  peuple,  n’ayoient  jamais  pu  conte- 
nir Je  despotisme  royal , refréner  les  injustices  aris- 
tocratiques, arrêter  les  empiétements  de  la  magis- 
trature, enchaîner  les  violences  populaires. 

« A compter  depuis  la  conjuration  d’Amboise 
(1560)  jusqu’à  la  publication  de  l’édit  de  Nantes 
(1599),  s’écoulèrent  trente-neuf  années  de  massa- 
cres, de  guerres  civiles  et  étrangères,  entremêlées 
de  quelques  moments  de  paix;  c’est  à peu  près  la 
période  qu’a  parcourue  notre  dernière  révolution. 
Ce  temps  de  la  Saint-Barthélemy  et  de  la  Ligue  est 
le  temps  de.  la  terreur  religieuse , d’où  sortit  la  mo- 
narchie absolue , comme  le  despotisme  militaire  sor- 
tit de  la  terreur  politique  de  1793.  Il  ne  coula  guère 
moins  de  sang  françois  dans  les  guerres  et  les  mas- 
sacres du  seizième  siècle  que  dans  les  massacres  et 
les  guerres  de  la  révolution.  «Durant  les  guerres 
(de  la  Ligue)  sont  morts  prématurément,  et  avant 
le  temps , plus  de  deux  millions  de  personnes,  tant 
(le  mort  violente  que  de  nécessité  et  pauvreté,  par 
famine  et  autrement,»  dit  l’auteur  de  la  Vie  et  dé- 


portements de  Henri  le  Béarnois.  — Un  capital 
immense  fut  dissipé,  les  deitcs  de  l’Étal  se  trouvè- 
rent monter,  sous  Henri  IV,  à 330  millions  de  la 
monnoie  de  ce  temps,  sans  parler  de  toutes  les  au- 
tres sommes  absorbées  et  non  constituées  en  dettes 
publiques.  «Le  pauvre  peuple  avoit  été  tellement 
pillé,  vexé,  saccagé,  rançonné  et subsidié  sans  au- 
cune relâche,  ni  moyen  de  respirer,  qu’il  ne  lui  res- 
toit  plus  aucune  facilité  de  vivre,  étant  comme  dé- 
sespéré et  résolu  de  quitter  le  pays  de  sa  naissance 
pour  aller  vivre  en  terre  étrangère,  car  depuis  le- 
dit temps,  la  ville  de  Paris  et  pays  circonvoisins 
avoient  fourni  36  millions  de  livres,  outre  autre 
somme  de  60  millions  de  livres,  ou  environ,  qui 
avoient  été  fournis  par  le  clergé  de  France,  sans  les 
dons , emprunts  et  subsides  levés  extraordinaire- 
ment, tant  sur  ladite  ville  que  sur  les  autres  pays 
et  provinces  du  royaume  : somme  suffisante , non- 
seulement  pour  conserver  l’état  de  la  France,  mais 
aussi , avec  la  terreur  de  l’ancien  nom  des  François, 
en  rendre  le  nom  formidable  à tous  les  autres  prin- 
ces, potentats  et  nations  *.» 

«Dans  le  pays  qu’ils  occupoient,  les  huguenots 
détruisirent  les  monuments  catholiques , et  s’empa- 
rèrent des  biens  du  clergé.  Beaucoup  de  prêtres  se 
marièrent , et  restèrent  néanmoins  catholiques  ; 
leurs  mariages  furent  sanctionnés  par  la  cour  de 
Rome , et  leurs  enfants  légitimés.  La  cour,  de  son 
côté,  ne  se  fit  faute  des  biens  ecclésiastiques.  — La 
vente,  saisie  et  jouissance  des  biens  de  l’Église  par 
des  laïques,  étoient  accompagnées  de  la  saisie, 
jouissance  et  ventedes  biens  des  particuliers,  comme 
dans  la  révolution. — Plusieurs  édits  et  déclarations 
ordonnent  la  confiscation  des  biens  des  huguenots. 
Le  parlement,  en  1589,  rendit  un  arrêt  pour  faire 
procéder  à la  vente  des  biens  de  ceux  de  la 

nouvelle  opinion « afin  qu’on  ne  soit  pas 

«privé  du  f. uit  et  secours  espéré  des  saisies  et 
«ventes  des  biens  et  héritages  des  huguenots.»  — 
Un  règlement  du  duc  de  Mayenne  de  la  même  an- 
née exige  le  serment  à l’Union  catholique  par  le 
clergé,  la  noblesse,  le  tiers  état,  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes,  etc.  Ce  serment  doit  être 
prêté  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du 
règlement:  «Après  ladite  quinzaine  passée,  sera 
«procédé  à la  saisie  des  biens,  meubles  et  immeu- 
«bles  de  tous  ceux  qui  se  trouveront  refusant  ou 
«délaiant  faire  ledit  serment,  soit  ecclésiastique, 
«noble  ou  du  tiers  état,  et  si,  dans  un  mois  après  la- 
«dite  saisie,  ils  ne  le  voudroient  faire  ou  n’auroient 
«proposé  excuse  valable,  il  sera  passé  outre  à la 
« vente  desdits  biens.»  — On  voit  que  les  massa- 
cres, les  injustices,  les  spoliations,  ne  sont  pas, 

* Fie  et  mort  de  Henri  de  Valois. 
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comme  on  l’a  cru  , particuliers  à nos  temps  révolu- 
tionnaires. Les  terroristes  de  la  Saint-Barthélemy 
et  de  la  Ligue  étoient  des  aristocrates  nobles , des 
rois,  des  princes,  des  gentilshommes,  Charles  IX, 
Henri  III,  le  duc  de  Guise,  Tavannes  , Clermont, 
Coconnas,  La  Mole,  Bussy  d’Amboise,  Saint-Mes- 
grin  et  tant  d’autres  : non-seulement  ils  lâchèrent 
les  bourgeois  de  Paris  sur  les  huguenots,  mais  ils 
trempèrent  eux-mêmes  leurs  mains  dans  le  sang. 
Les  septembriseurs  et  les  terroristes  de  1792  et 
1793  étoient  des  démocrates  plébéiens  : au  delà 
des  meurtres  individuels  qu’ils  commirent,  ils  in- 
ventèrent le  meurtre  légal,  effroyable  crime  qui  fit 
désespérer  de  Dieu  ; car  si  la  justice  de  la  terre  peut 
jamais  être  armée  du  fer  de  l’assassin  , où  est  la  jus- 
tice du  ciel?  Que  reste-t-il  aux  hommes? 

«La  terreur  de  la  Saint-Barthélemy  et  de  la  Ligue 
fut  approuvée  par  la  grande  majorité  de  la  nation  ; 
on  regarda  au^si  cette  terreur  comme  nécessaire.  On 
ne  trouve  pas  contre  Charles  IX,  qui  nous  fait  tant 
d’horreur  aujourd’hui , un  seul  écrit  de  ses  contem- 
porains catholiques;  il  est  loué , au  contraire , de 
presque  tous  les  hommes  de  mérite  de  cette  époque, 
Du  Tillet,  Brantôme,  Ronsard,  tandis  que  Jdenrilll 
est  accablé  d’outrages. 

«Les  pamphlets  de  la  Ligue  font  voir  le  mouve- 
ment des  opinions.  C’est  la  première  fois  que  la  presse 
a joué  lin  rôle  important  dans  les  troubles  politiques; 
par  son  moyen  , la  pensée  étoit  devenue,  ainsi  que 
de  nos  jours,  un  élément  social,  un  fait  qui  se  mê- 
loit  aux  autres  faits  , et  leur  donnoit  une  nouvelle 
vie.  La  plume  étoit  aussi  active  que  l’épée.  Comme 
chacun  avoit  liberté  entière  dans  son  parti  et  n’étoit 
proscrit  que  dans  l’autre  , il  y avoit  réellement  li- 
berté de  la  presse.  Les  imaginations  audacieuses 
de  Rabelais  , le  Traité  de  la  servitude  volontaire 
de  La  Boétie,  les  Essais  de  Montaigne , la  Sagesse 
de  Charron,  la  République  de  Bodin,  les  écrits  po- 
lémiques, le  traité  où  Mariana  va  jusqu’à  défendre 
le  régicide , prouvent  qu’on  osa  tout  examiner.  — 
Comme  la  succession  à la  couronne  étoit  contestée , 
les  catholiques,  en  se  divisant  à ce  sujet,  examinè- 
rent hardiment  les  principes  de  la  monarchie,  et 
les  protestants  rêvèrent  la  république  aristocrati- 
que. La  liberté  politique  et  religieuse  eurent  un 
moment  pleine  licence,  en  s’appuyant  à la  liberté 
de  la  presse,  leur  compagne,  ou  plutôt  leur  mère. 
Mais  cet  horizon  , qui  s’ouvrit  un  moment  dans  l’es- 
prit humain,  se  referma  tout  à coup.  La  réaction 
qui  suit  l’action,  quand  l'action  n’est  pas  consom- 
mée, précipita  la  France  sous  le  joug. 

«En  résumé,  les  guerres  civiles  religieuses  du 
seizième  siècle  , qui  ont  duré  trente-neuf  ans,  ont 
engendré  les  massacres  de  la  Saint-Barthélemy,  ont 
versé  le  sang  de  plus  de  deux  millions  de  François , 


ont  dévoré  près  de  trois  milliards  de  notre  monnaie 
actuelle,  ont  produit  la  saisie  et  la  vente  des  biens 
de  l’Église  et  des  particuliers,  ont  fait  périr  deux 
rois  de  mort  violente,  Henri  111  et  Henri  IV,  et 
commencé  le  procès  criminel  du  premier  de  ces 
rois.  — La  vérité  religieuse,  quand  elle  est  faussée, 
ne  se  livre  à pas  moins  d’excès  que  la  vérité  politi- 
que lorsqu’elle  a dépassé  le  but.  » 
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CHAPITRE  XI. 

LOUIS  XIII.  — RÉGENCE  DE  MARIE  DE  MÉDICIS.  — 
MAJORITÉ  DU  ROI. 

Avènement  de  Louis  XIII.  — La  régence  est  conférée  par  le  parle- 
ment à la  reine  Marie  de  Médicis.  — Lit  de  justice  tenu  par  le 
jeune  roi.  — Régence  de  Marie  de  Médicis  jugée  par  le  cardinal 
de  Richelieu.  — Retour  des  princes.  — Sacre  de  Louis  XIII.  — In- 
trigues de  cour.  — Avidité  des  grands.  — Changement  de  politi- 
que. — Expédition  de  Juiiers.  — Disgrâce  et  retraite  du  duc  de 
Sully.— Assemblée  générale  des  protestants  à Saumur.—  Discours 
remarquable  du  duc  de  Rohan.  — Fin  de  l’assemblée  de  Saumur. 
— Mécontentement  des  protestants.  — Morts  du  duc  de  Mayenne 
et  du  duc  d’Orléans.—  Double  alliance  avec  l’Espagne.  — Carrou- 
sel de  la'place  Royale.—  Fartions  à la  cour.  — Duels  du  chevalier 
de  Guise.  — Les  princes  quittent  la  cour.  — Traité  de  Sainte-Mc 
nehould.  — Majorité  de  Louis  XIII. 

(De  l’an  1610  à l’an  161  î.) 


Avènement  de  Louis  XIII.  — La  régence  est  conférée  par  le 
parlement  à la  reine  Marie  de  Médicis.  — Lit  de  justice  tenu 
par  le  jeune  roi  (14  et  15  mai  1610). 

Les  ministres  de  Henri  IV,  en  apprenant  le  crime 
de  Ravaillac,  s’étaient  hâtés  d’accourir  au  Louvre. — 
Marie  de  Médicis,  éclatant  en  sanglots,  s’écria,  en 
voyant  entrer  Brulart  de  Sillery  : «Hélas  ! le  roi  est 
«mort! — Vous  vous  trompez,  madame,  répondit  le 
«chancelier  avec  gravité  et  douceur,  le  roi  ne  meurt 
«pas  en  France»;  et  comme  cette  réponse  lui  parut 
calmer  un  peu  le  désespoir  de  la  reine , il  ajouta  : 
«Ce  n’est  pas  le  temps  des  larmes,  d’autres,  en  assez 
«grand  nombre,  pleurent  pour  vous  et  pour  eux- 
« mêmes;  venez  avec  nous  travailler  à prendre  la 
«résolution  que  réclament  les  intérêts  de  l’État  et 
«ceux  de  votre  fils.»  Et,  faisant  réunir  le  nouveau  roi 
avec  ses  frères  et  ses  sœurs  dans  une  seule  chambre 
qui  fut  mise  sous  la  garde  de  soldats  dévoués,  il  en- 
traîna la  reine  dans  la  chambre  du  conseil , où  les 
ministres  allaient  se  réunir. 

Louis  XIII,  ce  jeune  roi  qu’un  assassinat  faisait 
monter  sur  le  trône,  n’ayant  encore  que  huit  ans  et 
huit  mois,  il  y avait  lieu  à l’établissement  d’une 
régence.  Avant  sa  mort,  Henri  IV,  quels  que  fussent 
ses  projets,  n’avait  rien  réglé  sur  la  tutelle  de  son 
fils  et  sur  le  gouvernement  du  royaume.  Des  trois 
princes  du  sang  qui  auraient  pu,  sinon  disputer  la 
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régence , du  moins  en  demander  le  partage  à la 
reine,  l'un,  le  prince  de  Condé,  était  absent  du 
royaume,  l’autre,  le  prince  de  Conti , était  incapable 
et  infirme,  et  le  troisième,  le  comte  de  Soissons, 
venait,  pour  une  bouderie  avec  le  défunt  roi,  de 
s’éloigner  de  la  cour.  Les  partisans  de  Marie  de 
Médicis  surent  profiter  habilement  de  ces  circon- 
stances. Le  duc  d’Épernon  et  le  duc  de  Guise , 
oubliant  leurs  anciennes  querelles,  donnèrent  des 
ordres  en  commun,  et  placèrent  des  troupes  pour 
assurer  la  tranquillité  de  Paris  et  l’autorité  de  la 
reine  mère,  taudis  que  les  ministres  délibéraient 
sur  les  moyens  de  la  faire  déclarer  régente. 

Sur  la  proposition  du  chancelier,  on  décida  de  s’a- 
dresser au  parlement  qui  tenait  alors  ses  séances  dans 
le  couvent  des  Auguslins  (le  palais  étant  rempli  par 
les  préparatifs  de  l’entrée  de  la  reine). — Une  partie 
des  magi.strats  y était  encore  assemblée  pour  juger 
une  affaire  civile.  On  envoya  chercher  les  autres. 
Le  premier  président  Du  Harlay,  quoique  malade  , 
s’y  fit  porter,  et  quand  les  chambres  furent  réunies, 

« l’avocat  général  Servin  leur  confirma  la  triste  nou- 
velle dont  on  vouloit  douter  encore  ; puis  demanda , 
au  nom  de  la  reine,  que  le  parlement  pourvût,  ainsi 
qu'il  avoit  accoutumé,  à la  régence  et  au  gouver- 
nement du  royaume.  « La  chose  est , dit-il , non-seu- 
«leraent  nécessaire,  mais  pressée,  et  il  n’y  a pas 
«d’incertitude  sur  \a  personne  qui  doit  être  revêtue 
«de  celte  autorité.  Les  histoires  et  les  registres  du 
«parlement  prouvent  que  l’usage  est  de  la  remettre 
«aux  reines  mères  des  rois  mineurs.  » Ou  commen- 
çait à délibérer,  lorsqu'une  porte  intérieure  s’ouvrit, 
et  laissa  voir  le  duc  d’Épernon,  en  pourpoint  et 
l’épëe  à la  main.  Le  premier  président  l’invita  à 
prendre  sa  place  de  pair  ; mais  il  refusa  de  s’asseoir, 
et  engagea  la  compagnie  à se  hâter , parce  que 
la  reine  était  impatiente,  et  que  les  circon- 
stances ne  permettaient  pas  de  retard.  Après 
son  départ,  et  comme  on  recueillait  les  voix , le  duc 
de  Guise  entra  par  la  même  porte,  et  dans  le  même 
appareil  militaire.  On  l’invita  à s’asseoir , et  il  prit 
place  sur  son  banc  en  protestant  de  sa  fidélité  pour 
le  service  du  roi  et  de  l’État.  — L’arrêt , précipité 
par  la  nécessité  ( dit  L’Estoile  ) , fut  ensuite  rendu, 
et  le  parlement  déclara  «la  reine  mère  du  roi  ré- 
gente en  France,  pour  avoir  l’administration  des 
affaires  pendant  le  bas  âge  du  roi  son  fils,  avec  toute 
puissance  et  autorité.» 

Afin  de  donner  plus  de  solennité  à cet  arrêt  du 
parlement,  les  ministres  qui  formaient  le  conseil 
de  la  reine  décidèrent  que  le  lendemain  matin  au- 
rait lieu  un  lit  de  justice,  où  le  roi , assisté  de 
princes,  seigneurs  et  prélats,  renouvellerait  publi- 
quement, dans  la  forme  la  plus  auguste  qui  fût  con- 
nue , l'établissement  de  la  régence. 
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En  conséquence , « le  samedi  15  mai , dit  L’Estoile, 
vers  les  huit  heures  du  matin , le  parlement  s’assem- 
bla de  rechef  aux  Augustins,  les  présidents  avec 
leurs  manteaux  et  mortiers,  et  les  conseillers  avec 
leurs  robes  et  chaperons  d’écarlate.  Demi-heure 
après  arriva  le  sieur  de  Sillery,  chancelier  de  France, 
accompagné  de  plusieurs  maîtres  des  requêtes  : il 
étoit  revêtu  d’une  robe  de  velours  noir,  et  se  plaça 
au-dessus  de  M.  le  premier  président.  — Ensuite 
arrivèrent  séparément  le  duc  de  Mayenne , le  con- 
nétable, les  cardinaux  et  prélats. 

«En  attendant  la  venue  de  Sa  Majesté,  on  fit  l’in- 
formation de  vie  et  de  mœurs  de  l’abbé  de  Saint- 
Denis,  frère  de  M.  de  Guise,  pourvu  de  l’archevêché 
de  Reims,  mais  non  sacré,  afin  qu’il  pût  prendre  place 
au  parlement  en  cette  qualité  (de  duc  et  pair),  et 
non  comme  abbé  commendataire.  L’information 
faite,  il  prêta  serment,  et  prit  séance. 

«Sur  les  dix  heures,  le  roi  arriva,  revêtu  d’un 
habit  violet,  monté  sur  une  petite  haquenée  blan- 
che, assisté  des  princes,  ducs,  seigneurs,  et  prin- 
cipaux officiers  de  la  couronne,  tous  à pied.  — La 
reine  en  son  carrosse  arriva  aussi,  accompagnée  des 
princesses  et  duchesses,  habillée,  non  des  beaux 
habits  qu’on  lui  avoit  préparés  pour  son  entrée , 
mais  couverte  d’un  grand  crêpe  noir. 

«Leurs  Majestés  étant  arrivées  â la  porte  des  Au- 
gustins , le  capitaine  des  gardes  fut  s’emparer  des 
huis  du  parlement,  et  les  députes  nommés  pour 
aller  au-devant  de  Leurs  Majestés  les  reçurent  à la 
porte  du  cloître  sortant  la  rue , où  le  roi  mit  pied  à 
terre,  et  aussi  la  reine  sa  mère;  et  les  conduisirent 
avec  prou  ( beaucoup  ) de  peine , à cause  de  la  mul- 
titude du  peuple,  jusqu’à  la  grand’chambre.  Les 
députés  entrèrent  devant  le  roi , suivis  de  la  reine  , 
des  princes  et  seigneurs,  qui  prirent  tous  leurs 
places , savoir  : 

«Le  roi  seul,  séant  en  son  lit  de  justice;  la  reine 
sa  mère  à sa  droite,  une  place  vide  toutefois  entre 
eux  deux. 

«Plus  bas,  aux  hauts  sièges ( du  côté  droit  ),  le 
prince  de  Conti,  le  comte  d’Enghien  (âgé  de  cinq 
ans),  fils  du  comte  de  Soissons,  absent;  les  ducs 
de  Guise,  de  Montmorency,  d’Épernon,  de  Sully  , 
pairs;  les  maréchaux  de  Brissac,  de  Lavardin  et  de 
Bois-Dauphin. 

«Aux  hauts  sièges,  du  côté  senestre,  les  cardi 
naux  de  Joyeuse , de  Gondi  , de  Sourdis,  du  Per- 
ron ; l’archevêque  de  Reims,  duc  et  pair;  l’évêque 
de  Beauvais,  comte  et  pair;  l’évêque  de  Noyon, 
comte  et  pair;  l’évêque  de  Paris,  non  pair,  mais 
conseiller-né  au  parlement.. 

«Au  côté  du  roi  en  bas,  sur  la  première  marche 
de  son  trône , étoit  le  sieur  de  Souvré,  son  gouver- 
neur; à genoux,  sur  la  seconde  marche,  à ses  pieds 
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le  dtjc  (J’Elba’uF  pour  le  grand  chambellan;  aux  pieds 
du  grand  chambellan,  le  baron  de  Chappe,  prévôt 
de  Paris. 

«En  la  chaire  qui  étoit  au-dessous,  à part , étoit 
M le  chancelier;  aux  bas  sièges  du  greffier  de  la 
cour  et  des  gens  du  roi,  messieurs  les  sept  prési- 
dents à mortier  : Du  Harlay,  premier  président, 
Potier,  Forget,  deThou,  Séguier,  Molé,  Camus. 

«Dans  le  parquet,  devant  lesdits  sieurs  prési- 
dents , en  une  chaire,  à cause  de  son  indisposition, 
le  duc  de  Mayenne , pair  *. 

«Aux  bas  sièges,  dans  le  parquet,  l'évêque  de 
Béziers , grand  aumônier  de  la  reine  ; de  l’Aubes- 
pine  et  Camus,  conseillers  d’État;  et  plusieurs 
maîtres  des  requêtes. — Aux  bas  sièges  du  parquet, 
et  au  barreau,  du  côté  senestre,  les  conseillers  de 
la  cour,  au  nombre  de  six  vingt  quatre. 

«Le  silence  fait,  la  reine  fit  l’ouverture  de  l’as- 
semblée par  une  harangue  courte  et  succincte, 
qu’elle  eut  assez  de  peine  de  faire,  à raison  des 
soupirs  qui  étouffoient  ses  paroles,  et  qui  étoient 
précédés  de  grosses  larmes  ( témoignages  irrépro- 
chables du  deuil  qu’elle  avoit  dans  l’intérieur  de  la 
perte  de  son  cher  et  bien-aimé  époux).  — Après 
qu’elle  eut  tellement  quellement  fini  son  discours  , 
elle  rabaissa  son  voile , et  descendit  pour  se  reti- 
rer; mais  les  princes  et  toute  la  compagnie  la  sup- 
plièrent de  rester,  et  d'honorer  l’assemblée  de  sa 
présence.  Ce  que,  après  quelques  refus,  elle  ac- 
corda , et  reprit  sa  place. 

«Puis  le  roi , surmontant  la  grandeur  de  son  âge, 
proféra  quelques  paroles  sur  le  sujet  de  sa  venue 
avec  une  grâce  et  une  gravité  vraiment  royales. 

« Après  se  leva  M.  le  chancelier,  et,  ayant  fait  deux 
grandes  révérences , représenta  en  peu  de  paroles 
la  grande  espérance  que  l’on  devoit  avoir  de  Sa 
Majesté;  et  ensuite  déclara  «la  sage  conduite  de  la 
«reine  sa  mère,  la  haute  estime  qu’avoit  faite  de  sa 
«royale  personne  le  roi  défunt  avant  son  décès, 
«l’ayant jugée  très-digne  d’administrer  et  régir  son 
«royaume,  si  tant  étoit  qu'il  plût  à Dieu  l’appeler 
«â  soi  avant  que  son  fils  eût  atteint  l’âge  compétent 
«d’être  majeur... » 

«Ensuite  M.  le  premier  président  Du  Harlay  com- 
mença sa  harangue  2,  et  après  lui  M.  Servin,  avocat 

* Leduc  de  Mayenne  était  impotent  et  perclus;  comme 
grand  chambellan  , il  aurait  dit  être  couché  aux  pieds  du  roi. 

2 Le  premier  président  parla  de  l’événement  douloureux 
qui  avait  surpris  la  France  « au  milieu  des  pompes  et  des  fêtes, 

* lorsque  le  feu  roi  venoit  de  délier  le  nœud  de  ses  misères , 
« et , comme  un  grand  Esculapc  , avoit  réuni  les  parts  dis- 
« persées  de  son  Hippolyte  , déchiré  par  tant  de  factions.  » Il 
compara  «le  coup  funeste  qui  venoit  de  frapper  la  royauté  à 
«une  éclipse  de  ce  grand  soleil , lequel , aussitôt  qu’il  est  ol>- 

* scurci  en  un  lieu,  fait  paroltre  sa  lumière  dans  un  autre.  » Il 
rappela  les  rois  du  nom  de  Louis,  qui  devaient  fournir  à 
Louis  XIII  de  vertueux  et  sages  exemples,  cl  finit  eu  suppliant 


du  roi,  pour  le  procureur  général,  qui  conspiroient  à 
une  même  fin  et  un  même  but,  qui  étoient  «que  la 
«reine  fût  élue  régente  en  France,  pour  avoir  soin 
«de  la  personne  royale  de  son  fils,  et  la  conduite  et 
« administration  des  affaires  de  ses  royaumes,  à l’imi- 
« tation  des  reines  Blanche , mère  du  roi  saint  Louis , 
«et  de  Marguerite,  sa  chère  épouse,  toutes  deux 
«très-sages,  très- vertueuses  et  très -pieuses  prin- 
« cesses  , ainsi  qu’il  avoit  été  arrêté  au  parlement , 
« les  chambres  assemblées  le  jour  d’auparavant.  » 

« Après  ces  harangues , M.  le  chancelier  alla  au 
conseil  du  roi  seul,  de  lui  à la  reine  sa  mère  seule, 
lui  faisant  entendre  l’avis  et  la  volonté  du  roi;  puis 
descendit,  prit  l’avis  de  MM.  les  présidents,  et  re- 
monta pour  prendre  celui  des  princes,  ducs,  pairs; 
ensuite,  de  l’autre  côté,  celui  des  prélats.  Enfin, 
redescendu,  il  prit  l’avis  de  ceux  qui  étoient  en 
bas  et  des  conseillers:  et  ce  fait,  retourna  en  sa 
place,  et  prononça  l’arrêt  qui  s’ensuit. 

« Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  par  l’avis 
«des  princes  de  son  sang,  autres  princes,  prélats, 
«ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  ouï  et  re- 
«quérant  son  procureur  général,  a déclaré  et  dé- 
« clare  [conformément  à l'arrêt  donné  en  sa  cour 
«de  parlement  le  jour  d'hier ) 1 la  reine  sa  mère 
«régente  en  France,  pour  avoir  soin  de  l’éduca- 
«tion  et  nourriture  de  sa  personne , et  l’administra- 
«tion  des  affaires  de  son  royaume  pendant  son  bas 
«âge...  » 

«Après  la  levée  de  la  cour,  la  reine,  très-affligée , 
mais  aussi  très-satisfaite  de  ce  qui  venoit  detre 
fait,  se  rendit  au  Louvre;  et  le  roi,  accompagné 
des  princes,  seigneurs  et  gentilshommes,  entouré 
de  ses  gardes , alla  à Notre-Dame , où  tout  le  peuple 
cria  fort  haut  vive  le  roi!  mais  la  plupart  les  larmes 
aux  yeux.» 

Dès  le  premier  jour,  le  jeune  Louis  XIII  avait  été 
traité  en  roi  à son  souper  : « M.  de  Souvré,  son  gou- 
verneur2, le  servit  à genoux, dit  L’Kstoile,  de  quoi 

« le  roi  d’honorer  de  sa  bienveillance  la  cour  du  parlement  qui 
«rend  aux  sujets  la  justice,  vraie  puissance  ordonnée  de 
« Dieu  , gloire  et  trésor  des  rois.  * 

1 M.  Bazin,  dans  son  Histoire  de  Louis  XI 11 , dit  que  le 
chancelier,  en  prononçant  l’arrêt  du  15  mai , ne  fit  aucune 
mention  de  l’arrêt  de  la  veille  , et  que  la  parenthèse  soulignée 
ci-dessus  ne  fut  intercalée  dans  l’arrêt  enregistré  et  imprimé 
que  sur  la  réclamation  du  parlement. 

2 Gilles  de  Souvré  , marquis  de  Courtanvaux,  maréchal  de 
France  en  1 G 1 3 , avait  été  un  des  premiers  à reconnaître  les 
droits  de  Henri  IV  au  trône,  et  le  servit  avec  une  inébranla- 
ble fidélité.  — Le  roi , pour  lui  témoigner  sa  confiance  , et  ré- 
compenser ses  services,  le  nomma  gouverneur  du  dauphin. 
On  trouve  dans  les  Journaux  de  L'Estoile , et  dans  les  Let- 
tres de  Malherbe,  des  détails  pleins  de  naïveté  sur  la  manière 
dont  Souvré  s’acquittait  de  ses  fonctions  de  gouverneur,  qu’il 
conserva  après  l’événement  de  son  élève  au  trône. 

« Notre  nouveau  roi  fut  fouetté  ce  jour  (29  mai  ) , dit  L'Es- 
toile, par  commandement  exprès  de  la  reine  régente  sa  mère, 
pour  s’être  opiniâtré  à ne  point  vouloir  prier  Dieu.  M.  de  Sou- 
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ce  petit  prince,  étonné,  le  regardant,  rioit , puis 
se  prenoit  à pleurer,  se  souvenant  de  la  mort  du 
roi  son  père  : «Je  voudrois  (disoit-il  après)  n’ètre 
«point  roi,  et  que  mon  frère  le  fût  plutôt  ; car  j'ai 
«peur  qu’on  me  lue  comme  on  a fait  le  roi  mon 
« père.  » La  reine  avoit  envoyé  quérir  tous  les  gardes, 
et  leur  avoit  dit  quelle  consignoit  la  personne  du 
roi  son  fils  entre  leurs  mains  ; qu’ils  avisassent  à le 
bien  garder,  et  à ne  faire  approcher  de  Sa  Majesté 
aucun,  quel  qu'il  fût , qu’ils  ne  connussent  bien,  et 
duquel  ils  ne  voulussent  répondre.» 

Les  inquiétudes  dit  petit  roi  et  la  sollicitude  de  sa 
mère  étaient  justifiées  par  les  dispositions  de  quel- 
ques hommes  fanatisés;  «car,  dit  Richelieu  dans  ses 
Mémoires , la  maladie  de  penser  à la  mort  des  rois 
étoit  lors  si  pestilentielle,  que  plusieurs  esprits  fu- 
rent, à l'égard  du  fils,  touchés  et  saisis  d’une  fureur 
semblable  à celle  de  Ravaillac  au  respect  du  père. 
— Un  enfant  même  de  douze  ans  osa  bien  dire  qu’il 
seroit  assez  hardi  pour  tuer  le  jeune  prince.  Ses 
premiers  juges  le  condamnèrent  à la  mort.  » 

Dans  son  Journal  de  Louis  XIII , Pierre  L’Es- 
toile  confirme  le  récit  de  Richelieu,  et  donne  sur 
cet  assassin  imberbe  et  par  intention  (qui  serait  ac- 
quitté de  nos  jours  comme  ayant  parlé  sans  discer- 

vré,  son  gouverneur,  auquel  en  avoil  été  donné  la  commis- 
sion , n’y  vouloit  mettre  la  main,  jusqu’à  ce  que,  étant  comme 
forcé  par  la  reine , il  fut  contraint  de  passer  outre.—  Le  jeune 
prince  se  voyant  pris,  et  qu’il  lui  en  falloit  passer,  par  là  : 
«Ne  frappez  guère  fort,  au  moins,»  dit-il  à M.  de  Souvré. 
Fuis  peu  après  étant  allé  trouver  la  reine , et  Sa  Majesté  s’é- 
tant levée  pour  lui  faire  la  révérence  comme  de  coutume  : 
« J’aimerois  mieux,  va  dire  ce  prince  tout  brusquement,  qu’on 
«ne  me  fit  point  tant  de  révérences  et  tant  d’honneur,  et  qu’on 
« ne  me  fit  point  fouetter.  » Trait  qui  fit  rire  la  reine , et  fut 
remarqué  pour  un  de  ceux  du  feu  roi  son  père,  qui  ne  man- 
quoit  jamais  de  reparties  promptes  et  fort  à propos.  » 

La  reine,  en  faisant  fouetter  son  fils,  suivait  les  conseils  de 
Henri  IV,  qui  donnait  lui-même  le  fouet  à ses  enfants,  et  qui 
écrivait  à madame  de  Monglas,  leur  gouvernante  : «Je  me 
« plains  de  ce  que  vous  ne  m’avez  pas  mandé  que  vous  aviez 
«fouetté  mon  fils,  car  je  veux,  et  vous  commande  de  le  fouet- 
« ter  toutes  les  fois  qu’il  fera  l’opiniâtre  ou  quelque  chose  de 
«mal,  sachant  bien  par  moi-même  qu’il  n’y  a rien  au  monde 
«qui  lui  fasse  plus  de  profit  que  cela;  ce  que  je  reconnois  par 
«expérience  m’avoir  profité;  car,  étant  de  son  âge,  j’ai  été 
«fort  fouetté...» 

La  reine,  qui  fut  longtemps  à s’accoutumer,  pour  ses  en- 
fants, à t’humiliante  punition  des  verges,  se  fâchait  un  jour 
contre  le  roi  de  ce  qu’il  avait  fait  fouetter  le  dauphin  ; elle  lui 
dit  : «Ah!  vous  ne  traiteriez  pas  ainsi  vos  bâtards.  — Pour 
«mes  bâtards,  répondit  Henri  IV,  il  les  pourra  fouetter,  s’ils 
« font  les  sots;  mais  lüi , il  n’aura  personne  qui  le  fouette.  » 

Henri  IV  aimait , d’ailleurs , beaucoup  ses  enfants , et  se 
prêtait  à leurs  jeux  avec  une  bonhomie  toute  paternelle,  Voici 
un  trait  que  la  tradition  a conservé , et  qui  a fourni  à M.  In- 
gres le  sujet  d’uu  de  ses  p*lus  jolis  tableaux.  — Le  roi  mar- 
chait dans  sa  chambre  agenouillé  , et  portant  sur  son  dos,  à 
leur  grande  joie,  le  dauphin  et  le  duc  d’Orléans;  un  ambas- 
sadeur entra  : « Monsieur  l’ambassadeur,  lui  dit  Henri  IV, 
«sans  se  relever,  avez-vous  des  enfants? — Oui,  sire,  répon- 
«dit  l’ambassadeur.  — En  ce  cas,  repartit  le  roi,  vous  per- 
« mettrez  bien  que  je  finisse  le  tour  de  la  chambre.  » 


nement)  dos  détails  curieux  qui  font  connaître  les 
opinions  des  hommes  du  temps  de  Henri  IV. — «Le 
mercredi  16  mai,  un  méchant  petit  garçonnet , ap- 
prenti d’un  tisserand  , qui  se  disoit  âgé  de  près  de 
quatorze  ans,  mais  qui  n’en  motitroit  pas  avoir  plus 
que  douze , fut  condamné  par  sentence  du  Châtelet 
à être  pendu  et  élranglé,  nonobstant  son  âge,  pour 
avoir  dit,  et  impudemment  persévéré  à dire,  que 
«s’il  eût  pu  recouvrir  un  charme  1 et  uncoutéatt,  il 
«eût  tué  le  roi  et  la  reine.»  Son  maître , et  ses  pa- 
rents même,  déposèrent  que  ce  petit  maraud  étoit 
tellement  mal  né , qu’il  ne  se  plaisoit  qu’à  mal  faire, 
enclin  à tout  vice  et  méchanceté  (ce  que  müh  ne- 
veu , avocat  du  roi  au  Châtelet,  qui  l’avoit  ifitèf- 
rogé , me  confirma  ; et  qu’en  sa  vie  il  n’avoit  vu 
une  plus  traître  mine  ni  plus  résolu  petit  paillard). 
— Ce  qui  fut  cause  de  le  condamner  au  gibet,  pour 
étouffer  en  sa  naissance  ce  petit  vipereau , qui,  en 
croissant , ne  pouvoit  faire  que  beaucoup  de  mal. 

« II  appela  de  sa  sentence  à la  cour,  laquelle,  ayant 
égard  à son  âge , commua  la  peine  de  mort , donnée 
par  la  sentence  du  Châtelet,  au  simple  fouet  et 
aux  galères , et  lui  sauva  la  vie,  encore  qu’elle 
semblât  ne  pouvoir  être  assez  courte,  vu  les  indi- 
ces qu’il  donnoit  de  son  méchant  et  dépravé  natu- 
rel. «Au  moins,  dit  quelqu’un  duquel  je  ne  puis 
«improuver  l’opinion,  si,  en  lui  remettant  la  vie  à 
«l’égard  de  la  jeunesse,  on  lui  eût  crevé  les  deux 
«yeux,  et  confiné  pour  le  reste  de  ses  jours  dans 
«les  Quinze-Vingts  de  Paris,  avec  une  plaque  atta- 
«chée  au  devant  de  sa  robe,  dans  laquelle  il  y eût  eu 
«gravé  en  grosses  lettres  : pour  avoir  voulu  tuer 
u le  roi  et  la  reine,  on  se  fût  assuré  de  lui  pour  ne 
«pouvoir  jamais  faire  mal  ; et  il  eût  servi  d’instruc- 
«tionet  d’exemple  au  peuple,  et  d’un  donne  garde 
« à la  jeunesse.  »— Il  ne  paraît  pas  que  ce  jeune  misé- 
rable ait  subi  la  peine  à laquelle  on  le  condamna. 
Richelieu  dit  que  «la  nature  fut  assez  clémente 
pour  venger  elle-même  l’outrage  qu’elle  avoit  reçu 
de  ce  monstre,  en  prévenant  le  châtiment  qu’il  de- 
voit  attendre  de  la  justice  des  lois.  » 

Régence  de  Marie  de  Médicis  jugée  par  le  cardinal  > 
de  Richelieu. 

En  faisant  conférer  la  régence  à la  reine  mère, 
les  anciens  ministres  de  Henri  IV  âvâient  eu  la 
pensée  de  se  maintenir  au  pouvoir,  et  de  conserver 
l’autorité,  mais  la  suite  des  événements  détruisit 
leurs  espérances,  et  précipita  leur  chute.  Avant 
de  raconter  succinctement  les  faits  principaut  de 
cette  époque  d’intrigues  et  de  luttes  de  Cotir,  noüs 
croyons  devoir  en  emprunter  la  remarquable  pein- 

1 Un  charme  ; l’ignorance  populaire  croyait  encore  aux  ma- 
léfices ayant  la  puissance  de  faire  mourir  les  rois.] 
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lure  à un  homme  d'État  dont  le  jugement  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  influencé  par  la  part  qu’il  com- 
mença alors  à prendre  aux  affaires. 

«Le  cours  de  la  régence,  dit  Richelieu,  fit  voir 
le  vrai  tableau  de  l’inconstance  des  François,  même 
de  ceux  qui  auraient  dù  être  les  plus  retenus  et  les 
plus  sages,  et  les  diverses  faces  de  la  fidélité  des 
grands  qui,  d’ordinaire,  n’est  inviolable  qu'à 
leurs  intérêts , et  qui  change  souvent  sur  la  moin- 
dre espérance  qu’ils  ont  d’en  tirer  avantage.  En 
effet,  tous  ceux  qui  furent  depuis  attachés  au  roi 
et  à la  reine  les  avoient  quittés  chacun  à leur  tour, 
l’un  après  l’autre,  selon  que  leurs  passions  et  leurs 
intérêts  les  y portoient. 

«Les  princes  du  sang  furent  tantôt  divisés,  et 
tantôt  unis,  mais  toujours  ils  manquèrent  à ce  qu’ils 
dévoient.  — Ceux  de  la  maison  de  Guise,  unis  ou 
séparés  de  la  cour,  ne  firent  jamais  ce  qu’on  aurait 
attendu  de  la  fidélité  qu’ils  ont  promise,  ni  du  cœur 
de  leurs  prédécesseurs.  Les  parlements  favorisèrent 
les  troubles;  les  ministres  se  divisèrent,  et,  épou- 
sant divers  partis,  se  rendirent  artisans  de  leur 
perte.  — Le  maréchal  d’ Ancre,  qui  devoit  être  in- 
séparable des  intérêts  de  la  reine,  qui  l’avoit  élevé 
au  plus  haut  point  où  un  étranger  puisse  aspirer 
raisonnablement,  fut  si  aveuglé,  qu’il  agit  contre 
les  volontés  de  sa  maîtresse  pour  suivre  un  parti 
qu’il  estimoit  capable  de  le  maintenir.  Les  caprices 
de  sa  femme  nuisirent  encore  beaucoup  à sa  maî- 
tresse. — Tant  qu'il  y eut  de  l’argent  pour  satis- 
faire à l’appétit  déréglé  d’un  chacun,  les  divisions 
demeurèrent  dans  le  cabinet  et  dans  la  cour,  et  le 
repos  de  la  France  ne  fut  pas  ouvertement  trou- 
blé ; mais  lorsque  les  coffres  de  l’épargne  furent 
épuisés,  la  discorde  s’étendit  dans  les  provinces,  et 
partagea  la  France,  en  sorte  que  , bien  que  l’auto- 
rité royale  ne  pùl  être  qu’en  un  lieu , son  ombre 
parut  en  diverses  parties  du  royaume,  où  ceux 
qui  prirent  les  armes  protestaient  ne  les  avoir  en 
main  que  pour  le  service  du  roi , contre  qui  ils 
agissoient... 

«L’administration  de  la  reine,  pendant  sa  ré- 
gence , et  quelque  temps  après , a eu  quatre  faces 
différentes. 

«La  première  conserva,  pour  un  temps  les  mar- 
ques de  la  majesté  que  la  vertu  du  grand  Henri 
avoit  attachées  à sa  conduite , en  tant  que  les  mêmes 
ministres  qui  avoient  sous  son  autorité  supporté 
les  charges  de  l’État  durant  sa  vie  en  continuèrent 
l’administration , sans  se  séparer  ouvertement  les 
uns  des  autres.  Ce  qui  dura  jusqu’à  la  disgrâce  et 
chute  du  duc  de  Sully  (5  février  1611). 

«La  seconde  (de  1611  à 1614)  retint  encore 
quelque  apparence  de  force  en  sa  faiblesse,  en  ce 
que  l’union  qui  demeura  entre  le  chancelier,  le  pré- 


sident Jeannin  et  Villeroy,  et  la  profusion  des 
finances  qui  fut  introduite  sous  l’administration 
qu’en  eut  le  président  Jeannin  (aussi  homme  de 
bien  que  peu  propre  à résister  aux  impostures  et 
injustes  demandes  du  tiers  et  du  quart) , firent  que 
les  grands,  arrêtés  par  des  gratifications  extraor- 
dinaires, demeurèrent  en  quelque  règle  et  obéis- 
sance , ce  qui  dura  jusqu’à  ce  que  les  coffres  fussent 
épuisés , et  que  la  femme  du  sieur  de  Puisieux,  fille 
de  Villeroy,  fût  décédée  l. 

«La  troisième  (de  1614  à mai  1616  ) fut  pleine 
de  désordre  et  de  confusion,  qui  tirèrent  leur  ori- 
gine de  la  division  ouverte  des  ministres,  causée 
par  la  dissolution  de  l’alliance  entre  le  chancelier 
et  Villeroy  (qui  ne  fut  pas  plutôt  arrivée  que  l’im- 
prudence et  l’ambition  du  chancelier  et  de  son 
frère  les  portèrent  à complaire  au  maréchal  d’An- 
cre,  et  adhérer  au  déréglement  de  ses  passions  , à 
beaucoup  desquelles  ils  avoient  résisté  auparavant, 
et  l’eussent  toujours  pu  faire,  si  leurs  divisions  ne 
les  en  eussent  rendus  incapables).  En  ce  divorce, 
tous  les  grands  prirent  le  dessus.  Villeroy  déchut 
de  sa  faveur,  le  chancelier  subsista  pour  un  temps , 
en  suivant  les  volontés  de  ceux  qui , auparavant , 
éloient  contraints  de  s’accommoder  à beaucoup  des 
siennes.  — Enfin,  le  mariage  du  roi  étant  accom- 
pli, au  retour  du  voyage  entrepris  à cette  fin , après 
que  les  uns  et  les  autres  eurent  eu  le  dessus  et  le 
dessous , chacun  à son  tour,  ils  furent  disgraciés  et 
éloignés, /j/ms  par  leur  mauvaise  conduite  que 
par  la  puissance  du  maréchal  d’Ancre  et  de  sa 
femme. 

«La  quatrième  (de  mai  1616  à avril  1617)  (n'eut 
quasi  autre  règle  que  les  volontés  du  maréchal  et 
de  sa  femme,  qui  renversèrent  souvent  les  meilleurs 
conseils  par  leur  puissance.  — Celle  saison  fut  agi- 
tée de  divers  mouvements  estimés  du  vulgaire  beau- 
coup plus  violents  qu’ils  ne  l’étoient , si  l’on  en  con- 
sidère la  justice,  et  qui,  en  effet,  étoient  aussi 
utiles  à l’État , qu’ils  sembloient  rigoureux  à ceux 
qui  les  souffraient , les  ayant  mérités.» 

Retour  des  princes.  — Sacre  de  Louis  Xlll.  — Intrigues  de 

cour.  — Avidité  des  grands.  — Changement  de  politique.— 

Expédition  de  Juliers  (1010). 

Marie  de  Médicis  gouverna  la  France  pendant 
sept  ans  environ  ; mais  elle  n’eut  que  pendant  qua- 
tre ans  et  quatre  mois  la  tutelle  de  son  fils  et  la  ré- 
gence du  royaume. 

L’année  1610,  la  première  de  la  régence,  fut 
marquée  par  les  funérailles  de  Henri  IV  2,  précé- 

1 Le  marquis  de  Puisieux , fils  du  chancelier  Brulart  de 
Sillery,  avait  épousé  la  petite  fille  de  Villeroy. 

5 On  trouve  dans  les  Lettres  de.  Malherbe  à Pcirese,  la 
relation  des  funérailles  de  Henri  IV  ; nous  y remarquons  ces 
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décs  de  celles  de  Henri  III,  et  suivies  du  sacre  de 
Louis  XUI  ; par  le  retour  à Paris  du  prince  de  Condé 
et  du  comte  de  Soissons,  qui  se  montrèrent  mé- 
contents de  n’avoir  pas  été  appelés  à participer  à la 
régence,  et  auxquels  il  fallut  accorder  l’entrée  au 
conseil,  des  charges  avantageuses,  de  riches  gou- 
vernements, et  d’énormes  gratifications  pécuniaires 
qui  devaient  épuiser  promptement  le  trésor  amassé 
par  la  prévoyance  du  feu  roi. 

«C’est  à ce  temps  qu’on  peut  fixer  l'époque  à la- 
quelle les  grands  commencèrent  à ne  plus  rougir  de 
provoquer  des  impositions,  et  de  s’y  intéresser. 
Des  princes  du  sang,  des  ducs  et  pairs  , des  maré- 
chaux de  France,  des  seigneurs  de  la  [dus  haute 
qualité,  s’unissoient  à des  partisans,  à de  simples 
commis,  calculoientavec  eux  le  produit  d’un  péage 
à mettre  sur  un  passage  libre,  d’un  octroi  sur  une 
ville  franche,  ce  qu’on  pourroit  tirer  d’un  droit  pé- 
rimé qu’on  feroit  revivre,  d’une  fourniture,  d’un 
privilège  exclusif,  d’une  création  d’office  ou  de  let- 
tres de  noblesse , de  la  composition  qu’on  accorde- 
roit  pour  de  vieux  arrérages  ou  de  vieilles  dettes 
prétendues.  Ils  examinoient  comment  il  seroit  pos- 
sible d’augmenter  sourdement  les  aides,  les  gabel- 
les, et  autres  impôts.  Quand  tout  étoit  arrangé  dans 
le  secret  avec  les  sangsues  publiques,  les  intéressés 
appuyoient  les  projets  au  conseil,  et  les  faisoient 
passer.  Toutes  fraudes  paroissoient  permises  quand 
elles  étoient  lucratives.  Les  gouverneurs  deman- 
doient  des  gardes  qu’ils  ne  complétoienl  pas  , des 
augmentations  de  garnisons  , afin  de  gagner  sur  la 
solde,  des  sommes  pour  des  fortifications  souvent 
inutiles.  Ils  en  faisoient  eux-mèmes  les  marchés,  et 
s’arrangeoient  avec  les  entrepreneurs  aux  dépens 
du  roi.  Les  survivances  étoient  données  jusqu’à  la 
troisième  génération.  Ceux  qui  par  là  se  trou- 
voient  exclus  exigeoient  des  assignations  sur  le 
trésor  royal.  Rien  n’étoit  plus  commun  que  le  dou- 
blement et  le  tiercement  d’appointements,  depuis 
le  plus  grand  office  jusqu'au  plus  petit.  Les  uns 
obtenoient  des  dots  pour  leurs  filles , d’autres  le 
payement  de  leurs  dettes,  de  sorte  que  c’étoit  un 
pillage  général. 

«De  petites  intrigues  causoient  journellement  à 
la  cour  une  multitude  de  brouilleries  et  de  raccom- 

détails  singuliers  sur  un  manteau  à cinq  queues  que  portait 
le  jeune  roi  Louis  XIII  «lorsqu’il  alla  donner  de  l’eau  bénite 
au  feu  roi;  son  deuil  éioit  formé  de  serge  violette  à cinq 
queues,  dont  la  plus  longue  étoit  portée  par  M.  le  prince  de 
Conty,  les  deux  autres  plus  courles,  celle  de  droite  par  M.  le 
comte  de  .Soissons  , et  de  gauche  par  M.  de  Guise;  les  deux 
plus  petites  par  MM.  de  Joinville  et  chevalier  de  Guise  : tous 
ces  princes  avoient  des  gentilshommes  qui  porloient  leurs 
queues.  Il  suivoit  après  Monsieur,  qu’on  portoit  avec  son 
deuil  noir,  sa  queue  portée  par  M.  le  comte  de  Curson  ; et 
après,  M.  le  duc  (d  Anjou) , qu’on  portoit  aussi';  je  ne  sais  qui 
portoit  sa  queue.» 

H ht.  de  France.  — t.  v. 
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modeincnts;  les  prétextes  les  plus  futiles  les  oc- 
casionnoient  : c’étoient  une  présence,  un  droit  d’ap- 
partement au  Louvre;  la  prétention  d’y  entrer  en 
carrosse,  d’ètre  reçu  ou  annoncé,  de  priver  de 
quelque  honneur  son  compétiteur,  ou  de  le  garder 
concurremment  avec  lui...  11  se  formoit  aussi  des  li- 
gues d’autant  plus  dangereuses,  que  dans  ces  sor- 
tes de  querelles  les  amis  d’une  grande  maison  se 
croyoient  obligés  d’en  défendre  les  prétentions  à la 
p >inle  de  l’épée,  et  venoient  en  foule  lui  offrir  leurs 
services...  Il  y avoit  à la  cour  plusieurs  princes, 
jeunes , parents  assez  proches , et  amis  comme  on 
l’est  entre  personnes  de  rang.  Tantôt  le  goût  des 
mêmes  plaisirs  les  réunissoient,  tantôt  les  intérêts 
de  leurs  serviteurs  les  divisoient,  et  pour  lors  ils 
devenoient  rivaux,  ennemis  et  querelleurs.  Vivant 
dans  la  capitale , ils  se  faisoient  un  point  d’hon- 
neur de  n’y  paroître  que  superbement  équipés,  et 
ils  n’alloient  pas  d’un  lieu  à un  autre  sans  un  cortège 
de  gentilshommes  montés  sur  des  chevaux  riche- 
ment caparaçonnés,  dont  le  bruit  et  l’éclat  attiroient 
le  peuple.  Comme  les  rues  étoient  mal  pavées,  c’é- 
toit une  déférence  de  céder  le  côté  des  maisons , 
qu’on  appeloit  le  haut  du  pavé;  et  l’exiger  c’étoit 
affecter  une  prééminence  sujette  à des  contesta- 
tions, pour  peu  que  les  personnes  eussent  entre 
elles  d'égalité.  Dans  les  querelles  qui  survenoient 
fréquemment  entre  des  braves  point  illeux , la  popu- 
lace prenoit  parti,  et  il  en  arrivoit  des  émeutes  qui 
faisoient  craindre  pour  la  ville.  On  tendoit  alors  les 
chaînes , on  battoit  le  tambour  ; les  principaux 
bourgeois  prenoient  les  armes  à la  tète  de  leurs 
quartiers,  pour  contenir  les  ouvriers  et  les  artisans, 
que  la  curiosité  arrachoit  à leurs  travaux.  Dans  cette 
disposition  des  esprits,  les  occasions  de  concours 
étoient  des  circonstances  si  dangereuses,  que  la  reine 
fut  obligée  (en  1611)  d’empêcher  d’ouvrir  la  foire 
Saint-Germain  «parce  qu’il  vaut  mieux , dit-elle, 
« que  cinq  cents  marchands  soient  ruinés , que  l’État 
«soit  troublé  L » 

La  mort  de  Henri  IV,  au  moment  où  il  allait  ébran- 
ler l’Europe  pour  l’exécution  de  ses  desseins,  ne 
causa  pas  parmi  les  puissances  étrangères  tout 
l’effet  qu’on  aurait  pu  croire.  On  prévit  que  le  gou- 
vernement de  la  régente  abandonnerait  le  projet 
d’attaquer  et  de  ruiner  la  maison  d’Autriche.  «Le 
duc  de  Savoie,  qui  n’avoit  pris  des  engagements 
contre  l’Espagne  que  dans  l’espérance  d’ètre  puis- 
samment secondé,  tomba  dans  le  découragement. 
Les  alliés  d’Allemagne  furent  déconcertés  : on  leur 
promit,  à la  vérité,  qu’ils  ne  seroient  pas  aban- 
donnés; mais  ils  sentoient  trop  la  différence  qu’il 

1 Mémoires  de  Bassompierre.  — Mercure  de  Vitlorio 
Siri.  — Intrigue  du  cabinet , elc.,  par  Anquetil. 
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yauroit  entre  les  secours  donnés  pur  une  régente 
timide  et  indifférente,  et  ceux  qu’ils  attendoient 
d’un  monarque  belliqueux  et  personnellement  ir- 
rité contre  leurs  communs  ennemis.  Le  roi  d’Espa- 
gne, en  apprenant  ce  tragique  événement,  marqua 
beaucoup  de  surprise,  mais  ni  joie  ni  tristesse.  Les 
Hollandois  et  les  Vénitiens  en  furent  profondément 
attristés.  Le  roi  d’Ang'eterre  se  montra  touché 
comme  on  l’est  de  la  perte  d’un  ami.  Le  pape  Paul  V 
versa  des  larmes , et  dit  au  cardinal  d’Ossat  : « Vous 
«avez  perdu  un  bon  maître,  et  moi  mon  bras  droit.» 
L’archiduc  Albert,  qui  avoit  à craindre  plus  qu'un 
autre  les  premiers  éclats  de  la  colère  de  Henri  IV, 
reçut  la  nouvelle  de  sa  mort  en  homme  qui , après 
avoir  été,  malgré  lui,  témoin  des  faibbsses  d’un 
grand  roi , ne  gardoit  plus  que  le  souvenir  de  ses 
vertus.  » 

Cependant  l’occasion  aurait  été  favorable  pour 
jeter  dans  de  grands  embarras  le  roi  d’Espagne. 
Philippe  111  venait  d’entreprendre  l’œuvre  difficile 
d’expulser  de  son  royaume  le  reste  des  anciens 
Maures,  qui,  pendant  huit  siècles,  en  avaient  oc- 
cupé les  plus  riches  provinces.  Les  ministres  de  la 
régente,  plus  jaloux  de  maintenir  la  paix  en  France 
que  d’ébranler  la  puissance  autrichienne  en  Espa- 
gne, se  bornèrent  à accorder  aux  malheureux  exilés 
le  passage  à travers  les  Pyrénées,  et  la  permission 
de  s’embarquer  pour  l’Afrique  dans  les  ports  de  la 
Provence  et  du  Languedoc  L 

Le  seul  acte  d’énergie  que  le  gouvernement  se 

1 Dès  la  prise  de  Grenade  (en  1492)  l’expulsion  des  Maures 
du  territoire  espagnol  avait  été  décidée  dans  le  conseil  du  roi 
vainqueur.  On  en  trouve  la  preuve  dans  V Histoire  de  la  do- 
mination des  Arabes  en  Espagne,  par  Coude.  Ferdinand 
le  Catholique  y préluda  , en  1492,  par  un  décret  d’expulsion 
rendu  dans  la  ville  conquise  contre  les  juifs  que  les  musul- 
mans avaient  protégés,  et  qui  pouvaient  se  croire  couveits 
par  la  capitulation  de  Grenade.  Ce  décret  inquiéta  profondé- 
ment les  Maures,  et,  en  effet,  ces  malheureux  vaincus  fu- 
rent , en  1499  , obligés  de  subir  une  première  expulsion  im- 
posée à tous  ceux  qui  refusèrent  de  se  faire  chrétiens.  Ils 
essayèr  ent  en  vain  de  lutter  contre  leurs  persécuteurs  dans  les 
montagnes  des  Alpujarras;  après  un  an  de  rés'stance,  il  leur 
fallut  se  résigner;  et  les  rebelles,  c’est  ainsi  qu’on  appe- 
lait ceux  qui  réclamaient  la  liberté  de  conscience  promise 
par  la  capitulation,  durent  obéir  à un  second  édit  qui  leur 
ordonnait  de  r ecevoir'  dans  tr  ois  mois  le  baptême  ou  de  sortir 
de  l’Espagne  en  y laissant  leurs  biens.  — Ces  conversions 
forcées  ne  pouvaient  être  sincères.  L’inquisition  commença  , 
en  1524,  à poursuivre  les  Morisques  (c’est  le  nom  qu’on 
avait  donné  à ces  malheureux  descendants  des  Maures  conver  - 
tis), le  joug  qui  pesait  sur  eux  s’appesantit  de  plus  en  plus; 
et,  en  15G8,  une  révolte  générale  éclata  en  Andalousie.  Des 
intelligences  avaient  été  pratiquées  par  les  Morisques  avec  les 
Arabes  d’Alger  et  de  Fez;  un  royaume  musulman  se  r econ- 
stitua en  Espagne,  sous  l'autorité  d’un  ancien  descendant  des 
califes  de  Cordoue , Fernando  de  Valor,  qui  prit  le  nom  de 
Muhammad-ben-Omeya.  Muhammad,  vaincu  parle  fameux 
don  Juan  d’Aut riche,  fut  soupçonné  de  trahison  et  égorgé 
par  les  siens;  il  eut  pour  successeur  Muley-Abd-Allalr , qui, 
en  1570,  fut  forcé  de  se  soumettre  au  prince  espagnol.  Ceux 


permit  à l’extérieur  fut  relatif  à Juliers.  «Les  Fran- 
çois, commandés  par  le  maréchal  de  La  Châtre,  et 
unis  au  prince  Maurice  de  Nassau,  fils  du  fondateur 
de  la  république  des  Provinces-Cnies,  reprirent  la 
ville  de  Juliers,  dont  l’archiduc  Léopold  s’étoit 
saisi,  et  qu’ils  remirent  au  marquis  de  Brandebourg 
et  au  duc  de  Neubourg,  lesquels  setoient  accordés 
à la  posséder  en  commun  jusqu’à  une  décision  amia- 
ble et  définitive.  Mais  bientôt,  afin  de  se  procurer 
des  appuis  favorables  à leurs  prétentions,  ces  deux 
compétiteurs  abjurèrent  sans  honte  leur  croyance. 
Le  premier,  de  luthérien  qu’il  étoit,  se  fit  calvi- 
niste, pour  gagner  les  Hollandois,  et  le  second  se 
fit  catholique  pour  s’assurer  la  protection  des  Es- 
pagnols. » 

Disgrâce  et  retraite  du  duc  de  Sully.  — Assemblée  générale 
des  protestants  à Saumur  (1611). 

La  défaveur  toujours  croissante  du  duc  de  Sully 
se  termina,  au  commencement  de  l’année  1611,  par 
une  disgrâce.  Le  sévère  et  grondeur  compagnon  de 
Henri  IV  quilta  la  cour  après  avoir  rendu  à la  ré- 
gente la  charge  de  surintendant  des  finances  et  le 
gouvernement  de  la  Bastille  ; mais  en  se  retirant 
dans  ses  terres  il  ne  se  dépouilla  pas  entièrement  de 
ses  dignités,  car  il  conserva  le  gouvernement  de 
La  Rochelle,  ceux  du  haut  et  bas  Poitou , la  charge 
de  grand  maître  de  l’artillerie  et  celle  de  grand 
voyer  de  France. 

des  Morisques  habitants  des  Alpujarras  qui  ne  cherchèrent 
pas  leur  salut  dans  une  émigration  en  Afrique  furent  dis- 
persés en  Espagne  dans  les  Asturies,  la  Galice  et  le  royaume 
de  Léon  , provinces  soumises  à la  couronne  castillane. 

Il  était  resté  dans  les  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie,  re- 
levant de  la  couronne  d’Aragon  , un  grand  nombre  de  Mau- 
res qui  n’avaient  pris  aucune  part  â l’insurrection  des  Moris- 
ques des  Alpujarras,  et  qui, agriculteurs  industrieux,  vassaux 
intelligents,  faisoient  valoir  les  terres  des  barons  aragonais, 
leurs  suzerains  et  leurs  protecteurs.  L’expulsion  de  ces  culti- 
vateurs inoffensifs  eût  ruiné  les  principaux  seigneurs , mem- 
bres de  ces  corlës  si  jaloux  de  leur  indépendance  : les  barons 
s’opposèrent  toujours  à ce  qu'on  les  persécutât,  jusqu’à  ce 
que , en  1609,  la  terreur  causée  à la  cour  d’Espagne  par  les 
projets  menaçants  de  Henri  IV  causa  leur  ruine. 

«L'Espagne,  dit  Richelieu,  étoit  remplie  de  Morisques, 
ainsi  appelés,  parce  que  de  père  en  fils  ils  desceudoienf  des 
Mores,  qui i’avoient  autrefois  subjuguée  et  commandée  sept 
cents  ans  durant.— Les  mauvais  traitements  qu’ils  recevaient, 
et  le  mépris  qu'ils  souffroient  des  vieux  chrétiens  , firent  que 
la  plus  grande  part  d’entre  eux  conservèrent  secrètement 
l’impiété  et  fausse  religion  de  leurs  ancêtres.  — Étant  traités 
comme  esclaves , jls  cherchèrent  les  moyens  de  se  mettre  en 
liber I é ; le  soupçon  qu’on  en  put  fit  qu’on  leur  ôta  toutes  leurs 
armes,  et  particulièrement  aux  royaumes  de  Grenade  et  de 
Valence,  où  il  ne  leur  éioil  même  pas  permis  de  porter  des 
couteaux,  s’ils  n’étoient  épointés. — Le  conseil  de  Madrid, 
considérant  que  le  feu  roi  s’engageoit  en  une  grande  enlre- 
prise  contre  la  maison  d’Autriche,  eut  en  même  temps  appré- 
hension que  ces  peuples  prissent  cette  occasion  d’allumer  une 
guerre  civile  dans  le  cœur  de  l’Espagne.  Four  prévenir  ce 
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Une  assemblée  des  députés  des  églises  protes- 
tantes, qui  eut  lieu  dans  la  même  année,  eut  pour 
résultat  de  discréditer  les  principaux  chefs  du  parti 

dessein , qui  n’éloit  pas  sans  fondement , le  roi  catholique  fit 
lin  commandement  à tous  ces  gens-là  de  sortir  d’Espagne  , 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants , dans  trente  jours  pour 
tout  délai,  pendant  lesquels  il  leur  éloit  permis  de  vendre 
tous  les  meubles  et  en  emporter  avec  eux  le  prix , non  en  ar- 
gent, mais  eu  marchandises  du  pays  non  défendues , tous 
leurs  immeubles  demeurant  confisqués  au  roi  et  réunis  à son 
domaine. 

• Ceux  qui  étoient  près  de  la  mer  s’embarquèrent  pour  pas- 
ser en  Barbarie,  et , pour  ce  sujet,  tous  les  vaisseaux  étran- 
gers qui  étoienl  dans  leurs  ports  furent  arrêtés;  les  autres 
prirent  le  chemin  de  la  frontière  de  Erauce  pour  passer  par 
les  États  du  roi. 

« Il  est  impossible  de  représenter  la  pitié  que  faisoit  ce  pau- 
vre peuple,  dépouillé  de  tous  ses  biens,  banni  du  pays  de  sa 
naissance;  ceux  qui  éloient  chrétiens,  qui  n’étoient  pas  en 
petit  nombre,  étoient  encore  dignes  d’une  plus  grande  com- 
passion, pour  être  envoyés,  comme  les  autres,  eu  Palestine, 
où  ils  ne  pouvoient  qu’être  en  péril  évident  de  reprendre 
contre  leur  gré  la  religion  mahométane.  — On  voyoit  les 
femmes,  avec  leurs  enfants  à la  mamelle,  les  chapelets  en 
leurs  mains , qui  fondoient  en  larmes , et  s’arrachoient  les 
cheveux  de  désespoir  de  leur  misère,  et  appeler  Jcsus-Christ 
et  la  Vierge,  qu’on  les  coulraignoit  d’abandonner,  à leur  aide- 

■ Le  duc  de  Médina,  amiral  de  la  côte  d’Andalousie , donna 
avis  au  conseil  d Espagne  de  celte  déplorable  désolation  ; mais 
ti  reçut  un  nouveau  commandement  de  n’épargner  âge  , sexe 
ni  condition  , la  raison  d’État  contraignant  à faire  partir  les 
bons  avec  les  méchants , ce  qui  obligea  le  duc  à obéir  contre 
sou  gré  , disant  hautement  «qu’il  étoitbien  aisé  de  comman- 
« der  de  loin  ce  qui  étoit  impossible  d’exécuter  sans  compas- 
sion extrême.» 

«Ou  compta  plus  de  huit  cent  mille  de  ces  gens;  de  sorte 
que  cette  transmigration  ne  fut  pas  moindre  que  celle  des 
Juifs  hors  de  l’Égypte,  y ayant  toutefois  ces  deux  différences 
e.itre  les  deux,  qu’en  celle-là,  les  Hébreux  contraigrioieut 
les  Égyptiens  de  les  laisser  aller,  en  celle-ci  les  Morisques 
étoient  contraints  de  sortir;  en  celle-là  les  Hébreux  s’en  al- 
loient  d’une  terre  étrangère  pour  sacrifier  à Dieu  et  passer  eu 
une  terre  abondante  qui  leur  éloit  promise  ; en  celle-ci  les 
Morisques  sortoient  de  leur  pays  uatal  pour  passer  en  une 
terre  inconnue,  où  ils  doivent  vivre  comme  étrangers,  non 
sans  grand  hasard  d’abaudoutier  le  vrai  culte  de  Dieu. 

• Le  roi  Henri  le  Grand,  ayant  avis  que  plusieurs  de  ces 
pauvres  gens  s’acheminoieut  en  son  royaume  , qui  est  réputé 
par  tout  le  monde  l’asile  des  affligés,  louché  de  compassion 
de  leur  misère , fit  publier,  au  mots  de  février  (1610) , une  or- 
donnance qui  obligeoit  ses  lieutenants  et  officiers  à leur  faire 
entendre  sur  la  frontière  «que  ceux  qui  voudroient  vivre  en 

■ la  religion  catholique  , en  faisant  profession  devant  l’évêque 

• de  Bayonne  , auroient  ensuite  permission  de  demeurer  dans 

• ses  États,  au  deçà  des  rivières  de  Garonne  et  de  Dordogne, 

■ où  i sseroient  reçus,  faisant  preuve  à l’évêque  du  diocèse 

• où  ils  voudroient  s’habituer  de  l’acte  de  leur  profession  de 

• foi.  Et  quant  aux  autres  qui  voudroient  vivre  en  la  secte 
«de  Mahomet,  on  leur  pourvoiroit  de  vaisseaux  nécessaires 
« pour  les  passer  en  Barbarie.  » 

« La  mort  de  ce  grand  prince  prévint  l’exécution  de  son 
ordonnance  , mais  la  reine  la  fit  exécuter  avec  soin.  — 11 
y eut  quelques  officiers  qui  abusèrent  de  l’autorité  qui  étoit 
donnée. pour  l’accomplissement  de  celte  bonne  œuvre,  com- 
mirent force  larcins,  et  souffrirent  même  quelques  meurtres 
sur  ceux  d’entre  ces  misérables  qui  vouloient  passer  en  Bar- 
barie ; mais  on  fit  faire  un  châtiment  si  exemplaire  des  cou- 
pables , qu’il  empêcha  les  autres  de  se  porterà  de  semblables 
yioleuces.  » 


et  de  jeter  1»  discorde  parmi  eux.  Des  détails  sur 
cette  assemblée  feront  connoître  quel  était  alors 
l'état  social  et  politique  des  réformés  en  France. 
C’est  la  dernière  où  ils  aient  pu  agir  avec  liberté, 
sous  la  protection  de  l’autorité  royale. 

Un  brevet,  délivré  la  veille  du  sacre  de  LouisXlII, 
avait  permis  aux  protestants  d'élire , dans  les  pro- 
vinces où  ils  avaient  des  églises,  un  certain  nom- 
bre de  députés  , qui  devaient  se  réunir  en  assem- 
blée générale,  afin  de  procéder  à la  formation  d’une 
liste  de  six  notables  parmi  lesquels  le  roi  en  aurait  à 
choisir  deux  pour  résider,  durant  trois  ans,  auprès 
de  sa  personne,  «avec  charge  d'y  suivre  et  solliciter 
les  affaires  générales  de  la  religion.»  Les  députés 
étaient  dans  l’usage  d’apporter  à l’assemblée  géné- 
rale le  détail  des  griefs  particuliers  de  leurs  pro- 
vinces ou  de  leurs  demandes  pour  l’intérêt  général; 
on  en  formait  des  cahiers , dont  étaient  chargés 
ceux  qui  allaient  présenter  au  roi  la  liste  des  six 
candidats;  et  «tout  cela  ne  se  faisoit  pas  sans  dis- 
cours plus  ou  moins  vifs,  sans  prétentions  plus  ou 
moins  hardies,  suivant  que  le  gouvernement  inspi- 
roit  plus  ou  moins  de  crainte.  » 

Le  brevet  royal  qui  autorisoit  l’assemblée  de  1611 
portait  que  «aussitôt  la  nomination  (des  six  candi- 
«dats)  faite  et  présentée, et  le  choix  sur  icelle  pro- 
«noncé  par  Sa  Majesté,  l’assemblée  se  sépareroit,  et 
«chacun  de  ceux  qui  y auroient  été  envoyés  se  reli- 
«reroit  en  sa  province.»  Les  Français  professant  la 
religion  réformée , et  possédant , d’après  Duplessis- 
Mornay,  cinq  cents  églises,  composant  quinze  pro- 
vinces (sans  compter  le  Béarn,  qui  n’était  pas  réuni 
à la  France),  se  rassemblèrent  dans  les  lieux  cen- 
tres de  leurs  synodes  partiels , et  nommèrent 
soixante-six  députés  ( trente  gentilshommes,  vingt 
pasteurs,  seize  membres  du  tiers  état , distingués 
dans  leur  organisation  par  le  titre  d'anciens)  aux- 
quels se  joignirent  quatre  députés  de  La  Rochelle. 
— Les  réformés , dans  leur  police  intérieure , 
avaient  conservé  la  division  en  trois  ordres,  et  la 
ville  de  La  Rochelle , sans  se  confondre  avec  aucune 
province,  formait  une  principauté  à part , ayant 
son  rang,  sa  voix  et  ses  représentants.  L’assem- 
blée générale  des  réformés  se  composait  donc  de 
soixante-dix  députés  élus. 

Mais  le  parti  protestant  reconnaissait  encore  «la 
supériorité  de  quelques  grandes  existences  seigneu- 
riales, dont  il  recherchoit  l’appui.  11  vouloit  que  ses 
chefs  militaires  et  féodauxllgurassent  dans  l’assem- 
blée, et , comme  ceux-ci  se  tenoient  bien  au-dessus 
d’une  élection,  il  fut  convenu  qu’on  les  supplieroit 
de  se  rendre  il  la  réunion  des  députés,  pour  le 
bien  des  églises ,.  attendu  la  conjoncture  du  temps 
et  i importance  des  affaires.  » Des  lettres  à cet 
effet,  écrites  de  bonne  encre,  furent  adressées 
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an  duc  de  Bouillon,  aux  dues  de  Sully,  de  Rohan  et 
de  Soubise,  au  maréchal  de  Lesdiguières,  aux  sieurs 
de  La  Force , de  Chàtillon  , et  au  marquis  de  Ser- 
vières.  On  fit  agréer  toutes  ces  adjonctions  à la 
régente , en  lui  exposant  «que  les  grands  ont  les 
grandes  considérations,  que  ceux  qui  font  partie 
de  l’État  ont  soin  de  l’Etat,  et  que  ceux  qui  appro- 
chent le  plus  prés  du  prince  peuvent  mieux  répon- 
dre de  ses  intentions.»  Le  lieu  de  la  réunion  de 
l’assemblée , d’abord  indiqué  à Chatellerault , fut 
définitivement  fixé  à Saumur,  dont  Duplessis-Mor- 
nay  était  gouverneur. 

Le  25  mai,  jour  fixé  pour  l'assemblée , arrivèrent 
dans  Saumur  les  députés  des  quinze  provinces,  plus 
ceux  de  La  Rochelle  et  ceux  du  Béarn,  qui  furent 
provisoirement  admis.  Les  grands  seigneurs  invités 
s’y  rendirent  exactement,  sauf  le  duc  de  Bouillon, 
qui  se  fit  attendre  un  jour,  et  le  maréchal  de  Les- 
diguières qui  y envoya  un  mandataire.  — «La  po- 
sition du  duc  de  Bouillon  avoit  été  fort  habilement 
ménagée,  dit  M.  Bazin;  il  s’étoit  fait  attribuer, 
parmi  les  réformés,  le  mérite  de  la  convocation;  il 
avoit  contribué  à répandre  dans  les  provinces  de 
grandes  espérances  sur  le  profit  à tirer  de  cette 
assemblée,  si  on  y apportoit  des  résolutions  vigou- 
reuses; il  s’étoit  rapproché  avec  soin  de  Duplessis- 
Mornay,  l’homme  le  plus  zélé  du  parti  ; puis,  lors- 
qu’il vit  les  choses  montées  de  façon  à effrayer  la 
régente,  il  se  laissa  engager  à ramener  le  calme  là 
où  il  avoit  excité  l’ardeur  ; il  mit  au  service  du  gou- 
vernement le  crédit  qu’il  avoit  gagné  parmi  les 
réformés,  il  promit  de  faire  aboutir  à néant  toutes 
les  prétentions  auxquelles  il  les  avoit  poussés,  et 
stipula  le  prix  qu’il  exigeoit  pour  ce  service.  On  lui 
donna  de  l’argent,  les  uns  disent  trois  cent,  les  au- 
tres quatre  cent  mille  livres,  pour  appuyer  d’autant 
l’influence  de  son  crédit  et  de  scs  discours  sur  les 
membres  de  l’assemblée,  et  il  se  fit  fort  d’être 
nommé  président,  encore  bien  qu’il  eût  conseillé 
lui-même  de  ne  pas  porter  à la  présidence  un  des 
seigneurs  invités,  mais  bien  un  député  produit  de 
l’élection.  — Dans  le  même  temps,  néanmoins,  où 
il  se  rapprochoit  de  la  cour,  le  duc  de  Sully  et  le 
duc  de  Rohan,  son  gendre,  s'étoient  rapprochés 
aussi  des  députés,  et  la  défiance  où  l'on  se  tenoil 
envers  le  premier  s’étoit  un  peu  relâchée,  de  telle 
sorte  qu’en  arrivant  le  dernier  à Saumur,  le  duc  de 
Bouillon  trouva  les  esprits  moins  disposés  qu’il  ne 
croyoit  à se  laisser  diriger  par  lui.» 

L’assemblée  s’ouvrit,  le  27  mai,  par  la  prédica- 
tion et  la  prière,  puis  on  procéda  à l'élection  du 
président  ou  modérateur;  le  choix  des  députés  s’ar- 
rêta sur  Philippe  de  Mornay,  gouverneur  de  Sau- 
mur, et  député  de  la  province  du  Poitou.  «Toute 
une  vie  consacrée  au  service  de  la  croyance  protes- 


tante par  le  conseil , par  la  négociation,  par  l’épée, 
par  la  plume , un  zèle  opiniâtre  pour  les  intérêts  de 
cette  religion,  qui  lui  avoit  fait  encourir  la  dis- 
grâce, affronter  la  moquerie,  pour  lequel  il  s’étoit 
résigné  à l’inaction  durant  le  règne  du  roi  qu’il 
avoit  tant  aidé  en  sa  mauvaise  fortune,  ce  triple 
caractère  d’homme  d’épée,  de  conseiller  politique, 
et  de  théologien  émoulu  à la  dispute,  qui  le  tenoit 
prêt  à tous  les  besoins  d’un  parti , voire  même  celte 
dénomination  railleuse  de  pape  des  huguenots , 
que  les  catholiques  lui  avoient  donnée,  c’étoit  assez 
sans  doute  pour  justifier  ce  choix  , et  rendre  toute 
concurrence  téméraire.  Le  duc  de  Bouillon  s’en  tint 
cependant  pour  offensé,  et  menaça  de  quitter  l’as- 
semblée... Le  sieur  Duplessis  lui  représenta  que 
l'élection  faite  venoit  du  respect  même  qu’on  avoit 
pour  lui  ; que  l’assemblée  avoit  suivi  son  premier 
désir,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se  conformer  à son 
changement  d’avis.  — Ensuite  il  essaya  de  le  ré- 
concilier avec  le  duc  de  Sully.  Après  un  échange  de 
récrimination  entre  ces  deux  seigneurs,  on  les 
crut  avoir  amenés  en  tout  ce  qu'on  pouvoit  leur  de- 
mander de  bonne  amitié  , quand  le  duc  de  Bouillon 
eut  déclaré  publiquement  «qu’il  conduiroit  le  canon 
«de  Sedan  au  secours  du  château  de  Sully  d’aussi 
«bon  cœur  et  aussi  allègrement  que  le  grand  maî- 
«Ire  avoit  dirigé  autrefois  sur  la  ville  de  Sedan  le 
«canon  du  roi.» 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  tous  les  dé- 
putés présents  à l’assemblée  signèrent  et  jurèrent 
un  acte  d'union.  Par  leur  serment  ils  s’engagè- 
rent «à  procurer  l’observation  de  l’union  en  tous 
lieux;  à proposer  dans  l’assemblée  tous  avis  qu’ils 
jugeraient  convenables  à la  raison  et  à l’équité;  â 
observer  les  décisions  de  Rassemblée  , dans  quelque 
degré,  qualité  et  dignité,  qu’ils  pourroient  être 
constilués  ; à employer  leurs  soins,  autorité  et  vies 
pour  cet  effet;  à ne  révéler  directement  ni  indi- 
rectement les  propositions  et  avis  des  assistants  ou 
les  résolutions  qui  seroient  jugées  devoir  rester  se- 
crètes , et  si  quelqu’un  étoit  recherché  ou  molesté 
pour  ce  qu’il  auroit  fait  dans  Rassemblée,  à employer 
pour  son  indemnité  tous  leurs  moyens,  biens  et 
vies.  Ils  jurèrent , en  outre , de  ne  pas  briguer  pour 
être  députés  vers  le  roi , de  refuser  leurs  voix  à 
ceux  qui  les  sollicitcroient , et  aussi  de  ne  jamais 
briguer  la  députation  des  provinces  à l'avenir,  sous 
peine  d’être  déclarés  indignes  d'avoir  voix  aux  as- 
semblées générales  ou  provinciales.» 

On  désigna  ensuite  quelques  députés  qui  furent 
chargés  d’examiner  les  cahiers  des  provinces  et 
d’en  faire  un  résumé  général.  Puis  les  deux  dépu- 
tés dont  la  résidence  auprès  du  roi  et  les  pouvoirs 
venaient  de  finir  rendirent  compte  de  l’exécution 
de  leur  mandat. 
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Le  duc  de  Sully  prit  la  parole  pour  expliquer  sa 
conduite,  et  s’excuser  de  ce  qu’il  n’avait  pas,  à 
cause  de  la  précipitation  dont  on  avait  usé  envers 
lui , pris  conseil  de  ses  amis  et  des  églises  avant  de 
résigner  ses  charges. — En  réponse  à son  discours, 
et  malgré  l'opposition  du  duc  de  Bouillon,  l’assem- 
blée prit  une  décision  par  laquelle  elle  exhorta  le 
duc  de  Sully,  lorsqu’il  traiterait  de  la  récompense 
qui  lui  avait  été  promise  pour  l’abandon  de  ses 
charges  , à insister  « pour  l’avoir  plutôt  en  sûreté  et 
«honneur  qu’en  profit  et  utilité. » Elle  chargea  les 
députés  généraux  de  se  joindre  à lui  «pour  supplier 
«très-humblement  le  roi  de  lui  donner  contente- 
«ment,  pria  le  duc  de  ne  se  démettre  de  ses  char- 
«ges  qui  lui  étoient  demeurées  1 , notamment  de 
«celle  de  grand  maître  de  l’artillerie,  et  si , pour  cet 
«égard,  il  étoit  recherché  par  voies  indues,  illégi- 
«times  et  extraordinaires,  elle  promit  de  faire  dé 
«monstration  qu’elle  jugeoit  son  intérêt  conjoint 
«avec  l’intérêt  général  des  églises,  et  de  l’assister 
«par  toutes  voies  dues  et  légitimes.» 

Discours  remarquable  du  duc  de  Rohan.  — Fin  de  rassemblée 

de  Saumur.  — Mécontentement  des  protestants.  — Mort 

du  duc  de  Mayenne  et  du  duc  d’Orléans  (1611). 

Le  gendre  de  Sully,  Henri,  duc  de  Rohan,  qui 
devint  plus  tard  le  chef  du  parti  protestant , fut,  de 
tous  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  l’assemblée  de 
Saumur,  celui  dont  les  paroles  firent  la  plus  grande 
impression,  parce  qu’elles  allaient  droit  au  but: 
«Encore  que  cette  assemblée,  dit-il , ne  soit  la  pre- 
«mière  tenue  pour  le  même  sujet,  elle  ne  laissera 
«néanmoins d’être  le  fondement  du  bien  ou  du  mal 
«qui  arrivera  aux  églises  réformées  du  royaume. 
«Nous  sommes  à un  carrefour  ou  plusieurs  chemins 
«se  rencontrent;  mais  il  n’y  en  a qu’un  où  se  trouve 
«notre  sûreté.  La  vie  de  Henri  le  Grand  la  mainte- 
«noit;  il  faut  à cette  heure  que  ce  soit  notre  vertu... 
«Que  l’union  règne  parmi  les  membres  de  notre 
«église;  que  cette  assemblée  montre  avoir  soin  d’un 
«chacun;  qu’elle  reçoive  les  plaintes  des  particu- 
«liers,  s’enquérant  de  ceux  que  la  modestie  fait 
«taire,  et  poursuive  avec  fermeté  la  justice  de  leur 
«cause,  afin  que  l’on  n’ait  sujet  de  chercher  autre 
«appui.  C’est  là  le  ciment  de  notre  liaison  ; car  si 
«nous  sommes  lâches  en  ce  point , chacun  cher- 
«chera  un  nouveau  protecteur.  Ou’elle  établisse 
«aussi  un  ordre  qui  oblige  toutes  les  provinces  du 

1 Les  grandes  charges  de  l’État  et  tes  gouvernements  de 
provinces  ou  de  villes  n’étaieiil  pas  alors  une  simple  déléga- 
tion de  l’autorité  royale  , dont  il  ne  restait  rien  après  la  dis- 
grâce; il  y avait  lieu  à indemniser  celui  qu’on  eu  dépossédait; 
et  celles  qui  étaient  occupées  par  des  réformés  faisaient,  en 
quelque  sorte,  partie  des  droits  accordés  aux  églises. 


«royaume  à maintenir  les  résolutions  qui  s’y  pren" 
«dront.  Pour  cet  effet,  il  faut  un  conseil  où  toutes 
«aient  part.  Vous  ôtez  par  là  l’espérance  de  ceux 
«qui,  prétendant  se  faire  les  protecteurs  des  églises, 
«ne  se  jettent  parmi  nous  que  pour  faire  leurs  af- 
«faires  à nos  dépens;  et  tenez  pour  maxime  indu- 
bitable que  nul  ne  cherche  cette  qualité  que  pour 
«tromper  des  deux  côtés.»  Insistant  ensuite  sur  la 
nécessité  de  réclamer  fermement  l’admission  des 
réformés  à toutes  les  charges  et  dignités  du 
royaume  :«  Ce  seroit  chose  cruelle,  s’écria-t-il, 
«que  nous  qui  faisons  partie  de  l’État,  qui  sommes 
«François  naturels,  fussions  exclus  de  ce  que  les 
«étrangers  possèdent,  et  à la  sollicitation  encore 
«de  ceux  qui  prêchent  qu’un  homme  morte!  peut, 
quand  il  lui  plaît,  délier  les  sujets  du  serment  de 
«fidélité,  et  condamnent  notre  religion  de  ce  qu’elle 
«commande  l’obéissance  aux  rois,  fussent  ils  in  fi  - 
«dèles.  Pour  cela  il  faut  de  la  résolution  et  de  l’u- 
«nion;  car  si  nous  ne  l’obtenons,  nous  ne  pouvons 
«vivre  avec  honneur.  Et  cependant  notre  lâcheté 
«est  telle,  qu’au  lieu  de  nous  y maintenir,  nous 
«tâchons  de  nous  supplanter , et  portons  plus  en- 
«vie  à l’avancement  de  nos  frères  qu’à  celui  de  nos 
«ennemis...  Mais  toutes  ces  choses  nous  seront 
«encore  infructueuses  si  nous  ne  pourvoyons  à nos 
«places  desûreté,  que  le  feu  roi  a jugé  juste  de 
«nous  continuer,  et  qu’à  bien  plus  forte  raison 
«nous  devons  vouloir  conserver  sous  la  minorité 
«et  jeunesse  de  notre  roi , pour  fermer  la  porte 
«aux  licences  effrénées  que  pourroient  prendre 
«nos  ennemis.  Il  faut  premièrement  ravoir  les 
«perdues  ou  d’autres  en  leur  lieu,  afin  d’ôter  l’es- 
«pérance  de  nous  en  diminuer  le  nombre  à l’ave- 
«nir;  puis  obtenir  la  confirmation  de  toutes  pour 
«un  certain  nombre  d’années,  jusqu’à  ce  que  tous 
«les  sujets  de  méfiance  soient  ôtés.  On  nous  op- 
« posera,  je  le  sais,  que  nous  demandons  plus 
«que  nous  ne  possédions  du  temps  du  feu  roi;  à 
«cela  je  répondrai  que  c’est  le  dérangement  des 
«choses  qui  nous  donne  de  l’appréhension.  La  loi 
«des  États  change  selon  les  temps;  on  n’y  peut 
«donner  de  maximes  certaines.  Ce  qui  est  utile  à 
«un  roi  est  dommageable  à un  autre.  Qu’un  roi  de 
«France  se  rende  aujourd’hui  persécuteur  de  notre 
«religion,  il  en  perd  la  protection  parmi  toute  la 
«chrétienté,  enrichit  de  ce  titre  quelqu’un  de  ses 
«voisins,  n’augmente  de  créance  parmi  ceux  de  l’É- 
«glise  romaine,  et  ruine  entièrement  son  royaume. 
«Un  roi  d'Espagne  n’est  pas  dans  le  même  cas;  car 
«depuis  qu’il  a perdu  en  cette  querelle  tout  lePays- 
«Bas,  n’ayant  plus  de  sujets  de  notre  religion  , il 
«n’a  pas  cette  créance  à ménager.  Dans  la  France 
«comme  elle  est  placée,  l’exercice  de  notre  religion 
«donne  à nos  rois  l’autorité  de  protecteurs  de  I’Eu- 
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«rope,  qu’ils  garderont  tant  qu’ils  nous  traiteront 
«bien.  C'est  pourquoi,  si  le  roi  est  bien  conseillé  , 
«il  nous  conservera  en  l’état  que  nous  demandons. 
«S’il  l’est  mal,  il  vaut  mieux  nous  en  apercevoir  de 
«bonne  heure  qu’attendre  à l’extrémité.  Que  notre 
«but  soit  la  gloire  de  Dieu  et  la  sûreté  des  églises... 
«Soyons  religieux  à ne  demander  que  les  choses 
«nécessaires;  soyons  fermes  à les  obtenir.  » 

On  attendait  depuis  dix  jours  les  deux  commis- 
saires nommés,  suivant  l’usage,  par  le  roi,  pour 
assister  à l’assemblée.  C’étaient  les  conseillers  d’État 
de  Boissise  et  de  Bullion.  Ils  arrivèrent  à Saumur 
le  7 juin  , se  rendirent  au  sein  de  l'assemblée,  pour 
l’assurer  «de  la  bonne  volonté  que  le  roi  et  la  reine 
«portoient  aux  églises  et  aux  députés,  du  soin  que 
«l’on  mettroit  à les  contenter  en  tout  ce  qui  ëtoit 
«réglé  par  les  édits.»  Ils  laissèrent  â l’assemblée  le 
choix  de  remettre  le  cahier  entre  leurs  mains,  ou 
de  l’envoyer  à la  cour,  mais  ils  l’invitèrent  â se 
hâter  de  remplir  l’objet  de  la  réunion  par  l’élection 
des  députés  généraux.  Et  comme  l’assemblée  vou- 
lait discuter  avec  eux  quelques-unes  des  demandes 
portées  au  cahier  «pour  voir  jusqu’où  alloient  leur 
«pouvoir  et  leur  bonne  volonté,»  ils  répondirent 
«qu’ils  n’avoient  pas  charge  de  discuter  ni  de  sta- 
« tuer  , mais  seulement  de  recevoir  les  demandes, 
«si  mieux  n’aimoit  l’assemblée  les  remettre  aux 
«mains  des  députés  généraux,  choisis  par  le  roi  sur 
«la  liste  de  six  qu’ils  l’invitoient  de  nouveau  â 
« former.  » Cette  déclaration  formelle  n’ayant  amené 
aucun  résultat,  les  commissaires  du  roi,  après 
vingt  jours  d’attente  , quittèrent  Saumur  pour  re- 
tourner à la  cour. 

L’assemblée,  sans  se  séparer  et  sans  former  la 
liste  des  six  candidats,  envoya  des  députés  présen- 
ter son  cahier  ;!  la  régente.  La  reine  accueillit  ces 
députés  gracieusement , mais  elle  ne  voulut  faire 
aucune  réponse  que  la  nomination  des  députés  gé- 
néraux ne  fût  préalablement  faite.  Après  deux  mois 
d’attente  dans  une  inaction  et  une  incertitude  qui 
favorisèrent  les  intrigues  du  duc  de  Bouillon , 
l’assemblée  de  Saumur,  craignant  qu’une  scission 
n'éclatât  parmi  ses  membres , se  décida  ù former 
la  liste  des  candidats.  «La  majorité  s’arrangea  pour 
ne  pas  y comprendre  ceux  qui  s’étoient  joints  au 
duc  de  Bouillon.»  Et  aussitùl  la  régente  fit  remettre 
à l’assemblée  les  réponses  faites  aux  demandes  por- 
tées au  cahier  général,  réponses  qui  ne  contentè- 
rent personne.  — L’assemblée,  qui  avait  été  si 
empressée  de  les  recevoir,  déclara  «qu’elle  n’avoit 
pas  pouvoir  pour  les  accepter , et  qu’elle  les  com- 
muniqueroit  aux  églises  pour  y être  faites  les  re- 
montrances qui  seroicnt  jugées  nécessaires.»  Puis, 
le  16  septembre,  elle  se  sépara. — «Chaque  député 
retourna  dans  sa  province  , emportant  du  ressenti- 


ment, de  la  haine,  delà  crainte  surtout.  Les  gens 
amis  du  repos,  qui  s’étoient  fort  effrayés  de  ces 
procédures,  firent  de  grandes  risées  lorsqu’ils  en 
virent  le  dënoûment.  Le  duc  de  Bouillon  reçut 
pour  prix  de  sa  conduite  un  hôtel  au  faubourg 
Saint-Germain.  11  espéroit  de  plus  le  gouverne- 
ment du  Poitou,  dont  il  auroit  fallu  dépouiller  le 
duc  de  Sully,  et,  n’ayant  pu  l’obtenir,  il  prétendit 
qu'on  l'avoit  trompé.  Mais  c’étoit  lui  qui  s’étoit 
trompé  lui-même,' et  ce  n’est  pas  un  mauvais  art 
de  cour  que  de  laisser  ceux  qui  suivent  seulement 
leurs  intérêts  s'engager  par  des  espérances  que 
l’on  ne  veut  pas  contenter  *.» 

Pendant  que  les  débats  de  l’assemblée  de  Sau- 
mur attiraient  l’attention  de  toute  la  France,  des 
négociations  avaient  lieu  pour  une  alliance  avec 
l’Espagne;  des  édits  prononçaient  des  peines  contre 
les  rencontres  dans  la  rue,  qu’on  assimilait  aux 
duels , contre  les  académies  de  jeux,  où  se  rui- 
naient les  fils  de  famille;  et  la  faveur  de  Concini , 
devenu  marquis  d’Ancre  et  gouverneur  d’Amiens, 
allait  croissant  à un  tel  point,  que  le  comte  de  Sois- 
sons  consentait  à promettre  une  de  ses  filles  au  fils 
du  favori,  et  qu’il  s’offensa  presque  lorsque  le  mar- 
quis d’Ancre,  revenu  à plus  de  modération  dans 
ses  vues,  s’excusa  de  conclure  ce  mariage. 

L’ancien  chef  de  la  Ligue,  dont  le  dévouement 
pour  Henri  IV,  depuis  sa  réconciliation  avec  le  roi, 
ne  s’était  jamais  démenti , le  duc  de  Mayenne  mou- 
rut le  30  octobre  1611;  et  le  17  novembre  suivant, 
la  mort  du  second  frère  de  Louis  XIII  (charmant 
enfant  âgé  de  quatre  ans  et  demi)  transféra  au  duc 
d’Anjou  (Gaston  de  France)  le  titre  de  duc  d’Or- 
léans et  de  Monsieur. 

L’année  1611  se  termina  (22  décembre)  par  un 
arrêt  du  parlement,  rendu  sur  les  poursuites  de 
l’Université,  et  qui  défendit  aux  jésuites  «de  s’en- 
«tremettre  par  eux  ou  par  personnes  interposées 
«de  l’instruction  de  la  jeunesse  en  la  ville  de  Pa- 
« ris.  » — Le  temps,  dit  un  historien,  était  alors 
mauvais  pour  les  jésuites;  en  effet,  trois  mois  au- 
paravant, la  Sorbonne  avait  censuré  quelques  pas- 
sages de  sermons  prononcés  en  Espagne  lors  de  la 
béatification  d'Ignace  de  Loyola,  et  l’année  précé- 
dente , après  l’assassinat  de  Henri  IV,  le  parlement 
avait  condamné  le  Traité  sur  la  puissance  du 
pape  dans  le  temporel,  par  le  cardinal  Bellarmini, 
et  le  livre  De  rege  et  regis  instilutione,  où  le  cé- 
lèbre historien  espagnol  Jean  Mariana  examine  s’il 
est  licite  de  tuer  un  tyran,  et  se  prononce  pour 
l’affirmative,  livre  déjà  condamné  parla  cour  de 
Rome,  et  mis  à Y index  en  1609,  en  même  temps 

1 Itiriiia  ini , Histoire  de  la  mère  et  du  fils.  — Bazin  , 
Histoire  de  la  France  sous  Louis  \ lit. 
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que  \' Histoire  de  France , par  de  Thon  — 11  est 
à remarquer  que  la  condamnation  du  livre  de  Ma- 
riana  eut  lieu  alors  môme  que  vingt  pères  jésuites, 
accompagnés  du  duc  de  Montbazon,  portaient  so- 
lennellement à leur  collège  de  La  Flèche  le  cœur 
de  Henri  IV,  que  ce  roi,  fondateur  du  collège, 
leur  avait  légué. 

Double  alliance  avec  l’Espagne.— Carrousel  de  la  place  Royale 
(1612). 

Par  suite  du  changement  de  politique  adopté  par 
le  ministère  français,  et  dans  l'année  qui  suivit  la 
retraite  du  duc  de  Sully,  la  double  alliance  avec 
l’Espagne,  que  Henri  IV  avait  repoussée,  fut  con- 
clue malgré  l’opposition  du  prince  de  Coudé,  alors 
favorable  aux  calvinistes.  On  proclama  à Paris,  le 
25  mars  1612,  le  mariage  de  Louis  XIII,  roi  de 
France,  avec  Anne  d’Autriche,  infante  d’Espagne, 
et  celui  d’Élisabeth,  fille  aînée  de  France,  avec 
l'infant  d’Espagne  (depuis  Philippe  IV).  Ces  deux 
mariages  devaient  avoir  lieu  dès  que  le  roi  aurait 
atteint  sa  majorité. 

Pour  donner  plus  d’éclat  à cette  proclamation, 
et  lui  concilier  la  faveur  du  peuple,  toujours  avide 
de  fêtes  et  de  spectacles,  «la  reine  mère,  dit  l’his- 
torien de  La  France  sous  Louis  XIII , avoit  com- 
mandé au  duc  de  Guise , au  duc  de  Ne  vers  et  au 
comte  de  Bassompierre  d’être  les  tenants  d’un  di- 
vertissement en  forme  de  carrousel  ou  tournoi , 
mais  seulement  pour  courir  la  quintaine  et  la 
bague,  sans  combat  d’homme  à homme , dont  la 
lice  seroit  dans  la  place  Royale,  depuis  peu  bâtie 
par  Henri  IV,  «s’en  rapportant,  disoit-elle,  à ces 
«trois  seigneurs  pour  surpasser  tout  ce  que  pour- 
«roient  faire  à Madrid  les  Espagnols.»  Les  te- 
nants, auxquels  se  joignirent  le  prince  de  Joinville 
et  le  comte  de  la  Châtaigneraie,  s'intitulèrent  che- 
valiers de  la  gloire,  gardant  le  temple  de  la  Fé- 
licité, et  prêts  au  combat  contre  quiconque  se 
présenteroit  pour  y pénétrer.  Leur  défi  fut  signé 
Alcindor,  Léontide,  Alphée,  Lysandre , Argant  ; «le 
lieu  indiqué,  à la  place  Royale,  de  l'abrégé  du 
monde;  et  le  jour,  au  25  du  mois,  portant  le 
nom  du  Dieu  qui  les  inspiroit.  » 

La  mort  du  duc  de  Mantoue  retarda  la  fête  de 
quelques  jours;  elle  n’eut  lieu  que  les  5,  6 et  7 
avril. 

«Tout  ce  qu’il  y avoit  ù Paris  de  seigneurs  alertes, 
galants,  riches,  ayant  crédit  chez  les  marchands, 
ou  bonheur  au  jeu,  se  disposèrent  à paroître  dans 
cette  joyeuse  solennité.  La  place  où  devoit  se  tenir 
le  camp  fut  aplanie  ; on  y dressa  des  barrières,  et 
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on  y bâtit  le  palais  allégorique  avec  figures  et  de- 
vises de  gentille  invention...  Au  centre  de  la  place, 
dans  un  enclos  de  barrières  toutes  bordées  de  sol- 
dats, étoient  le  camp  et  le  palais.  Autour,  et  à quel- 
que distance  des  barrières,  selevoient  des  écha- 
fauds qui  montoient  jusqu’au  premier  étage.  Quatre 
échafauds  touchant  à l’cnceinte  avoient  été  réser- 
vés pour  le  roi  et  ses  sœurs , pour  la  reine  sa  mère, 
pour  la  reine  Marguerite,  et  pour  les  juges  du 
camp , qui  étoient  le  connétable  et  quatre  maré- 
chaux de  France.  Les  fenêtres  des  maisons,  les  en- 
tablements des  combles,  et  les  échafauds  des  quatre 
faces,  étoient  garnis  de  spectateurs,  sans  compter 
le  peuple  entassé  sur  le  pavé  derrière  les  gardes. 

«Il  ne  fallut  pas  moins  de  deux  journées  pour 
que  tous  ceux  qui  avoient  à paroître  pussent  pren- 
dre leur  tour  et  jouer  leur  rôle  dans  ce  spectacle. 
La  seule  entrée  des  tenants  présentoit  un  équipage 
d’environ  cinq  cents  hommes,  archers,  trompettes, 
hérauts,  estafiers,  musiciens,  pages,  esclaves, 
écuyers,  de  deux  cents  chevaux,  avec  un  chariot 
d’armes  monté  de  machines  et  personnages,  un  ro- 
cher roulant  chargé  de  musique,  et  un  char  triom- 
phal d'où  plusieurs  divinités  débiloient  des  vers.  — 
Après  eux  s’avancèrent,  comme  le  sort  les  avoit 
rangés,  d’abord  les  chevaliers  du  Soleil,  conduits 
par  le  prince  de  Gonty,  sous  le  nom  d’Aristée,  et  se 
faisant  annoncer  en  langue  espagnole;  puis  les  che- 
valiers du  Lis , enrôlés  avec  le  duc  de  Vendôme;  les 
deux  Amadis,  représentés  par  le  comte  d’Ayen  et 
le  baron  d’Uxclles;  Henri  de  Montmorency,  fils  du 
connétable,  seul,  et  s’appelant  le  Persée  françois  ; 
les  chevaliers  de  la  Fidélité,  ayant  à leur  tète  le  duc 
de  Retz;  le  duc  de  Longueville,  seul  aussi,  et  s’an- 
nonçant chevalier  du  Phénix  ; les  quatre  Vents,  ré- 
duits à trois  parce  que  l’un  d’eux , le  sieur  de  Ba- 
lagny,  venoit  d’être  tué  en  duel;  ensuite,  sous  le 
nom  et  l'habit  de  nymphes  de  Diane , quatre  sei- 
gneurs, qui  furent  depuis  maréchaux  de  France,  et 
le  marquis  de  Rosny  ; deux  chevaliers  de  l’Univers  ; 
et  enfin  neuf  illustres  Romains.  Toutes  ces  troupes , 
où  l’on  comptait  les  descendants  des  plus  illustres 
familles,  des  chefs  militaires,  des  hommes  ayant 
charge  et  emploi  dans  l’État,  revêtus  de  costumes 
richement  bizarres,  déployoient,  chacun  à leur 
tour,  comme  la  première,  un  cortège  de  travestisse- 
ments analogues  à leur  caractère , et  traînoient  avec 
elles  des  théâtres  mobiles  où  se  groupoient  de 
nombreux  acteurs.  Chacune  aussi  avoit  sa  provision 
de  poésie,  qu’elle  écouloit  par  le  chemin  en  diver- 
ses places,  où  se  faisoient  les  stations.  L’ordre  étoit, 
à chaque  entrée,  de  parcourir  tout  le  tour  de  l’en- 
ceinte, après  quoi  l'on  se  rangeoit  eu  travers,  et 
chaque  assaillant  s'accouploit  avec  un  des  tenants, 
p^-*r  courir  contre  lui  la  quintaine,  et  disputer  un 


1 r>2 


F R A N C K 1 1 1 S T 0 R l Q U E E T M 0 1\  U M E N TA  L E. 


prix.  On  estimoit  ù quaire-vingt  mille  le  nombre  de 
personnes  réunies  sur  la  place  Royale,  à deux  mille 
celui  des  figurants  dans  les  diverses  troupes,  à 
mille  celui  des  chevaux. 

«On  avoit  vu  passer  plus  de  vingt  grandes  ma- 
chines mouvantes  tirées  à roues,  sans  compter  les 
géants,  les  éléphants,  les  rhinocéros,  et  un  mons- 
tre marin.  Quarante-sept  assaillants , chevaliers  de 
toute  espèce,  Vents,  Nymphes  et  Romains,  s’étoient 
mesurés , avec  les  cinq  tenants , à qui  briseroit  le 
mieux  une  lance  sur  le  poteau  placé  au  bout  de  la 
lice;  et  un  pareil  nombre  de  prix,  dont  quelques- 
uns  étoient  évalués  à 400  pistoles,  avoient  été 
remportés  par  les  vainqueurs  de  chaque  course. 
Le  soir  du  second  jour,  un  grand  l'eu  d'artifice  s’é- 
chappa du  palais  de  la  Félicité,  et  deux  cents  pièces 
de  canon  l’accompagnèrent. 

«Le  troisième  jour  étoit  destiné  à la  course  de  la 
bague.  Les  cinquante-deux  cavaliers  s’y  trouvèrent 
en  même  appareil,  sauf  que  deux  de  ceux  qui 
avoient  été  confondus  parmi  les  suivants  du  Lis  eu- 
rent ambition  de  faire  cortège  et  dépense  à part; 
c’étoient  le  marquis  de  La  Valette,  fils  du  duc  d’É- 
pernon  , et  le  sieur  Zamet,  fils  du  riche  Sébastien. 
Après  trois  épreuves,  cinq  chevaliers  se  trouvèrent 
égaux,  et  chacun  d’eux  ne  pouvant  l’emporter,  la 
partie  fut  remise  à une  autre  fois.  Le  soir,  comme 
on  avoit  fait  la  veille,  la  cavalcade  toute  entière, 
avec  son  long  attirail , parcourut  la  ville  à la  lueur 
de  mille  lanternes  sans  qu’il  en  résultât  d’autres  ac- 
cidents que  deux  incendies.  » 

Factions  à la  cour.  — Duels  du  chevalier  de  Guise.  — Les 
princes  quittent,  la  cour.  — Traité  de  Sainte-Menehould.— - 
Majorité  de  Louis  Xlll  (1613-1614). 

Dans  les  commencements  de  la  régence,  la  reine 
s’était  conduite  avec  une  grande  circonspection. 
Elle  avait  conservé  les  anciens  ministres  (Sully  ex- 
cepté), et  d’après  l'avis  de  Villeroy,  qui  lui  avait 
représenté  «que  plus  il  y auroit  de  conseillers  dans 
le  conseil , plus  elle  auroit  de  facilité  à les  diviser  et 
û faire  prévaloir  sa  volonté»,  elle  avait  donné  l’en- 
trée au  conseil  aux  princes  du  sang,  au  connétable, 
au  cardinal  de  Joyeuse,  aux  ducs  de  Guise,  de 
Mayenne,  de  Bouillon  , de  Nevers  , d’Épernon,  qui 
avaient  tous  des  intérêts  opposés.  Cependant  l'évé- 
nement ne  tourna  pas  entièrement  comme  elle  l’avoit 
espéré,  soit  à cause  de  la  faveur  qu’elle  accordait  au 
marquis  d’Ancre,  soit  parce  que  le  gouvernement 
d’une  femme  excite  toujours  l’ambition  et  la  rivalité 
des  hommes. 

Au  commencement  de  l’année  1613,  la  cour  se 
trouva  divisée  en  deux  factions  : celle  des  princes, 
soutenue  par  les  ducs  de  Nevers  et  de  Bouillon,  et 
par  le  maréchal  d’Ancre  ( le  comte  de  Soissons  était 


mort  le  11  novembre  161*2),  et  celle  de  la  maison 
de  Lorraine  , qu’appuyaient  les  ducs  de  Bellegarde 
et  d’Fpernon. 

Pour  tâcher  d’enlever  au  marquis  d’Ancre  la  fa- 
veur de  la  reine,  les  princes  lorrains,  aidés  de  la 
duchesse  de  Guise  et  de  la  princesse  de  Conti , 
avaient  introduit  dans  les  fêles  particulières  de  Ma- 
rie de  Médicis  le  chevalier  de  Guise,  le  plus  jeune 
des  fils  de  la  duchesse,  cavalier  accompli , et  auquel 
la  régente  donna,  en  effet,  quelques  marques  d’at- 
tention. Il  paraît  qu’afin  de  s’avancer  plus  rapide- 
ment dans  ses  bonnes  grâces,  le  chevalier  de  Guise 
avait  eu  le  dessein  de  tuer  le  marquis  d’Ancre,  qui 
en  fut  averti  par  un  transfuge  du  parti  lorrain,  le 
baron  de  Luz.  — Irrité  de  cette  trahison,  le  cheva- 
lier de  Guise  prit  prétexte  de  ce  que  de  Luz  s’était 
vanté  d'avoir  eu  connaissance  , avant  l’assassinat  de 
Blois  , du  projet  de  Henri  III , pour  attendre  le  ba- 
ron dans  la  rue , le  forcer  à descendre  de  voiture,  et 
le  tuer  d’un  coup  d’épée  avant,  dit-on , qu’il  eût  eu 
le  temps  de  se  mettre  en  garde.  11  tua  ensuite  le  fils 
du  baron,  qui,  pour  venger  la  mort  de  son  père  , 
l’avait  appelé  en  duel.  Ce  double  meurtre  aurait  été 
puni  sévèrement,  si  le  marquis  d’Ancre,  inquiet 
pour  sa  propre  vie,  ne  se  fut  alors  occupé  de  la  ré- 
conciliation des  princes  avec  la  maison  de  Lorraine, 
dont  le  pardon  du  chevalier  de  Guise  fut  le  premier 
gage  L — Ce  fut  alors  que  le  marquis  d’Ancre  fut 
fait  maréchal  de  France. 

Mais  la  réconciliation,  par  laquelle  on  espérait  ar- 
river à une  paix  solide,  n’eut  malheureusement  pas 
de  durée.  Le  dépit  de  deux  femmes  ( la  duchesse 
douairière  de  Soissons  et  la  duchesse  de  Nevers), 
l’ambition  déçue  du  prince  de  Condé,  le  méconten- 
tement du  duc  de  Longueville,  aidèrent  à former 
un  nouveau  parti , auquel  se  joignirent  ouverte- 
ment deux  fils  de  Henri  IV  (le  duc  de  Vendôme  et 
le  grand  prieur),  avec  nombre  de  grands  seigneurs, 
et  que  les  chefs  des  calvinistes , le  duc  de  Bouillon , 
le  duc  de  Sully,  le  marquis  de  Rosny,  son  fils,  et 
le  duc  de  Rohan  , son  gendre,  favorisaient  secrète- 
ment. — Les  princes  quittèrent  la  cour,  levèrent 
des  troupes,  et  publièrent  un  manifeste  contre  le 
gouvernement  de  la  régente,  dont  les  ministres  mon- 
trèrent alors  de  l’activité  et  du  courage.  Villeroy 
aurait  voulu  qu’on  attaquât  les  confédérés  avant  que 
leur  petite  armée  fut  réunie;  mais  la  reine  préféra 
entamer  des  négociations , que  le  duc  de  Bouillon, 
jouant  un  double  rôle , s'offrit  à suivre , et  qui  eu- 
rent pour  résultat  un  traité  conclu  à Sainle-Mene- 
hould,  le  16  mai  1614,  par  lequel  la  reine  accorda 

1 Le  chevalier  de  Guise  , devenu  lieutenant  général  du  roi 
en  Provence,  se  tua  lui-méme , le  Ier  juin  1615,  eu  incitant 
le  feu  ù un  canon  qui  creva. 
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aux  princes  des  dignités,  de  nouvelles  gratifications, 
et  s’engagea  à convoquer  les  états  généraux. 

Après  ce  traité,  la  reine  fit,  avec  son  fils,  un 
voyage  en  Lorraine,  en  Anjou  et  en  Bretagne,  afin 
d'apaiser,  par  sa  présence,  quelque  agitation  qui 
s’y  manifestait.  Elle  revint  ensuite  à Paris,  où,  le 
roi  ayant  atteint  sa  quatorzième  année , elle  le  fit  so- 
lennellement proclamer  majeur  (le  2 octobre  1614), 
dans  un  [lit  de  justice  où  le  parlement  s’assembla 
comme  à l’époque  de  la  régence. 

Louis  XIII , ce  roi  auquel  une  fiction  légale  sup- 
posait une  raison  assez  développée  pour  sortir  de  tu- 
telle, était  alors  âgé  de  treize  ans  et  cinq  jours 
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LOUIS  XIII.  — ÉTATS  GÉNÉRAUX  DR  1614.  — ARRESTATION 
DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  — MORT  DU  MARÉCHAL  D’ANCRE.  — 
E1N  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  REINE  MÈRE. 

États  généraux  dits  de  1614,  les  derniers  convoqués  avant  ceux 
de  1789.  — Remontrances  du  parlement , les  premières  qui  aient 
été  rendues  publiques.—  Mariage  du  roi.— Rébellion  des  princes. 
— Traité  de  Loudun. — Projets  criminels  et  arrestation  du  prince 
de  Condé.  — Siège  de  Soissons.— Louis  XIII,  mécontent  de  rester 
étranger  aux  affaires,  veut  se  saisir  de  l’autorité.  — Assassinai 
du  maréchal  d’Aucre.  — Louis  XIII  déclare  que  la  mort  du  ma- 
réchal a eu  lieu  par  son  ordre.  — Il  en  reçoit  des  félicitations  pu- 
bliques. — Avidité  des  courtisans.  — Violence  et  furie  de  la  po- 
pulace. — Traitement  humiliant  fait  à la  maréchale  d’Aucre  et  ù 
son  fils.  — Noble  conduite  de  Fiesque.  — Procès,  condamnation 
et  supplice  de  la  maréchale  d’Ancre.—  Retraite  forcée  de  la  reine 
mère  à Blois. 

(De  l’an  1614  à l’an  1617.) 


États  généraux  dits  de  1614,  les  derniers  convoqués  avant 
ceux  de  1789  (1614-1615). 

Dans  le  traité  de  Sainte-Menehould  , il  avait  été 
convenu  que  les  états  généraux  seraient  convoqués 
à Sens  pour  le  25  août  ; mais  ensuite  le  lieu  de  la 
réunion  fut  indiqué  à Paris,  et  on  fixa  au  20  octo- 
bre l’ouverture  solennelle,  à la  quelle  devait  assister 
le  jeune  roi , proclamé  majeur. 

A dater  du  14  octobre , plusieurs  réunions  pré- 
paratoires eurent  lieu  dans  le  couvent  des  Augus- 
tins,  où  siégeait  le  parlement  lorsque  la  régence 
avait  été  déférée  à la  reine  Marie  de  Médicis;  les 
trois  ordres  s’y  assemblèrent  séparément.  Les  états 
se  composaient  de  quatre  cent  soixante-quatre  dépu- 
tés, savoir  : cent  quarante  dn  clergé,  cent  trente- 
deux  de  la  noblesse,  et  cent  quatre-vingt-douze  du 
tiers  état  ; ceux-ci , pour  la  plupart , officiers  de  jus- 
tice ou  de  finances.  Le  clergé  élut  pour  son  prési- 
dent le  cardinal  de  Joyeuse,  la  noblesse,  le  baron 
deSenecey,  député  de  Bourgogne,  et  le  tiers  état, 
le  prévôt  des  marchands , Robert  Miron. 

Des  discussions  d’étiquette , des  querelles  de  va- 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


nité,  des  rivalités  d’intérêts,  firent  dès  le  commen- 
cement naître  la  division  parmi  les  trois  ordres. 

Dans  la  séance  d’ouverture,  où  les  orateurs  du 
clergé  et  de  la  noblesse  haranguèrent  le  roi  debout 
et  découverts,  et  où  l’orateur  du  tiers  état  lui 
adressa  la  parole  à genoux , la  noblesse  se  formalisa 
de  ce  qu'il  avait  assimilé  son  ordre  aux  cadets  d’une 
grande  famille,  dont  le  ciergé  et  la  noblesse  étaient 
les  aînés.  — Ces  fâcheuses  dispositions  ajoutèrent 
aux  causes  de  mésintelligence  que  les  ministres  du 
roi  semèrent  habilement  entre  les  ordres,  en  les 
excitant  séparément  à des  demandes  auxquelles  on 
n’ignorait  pas  que  les  autres  refuseraient  d’accéder. 
Le  clergé  demanda  que  l’on  reçûl  en  France  les  dé- 
crets du  conciie  de  Trente  ; la  noblesse , qu’ou 
abolit  le  droit  de  paillette,  qui  rendait  héréditaires 
les  offices  de  finances  et  de  judicature  ; et  le  tiers 
état,  que  l’on  supprimât  les  pensions  non  méritées 
dont  les  grands  éi aient  pourvus. 

Les  princes  essayèrent  de  renvoyer  au  gouverne- 
ment les  embarras  que  le  ministère  leur  suscitait , 
en  soulevant  l’assemblée  contre  la  faveur  du  maré- 
chal d’Ancre,  et  en  faisant  répandre,  par  quelques 
députés  , le  bruit  que  le  procès  de  Ravaillac  avait 
été  mal  instruit , et  qu’on  aurait  trouvé  des  com- 
plices si  on  avait  voulu.  — Il  s’ensuivit  de  vives 
discussions,  dans  lesquelles  on  mit  en  avant  les 
grands  principes  de  l’indépendance  de  la  couronne 
et  de  la  sûreté  des  rois.  Le  tiers  étal  réclama  for- 
mellement, dans  le  premier  article  de  son  cahier, 
une  loi  fondamentale  qui  reconnût  et  consacrât 
«que,  le  roi  tenant  sa  couronne  de  Dieu  seul , il  n’y 
«avait  puissance  en  terre,  spirituelle  ou  temporelle, 
«qui  eût  le  droit  de  l'en  priver,  ni  de  dispenser  ou 
«d’absoudre  ses  sujets  de  l’obéissance  et  de  la  fidé- 
«lité.»  Mais  il  y joignit  maladroitement  la  demande 
d’un  serment  «qui  obligeât  tous  les  ecclésiastiques  à 
«regarder  cette  loi  comme  divine  et  conforme  à la 
« parole  de  Dieu.  » Le  clergé,  dont  la  conscience  se 
trouvait  intéressée  à cette  demande,  répondit  «qu’il 
«n’appartenoit  pas  à des  laïques  de  décider  de  ce 
«qui  peut  être  de  foi  indubitable  et  conforme  à la 
«parole  de  Dieu,»  et  déclara  aque  tout  en  disant 
«anathème  à ceux  qui  alternent  à la  vie  des  rois , il 
«cr,pyoit  qu’il  étoil  telles  conséquences  délicates  , 
«dépendantes  de  la  proposition  du  tiers  état,  sur 
«lesquelles  on  pouvoit  concevoir  des  doutes,  eu 
«sorte  que  le  serment,  qui  suppose  une  certitude 
«au-dessus  de  tous  les  doutes,  ne  pouvoit  y èlie 
«appliqué.  » Le  cardinal  Du  Perron  fut  alors  l’organe 
du  clergé;  on  l’accusa  d’avoir  avancé,  dans  son 
discours,  des  maximes  propres  à fomenter  la  ré- 
volte, et  on  lui  reprocha,  entre  autres,  cette 
phrase  : Si  un  roi  qui  a juré  à son  sacre  d'être 
catholique  se  faisoit  musulman  , ne  faudrait- il 
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pas  le  déposer?  Mais  comme  il  s’était  toujours 
montré  fidèle  à Henri  IV  dans  les  temps  difficiles  , 
sa  doctrine  n’alarma  point  le  gouvernement. 

Les  princes  mécontents  auraient  voulu  que  les 
états  s’opposassent  au  mariage  du  roi  avec  l’infante 
espagnole,  et  demandassent  le  changement  du  mi- 
nistère : leurs  vœux  ne  furent  pas  satisfaits.  Le  23 
février  1G16 , jour  de  la  présentation  des  cahiers  de 
chaque  ordre,  et  de  la  clôture  des  états,  l’orateur 
du  clergé  ( Armand-Jean  Duplessis  de  Richelieu , 
évêque  de  Luçon  ) exhorta  le  jeune  roi  à continuer 
de  se  conduire  par  les  avis  de  sa  mère , et  l’en- 
gagea à conclure  au  plus  tôt  le  double  mariage;  il 
lui  représenta  aussi  qu’il  convenait  que  le  conseil 
fût  composé  des  princes  prélats  (t  principaux  sei- 
gneurs du  royaume;  mais  il  ne  parla  pas  de  ren- 
voyer les  ministres  qui  dirigeaient  les  affaires. 

Le  roi  reçut  les  cahiers  gracieusement , et  promit 
de  les  faire  examiner  ; il  autorisa  chaque  ordre  à 
laisser  à Paris  quelques  députés  avec  lesquels  le 
gouvernement  s’entendrait  pour  l'exécution  des 
demandes.  Le  24  mars,  il  fit  appeler  ces  députés 
en  sa  présence;  et  là,  le  chancelier  leur  dit  «qu’on 
«avait  lu  les  cahiers,  qu’il  était  impossible  , dans  le 
« moment,  de  satisfaire  à tout  ; mais  qu’en  attendant, 
«Sa  Majesté  allait  établir  une  chambre  de  justice  pour 
«la  recherche  des  financiers,  et  qu’après,  Sa  Majesté 
«s’occuperait  du  retranchement  des  pensions.» 

Les  députés  furent  ensuite  congédiés.  Ce  mince 
résultat  des  derniers  états  généraux  qui  aient  été 
convoqués  avant  ceux  de  1789  étonna  et  mécon- 
tenta la  nation.  — «Les  députés  du  tiers  état,  dit 
un  auteur  qui  a spécialement  étudié  cette  époque  de 
notre  histoire  , étoient  presque  tous  gens  de  robe  ; 
comme  la  nature  de  leurs  occupations  les  met  dans 
l’habitude  d’approfondir  les  questions,  ils  en  agi- 
tèrent souvent  qui  déplurent  à la  cour  ; celle-ci , en 
revanche,  ne  leur  épargna  pas  les  mortifications, 
dont  une  des  plus  sensibles  fut  une  différence  mar- 
quée dans  la  manière  de  traiter  les  deux  premiers 
ordres  et  ce  dernier  : pleine  d’égards  et  d’attentions 
flatteuses  pour  le  clergé  et  la  noblesse,  elle  affectoit, 
au  contraire,  dans  ses  communications  avec  le  tiers 
état , une  indifférence  et  un  oubli  des  convenances 
qui  tenoient  du  mépris.  Ces  députés,  retournés 
dans  les  provinces , y portèrent  leur  mécontente- 
ment; ceux  qui  restèrent  à Paris  aigrirent  le  parle- 
ment, où  ils  avaient  presque  tous  des  parents  ou  des 
amis.  Comme  les  états  , pendant  qu’ils  se  tenoient , 
étoient  le  sujet  des  conversations , après  leur  disso- 
lution , arrivée  sans  que  le  royaume  en  eût  tiré  au- 
cune utilité , ils  devinrent  l’occasion  des  plaintes  et 
des  murmures  : on  disoit  que  la  reine  avoit  joué  la 
nation , et  on  n’auroit  pas  été  fâché  qu’elle  eût  été 
punie  de  cette  espèce  d’insulte  publique.» 


lîemontrances  du  parlement,  les  premières  qui  aient  été 
rendues  publiques  (1615). 

Dans  celte  disposition  des  esprits , il  ne  fut  pas 
difficile  aux  princes  mécontents  de  pousser  le  par- 
lement à une  démonstration  hostile  contre  la  reine, 
qui , depuis  la  majorité  du  roi , avait  conservé  l’ad- 
ministration de  l’État  et  la  même  autorité  qu’elle 
avait  eue  étant  régente,  bien  que  les  actes  du  gou- 
vernement se  fissent  au  nom  du  roi  seul. 

Malgré  la  reine,  qui  défendit  aux  princes,  aux 
grands  officiers  de  la  couronne  et  aux  pairs  de  se 
rendre  au  parlement,  les  chambres  assemblées  ré 
digèrent  des  remontrances  qu’une  grande  députa- 
tion porta  solennellement,  le  22  mai  1615,  au  roi. 
Louis  XIII  reçut  la  députation  dans  la  chambre  du 
conseil  : il  avait  à ses  côtés  la  reine,  et  était  accom- 
pagné des  ducs  de  Guise , de  Montmorency,  de  Ne- 
vers,  d’Épernon  , de  Vendôme,  du  maréchal  d’An- 
cre,  du  chancelier , des  secrétaires  et  principaux 
conseillers  d’État.  Sur  la  demande  du  premier 
président,  et  avant  que  la  reine  eût  pu  s’y  opposer, 
il  ordonna  la  lecture  des  remontrances. 

Ces  remontrances,  les  premières  qu’on  ait  ren- 
dues publiques,  sont  remarquables  parla  liberté  qui 
y règne.  Le  parlement,  après  avoir  déclaré  qu'il 
s’est  toujours  entremis  utilement  des  affaires 
publiques,  et  que  les  rois  l’y  ont  appelé , disait  : 
«C’est  un  mauvais  conseil  qu’on  donne  à Votre  Ma- 
«jesté,  de  commencer  l’année  de  sa  majorité  par 
« tant  de  commandements  de  puissance  absolue  , et 
«l’accoutumer  à des  actions  dont  les  bons  rois 
«comme  vous  , sire  , n’usent  jamais  que  fort  rare- 
« ment.  » Il  ajoutait  « que  plusieurs  rois  ont  eu  regret 
«d'avoir  violenté  et  non  écouté  le  parlement;  que 
«des  princes  étrangers,  des  rois,  des  empereurs  , 
«des  papes,  se  sont  soumis  à son  arbitrage;  que  , 
«témoin  de  beaucoup  de  désordres  dans  l’État,  il 
«s’est  assemblé,  et  a désiré  le  concours  des  princes 
«et  des  pairs,  non  pour  ordonner  et  résoudre 
« des  moyens  d’y  remédier , mais  pour  les  proposer 
«à  Votre  Majesté  avec  plus  de  poids  et  d’autorité, 
« lorsqu’elle  verra  que  les  choses  ont  été  considérées 
«dans  une  telle  et  si  célèbre  compagnie.» 

Les  griefs,  en  vingt-neuf  articles,  étaient  relatifs 
à toutes  les  parties  de  l’administration.  Un  s’y  plai- 
gnait de  ce  que  l’autorité  du  roi  et  sa  sûreté  avaient 
été  mises  en  problème  dans  les  derniers  états,  par 
les  partisans  des  opinions  ultramontaines  ; de  ce 
que  les  anciennes  alliances  n’étaient  pas  entrete- 
nues; de  ce  que  le  conseil  était  composé,  «non  des 
«princes,  des  grands  du  royaume  et  des  anciens 
«ministres,  mais  des  personnes  introduites  depuis 
«peu  d’années,  non  pour  leurs  mérites  et  services 
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«rendus,  mais  par  la  faveur  de  ceux  qui  y veulent 
«avoir  des  créatures»;  et  enfin  de  ce  que  ces  mi- 
nistres , conseillers  du  roi  et  autres,  étaient  pen- 
sionnés par  les  cours  étrangères. 

Le  parlement  demandait  que  les  officiers  de  la 
couronne  ne  fussent  plus  troublés  dans  leurs  fonc- 
tions; qu'on  ne  donnât  plus  de  survivances;  que  les 
charges  cessassent  d’étre  vénales  ; qu’il  ne  fût  plus 
permis  aux  su  jets  du  roi , ecclésiastiques  et  autres , 
d’avoir  communications  fréquentes  et  secrètes  in- 
telligences avec  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers;  que  les  libertés  de  l’Église  gallicane 
fussent  soutenues;  que  les  confidences  qui  trans- 
mettaient fictivement  les  bénéfices  fussent  punies , 
et  les  coadjutoreries  supprimées  ; qu’on  mît  des 
bornes  â la  multiplication  des  ordres  religieux  ; 
qu’on  ne  nommât  aux  archevêchés,  évêchés,  abbayes, 
que  des  regnicoles  savants  et  de  bonnes  mœurs; 
que  le  roi  fît  fleurir  l’université  de  Paris,  et  pour- 
suivre par  les  juges  ordinaires  les  anabaptistes, 
juifs  empoisonneurs,  et  magiciens,  trop  communs 
chez  les  grands  qui  les  protègent.  Le  roi  était 
supplié  aussi  de  punir  les  violences  faites  aux  ju- 
ges, pour  arrêter  le  cours  de  la  justice;  de  régler 
la  qualité  des  affaires  à porter  au  conseil,  et  les  for- 
mes à y observer;  de  n’y  point  casser  ou  faire  sur- 
seoir, sur  de  simples  requêtes,  l’exécution  des 
arrêts  du  parlement;  de  faire  faire  justice  des  grands 
crimes  sans  grâce  ni  délai , quels  que  fussent  les 
coupables;  de  ne  point  souffrir  qu’on  altérât  ou 
changeât  hors  du  conseil  les  arrêts  qui  y avaient 
été  prononcés;  et  enfin  d'ôter  les  nouveaux  droits 
de  chancellerie. 

Quant  aux  finances,  le  parlement  désirait  qu’elles 
fussent  mieux  administrées  ; qu’on  diminuât  le 
nombre  de  ceux  qui  en  avaient  le  maniement  ; qu’on 
réduisît  les  pensions;  qu’il  fût  fait  une  recherche 
sévère  des  maltotiers.rfo////^  restitutions  seraient 
appliquées  à la  décharge  des  peuples. 

Enfin , après  quelques  observations  sur  le  com- 
merce, les  jeux  de  hasard,  les  manufactures,  les  ar- 
senaux , les  fortifications,  la  paye  des  troupes,  les 
remontrances  finissaient  par  ces  deux  articles  : 
1°  qu’on  n’exécutât  aucun  édit  ni  commission , 
sans  vérification  des  cours  souveraines  et  enregis- 
trement préalable;  2°  qu’il  fût  permis  au  parle- 
ment de  convoquer  les  princes  et  les  pairs  toutes 
les  fois  qu’il  le  jugerait  convenable. 

Ces  deux  articles  étaient  suivis  d’une  protesta- 
tion ainsi  conçue  : «Et  en  cas  que  ces  présentes 
«remontrances  , par  les  mauvais  conseils  et  arti- 
«fices  de  ceux  qui  y sont  intéressés,  ne  puisse  avoir 
«lieu,  Votre  Majesté  trouvera  bon , s’il  lui  plaît, 
«que  les  officiers  de  votre  parlement  fassent  cette 
« Drolestation  solennelle  sous  votre  autorité;  que, 
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«pour  la  décharge  de  leur  conscience  envers  Dieu 
«et  les  hommes,  et  pour  le  bien  de  votre  service 
«et  conservation  de  votre  État , ils  seront  obligés 
«de  nommer  ci-après , en  toute  liberté,  les  auteurs 
«de  ces  désordres,  et  faire  voir  au  public  leurs 
«mauvais  déportements,  afin  d’y  être  pourvu  par 
«Votre  Majesté  en  temps  plus  opportun.  » 

La  lecture  de  ces  remontrances  audacieuses 
causa  un  étonnement  facile  à concevoir.  11  se  fit  un 
profond  silence  : chacun  se  regardait.  — Enfin  la 
reine  prit  la  parole  , et  dit:  «Cela  n’est  fait  que 
«pour  blâmer  mon  gouvernement  : c'est  me  man- 
«quer  de  respect,  et  ces  remontrances  mettent  le 
«comble  aux  injures  contenues  dans  les  libelles  ré- 
« pandus  contre  moi.  » — Le  chancelier  fit  observer 
au  roi  que  les  remontrances  n’auraient  dû  être 
faites  qu’après  que  Sa  Majesté  aurait  envoyé  l’or- 
donnance qu’elle  avoit  promise  sur  le  cahier  des 
états.  — Le  président  Jeannin,  qui  gouvernoit  les 
finances,  justifia  sa  gestion  avec  chaleur , et  prouva 
que  si  les  millions  épargnés  par  Henri  IV  avaient 
été  dissipés  , c’était  la  faute  des  princes  auxquels 
on  avait  été  forcé  de  prodiguer  des  gratifications 
et  des  pensions,  pour  empêcher  une  guerre  civile 
«Chacun  parla  ensuite  sans  rang  et  sans  ordre  : 
on  interrogeoit,  on  répondoit , on  s’apostro- 
plioit.  Les  seigneurs  notés  dans  les  remontrances, 
surtout  le  maréchal  d’Ancre , lançoient  sur  les  dé- 
putés du  parlement  des  regards  foudroyants;  les 
esprits  s’échauffoient , et  quelque  violence  étoità 
craindre.  Le  roi  congédia  l’assemblée,  et  promit 
de  faire  savoir  incessamment  sa  volonté.» 

Le  lendemain  , un  arrêt  du  conseil  supprima  les 
remontrances  comme  prématurées  et  composées 
sans  permission  du  roi. — Le  parlement  engagea 
aussitôt  la  lutte  contre  le  ministère,  mais  après  un 
mois  de  débats,  s’apercevant  qu'il  servait,  à son 
insu , d’instrument  à des  ambitions  dangereuses  à 
la  royauté,  il  rendit,  le  23  juin,  un  arrêt  par  lequel 
il  fit  des  excuses  à la  reine , et  protesta  que  dans  ses 
remontrances  il  n’avait  prétendu  blâmer  ni  elle  ni 
son  gouvernement.  Cette  déclaration  rétablit  l’har- 
monie entre  la  magistrature  et  la  cour. 

Mariage  du  roi.  — Rébellion  des  princes. — Traité  de  Loudun 
(1615-1616). 

Le  prince  de  Condé,  chef  du  parti  des  mécon- 
tents, était  résolu  à faire  la  guerre  au  gouverne- 
ment du  roi.  Il  avait  espéré  que  le  parlement  frap- 
perait le  premier  coup;  mais  le  prince  tarda  trop  à 
se  prononcer,  et  lorsqu’il  en  vint  à une  rupture  ou- 
verte , l’accommodement  de  la  reine  et  du  parle- 
ment était  fait. 

Le  prétexte  que  Condé  et  ses  adhérents  prirent 
pour  s’éloigner  de  la  cour  fut  le  départ  prochain 
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i!n  roi,  qui  allait  à Bordeaux  recevoir  sa  future, 
épouse.  La  reine  leur  envoya  l’ordre  de  se  préparer 
à suivre  Louis  XIII  en  Guyenne,  et  cet  ordre  fut  le 
signal  du  commencement  des  hostilités,  qui  n’amenè- 
rent cependant  aucun  combat  un  peu  considérable. 

Leroi  partit  de  Paris  le  17  août  1615;  sa  mar- 
che vers  la  capitale  de  la  Guyenne  fut  protégée  par 
une  armée,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Bois- 
Dauphin,  que  suivait  à distance  l’armée  des  mé- 
contents,  commandée  par  le  prince  de  Condé,  et 
dirigée  par  le  duc  de  Bouillon.  «Quand  celui-ci 
s’approehoit  trop,  Bois-Dauphin  prësentoit  le  front, 
et  Bouillon  , moins  fort,  s’arrètoit  et  cherchant  des 
détours.  » 

La  cour  arriva  le  7 octobre  à Bordeaux  , d’où  la 
sœur  de  Louis  XIII , conduite  par  le  duc  de  Guise, 
se  rendit  sur  la  frontière  d’Espagne,  pour  aller 
joindre  l’infant,  son  époux.  Leduc  ramena  à Bor- 
deaux l’infante  Anne  d’Autriche  , dont  le  mariage 
avec  le  roi  fut  célébré  le  25  novembre.  La  bénédic- 
l ion  nuptiale  leur  fut  donnée  par  l’évêque  de  Saintes, 
«et  le  soir  on  les  fit  coucher  en  même  lit,  mais 
pour  la  forme  seulement , leurs  deux  nourrices 
restant  dans  la  chambre  des  mariés.»  Anne  d’Au- 
triche avait  alors  quatorze  ans  et  deux  mois,  cinq 
jours  de  plus  que  Louis  XIII.  «Les  deux  époux  se 
plurent  à la  première  vue  ; mais  leur  union  fui  tra- 
versée par  ceux  qui  aspiroient  à la  confiance  exclu- 
sive du  roi , et  qui  appréhendoient  que  son  amour 
pour  la  jeune  reine  ne  diminuât  leur  crédit.  On  ins- 
pira à Louis  XII!  de  l’ombrage  sur  l’attachement 
qu’Anne  d’Autriche  conservoit  pour  sa  famille,  on 
insinua  à la  reine  que  son  époux  ne  l'aimoit  pas.  Ils 
vécurent  ainsi  dans  un  divorce  continuel,  qui  ne 
fut  interrompu  que  par  quelques  réunions  passa- 
gères , dues  plutôt  aux  circonstances  qu’à  la  ten- 
dresse L» 

Pendant  le  retour  du  roi  vers  Paris  , au  commen- 
cement de  l’année  1616,  des  conférences  pour  la 
paix  avec  les  mécontents  f irent  tenues  à Loudun  , 
où  on  conclut,  le  3 mai,  a près  plusieurs  mois  de 
débats,  un  traité  qui  leur  était  plus  favorable  que 
celui  de  Sainte-Menehould.  Les  négociateurs  en  fu- 
rent Yilleroy  et  le  maréchal  de  Brissac.  L’évêque  de 
Lucon  ( Richelieu),  qui,  à la  fin  de  l’année  1615, 
avait  été  nommé  conseiller  d’filat , n’y  prit  aucune 
part,  et  le  blâme  hautement  dans  ses  Mémoires. 
«Les  princes , dit-il , reçurent  de  grands  dons  et  ré- 
compenses du  roi , au  lieu  de  la  punition  qu  ils 
avoient  méritée;  aussi  ne  livrèrent-ils  pas  à Sa  Ma- 
jesté la  foi  qu’ils  lui  vendoient  si  chèrement  -,  ou 

1 Mémoires  (le  madame  de  Moücville. 

2 La  paix  de  Loudun  coûta  six  millions  au  roi.  Outre  le 
gouvernement  du  Berry,  le  prince  de  Coudé  recul  pour  sa 
part  1,500,000  livres. 


s’ils  la  lui  livrèrent,  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  » 
Après  le  traité  de  Loudun  , le  ministère  fut  tota- 
lement changé.  Les  sceaux,  retirés  au  chancelier  de 
Sillery,  furent  donnés  au  président  Du  Vair;  les  fi- 
nances, enlevées  au  président  Jeannin,  furent  con- 
fiées à Barbin  , intendant  de  la  reine,  et  l’évêque  de 
Luçon  eut  enfin  entrée  au  conseil. 

Projets  criminels  et  arrestation  du  prince  de  Condé.  — Siège 
de  Soissons  (1616-1617). 

Le  prince  de  Condé  revint  à Paris;  mais  ce  fut 
pour  y recommencer  de  nouvelles  cabales  , et  pour 
y nouer  de  nouvelles  intrigues.  Se  croyant  assez 
fort  pour  braver  la  reine  avec  impunité , il  ne  garda 
plus  envers  elle  aucun  ménagement.  11  projetait  de 
la  reléguer  dans  un  monastère , et  de  s’emparer  de 
toute  l’autorité.  Quelques  contemporains  affirment 
même  qu’ils  avait  le  dessein  d’usurper  la  couronne  , 
et  les  mots  barre  à bas,  qui  servaient  de  rallie- 
ment à ses  partisans , donnent  de  la  probabilité  à 
cette  ambilion  L 

Le  danger  devenait  pressant  pour  la  reine,  qui 
semblait  hésiter  à agir.  Le  duc  de  Sully  l’avertit  du 
mauvais  effet  de  sa  faiblesse  ; le  maréchal  d’Ancrc 
venait  d’être  forcé  de  se  retirer  en  Normandie,  et 
le  duc  de  Longueville  s’était  emparé  à main  armée 
de  Péronne , dont  le  favori  de  la  reine  était  gou- 
verneur. «Dans  l’état  où  sont  les  choses  , dit  à Ma- 
«rie  de  Médicis  l’ancien  ministre  de  Henri  IV  , sous 
«huit  jours,  il  faut  que  toute  l’autorité  passe  au 
« prince  de  Condé  ou  vous  revienne  , si  vous  savez 
«la  retenir  ; deux  si  grandes  puissances  sont  incom- 
«patibles.  Les  grands  et  le  peuple  sont  pour  le 
«prince;  après  l’entreprise  de  Longueville  et  l’é- 
«loiguement  du  maréchal , votre  autorité  n’est  plus 
«rien  et  pour  les  affaires  et  pour  le  conseil;  elle 
«est  toute  entre  les  mains  du  prince:  si  bien  que 
«je  ne  vous  crois  pas  en  sûreté  à Paris,  où  on 
«peut  vous  investir  dans  le  Louvre  ; et  j’aimerois 
«mieux  vous  voir,  vous  et  votre  fils,  en  rase  cam- 
«pagneavec  mille  chevaux.  — Je  trouve,  répondit 
«la  reine,  assez  de  gens  qui  me  montrent  le  mal, 
«mais  aucun  le  remède  : j’ai  fait  humainement  tout 
«ce  qui  est  possible  pour  le  bien  de  l’État  ; mais 
«Dieu  n’a  pas  voulu  bénir  mes  efforts.  J’ai  donné 
« la  plume  au  prince 1  2,  j’ai  désarmé  le  roi  ; j’ai  ôté 
«au  maréchal  d’Ancre  le  gouvernement  qu'il  avoit 
«en  Picardie;  j'ai  souffert  qu’on  le  chassât  de  la 
«cour;  j’ai  fait  du  bien  à tout  le  monde  ; je  n’ai  fait 

1 Les  armes  de  Comté  ne  différaient  décrites  de  fiance 
que  oar  une  banc  placée  au  milieu  de  l’écusson. 

2 jÇ  prince  de  Condé  avait  été  autorisé  , d’après  l’avis  de 
Villerov,  à signer  les  ordonnances  royales. 
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«de  mal  à personne:  je  ne  .sais  donc  quel  parti 
«prendre.  » 

Marie  de  Médicis  ne  resta  pas  longtemps  irréso- 
lue; Bassompierre  n’eut  plus  à lui  reprocher  le 
sommeil  léthargique  dans  lequel  elle  paraissait 
plongée  :«  Elle  fit  voir , dit-il,  quelle  nedormoit 
pas  toujours.  >' — Le  comte  d’Auvergne,  qui,  depuis 
douze  ans,  était  renfermé  à la  Bastille,  en  fut  tiré 
pour  être  placé  à la  tète  des  troupes  royales , et 
l’arrestation  des  princes , chefs  des  mécontents , fut 
résolue.  Mais  Vendôme,  Mayenne  et  Bouillon,  qui, 
dans  une  occasion  récente,  avaient  failli  être  saisis 
chez  la  reine , étaient  convenus  avec  le  prince  de 
Coudé  de  ne  se  jamais  trouver  au  Louvre  ensemble. 
Cette  précaution  les  sauva,  et  le  prince  paya  pour 
tous. 

Le  prince  s’était  rendu  chez  la  reine  mère  le 
1er  septembre  ; il  trouva  dans  la  salle  du  conseil 
le  roi  qui  le  reçut  bien.  — Sous  prétexte  de  quel- 
ques affaires,  la  reine  fit  appeler  ron  fils  dans  son 
cabinet;  aussitôt  le  marquis  de  Thém^nes  demanda 
au  prince  son  épée,  et  le  fit  prisonnier  au  nom  du 
roi.  Des  ordres  étaient  donnés  pour  arrêter  en 
même  temps  Vendôme,  Mayenne,  Cœuvres,  Join- 
ville, Guise  et  Bouillon  ; mais,  avertis  à temps,  ils 
quittèrent  Paris  et  se  réfugièrent  à Soissons  : quel- 
ques-uns tâchèrent,  en  partant,  de  soulever  le 
peuple  ; mais  ce  fut  en  vain.  La  princesse  douairière 
de  Condé  parcourut  les  rues  en  criant  qu'on  assas- 
sinait son  fils  , et  exhortant  les  Parisiens  à prendre 
les  armes;  ses  tentatives  n’aboutirent  qu’à  émouvoir 
la  populace,  qui  se  porta  à l’hôtel  du  maréchal 
d’ Ancre,  enfonça  les  portes,  brisa  les  fenêtres  et 
pilla  le  mobilier.  «La  reine  fut  charmée  que  la  fu- 
reur populaire  s’épuisât  sur  des  meubles  et  des  bi- 
joux ; elle  en  avoit  appréhendé  des  effets  plus  re- 
doutables, car  pendant  qu’on  arrètoit  le  prince, 
elle  faisoit  tenir  dans  la  basse-cour  du  Louvre  ses 
équipages,  chargés  de  ballots  contenant  l’argent 
et  les  pierreries  de  la  couronne,  tout  prêts  à em- 
mener le  roi , si  le  coup  eût  manqué.» 

Le  6 septembre , le  roi  déclara  au  parlement  que 
l’arrestation  du  prince  de  Condé  avait  eu  lieu  par 
son  ordre,  à cause  des  excès  auxquels  s’était  portée 
la  cabale  formée  au  nom  du  prince. 

Un  nouveau  changement  eut  lieu  dans  le  minis- 
tère. Le  maréchal  d’Ancre  revint  triomphant  à 
Paris;  tous  les  anciens  ministres  durent  se  retirer  , 
et  il  ne  resta  dans  le  conseil  que  des  créatures  de  la 
reine.  Les  sceaux,  repris  à Du  Vair,  furent  donnés 
à Mangot , que  l’évêque  de  Luçon  remplaça  dans  sa 
charge  de  secrétaire  d’Élat. 

La  reine  essaya  d’abord  d’obtenir,  par  des  négo- 
ciations, la  soumission  de  ceux  contre  lesquels  elle  , 
venait  de  frapper  un  si  grand  coup;  mais  ces  négo- 


ciations ayant  été  sans  résultats,  la  guerre  com- 
mença avec  l’année  1617.  Le  comte  d Auvergne , 
chef  de  l’armée  royale,  s’empara  de  toutes  les  petites 
places  que  les  mécontents  occupaient  autour  de 
Soissons,  et,  à la  fin  de  mars,  mit  le  siège  devant 
cette  ville.  Le  duc  de  Mayenne  s’y  était  renfermé, 
il  la  défendit  avec  courage,  mais,  malgré  sa  résis- 
tance vigoureuse  , il  allait  se  trouver  réduit  à ca- 
pituler, lorsqu'un  événement  imprévu  changea  la 
face  des  affaires , et  mit  fin  au  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis. 

Louis  Xlll,  mécontent  de  rester  étranger  aux  affaires,  veut 
se  saisir  de  l’autorité  (1617). 

Le  roi  était  majeur  ( nominalement  du  moins  ) 
depuis  près  de  deux  ans,  et  marié  depuis  dix-huit 
mois;  il  n’avait  pas  seize  ans,  mais  il  commençait 
déjà  à supporter  avec  impatience  d’être  encore 
traité  comme  un  enfant;  ceux  qui  l'entouraient,  dans 
l’intimité,  profitèrent  de  cette  disposition  d'esprit 
pour  le  pousser  à une  résolution  dont  un  crime 
fut  la  conséquence.  «La  reine  mère,  dit  Pontchar- 
train  dans  ses  Mémoires,  conduisoit,  disposoit  et 
ordonnoit  de  toutes  les  affaires...  Elle  enôtoit  autant 
qu’elle  pouvoit  la  connoissance  au  roi.  Louis  XIII , 
en  son  jeune  âge , le  reconnoissoit , feignoit  de  ne 
s’en  apercevoir  pas,  se  voyoit  néanmoins  abandonné 
des  princes  et  de  toute  la  noblesse...  n’ayant  per- 
sonne à sa  suite  que  deux  ou  trois  gentilshommes, 
ses  domestiques,  entre  lesquels  étoient  M.  de  Luy- 
nes  1 et  quelques  valets  suivants,  et  s’il  y en  avoit 

1 Parmi  ceux  que  le  roi  associait  le  plus  volontiers  à ses 
jeux  et  à ses  frivoles  occupations  , Charles  d'Albert  de  Luynes 
occupait  le  premier  rang.  Ce  gentilhomme,  issu  d’une  lamille 
pauvre  du  comtal  d’Avignon , était  de  vingt-trois  ags  plus 
âgé  que  Louis  X 111  ; il  lui  avait  plu  néanmoins  « en  apprenant  à 
siffler  à des  linottes  et  en  élevant  des  pies-grièches.  * Comme  il 
excellait  à dresser  des  oiseaux  de  proie  pour  l’espèce  de  chasse 
qu’on  appelait  la  volcric,  il  avait  réussi  à faire  créer  en  sa 
faveur  une  charge  de  maître  des  oiseaux  du  cabinet , qui 
lui  donnait  une  grande  familiarité  avec  le  roi.  De  Luynes, 
quoique  né  en  1578  (au  Pont-Saint-Esprit) , n’avait  été  bap- 
tisé qu’en  15.12  ; il  étaii  tilleul  di)  roi  Henri  IV.  Il  avait  deux 
freres  ( Bruntes  et  Cadenet)  qu’il  aimait  tendrement , et  qui 
étaient  à sa  charge.  — Leur  pauvreté  , lors  de  leur  arrivée  à 
la  cour,  était  telle  «qu’on  disoit  qu’à  tous  trois  ils  n’avoient 
qu’un  bel  habit  qu’ils  prenoieul  tour  à tour  pour  aller  ap 
Louvre,  et  qu’ils  n’avoient  aussi  qu'un  bidet. «Tous  les  trois 
tirent  eu  peu  de  temps  une  grande  fortune.  Dans  les  quatre 
ans  qui  s’écoulèrent  depuis  la  mort  du  maréchal  d'Ancre  jus- 
qu’à celle  du  favori  de  Louis  XIII , de  Luynes  devint  premier 
ministre , duc  et  pair,  et  connétable  de  France;  Cadenet,  duc 
de  Cbaulues  et  maréchal  de  France,  et  Brames,  duc  de 
Luxembourg.  — Après  leur  élévation,  les  d ’ Albert  se  préten- 
dirent issus  d’une  famille  Albcrti , de  Florence.  Qn  trouve 
leur  généalogie  dans  la  plupart  des  dictionnaires  généalogi- 
ques et  historiques. 

Bury,  dans  son  Histoire  de  la  vie  de  Louis  XII 1,  dit  qqe 
de  Luynes  «étoit  fils  aîné  d’Houoré  d’Albert,  seigneur  de 
Luynes  , de  Cadenet,  de  Brantes  et  de  Montas , dans  le  comté 
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quelquefois  d’autres,  c’étoient  ceux  qui,  par  la 
fonction  de  leurs  charges , ne  pouvoient  faire  au- 
trement , comme  les  capilaines,  lieutenants  et  en- 
seignes des  gardes  de  son  corps,  et  quelques  capi- 
taines ou  officiers  du  régiment  de  ses  gardes;  mais 
c’étoit  bien  rarement,  et  s’il  y en  avoit  quelques- 
uns,  les  autres  alloient  faire  leur  cour  chez  la  reine 
mère... 

Venaissin,  gentilhomme  ordinaire  servant  du  roi,  chevalier 
de  son  ordre , gouverneur  des  villes  de  Beaucaire  et  du  Saint- 
Esprit , colonel  des  bandes  françoises,  général  de  l’artillerie 
en  Languedoc  et  en  Provence;  et,  eu  1576  , chambellan  du 
duc  d’Alençon,  frere  des  rois  François  II,  Charles  IX  et  Hen- 
ri III.  » Le  cardinal  de  Richelieu,  dans  ses  Mémoires,  rabaisse 
singulièrement  celte  noble  origine  : 

«Son  pere,  nommé  le  capitaine  de  Luynes,  éloit  fils  de 
maître  Guillaume  Ségur , chanoine  de  l’église  cathédrale  de 
Marseille;  il  s’appela  Luynes,  d’une  petite  maison  qu’avoit  le- 
dit chanoine  , entre  Aix  et  Marseille,  sur  le  bord  d’une  rivière 
nommée  Luynes , et  prit  le  surnom  d'Albert,  qui  étoit  celui  de 
sa  mère,  qui  fut  chambrière  de  ce  chanoine. 

«Ayant  un  frère  aîné,  auquel  son  père  laissa  le  peu  de  bien 
qu’il  avoit,  et  n’avant  en  sa  part  que  quelque  argent  comp- 
tant , il  ( le  père  de  Charles  d’Albert)  se  fit  soldat , et  s’en  alla 
à la  cour,  où  il  fut  archer  de  la  garde  du  corps,  fut  estimé 
. homme  de  courage , fit  un  duel  dans  le  bois  de  Vincennes  avec 
réputation  , et,  enfin,  obtint  le  gouvernement  du  Pont-Saint- 
Esprit  , où  il  se  maria  à une  demoiselle  de  la  maison  de  Saint- 
Paulet,  qui  avoit  son  bien  dans  Mornas.  Ils  y acquirent  une 
petite  maison  du  président  d’Ardaillon  (d’Aix,  en  Provence) 
qu’on  appeloit  autrement  M.  de  Moni mirai,  une  métairie 
chétive,  nommée  Brantes,  assise  sur  une  roche,  où  il  fit  plan- 
ter une  vigne , et  une  île,  que  le  Rhône  a quasi  toute  mangée, 
appelée  Cadenet  (au  lieu  de  laquelle,  pour  ce  qu’elle  ne  paroit 
quasi  plus,  on  montre  une  autre  nommée  Litneti).  Tous  leurs 
biens  et  leurs  acquêts  pouvoient  valoir  environ  1201)  livres  de 
rente.  — A peu  de  temps  de  là  , il  leur  fallut  quitter  le  Pont- 
Saint-Esprit,  pour  ce  que  sa  femme,  devant  beaucoup  à un 
boucher  qui  les  fournissoit , ayant  un  jour  envoyé  pour  con- 
tinuer à y prendre  sa  provision , le  boucher  ne  se  contenta 
pas  de  la  refuser  simplement , mais  le  fit  avec  telle  insolence... 
que  cette  femme  hautaine  et  courageuse  en  eut  tant  d’indigna- 
tion, qu’elle  alla  le  tuer  en  pleine  boucherie,  de  quatre  ou 
cinq  coups  de  poignard  Après  quoi,  ils  se  retirèrent  à Ta- 
rascon.  Ils  eurent  trois  fils  et  quatre  filles  de  ce  mariage  : 
l’aîné  fut  appelé  Luynes,  le  deuxième  Cadenet,  et  le  troi- 
sième Brantes. 

« L’aîné  fut  page  du  comte  de  Lude;  à son  hors  de  page,  il 
demeura  avec  lui , et  le  suivit  quelque  temps  avec  ses  deux 
frères,  qu’il  y appela.  Ils  étoient  assez  adroits  aux  exercices , 
jouoient  bien  à la  longue  et  courte  paume  et  au  ballon.  M.  de 
La  Varenne,  qui  les  connoissoit,  à cause  que  la  maison  du 
Lude  est  en  Anjou  , province  d’où  il  est  natif,  et  avoit  le  gou- 
vernement de  la  capitale  ville,  les  mit  auprès  du  feu  roi,  et  fit 
donner  à l’aîné  400  écus  de  pension,  dont  ils  s’entretenoient 
tous  trois  : depuis,  il  la  leur  fit  augmenter  jusqu’à  1200  écus. 
L’union  étroite  qui  étoit  entre  eux  les  faisoil  aimer  et  estimer  ; 
le  roi  les  mit  auprès  de  M.  le  dauphin,  en  la  bonne  grâce  du- 
quel ils  s’insinuèrent  par  une  assiduité  continuelle,  et  par 
l’adresse  qu’ils  avoient  à dresser  des  oiseaux. 

«Le  roi  (Louis  XIII)  , à mesure  qu’il  croissoit  en  âge,  aug- 
mentant sa  bienveillance  envers  l’aîné,  il  commença  à se  ren- 
dre considérable.  Le  maréchal  d’Ancre , voyant  l'inclination 
du  roi  à l’aimer,  pour  se  l’obliger  et.  plaire  à Sa  Majesté  tout 
ensemble  , lui  fit  donner,  en  1614,  le  gouvernement  d’Am- 
boise , espérant  que  , reconnoissant  le  bien  qu’il  avoit  reçu  de 
lui , il  lui  seroit  un  puissant  instrument  pour  dissiper  les 
mauvaises  impressions  qu’on  donnèrent  au  roi  à son  désa- 
vantage. » 


Toutes  choses  se  faisoient  et  délibéroient  chez  la 
reine  mère  (en  apparence  le  matin  après  son  lever  , 
en  présence  des  princes  et  officiers  de  la  couronne 
qui  s’y  trouvoient , mais  en  effet  le  soir,  quand 
chacun  étoit  retiré  ),  avec  le  maréchal  et  la  maré- 
chale d Ancre,  assistés  des  sieurs  Barbin,  Mangot, 
garde  des  sceaux,  et  de  I evèque  de  Luçon  ( Riche- 
lieu), secrétaire  d’État.  On  y appeloit  quelquefois 
le  duc  de  Monteleon  (ambassadeur  d’Epagne)  pour 
lui  communiquer  des  affaires... 

«La  tyrannie  de  l’autorité  du  gouvernement  du 
maréchal  d’Ancre  et  des  trois  susnommés  étoit  si 
grande,  qu’aucun  des  princes  et  des  officiers  de  la 
couronne  ne  la  pouvoit  supporter;  le  maréchal  fai- 
soit  des  affronts  aux  uns  et  aux  autres,  quand  il  se 
passoit  quelque  chose  qui  ne  lui  étoit  pas  agréable; 
il  éloit  toujours  en  dessein  de  faire  chasser  ou  con- 
gédier le  reste  du  conseil,  et  les  secrétaires  d’État 
qui  ne  dépendoient  pas  entièrement  de  lui;  de  faire 
changer  les  officiers  des  cours  souveraines,  ôter 
ceux  qui  étoient  près  la  personne  du  roi  : en  somme, 
son  procédé  étoit  si  insupportable,  qu’hormis  quel- 
ques particuliers  qu’il  faisoit  grandement  gratifier, 
toutes  personnes  de  toutes  qualités  lui  vouloient 
mal  ou  le  haissoient  ( voire  même  ses  propres  do- 
mestiques); et,  à son  occasion,  cette  haine  et  mal- 
veillance alloit  sur  la  reine  mère,  qui  n’entendoit , 
nevoyoit,  et  ne  parloit  à personne  que  par  l’or- 
gane dudit  maréchal,  qui  prenoit  soin  qu'aucun 
n’en  pût  approcher  l.  On  conçoit  le  chagrin  et  dé- 
plaisir que  le  roi  recevoit  de  se  voir  ainsi  méprisé 
et  comme  abandonné.  Cependant  il  n’osoit  montrer 
en  public  son  déplaisir,  soit  qu’il  ne  voulût  déplaire 
à la  reine  sa  mère,  soit  que,  comme  aucuns  l’ont 
dit,  il  craignît  que  le  maréchal  d'Ancre  n’eût  des- 
sein de  s’assurer  entièrement  de  sa  personne,  pour 
en  disposer  à sa  volonté,  s’il  se  fût  ingéré  de  con- 
noître  des  affaires...  Et  même  faisoit-on  malicieuse- 
ment courir  le  bruit  qu’il  éloit  incapable  de  s’en 
occuper  ; qu’il  avoit  l’esprit  trop  foible  et  trop  peu 
de  jugement,  et  que  sa  santé  n’éloit  pas  assez 
forte  pour  prendre  ces  soins.  Il  savoit  bien  cela... 
Et  quelques-uns  lui  disoient  «qu’il  falloit  qu’il 
«trouvât  bon  que  les  choses  allassent  ainsi , et  que 
«s’il  faisoit  paroître  la  volonté  d’en  user  autrement, 
« set  vien'ètoil  pas  assurée  parmi  ceux  qui  avoient 
« le  pouvoir  absolu  dans  son  royaume.  » 

1 Le  maréchal  d’Estrées  , dans  ses  Mémoires  d’F.tal , 
parle  en  des  ternies  fort  différents  du  maréchal  d’Ancre  : « Il 
étoit , dil-il,  naturellement  bienfaisant , et  avoit  désobligé  peu 
de  personnes  ; il  falloit  que  ce  fût  son  style  qui  eût  fait  soule- 
ver tant  de  monde  contre  lui...  Le  maréchal  éloit  agréable  de 
sa  personne , adroit  à cheval  et  à tous  les  autres  exercices  ; il 
aimoit  les  plaisirs,  et  particulièrement  le  jeu.  Sa  conversation 
étoit  douce  et  aisée  ; ses  pensées  étoient  hautes  et  ambitieuses; 
mais  il  les  cachoit  avec  soin,  n’ayant  jamais  entré  ni  affecté 
d’entrer  dans  le  conseil.  » 
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«Le  roi  se  voyoit  donc  réduit,  il  y avoit  plus  de 
six  mois,  à se  promener  dans  les  Tuileries,  où  il 
avoit  pour  compagnie  un  valet  de  chiens  et  quel- 
ques jardiniers,  quelque  fauconnier , ou  autre  ayant 
charge  d’une  volière,  qu'il  y avoit  fait  construire. 

Il  passoit  son  temps  ü faire  faire  quelques  élévations 
de  terre,  s’amusoit  à en  faire  porter  les  gazons  et  y 
faire  travailler  en  sa  présence,  voire  même  lui- 
même  conduisoit  et  menoit  les  charrois  et  tombe- 
reaux sur  lesquels  on  portoit  de  la  terre,  et  il  fai- 
soit  ces  vils  exercices  et  passe-temps  , pendant  qu’il 
méditoit  d’autres  desseins. 

«Ces  desseins  étoient  de  se  délivrer  en  quelque 
façon  que  ce  fût  du  mépris  et  de  la  sujétion  sous 
laquelle  ilétoit;  mais,  sur  quelques  soupçons  , on 
lui  avoit  ôté  la  plupart  du  régiment  de  ses  gardes 
et  de  ses  Suisses,  sous  prétexte  de  les  envoyer  à 
l’armée;  on  desseignoit  (avoit  dessein)  d’en  faire 
approcher  d’autres  de  sa  personne,  qui  dépendis- 
sent entièrement  de  la  reine  mère  et  du  maréchal 
d’Ancre;  on  avoit  éloigné  de  lui  M.  de  La  Curée, 
avec  la  compagnie  des  chevau-légers  de  sa  garde, 
et  l’on  essayoit  de  s’assurer  de  l’affection  et  inten- 
tion des  capitaines,  lieutenants  et  enseignes  de 
gardes  de  son  corps.  Ainsi  le  roi  étoit  empêché  de 
savoir  à qui  se  fier  pour  parvenir  à son  but...» 

Assassinat  du  maréchal  d’Ancre  (24  avril  1617). 

Le  roi  avait  résolu , d’après  les  avis  de  Luynes , 
et  des  autres  conseillers  que  l’intime  domesticité 
rapprochait  de  lui , de  se  défaire  du  maréchal 
d’Ancre.  Il  chargea  de  l’exécution  du  meurtre  le 
baron  de  Yitry,  capitaine  de  ses  gardes,  à qui  il 
promit  pour  récompense  de  son  dévouement  la 
charge  de  maréchal , que  la  mort  de  Concini  al- 
lait laisser  vacante.  Vitry  se  fit  assister  par  son 
frère,  enseigne  des  gendarmes  (Ou  Hallier,  depuis 
maréchal  de  France  sous  le  nom  de  L’Hospital  ),  et 
par  des  gardes  du  corps  de  son  choix. 

Le  maréchal  d’Ancre  était  depuis  peu  de  jours  de 
retour  de  la  Normandie.  On  résolut  de  l’assassiner 
lorsqu’il  viendrait  au  Louvre  voir  la  reine.  « La 
partie,  d’abord  fixée  au  jeudi  20  avril , fut  remise 
au  lundi  24,  l’occasion  ne  s’étant  pas  trouvée  bien 
à propos,  et  aussi  le  roi  ne  désirant  pas  que  l'on 
mît,  si  faire  se  pouvoit,  la  main  sur  le  maréchal, 
pour  le  prendre  et  arrêter,  ou  pour  le  tuer,  en  sa 
présence,  ni  dans  sa  chambre,  salle  ou  cabinet, 
et  il  fut  convenu  que,  pendant  que  Vitry  exécute- 
roit  ce  qui  lui  avoit  été  expressément  commandé 
par  Sa  Majesté,  le  roi  demeureroit  en  son  cabinet, 
avec  quelques-uns  de  ses  confidents,  résolu,  si  la 
chose  manquoit  d’une  façon  ou  d’autre,  de  s’en  al- 
ler par  la  galerie  dans  les  Tuileries , où  seroient 


prêts  vingt-cinq  ou  trente  chevaux  sellés  et  bridés , 
et  de  s’en  aller  à Meaux , pour  là  aviser  à ce  qu'il 
auroit  à faire  pour  maintenir  son  autorité. 

«Le  lundi  24 , dit  une  relation  contemporaine  1 , 
le  roi  se  leva  de  grand  malin  et  fit  dire  qu’il  vou- 
loit  aller  à la  chasse , et  que  tous  ses  ordinaires 
eussent  à être  prêts  pour  l’accompagner,  leur  ayant 
fait  bailler  leur  rendez-vous  à la  plupart  au  bout  de 
la  galerie  des  Tuileries,  où  il  fit  tenir  un  carrosse 
à six  chevaux.  Son  départ  fut  différé  d’heure  à heure, 
tantôt  pour  déjeuner,  tantôt  pour  jouer  au  billard, 
tantôt  pour  autre  prétexte;  il  s’entretint  même  fort 
longtemps  dans  la  galerie  avec  le  jeune  Bautru , 
devant  lequel  il  ne  faisoit  autre  chose  que  racler  un 
parchemin,  pour  le  rendre  plus  mince  : le  tout  à 
dessein.  — M.  de  Luynes  et  le  colonel  d’Ornano  ne 
s’éloignèrent  guère  d’auprès  de  lui  toute  la  matinée  ; 
et  il  eut  le  soin  d’aller  dire  à la  reine  sa  femme 
<jue  «si  elle  oyoit  du  bruit,  elle  ne  s’étonnât  de 
«rien.» 

«Cependant  Vitry  avoit  mis  diverses  personnes 
aux  aguets,  pour  l’avertir  quand  le  maréchal  vien- 
droit  au  Louvre,  et  avoit  logé  Du  Hallier,  son  frère, 
en  un  coin  de  la  basse-cour  avec  trois  ou  quatre 
bons  hommes,  Persan  en  un  autre  endroit  avec 
d'autres,  La  Chesnaye  et  d’autres  à la  première  porte: 
lui  demeura  longtemps  dans  la  salle  des  Suisses, 
assis  sur  un  coffre,  ne  faisant  semblant  de  rien.  — ■ 
Sur  les  dix  heures,  étant  averti  que  le  maréchal 
sortoit  de  son  logis,  et  s’en  venoit,  accompagné  de 
cinquante  ou  soixante  personnes  qui  marchoient  la 
plupart  devant  lui,  il  sortit  de  la  salle  des  Suisses 
avec  son  manteau  sur  l’épaule,  et  son  bâton  à la 
main,  et  s’en  alla  droit  à la  porte. — En  même  temps 
Du  Hallier,  Persan  et  les  autres  prirent  le  même 
chemin,  et  se  trouvèrent  une  quinzaine  autour  de 
lui.  Quand  il  fut  dans  le  passage  entre  la  basse- 
cour  et  le  pont-levis,  il  fendit  petit  à petit  la  presse 
que  faisoient  ceux  qui  marchoient  devant  le  maré- 
chal... 11  le  rencontra  à l’entrée  du  pont-dormant 
du  Louvre,  du  côté  de  la  barrière  septentrionale. 
Le  maréchal  marchoit  fort  lentement , côtoyé  à sa 
main  droite  du  sieur  de  Beaux -Amis,  Cauvigny, 
lequel  lui  avoit  porté  une  lettre,  qu’il  lisoit  lors... 
Vitry,  dès  qu’on  lui  eut  montré  ledit  maréchal,  lui 
porta  la  main  sur  le  bras  droit , disant  : « Le  roi  m’a 
«commandé  de  me  saisir  de  votre  personne.  » Le 
maréchal,  en  grand  étonnement,  dit  : A mè?  et 
faisant  un  pas  en  arrière,  s’avança  contre  la  barrière 
dudit  pont,  y fit  semblant  de  vouloir  mettre  la 
main  sur  la  garde  de  son  épée.  Vitry  répliqua  : 

1 Cette  pièce  fort  intéressante  et  intitulée  : Relation 
exacte  de  tout  ce  qui  s’est  passé  à la  mort  du  maréchal 
d’ Ancre , se  trouve  à la  suite  de  l’ Histoire  des  plus  célèbres 
favoris  anciens  et  modernes , par  Pierre  du  Puy. 
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«Oui,  à vous/>,  et  l'empoignant  de  plus  près,  fit 
signe  à ceux  qui  le  suivoient  de  charger  , et  à l’in- 
stant Du  Huilier , frère  de  Vit ry,  Perray,  Guichau- 
jnont,  Morsains  et  l.e  Buisson,  se  jetèrent  sur  le 
maréchal,  et  lâchèrent  tout  en  un  moment  chacun 
un  coup  de  pistolet , sans  que  l’on  puisse  savoir  qui 
fut  le  premier.  Deux  des  coups  ne  portèrent  que 
sur  le  bois  de  la  barrière,  les  trois  autres  portè- 
rent, l’un  dans  la  tète,  filtre  les  deux  yeux,  l’autre 
dans  le  gosier  , et  le  troisième  à la  joue  sur  l’oreille 
droite  ‘...  Sarroque  lui  donna  un  coup  d’épée  dans 
le  flanc  sous  le  tétin  : il  s’éloit  offert  au  roi  plus 
d’un  mois  auparavant  de  tuer  le  personnage  ; Ta- 
raud lui  donna  deux  coups  d’épée,  dont  l’un  dans 
le  col  ; les  autres  en  donnèrent  aussi , niais  il  étoit 
déjà  mort.  Tant  y est  qu’il  tomba  sur  les  genoux, 
appuyé  contre  la  barrière,  et  Vitry,  criant  vive 
le  roi , lui  donna  un  coup  de  pied  qui  l’acheva 
d’étendre  par  terre,  et  aussitôt  la  porte  du  I ouvre 
fut  fermée,  et  les  gardes  furent  mis  en  bataille.  — 
LaChesnaye,  parmi  la  foule,  tomba  sur  le  corps  du 
défunt,  et  eut  de  la  peine  à se  relever.  Fa  Conda- 
mine , ou  quelque  autre  des  gens  de  Vitry,  porta 
le  pistolet  ou  l’épée  à la  gorge  de  La  Motte,  écuyer 
de  la  reine,  disant  : qui  vive P 11  faisoit  difficulté  de 
répondre  : on  le  menaça,  s’il  ne  parloit.  Enfin  il 
cria  vive  le  roi,  et  on  le  laissa  aller.  Deux  de 
ceux  de  la  suite  du  maréchal  mirent  la  main  à l'é- 
pée, et  percèrent  le  manteau  de  Vitry;  mais  leur 
ayant  dit  que  c’étoit  de  l’autorité  du  roi  ce  que  l’on 
faisoit , ils  se  reculèrent,  et  l’un  d’eux  se  mit  à ge- 
noux devant  Du  Hallier. 

«Sarroque  porta  l’épée  du  maréchal  au  roi,  qui 
la  lui  donna.  Le  Buisson  eut  un  diamant  que  le 
maréchal  portoit  au  doigt,  estimé  par  aucuns  à six 
mille  écus;  Boyer  eut  l’écharpe;  un  autre  eut  le 
manteau  de  velours  noir , garni  de  passements  de 
Milan.  Deux  des  pages  du  défunt  se  voulurent 
amuser  à pleurer  autour  du  corps,  mais  les  autres 
pages  et  laquais  leur  ôtèrent  leurs  chapeaux  et 
manteaux.  — Colombiers,  qui  s’étoit  retiré  en  ar- 
rière au  bruit  des  pistolets,  après  que  la  presse  fut 
dissipée,  eut  la  curiosité  de  s’en  approcher  de  plus 
près,  pour  voir  s’il  étoit  mort,  jusqu’à  lui  manier 
une  main,  et  lui  trouva  le  visage  tout  noirci  de  la 
poudre  et  delà  boue,  et  la  fraise  tout  enflammée 
et  brûlante,  comme  mèche  d’arquebuse  allumée.  Le 
corps  fut  incontinent  emporté  dans  une  petite 

1 Chacun  des  cinq  qui  avaient  tiré  chercha  J se  faire  honneur 
de  la  mort  du  maréchal.  — Le  maréchal  de  L’IIospital  dit  un 
jour  au  jeune  de  Brienne  ( ministre  d’Étaf  sous  Louis  XIV): 

■ Ce  fut  moi  qui  l’atteignit  près  de  l’oreille  droite  ; j’en  suis 

■ certain , je  lirai  à bout  portant.  Je  n’en  ai  jamais  eu  ni  scru- 
«pule  ni  remords;  le  coup  me  paraissoit  juste  et  nécessaire 
«après  l’exprès  commandement  que  j’en  avois  eu  de  la  propre 
«bouche du  roi. » 


chambrette  des  soldats  des  gardes.  Il  étoit  habillé 
d’un  pourpoint  de  toile  d’or  noire,  avec  un  jupon 
et  haut-de-chausses  de  velours  gris-brun  à grandes 
bandes  de  Milan;  et  fut  jeté  par  terre  tout  devant 
un  pelit  portrait  du  roi,  où  c’est  qu’on  l’alioit  voir. 

« Cependant  V i ; ry,  rentrant  dans  la  cour  du 
Louvre,  où  il  se  promena  quelque  temps  tout  au 
milan,  et  allant  çà  et  là,  tenant  toute  chose  en 
bride,  la  Catherine,  qui  avoit  oui  le  coup  de  pisto- 
let , ouvrit  un  des  châssis  de  la  chambre  de  la  reine, 
et  demanda  à Vitry  «qu’est-ce  que  c’étoit»;  il  ré- 
pondit «que  c’étoit  le  maréchal  d’Ancre  qui  étoit 
«tué.»  Elle  demanda  «qui  avoit  fait  le  coup»,  il  dit 
«que  c’étoit  lui  qui  l’avoit  fait  par  commandement 
«du  roi.»  Sur  quoi  elle  referma  le  châssis,  et  l’alla 
dire  à la  reine , laquelle  dit  : «J’ai  régné  sept  ans  ; 
«je  n’attends  plus  qu’une  couronne  au  ciel.» 

«La  Place  vint  bientôt  après  vers  la  reine,  pour 
lui  dire  qu’on  ne  savoit  comment  annoncer  cette 
nouvelle  à la  maréchale,  et  voir  si  Sa  Majesté  vou- 
drait prendre  la  peine  de  la  lui  dire.  La  reine  lui 
dit  « qu’elle  avoit  bien  d’autres  choses  à penser: 
«que  si  on  ne  lui  voulait  dire  la  nouvelle,  quon 
nia  lui  chantât.  » — La  maréchale  la  sut  donc  sans 
répandre  une  larme,  et  envoya  La  Place  savoir  de 
la  reine  si  elle  avoit  agréable  qu’elle  vînt  la  voir, 
pour  se  consoler  et  la  supplier  de  la  protéger. 
— La  reine  étoit  dans  son  cabinet  du  Luth,  accom- 
pagnée de  madame  la  douairière  de  Guise,  de  ma- 
dame la  princesse  de  Conty,  et  de  madame  deGiler- 
cheville,  et  se  promenoit  échevelée,  battant  ses 
mains.  Elle  répondit  à La  Place  «qu’elle  avoit  assez 
«à  faire  elle-même  ; qu'ou  ne  lui  parlât  plus  do  ces 
«gens-là,  qu’elle  leur  avoit  bien  dit  qu’il  y avoit 
«longtemps  qu’ils  dussent  être  en  Italie. » Et  sur 
cela,  raconta  que  le  soir  précédent  elle  avoit  dit  au 
maréchal  «qu’elle  voyoit  bien  que  le  roi  ne  l’aimoit 
« point,  et  qu’il  falloit  qu’il  songeât  à se  retirer  en 
« Italie.  Sur  quoi  il  avoit  répondu  (pic  le  roi  lui  fai- 
«soit  plus  de  bonne  chère  que  jamais  , et  qu’elle  lui 
«avoit  répliqué  qu’il  ne  s’y  fiât  pas;  qu'il  ne  disoit 
«pas  tout  ce  qu’il  pensoit.  » La  maréchale  envoya 
encore  vers  la  princesse  de  Conty,  pour  lui  deman- 
der pardon  des  traverses  qu’elle  lui  avoit  faites , se 
jeter  entre  ses  bras  et  implorer  son  secours.  Ma- 
dame la  princesse  répondit  «qu  elle  étoit  marrie  de 
«son  affliction,  mais  qu’elle  avoit  les  bras  trop 
«foibles  pour  la  protéger  et  soutenir  contre  le 
« roi.  » 

Louis  X tll  déclare  que  la  mort  du  maréchal  a en  lieu  par  son 
ordre.  — Il  en  reçoit  des  félicitations  publiques. 

«Leroi,  étant  dans  son  cabinet  des  Armes,  ouït  le 
bruit  des  pistolets;  et  comme  il  attendoil  impa- 
tiemment des  nouvelles,  le  colonel  d'Ornano  vint 
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battre  à la  porte  du  cabinet,  et  dit  que  c était  fait. 
Leroi  dit  à Cluscaux : Ça,  ma  grosse  FitryQ( il  ap- 
peloil  ainsi  une  carabine  que  Vitry  lui avoit  baillée) 
et,  prenant  son  épée,  vint  à la  grande  salle,  où 
Colombien  arriva  en  même  temps,  et  dit  qu’il  avoit 
vu  le  maréchal  bien  mort.  Lors  on  ferma  les  portes 
de  la  salle,  et  le  roi  se  vint  présenter  aux  fenêtres 
qui  tournent  sur  la  cour,  et , pour  qu’il  fût  mieux 
vu,  le  colonel  d’Ornano  l’embrassa  et  l’éleva,  pour  le 
montrer  à ceux  qui  étoient  en  bas  avec  Vitry,  aux- 
quels le  roi  cria  : «Grand  merci,  grand  merci  à 
«vous;  à cette  heure  je  suis  roi . » — Puis  le  roi  alla 
aux  autres  fenêtres,  qui  tournent  sur  la  cour  des 
cuisines,  et  cria  : Aux  armes!  aux  armes , com- 
pagnons ! auquel  cri  tous  les  soldats  des  gardes  se 
rangèrent  en  bon  ordre,  par  toutes  les  avenues  des 
rues  , et  furent  grandement  consolés  de  voir  le  roi 
sain  et  gaillard  , pour  l’appréhension  des  coups  de 
pistolet  qu’on  avoit  ouïs.  — En  même  temps  le  roi 
dit  : « Loué  soit  Dieu , me  voilà  roi  ! Qu’on  m’aille 
«quérir  les  vieux  serviteurs  du  feu  roi  mon  père,  et 
«anciens  conseillers  de  mon  conseil  d’État,  C’est 
« par  le  conseil  de  ceux-là  que  je  me  veux  gouverner 
«désormais.»  On  alla  donc  quérir  M.  de  Villeroy  et 
M.  le  président  Jeannin;  MM.  de  Gesvres  , de  Lo- 
ménie,  de  Pontchartraiu,  de  Chàteauneuf,  Pont- 
carré  et  autres  anciens  du  conseil;  et,  en  les  atten- 
dant, le  roi  commanda  qu’on  envoyât  à la  Bastille  et 
par  ia  ville  pour  empêcher  qu’il  n’y  eut  du  dés- 
ordre.» 

Quand  les  anciens  ministres  et  secrétaires  d’État 
rappelés  arrivèrent  au  Louvre,  le  roi  (à  ce  que  rap- 
portent les  Mémoires  de  Pontchartrain)  leur  dit 
«qu’il  avoit  fait  tuer  le  maréchal  d’Ancre  comme 
«criminel  de  lèse-majesté,  qui  avoit  entrepris  sur 
«sa  personne  et  sur  son  État,  et  que  désormais  ils 
«pouvoient  faire  leurs  charges  comme  ils  avoient 
«fait  du  vivant  du  feu  roi,  son  père,  qu’ils  avisas- 
«sent  ensemble  à ce  qu’il  y avoit  à faire.  » — 11  en- 
voya prévenir  le  parlement,  la  chambre  des  comp- 
tes, cour  des  aides,  tous  les  ambassadeurs,  et 
plusieurs  autres , de  ce  qui  s’ëtoit  passé;  envoya 
prendre  prisonnier  Barbin,  qu’il  fit  garder  dans 
son  logis  par  des  gardes,  se  fit  apporter  les  sceaux 
par  M.  Maugot,  et  fit  défense  à l’évêque  de  Luçon  1 

1 Le  récit  de  Richelieu  contredit  celui  de  Pontchartrain. 
L’évêque  de  Luçon  fut  le  seul  des  trois  ministres  de  la  régente 
qui  osa  se  présenter  devant  le  roi.  «D’abord  que  j’entrai  dans 
la  galerie  du  Louvre,  dit-il,  le  roi  éloit  élevé  sur  un  jeu  de 
billard  pour  être  mieux  vu  de  tout  le  monde.  Il  m’appela  et 
me  dit  « qu’il  sayoit  bien  que  je  n’avois  pas  été  des  mauvais 
«conseils  du  maréchal  d’Ancre;  que  toujours  je  Pavois  aimé 
« (il  usa  de  ces  mots)  et  été  pour  lui  aux  occasions  qui  s’en 
«étoient  présentées , en  considération  de  quoi  il  me  vouloit 
«bien  traiter.»  — Le  sieur  de  Luynes,  qui  éloit  auprès  du 
roi,  lui  dit  «qu’il  savoit  bien  que  j’avois  plusieurs  fois  pressé 
« la  reine  de  me  donner  mon  congé  , et  qu’en  diverses  occa- 
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de  pins  s'entremettre  de  ses  affaires,  ne  lui  vou- 
lant faire  faire  aucun  autre  déplaisir , parce  que 
deux  ou  trois  jours  auparavant  il  étoit  allé  se  plain- 
dre à lui-même  des  insolences  et  menaces  que  lui 
avoit  faites  le  maréchal.  » 

La  foule  se  pressait  au  Louvre,  où  toute  la  no- 
blesse était  accourue;  le  duc  d’Anjou,  le  comte  de 
Soissons,  le  cardinal  de  Guise,  le  duc  do  Nemours,  le 
grand  prieur  de  France  (Vendôme),  entouraient  le 

«sions  j’avois  eu  brouilleries  avec  le  maréchal  sur  des  sujets 
«qui  concernoient  particulièrement  Sa  Majesté.» 

«Je  repartis  au  roi  à ce  qu’il  lui  avoit  plu  de  me  dire  à la 
vue  de  tout  le  monde , «qu’assurément  il  ne  seroit  jamais 
«trompé  en  la  bonne  opinion  qu’il  avoit  de  moi  , qui  mour- 
« l ois  plutôt  que  manquer  jamais  à son  service.  Que  je  con- 
«fessois  ingénument  avoir  toujours  remarqué  dans  le  maré- 
« chai  d’Ancre  peu  de  prudence  et  beaucoup  d’iuconsidéralion  ; 
« mais  que  je  devois  cet  hommage  à la  vérité  de  dire. en  cette 
«occasion  que  je  nfavois  jamais  connu  qu'il  eût  mauvaise  vo- 
«lonté  contre  la  personne  de  Sa  Majesté,  ni  aucun  dessein  qui 
«fût  directement  contre  son  service  ; que  je  iouois  Dieu,  s’il  en 
« avoit  eus,  de  ce  qu’il  n’avoit  pas  eu  assez  de  confiance  en  moi 
«pour  me  les  découvrir;  qu’il  étoit  vrai  que  j’avois  plusieurs 
«fois  pressé  la  reine  de  me  donner  mon  congé,  mais  que  ce 
«n’éloit  point  pour  aucun  mauvais  traitement  que  j’euss  • reçu 
«d’elle,  dont,  tout  au  contraire , j’avois  toute  occasion  de 
« me  louer,  mais  bien  pour  le  peu  de  conduite  qu’avoil  le  ma- 
« réchal , les  soupçons  perpétuels  qu’il  avoit  de  ceux  qui  l’ap- 
« prochoient,  et  les  mauvaises  impressions  que  je  craignois 
« qu’il  donnât  de  moi  à la  reine.  » 

«J’essayai  ensuile  de  parler  au  sieur  de  Luynes  des  sieurs 
Mangot  et  Barbin,  qui  avoient  eu  les  mêmes sentimepts  de  se 
retirer.  A quoi  il  me  répondit:  «Au  nom  de  Dieu,  ne  vous 
«mêlez  point  de  parler  pour  autrui , le  roi  le  trouveroit  très- 
« mauvais;  mais  allez-vous -en  au  lieu  où  sont  assemblés  lous 
« ces  messieurs  du  conseil , afin  qu’on  voie  la  différence  avec 
«laquelle  le  roi  traite  ceux  qui  vous  ressemblent  et  les  au- 
» très  qui  ont  été  employés  en  même  temps.  » 11  ajouta  ensuite  : 
«il  faut  que  quelqu’un  vous  y conduise , autrement  on  ne  vous 
« laisserait  pas  entrer  ; » et  appela  le  sieur  de  Vignoles , et  lui 
dit  qu’il  m’accom  ;agnât  au  conseil , et  dit  ù ces  messieurs  que 
le  roi  m’avoit  commandé  d’y  descendre  , et  voutoit  que  jfy 
eusse  entrée.  — Je  balançai  en  moi-même  si  je  devois  rece- 
voir cet  honneur;  mais  j’estimai  qu’en  cette  grande  muta- 
tion les  marques  de  la  bonne  grâce  du  roi  me  dévoient  être 
chères,  vu  que  par  après  mes  actions  feraient  connoitre  que 
je  les  recevois  par  la  pure  estime  que  le  roi  faisoit  de  moi , et 
non  par  aucune  connivence  que  j’eusse  avec  ceux  qui  avoient 
machiné  la  mort  du  maréchal  d’Ancre... 

« Lors  je  sortis  avec  le  sieur  de  Vignoles,  qui  n’eût  pas  plu- 
tôt fait  sa  commission  envers  ces  messieurs  qui  étoient  assem- 
blés au  conseil  (où  étoient  MM.  Du  Vair,  Villeroy,  le  président 
Jeannin',  Deageut,  les  secrétaires  d’État , et  plusieurs  autres), 
que  le  sieur  de  Villeroy  eut  dessein  de  s’opposer  à mon  en- 
trée, et  demanda  eu  quelle  qualité  je  me  présentois  en  ce  lieu. 
— M.  de  Vignoles  me  faisant  savoir  cette  difficulté,  je  le  priai 
de  dire  que  je  m’y  présentois  par  pure  obéissance,  sans  des- 
sein de  m’y  conserver  l’entrée  qu’il  avoit  plu  au  roi  de 
m’y  donner,  beaucoup  moins  l’emploi  de  la  charge  où  j’a- 
vois éié , et  où  je  l’avois  servi  notablement. 

«Après cette  réponse , ces  messieurs  continuèrent  à mettre 
les  ordres  qu’ils  eslimoient  nécessaires  pour  faire  savoir  dans 
toutes  les  provinces , et  hors  le  royaume  , la  résolution  que  le 
roi  arait  prise...— Tant  que  je  fus  en  ce  lieu,  je  parlai  toujours 
à diverses  personnes  qui  s'y  rencontrèrent  n’é.re  pas  des  plus 
empêchées,  et  ne  m’approchai  point  de  ces  messieurs . qui 
faisaient  l’Ame  du  conseil.  — Après  avoir  été  en  ce  lieu 
pour  dire  que  j’y  avois  entrée , je  me  retirai  doucement...  » 
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jeune  roi , qu’un  assassinat  venait  $ émanciper.  Le 
nombre  des  visiteurs, «dont  non-seulement  la  galerie 
étoit  remplie,  mais  aussi  tout  le  Louvre,  » s’accroissait 
de  minute  en  minute.  «Tous  les  ordres  et  toutes  les 
compagnies  de  la  ville,  dit  Richelieu  dans  ses  Mé- 
moires, vinrent,  dans  l’après-dînée , saluer  le  roi, 
et  l’applaudir  de  l’action  qu’il  avoit  faite.  Ils  trou- 
vèrent Sa  Majesté  sur  un  jeu  de  billard  , où  le  sieur 
de  Luynes  l’avoit  fait  mettre  exprès  pour  être  vu 
plus  aisément  de  tout  le  monde.  On  lui  dit  quec’é- 
loit  comme  un  renouvellement  de  la  coutume  an- 
cienne des  François,  qui  portoient  leurs  rois  à leur 
avènement  à la  couronne  sur  leurs  pavois  à l'en- 
tour du  camp,  pour  cire  vus  et  recevoir  plus  aisé- 
ment les  acclamations  de  joie  de  toute  l’armée.  » — Le 
roi,  qui  ,1e  malin,  immédiatement  après  l’assassinat 
du  maréchal,  était  monté  sur  ce  billard  avec  Mon- 
sieur ( le  duc  d’Anjou  ) et  le  comte  de  Soissons  pour 
y recevoir  les  félicitations  dés  courtisans  les  plus 
empressés,  y étoit  alors  seul , recevant  les  compli- 
ments et  distribuant  les  paroles  d’affection. 

Avidilé  des  courtisans.  — Violence  et  furie  de  la  populace. 

Le  soir  de  cette  laborieuse  journée,  au  coucher 
du  roi , ceux  qui  avoient  pris  part  au  travail  se  dis- 
tribuèrent le  butin,  savoir:  les  charges,  les  gouver- 
nements, les  immeubles  appartenant  au  maré- 
chal et  à sa  femme,  comme  déjà  de  droit  confis- 
qués sur  personnes  criminelles;  on  adjugea  même 
l’abbaye  de  Marmoutier  et  l’archevêché  de  Tours, 
dont  était  revêtu  le  frère  de  la  maréchale.  Le  baron 
de  Vitryeut  pour  lui  le  bâton  de  maréchal,  et  céda 
sa  charge  de  capitaine  des  gardes  â son  frère, 
moyennant  200,000  livres  payées  par  le  roi.  Le  sieur 
de  Luynes  prit  la  charge  de  premier  gentilhomme 
et  la  lieutenance  de  Normandie.  Chacun  garda  ce 
qu’il  avait  arraché  sur  le  corps  du  défunt;  on  rap- 
porta seulement  au  roi  deux  paquets  de  titres  mon- 
tant à deux  millions,  que  le  maréchal  avait  toujours 
dans  ses  poches.  Le  roi  fit  encore  de  grandes  géné- 
rosités des  objets  précieux  trouvés  chez  le  maréchal, 
dont  l’hôtel  avait  été  en  grande  partie  pillé  par  les 
gardes  envoyés  « pour  empêcher  que  les  meubles  et 
trésors  ne  fussent  enlevés.  » 

Le  lendemain,  dit  un  historien,  le  peuple  se  fil 
sa  part.  Rendant  la  nuit,  le  corps  du  maréchal  avait 
été  enterré  dans  l’église  Saint-Gcrmain-rAuxerrois. 
«Sur  les  dix  heures  du  matin,  quelques  enfants  et 
femmes  se  dirent  les  uns  aux  autres,  étant  sur  le 
lieu  où  on  l’avoit  enterré  1 : « Voilà  où  ce  tyran  a été 
«mis;  est-il  raisonnable,  lui  qui  a fait  tant  de  mal, 
«qu’il  soit  en  terre  sainte , et  dans  une  église?  Non, 

1 lis  s’y  étaient  réunis,  dit  la  Relation  déjà  citée,  pour 
t répigner  et  cracher  dessus. 


«non,  il  le  faut  ôter;  il  le  faut  jeter  à la  voirie.))  Et 
ainsi , avec  de  semblables  paroles , s’émouvant  les 
uns  les  autres,  ils  commencèrent  avec  de  méchants 
bâtons  à desceller  la  tombe  sous  laquelle  étoit  ce 
corps;  les  femmes  y apportèrent  des  ciseaux  et  des 
couteaux,  ensuite  des  hommes  plus  forts  y mirent 
la  main. 

«En  moins  de  demi-heure  voilà  deux  ou  trois 
cents  personnes  assemblées;  ils  lèvent  la  tombe , 
ôtent  le  corps,  lui  attachent  des  cordes  auçou, 
commencent  à le  traîner  hors  de  l'église,  et  de  là 
par  les  rues  avec  des  cris  et  hurlements  horribles, 
les  uns  disant  qu’il  le  falloit  jeter  dans  la  rivière; 
d’autres,  qu'il  le  falloit  brûler  ; d'autres,  qu’il  le 
falloit  mettre  au  gibet;  ainsi  chacun  faisoit  à qui 
pis  pis  *.  De  cette  sorte,  ils  se  trouvent  au  bout  du 
Pont-Neuf , où  il  y avoit  deux  ou  trois  potences 
dressées  : ils  s’avisent  de  pendre  ce  corps  par  les 
pieds  à une  des  potences  où  il  fut  environ  demi- 
heure  et  plus  2.  — Cependant  le  peuple  croissoit 
en  nombre,  et  leur  rage  et  furie  alloient  toujours  en 
croissant  sur  le  corps,  et  ils  tenoient  des  paroles 
indignes,  insolentes  et  outrageuses,  même  contre 
l’honneur  de  la  reine  2.  Ils  ôtent  le  corps  de  cette 
potence , le  traînent  par  toutes  les  rues  de  Paris  et 
toutes  les  places  publiques,  le  déchirent,  le  mettent 
en  pièces.  Cette  grosse  troupe , qui  étoit  de  plus  de 
cinq  ou  six  cents  personnes , se  sépare  : chaque 
troupe  emporte  avec  soi  un  quartier  ou  morceau  de 
ce  corps,  continuant  à aller  ainsi  en  tous  les  en- 

1 Piielippkaux  de  Pontchartraiji  , Mémoires  concer- 
nant les  affaires  de  fiance  sous  la  régence  de  Marie  de 
Mcdicis. 

2 Le  cardinal  de  Richelieu  rapporte  dans  ses  Mémoires 
que  « là,  ils  lui  coupêrentle  nez,  les  oreilles  et  les  parties 
houleuses , et  jetèrent  les  entrailles  dans  l’eau...  Je  passois 
par  là  , ajoute-t-il , pour  aller  voir  le  nonce,  et  ne  me  trou- 
vai pas  en  une  petite  peine.  Le  Pont-Neuf  étoit  si  plein  de 
cette  populace  , et  cette  foule  si  attentive  à ce  qu’ils  faisoient  , 
et  si  enivrés  de  leur  fureur,  qu’il  n’y  avoit  pas  moyen  de  leur 
faire  faire  place  pour  le  passage  des  carrosses.  Les  cochers 
étant  peu  discrets,  le  mien  en  choqua  quelqu’un  , qui  com- 
mença à vouloir  émouvoir  noise  sur  ce  sujet;  au  même  in- 
stant je  reconnus  le  péril  où  j’élois  , en  ce  que  si  quelqu’un 
eût  crié  que  j'étois  un  des  partisans  du  maréchal  d'Aucre, 
leur  rage  étoit  capable  de  les  porter  aussi  bien  contre  ceux 
qui  aimant  sa  personne  avoient  improuvé  sa  conduite,  comme 
s’ils  l’eussent  autorisée.  — Pour  me  tirer  de  ce  mauvais  pas, 
je  leur  demandai , après  avoir  menacé  mon  cocher  extraor- 
dinairement, ce  qu’ils  faisoient,  et  m’ayant  répondu  selon 
leur  passion  contre  le  maréchal  d'Ancrc,  je  leur  dis  : «Voilà 
«des  gens  qui  mourrnienl  au  service  du  roi , criez  tous  vive  le 
« roi  ! » Je  commençai  le  premier,  et  ainsi  j’eus  passage , et  me 
donnai  bien  de  garde  de  revenir  par  le  mémo  chemin  ; je  re- 
passai par  le  popt  Nplrc-Paine...  » 

3 La  faveur  dont  ]e  maréchal  d’Ancre  jouissait  auprès  de 
la  reine  avait  accrédité  des  hruits  répandus  parla  malignité 
Un  jour  que  Marie  de  Médicis  se  disposait  à sortir,  elle  de- 
manda son  voile;  le  comte  de  laide  dit  à haute  voix , au  mi 
lieu  des  courtisans  : « Un  vaisseau  à l’ancre  n’a  pas  besoin  de 
« voile.» 
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droits , dft  la  plupart  font  allumer  des  feux,  où  l’on 
brûle  avec  igtlOminie  les  pièces  de  ce  corps;  d’au- 
tres les  veulent  faire  mander  aux  chiens,  d’autres 
les  attachent  à des  gibets,  et  ainsi  chacun  selon  sa 
passion  et  furie  ; et  voilà  comme  se  passa  la  journée 
parmi  ce  peuple,  ce  qui  dura  jusqu’à  la  nuit.»  — 
« Après  cés Outrages  féroces  de  la  rue  , dit  avec  éner- 
gie un  historien  de  Louis  XIII  ( M.  Bazin),  vinrent 
les  outrages  froids  et  calculés  du  cabinet  : il  n'y  eut 
pas  une  plume  dans  Paris  qui  ne  voulût  déchirer 
aussi  la  mémoire  de  ce  malheureux,  dont  il  ne  restoit 
plus  rien  en  ce  monde , pas  même  ce  qui  tient  dans 
un  tombeau.  » 

Traileiiiènt  humiliant  fait  à la  maréchale  d’Ancre  et  à son  fils. 

— Noble  conduite  de  Fiesque. 

Repoussée  par  la  reine , méprisée  par  la  princesse 
de  Conti , la  malheureuse  veuve  du  maréchal  s’était 
couchée  après  avoir  caChé  ses  pierreries  dans  la 
paillasse  de  son  lit.  «Les  archers  envoyés  chez  elle 
par  Vitry,  sur  l’ordre  du  roi , dit  la  relation  con- 
temporaine que  nous  avons  déjà  citée,  la  trouvè- 
rent encore  dans  le  lit;  et  quelqu’un  y fut  avec  eux 
pour  saisir  les  coffres,  et  empêcher  que  l’argent  ne 
fût  détourné.  On  fouilla  partout  pour  trouver  les 
pierreries,  sans  rien  trouver;  et  par  ce  qu’on  sa- 
voit  bien  qu’il  y en  avoit , on  la  fit  lever  pour  fouil- 
ler dans  son  lit,  où  elles  furent  trouvées  : ce  qui  ne 
put  pas  être  fait  si  paisiblement , que  les  petits  meu- 
bles et  habillements  qui  se  trouvèrent  hors  des  cof- 
fres ne  fussent  pillés  ou  détournés  par  les  archers; 
de  façon  que  là  maréchale  ne  trouva  point  de  bas 
de  chausse  quand  elle  se  voulut  vêtir,  et  fut  con- 
trainte d'envoyer  demander  à son  fils,  qui  éloit  re- 
tenu prisonnier  en  un  autre  endroit,  s’il  n’avoit  point 
un  écu  sur  lui  pour  en  envoyer  acheter.  Ce  pauvre 
petit  garçon  lui  envoya  quelques  quarts  d ecu  qu’il 
trouva  en  sa  pochette  , doht  on  fie  lui  sut  acheter 
qu’un  bas  de  toile.  » 

La  maréchale  resta  quatre  jours  au  Louvre,  et  fut 
ensuite  envoyée  à la  Bastille.  — La  jeune  épouse  dë 
Louis  Xlll  (qu’on  appéloit  alors  la  petite  reine , 
poür  la  distinguer  de  là  régënte),  Anne  d’Autriche, 
insensible  atix  malheurs  de  Cette  femme  tombée  de 
si  haut,  voulut  jouir  elle-même  de  son  abaissement. 
«Sur  iè  Soir,  comme  on  eut  résolu  dè  mener  la  ma- 
réchale à la  Bastille , la  pelite  reine  y envoya  le  duc 
d’Uzès,  qui  fut  longtemps  avec  elle /Jo/«r  yo/r.veM- 
létHeht  Sa  rhitië,  et  èllé-méme,  déguisée,  la  voulut 
voir  mener,  derrière  d’autres  personnes.»  Avant  de 
quitter  ce  Louvre,  où  elle  avait  été  si  longtemps 
puissante  et  respectée,  la  maréchale  eut  à subir 
une  dernière  humiliation.  Un  des  assassins  de  son 
mari , Du  Hallièr,  devenu  capitaine  des  gardes  de 


Louis  XIII , lui  demanda  si  elle  n’avait  pas  de  pier- 
reries cachées  sur  elle; «la  maréchale,  qui  avoit  un 
caleçon  de  frise  rouge  de  Florence  , haussa  sa  cotte 
(pour  montrer  sans  doute  qu’elle  n’avoit  point  de 
poches  cachées'';  Du  Huilier  lui  dit  en  riant  «qu’il 
«falloit  donc  mettre  les  mains  au  caleçon;»  elle  ré- 
pondit «qu’en  autre  temps  elle  ne  l’eût  pas  souf- 
« Fert  ; » mais  lors  tout  étoit  permis,  et  Du  Ilallier 
tâta  un  peu  sur  le  caleçon.  » 

Eléonore  Galigaï  espérait  que  le  roi  la  renverrait 
à Florence, d’où  elle  était  venue  jeune  et  pauvre, 
mais  joyeuse,  avec  Marie  de  Médicis,  à laquelle  elle 
s’était  dévouée.  «Pauvre  papillon  ! dit  le  cardinal  de 
Richelieu,  elle  ne  savoit  pas  alors  que  le  feu  qui  la 
consumeroit  étoit  inséparablement  uni  à l’éclat  de 
cette  vive  lumière  qu’elle  suivoit  transportée  d'aise 
et  de  Contentement.» 

Cependant  le  fils  du  maréchal  1 « pauvre  petit 
garçon,  lors  âgé  d’environ  treize  ans,  étoit  resté  le 
jour  de  l’assassinat  prisonnier  dans  l’hôtel  de  son 
père,  pillé  par  les  archers  du  roi,  et  tellement  dé- 
pouillé, qu’on  en  avoit  ôté  jusqu’au  lit  où  il  cou- 
choit.  II  demeura  sans  boire  ni  manger  jusqu’au 
soir,  que  quelqu'un  par  compassion  lui  donna  un 
morceau  de  pain. » — Le  lendemain,  tandis  que  la 
populace  en  furie  se  livrait  à d’indignes  outrages 
contre  le  Cadavre  de  sou  père,  «cet  enfant,  qui 
pensoit  qu’on  vouloit  le  tuer,  et  qui  aurait  voulu 
mourir,  puisqu’il  ne  pouvoit  être  que  misérable  le 
resté  de  sa  vie,»  s’informa  d’où  provenait  tout  ce 
bruit:  «les  archers  qui  le  gardoient  ouvrirent  les 
fenêtres  donnant  sur  le  Pont-Nt  uf,  èt  lui  firent  voir 
ce  funeste  spectacle  de  son  père  pendu , afin  qu’il 
apprit  à mieux  vivre.  » — Trois  jours  après , un 
gentilhomme,  nommé  Fiesque  (écuyer  de  la  reine 
régnante,  et  auquel  quelques  jours  auparavant  la 
maréchale  d’Ancre  avait  fait  recevoir  un  grand  af- 
front, l’ayant  fait  chasser  de  la  présence  dû  roi  et 
de  la  reine,  contre  le  gré  du  roi  même,  parce  qu’il 
avoit  parlé  librement  au  roi  au  désavantage  du  ma- 
réchal son  mari),  ayant  su  que  le  pauvre  enfant 
étoit  assez  maltraité  des  archers,  et  ne  vouloit  plus 
manger  pour  mourir  de  déplaisir,  mû  de  compassion 
et  de  ce  qu’il  étoit  filleul  du  feu  roi  ( Henri  IV) , 
pria  le  roi  de  le  lui  bailler  en  garde  , et  de  se  con- 
tenter de  sa  responsion  ; ce  que  le  roi  lui  accorda. 
Il  alla  donc  prendre  le  garçon , et  trouvant  qu’on 

1 Cet  enfant,  lorsque  son  père  avait  été  fait  marquis  d’An- 
cre , avait  reçu  le  titre  de  comte  de  la  Penne,  que  celui-ci 
portait  auparavant.  On  lit  dans  une  lettre  de  Malherbe,  du 
25  septembre  1610:  «Hier  le  sieur  Concini  bouffonnoit  avec 
« M.  de  Guise  de  son  marquisat  d’Ancre , et  disoit  que  cela  s’é- 
« toit  rencontré  fort  à propos,  à cause  qu’en  Italie  il  est  des- 
■ cendu  des  comtes  de  la  plume  ( penna , plume).  M.  de  Guise 
«lui  répondit  qu'avec  un  comté  de  Plume  et  un  marquisat 
« d’ Ancre,  il  ne  lui  falloit  plus  qu’une  devise  de  papier  pour 
«assortir  tout  l’équipage.» 
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lui  av  oit  à lé  son  chapeau  et  son  jnanteau , lui 
donna  le  chapeau  cl  la  mantille  de  son.  laquais, 
pour  que  le  peuple  ne  se  jetât  sur  lui,  et  de  cette 
façon  le  fit  passer  à travers  la  foule  des  habitants, 
et  l’amena  au  Louvre,  dans  sa  chambre,  où  la  petile 
reine  lui  envoy  a des  confitures  ; et  aucuns  ajou- 
tent qu’elle  se  fit  amener  cet  enfant,  et  lui  dit  qu’elle 
avoil  appris  «qu’il  dansoit  bien , et  qu’elle  vouloit 
«qu’il  dansât  en  se  présence.  » Ce  pauvre  petit  gar- 
çon, avec  toute  sa  douleur,  ne  laissa  pas  de  danser...  » 

Procès,  condamnation  et  supplice  de  la  maréchale  d’ Ancre 
(8  juillet  1017). 

La  maréchale  d’Ancre  avait  vainement  espéré 
trouver  de  la  commisération  dans  ce  roi  «qu’elle 
avoit,  disoit-elle,  vu  sortir  du  ventre  de  sa  mère.» 
Louis,  qui,  malgré  son  exclamation  lors  de  la  mort 
du  maréchal,  ne  devoit  jamais  être  roi,  débarrassé 
de  l'autorité  de  sa  mère,  subissait  l’autorité  de  son 
favori.  — De  Luynes,  héritier  des  dépouilles  du 
mort,  ne  voulait  pas  d’une  clémence  qui  l’aurait 
peut-être  forcé  à restitution  envers  la  veuve.  Son 
ambition  se  manifestait  déjà  : «11  avoit  volonté,  dit 
Richelieu,  de  suivre  la  piste  du  maréchal,  afin  de 
s’élever  lui-même , et  peu  de  temps  après  le  maré- 
chal de  Bouillon  put  dire  : « La  taverne  est  restée  la 
« même , il  n’y  a de  changé  que  le  bouchon.  » 

Dès  le  jour  de  l’assassinat,  le  roi  avait  fait  de- 
mander au  parlement  «s’il  étoit  convenable  de  faire 
«le  procès  au  corps  du  maréchal;»  et  le  parlement 
avait  répondu  «que  puisqu’il  n’y  avoit  plus  rien  à 
«craindre,  la  clémence  du  roi  seroit  toujours  loua- 
«ble  de  se  contenter  de  ce  qui  avoit  été  fait  ; que, 
«d'ailleurs,  le  roi  l’ayant  ordonné,  ce  seroit  révo- 
«quer  en  doute  sa  puissance,  si  l’on  délibéroit  sur 
« un  crime  déjà  puni.  »—  Néanmoins , quelques  jours 
après,  on  commença  le  procès  de  la  maréchale  et 
de  la  mémoire  de  son  mari;  et,  chose  singulière, 
on  nomma  gravement  un  procureur  au  parlement 
curateur  à cette  mémoire  qui  allait  être  accusée. 

Pendant  l’instruction  du  procès , le  baron  de 
Vitry  prêta  serment  comme  maréchal  de  France, 
et  vint  s’asseoir , comme  conseiller,  d'épée  dans  ce 
même  parlement  où  l’on  allait  juger  la  veuve  et  la 
mémoire  de  sa  victime:  il  s’élait  fait  donner  la 
charge  de  conseiller  d’épée  «afin  de  ne  pouvoir 
être  jugé  que  toutes  les  chambres  assemblées,  si 
quelque  jour  on  vouloit  le  quereller  sur  le  service 
qu’il  venoit  de  rendre.»— Le  jour  où  il  prit  séance,  on 
présenta  à la  cour  une  déclaration  par  laquelle  «le  roi 
avouoit  le  meurtre  du  maréchal,  et  ordonnoit  que  nul 
ne  pût  être  inquiété  et  recherché  pour  celle  action.  » 

L’acte  d’accusation  contre  la  mémoire  et  la  veuve 
du  maréchal  comprenoit  ses  deux  secrétaires,  ita- 
liens et  français,  Ludovici  et  Montaubert.  Le  crime 


reproché,  qualifié  de  lèse-majesté  divine  et  hu- 
maine, se  composait  des  chefs  suivants:  impiété  et 
sorcellerie,  entreprises  contre  l’autorité  du  roi  et 
sou  État,  traités  et  négociations  secrètes  avec  les 
étrangers,  fonte  d’artillerie,  changement  des  ar- 
moiries du  roi  et  application  de  celles  du  maré- 
chal sur  les  magasins,  interversions  des  deniers 
publics  appliqués  au  profit  du  maréchal  et  de  sa 
femme,  transports  d’iceux  hors  du  royaume  sans 
permission  du  roi. 

La  plupart  de  ces  chefs  d’accusation  n’étaient  ni 
fondés  ni  prouvés  , et , d’ailleurs,  ne  pouvaient  être 
reprochés  à sa  femme.  La  mort  du  maréchal,  le  pil- 
lage de  ses  biens,  avaient  expié  tout  ce  qu’on  aurait 
pu  lui  reprocher. — L’historien  Sponde  a dit,  en 
parlant  de  sa  malheureuse  veuve,  accusata  magis 
quam  convicla. 

La  maréchale,  celte  femme  si  faible,  si  crédule  , 
qui,  d’après  le  dire  de  ses  contemporains,  «nepou- 
\oit  supporter  les  regards  d’un  inconnu  dans  la 
crainte  d’en  être  ensorcelée,  qui  s’évanouissoit  de 
frayeur  superstitieuse  plusieurs  fois  par  jour,»  re- 
trouva, en  présence  d’une  accusation  capitale,  la 
force  d'esprit  à laquelle  elle  devait  sans  doute  son 
élévation.  On  raconte  que  le  conseiller  Courtin,  l’un 
des  commissaires  interrogateurs,  lui  ayant  demandé 
«quel  sortilège  elle  avoit  employé  pour  gagner  lacon- 
« fiance  de  la  reine,»  elle  répondit  : «Nul  autreque 
«l’autorité  des  âmes  supérieures  sur  les  âmes  foibles.  » 

Ses  interrogatoires  durèrent  depuis  le  26  avril 
jusqu’au  4 juillet.  La  maréchale  fut  amenée  le  6 juil- 
let dans  la  salle  de  la  Tournelle,  où  toutes  les 
chambres  étaient  rassemblées.  Elle  répondit  devant 
ses  juges  comme  devant  les  commissaires,  avec 
calme  et  raison.  Les  délibérations  remplirent  la 
journée  du  lendemain  et  la  matinée  du  jour  suivant. 
— Le  8 juillet , à une  heure,  on  conduisit  la  maré- 
chale dans  la  chapelle  des  prisons,  à la  Conciergerie  , 
où  elle  devait  entendre  à genoux  la  lecture  de  son 
arrêt  ; elle  voulut  se  couvrir  la  tète  avec  ses  coiffes , 
maison  la  contraignit  de  rester  le  visage  découvert. 
«Un  cri  de  douleur  lui  échappa  lorsqu’elle  entendit 
sa  condamnation,  et,  saisissant  un  prétexte  pour  se 
rattacher  à la  vie  , elle  dit  quelle  étoit  enceinte. 
Mais  le  commissaire  Courtin  lui  ayant  rappelé 
« qu’elle  avoit  déclaré  n'avoir  pas  eu  la  compagnie 
«de  son  mari  depuis  deux  ans,  ce  qu’elle  avançoil 
«seroit  contre  son  honneur»  , elle  se  désista  de  sa 
grossesse , et  livra  ses  mains  à l’exécuteur. 

L’arrêt,  qui  n’avait  été  obtenu  qu’en  intimidant 
ou  en  gagnant  les  juges,  déclarait  Concini  et  sa 
veuve  criminels  de  lèse-majesté  divine  et  humai- 
ne, condamnait  la  mémoire  du  mari  à perpétuité,  et 
la  veuve  «à  avoir  la  tète  tranchée,  son  corps  et 
«tète  brûlés  et  réduits  en  cendres,  leurs  biens  féo- 
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«daux  tenus  de  la  couronne  réunis  au  domaine  , 
« leurs  autres  fiefs  immeubles  et  biens  de  toute  sorte, 
«même  ceux  hors  le  royaume,  acquis  au  roi.  » 

«L’enfant  né  de  leur  mariage  étoit  déclaré  igno- 
ble, incapable  d offices  et  dignités  ; leur  maison 
devoit  être  rasée;  quant  aux  deux  secrétaires,  la 
cour,  se  réservant  d’informer  plus  amplement 
contre  eux,  les  élargissoit  sous  caution  de  se  repré- 
senter. Enfin  l'arrêt  non  - seulement  defendoit  à 
toutes  personnes  d’avoir  intelligence  avec  les  étran- 
gers, et  de  transporter  l’or  ou  l’argent  monoyé 
hors  du  royaume,  mais  déclaroil  encore  tous  étran- 
gers incapables  de  tenir  offices , bénéfices , hon- 
neurs, dignités , gouvernements  et  capitaineries 
dans  le  royaume.  » 

Deux  ecclésiastiques  furent  introduits  dans  la 
prison  de  la  maréchale,  pour  préparer  cette  infor- 
fortunée  à la  mort.  «Quant  à la  consolation , dit 
un  auteur  du  temps,  il  ne  lui  en  étoit  besoin  ; car 
elle  se  montra  fort  assurée,  et  jamais  on  ne  vil 
personne  qui  eût  un  visage  plus  constant  et  plus 
résolu.  » En  montant  en  charrette  pour  aller  d l’é- 
chafaud, et  en  voyant  la  multitude  déjà  assemblée, 
elle  dit  doucement  : «Oue  de  peuple,  pour  voir 
mourir  une  pauvre  affligée  ! » En  route , elle  recon- 
nut dans  la  foule  un  gentilhomme  qu’elle  avait  au- 
trefois maltraité  (peut-être  le  généreux  Fiesque), 
et  lui  demanda  pardon.  Etant  arrivée  sur  l'écha- 
faud, elle  s’adressa  au  peuple  pour  réclamer  ses 
prières,  et  se  recommanda  particulièrement  à la  mi- 
séricorde de  ceux  qu’elle  avait  offensés.  Tant  de 
résignation  et  de  patience  touchèrent  profondé- 
ment le  peuple,  qui  cependant,  d’après  l’arrêt,  voyait 
en  elle  une  criminelle  et  une  sorcière.  On  assure 
qu’une  princesse,  auparavant  ennemie  déclarée  de  la 
malheureuse  Eléonore  Galigai,  la  duchesse  de  Ne- 
vers,  ne  put  retenir  ses  larmes  en  la  voyant  mourir. 
«Intrépide,  mais  modeste,  la  malheureuse  Galigai 
mourut,  dit  Anquetil,  sans  bravade  et  sans  frayeur  ‘.  » 

1 Tous  les  contemporains  de  la  maréchale  d’ Ancre  ne  lui 
accordent  pas,  à ses  derniers  moments,  le  courage  que  lui 
ont  attribué  les  historiens. — Une  relation  conservée  dans  les 
Manuscrits  de  Conrart , à la  bibliothèque  de  l’Arsenal , (ap- 
porte, qu’avant  de  sortir  de  la  chapelle  où  on  lui  avait  lu  sa 
condamnation,  elle  dit  au  conseiller  Courtin  : « Je  vous  ajourne 
« à un  an,  à comparoir  devant  Dieu.  » Courtin  lui  répondit  : Bien, 
«bien,  madame,  nous  n’attendrons  peut-être  pas  ce  temps.  < 

Le  trajet  de  la  Conciergerie  à la  Grève  dura  longtemps;  la 
foule  sur  la  place  était  si  pressée  , que  le  tombereau  fut  forcé 
de  faire  une  halte  d’un  gros  quart  d’heure;  la  maréchale  et 
le  bourreau  eurent  grand’peine  à arriver  jusqu’à  l’èchafaud. 
La  maréchale  ne  pouvait  croire  qu’elle  allait  mourir.  Elle  es- 
saya de  retarder  l’exécution  par  des  révélations.  Elle  recom- 
manda son  frère  et  son  fils  aux  bontés  du  roi , puis  appela  le 
greffier  pour  qu’il  écrivit  scs  dates,  afin  que  le  roi  les  payât. 
- «Cela  fait,  l’exécuteur  descendit  de  la  charrette,  la  fit 
descendre,  la  prit  et  la  fit  monter  sur  l’échafaud.  — Étant  sur 
l’échelle,  elle  avoil  crainte  de  choir,  et  disoit  : «Tenez-moi 
«bien,  je  cheirai.»  Étant  sur  l’échafaud,  l’exécuteur  la  fit 
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Retraite  forcée  de  la  reine  mère  à Blois  (1617). 

Aussitôt  après  la  mort  du  maréchal  d’Ancre, 
Marie  de  Médicis  avait  demandé  à voir  son  fils  ; 
mais  cette  faveur  lui  avait  été  refusée.  Elle  renou- 
vela inutilement  ses  instances.  On  lui  fit  entendre 
qu'elle  ne  recouvrerait  les  bonnes  grâces  du  roi 
qu’en  s’éloignant  de  Paris  pendant  quelque  temps: 
on  voulut  bien  lui  laisser  le  choix  du  lieu  de  sa 
retraite,  et  on  lui  promit  que,  pour  qu’elle  ne 
quittât  pas  la  cour  en  personne  disgraciée,  elle 
pourrait  embrasser  son  fils  en  partant. 

Tous  ceux  qui  s’étaient  montrés  attachés  à la 
reine  mère  étaient  alors  persécutés.  On  faisait  le 
procès  à la  maréchale  d’Ancre,  sa  favorite,  et  à 
Barbin,  son  intendant;  l’ordre  avait  été  donné  à 
l’évêque  de  Luçon  (Richelieu),  son  confident  et  son 
conseiller,  de  se  retirer  à Avignon.  — Marie  de 
Médicis,  comprenant  que  le  favori  de  Louis  Xlll  ne 
voulait  lui  laisser  aucun  moyen  ni  aucune  occasion 
de  reprendre  son  empire  sur  son  fils,  se  résigna 
à son  sort,  et  partit  le  4 mai  pour  le  château  de 
Blois,  qu’elle  avait  choisi  pour  sa  résidence,  et 
dont  on  comptait  lui  faire  une  honorable  prison. 

«Avant  que  la  reine  partit,  et  ainsi  qu’il  avoit  été 
convenu , le  roi  se  rendit  dans  son  appartement. 
Tout  ce  que  la  mère  et  le  fils  dévoient  se  dire  étoit 
réglé  à l’avance;  tout,  jusqu’aux  termes  et  aux 
gestes.  — La  reine,  après  avoir  balbutié  en  sanglol- 
tant  quelques  regrets  à son  fils,  et  l’avoir  embrassé, 
voulut  ajouter  des  prières  en  faveur  de  Barbin  et 
d’Éléonore,  détenus  prisonniers:  Louis  la  regarda 
en  homme  embarrassé  % et  se  relira  sans  rien  dire  ; 
elle  s’avança  pour  retenir  de  Luynes,  qui  sortoit 
aussi,  mais  le  roi  appela  plusieurs  fois  d’un  ton 
absolu  son  favori,  qui  se  retira  en  faisant  à la  reine 
mère  une  profonde  révérence. — Marie  de  Médicis, 
fondant  en  larmes,  se  jeta,  la  tête  enveloppée, 
dans  le  fond  de  son  carrosse,  et  partit.  — Le  roi, 
placé  sur  le  balcon  du  Louvre,  la  suivit  des  yeux 
avec  l’air  satisfait  d'un  enfant  délivré  d’un  pédago- 
gue importun,  et  partit  pour  aller  chasser  dans  le 
bois  de  Vincennes.  » 

mettre  à genoux,  et  aussitôt  commença  à lui  descendre  le  col- 
let de  son  simarre.  Elle  commença  à se  tourner  et  regarder 
autour  d’elle...  Lorsque  cela  se  faisoit , on  chantoit  un  Salve 
regina.  — La  Galigaydit  à l’exécuteur  •.  «Pour  vous  je  vous 
«pardonne.  — Madame,  je  ne  vous  ai  point  offensé.  — Et 
«ferez-vous  bientôt?  — Oui!  oui!  madame,  recotnmandez- 
« vous  bien  à Dieu.  » — Incontinent , la  prière  faite , elle  coni  - 
mença  à dit  e : « Ha!  je  crie  merci  à Dieu  , je  pardonne  au  roi, 
«à  la  reine,  et  à tout  ce  peuple  qui  me  veut  du  mal,  et  qui  a 
«fait  du  tuai  à mon  mari.  Ha!  je  les  prie  tous  de  me  donner 
« chacun  un  Ave  Maria.  » Au  même  temps  l’exécuteur  prit 
un  bandeau  pour  lui  bander  les  yeux...  Et  quand  fut  ladite 
Galigay  bandée,  il  dit  aux  docteurs,  ses  confesseurs:  «Mes- 
« sieurs,  faites-lui  faire  sa  prière  »,  et  en  disant  cela , il  lui  mit 
la  tète  hors  de  dessus  les  épaules.  » 
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CHAPITRE  XIII. 

I.OUIS  Xlll.  — COUVfeRNEMENT  DU  DUC  ttE  LUŸNES. 

De  Luynes  se  saisit  du  pouvoir.  — Sa  faveur  et  son  autorité.  — 
Assemblée  (les  notables  à Rouen.  — Conduite  du  duc  de  Luynes 
envers  la  reitle  mère  et  le  prince  de  Coudé.  — Dévouement  de 
Ruccelaï.  — Ce  duc  d’Épernon  prend  parti  pour  la  reine  mère. — 
Marie  de  Médiris  s’échappe  de  lîlois.  — Richelieu  est  envoyé  au- 
près de  la  reine  mère.  — Il  réconcilié  Marie  de  Médieis  et  LoitiSXlIl. 
— Mise  en  liberté  du  prince  de  Coudé.  — Les  mécontents  arment 
au  nom  de  la  reine  mère.  — Affaire  des  Ponts-de-Cé.  — Nou- 
velle réconciliation  de  Marie  de  Médieis  avec  son  fils.  — Soumis- 
sion des  mécontents.— Le  duc  de  Luynes  se  fait  nommer  conné- 
table. — Campagne  de  1(21  contre  les  protestants.— Organisation 
du  parti , décrétée  par  l’assemblée  de  La  Rochelle. — Siège  et  prise 
de  Saint- Jean-d’Aiigely.  — Siège  de  Montauban.—  Mort  du  duc 
de  Mayenne.  — Levée  du  siège  de  Montauban.  — Prise  de  Mon- 
iteur. — Mort  du  connétable  de  Luynes. 

(De  Pau  ICI 7 à Pan  1622.) 


De  Luynes  se  saisit  du  pouvoir.  — Sa  faveur  et  son  autorité 
(1617). 

Les  grands  seigneurs  qui  s’étaient  liâtes  d’ac- 
courir auprès  du  roi  et  d’applaudir  au  meurtre  du 
maréchal  d’Ancre,  les  anciens  ministres  de  Henri  IV, 
qtli  avaient  été  rappelés  au  conseil,  ne  tardèrent 
pas  à voir  leurs  espérances  déçues.  «Chacun,  dit 
Eontenay-Mareuil,  dans  ses  Mémoires , a voit  té- 
moigné beaucoup  de  joie,  croyant  que,  reprenant 
l’ancienne  manière  de  gouverner,  on  suivrait  les 
vieilles  maximes,  personne  ne  s’imaginant  que 
M.  de  Luynes,  quelque  crédit  qu’il  eût  auprès  du 
roi,  en  voulût  tellement  abuser  que  de  se  charger 
tout  seul  d'un  fardeau  aussi  pesant  que  le  gouver- 
nement d’un  État,  et  ayant  même  l’exemple  du 
maréchal  d’Ancre  qui  venoit  d’y  échouer.  Mais  on 
vit  bienlôt  le  contraire  : car,  bien  qu'il  n’eût  jamais 
entendu  parler  d’affaires,  ni  vu  diilre  chose  que 
des  chiens  et  des  oiseaux , d’üû  il  avoil  tiré  tout  son 
avancement , ne  connoissant  ni  le  dedans  ni  le  de- 
hors du  roydume,  il  en  pl'it  néanmolhs  le  gouver- 
nail avec  autant  de  hardiesse  que  s’il  n’eût  jamais 
fait  d’autre  métier,  traitant  avec  les  ambassadeurs , 
écoulant  les  grands  et  les  petits,  et  rien  ne  se  fai- 
sant que  par  ses  ordres.  El  ne  faut  pas  s’imaginer 
qu’il  l’entreprit  sur  l’assurance  d’être  aidé  des 
vieux  ministres,  et  qu’ils  en  auroient  toute  la  di- 
rection, et  lui  l’honneur;  carModèneel  Déagent  1 Il , 
ses  principaux  confidents,  et  qui  n’en  savoient  pas 

1 Le  sieur  Déa  géant  était  secréiaire  dit  roi  depuis  1610. — 

Il  a laissé  des  Mémoires  intéressants.  — Le  baron , puis 
comte  de  Modèue,  gentilhomme  avignortais,  et  qui  a pris  mie 
part  active  à Pexped  t on  du  due  de  Guise  à Naples,  en  I6Î7, 
a aussi  laissé  des  Mémoires  très-curieux,  mais  seulement 
sur  l’expédition  de  INapIc.  Cses  deux  hommes  étaient,  quoi- 
qu’en  dise  Fonletiay-Mareuil , fort  habiles  et  fort  capables  : 
le  cardinal  de  Richelieu  faisait  grand  cas  de  Déageatil. 


plus  que  lui,  éloient  ceux  tfvec  qui  il  prenOit  les 
résolutions  : les  autres  lui  seévoient  plutôt  de  cou- 
vertures que  dè  guides... 

«Quant  au  roi,  il  n’avoit  âücun  vice,  non  pas 
même  ceux  auxquels  les  jeunes  gens  soht  les  plus 
sujets.  Il  étoit  si  réglé  en  toutes  ses  actions  qu’ou- 
tre qu’il  prioit  Dieu  soir  et  matin  , et  alloit  tous  les 
jours  à la  messe  , il  en  enlendoit  même  les  fêles  et 
dimanches  une  grande,  et  vêpres,  et  oyoit  le  ser- 
mon toutes  les  fois  qu’il  s’en  disoit.  — Après  quoi 
il  donnoit  à ses  affaires  tout  le  temps  qu’il  falloit  ; 
de  telle  sorte  qu’on  l’a  souvent  vu  revenir  de  la 
chasse,  qui  étoit  son  plus  grand  divertissement , si 
l’heure  qu’il  avoit  prise  pour  le  conseil  arrivoit  de- 
vant quelle  fut  achevée... 

«Outre  cela , il  forma,  dès  le  commencement,  de 
petites  compagnies  de  gens  de  pied  de  tous  les 
jeunes  gens  qui  l’approchoient,  auxquels  il  faisoit 
faire  l’exercice  à la  mode  de  Hollande,  et  les  met- 
toit  quelquefois  dans  des  forts  faits  exprès,  ou  les 
menoil  à la  campagne  pour  y combattre  les  uns 
contre  les  autres,  et  apprendre  ce  qui  se  fait  dans 
les  sièges  et  dans  les  batailles;  prenant  un  tel  plai- 
sir de  parler  de  la  guerre  et  de  s’en  faire  instruire, 
qu’il  se  rendit  enfin  très-propre  pour  les  grandes 
choses  auxquelles  Dieu  le  destinoit.  De  sorte 
qu’on  ne  le  peut  véritablement  blâmer  que  d’avoir 
laissé  prendre  trop  d’autorité  â ses  favoris...» 

Louis  XIII  avait  fait  accueil  â tous  les  princes 
qui  étaient  en  guerre  avec  le  gouvernement  de  la 
reine  mère,  lors  de  la  mort  du  maréchal  d’Ancrc, 
mais  il  n’avait  pas  ordonné  de  remettre  en  liberté 
le  prince  de  Coudé,  auquel  il  permit  seulement  de 
recevoir  à la  Bastille  la  visite  de  sa  femiîie.  Cette 
captivité  mécontentait  tous  les  partisans  des  princes, 
mais  de  Liiynes,  qui  était  fort  attentif  â empêcher 
tout  ce  qui  aurait  pu  porter  atteinte  â sa  faveur,  se 
montra  inexorable.  — 11  avait  éloigné  du  roi  le  père 
Cotton  , confesseur  dè  Henri  IV,  qui  l’était  devenu 
de  son  fils,  et  l’avait  remplacé  par  un  autre  jésuite , 
le  |tèrc  Arnoud  , prédicateur  distingué  qu’il  croyoit 
tout  â fait  dans  ses  intérêts , et  à l’aide  duquel  il 
espérait  diriger  le  roi , même  dans  ses  plus  secrètes 
pensées. 

Le  soin  de  sa  propre  fortune,  l’établissement  de 
ses  frères,  occupèrent  d’abord  le  favori;  «puis,  dit 
encore  Eontenay-Mareuil,  voyant  que  tout  lui  avoit 
bien  réussi , et  qu’il  se  trouvoil  déjà  avec  tant  rie 
biens  que  sa  postérité  ne  pourrait  plus  être  que 
très-grande,  il  résolut  de  se  marier.  Ou  crut  du 
commencement  qu’il  épouseroit  mademoiselle  de 
Vendôme  ( petite-fille  de  Henri  IV) , et  le  roi,  aussi 
bien  que  messieurs  scs  frères,  l’eussent  bien  voulu  ; 
mais  lui,  redoutant  leur  esprit  êl  leurs  trop  grandes 
prétentions,  en  lit  aussitôt  cesser  le  bruit  ;et  ayant 
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considéré  toutes  celles  qui  étaient  lors  à mûrier 
(car  il  n’y  en  avoit  aucune  qui  l’eût  refusé),  il  choi- 
sit enfin  mademoiselle  de  Montbason,  laquelle  était 
d’une  grande  maison , d’âge  proportionné , fort 
belle,  et  avoit  des  biens  suffisamment.  — Mais 
parce  qn’il  ne  voulait  pas  qu’elle  se  tînt  debout  de- 
vant la  reine,  pendant  que  tant  d’autres  de  moin- 
dre naissance  qu’elle  seroient  assises , et  qu’il 
n’avoit  encore  rjen  de  prêt  pour  être  duc  et  pair, 
il  prit  l’expédient  de  lui  faire  donner  le  tabouret 
devant  que  de  l’épouser,  comme  l’avoient  déjà  les 
filles  de  l'autre  branche  de  Rohan,  pour  lui  faire 
continuer  après  qu’elle  seroit  mariée,  ainsi  qu'd  se 
pratique  pour  les  bâtardes  de  France,  qui  ne  per- 
dent jamais  leur  rang  ni  les  privilèges  quelles  ont, 
qui  <pie  ce  soit  qu’elles  épousent. — Ce  que  personne 
n’osa  contredire.» 

Assemblée  des  notables  à Rouen  (1617). 

De  Luynes  était  plus  absolu  et  plus  puissant  que 
ne  l’avait  jamais  été  le  maréchal  d’Ancre;  une  fa- 
veur si  haute,  si  rapide,  et  si  peu  justifiée , com- 
mençait à exciter  les  inquiétudes  populaires  ; le 
favori , afin  de  calmer  l’envie  et  satisfaire  l’opinion, 
fit  convoquer,  pour  la  fin  de  l’année  J 61 7,  à Rouen, 
une  assemblée  de  notables  composée  de  princes, 
de  cardinaux  et  évêques,  de  maréchaux  de  France, 
de  conseillers  et  secrétaires  d’jïtaf,  de  présidents 
et  officiers  de  cours  souveraines,  au  nombre  de 
ving-cinq.  La  noblesse,  dans  cette  assemblée  de 
quarante-neuf  notables,  avait  treize  représentants, 
et  le  clergé  onze. 

Le  roi  fit  lui-même  l’ouverture  de  l’assemblée , 
puis  en  remit  la  présidence  à son  frère , Monsieur, 
alors  âgé  de  neuf  ans,  et  qui  eut  pour  suppléants 
les  cardinaux  Du  Perron  et  de  Larochefoucauld , le 
duc  de  Montbason  et  le  maréchal  de  Brissac. 

On  présenta  aux  potables  plusieurs  questions,  sur 
lesquelles  le  roi  demandait  leurs  avis.  — A cette 
première  question  : «Comment  le  roi  duit-il  com- 
« poser  son  conseil?»  Ils  répondirent  unanimement  : 
«L’assemblée  croit  ne  pouvoir  donner  au  roi  un 
«meilleur  avis  que  de  continuer  l’ordre  du  manie- 
«ment  de  ses  affaires  secrètes  en  la  forme  qu’il  fait 
«à  présent,  et  par  l’avis  et  conseil  des  mêmes  per- 
« sonnes  qui  y sont  employées.»  Les  autres  questions 
étaient  : «Quelles  affaires  doit-on  attribuer  au  con- 
«seil  du  roi,  et  quelle  forme  doit-on  suivre  en  les 
«traitant?— Faut-il  diminuer  les  dépenses  de  lamai- 
«son  du  roi,  réduire  les  pensions,  rendre  plus  rares 
aies  gratifications,  les  exemptions  de  taille,  les 
«anoblissements?»  Sur  toutes  ces  questions  , l’as- 
semblée se  prononça  pour  l’affirmative,  et  pria  en 
outre  le  roi  «de  ne  plus  vendre  les  charges  de  sa 


maison  ni  les  gouvernements,  de  n’accorder  sur 
ces  objets  ni  réserves  ni  survivances /de  ne  nom- 
mer aux  abbayes  et  prieurés  que  des  réguliers , de 
munir  les  arsenaux,  d’entretenir  les  fortifications  , 
de  payer  exactement  les  troupes , de  protéger  le 
commerce,  de  ne  point  souffrir  que  ses  sujets  eus- 
sent des  correspondances  avec  l’étranger  et  en  ti- 
rassent des  pensions,  de  restreindre  le  droit  de 
CQ/nmiUimus,  de  révoquer  la  paillette,  et  de  sup- 
primer la  vénalité  des  charges  de  magistrature.  » 
Après  vingt-deux  jours  de  discussions  et  de  délibé- 
rations, «l’assemblée  se  sépara,  dit  un  historien, 
laissant  au  conseil  du  roi  la  liberté  de  gouverner 
souverainement , sous  l’observation  de  quelques 
règlements  équivoques,  qu’il  lui  fut  désormais  per- 
mis d’interpréter  selon  ses  besoins.  » 

Ces  règlements,  toutefois,  satisfirent  pour  le 
moment  le  peuple, qui  voyait  aussi  avec  satisfaction 
la  paix  que  l’intervention  d’une  armée  française 
venait  d’obliger  les  Espagnols  de  conclure  avec  le 
duc  de  Savoie , et  les  mesures  prises  pour  faire  res- 
tituer au  clergé  catholique  les  biens  qui  lui  appar- 
tenaient en  Béarn,  et  dont  depuis  un  demi-siècle 
les  protestants  s’étaient  emparés. 

Conduite  du  duc  de  Luynes  envers  la  reine  mère  et  le  prince 
de  Coudé  (1618). 

Les  embarras  sérieux  qui  menaçaient  le  favori 
venaient  de  la  reine  exilée  et  du  prince  captif.  Le 
duc  de  Luynes  se  servit  quelque  temps  des  espé- 
rances et  des  craintes  réciproques  de  Marie  de  Mé- 
dicis  et  de  Coudé  pour  les  contenir  l’un  par  l’autre. 
«Quand  la  reine  mère,  ennuyée  de  son  exil,  mou- 
troit  un  trop  vif  désir  de  revenir  à la  cour,  et  me- 
naçoit  le  favori  de  le  contraindre  à la  rappeler,  le 
roi  envoyoit  aussitôt  visiter  le  prince  de  Condé, 
lui  accordqit  des  adoucissements,  et  lui  marquoit 
des  égards  qui  fajsoient  croire  qu’il  alloit  rentrer  en 
grâce.  Si  les  partisans  du  prince,  à leur  tour,  expri- 
moient  trop  librement  l’impatience  et  le  dépit 
qu’ils  avoient  de  voir  leurs  espérances  frustrées,  on 
leur  montrait  la  reine  mère  prête  à reparaître  à la 
cour;  et  c’étoit  annoncer  à Condé  une  captivité 
dont  on  ne  pouvoit  prévoir  la  fin.»  Ce  manège 
d’une  politique  rusée  ne  put  pas  longtemps  trom- 
per les  courtisans;  quelques-uns  d’entre  eux,  indi- 
gnés de  voir  la  reine  et  le  prince  ainsi  joués,  pro- 
posèrent de  les  réconcilier,  et  de  les  faire  agir  de 
concert  pour  forcer  le  roi  à éloigner  son  favori. 

G était  surtout  contre  Marie  de  Médicis  que  se 
dirigeaient  les  plus  grandes  rigueurs  du  duc  de 
Luynes.  «Elles  étaient  telles,  dit  Fontenay-Mareuil, 
que  les  plus  sages  d'entre  ses  amis,  jugeant  impos- 
sible, vu  la  manière  dont  il  la  traitait,  qu’il  n’en 
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arrivât  un  jour  quoique  chose  de  fâcheux,  lui 
avoient  conseillé  , aussitôt  qu’ils  virent  sa  fortune 
si  bien  établie,  qu’il  ne  devoit  rien  appréhender  de 
faire  venir  la  reine  mère  auprès  du  roi,  comme  le 
lieu  où  elle  seroit  le  moins  â craindre;  mais  soit 
qu’il  eût  peur  que  si  elle  en  approchoit  elle  le  rega- 
gnât, ou  parce  que,  comme  on  dit  que  qui  of- 
fense hait,  il  la  haissoit , en  effet , cl  prenoit  plai- 
sir à la  tourmenter,  tant  y a qu’on  ne  lui  put  ja- 
mais persuader. 

«Or,  la  reine  n’éloit  pas  seulement  maltraitée  en 
ce  qu’elle  n’étoit  point  auprès  du  roi,  qu’on  tenoil 
M.  de  Roissy  à Blois,  el  deux  compagnies  de  che- 
vau-légers  dans  les  villages  voisins,  pour  garder 
les  dedans  el  les  dehors,  et  qu’il  y alloit  très-sou- 
vent d’autres  gens  pour  l’épier  et  savoir  ce  qu  elle 
faisoit  et  disoit;  mais  encore  parce  que  nulle  per- 
sonne de  la  cour  n’osoit  la  voir,  ni  même  pâsser  par 
Blois  quand  leur  chemin  s’y  adonnoit...  De  sorte 
qu’on  ne  lui  pouvoit  pas  faire  pis  sans  la  tenir  pri- 
sonnière. » 

Dévouement  de  Kuccetaï.  — Le  duc  d’Épernon  prend  par! i 

pour  la  reine  mère.  — Marie  de  Médicis  s’échappe  de  Blois 

(1618-1619). 

De  Luynes,  afin  de  contenir  l'irritation  bien  na- 
turelle qu’éprouvait  Marie  de  Médicis,  lui  fit  an- 
noncer plusieurs  fois  que  son  fils  allait  venir  à Blois 
lui  rendre  visite  ; mais  l’été  et  l’automne  sc  passè- 
rent sans  que  cette  visite  si  désirée  eut  lieu.  L'an- 
née 1619  était  commencée  , et  l'hiver  rigoureux  ne 
laissait  plus  à la  mère  d’espérance  de  voir  son  fils. 

Les  seigneurs  que  le  gouvernement  de  la  reine 
avait  naguère  comblés  de  faveurs  continuaient  à 
montrer  pour  cette  princesse  les  mêmes  sympathies; 
mais  ils  se  bornaient  à des  vœux  stériles.  « L’honneur 
de  délivrer  Marie  de  Médicis  de  l'espèce  de  prison  où 
elle  languissoit  étoit  réservé  à un  étranger,  dit  Vit- 
torio  Siri  Cet  étranger,  né  à Florence,  et  nommé 
Ruccelaï,  n'étoit  pas  arrivé  en  France,  comme  Con- 
cini,  pour  faire  fortune:  ses  parents  lui  avoient 
laissé  des  biens  considérables;  il  étoit  venu  en 
jouir  dans  une  cour  où  il  trouvoit  des  usages  et  des 
plaisirs  analogues  à son  caractère  et  à ses  goûts. 
Cependant,  comme  compatriote,  il  s’étoit  attaché 
au  maréchal  d’Ancre,  et  avoit  obtenu,  par  son 
crédit,  l’abbaye  de  Signy,  en  Réthelois,  dont  les 
riches  revenus  contribuèrent  à augmenter  sa  dé- 
pense et  à la  soutenir  d'une  manière  qui  le  rendoit 
très-agréable  aux  courtisans.  11  tenoit  une  table 
splendide,  fournie  des  meilleurs  vins,  et  de  mets 
exquis  relevés  par  l'assaisonnement  italien , alors 
fort  supérieur  à la  cuisine  française.  On  jouoit  chez 
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lui  très-gros  jeu  ; et,  outre  les  repas  ordinaires,  il 
donnoit  souvent  des  fêles,  égayées  par  la  musique, 
la  danse,  et  embellies  par  les  ornements  qu’un  luxe 
délicat  y prodiguoit.  Sa  maison  étoit  comme  un 
magasin  de  gants,  d’éventails , de  fleurs,  de  par- 
fums, et  des  galanteries  les  plus  agréables  que  pru- 
duisoient  l’Espagne  et  l’Italie.  Ruccelaï,  dans  ces 
fêtes,  faisoit  des  présents  aux  dames,  qui  lui  mar- 
quoient  leur  reconnoissance  en  le  protégeant.  Il 
étoit  sur  le  point  d'acheter  unechargeà  la  cour,  où 
il  comptoit  se  fixer,  quand  la  mort  du  maréchal 
d’Ancre  renversa  ses  projets.  11  suivit  d’abord  la 
reine  dans  son  exil,  mais  il  obtint  ensuite,  cautionné 
par  Bassompierre , l’autorisation  de  revenir  à Paris. 
On  crut  que  l’homme  le  plus  voluptueux  de  France 
n’avoit  d’autres  motifs  pour  quitter  Blois  que  l'en- 
nui d’un  exil  solitaire  et  le  désir  de  jouir  des  plai- 
sirs de  la  capitale.  Pourtant  il  lui  fut  défendu  d’en- 
tretenir aucun  commerce  avec  la  reine  mère.  — 
Mais  que  pouvoit  une  telle  défense  contre  la  fermeté 
dans  les  desseins,  l’intrépidité  dans  le  danger,  la 
constance  qui  fait  braver  les  travaux  et  les  fatigues  , 
trois  qualités  que  Ruccelaï  possédoit  éminemment. 
Cet  homme  , d’une  complexion  délicate,  accoutumé 
à la  mollesse,  avec  tant  de  raisons  d’aimer  la  vie, 
dont  il  savouroit  les  délices,  conçut , sans  s’effrayer, 
et  suivit,  sans  se  rebuter,  un  projet  qui  exigeoit 
des  travestissements  gênants,  des  voyages  pénibles 
dans  une  saison  rigoureuse,  et  qui  l’exposoient  â por- 
ter sa  tète  sur  un  échafaud.»  Il  quitta  secrètement 
son  abbaye,  où  il  avait  pu  se  rendre  sans  exciter  de 
défiance,  et  revint  secrètement  à Blois,  où  il  par- 
vint à établir  avec  la  reine  une  correspondance 
connue  d’elle  seule,  et  à obtenir  son  autorisation 
pour  suivre  un  plan  par  lequel  elle  devait  recou- 
vrer la  liberté.  Muni  de  ce  consentement,  et  affron- 
tant les  neiges  et  les  frimas,  à travers  les  espions 
semés  sur  sa  route,  tantôt  â pied,  tantôt  â cheval, 
souvent  seul , presque  toujours  de  nuit , il  se  rendit 
de  Blois  à Sedan.  Le  duc  de  Bouillon  , auquel  il  s’a- 
dressa, ne  crut  pas  devoir  se  mettre  à la  tète  du 
parti  de  la  reine , el  le  renvoya  au  duc  d’Épernon  , 
qui  se  trouvait  alors  à Metz  , et  qui  consentit  à tout 
tenter  pour  délivrer  la  reine  exilée,  dans  l’espérance 
d’occuper  auprès  d’elle  le  poste  que  de  Luynes 
remplissait  auprès  de  Louis  XIII.  Le  duc  traversa  la 
France  avec  une  escorte  dévouée,  et  vint  jusqu’à 
Loches  attendre  la  reine.  Une  trahison  faillit  faire 
tout  manquer;  mais  de  Luynes,  auquel  on  avait  li- 
vré les  lettres  du  duc  à Marie  de  Médicis,  crut  qu’il 
était  trop  tard  pour  agir,  et  laissa  à sa  captive  le 
temps  de  s’échapper. 

La  reine,  qui  n’avait  reçu  aucune  nouvelle  de 
Ruccelaï,  attendait  dans  l’anxiété  le  résultat  de  ses 
démarches,  lorsque  «le  21  février,  dit  Fontenay- 
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Mareuil,  un  {gentilhomme  attaché  au  duc  d’Éper- 
noli  étant  arrivé , et  lui  ayant  dit  comme  M.  le  duc 
étoit  à Loches,  et  tout  si  bien  disposé  qu’elle  pour- 
roit  s’en  aller  quand  il  lui  plairoit,  elle  se  résolut 
de  le  faire  dès  la  nuit  même.  — Ce  fut  alors  seule- 
ment qu’elle  s’en  découvrit  au  comte  de  Brennes,  son 
premier  écuyer , à La  Masure  et  à Merçay,  exempts 
de  ses  gardes,  et  à la  signora  Catherine,  sa  pre- 
mière femme  de  chambre,  auxquels  seuls  elle  se 
confia,  commandant  au  comte  de  Brennes  de  se 
trouver  devant  cinq  heures  du  matin  à la  porte  de 
sa  chambre,  et  que  son  carrosse,  avec  six  chevaux, 
fût  en  même  temps  au  delà  du  pont  ; et  pour  les  au- 
tres, elle  les  retint  auprès  d’elle  pour  faire  ses  pa- 
quets et  serrer  ses  pierreries.  — Avec  ces  trois 
hommes  donc,  et  une  seule  femme  de  chambre, 
elle  partit,  le  vingt-deuxième  février,  à six  heures 
du  matin  , sortant  par  la  fenêtre  d’une  salle  qui  ré- 
pond sur  la  terrasse,  de  laquelle,  parce  qu’il  y avoit 
un  endroit  de  la  muraille  qui  étoit  tombé,  on  pou- 
voit  facilement  descendre  en  bas , et  aller  au  pont , 
sans  passer  par  la  porte  du  château  ni  par  la  ville... 
— Ce  qu’elle  fit  en  s’asseyant  et  se  laissant  glisser 
sur  la  terre  qui  étoit  éboulée  ; après  quoi  elle  fut  sur 
le  pont , où  elle  rencontra  deux  hommes  qui  pas- 
soient  déjà,  dont  l’un  d’eux , à ce  qu’elle-même  di- 
soit, la  voyant  menée  par  deux  autres,  à une  heure 
si  indue,  en  fit  un  fort  mauvais  jugement  ; mais 
l’autre,  plus  spirituel,  la  reconnut,  et  jugeant  bien 
qu’elle  se  sauvoit , lui  souhaita  bon  voyage.  — Au 
bout  du  pont  elle  trouva  son  carrosse,  et  y montant 
avec  ceux  qui  l’accompagnoient,  alla  à Montrichard, 
où  M.  de  Toulouse  ( l’archevêque,  fils  du  duc  d’É- 
pernon)  s’étoit  arrêté  pour  s’assurer  du  passage  sur 
la  rivière  du  Cher.  — M.  d’Épernon  fut  au-devant 
d’elle  jusqu’à  une  lieue  de  Loches,  et  elle  y sé- 
journa deux  jours  pour  se  reposer  et  écrire  au  roi.  » 

Richelieu  est  envoyé  auprès  de  la  reine  mère.  — 11  réconcilie 
Marie  de  Médicis  et  Louis  XIII.  — Mise  en  liberté  du  prince 
de  Condé  (1619). 

L’évasion  de  la  reine  mère  ranima  l’audace  des 
cabales  qui  s’étaient  formées  à la  cour,  et  qui  travail- 
laient secrètement  contre  le  favori.  De  Luynes  es- 
saya d’agir  vigoureusement , et  de  faire  marcher 
des  troupes  contre  le  duc  d’Épernon;  mais  il  trouva 
dans  le  conseil,  et  parmi  les  courtisans  du  roi , des 
obstacles  qui  l’arrêtèrent  dans  ses  projets,  et  firent 
avorter  toutes  ses  mesures  énergiques.  11  résolut  dès 
lors  d’accepter  les  offres  de  l’évêque  de  Luçon , et 
d’essayer,  par  son  influence,  de  ruiner  d’Épernon 
dans  l’esprit  de  la  reine.  «Richelieu,  dit  l’historien 
que  nous  avons  déjà  cité,  languissoit  à Avignon;  le 
pape  Paul  V,  qui  le  regardoit  comme  un  intrigant 
dangereux , ne  l’y  souffroit  qu'à  regret.  Gonnois- 
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sant  les  embarras  du  favori , l’évêque  ide  Luçon  lui 
fit  offrir  ses  services  par  René  de  Vignerot,  seigneur 
de  Pont-Courlai,  son  beau-frère.  De  Luynes  les  ac- 
cepta, et  lui  envoya  la  permission  de  se  rendre  au- 
près de  la  reine,  alors  retirée  à Angoulèmc.  Riche- 
lieu y alla  joindre  cette  princesse.  Son  début  auprès 
d’elle  fut  très-prudent.  Il  ne  se  présenta  point  en 
important,  qui,  fier  de  la  confiance  des  deux  par- 
tis , prétend  se  rendre  le  centre  des  affaires , le 
conciliateur  exclusif.  Il  écouta  tout  le  monde,  ne 
parut  désirer  aucun  avantage,  aucune  prééminence 
sur  les  courtisans,  tant  anciens  que  nouveaux,  de 
Marie  de  Médicis.  Il  se  fit  introduire  auprès  d’elle 
par  le  duc  d’Épernon  lui-même  , dont  il  affecta  de 
rechercher  l’estime  et  l’amitié,  disant  qu’il  vouloit 
lui  devoir  la  bienveillance  de  la  reine.  Cette  défé- 
rence disposa  les  esprits  en  faveur  de  Richelieu.» 
L’évêque  de  Luçon  avait  été  précédé,  dans  sa  mis- 
sion pacifique,  par  le  comte  de  Béthune,  frère  du 
duc  de  Sully,  dont  la  conduite  avait  été , dit  An- 
quetil,  «un  chef-d'œuvre  de  circonspection,  de  res- 
pect, de  prudence,  réunis  à la  plus  grande  pro- 
bité. » 

Richelieu  et  Béthune  , réunissant  leurs  efforts , 
parvinrent  à annuler  l’influence  du  duc  d’Épernon, 
et  à réconcilier  Marie  de  Médicis  avec  son  fils. 
Louis  XIII  donna  à sa  mère  le  gouvernement  de 
l’Anjou , avec  les  droits  régaliens , les  villes  d’An  - 
gers,  de  Chinon,  de  Ponts-de-Cé , comme  places 
de  sûreté,  et  quatre  cents  hommes  de  pied,  outre 
deux  compagnies  de  cavalerie,  payées  par  l’État 
pour  les  garder.  On  augmenta  aussi  beaucoup  les 
appointements  des  officiers  de  sa  maison. 

Marie  de  Médicis  eut  la  permission  de  venir  trou- 
ver son  fils  (qui  s’était  avancé  jusqu’à  Tours),  mais 
avec  cette  condition  que,  les  circonstances  ne  per- 
mettant pas  au  roi  de  la  rappeler  à demeure , à 
Paris,  leur  réunion  actuelle  ne  serait  qu’une  entre- 
vue. Celle  entrevue  eut  donc  lieu  le  Ô septembre, 
au  château  de  Courcières,  près  de  Tours.  «Le  duc 
de  Luynes  alla  au  devant  de  la  reine,  et  en  fut  gra- 
cieusement accueilli.  Richelieu,  de  son  côté,  pré- 
céda la  reine  auprès  du  roi,  et  en  reçut  des  remer- 
cimens  proportionnés  au  service  qu’il  venoit  de 
rendre.  — En  s’abordant,  la  mère  et  le  fils  mon- 
trèrent plus  de  surprise  que  de  tendresse.  «Mon- 
« sieur  mon  fils , lui  dit  la  reine , que  vous  vous  êtes 
«fait  grand  depuis  que  je  ne  vous  ai  vu  ! — Je  suis 
«crû,  madame,  pour  votre  service,»  répondit  le 
roi.  — Ils  passèrent  trois  jours  ensemble  dans  le 
même  lieu  : Louis  ne  vit  pas  sa  mère  en  particulier. 
11  chassa  beaucoup , et  sembla  s’être  déchargé  sur 
scs  courtisans  des  soins  de  la  fêter.  Marie  de  Mé- 
dicis eut  lieu,  en  effet,  de  se  louer  des  attentions 
et  des  caresses  de  sa  belle-fille  et  de  ses  autres  en- 

22 


1 70 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


fanls,  ainsi  que  de  la  joie  respectueuse  de  tous  les 
seigneurs.  Mais  si  Marie  avoit  eu  le  choix,  elle  au- 
rait préféré  les  bonnes  grâces  de  son  fils.  «Com- 
« ment , demanda-t-elle  un  jour  au  prince  de  Pié- 
k mont , son  gendre,  comment  dois-je  m’y  prendre 
«pour  les  obtenir?»  Le  prince  lui  répondit  : «Aimez 
«véritablement  et  sincèrement  tout  ce  qu’il  aime; 
«ces  deux  mots  contiennent  la  loi  et  les  prophètes.» 
Le  conseil  étoit  bon,  et  Marie  ne  fut  malheureuse 
toute  sa  vie  que  pour  n’avoir  pas  voulu  le  suivre. 
Après  cette  courte  entrevue,  la  reine  partit  pour 
Angers,  emportant  l’espérance  d’être  bientôt  rap- 
pelée auprès  de  son  fils,  qui  regagna  Paris  avec  sa 
cour  L» 

Fidèle  à son  système  d’opposer  le  prince  de 
Condé  à la  reine  mère , le  duc  de  Luyues  décida 
Louis XIII  à rendre  au  prince  la  liberté,  et  alla  lui- 
même  (le  "20  novembre)  le  tirer  du  château  deVin- 
cennes,  où  il  l’avait  transféré. 

Le  duc  d’Épernon  s’accommoda  tant  bien  que 
mal  avec  la  cour;  Ruccelaï,  loin  de  recevoir  une 
récompense  pour  son  dévouement,  faillit  être  la 
seule  victime  de  la  réconciliation  générale,  et  n’é- 
chappa qu’avec  peine  à un  procès  qui  aurait  pu  finir 
tragiquement;  mais  ayant  consenti  à s’éloigner 
d’Angers  et  à revenir  à Paris,  il  obtint , par  l’entre- 
mise de  quelques  amis,  un  pardon  qui  étonna  la 
reine  elle-même. 

Les  mécontents  arment  au  nom  de  la  reine  mère.  — Affaire 
des  Ponis-de-Cé.  — Nouvelle  réconciliation  de  Marie  de 
Médicis  avec  son  fils.  — Soumission  des  mécontents.  — Le 
duc  de  Lu  y ries  se  fait  nommer  connétable  (1G2Ü-I02!). 

Marie  de  Médicis  tenait  à Angers  une  petite  cour 
où  l’évêque  de  Luçon,son  principal  conseiller,  était 
tout-puissant;  car  il  savait  en  écarter  avec  adresse 
ceux  qui  auraient  pu  lui  disputer  la  faveur  de  la 
reine.  Cette  cour  devint  le  lieu  de  réunion  des 
grands  seigneurs  et  des  courtisans  dont  la  haute 
fortune  du  duc  de  Luynes  excitait  les  inquiétudes 
et  la  jalousie.  Bientôt  les  cabales  recommencèrent 
contre  le  gouvernement  qu’il  exerçait  au  nom  du 
roi. 

Le  duc  de  Luynes,  craignant  que  le  départ  suc- 
cessif des  mécontents  ne  laissât  déserte  la  résidence 
royale , fit  alors  proposer  à la  reine  mère  de  revenir 
à la  cour,  en  lui  annonçant  qu’elle  y reprendrait 
auprès  de  son  fils  la  place  qu’elle  occupait  autre- 
fois; mais  les  conseils  des  mécontents  l’emportèrent, 
et  Marie  de  Médicis , refusant  ce  qu’elle  avait  de- 
mandé comme  une  grâce  quelques  mois  aupara- 
vant, continua  â rassembler  auprès  d’elle  tous 
les  ennemis  du  favori.  «Elle  appréhendoit,  dit  un 
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de  ses  apologistes,  (pie,  se  répandant  dans  les 
provinces,  et  n’ayant  pas  de  centre  commun,  ils 
ne  travaillassent  chacun  pour  eux-mêmes,  et  n’é- 
branlassent le  trône  ; au  lieu  que  , les  tenant  autour 
d’elle,  et  se  rendant  ainsi  la  maîtresse  de  leurs 
opérations,  elle  étoit  sûre  de  conserver  la  couronne 
â son  fils.  » ' 

La  défection  continuait  parmi  les  seigneurs  et  les 
hommes  de  la  cour.  Le  danger  devenait  pressant  ; 
déjà  des  manifestes  avaient  été  publiés  au  nom  de 
la  reine  mère  du  roi,  et  les  mécontents  avaient  pris 
les  armes.  Commandants  de  places,  ou  gouverneurs 
de  provinces,  ils  occupaient,  au  mois  de  juin  1620, 
tous  les  ports  depuis  Dieppe  jusqu’à  Bayonne , 
nombre  de  villes  dans  l’intérieur,  et  les  forts  des 
huguenots,  leurs  partisans  secrets.  Le  duc  de  Lon- 
gueville tenait  la  Normandie;  le  duc  de  Vendôme, 
la  Bretagne;  le  comte  de  Soissons,  le  Perche  et  le 
Maine;  la  reine  mère,  l’Anjou;  le  maréchal  de  Bois- 
Dauphin,  le  Poitou;  les  ducs  d'Épernon,  de  Retz, 
de  La  Trémouille,  de  Mayenne,  de  Roannès  de 
Rohan,  de  La  Valette  et  de  Nemours,  étaient  en 
outre  maîtres  de  la  Guyenne,  de  l’Angoumois,  de 
l’Aunis,  de  laSaintonge,  du  Béarn,  de  la  Bourgogne, 
et  des  trois  évêchés.  Près  de  la  moitié  du  royaume 
se  trouvait  ainsi  au  pouvoir  des  mécontents. 

Pour  dissiper  cette  ligue  formidable , le  duc  de 
Luynes  aurait  voulu  recourir  aux  négociations;  mais 
le  prince  de  Condé  inspira  au  jeune  roi  une  résolu- 
tion plus  vigoureuse.  Louis  Xlll  partit  de  Paris 
le  7 juillet,  parcourut  avec  une  armée  la  Norman- 
die , le  Maine  et  le  Perche,  qu’il  ramena  prompte- 
ment à l’obéissance,  et  arriva,  le  30  juillet,  en  vain- 
queur, à six  lieues  d’Angers. 

Cette  marche  rapide  déconcerta  les  rebelles.  La 
reine  essaya  d’arrêter  son  fils  en  lui  envoyant  l’ar- 
chevêque de  Sens  et  le  père  de  Bérulle  (depuis  car- 
dinal). Louis  XIII  répondit  à ces  deux  négociateurs  : 
«Assurez  ma  mère  que  j’aurai  toujours  le  cœur  et 
«les  bras  ouverts  pour  la  recevoir,  et  que  je  ne  me 
«lasserai  point  de  la  prier  de  venir  auprès  de  moi. 
«Quant  aux  brouillons  qui  oppriment  mes  sujets,  et 
«qui  veulent  se  partager  mon  autorité,  il  n’y  a pé- 
«ril  où  je  n’entre  pour  les  chasser  de  France,  ou 
«les  réduire  à la  soumission.  » — L’évêque  de  Luçou 
( Richelieu  ) entama  avec  le  duc  de  Luynes  des  né- 
gociations pour  la  reine;  bientôt  un  seul  point  arrêta 
la  conclusion  du  traité.  Le  roi  avait  accordé  à la 
reine  tout  ce  qu’elle  demandait  : retour  à la  cour, 
entrée  au  conseil,  augmentation  de  revenus,  de 
prérogatives  et  d’honneurs;  mais  il  refusait  d’ad- 
mettre aucune  condition  particulière  en  faveur  des 
partisans  de  sa  mère,  cl  promettait  seulement  de 
traiter  avec  bonté  ceux  qu’elle  recommanderait  A 
son  indulgence. 
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Les  mécontents  espéraient  forcer  le  favori , qui 
redoutait  la  continuation  de  la  guerre,  à se  montrer 
plus  facile;  une  manœuvre  du  prince  de  Coudé  dé- 
truisit ces  espérances. — Le  prince,  soit  pour  hâter 
la  conclusion  du  traité , soit  pour  empêcher  tout 
accord  , fit,  pendant  qu'on  se  disputait  sur  ces  con- 
ditions secondaires,  attaquer  par  l’armée  royale  les 
Ponts-de-Cé,  où  étaient  rassemblées  les  troupes  de 
la  reine,  qui,  composées  de  nouvelles  levées,  ne 
purent  soutenir  le  choc,  et  se  dispersèrent,  laissant 
sur  le  lieu  du  combat  peu  de  morts  , mais  un  grand 
nombre  de  prisonniers. 

L’effet  de  cette  déroute  imprévue,  que  quelques 
Mémoires  du  temps  appellent  la  drôlerie  des 
Ponts-de-Cé , fut  de  réduire  immédiatement  au 
néant  toutes  les  prétentions  des  mécontents  et  des 
courtisans  de  la  reine,  qui  se  trouva  sans  armée; 
mais  le  duc  de  Luynes  ne  voulut  pas  user  rigoureu- 
sement du  droit  du  plus  fort;  et  le  roi,  en  mainte- 
nant les  conditions  promises  à sa  mère,  consentit, 
le  9 août,  à faire  grâce  aux  prisonniers  ainsi  qu’à 
ceux  qui,  sous  huit  jours,  rentreraient  dans  le  de- 
voir; un  des  articles  secrets  du  traité  assura  à l’é- 
vêque de  Luçon  la  protection  royale  pour  lui  faire 
obtenir  un  chapeau  de  cardinal.  «Et  parce  que  l’u- 
nion des  favoris  pouvoit  rendre  la  paix  plus  assurée, 
on  y résolut  aussi,  dit  Fontenay-Mareuil,  le  mariage 
de  M.  de  Combalet,  neveu  de  M.  de  Luynes,  avec 
mademoiselle  de  Pont-Courlai , nièce  de  M.  de  Luçon, 
pour  être  fait  quand  on  seroit  de  retour  à Paris.» 

Leroi  eut  le  13  juillet,  au  château  de  Brissac , 
une  entrevue  avec  sa  mère.  «Il  fut  l’y  attendre,  et 
l’v  reçut  avec  tous  les  témoignages  d’amitié  qui  se 
pouvoient;  car  il  alla  bien  loin  au-devant  d’elle, 
mit  pied  à terre  dès  qu’il  la  vit,  et  dans  les  trois 
jours  qu’il  y demeura,  ne  la  quitta  quasi  point. 
M.  de  Luynes  et  M.  de  Luçon  se  virent  aussi  fort 
souvent,  et  se  montrèrent  bien  satisfaits  l’un  de 
l’autre,  de  sorte  que  tout  le  monde  en  augura  une 
paix  de  longue  durée.  » 

Il  avait  été  résolu  dans  le  conseil  royal  que  le  roi , 
se  trouvant  à la  tète  d’une  armée , passerait  la  Loire 
pour  réduire  les  provinces  soulevées,  et  s’avance- 
rait jusqu’en  Béarn,  afin  de  soumettre  les  calvi- 
nistes, qui,  malgré  ses  ordres,  refusaient  de  rendre 
lesbiens  du  clergé  catholique.  Marie  de  Médicis  ac- 
compagna son  fils  jusqu’à  Poitiers,  d'où  elle  revint 
à Paris,  au  commencement  de  l'automne.  Le  voyage 
du  roi,  dans  les  provinces  d'outre-Loire,  fat  une 
sorte  de  marche  triomphale.  Les  principaux  chefs 
des  mécontents  se  hâtèrent  de  l’assurer  de  leur 
obéissance  et  de  leur  soumission.  Six  semaines  suf- 
firent à la  pacification  apparente  du  Béarn  , où 
fut  alors  institué  le  parlement  de  Pau,  créé  par  un 
édit  de  l’armée  précédente. 


Après  cette  campagne  glorieuse  et  pacifique , le 
roi  revint  à Paris.  Ce  retour  mérite  d’être  men- 
tionné particulièrement,  parce  que  ce  fut  peut-être 
la  seule  fois  que  Louis  XIII  montra  un  peu  de  gaieté 
et  de  galanterie.  «Il  arriva  le  7 novembre,  de  grand 
malin  , et  traversa  la  ville , où  il  n’avoit  pas  été  an- 
noncé, accompagné  de  cinquante-quatre  jeunes 
seigneurs , courant  à bride  abattue,  précédés  de 
quatre  maîtres  de  post es  donnant  du  cor.  Le  bruit 
que  faisoit  cette  troupe  leste  et  gaillarde  tira  les 
bourgeois  de  leurs  lits;  les  fenêtres  se  remplirent 
de  curieux  : sitôt  qu'ils  reconnurent  Louis,  ce  jeune 
guerrier  qui  revenoit  vainqueur  de  la  rébellion,  ils 
firent  retentir  l’air  des  cris  de  vive  le  roi!  Le  peu- 
ple l’accompagna  en  foule  jusqu’au  Louvre.  — La 
garde,  ayant  vu  venir  cette  troupe  de  cavaliers  et 
de  fantassins  poussant  des  cris  confus,  s’étoit  mise 
en  défense  ; mais  à l’aspect  du  roi  les  barrières  s’ou- 
vrirent, les  gardes  joignirent  leurs  acclamations  à 
celles  du  peuple.  Louis,  traversant  rapidement  les 
appartements,  embrassa  sa  mère,  et  passa  ensuite 
chez  la  jeune  reine,  à laquelle  il  causa  la  même 
surprise  et  le  même  plaisir.  La  ville  partagea  les 
transports  de  la  cour  : les  boutiques  ouvertes  se 
fermèrent  ; les  travaux  cessèrent  ; il  y eut  des  dan- 
ses, des  repas,  des  feux  de  joie,»  tant  le  peuple 
avait  éprouvé  d'émotion  en  voyant  la  vivacité  al- 
lègre de  son  jeune  roi.  Ce  jour  fut,  sans  doute,  pour 
Louis  XIII , le  plus  agréable  de  son  règne. 

La  cour  passa  l’hiver  au  milieu  des  plaisirs  et  des” 
fêtes;  mais  au  printemps  de  l'année  1621  les  trou- 
bles recommencèrent. 

Cette  fois,  ce  fut  contre  les  protestants  seuls  que 
se  tourna  l'effort  des  armes  du  roi.  Les  calvinistes 
avaient  vu  avec  une  vive  irritation  la  restitution 
des  biens  du  clergé  catholique  en  Béarn.  Ils  se  plai- 
gnaient de  ce  que  depuis  la  mort  de  Henri  IV  on 
travaillait  à détruire  leurs  privilèges;  ils  se  préten- 
daient en  droit  de  prendre  les  armes  pour  les  dé- 
fendre. Malgré  les  édits  royaux,  ils  avaient  souvent 
avec  des  catholiques  des  démêlés  qui  donnaient 
lieu  à des  luttes  sanglantes.  Tandis  que  les  Béar- 
nais reprenaient  les  armes,  une  assemblée  générale 
des  protestants  avait  été,  malgré  les  ordres  du  roi , 
convoquée  à La  Rochelle. 

Le  duc  de  Luynes  attendait  cette  manifestation 
séditieuse,  comptant  trouver  l’occasion  d’acquérir 
quelque  honneur  dans  une  guerre  dont  la  cause 
devait  plaire  aux  catholiques,  et  pendant  laquelle 
les  ambitions  de  ses  rivaux,  prétendant  à la  faveur 
royale,  seraient  contenues.  « Il  se  résolut,  pour  être  le 
premier  dans  l’armée  aussi  bien  que  dans  la  cour,  de 
se  faire  faire  connétable.  La  seule  difficulté  qui  s’y 
rencontroit  venoit  de  M.  de  Lesdiguiéres,  qui  étoit 
pri  état  d’y  prétendre  tant  pour  la  grande  réputé 
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lion  dans  les  armes  et  son  inviolable  fidélité,  que 
parce  qu’il  falloit  le  tenir  content  à cause  du  Dau- 
phiné qui  étoit  entre  ses  mains;  mais  comme  il  étoit 
bon  serviteur  du  roi  et  d’humeur  accommodante, 
il  se  contenta  de  la  charge  de  maréchal  de  camp  gé- 
néral qu’on  lui  donna  b» 

Campagne  de  1621  contre  les  protestants.  — Organisation  du 
parti , décrétée  par  l’assemblée  de  La  Kochelle  (1621). 

Le  roi , dit  l’historien  de  la  France  sous 
Louis  XIII,  fut  le  dernier  à donner  le  signal  de  la 
guerre  ; elle  avait  éclaté  déjà  dans  plusieurs  pro- 
vinces. — En  Béarn,  le  gouverneur  de  Navarreins 
défendait  seul  l’autorité  royale  contre  les  entre- 
prises de  quelques  capitaines  protestants,  ouverte- 
ment secondés  par  le  marquis  de  La  Force.  Le  duc 
d’Épernon  reçut  l’ordre  de  marcher  à son  secours  ; 
et  en  peu  de  jours  le  Béarn  fut  soumis.  Le  maréchal 
de  Thémines  remplaça  le  marquis  de  La  Force  dans 
le  gouvernement  de  cette  province.  Dans  le  même 
temps  les  réformés  de  Privas  s’étaient  soulevés,  et 
s’étaient  emparés  du  château  qui  dominait  leur 
ville,  prétendant  que  ce  château,  ayant  appartenu  à 
un  seigneur  de  leur  religion,  devait  leur  être  re- 
mis, et  non  au  gendre  catholique  de  ce  gentil- 
homme. Le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  du 
Languedoc,  leva  des  troupes  ; et  malgré  le  marquis 
de  Chàtillon,  général  des  protestants,  reprit  les 
‘villes  de  Vais,  Vallon  et  Villeneuve-de -Berg,  où  il 
rétablit  le  culte  catholique. 

Le  roi  s’était  préparé  à l’expédition  qu’il  proje- 
tait contre  les  protestants  par  des  levées  d’argent. 
Le  rétablissement  de  la  paulette , et  plusieurs  édits 
de  finances,  firent  rentrer  dans  les  coffres  du  tré- 
sor royal  dix  millions.  — L’assemblée  du  clergé  of- 
frit un  million,  «pourvu  qu’il  fût  dépensé  au  siège 
de  La  Rochelle.  » 

Les  protestants,  de  leur  côté,  avaient  pourvu 
par  des  collectes,  aux  besoins  de  leur  défense.  — 
Une  assemblée,  reconstituée  à La  Rochelle,  s’était 
attribué,  en  l’absence  d'un  chef  que  le  parti  recon- 
nut, le  droit  de  donner  des  ordres,  d’imposer  des 
taxes,  de  nommer  des  généraux,  comme  aurait  pu 
faire  le  sénat  souverain  d’une  république.  Elle  avait 
envoyé  dans  les  provinces  des  instructions  pour  le- 
ver des  troupes,  fortifier  les  villes,  et  battre  mon- 
naie, et  cherchait  à organiser  à son  profit,  dans  le 
royaume,  une  autre  souveraineté  que  celle  du  roi. 
Par  un  acte  en  date  du  10  mai  1G21 , elle  divisa  la 
France  protestante  «eu  huit  départements,  dont  le 

1 Mémoires  (le  Fonlenay-Marcuil . — Le  litre  donné  à 
Lesdiguières  fut  celui  de  maréchal  général  des  camps  et  ar- 
mées du  roi.  — C’est  un  tilre  qu’après  la  suppression  de  la 
dignité  de  connétable  ont  porté  Turenne  et  de  Saxe. 


commandement  devoit  être  remis  au  duc  de  Bouil- 
lon, au  duc  de  Soubise  , au  duc  de  La  Trémouille  , 
au  marquis  de  La  Force,  à son  fils,  au  duc  de  Ro- 
han, au  marquis  de  Chàtillon,  et  enfin  au  duc  de 
Lesdiguières.— Une  autorité  supérieure  étoit  confiée 
au  duc  de  Bouillon,  qui  pouvoit  assiéger,  forcer, 
composer , livrer  journées  et  batailles , et  nommer 
aux  charges  de  son  armée,  sauf  quelques-unes  plus 
relevées  dont  l’assemblée  se  réservoit  la  disposition. 
—Trois  députés  de  l’assemblée  dévoient  avoir  séance 
tant  au  conseil  tenu  par  le  chef  général  qu’en  celui 
qui  assisteroit  chaque  chef  d’armée  dans  les  pro- 
vinces. Ceux-ci  pouvoient  se  choisir  des  lieutenants 
et  pourvoir  au  commandement  des  places  conquises, 
sauf  à obtenir  les  provisions  de  rassemblée. — Aucun 
traité  de  trêve  ou  de  paix  ne  devoit  avoir  lieu  sans 
que  l’assemblée  générale  eu  eût  délibéré.  Le  chef 
général , se  trouvant  dans  l’assemblée , en  avoit  la 
présidence,  et  les  généraux  des  provinces  y avoient 
voix  délibérative , mais  non  leurs  lieutenants. 

«L’assemblée  avoit  cru  devoir  s’occuper  aussi  de 
la  moralité  des  soldats,  en  invitant  les  généraux  à 
choisir  des  pasteurs  pour  leur  faire  le  prêche  et  les 
prières.  11  étoit  défendu  aux  gens  de  guerre  de  ju- 
rer, pour  quelque  cause  que  ce  fût,  sous  peine 
d’un  teston  d’amende  par  soldat,  et  d’un  écu  par 
gentilhomme;  comme  aussi  de  mener  vie  lubrique 
et  scandaleuse,  et  d’avoir  aucunes  femmes  dans  les 
villes  ni  aux  armées , sous  peine  de  la  vie  ; de  se 
quereller  en  aucune  sorte  ni  mettre  la  main  aux  ar- 
mes. Les  prisonniers  faits  par  les  capitaines  et  sol- 
dats dévoient  être  déclarés  sur-le-champ  au  conseil, 
sans  qu’il  fût  permis  à aucun  chef,  de  quelque  rang 
qu’il  fût , de  les  délivrer  ou  de  modérer  leurs  ran- 
çons. — Les  commissions  pour  lever  des  soldats 
dévoient  être  enregistrées  par  l’assemblée,  et  nul 
capitaine  ne  pouvoit  tenir  les  champs  sans  son  com- 
mandement exprès  ; autrement  il  lui  devoit  être 
couru  sus... 

«Pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  l’assem- 
blée déclaroit  arrêter  tous  deniers  royaux  prove- 
nant des  tailles,  aides,  gabelles  et  autres  imposi- 
tions de  toute  nature,  tant  celles  déjà  établies  que 
celles  qui  pourroient  être  ordonnées  par  elle-même, 
pour  être,  ces  fonds,  remis  entre  les  mains  des 
trésoriers  et  receveurs  qu’elle  nommeroit.  Les  re- 
venus des  bénéfices  et  autres  biens  appartenants  aux 
ecclésiastiques,  dévoient  être  employés  au  même 
objet,  et,  pour  cela  , baillés  à ferme  par  des  com- 
missaires nommés  dans  chaque  province.  — Le 
sixième  des  butins  et  rançons  devoit  être  converti 
en  deniers  publics,  ainsi  que  les  compositions  qui 
seraient  faites  pour  la  reddition  des  villes.  — L’as- 
semblée conliuuoit  dans  l’exercice  de  leurs  charges 
les  officiers  de  justice  et  de  finances,  faisant  pro- 
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fession  de  la  religion , et  conservoit  aussi  exclusi- 
vement aux  particuliers  de  la  religion  les  droits  et 
rentes  <|u’ils  pouvoicnt  avoir  sur  le  revenu  public. — 
Les  pasteurs,  dont  l'entretien  nepouvoitètre  fourni 
par  les  églises,  dévoient  être  payés  sur  les  plus 
clairs  deniers  provenant  des  biens  ecclésiastiques, 
et  on  promettoit  d’assigner  aussi  sur  les  deniers 
publics  des  moyens  d’existence  aux  personnes  de 
la  religion  qui  seroient  obligées , par  la  rigueur 
des  troubles,  de  quitter  leurs  demeures  ou  leurs 
charges.» 

Bien  que,  dans  le  préambule  de  cet  acte  hardi , 
rassemblée  eût  déclaré  qu’elle  «avoit  charge,  au 
nom  de  tous  ceux  de  la  religion,  de  demeurer  tou- 
jours sous  la  très-humble  subjection  de  celui  qu’elle 
reconnoissoit  leur  avoir  été  donné  de  Dieu  pour 
leur  prince  et  souverain  seigneur,»  cet  acte  fut  re- 
gardé, et  avec  justice,  comme  destiné  à briser  tous 
les  liens  de  l’obéissance,  et  û séparer  les  protestants 
des  catholiques  du  royaume  pour  en  former  une 
république  ennemie  : «On  y trouvoit  surtout  une 
imitation  presque  littérale  des  déclarations  qui 
avoient  préparé  la  révolte  des  Provinces-Unies.  — 
Mais  il  faut  se  garder  de  mesurer  les  forces  du  parti 
protestant  sur  la  hardiesse  de  ses  résolutions.  La 
distribution  des  provinces,  et  la  liste  des  chefs  qui 
dévoient  y commander,  n’existoient  guère  que  sur 
le  papier.  Le  duc  de  Bouillon,  auquel  on  destinoit  le 
rôle  de  prince  d'Orange,  ne  se  soucioit  pas  de  se 
perdre  pour  une  poignée  de  gens  sans  nom , et  re- 
trouva fort  à propos  la  goutte  qui  le  retint  à Sedan. 
Le  duc  de  La  T rémouille  ne  tarda  pas  à assurer  le 
roi  de  son  obéissance  ; le  marquis  de  Châtillon  resta 
inactif  dans  le  gouvernement  qu’il  avoit  accepté, 
le  marquis  de  La  Force  fut  chassé  du  sien  , et  son 
fils  put  à peine  se  faire  reconnoitre  dans  sa  pro- 
vince. Le  duc  de  Lesdiguières,  chef  titulaire  d’un 
département,  commandoit  les  troupes  du  roi,  et 
maintenoit  encore  de  loin  l’ordre  et  la  paix  dans  le 
Dauphiné  contre  le  lieutenant  qu’on  lui  avoit  choisi. 
La  république  huguenote  n’étant  donc  réellement 
qu’une  théorie,  ceux  qui  Pavoient  volée  se  don- 
noient  en  même  temps  tous  les  torts  de  l’audace  et 
tout  le  ridicule  de  l'impuissance  *.  » 

Siège  et  prise  de  Saint-Jean-d'Angely  (1021). 

Le  roi,  parti  de  Paris  le  29  avril,  avait  eu,  en 
passant  à Tours,  à réprimer  les  violences  des  catho- 
liques contre  les  protestants  paisibles  de  cette  ville. 
Il  s’était  ensuite  rendu  à Saumur,  dont  le  célèbre 
gouverneur,  Duplessis-Mornay,  lui  était  resté  fidèle, 
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mais  dont  il  fit  néanmoins  occuper  le  château  par 
des  troupes  catholiques. 

lie  duc  de  Rohan,  qui,  «après  s’ètre  associé  aux 
efforts  des  sages  pour  empêcher  la  guerre  ,»  avait 
accepté  le  commandement  des  forces  protestantes 
dans  le  Poitou  , la  Saintongeet  l’Aunis,  s’était  hâté 
de  fortifier  la  ville  de  Saint-Jean-d’Angely,  et  y 
avait  laissé  le  duc  de  Soubise,  son  frère  , avec  une 
forte  garnison,  se  réservant  pour  le  commande- 
ment des  troupes  destinées  à tenir  la  campagne. 

Le  roi , arrivé  à Niort , publia  une  déclaration  en 
faveur  des  réformés  qui  reconnaîtraient  son  auto- 
rité, et  contre  ceux  qui  obéiraient  à l’assemblée  de 
La  Rochelle  ; il  alla  ensuite  mettre  le  siège  devant 
Saint-Jean-d’Angely.  — Le  duc  de  Lesdiguières  re- 
connut le  premier  celte  ville,  pendant  que  le  roi 
touchait  quatorze  cents  malades  dans  un  pré,  à 
Chizay.  L’attaque  de  Saint-Jean-d’Angely  com- 
mença aussitôt  parla  prise  du  seul  faubourg  que  les 
assiégés  eussent  conservé,  et  qui  s’était  autrefois 
défendu  un  mois  contre  l’armée  de  Charles  IX.  — 
Le  prince  de  Joinville  et  le  cardinal , son  frère, 
qui  mourut  de  maladie  peu  de  jours  après,  étaient 
au  nombre  des  volontaires.  — Après  vingt-deux 
jours  de  résistance  , pendant  lesquels  les  troupes 
royales  obtinrent  de  nombreux  succès  dans  les  au- 
tres provinces,  le  duc  de  Soubise  capitula.  Un 
pardon  général  fut  accordé  aux  défenseurs  de  la 
ville,  «moyennant  qu’ils  le  demanderoient  â ge- 
nou par  leurs  députés,  et  promettroient  de  demeu- 
rer éternellement  sous  l’obéissance  du  roi,  sans 
porter  jamais  les  armes  contre  son  service  , comme 
aussi  qu'ils  renonceroienl  à toutes  unions,  associa- 
tions et  assemblées  faites  sans  sa  permission.»  — 
Les  gens  de  guerre  sortirent  de  la  ville  avec  armes 
et  bagages.  Le  duc  de  Soubise,  en  passant  devant 
le  roi , mit  un  genou  en  terre,  et  lui  promit  fidélité 
pour  l’avenir.  Comme  la  capitulation  promettait  que 
les  habitants,  h urs  propriétés  et  la  liberté  de  leurs 
consciences  seraient  respectés,  le  grand  prévôt,  sur 
le  bruit  répandu  de  violences  et  pillages  commis 
par  des  soldats , se  fit  donner  par  les  magistrats  de 
la  ville  une  déclaration  portant  «qu’il  n’y  avoit  été 
«fait  aucun  mal  ni  dommage,  et  que  surtout  la  pu- 
«dicité  des  femmes  et  filles  avoit  été  conservée  en 
«son  entier.»  Le  principal  ministre  protestant  ayant 
déposé  que  le  temple  avait  souffert  quelques  dégâts 
estimés  à cent  livres  , et  qu’on  lui  avait  pris  à lui  - 
môme,  dans  sa  maison,  sa  robe  de  chambre  et 
des  hardes  de  la  valeur  d’environ  cent  cinquante 
livres,  le  roi  lui  fit  rembourser  ces  deux  sommes. 
— Afin  de  punir  exemplairement  celte  ville  re- 
belle, Louis  XIII  ordonna  d’en  démolir  les  forti- 
fications, et  d’en  combler  les  fossés.  Il  révoqua  les 
privilèges  dont  elle  jouissait  ,.  comme  ville  de 
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guerre,  «de  sorte  que  les  habitants  fussent , à l’a- 
venir, tai I Cibles  et  cotisés  à toutes  levées,  imposi- 
tions et  corvées,  ainsi  que  ceux  du  plat  pays.» 

Siéfje  de  Montauban.  — Mort  du  due  de  Mayenne  (1621). 

Maître  de  Saint-Jean-d’Angely,  le  roi  envoya  le 
duc  d’Épernon  devant  La  Rochelle  , et  marcha  avec 
le  reste  de  son  armée  contre  Montauban,  où  le 
marquis  de  La  Force  était  renfermé,  attendant  les 
secours  que  le  duc  de  Rohan  était  allé  rassembler 
dans  les  Cévennes  et  le  bas  Languedoc.  L’armée 
royale  prit  en  chemin  plusieurs  petites  villes  où  les 
prolestants  essayèrent  de  se  défendre,  et  se  ren- 
força des  troupes  qu’amenèrent  les  ducs  de  Mayen- 
ne, d'Angoulème  et  de  Montmorency. 

Le  garde  des  sceaux  Du  Vair,  qui  suivait  l’armée 
pour  sceller  les  déclarations  et  les  traités,  mourut 
de  maladie  à Clérac.  Les  sceaux  furent  remis  au  duc 
de  Luynes,  ce  qui  ht  dire  qu'il  savait  faire  le  con- 
nétable pendant  la  paix  et  le  chancelier  à la  guerre. 

Le  siège  de  Montauban  avait  été  résolu  dans  le 
conseil  des  généraux  : le  duc  d’Angoulème,  agissant 
séparément,  fut  chargé,  avec  son  corps  d’armée, 
de  marcher  au-devant  du  duc  de  Rohan , et  de  s'op- 
poser à son  arrivée.  Les  autres  troupes  établies  à 
l’entour  de  la  place  furent  réparties  en  quatre 
quartiers  : celui  du  roi  , celui  du  connétable,  celui 
du  duc  de  Lesdiguières,  et  celui  du  duc  de  Mayenne. 
«C’éloit  au  quartier  de  ce  prince  lorrain,  déjà  re- 
nommé à cause  de  la  défense  de  Soissons  (en  1617) 
et  delà  prise  récente  de  Nérac  sur  les  protestants, 
que  se  portoient  tous  ces  jeunes  seigneurs  et  gen- 
tilshommes, avides  de  gloire  et  de  dangers,  qui  ne 
prenoient  pas  de  rang  dans  l’armée,  mais  accou- 
roient  en  foule  aux  occasions  d’éclat...  Tous  les 
braves  se  pressoient  autour  de  lui;  leur  fougue  va- 
leureuse excitoil  la  sienne , et  ne  tarda  pas  à lui  de- 
venir funeste.  Dès  le  commencement  du  siège,  il 
voulut  tenter  un  assaut  avant  que  la  brèche  fût  pra- 
ticable. Cette  imprudence  coûta  la  vie  au  marquis 
deThémines,  qui  commandoit  sous  lui,  et  à nom- 
bre de  gentilshommes.  Lui-même  il  ne  négligeoit 
aucune  occasion  de  s’exposer,  et  il  sembloit  se  faire 
un  plaisir  d’attirer  les  regards  et  les  coups  des  as- 
siégés sur  les  personnes  qu’il  inviloit  à visiter  ses 
tranchées.  Un  jour  qu'il  yconduisoit  le  duc  de  Guise, 
son  cousin,  récemment  arrivé  de  Provence,  il  vou- 
lut regarder  l’ennemi  par  l’affût  d’un  mousque- 
taire, et  fut  frappé  d’une  balle  qui  ne  lui  laissa  que 
peu  de  moments  à vivre.»  — Sa  mort  excita  les  re- 
grets de  toute  l’armée. 

«Un  autre  seigneur,  le  comte  de  Bassompierre , 
se  monlroit  à ce  siège  avec  une  pareille  valeur;  mais 
il  se  distinguoit  par  un  caractère  tout  particulier 


de  galanterie  vaniteuse;  également  capable  de 
conseils  prudents  et  d’entreprises  hasardeuses  , il 
avoit  toujours  et  partout  pour  dernier  but  de 
mériter  l’approbation  des  dames.  Un  jour  il  reçut 
l’ordre  de  détruire  le  pont  de  Montauban  ; son  ar- 
tillerie , commençant  à tirer,  menaçoit  quelques 
femmes  qui  lavoient  du  linge  dans  la  rivière  ; elles  le 
tirent  prier  de  cesser  de  tirer,  au  nom  de  la  bonne 
intelligence  qu’il  avoit  toujours  eue  avec  le 
beau  sexe  ; et  ilaccédaà  leurdemande.  Puis,  profi- 
tant de  cette  sorte  de  trêve,  elles  demandèrent  à le 
voir.  Il  dépouilla  aussitôt  son  harnois  de  guerre,  et 
s'empressant  de  revêtir  les  habits  élégants  de  la 
cour,  il  courut  aux  pieds  des  remparts  s’offrir  à 
l’admiration  des  lavandières  montalbanaises.  » 

Un  auxiliaire  d’une  espèce  plus  étrange  se  pré- 
senta à l’armée  royale  pendant  le  siège  de  Montau- 
ban : c’était  un  carme  déchaussé  espagnol,  nommé 
le  père  Dominique  de  Jesus-Maria.  Il  arriva  pré- 
cédé d'une  grande  réputation  pour  les  avis  et  pré- 
dictions en  fait  de  batailles.  « L’année  précédente, 
au  fort  de  la  guerre  entre  les  États  de  Bohème  et 
l’armée  impériale,  il  avoit  été  chargé  par  le  pape 
d’apporter  au  duc  de  Bavière  l’épée  sainte  des  dé- 
fenseurs de  la  religion.  Il  conseilla  aux  impériaux 
de  livrer  bataille  devant  Prague,  le  jour  de  l'octave 
delà  Toussaint,  en  leur  promettant  la  protection 
du  ciel.  — Après  la  victoire  , qui  remit  l’empereur 
en  possession  de  la  Bohème,  Ferdinand  envoya, 
pour  être  placée  dans  l’église  des  carmes  déchaus- 
sés à Rome,  une  couronne  de  pierreries  avec  trente 
des  enseignes  [irises  sur  l'ennemi.  — Le  père  Do- 
minique de  Jesus-Maria,  considéré  comme  un  saint 
et  un  prophète,  fêté  et  vénéré  par  toute  la  catholi- 
cité , retournoit  à son  couvent , en  Espagne,  et  s’ar- 
rêta à Montauban  pour  visiter  le  roi , qui  crut  de- 
voir le  consulter  sur  les  moyens  de  réduire  la  ville. 
Le  bon  religieux  conseilla  de  tirer  quatre  cents 
coups  de  canon  contre  les  murailles,  après  quoi  la 
ville  se  rendroit  infailliblement.»  Les  quatre  cents 
coups  furent  tirés,  mais  en  vain  : les  assiégés  ne  se 
laissèrent  pas  intimider , et  bientôt  un  secours  que 
le  duc  de  Rohan  réussit  à faire  entrer  dans  la  ville 
accrut  leur  courage  et  leurs  espérances. 

Le  siège,  commencé  le  18  août,  durait  depuis 
près  de  deux  mois,  lorsque,  le  12  octobre  , le  con- 
nétable fit  proposer  au  duc  de  Rohan  un  accommo- 
dement. Ils  eurent  une  entrevue  à une  lieue  de 
Montauban,  sur  la  route  de  Castres,  où  le  duc 
avait  son  quartier  général.  — Le  connétable  offrit 
à Rohan  , pour  lui-mèmeet  pour  ses  amis,  une  paix 
honorable,  à condition  qu’il  abandonnerait  la  pro- 
tection de  Montauban;  mais  le  duc  refusa  un  traité 
où  tous  ceux  de  sa  religion  ne  seraient  pas  compris. 
— Le  conseil  des  assiégeants  résolut  donc  de  [tous- 
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ser  le  siège  avec  une  vigueur  nouvelle.  Quelques  | 
généraux,  prétendant  que  la  division  des  forces  sur 
plusieurs  points  empêchait  un  effort  décisif,  pro- 
mirent sur  leur  tète  de  prendre  la  ville  en  douze 
jours,  si  on  voulait  leur  laisser  l’entière  direction 
de  l'attaque.  C étaient  le  maréchal  de  Saint-Gérau 
et  le  comte  de  Schomberg  qui , sous  les  ordres  du 
connétable,  se  chargeaient  de  l'exécution.  La  prise 
de  la  ville  leur  semblait  infaillible.  — «Déjà  même 
le  comte  deSchomberg  avait  invité  à diner  pour  le 
lendemain,  dans  les  murs  de  Montauban  , le  comte 
de  Bassompierre,  qui  lui  répondit  malignement 
«quec'étoit  un  vendredi , jour  de  poisson,  et  qu'il 
«valoit  mieux  remettre  la  partie  au  dimanche  pour 
«faire  meilleure  chère.»  On  avait  disposé  des  loge- 
ments dans  les  tranchées  pour  le  roi , pour  le  car- 
dinal de  Retz,  pour  le  père  Arnoux , confesseur  de 
Louis  XIII,  et  pour  le  connétable,  afin  qu'ils  pus- 
sent voir  en  sûreté  la  prise  de  Montauban  *.»  L’at- 
taque promise  eut  lieu  le  21  octobre,  et  n’eut 
aucun  succès,  le  côté  par  où  les  assiégeants  se  pré- 
sentèrent se  trouvant  fortifié  d'une  manière  formi- 
dable. 

Levée  du  siège  de  Montauban.  — Prise  de  Monheur.  — Mort 
du  connétable  de  Luynes  (1621). 

Cet  échec  jeta  le  découragement  parmi  les  chefs 
de  l’armée  royale.  La  mauvaise  saison  arrivait , et 
les  troupes  étaient  décimées  par  les  maladies.  — 
Les  protestants  des  provinces,  encouragés  par  la 
résistance  prolongée  de  Montauban,  reprenaient 
les  armes.  On  résolut  de  lever  le  siège , et  le  2 no- 
vembre l’armée , laissant  un  corps  d’observation  de 
six  mille  hommes  aux  environs  de  la  ville,  s'éloigna 
pour  aller  assiéger  la  petite  place  de  Monheur,  où 
s’étaient  rassemblés  les  rebelles  de  l’Agenois. 

La  faveur  du  connétable  était  ébranlée  par  le 
mauvais  succès  de  l’entreprise  contre  Montauban; 
des  plaintes  s’élevaient  de  tous  côtés  contre  son 
pouvoir,  et  l’instant  de  sa  chute  semblait  appro- 
cher: «Déjà,  dit  un  historien,  s’étoit  développé  chez 
Louis  XIII  ce  caractère,  en  même  temps  timide  et 
chagrin,  qui  lui  faisoit  haïr  ceux  dont  il  suivoit 
docilement  les  volontés.  Il  se  sentoit  fatigué  du 
connétable,  et  n'osoit  pas  se  soustraire  à sa  tutelle.  » 
Ce  fut  la  mort  qui  l’en  délivra. 

Monheur  fut  pris  et  brûlé  le  1 1 décembre.  Le  14  , 
tandis  que  ses  ruines  fumaient  encore  , le  connéta- 
ble de  Luynes,  atteint  depuis  quelques  jours  d’une 
fièvre  purpurine,  rendit  le  dernier  soupir  dans  un 
hameau  \oisin.  «Il  ne  fut  guère  plaint  du  roi,»  dit 
Bassompierre.  Il  ne  fut  regretté  de  personne  à la 

’ Mémoires  de  Bassompierre.— Histoire  de  Louis  XIII, 
par  M.  Bazin. 


cour. — «Ce  qui  surprit  merveilleusement,  et  fit  bien 
connoître  ce  que  c’est  que  du  monde  et  sa  vanité,  dit 
Fontenay-Mareuil , fut  que  cet  homme  si  grand  et 
si  puissant  se  trouva  néanmoins  tellement  aban- 
donné et  méprisé,  tant  dans  sa  maladie  qu’après  sa 
mort , que  pendant  deux  jours  qu’il  fut  à l'ago- 
nie, à peine  y avoil-il  un  de  ses  gens  qui  voulût 
demeurer  dans  sa  chambre,  les  portes  en  étant  tou- 
jours ouvertes,  et  y entrant  qui  vouloit,  comme  si 
c’eût  été  le  moindre  des  hommes;  et  quand  on 
porta  son  corps  pour  être  enterré,  je  crois  à sa  du- 
ché de  Luynes,  au  lieu  de  prêtres  qui  priassent 
pour  lui , je  vis  de  ses  valets  jouer  au  piquet  sur 
son  cercueil,  pendant  qu’ils  faisoient  repaître  leurs 
chevaux. 

«Le  roi  ne  montra  point  d’inquiétude  pendant  sa 
maladie,  ni  de  déplaisir  qu’il  fût  mort:  ce  qui  fit 
croire  à beaucoup  de  gens  qu’il  n’avoit  déjà  plus 
d’amitié  pour  lui  '. 

«Le  connétable  de  Luynes  avoit  un  esprit  fort 
médiocre  , et  n’étoit  guère  plus  propre  pour  les  af- 
faires que  pour  la  guerre;  néanmoins  il  gouverna 
l’un  et  l’autre,  tant  qu’il  vécut, avec  une  puissance 
absolue,  et  eut  cet  avantage  que,  de  son  temps,  les 
huguenots  commencèrent  à perdre  une  grande 
partie  de  leurs  forces  et  toute  leur  réputation.  Ce 
qu’il  avoit  de  meilleur  étoit  qu’il  aimoit  fort  à faire 
garder  les  vieilles  coutumes,  et  qu'il  ne  se  changea 
rien  de  son  temps  à cette  ancienne  manière  de  vivre 
des  rois  avec  leurs  sujets,  par  laquelle  ils  parois- 
soient  plutôt  leurs  pères  que  leurs  maîtres,  tant  ils 
les  traitoient  bonnement,  et  prenoient  soin  de  leur 
faire  du  bien  , ou  de  leur  faire  souffrir  patiemment 
quand  ils  ne  le  faisoient  pas:  c’est  ce  que  n’ont  pas 
fait  les  deux  favoris  qui  l’ont  suivi , sous  qui,  toutes 
ces  modes  ayant  été  changées,  on  a vu  toutes  choses 
aller  toujours  de  pis  en  pis.» 

s Les  courtisans  étant  pour  la  plupart  ennemis  du  favori , 
ne  négligeaient  aucun  moyen  d’exciter  contre  lui  la  jalousie 
que  Louis  XIII  était  si  disposé  à porter  à ceux  mêmes  qui  lui 
devaient  toute  leur  fortune.  Ainsi  on  attacha  pendant  la  nuit, 
sur  la  porte  de  la  maison  où  le  duc  de  Luynes  logeait  avec 
ses  deux  frères,  un  écriteau  avec  cette  inscription  : Hôtel  des 
trois  rois.  — Louis  XI 1 1 disait  à ses  familiers  intimes,  qu’il 
était  excédé  de  l’insatiable  cupidité  du  connétable,  qu’il  vou- 
lait se  venger  de  cet  ingrat,  et  lui  faire  rendre  gorge.  — 
Un  jour,  montrant  à Bassompierre,  de  Luynes  qui  marchait 
escorté  par  ses  gardes , et  entouré  de  seigneurs,  il  dit:  «11 
«veut  faire  le  roi,  je  saurai  bien  l’en  empêcher.»  Mais  toute 
cette  colère  s’exhalait  en  plaintes  sans  résultat,  et  le  conné- 
table, à qui  l’on  rapportait  les  menaces  de  Louis  XÎI1 , ne 
craignait  pas  de  répondre  avec  une  fierté  dédaigneuse  : « 11 
«est  bon  que  je  donne  de  temps  en  temps  au  roi  de  petits 
« chagrins  ; cela  réveille  l’amitié  qu’il  à pour  moi.  » Cependant, 
après  la  levée  du  siège  de  Montauban  , il  conçut  des  inquié- 
tudes, et  fit  renvoyer  de  la  cour  le  père  Arnoux  , qu’il  avait 
lui-même  placé  comme  confesseur  auprès  du  roi , et  qu’il 
soupçonna  de  chercher  à le  desservir.  » 
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CHAPITRE  XIV. 

LOUIS  XIII.  — GOUVERNEMENT  DU  PRINCE  DE  CONDÉ 
ET  DU  MARQUIS  DE  IA  V1EUV1LLE. 

Fondé  et  Marie  de  Médicis  se  disputent  la  faveur  de  I.ouis  XIII  et  la 
direction  des  affaires.  — Coudé  l’emporte.  — Campagne  de  1622 
conlrc  les  protestants.  — Courage  et  activité  de  Louis  XIII.  — 
Paix  de  Montpellier.  — Dépit  et  retraite  du  prince  de  Coudé.  — 
Séjour  du  roi  i Lyon.—  Richelieu  devient  cardinal.  — Affaire  de 
la  Valtcline. — Retour  du  roi  à Paris.— Faveur  de  Bassompierrc. 
— Il  fait  nommer  surintendant  des  finances  La  Vieuville,  qui  de- 
vient le  chef  du  cabinet.  — Administration  de  La  Vieuville.  — 
Arrestation  du  colonel  d'Ornano,  gouverneur  du  duc  d’Orléans.— 
Entrée  du  Cardinal  de  Richelieu  au  conseil.  — Le  cardinal  captive 
la  confiance  du  roi.  — Disgrâce  et  arrestation  de  La  Vieuville. 

( De  l’an  1622  à l’an  1624.  ) 


Condé  et  Marie  de  Médicis  se  disputent  la  faveur'de  Louis  XIII 

et  la  direction  des  affaires.  — Condé  l’emporte  (1622). 

La  destinée  de  Louis  XIII  était  d’être  toujours 
dominé  soit  par  sa  mère,  soit  par  son  favori,  soit 
par  un  ministre. 

Peu  de  jours  après  la  mort  du  connétable,  le  roi, 
en  route  pour  revenir  à Paris  (où  il  allait  sans  doute 
subir  une  seconde  fois  le  joug  si  pesant  pour  lui  de 
l’autorité  maternelle),  rencontra  à Poitiers  le  prince 
de  Condé,  qui  s’était  bâté  d’accourir,  dans  l’espé- 
rance d’enlever  à Marie  de  Médicis  la  direction  su- 
prême des  affaires  de  l’État.  Condé  trouva  un  nou- 
veau conseil  tout  formé,  où  figuraient  au  premier 
rang  le  cardinal  de  Retz,  archevêque  de  Paris, 
maître  de  l’oratoire  du  roi,  et  le  comte  de  Schom- 
berg,  grand  maître  de  l'artillerie  et  surintendant 
des  finances.  Ce  nouveau  conseil , pour  plaire  û la 
reine  mère,  sans  vouloir  cependant  lui  accorder 
aucune  participation  aux  affaires,  avait  confié  les 
sceaux  à Méry  de  Vie,  neveu  du  brave  capitaine  de 
Henri  IV,  «mais  esprit  foible  et  médiocre  sujet.» — 
Condé  avait  pour  confident  Ruccelaï , naguère  at- 
taché au  duc  de  Luynes , et  «qui , dit  Bassompierrc, 
savoit  les  desseins  du  feu  connétable,  étoil  adroit 
et  rusé;»  il  se  conduisit  avec  une  grande  habileté, 
se  rangea  du  côté  des  ministres  qu’il  trouva  dispo- 
sés à lutter  contre  la  reine  mère;  et,  «faisant  bon 
accueil  à tous  ceux  qui  entouraient  Louis  XIII, 
choyant  les  généraux,  proclamant  surtout  la  né- 
cessité de  faire  prévaloir  l’autorité  royale  sur  les 
mutins,  discours  qui  plaît  toujours  aux  rois  foibles», 
il  parvint  à obtenir  la  confiance  de  son  jeune  sou- 
verain. 

Louis  XIII  arriva  à Paris  le  28  janvier  1622.  Il  y 
fit  son  entrée,  accompagné  de  huit  mille  bourgeois 
armés,  qui  vinrent  hors  des  murs  â sa  rencontre,  et 
le  conduisirent  à Notre-Dame,  où  un  le  Deum  fut 
chanté. 


Une  lutte  s’engagea  aussitôt  entre  la  reine  mère 
et  le  prince  de  Condé  pour  décider  qui  des  deux 
étendrait  son  influence  sur  le  faible  I.ouis.  Condé, 
appuyé  par  les  ministres,  parvint  longtemps  à em- 
pêcher Marie  de  Médicis  d’entrer  au  conseil , et 
quand  celle  princesse  y fut  parvenue,  «elle  ne  larda 
pas  à s’apercevoir  (dit  Richelieu  dans  ses  Mémoires) 
qu'on  ne  lui  faisoit  voir  que  la  montre  de  la  bouti- 
que, et  qu'elle  n’entroit  point  au  magasin.»  Cette 
opposition  à l’admission  de  la  reine  dans  le  conseil 
avait  pour  cause  l’ombrage  que  causait  au  prince  et 
aux  ministres  l’évêque  de  Luçon , « en  qui  on  recon- 
noissoit  quelque  force  de  jugement,  et  dont  on  re- 
doutait l’esprit.» 

Une  fausse  couche  de  la  jeune  reine,  qui  se  blessa 
en  jouant  avec  la  connétable  de  Luynes , occasionna 
la  disgrâce  de  cette  veuve  du  favori  : le  roi  lui  fit 
ordonner  de  quitter  le  Louvre;  mais  peu  de  temps 
après , ayant  épousé  en  secondes  noces  le  duc  de 
Chevreuse  , elle  obtint  la  permission  de  revenir  à la 
cour. 

Ce  fut  pour  enlever  le  roi  plus  sûrement  à l’in- 
fluence de  sa  mère,  que  le  prince  de  Condé  et  les 
ministres  le  forcèrent  à entreprendre  une  nouvelle 
campagne  contre  les  protestants,  au  moment  même 
où,  par  son  ordre,  le  duc  de  Lesdiguières  traitait 
secrètement  delà  paix  avec  eux.  — Lesdiguières, 
devenu  catholique  , fut,  dans  le  courant  de  l’année, 
élevé  à la  dignité  de  connétable,  laissée  vacante  par 
la  mort  de  Luynes. 

Condé  aurait  voulu  que  Marie  de  Médicis,  sous 
l’honorable  prétexte  de  maintenir  la  tranquillité  de 
la  capitale  et  des  provinces  situées  sur  la  rivedroitc 
de  la  Loire,  restât  ü Paris,  tandis  que  lui  accom- 
pagnerait le  jeune  roi  dans  son  expédition  mili- 
taire; mais  la  reine  mère,  «certaine,  dit  Richelieu  , 
que  si  l’on  se  passoit  d’elle  quelques  mois,  on  s'ac- 
coulumeroit  à s’en  passer  toujours»,  voulut  suivre 
le  roi. 

Campagne  de  1022  cornue  les  protestanis.  — Courage  et  acti- 
vité de  I.ouis  XIII.  — faix  de  Montpellier.  — Dépit  et  re- 

Iraite  du  prince  de  Condé  (1622). 

La  campagne  de  1622  fut  glorieuse  pour  les 
armes  du  roi.  Louis  XIII  y montra  de  l’activité  et 
de  la  valeur.  «Il  aimoit  les  détails  de  la  guerre,  et 
n’eu  craignoit  pas  les  dangers.  — Dans  les  camps , 
ce  n’ttoit  plus  cet  homme  ombrageux  et  timide  qui 
avoir,  besoin  d’un  ministre  pour  fixer  ses  résolutions, 
d’un  favori  pour  épancher  son  cœur  ; il  se  montrait 
capitaine  et  soldat.  De  son  cabinet,  où  il  venoit  de 
pourvoir  aux  vivres  et  aux  munitions,  de  régler 
les  marches  et  le  plan  des  attaques,  il  passoit  â la 
tète  des  troupes,  qu’il  rendoil  , par  sa  contenance 
assurée,  capables  d'affronter  les  plus  grands  dan- 


LIVRE  I,  CHAPITRE  X,1V. 


I 77 


gers.  Il  développa  ces  talents  avec  éclat  lors  de  la 
guerre  qu’il  fit  aux  calvinistes  dans  le  Poitou,  où, 
malgré  la  foiblesse  de  sa  santé,  l'opposition  de  ses 
courtisans,  la  rigueur  d’un  printemps  froid  et  plu- 
vieux, il  les  attaqua  presque  toujours  à pied,  souvent 
dans  l’eau  jusqu’à  la  ceinture,  les  battit,  les  pour- 
suivit, et  les  poussa  jusqu’à  la  mer.» 

Parti  de  Paris  précipitamment  le  21  mars  «plu- 
tôt , dit  Richelieu,  en  équipage  de  chasseur,  que  de 
conquérant»,  le  roi  trouva  le  10  avril,  à Nantes, 
toutes  ses  troupes  rassemblées.  Il  marcha  aussitôt 
contre  le  duc  de  Soubise,  chef  des  protestants , 
passa  un  bras  de  mer  à gué, et  s’empara  (le  11  avril) 
de  l’ile  de  Rhé,  après  un  combat  où  plus  de  quinze 
cents  rebelles  furent  tués.  Il  parcourut  ensuite  le 
Poitou,  et  prit  Royan  (le  11  mai),  après  six  jours 
de  siège. 

De  là , laissant  le  comte  de  Soissons  devant  La 
Rochelle,  dont  le  duc  de  Guise  bloquait  le  port,  le 
roi  se  dirigea  sur  le  Languedoc,  où  les  protestants 
avaient  obtenu  des  succès.  Le  marquis  de  La  Force 
lui  livra  Montauban  moyennant  200,000  écus  et  le 
bâton  de  maréchal.  Négrepelisse,  petite  ville  qui , 
mal  fortifiée,  voulut  résister  à son  armée,  fut  prise 
d’assaut  (le  10  juin),  et  brûlée.  Tous  les  habitants, 
à l’exception  des  femmes,  que  l’on  abandonna  à la 
brutalité  du  soldat , furent  égorgés.  Tristes  repré- 
sailles de  ce  que  ces  malheureux  avaient,  pendant 
l’hiver,  massacré  la  garnison  catholique.  Saint -An- 
tonin,où  les  femmes  mêmes  combattirent  sur  la 
brèche,  fut  pris  d’assaut  le  22  juin;  mais  cette 
ville  se  racheta  du  massacre  et  du  pillage  par  une 
contribution  de  50,000  écus. 

Le  roi  s’arrêta  quelques  jours  à Toulouse,  où 
son  armée  se  prépara,  par  de  grandes  dévotions, 
à continuer  cette  guerre  de  religion.  — « Les  sei- 
gneurs et  capitaines  s’empressèrent  de  nettoyer 
leurs  consciences  par  la  confession.  Plusieurs  se  fi- 
rent recevoir  dans  la  confrérie  des  pénitents  bleus, 
laquelle  a cela  de  bon  que,  n’obligeant  à rien  , elle 
fait  gagner  de  grandes  indulgences,  même  a l’ar- 
ticle delà  mort.  Le  2 juillet,  plus  de  six  cents  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  on  distinguait  le  prince  de 
Condé , le  duc  de  Vendôme  et  le  duc  de  Chevreuse, 
donnant  l’exemple  de  la  piété,  communièrent  so- 
lennellement. » 

Après  avoir  laissé  de  fortes  garnisons  dans  les 
places  du  Languedoc,  le  duc  de  Rohan,  qui  y com- 
mandait les  rebelles , s’était  retiré  dans  les  Céven- 
nés,  où  il  espérait  faire  une  guerre  plus  avanta- 
geuse. Les  garnisons  protestantes  rendirent  sans 
résistance  la  plupart  des  villes  qu’elles  étaient  char- 
gées de  défendre.  Le  comte  de  Châtillon  livra  Ai- 
gues-Mortes au  roi,  aux  mêmes  conditions  que  La 
Force  avait  livré  Montauban.  Louis  Xlll  mit  le  siège 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


devant  Montpellier.  Cette  ville  résista  courageuse- 
ment pendant  cinquante  jours;  mais  le  duc  de 
Rohan  lui-même,  perdant  toute  espérance  d’être 
secouru  par  Ernest  de  Mansfeld , qui , après  s’être 
avancé  avec  une  armée  allemande  vers  la  frontière 
de  la  Champague,  avait  été  forcé  de  battre  en  re- 
traite, se  résolut  à la  soumission.  Il  vint  à Montpel- 
lier, et  décida  les  habitants  à recevoir  le  roi  dans 
leurs  murs. 

Le  traité  de  paix  avec  le  chef  du  parti  protestant, 
conclu  le  18  octobre,  confirma  les  édits  de  pacifi- 
cation précédents,  en  enlevant  seulement  aux 
huguenots  le  droit  de  traiter  dans  leurs  assem- 
blées des  matières  politiques  ; il  avait  été  signé  sans 
que  le  prince  de  Condé  en  eût  connaissance.  Ce 
prince,  qui  s’y  était  toujours  opposé,  éprouva  un 
accès  de  dépit  à la  suite  duquel  il  demanda  la  per- 
mission d’aller  faire  un  pèlerinage  à Notre-Dame- 
de-Lorette,  et  s’éloigna  du  roi,  laissant  le  champ 
libre  à toutes  les  ambitions  secondaires. 

Les  habitants  de  La  Rochelle,  dont  la  flotte  ve- 
nait d’être  battue  par  le  duc  de  Guise,  s’empressèrent 
d’adhérer  au  traité  de  Montpellier  , et  envoyèrent 
des  députés  au  comte  de  Soissons  pour  l’assurer  de 
leur  soumission.  La  paix  fut  ainsi  rétablie  dans  tout 
le  royaume. 

La  démolition  des  fortifications  de  Montpellier 
fut  ordonnée  par  le  roi , qui  nomma  les  quatre  con- 
suls chargés  à l’avenir  de  l’administration  de  cette 
ville.  — Montauban  et  La  Rochelle  furent  les  seules 
villes  de  sûreté  qui  restèrent  au  pouvoir  des  pro- 
testants. 

Séjour  du  roi  à Lyon.  — Richelieu  devient  cardinal.  — Affaire 

de  la  Valteline.  — Retour  du  roi  à Paris  (1022-1623). 

De  Montpellier,  où  il  ne  resta  que  six  jours,  le 
roi  passa  en  Provence,  dont  il  visita  les  villes  prin- 
cipales, puis  à Avignon,  où  le  légat  du  pape  le 
traita  comme  s’il  eût  été  le  souverain  du  Comtat. 
Ensuite  il  traversa  les  villes  du  Dauphiné,  dont  il 
remplaça  par  des  catholiques  tous  les  gouverneurs 
protestants,  et  il  se  rendit  à Lyon,  où  l’attendaient 
les  deux  reines , et  où  sa  présence  fut  signalée 
par  des  fêtes. 

La  reine  mère  avait  envoyé  auprès  de  son  fi's, 
lorsqu’il  était  encore  en  Provence,  l’évêque  de  Lu- 
çon,  qui  venait  d’être  promu  au  cardinalat  ( le  25 
septembre).  Aussitôt  les  ministres  engagèrent  le 
roi  à faire  entrer  dans  son  conseil  le  cardinal  de  l.a- 
rochefoucauld,  «pour  que  sa  sainteté  vît  combien 
«il  se  servoit  volontiers  de  ceux  qui  tiennent  les 
«principales  dignités  de  l’Église  de  Dieu.» — Ce 
choix  était  fait,  non  par  estime  de  la  personne  du 
vieux  cardinal , mais  pour  ôter  au  nouveau  l’espé- 
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rance  d’une  place  donl  on  pouvoit  lui  supposer 
l’ambiiion  l.» 

Le  but  principal  du  voyage  de  Louis  XIII  à Lyon 
é( ait  de  prendre,  d’accord  avec  le  duc  de  Savoie, 
son  beau-frère,  une  résolution  au  sujet  de  la  Valte- 
line,  riche  el  belle  vallée  qui  s’étend  depuis  le  lac 
de  Côme  jusqu’au  Tyrol,  sur  une  longueur  de 
trente  lieues,  et  livre  à la  puissance  qui  en  est  en 
possession  l’entrée  de  l'Italie.  Los  Val  te!  i ns , sujets 
catholiques  des  Grisons  protestants,  s’étaient  ré- 
voltés contre  ceux-ci , et  avaient  fait  alliance  avec 
le  roi  d’Espagne,  duc  de  Milan.  Celle  alliance  ou- 
vrait l’Italie  à la  maison  d’Autriche;  elle  était  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France,  alliée  des  Grisons. 
— Bassompierre,  envoyé  à Madrid  en  1621 , avait 
obtenu  de  Philippe  IV  un  traité  portant  que  les 
troupes  espagnoles  évacueraient  la  Valleline,  (pie 
les  seigneurs  grisons  pardonneraient  à leuis  sujets 
rebelles  , et  que  le  libre  exercice  des  deux  religions, 
catholique  et  luthérienne , serait  rétabli  dans  la 
vallée  (les  Yaltelins,  lors  de  leur  révolte , avaient 
clunséou  massacré  tous  les  protestants).  Le  roi  d’Es- 
pagne, au  lieu  d’exécuter  ce  traité,  avait  fait  envahir 
le  pays  des  Grisons,  et  forcé  les  Ligues  grises  à rece- 
voir des  garnisons  espagnoles  dans  Coire  et  Mayens- 
feld.  Le  duc  de  Savoie  et  la  reine  mère  (instruite 
par  Richelieu)  firent  en  vain  des  remontrances  sur 
la  nécessité  de  s’opposer  aux  entreprises  de  la  mai- 
son d’Autriche  sur  l’Italie  ; Marie  de  Médicis  proposa 
même  «des  moyens  qui,  sans  aller  jusqu’à  une  dé- 
claration de  guerre,  dévoient  donner  aux  négocia- 
tions quelque  chose  de  plus  ferme  et  de  plus  assuré. 
— Ces  conseils  furent  bien  reçus,  mais  peu  ou  point 
suivis,  les  ministres  étant  trop  vieux  pour  ne  pas 
appréhender  la  longueur  des  voyages  où  de  tels 
desseins  pourvoient  les  embarquer.» 

Le  roi  revint  à Paris  sans  que  rien  eût  été  décidé 
sur  celte  importante  affaire.  — Quinze  mille  bour- 
geois, sous  les  armes,  lui  firent  une  sorte  de  cor- 
tège triomphal  à son  entrée,  qui  eut  lieu  le  10  jan- 
vier 1623. 

faveur  de  Bassompierre.  — Il  fait  nommer  surintendant 

des  finances  La  Vieuville,  qui  devient  le  chef  du  cabinet 

(1622-1623). 

Le  roi  avait , dans  plusieurs  circonstances , mon- 
tré pour  le  maréchal  de  Bassompierre  un  certain 
penchant  qui  alarma  assez  le  duc  de  Luynes  pour 
que  ce  favori  prudent  crût  nécessaire  d’éloigner  le 
maréchal,  en  lui  donnant  l’ambassade  d’Espagne. 
Pendant  la  campagne  de  1622,  Bassompierre , de 
retour,  avait  repris  sa  place  auprès  du  roi,  et  était 

1 Mémoires  de  Richelieu.  Richelieu  prétend  que  l’abbé 
Ruccelaï  mourut  de  chagrin  de  sa  promotion  au  cardinalat. 
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devenu  une  espèce  de  favori.  Il  avait  été  le  confident 
des  négociations  pacifiques  cachées  par  Louis  XI II 
au  prince  de  Condé;  il  avait  lutté  avec  succès  contre 
l’inimitié  du  prince,  et , sans  ambition  personnelle 
de  participer  au  gouvernement,  contribué  à faire 
changer  les  ministres  qui  dirigeaient  les  affaires 
d’accord  avec  Condé,  et  donl  un  seul , le  comte  de 
Sehomberg,  avait  conservé  ses  fonctions.  Bassom- 
pierre le  fit  remplacer,  en  1623,  par  le  marquis  de 
La  Vieuville,  qui,  de  maréchal  de  camp  des  troupes 
de  Champagne,  devint  surintendant  des  finances. 
— La  charge  de  grand  maître  de  l’artillerie  fut 
donnée  au  fils  du  duc  de  Sully. 

Au  mois  de  février  1623,  les  sceaux  avaient  été 
rendus  au  chancelier  de  Sillery,  qui,  avec  son  fils, 
de  Puisieux,  avait  la  principale  part  au  gouverne- 
ment. — Le  marquis  de  La  Vieuville  ayant  obtenu 
l’enlrée  au  conseil , ne  tarda  pas,  sans  avoir  le  titre 
de  premier  ministre,  à en  prendre  l’autorité.  «C’é- 
toitun  homme  d’esprit,  très-versé  dans  les  affaires, 
grand  travailleur,  mais  dur  et  moqueur,  deux  dé- 
fauts les  plus  propres  à attirer  la  haine  publique  sur 
un  homme  en  place.  Comme  il  étoit  expéditif,  tran- 
chant et  complaisant  pour  le  maître,  auquel  il  mon- 
troit  un  dévouement  exclusif , il  captiva  aisément  la 
confiance  d’un  jeune  roi,  qui  s’effrayoit  des  moin- 
dres difficultés  dans  les  affaires,  et  qui  étoit  jaloux 
qu’on  eût  pour  sa  personne  un  attachement  de  pré- 
férence. 

« Louis  XIII  fut  quelque  temps  comme  une 
place  forte  exposée  à l’examen,  aux  tentatives  de 
plusieurs  généraux  qui  méditent  sa  conquête.  Les 
courtisans  épioient  ses  foibles  pour  s’introduire 
dans  sa  faveur;  les  femmes  cherchoient  à surpren- 
dre son  cœur;  les  deux  reines  ordonnoient  des  fê- 
tes, et  prélendoient  l’enchaîner  auprès  d’elles  par 
le  jeu,  la  danse  et  les  plaisirs  sédentaires;  les  mi- 
nistres croyoieut  le  fixer  et  lui  inspirer  l’amour  du 
travail  en  mettant  sous  ses  yeux  le  détail  des  af- 
faires. — La  Vieuville  lui  conseilla  de  suivre  son 
goût  pour  les  exercices  violents,  de  monter  à che- 
val, d’aller  à la  chasse,  de  faire  des  armes,  et  de 
former  des  bureaux  dans  lesquels  on  éplucheroit  les 
épines  de  la  discussion  : on  porloil  ensuite  le  résultat 
au  conseil,  dont  La  Vieuville  se  rendit  bienlût  le 
maître  par  son  ton  décisif,  sa  hardiesse  à brusquer 
les  opinions  des  autres  ministres,  et  son  opiniâtreté 
à soutenir  les  siennes.. Il  réussit  aussi  à se  faire  re- 
garder par  le  roi  comme  un  homme  tout  à lui,  en 
approuvant  ses  préventions  contre  sa  mère,  et  en 
flattant  sa  jalousie  contre  Gaston  son  frère,  duc 
d’Orléans.  1 » 

1 V iTTOiuo  Siri,  Mémoires  secrets.  — Anquetii.,  In- 
trigue du  cabinet  sous  Henri  IF  et  sons  Louis  Mil  ,ctc. 
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Administration  de  La  Vieuville.  — Arrestation  du  colonel 

d’Ornano , gouverneur  du  duc  d’Orléans.  — Entrée  du 

cardinal  de  Richelieu  au  conseil  (1623-1624). 

Ce  jeune  prince  avait  eu  d’abord  pour  gouver- 
neur le  sieur  de  Brèves,  gentilhomme  d’un  grand 
mérite,  joignant  à la  connaissance  pratique  des 
hommes  une  probité  rare,  et  des  lumières  politi- 
ques puisées  dans  les  emplois  et  les  ambassades. 
Brèves  avait  inspiré  à son  élève  le  goût  des  arts  et 
des  sciences,  et  développé  dans  son  cœur  le  germe 
des  vertus.  Ses  succès  causèrent  de  l’ombrage  au 
roi,  qui , par  le  conseil  de  son  favori , éloigna  de  son 
frère  ce  digne  gouverneur,  et  le  remplaça  par  le 
comte  de  Lude,  vieillard  ami  des  plaisirs.  Celui-ci 
se  déchargea  du  soin  de  son  élève  sur  des  subalter- 
nes, dont  les  mauvais  exemples  et  les  lâches  com- 
plaisances changèrent  les  mœurs  de  Gaston.  D'Or- 
nano, colonel  général  des  Corses,  qui  succéda  au 
comte  de  Lude,  essaya  de  réformer  les  mauvaises 
habitudes  du  jeune  prince  , en  lui  inspirant  le  désir 
de  s’occuper  des  affaires,  que  la  mort  d’un  frère 
faible  et  maladif  pouvait  tout  à coup  l’appeler  â 
diriger.  — Gaston  demanda  à entrerait  conseil.  — 
Le  marquis  de  La  Vieuville  devina  d’où  lui  venait 
cette  prétention , refusa  d'y  accéder  ; et  afin  de 
soustraire  le  frère  du  roi  à des  influences  ambi- 
tieuses , fit  arrêter  et  emprisonner  d'Ornano  dans  le 
château  de  Caen. 

Les  affaires  qui  préoccupaient  les  ministres  se  ré- 
duisaient aux  négociations  relatives  à la  Valteline  , 
dont  les  forteresses  avaient  été  mises  en  dépôt  sous 
la  garde  des  troupes  du  pape , et  à l’exécution  de  la 
paix  conclue  à Montpellier  avec  les  protestants, 
sur  laquelles’élevaientquelques  difficultés. — Versle 
milieu  de  l’année  1624,  il  s’y  joignit  un  projet  de  ma- 
riage entre  la  princesse  Henriette -Marie , sœur  du 
roi  de  France,  et  le  prince  Charles,  fils  aîné  du  roi 
d’Angleterre.  Charles  avait  vu  la  princesse  en  tra- 
versant incognito  la  France  pour  aller  en  Espagne 
poursuivre  un  mariage  qui  n’eut  pas  lieu  1 , et  il  en 
était  devenu  amoureux.  Cette  union  importait  à la 
France  parce  quelle  devait  lui  assurer  l’alliance  de 
l’Angleterre. 

La  Vieuville,  depuis  son  entrée  dans  le  ministère, 
travaillait  à renverser  le  chancelier  et  son  fils.  Il  y 
parvint  au  commencement  de  l'année  1624,  et  fit 
donner  les  sceaux  à Étienne  d’Aligre.  La  disgrâce 
du  chancelier  fut  suivie  de  l’admission  du  cardinal 
de  Richelieu  au  conseil. 

«Le  roi  étant  allé  au  commencement  du  prin- 

1  Des  difficultés  de  religion  empêchèrent  son  mariage  avec 
la  sœur  de  Philippe  IV,  qui  lui  avait  été  en  quelque  sorte 
promise. 
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temps  à Compïègne,  dit  Fontenay  Mareuil,  la  reine, 
voyant  le  conseil  du  roi  fort  affaibli  par  le  départ  de 
M.  le  chancelier,  et  les  affaires  se  multiplier,  crut 
ne  pouvoir  pas  trouver  de  meilleure  occasion  pour 
y faire  entrer  le  cardinal  de  Fflchelieu,  employant 
pour  cela  toute  son  industrie  et  celle  de  tous  ceux 
qui  dépendoient  d’elle,  et  qui  avoicnt  quelque  cré- 
dit auprès  du  roi  ; néanmoins.le  roi  s’en  montroit  si 
éloigné,  que  voyant,  bien  peu  auparavant  qu’il  y 
fut  admis,  passer  le  cardinal  clans  la  cour  du  châ- 
teau, il  dit  tout  bas  au  maréchal  de  Praslin,  qui 
éloit  auprès  de  lui  ?«  Voilà  un  homme  qui  voudroit 
«bien  être  de  mon  conseil  ; mais  je  ne  m’y  puis  ré- 
«soudre,  après  tout  ce  qu’il  a fait  contre  moi.»  — 
Ceque  le  maréchal  de  Praslin  redit  à l'heure  même 
au  maréchal  de  Bassompierre  et  à moi.» 

«Néanmoins,  quand  le  roi  vit  toutes  les  choses 
qui  lui  alloient  tomber  sur  les  bras,  tant  pour  la 
restitution  de  la  Valteline  (à  quoi  sa  réputation  l’en- 
gageoit)  que  pour  le  mariage  d’Angleterre  (où  il  se 
trouvoit  bien  des  difficultés,  à cause  de  la  religion) 
et  pour  les  différends  qu’il  avoit  avec  M.  de  Lor- 
raine (qui,  à l’exemple  de  ses  prédécesseurs,  fai- 
soit  tous  les  jours  quelque  nouvelle  entreprise  sur 
les  terres  de  la  protection  du  roi,  en  quoi  le  roi 
d’Espagne  et  l’empereur  pouvoient  tremper) , il  ne 
crut  pas  M.  de  La  Vieuville  assez  fort  pour  lui  don- 
ner tous  h s secours  dont  il  auroit  besoin  , et  il  se 
résolu!  de  complaire  â la  reine  sa  mère  , se  persua- 
dant que  le  cardinal  pourroit  lui  être  aussi  utile 
comme  il  lui  avoit  autrefois  fait  de  mal.  De  sorte 
qu’il  l’y  fit  entrer  le  quatrième  de  mai  1624,  jour 
véritablement  très-heureux  pour  le  roi  et  le  royaume, 
vu  les  grands  services  qu’il  a rendus.  » 

Le  marquis  de  La  Vieuville,  ignorant  quel  collè- 
gue il  allait  se  donner,  pressa  lui-mème  Richelieu 
de  venir  l’aider  à porter  le  fardeau  des  affaires  de 
l’État,  et  le  rusé  cardinal  se  fit  prier,  prétextant  sa 
santé  qui  ne  lui  permettrait  pas  de  se  tenir  long- 
temps debout  dans  le  cabinet  du  roi,  et  son  âge  qui 
exigeait  du  repos.  «Il  avoit  alors  trente-neuf  ans 
passés;  il  s’étoit , dit  M.  Bazin , essayé  pendant  cinq 
mois  dans  le  ministère,  et  depuis  sept  ans  il  atten- 
doit  le  moment  d’y  rentrer.  » 

Le  cardinal  caplive  la  confiance  du  roi.  — Disgrâce 
et  arrestation  de  La  Vieuville  (1624). 

Une  fois  entré  dans  le  conseil , le  cardinal  de  Ri- 
chelieu n’y  resta  pas  longtemps  au  second  rang.  La 
Vieuville  se  repentit  bientôt  de  son  admission , et 
chercha  à rendre  inutiles  ses  talents  politiques.  Non- 
seulement  il  lui  cachait  les  affaires,  ou  ne  les  lui 
faisait  connaître  qu’à  demi,  mais  encore  il  s’effor- 
cait de  détruire  à l’avance  le  crédit  que  le  prélat 
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aurait  pu  obtenir  auprès  du  roi.  «Le  cardinal , di- 
« sait-il  à Louis  XIII,  étant  créature  de  votre  mère, 
«doit  lui  être  entièrement  dévoué;  et  si  vous  l’éeou- 
«tez,  attendez-vous. à rentrer  sous  la  tutelle  dont 
«vous  vous  flattez  d’ètre  délivré.  » Mais  en  insinuant 
ces  soupçons,  La  Vieuville  eut  la  maladresse  de 
laisser  Richelieu,  dans  les  affaires  de  la  Valteline  et 
du  mariage,  dont,  il  lui  avait  laissé  la  direction,  dé- 
velopper sous  les  yeux  du  roi  ses  grandes  connais- 
sances politiques  et  sa  haute  capacité  pour  le  gou- 
vernement. . 

Richelieu  avait,  au  sujet  de  ces  deux  affaires 
importantes , de  fréquentes  conversations  avec 
Louis  XIII.  Il  se  plaignait  souvent  de  la  mollesse 
du  conseil  et  de  l'absence  d’énergie  dans  les  résolu- 
tions du  ministère,  qui  donnaient  tant  d’audace  et  de 
prétentions  aux  étrangers.  Un  jour,  pour  répondre 
aux  objections  du  roi  qui  lui  parlait  de  la  faiblesse 
de  son  royaume  et  du  danger  de  s’attirer  des  guer- 
res qu’il  ne  pourrait  soutenir,  «il  lui  développa  les 
ressources  de  la  France , sa  nombreuse  population  , 
la  bravoure  de  ses  habitants , la  fertilité  du  sol,  l’a- 
bondance et  la  variété  de  ses  productions,  ses 
belles  forêts,  ses  carrières , la  richesse  de  ses  mines, 
surtout  son  vin  et  son  sel,  présents  delà  nature  que 
les  autres  nations  sont  obligées  de  venir  lui  deman- 
der, ses  rivières  presque  toutes  navigables,  si  com- 
modes pour  le  commerce  intérieur;  son  heureuse  po- 
sition entre  deux  mers,  favorable  au  commerce 
extérieur;  la  force  de  ses  frontières,  défendues  par 
des  rivières  et  des  montagnes,  remparts  naturels  , 
ou  par  des  villes  qu’un  peu  d’art  peut  rendre  inex- 
pugnables; enfin  la  constitution  même  de  son  gou- 
vernement qui  donne  à un  seul  homme  le  pouvoir 
de  faire  mouvoir  d’un  seul  mot,  et  en  un  instant, 
tous  ces  ressorts... 

«Si  la  France,  dit  Richelieu,  ne  s’élève  pas  au 
«rang  supérieur  qu’elle  doit  tenir  entre  les  autres 
«nations,  c’est  parce  qu’elle  souffre  plusieurs  reli- 
«gionsdans  son  sein,  parce  qu’elle  laisse  prendre 
«trop  d’ascendant  aux  Espagnols  dans  son  conseil , 
« parce  quelle  n’a  pas  soin  d’entretenir  un  corps  de 
«troupes  nationales  toujours  prêtes  à marcher,  ni 
«de  garder  en  réserve  un  fonds  pour  les  occasions 
«pressantes  '.» 

«Ce  fut  (à  ce  qu’assure  le  cardinal)  le  roi  lui- 
mème  qui  reconnut  qu’il  lui  seroit  impossible  de 
remédier  à tant  de  maux,  tant  que  La  Vieuville 
resteroit  à la  tête  des  affaires,  qu’il  traitoit  trop 
brusquement,  par  routine  et  sans  système;  outre 
qu’il  étoit  extrêmement  haï  , et  qu’il  faisoit  une 
grande  dissipation  des  finances...  Ces  motifs  réunis 
déterminèrent  le  roi  à lui  faire  dire  de  se  retirer.» 

1 Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu. 


Le  marquis  de  La  Vieuville  ne  fut  pas  seulement 
disgracié;  il  fut  arrêté,  le  12  août,  et  conduit  au 
chûteau  d’Amboise.  Le  roi , pour  justifier  son  em- 
prisonnement, écrivit  au  parlement  : «J’ai  été  ré- 
«duit  à la  nécessité  de  le  faire  arrêter,  par  sa  mau- 
«vaise  conduite,  qui  étoit  allée  jusqu’à  changer,  à 
«mon  insu,  les  résolutions  prises  au  conseil , traiter, 
«contre  mon  ordre,  avec  les  ambassadeurs  étran- 
«gers,  supposer  divers  avis  pour  me  donner  om- 
« brage  de  mes  meilleurs  serviteurs,  enfin  rejeter 
«sur  moi  les  haines  qu’il  s’attiroit  par  ses  violentes 
*«  passions  contre  les  particuliers.  » 
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CHAPITRE  XV. 

LOUIS  XIII.  — GOUVERNEMENT  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU. 

— MARIAGES  DE  LA  SOEUR  ET  DU  FRÈRE  DU  ROI. 

Politique  de  Richelieu.— Pacification  de  la  Valteline.— Soulèvement 
des  protestants.  — Ils  sont  vaincus  et  demandent  la  paix. — Ma- 
riage de  Henriette  de  France  avec  Charles  Ier.  — Buckingham , 
Anne  d’Autriche  et  Richelieu.  — Intrigues  de  cour.  — Mariage 
de  Gaston  , frère  du  roi.  — Supplice  du  comte  de  Chalais.  — Mort 
de  la  duchesse  d’Orléans.  — Mort  et  exil  de  quelqins  complices 
de  Chalais.  — Faveur  de  Barradas  et  de  Saint-Simon.  — Mort 
du  connétable  de  Lcsdiguières.  — Suppression  de  la  charge  de 
connétable  et  de  celle  d’anural.  — Richelieu  s’en  attribue  les 
fonctions. 

(De  l’an  1624  à l’an  1627.) 


Politique  de  Richelieu.  — Pacificalion  de  la  Valieline.  — Sou- 
lèvement des  protestants.  — Ils  sont  vaincus  et  demandent 
la  paix  (1024-1626). 

Placé  à la  tète  du  conseil,  le  cardinal  de  Richelieu 
songea  à donner  une  impulsion  nouvelle  aux  affai- 
res, et  à les  conduire  avec  une  fermeté  qui  fît  res- 
pecter la  France  par  les  souverains  étrangers.  — 
Afin  de  se  créer  des  partisans,  et  pour  s’assurer 
la  bienveillance  du  frère  du  roi,  il  fit  mettre  en 
liberté  le  colonel  d’Ornano  , gouverneur  du  jeune 
prince,  rappela  au  conseil  le  comte  de  Schomberg, 
et  établit  une  chambre  de  justice  pour  la  recherche 
des  malversations  commises  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  Les  mesures  prises  contre  les  gens 
de  finance  étaient  alors  toujours  favorablement 
accueillies  par  le  peuple. 

Le  grand  but  du  cardinal  fut  toujours  l’abaisse- 
ment de  la  maison  d’Autriche,  dont  la  puissance 
avait  pris  un  accroissement  qui  semblait  menacer 
l’Europe  d’une  domination  universelle.  Durant  la 
première  année  de  son  ministère,  il  adhéra  à la  li- 
gue formée  entre  l’Angleterre  et  la  Hollande  con- 
tre l’empereur  et  le  roi  d’Espagne,  et  en  forma 
lui-même,  dans  le  même  but,  une  avec  le  duc  de 
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Savoie  et  la  république  de  Venise.  — Par  son  or- 
dre, une  armée  française,  aux  ordres  du  marquis 
de  Cœuvres,  entra  brusquement  dans  la  Valteline , 
et  s’empara  de  toutes  les  places  qui  étaient  occu- 
pées par  les  troupes  du  pape. — Cette  prise  de  pos- 
session, contre  laquelle  le  nonce  réclama  vainement 
à la  cour  de  France  1 , facilita  la  conclusion  d’un 
traité  qui  fut  signé  le  5 mars  1626,  à Monçon,  en 
Aragon.  — Ce  traité  reconnut  aux  Grisons  la  sou- 
veraineté de  la  Valteline , laissa  aux  Valtelins 
l’exercice  libre  de  la  religion  catholique,  ainsi  que 
l’élection  de  leurs  magistrats,  et  assura  à la  France 
le  passage  à travers  cette  importante  vallée  des 
Alpes. 

En  1625,  la  guerre  ayant  commencé  entre  la 
France  et  l'Espagne,  les  huguenots  crurent  les  cir- 
constances favorables  pour  un  nouveau  soulève- 
ment. Ils  se  plaignaient  qu’on  n’avait  tenu  aucune 
condition  du  traité  de  Montpellier,  qu'on  avait  mis 
garnison  royale  dans  cette  ville,  contrairement  au 
traité,  et  que,  au  lieu  de  détruire  le  fort  Louis, 
qui  gênait  le  port  de  La  Rochelle,  on  élevait  d'au- 
tres forts  autour  de  cette  ville.  Le  duc  de  Soubise 
prit  les  armes,  et  à l’improviste  s’empara  de  vais- 
seaux qu’on  armait  dans  le  port  de  Blavet,  sous 
prétexte  d’une  expédition  contre  les  Turcs,  mais 
en  réalité  pour  bloquer  La  Rochelle.  Encouragé  par 
ce  premier  succès,  il  tenta  ensuite  d’enlever  File 
de  Rhé  aux  troupes  royales,  et  y réussit.  Dans  le 
même  temps  son  frère , le  duc  de  Rohan , faisait 
soulever  le  Languedoc. 

Le  cardinal  de  Richelieu  s’opposa  avec  activité 
à ces  mouvements  des  huguenots.  Le  duc  d’Éper- 
non  fut  envoyé  contre  Montauban  , le  maréchal  de 
Themines  marcha  contre  La  Rochelle,  le  duc  de 
Montmorency  eut  le  commandement  des  escadres 
combinées  de  France , de  Hollande  et  d’Angleterre  ; 
en  peu  de  temps  les  forces  du  roi  reprirent  partout 
l’avantage.  Toiras  chassa  les  huguenots  de  1 île  de 
Rhé;  Montmorency  dispersa  la  flotte  de  Soubise, 
et  lui  prit  neuf  vaisseaux.  Ces  revers  amenèrent  la 
désunion  parmi  leS  protestants,  qui  se  hâtèrent  de 
demander  la  paix;  Richelieu,  que  menaçait  une  im- 
posante cabale  de  cour,  ta  leur  accorda  facilement. 
Far  cette  paix,  conclue  au  moment  où  le  traité  de 
Monçon  terminait  provisoirement  la  guerre  avec 

1 Le  nonce  du  pape  se  plaignit  amèrement  de  celte  brus- 
que expédition  d’un  prince  catholique,  conseillé  par  un  car- 
dinal contre  le  pape  lui-même , en  faveur  des  Grisons  , peu- 
ple hérétique.  «Vous  devez,  dit-il  à Richelieu , avoir  été  bien 
«embarrassé  dans  le  conseil  quand  il  s’est  agi  de  délibérer 
«sur  la  guerre.  — Point  du  tout,  répondit  le  cardinal; 
« quand  j’ai  été  fait  secrétaire  d’État,  le  pape  m a donné  un 
«bref  qui  me  permet  de  dire  et  défaire  en  sûreté  de  con- 
« science  tout  ce  qui  est  utile  à l’État.  — Mais  il  s’agit  d’aider 
«des  hérétiques,  reprit  le  nonce.  — Je  pense , repartit  tran- 
«quillement  Richelieu,  que  le  bref  s’étend  jusque-là.» 


l’Espagne,  les  habitants  de  La  Rochelle  obtinrent 
l’assurance  qu'ils  ne  seraient  plus  inquiétés  dans 
leurs  biens  ni  dans  leur  commerce;  mais  les  forts 
élevés  autour  de  leur  ville  ne  furent  pas  démolis. 

Mariage  de  Henriette  de  Fi  ance  avec  Charles  1er.  — Buckin- 
gham , Anne  d’Autriche  et  Richelieu  (1625). 

Le  mariage  de  Ilenrielte-Marie  de  France,  troi- 
sième sœur  du  roi , avec  Charles  1er,  que  la  mort  de 
son  père  Jacques  1er  venait  de  faire  monter  sur  le 
trône  d’Angleterre , fut  conclu  par  les  soins  du 
cardinal  de  Richelieu  , et  célébré  le  11  mai  1625, 
dans  l’église  Notre-Dame  de  Paris;  le  duc  de  Che- 
vreuse  épousa  par  procuration  la  jeune  princesse, 
au  nom  de  Charles. 

Le  profond  secret  que  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  gardé  pendant  les  négociations  relatives  à 
cette  union  excita  un  vif  dépit  parmi  les  seigneurs 
et  les  dames  de  la  cour.  «La  conclusion  de  ce  ma- 
riage, dit  l’historien  de  Y Intrigue  du  cabinet , 
donna  lieu  à une  multitude  d’incidents  peu  impor- 
tants en  eux-mêmes,  mais  qui  furent  le  germe  des 
brouilleries  de  la  cour  de  France  pendant  le  règne 
de  Louis  XIII.  — Pour  saisir  ta  cause  de  ces  brouil- 
leries, dont  la  fin  fut  presque  toujours  tragique  , il 
faut  se  figurer  une  cour,  où  chacun  était  dans  l’u- 
sage, ou  se  prétendoit  en  droit  de  se  mêler  des 
affaires  d’État,  de  savoir  ce  qui  sepassoitau  con- 
seil, d’interroger  les  ministres,  de  raisonner  sur 
leurs  démarches,  de  les  blâmer,  d’opposer  à leurs 
résolutions  des  obstacles,  tantôt  cachés  , tantôt  dé- 
couverts, d’entretenir  commerce  avec  les  étran- 
gers, et,  sous  prétexte  de  la  liberté  françoise  , de 
faire  du  gouvernement  la  matière  des  conversations 
et  l’amusement  des  cercles.  — Qu’on  se  représente 
ensuite  un  ministre  grave  qui  connoît  la  nécessité 
du  secret  et  le  besoin  de  conserver  dans  ia  discussion 
des  intérêts  des  princes  un  sérieux  qui  leur  donne 
un  air  auguste , un  ministre  qui  a éprouvé  le  danger 
des  liaisons  trop  étroites  entre  les  courtisans  et  des 
relations  avec  l’étranger  ; si  on  le  voit  disposé  à rom- 
pre ccs  anciens  usages  d’où  naissent  l'insubordina- 
tion et  le  désordre  , il  est  cei  tain  qu’étonnés  de  ccs 
innovations,  les  plus  vieux  murmureront,  les  jeunes 
gens  plaisanteront,  les  femmes,  se  voyant  privées 
des  confidences  qui  les  renrloient  importantes  , se 
fâcheront  ; et  si  on  peut  se  douter  que  le  monarque 
n’a  pas  assez  de  fermeté  pour  résister  à l’importu- 
nité, on  les  fatiguera  de  sollicitations,  de  plaintes, 
de  rapports  ; on  se  communiquera  ses  ch  igrins,  on 
formera  des  cabales,  qui  forceront  l’autorité  de 
s’armer  et  de  punir  : triste  nécessité  qui , sous  ce 
règne,  fit  plus  d'une  fois  dégénérer  la  justice  en 
cruauté!» 

Le  duc  de  Buckingham qui  vint  en  France 
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chercher  la  nouvelle  reine  d'Angleterre,  était,  dit 
madame  de  Motleville  , bien  fait  et  beau  de  visage  ; 
«il  avoit  l’àme  grande  , se  montroit  magnifique  et 
libéral.  Favori  d’un  grand  roi,  il  avoit  à sa  disposi- 
tion lous  les  trésors  de  l’État  à dépenser,  et  tout»  s 
les  pierreries  de  la  couronne  pour  se  parer»;  mais  il 
étoil  rempli  d’orgueil  et  d’audace  : il  affecta  folle- 
ment d'étre  amoureux  de  la  reine  de  France,  et  il 
osa  lui  déclarer  sa  passion.» 

Anne  d’Autriche,  femme  de  Louis  XIII,  était 
alors  dans  tout  l’éclat  de  sa  beauté  : «Ses  cheveux, 
dit  madame  de  Motleville , étoient  bruns  et  fort 
abondants;  elle  n’avoit  pas  le  teint  délicat,  son  nez 
étoit  gros , elle  mettoit  trop  de  rouge , à la  mode 
d’Espagne  ; mais  elle  étoit  blanche,  et  jamais  il 
n’y  eut  une  si  belle  peau  que  la  sienne;  ses  yeux 
étoient  parfaitement  beaux  , la  douceur  et  la  majesté 
s’y  rencontroicnt  ensemble;  leur  couleur,  mêlée  de 
vert,  rendoit  leurs  regards  plus  vifs , et  remplis  de 
tous  les  agréments  que  la  nature  leur  avoit  pu  don- 
ner. Sa  bouche  étoil  petite  et  vermeille,  les  souris 
en  étoient  admirables  , et  ses  lèvres  n’avoieut  de  la 
maison  d’Autriche  que  ce  qu’il  en  falloit  pour  la 
rendre  plus  belle  que  plusieurs  autres  qui  préten- 
doient  être  les  plus  parfaites.  Elle  avoit  le  tour  du 
visage  beau  et  le  front  bien  fait  ; ses  mains  et  ses 
bras  avoient  une  beauté  surprenante,  et  toute  l’Eu- 
rope en  a ouï  publier  les  louanges;  leur  blancheur, 
sans  exagération,  égaloit  cele  de  la  neige,  et  1rs 
poètes  ne  pouvoient  en  trop  dire  quand  ils  vou-j 
loient  les  louer.  Elle  avoit  la  gorge  fort  belle , sans 
être  toute  parfaite.  Elle  étoit  grande , et  avoit  la 
mine  haute  sans  être  fière.  Fille  avoit  dans  l’air  de 
son  visage  de  grands  charmes,  et  sa  beauté  imprimoit 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  la  voyoient  une  tendresse 
qui  ne  manquoit  jamais  d’étre  accompagnée  de  vé- 
nération et  de  respect.  » 

Buckingham  n’éprouva  pas  pour  la  femme  du  roi 
de  France  celte  vénération  respectueuse  dont  parle 
l’amie  dévouée  d’Anne  d’Autriche.  Il  se  montra  si 
audacieux  dans  les  signes  qu’il  fit  paraître  de  son 
amour,  que  tous  les  courtisans,  et  le  roi  lui-même  , 
s’en  aperçurent.  — Louis  XIII  conçut  des  soupçons 
contre  sa  jeune  épouse.  Le  cardinal , pour  plaire  à 
son  roi,  et  aussi  pour  satisfaire  sou  aversion  per- 
sonnelle, donna  des  mortifications  à l’ambassa- 
deur anglais.  Buckingham  s’en  plaignit , et  souleva 
contre  Richelieu  la  jeunesse  de  la  cour.  On  publia 
que  le  cardinal  ne  se  montrait  si  délicat  sur  l’hon- 
neur des  dames,  que  parce  que  lui -même  était 
amoureux  de  la  reine  1 Il ;on  accusa  son  austérité,  qui 

1 Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  (la  comte  de 

Il  rie  une  (le  fils),  publiés  pour  la  première  fois  en  1828  : 
« Le  cardinal  étoil.  éperdument  amoureux  , et  ne  s’ui  cachoit 


troublait  les  fêtes  des  courtisans  ; des  haines  s’allu- 
mèrent, des  complots  s’ourdirent,  et  la  plupart  des 
seigneurs  qui  entouraient  le  roi  et  son  frère  se  li- 
guèrent pour  détruire  la  fortune  du  cardinal. 

Intrigues  de  cour.  — Mariage  de  Gaston,  frère  du  roi.  •— 

Supplice  du  confie  de  Lhalais.  — Mort  de  la  duchesse 

d’Orléans  (162G-1627). 

Le  mariage  du  frère  du  roi  fit  éclater  ouverte- 
ment celte  haine  que  les  courtisans  portaient  à 
Richelieu  ; la  reine  mère,  voyant  que  le  roi , après 
dix  ans  de  mariage  , n'avait  point  d’enfant,  désirait 

point , d’une  grande  princesse.  — I.e  respect  que  je  dois  à sa 
mémoire  m'empêche  de  la  nommer.  — Le  cardinal  avoit  eu 
la  pensée  de  meitre  uu  terme  à sa  stérilité;  mais  on  l’en  re- 
mercia civilement,  dit  la  chronique  d’où  je  tire  ce  fait.  La 
princesse  et  sa  confidente  ( madame  de  Cbevreuse  ) avoient  en 
ce  lemps-là  l’esprit  tourné  à la  joie  pour  le  moins  autant  qu’à 
l’intrigue.  Un  jour  qu’elles  causoient  ensemble  et  qu’elles  ne 
pensoient  qu’à  rire  aux  dépens  de  l’amoureux  cardinal  :«  11 
«est  passionnément  épris , Madame , dit  la  confidente  ; je  ne 
«sache  rien  qu'il  ne  fît  pour  plaire  à Votre  Majesté.  Voulez  - 
« vous  que  je  vous  l’envoie  un  soir  , dans  votre  chambre,  vêtu 
«en  baladin;  que  je  l’oblige  à danser  ainsi  une  sarabande  ; le 
« voulez-vous  ? il  y viendra.  — Quelle  folie!  » dit  la  princesse. 
— Elle  étoit  jeune,  elle  étoit  femme , elle  étoit  vive  et  gaie  ; l’i 
dée  d’un  pareil  spectacle  lui  parut  divertissante.  Elle  prit  au 
mot  sa  confidente  , qui  fut  du  même  pas  trouver  le  cardinal . 

«Ce  grand  ministre,  quoiqu’il  eût  dans  la  tête  toutes  les 
affaires  de  l’Europe,  ne  laissoit  pas  en  même  temps  de  livret- 
son  cœur  à l’amour.  11  accepta  ce  singulier  rendez-vous.  Il 
se  croyoit  déjà  maître  de  sa  conquête,  mais  il  en  arriva  autre- 
ment. Boccau,  qui  jouoit  admirablement  du  violon  , fut  ap- 
pelé. On  lui  recommanda  le  secret:  de  tels  secrets  se  gardent- 
ils?  C’est  donc  de  lui  qu’on  a tout  su. 

« Richelieu  étoit.  vêtu  d’un  pantalon  de  velours  vert  : il 
avoit  à ses  jarretières  des  sonnettes  d'argent;  il  lenoit  en 
main  des  castagnettes , et  dansa  la  sarabande  que  joua  Boc- 
cau. Les  spectatrices  et  le  violon  étoient  cachés,  avec  Vautier 
et  Beringhem  , derrière  un  paravent. , d’où  l’on  voyoit  les 
gestes  du  danseur.  On  rioit  à gorge  déployée;  et.  qui  pourroil 
s’en  empêcher,  puisqu’après  cinquante  ans , j’en  ris  encore 
moi-même. 

«On  fit  retirer  Boccau,  et  la  déclaration  amoureuse  fut 
faite  dans  toutes  les  formes.  La  princesse  la  traita  toujours  de 
pantalonnade  , et  ses  dédains,  assaisonnés  dii  sel  de  la  plai- 
santerie , aigrirent  tellement  ce  prélat  orgueilleux  , que,  de- 
puis, son  amour  se  changea  eu  haine.  La  princesse  ne  paya 
que  trop  cher  le  plaisir  qu’elle  avoit  eu  de  voir  danser  son 
éminence.  » 

L’abbé  Arnaud,  dans  ses  Mémoires , parle  d’une  injure  que 
la  reine  s'était  attirée  par  te  mépris  qu'elle  avait  fait  des 
recherches  (la  cardinal.  — Le  cardinal  de  Retz,  dans  ses 
Mémoires,  dit  que  « madame  de  Fargis,  dame  d’atours,  porta 
à la  reine  mère,  Marie  de  Médicis,  une  lettre  d'amour  que 
M.  le  cardinal  de  Richelieu  avoit  écrite  à la  reine  sa  belle-fille.  » 
Enfin  le  témoignage  de  madame  de  Motleville  vient  à l’appui 
de  cette  passion  de  Richelieu  pour  Anne  d’Autriche.  « La  reine, 
dit-elle,  m’a  conté  qu'un  jour  le  cardinal  lui  parla  d'un  air  fort 
galant  pour  un  ennemi,  et  qu’il  lui  lit  un  discours  fort  pas- 
sionné; mais  qu’ayant  voulu  (elle)  lui  répondre  avec  colère 
et,  mépris,  le  roi,  dans  ce  moment , étoit  entré  dans  le  cabinet 
et,  par  sa  présence , avoit  interrompu  sa  réponse;  que,  de- 
puis cet  instant,  elle  n’avoil  jamais  osé  recommencer  celte 
harangue,  craignant  de  lui  faire  trop  de  grâce  eu  lui  témoi- 
gnant. qu’elle  s'en  souvenoit.» 
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vivement  marier  Gaston  : toute  la  cour  était  parta- 
gée sur  le  choix  de  réponse  A donner  au  prince. 
Richelieu,  que  l’intérêt  de  l’État  préoccupait  seul  , 
aurait  voulu  que  le  duc  épousât  mademoiselle-  de 
Montpensier,  alors  la  plus  riche  héritière  du 
royaume.  Les  adversaires  du  ministre,  à la  tète 
desquels  était  le  maréchal  d’Ornano  ( car  en  lui 
rendant  la  iiberié  le  cardinal  lui  avait  fait  conférer 
cette  haute  dignité  militaire),  insistaient,  au  con- 
traire, pour  que  l’épouse  de  Gaston  fût  une  prin-  j 
cesse  étrangère;  ils  espéraient  ainsi  tirer  le  frère 
du  roi  de  la  dépendance  où  il  se  trouvait.  Le  duc 
d'Orléans,  accessible  à leurs  conseils,  refusait  l’al- 
liance que  sa  mère  désirait. 

Les  esprits  s’échauffèrent , et  la  cabale  d’Ornano, 
renforcée  par  les  princes  de  Vendôme  et  par  le  comte 
de  Chalais , grand  maître  de  la  garde-robe  et  favori 
du  roi,  résolut  d’attenter  à la  vie  de  Richelieu,  en 
se  portant  A l’improviste  A sa  maison  de  Fleury, 
près  de  Fontainebleau , où  il  allait  quelquefois  se 
reposer  des  soucis  de  l’administration  du  royaume. 
Le  comte  de  Chalais  s’était  engagé  à porter  lui- 
même  le  premier  coup,  et  avait  fait  fabriquer 
exprès  un  poignard  ; mais  le  commandeur  de  Ya- 
lençay , auquel  il  confia  son  projet  criminel , l’en  fit 
rougir,  et  alla  sur-le-champ,  au  nom  de  Chalais 
lui-même,  révéler  le  complot  au  cardinal. 

L’habile  ministre  sut  profiter  de  cette  circonstance 
pour  affermir  son  pouvoir.  Il  fit  arrêter  le  maréchal 
d’Ornano,  ainsi  que  les  princes  de  Vendôme,  et 
arrachant  en  quelque  sorte  A Gaston  le  consentement 
au  mariage  avec  mademoiselle  de  Montpensier,  il 
conduisit  le  jeune  prince  A Nantes,  où  cette  union 
devait  être  célébrée. 

Le  comte  de  Chalais  y suivit  la  cour  sans  aucune 
défiance  ; mais , arrivé  dans  cette  ville  , il  fut  arrêté 
( le  8 juillet  ),  et  livré  A une  commission  créée  pour 
le  juger.  Un  courtisan , longtemps  son  ami , et  qui 
était  devenu  depuis  peu  son  ennemi , l’accusait,  sans 
pouvoir  en  donner  aucune  preuve,  d’un  projet 
contre  la  vie  du  roi.  Le  cardinal  alla  visiter  Chalais 
dans  sa  prison,  et  lui  promit  , dit-on,  sa  grâce  s’il 
voulait  se  reconnaître  coupable  et  déclarer  qu’il  n’a- 
vait agi  que  par  le  conseil  de  la  reine.  Le  malheureux 
prisonnier  fit  ce  qu’on  lui  demandait;  il* comptait 
trouver  son  salut  dans  la  confession  de  ses  torts  : 
deux  lettres  qu’il  adressa  au  roi  font  foi  de  sa  fran- 
chise et  des  espérances  qu’on  lui  avait  données. 
Dans  une  de  ces  lettres , il  dit  qu’il  «a  prié  le  car- 
te dinal  de  venir  entendre  les  derniers  sacrements  de 
«son  ingénuité,  et  il  pense  que  le  roi  ne  le  condam- 
«nera  pas  tout  à fait , puisque  cela  importe  aux 
« dames.  » Dans  l’autre,  il  assure  qu’il  a été  «seule- 
«ment  treize  jours  dans  cette  faction  , laquelle  était 
«plutôt  pour  prendre  le  grand  seigneur  à la 


« barbe , que  pour  troubler  l’État  du  plus  grand  roi 
«du  monde.»  — Les  juges  s’assemblèrent;  trois  té- 
moins furent  entendus  : c’étaient  le  dénonciateur 
et  les  deux  gardiens  du  prisonnier.  On  produisit 
en  outre  une  déclaration  du  duc  d’Orléans  , signée 
en  présence  du  roi , de  la  reine  mère  , du  cardinal , 
et  contenant  les  avis  et  les  conseils  que  le  prince 
déclarait  avoir  reçus  de  l’accusé.  — Chalais,  après 
cinq  jours  d’examen,  fut  déclaré  coupable  de  lèse- 
majesté,  et  condamné  A mort. — Après  la  lecture  de 
son  arrêt,  il  rétracta,  dit-on,  tout  ce  qui  pouvait 
compromettre  la  reine  et  madame  de  Chevreuse  ; il 
écrivit  ensuite  A sa  mère,  qui  avait  sollicité  vaine- 
ment sa  grâce,  lui  demanda  pardon  des  chagrins 
qu’il  lui  causait,  et  se  prépara  A mourir  en  chré- 
tien. Ses  amis,  dans  l’espoir  que  quelque  délai  suf- 
firait pour  le  sauver,  en  donnant  A l’affection  du 
roi  le  temps  de  se  réveiller,  avaient  fait  cacher  le 
bourreau;  mais  un  criminel,  condamné  A être 
pendu,  offrit  d’en  remplir  l’office  afin  de  racheter 
sa  vie.  On  livra  le  comte  de  Chalais  aux  mains  inha- 
biles de  cet  homme  , qui , n’ayant  pas  l’habitude  de 
se  servir  du  glaive,  s’arma,  pour  le  décapiter,  d’une 
doloire  de  tonnelier.  11  frappa  longtemps.  Au  ving- 
tième coup,  le  malheureux  supplicié  s’agitait  en- 
core; ce  fut  seulement  au  trente-quatrième  que  la 
tète , séparée  du  tronc,  roula  A terre.  — « Le  comte 
de  Chalais  avait  écrit  que  son  absohüion  importait 
aux  dames  : en  effet , les  déclarations  qu’on  lui 
avait  arrachées  donnèrent  lieu  A faire  décréter  de 
prise  de  corps  la  duchesse  de  Chevreuse , retirée 
alors  dans  une  maison  de  campagne  près  de  Nantes. 
Elle  fut  amenée  devant  la  commission , et  interro- 
gée; mais  le  roi  fit  surseoir  A l’exécution  du  décret, 
et  lui  commanda  de  se  retirer  en  Lorraine.  — La 
reine,  blessée  doublement  dans  sa  réputation  et 
dans  son  amitié,  ne  dissimula  pas  son  indignation. 
Quoi  qu’il  en  fût , il  fallut  qu’elle  subît  aussi  son 
jugement.  Le  roi  la  fit  appeler  un  jour  dans  sa 
chambre  , en  présence  de  sa  mère  et  du  cardinal. 
Là,  il  lui  rapporta  tout  ce  qui  avait  été  dit,  ré- 
pandu et  grossi,  sur  l’espérance  qu’on  lui  attribuait 
d’épouser  un  jour  le  duc  d’Orléans.  Elle  répondit 
avec  dédain  cpielle  ne  gagnerait  pas  assez  au 
change.  Après  ce  mot,  cruellement  vrai,  il  y eut 
des  larmes  , des  reproches  mutuels,  une  apparence 
de  réconciliation,  et  la  cour  n’apprit  l’humiliation 
de  la  reine  que  par  l’ordre  qui  fut  donné  de  n’ad- 
mettre les  hommes  dans  son  cabinet  et  dans  sa 
chambre  que  lorsque  le  roi  y serait.» 

Le  mariage  du  duc  d’Orléans  1 avait  eu  lieu  pen- 
dant le  procès  de  l’infortuné  comte  de  Chalais.  Le 

1 Gaston  conserva  le  titre  de  duc  d’Anjou  jusqu’au  jour  de 
son  mariage,  et  prit  ensuite  celui  de  duc  d’Orléans. 
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prince  , satisfait  des  avantages  et  des  honneurs  qui 
lui  étaient  attribués,  abandonna  lâchement  ceux  qui 
s’étaient  compromis  pour  sa  cause.  11  reçut  en  apa- 
nage les  duchés  d’Orléans  et  de  Chartres,  le  comté 
de  Blois,  la  seigneurie  de  Montargis,  et  en  pen- 
sions et  revenus,  environ  un  million  de  livres  pour 
l’entretien  de  sa  maison.  Mademoiselle  de  Mont- 
pensier  lui  apporta  en  dot  la  souveraineté  de 
Dombes,  la  principauté  de  la  Roche-sur-Yon,  les 
duchés  de  Montpensier,  deChàlellerault  et  de  Saint- 
Fargeau,  plusieurs  terres  portant  titres  de  marqui- 
sat, comté,  vicomté  et  baronie.  Sa  jeune  femme 
reçut  de  la  duchesse  de  Guise  un  diamant  estimé 
80,000  écus;  et  Richelieu  eut  «pour  sa  livrée  et  en 
présent  de  noces»  la  terre  de  Champvaut,  voisine 
de  la  terre  de  Richelieu.  — La  maison  de  monsieur 
fut  établie  presque  sur  le  pied  de  celle  du  roi  : Gas- 
ton eut  des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses, 
«qui  marchoient  devant  lui  tambour  battant,  encore 
que  le  roi  fût  à Paris.  » 

Cette  union,  qui  devait  peu  durer,  commença 
heureusement.  Dès  le  mois  d’octobre , la  grossesse 
de  Madame  fut  déclarée  : «On  la  vit  faire  parade  de 
son  ventre  dans  le  Louvre,  croyant  déjà  avoir  un 
fils,  lequel  dût  tenir  la  place  du  dauphin.  Chacun 
lui  porta  ses  vœux  et  ses  acclamations , et  tout  le 
monde  alla  à Monsieur  comme  au  soleil  levant  *.  » 

1 La  jeune  duchesse  d Orléans,  princesse  aussi  intéressante 
par  sa  beaulé  que  par  les  grâces  et  la  solidité  de  son  esprit , 
fit,  pendant  le  peu  de  temps  qu’elle  vécut  avec  son  mari , 
beaucoup  d’efloris  pour  fixer  l’inconstance  de  son  caractère. 
Instruite  qu’il  avait  le  goût  du  jeu , et  que  les  pertes  énormes 
qu’il  y faisait  lui  causaient  quelquefois  de  l’embarras,  elle 
prévenait  ses  vœux  , eu  prenant , pour  venir  à sou  secours, 
sur  les  fonds  qui  étaient  réservés  à son  entretien  particulier. 
Douce  et  indulgente,  elle  fermait  les  yeux  sur  des  intrigues 
de  galanterie,  où  Gaston  éiait  entraîné  plutôt  par  légèreté 
que  par  des  passions  sérieuses,  et  elle  réussissait  presque  tou- 
jours à les  lui  faire  rompre  par  l’ascendant  que  la  vertu  lui 
avait  donné  sur  lui.  — Les  Mémoires  du  duc  d’Orléans  lui 
rendent  à cet  égard  complètement  justice 

«Madame,  reconnoissant  que  le  jeu  étoit  l’une  des  plus 
fortes  passions  de  son  mari,  tache  de  s’y  rendre  complaisante, 
et  comme  Monsieur  reveuoit  souvent  de  mauvaise  humeur , 
tout  transporté  de  déplaisir  d’avoir  perdu  son  argent,  elle 
croit  que  ce  lui  seroit  une  belle  occasion  de  se  le  rmdre  p us 
familier  et  plus  libre,  si  elle  av  it  quelque  somme  entre  les 
mains  pour  lui  donner  quand  il  se  troUveroil  en  ces  acces- 
soires. 

«Sachant  que  ses  gens  d’affaires  avoient  (ait  un  fonds  de 
réserve  pour  les  parties  inopinées  de  sa  maison,  et  qui  pour- 
roient  survenir  lorsqu’elle  seroit  mariée , elle  se  le  fait  appor- 
ter et  départir  en  plusieurs  bourses  qu’elle  distribue  de  fois  à 
autres  à Monsieur,  se  persuadant  que  cet  argent  ne  p mvoit 
être  employé  à meilleur  usage,  quoique  les  joueurs  en  eussent 
le  plus  souvent  tout  le  profil  et  tout  le  plaisir... 

«Monsieur  avoit  d’autres  sortes  de  divertissements  qui 
étoient  d’un  homme  d’esprit  et  qui  demandoit  d'être  occupé. 
Il  faisoit  venir  une  fois  ou  deux  la  semaine  plusieurs  de 
ses  principaux  officiers  et  gentilshommes  dans  son  cabinet, 
où  l’on  mettoit  sur  le  tapis  quelque  question  morale  ou  poli- 
tique , dont  chacun  devoit  dire  son  avis  à l’assemblée  stti- 


Mais  toutes  les  espérances  furent  trompées  : Ma- 
dame accoucha  d’une  fille,  et  mourut  trois  jours 
après.  La  douleur  causée  par  cette  perte  fut  géné- 
rale ; le  roi  seul,  toujours  jaloux  de  son  frère,  ne  la 
partagea  point. 

Mort  et  exil  de  quelques  complices  de  Cha'ais.  — Faveur 
de  Barradas  et  de  Saint-Simon  (1626). 

Le  maréchal  d’Ornano  à Vincennes,  et  le  comte 
de  Chalais  à Nantes,  avaient  appris  le  mariage  du  duc 
d’Orléans  par  le  bruit  du  canon  retentissant  sur  leurs 
tètes.  Le  maréchal  s’écria  douloureusement  :«Oh! 
cardinal,  que  tu  as  de  pouvoir!  » et  quinze  jours 
après  l’exécution  de  Chalais,  il  mourut  si  subite- 
ment , qu'on  prétendit  qu’il  avait  été  empoisonné.  Le 
grand  prieur  de  Vendôme  mourut  aussi  en  prison; 
le  duc  de  Vendôme,  son  frère,  recouvra  sa  liberté 
eu  faisant  les  aveux  qu’on  exigea  de  lui , et  en  se 
démettant  de  ses  gouvernements;  le  comte  de  Sois- 
sons,  qui , lors  de  la  découverte  du  complot  ( car 
ou  ne  peut  douler  qu’il  n’en  ait  existé  un) , s’était 
sauvé  au  delà  des  frontières,  obtint  pour  toute  fa- 

vante  : et  c’éloit  là  que  Son  Altesse  faisoit  paroilre  la  gentil- 
lesse de  son  esprit.  — il  u’y  en  avoit  aucun  qui  sût  mieux 
résoudre  le  problème,  ni  qui  fût  plus  assuré  de  prendre  le 
bon  parti.  — 11  y avoit  une  autre  assemblée , à certains  jours, 
où  il  se  trailoit  de  choses  plus  libres  , et  pour  cela  on  l’appe- 
loit  conseil  de  vaut ienneric.  — Son  Altesse,  s’étant  figuré 
un  royaume  imaginaire  du  nom  de  ***,  prenoit  plaisir  d’en 
faire  la  caite,  et  à donner  des  noms  qui  fussent  convena- 
bles et  de  rapport  aux  provinces,  aux  villes,  fleuves,  passa- 
ges et  autres  choses  dépendantes  de  ce  royaume , ainsi  qu'aux 
officiers  principaux  auxquels  il  faisoit  fort  souvent  des  dépê- 
ches de  sa  propre  main;  et  ce,  à l’exemple,  disoit-il , du 
royaume  de  Narsingue,  dont  les  courtisans  avoient  accou- 
tumé de  ne  dire  que  des  sottises... 

«Son  Altesse  étoii  fort  curieuse  de  tableaux  des  meilleurs 
maîtres,  comme  aussi  des  antiques  et  auires  raretés  dont  il 
avoit  fait  un  beau  cabinet,  et  s’appliquoil  particulièrement  à 
la  médaille,  à quoi  il  réussissoit,  comme  il  fit  ensuite  à la  re- 
cherche di  s simples  qu’il  avoit,  ayant,  un  soin  particulier  de  les 
faire  représenter  au  naturel , et  d’insérer  leurs  noms  dans  un 
gros  volume  , par  le  sieur  Jules  Donnabella . son  peintre;  cl 
il  alloil  souvent  herboriser  lui-même  ; et  comme  il  avoit  la 
mémoire  très-heureuse,  il  s’en  trouvoit  peu  dont  il  ne  sût 
dire  les  noms  et  la  ver, u comme  eût  pu  faire  le  plus  habile 
médecin  de  la  Facullé.  Avec  cela  , il  prenoit  parfois  le  plaisir 
de  la  chasse,  et,  néanmoins , ce  n’éioit  pas  un  exercice  qu’il 
prit  par  excès  comme  faisoit  le  roi  son  frère...  Il  prenoit  plai- 
sir, outre  cela  , de  passer  souvent  la  nuit  à se  promener  dans 
les  rues  de  Paris,  et  ce,  sans  auire  dessein  que  de  suivre  son 
inclination  naturelle  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  rester  long- 
temps tn  place;  c’éloit  encore  pour  avoir  tous  les  jours 
quelque  nouvelle  aventure  à conter  au  roi  et  à la  reine  sa 
mère,  surtout  aux  temps  des  bals  et  assemblées,  où  il  entroit 
à d’aucuns  , et  aux  autres  il  y envoyoii  de  ses  gens  recoimot- 
tre  le  monde  qui  s’y  trouvoit  pour  lui  en  faire  le  rapport, 
dont  Madame  ne  prenoit  point  de  jalousie;  et  rien  ne  l’inquié- 
toit,  que  la  craiiue  de  quelque  mauvaise  rencontre  qui  pou- 
voit  arriver  à Son  Altesse,  ou  que  la  peine  qu'il  prenoit 
d’aller  à pied  ne  le  fit  tomber  malade,  ne  pouvant  pas  douter 
qu’il  ne  lui  fût  bon  mari,» 
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veur  la  permission  de  voyager  â l’étranger;  le  duc  ) 
de  La  Valette,  le  prince  de  Marsillac,  le  commandeur 
de  Jars,  et  un  grand  nombre  de  seigneurs  de  la 
cour,  furent  disgraciés  et  exilés. 

Un  gentilhomme  bourguignon  , nommé  Barra- 
das,  et  qui,  d’abord  simple  page  de  la  petite  écurie, 
était  parvenu,  ou  ne  sait  comment,  à se  con- 
cilier l’affection  du  roi  Louis  XHI , tellement  qu’en 
dix  mois  il  était  devenu  premier  écuyer,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  capitaine  de  Saint- 
Germain  , et  lieutenant  du  roi  en  Champagne , 
perdit  tout  en  moins  de  temps  encore.  Des  débris 
de  sa  grandeur,  il  lui  resta  à peine  de  quoi  payer 
ses  dettes  ; alors  s’établit  ce  proverbe  : fortune  de 
lia rradas,  pour  signifier  une  grande  fortune  aussi 
promptement  dissipée  qu’acquise.  — Barradas  était 
peu  souple,  peu  complaisant;  il  manifestait  ouver- 
tement son  dégoût  pour  la  vie  molle  de  la  cour  et 
les  amusements  puérils  du  roi.  La  familiarité  que 
Louis  XIII  lui  avait  permise  était  devenue  impé- 
rieuse et  exigeante  ; il  voulait  donner  son  avis  dans 
les  affaires  d’État , et  il  avait  pris  part  à la  cabale 
qui  s’était  opposée  au  mariage  du  duc  d'Orléans. 
Richelieu  en  fut  informé  par  une  indiscrétion  que 
commit  Louis  XIII  dans  un  moment  d’humeur;  il 
exigea  le  renvoi  de  Barradas.  Le  roi , obéissant , sa- 
crifia son  favori  à son  ministre,  et  le  cardinal,  re- 
connaissant, voulut  bien  lui  donner  de  sa  main  un 
nouveau  favori  : «Vous  avez  su,  dit  Malherbe  dans 
«une  de  ses  lettres,  le  congé  donné  à Barradas;  nous 
«avons  un  sieur  Simon,  page  de  la  même  écurie,  qui 
«a  pris  sa  place.  C’est  un  jeune  garçon  de  dix-huit 
«ans  ou  environ  ; la  mauvaise  conduite  de  l’autre  lui 
«sera  une  leçon,  et  sa  chute  un  exemple  de  faire 
«mieux.»  Le  sieur  Simon  obtint,  en  effet,  d’une  ma- 
nière durable,  la  faveur  de  Louis  XIII;  il  devint 
un  grand  personnage , grâce  à sa  descendance  de 
la  maison  de  Rouvroy,  qui  se  prétendait  issue  des 
anciens  comtes  de  Vermandois  : il  fut  marquis  de 
Saint-Simon,  puis  duc  et  pair,  et  eut  plusieurs  gou- 
vernements. Son  fils  est  ce  duc  de  Saint-Simon  qui 
a laissé  de  si  importants  Mémoires  sur  la  cour  de 
Louis  XIV  et  du  régent. 

Le  renvoi  de  Barradas  fut  un  châtiment  de  son 
ambition;  la  disgrâce  du  chancelier  d’Aligre  fut 
une  punition  de  sa  faiblesse.  — D’Aligre,  interrogé 
par  le  duc  d’Orléans  , irrité  de  l’arrestation  du  ma- 
réchal d’Ornano , et  qui  en  demandait  la  cause,  lui 
répondit , pour  s’excuser  : « Je  n’ai  pas  participé  à 
a cette  résolution.  » Richelieu,  instruit  de  sa  ré- 
ponse , lui  ôta  les  sceaux  en  lui  disant  : «Monsieur, 
«quand  on  a l’honneur  d’ètre  admis  au  conseil  du 
«roi,  on  doit  au  dehors  en  soutenir  les  décisions 
«avec  intrépidité,  alors  même  qu’au  dedans  on  au- 
«raiteu  une  opinion  différente.» 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


Ce  fut  à l’occasion  du  danger  dont  le  complot  de 
Chalais  avait  menacé  Richelieu,  que  le  roi  accorda 
au  cardinal  une  garde  de  mousquetaires , et  la  ville 
de  Brouage  pour  place  de  sûreté. 

Mort  du  connétable  de  Lesdiguières.  — Suppression  de  la 
charge  de  connétable  et  de  celle  d’amiral.  — Richelieu  s’en 
attribue  les  fonctions  (1626). 

Le  connétable  de  Lesdiguières  mourut,  le  28  sep- 
tembre 1626,  chargé  de  gloire  et  d’années.  — Ce 
vieux  guerrier,  à qui  Henri  IV  cédait  le  titre  de 
premier  capitaine  de  l'Europe,  avait  commencé 
sa  carrière  en  1662,  comme  simple  archer  ; il  avait 
pris  part  à toutes  les  guerres  qui  s’étaient  faites 
depuis  soixante-cinq  ans , et  n’avait  jamais  été 
vaincu  , mais  toujours  vainqueur  L — On  cite 
de  lui  un  grand  nombre  d’actes  de  bravoure;  voici 
un  trait  de  grandeur  d’âme  qui  suffira  à son  éloge  : 
Pendant  la  guerre  de  la  Ligue,  l’archevêque  d'Em- 
brun  , l’un  des  plus  forcenés  ligueurs,  détermina 
un  domestique  de  confiance  de  Lesdiguières,  nommé 
Piatel,  à tuer  son  maître  ; Lesdiguières,  averti  de 
ce  projet , ordonna  à Piatel  de  s’armer,  et  s’armant 
à son  tour  : «Puisque  tu  as  promis  de  me  tuer,  lui 
«dit-il,  essaye  de  le  faire,  et  ne  perds  pas  par  une 
« lâcheté  la  réputation  de  valeur  que  tu  t’es  acquise.  » 
Piatel  confondu  se  jeta  aux  pieds  de  son  maître, 
qui  lui  pardonna.  — Quelqu’un  blâmant  Lesdi- 
guières de  cet  excès  de  générosité,  il  répondit  : 
«Puisque  ce  valet  a été  retenu  par  l’horreur  du 
«crime,  il  le  sera  bien  davantage  par  la  grandeur 
«du  bienfait. «Quelque  temps  après,  Lesdiguières 
ayant  pris  Grenoble  , on  remit  entre  ses  mains  l’ar- 
chevêque d’Embrun  ; il  calma  ses  frayeurs,  le  con- 
sola, lui  fit  rendre  ses  biens,  et  se  l’attacha  pour 
la  vie. 

Après  la  mort  de  cet  illustre  capitaine,  la  charge 
de  connétable  fut  supprimée  ; mais  le  cardinal 
de  Richelieu  continua  à en  remplir  les  fonctions 
sous  le  titre  de  généralissime  des  armées  fran- 
çaises. 

On  supprima  aussi,  dans  le  même  temps,  la 
charge  d’amiral  de  France,  dont  le  duc  de  Mont- 
morency avait  donné  sa  démission  moyennant  un 
million  qui  lui  avait  été  assigné  sur  l’hôtel  de  ville 
de  Paris  ; mais  le  cardinal  en  conserva  également 
les  fonctions  , sous  le  titre  de  grand  maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  du 
commerce  de  France,  avec  des  pouvoirs  beau- 
coup plus  étendus  que  ceux  de  l’amiral. 

1 C’est  ce  que  disent  ses  lettres  de  nomination  à la  dignité 
de  connétable. 
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( De  l’an  1(>26  A l’an  1628.) 


Assemblée  des  notables  à Paris  (1626-1627). 

L.e  cardinal  de  Richelieu , dès  le  jour  où  il  était 
devenu  premier  ministre  , avait  conçu  le  projet  de 
détruire  le  parti  protestant  ; mais  , pour  arriver  à 
ce  grand  but,  il  fallait  créer  une  marine  à la  France, 
et  c’est  ce  dont  il  s’occupait  avec  activité.  Une  rup- 
ture avec  l’Angleterre,  causée  par  la  mésintelligence 
que  la  différence  de  culte  avait  fait  naître  entre 
Charles  1er  et  la  reine,  soeur  de  Louis  XIII , accéléra 
l’exécution  de  ses  plans. 

Cependant,  avant  d’agir,  le  cardinal  voulut  don- 
ner à la  France  le  spectacle  d’une  convocation  des 
notables.  Ce  n’était  pas  qu’il  eût  le  dessein  de  sou- 
mettre ses  projets  à la  délibération  , et  ses  actes  au 
contrôle  d’une  assemblée;  mais  il  pensait  pouvoir 
montrer  avec  orgueil  les  résultats  de  son  adminis- 
tration, et  il  comptait  qu'un  simulacre  de  discussion 
et  d’examen  donnerait  plus  d’autorité  à ses  résolu- 
tions. — Les  cardinaux,  les  maréchaux  de  France, 
douze  prélats,  autant  de  gentilshommes,  et  les  prin- 
cipaux officiers  des  cours  souveraines,  furent  convo- 
qués à Paris  au  mois  de  décembre  1(J26,  «pour,  en 
«toute  franchise  et  sincérité,  sans  aucun  respect  ni 
«considération  quelconque,  crainte  ou  désir  de  dé- 
« plaire  ou  complaire  à personne , proposer  les  con- 
«seils  qu’ils  jugeroient  les  plus  salutaires  et  les  plus 
«convenables  au  bien  de  la  chose  publique.» 

Dans  la  première  séance , qui  eut  lieu  dans  la 
grande  salie  du  château  des  Tuileries  , et  qui  fut 
ouverte  par  le  roi  en  personne , le  garde  des  sceaux 
exposa  que  «les  armements  continuels  nécessités 
« par  la  rébellion  toujours  renaissante,  et  par  les  cn- 
«treprises  injustes  des  puissances  voisines,  avoient 
«çpuisé  le  revenu  ordinaire  de  l’État, et  endetté  le 
«roi  de  plus  de  cinquante  millions.  Il  falloit , pour 
«l’avenir,  égaler  la  recette  à la  dépense,  ce  qui  ne 
«pouvoil  se  faire  qu’en  augmentant  l'une  et  en  di- 
«minuant  l’autre.  Le  roi  avoit  résolu  de  donner 
«l’exemple  en  retranchant  les  dépenses  de  sa  mai- 


«son;  ses  sujets  n’avoient  besoin,  pour  l’imiter, 
«que  d’exécuter  son  édit  récemment  publié  contre 
«le  luxe  des  habits,  équipages  et  livrées.  Quant  au 
«revenu,  le  plus  sûr  moyen  de  l’accroître  étoit 
«le  rachat  du  domaine  et  des  droits  aliénés  à vil 
«prix.»  Le  garde  des  sceaux,  appelait  ensuite 
toute  l’attention  de  l’assemblée  sur  le  commerce  et 
la  navigation,  choses  entièrement  négligées depu  s 
longtemps;  il  désignait  le  cardinal  de  Richelieu 
comme  l’auteur  des  sages  conseils  donnés  au  roi  sur 
cet  objet.  Knfin  il  demandait  de  nouvelles  lois  «con- 
«tre  les  fréquentes  rébellions,  soulèvements  etcon- 
« jurations  dont  l’État  étoit  troublé,  lesquelles  se  né- 
«gocioient  avec  tant  de  secret  par  factions,  liaisons 
«et  serments  , que  l’on  avoit  peine  à les  découvrir  ; 
«on  devoit  donc,  pour  ces  crimes,  autoriser  les 
« juges  à recevoir  comme  preuves  des  actes  qui,  dans 
«les  autres  cas,  ne  passeroient  que  pour  des  conjec- 
«tures.» 

Le  maréchal  de  Schomberg  exposa  ensuite  l’étal 
de  l'armée  qui  devait  être  de  30,000  hommes,  les 
moyens  de  l’entretenir,  les  règlements  faits  pour 
les  garnisons  , les  logements , les  marches  , avec 
grand  soin  de  ne  pas  fouler  le  peuple. 

Après  Schomberg,  le  cardinal  de  Richelieu  prit  la 
parole.  Son  discours  bref,  sentencieux,  plein  de 
choses,  fut  modeste  dans  l’expression,  absolu  dans 
la  volonté  1 : «Tout  le  monde,  dit-il,  doit  admirer 
«ce  que  le  roi  a fait  depuis  un  an , et  personne  ne 
«peut  se  plaindre  de  la  dépense.  Les  affaires  sont 
«maintenant  en  bon  ordre;  mais  il  faudroit  n’avoir 
« pas  de  jugement  pour  ne  connoître  pas  qu’on  doit 
«les  pousser  plus  avant.  L/intention  du  roi  est  de 
«régler  son  État  en  sorte  que  son  règne  surpasse  le 
«meilleur  des  passés,  et  serve  d’exemple  â ceux  de 
«l’avenir.  — Pour  cela,  il  faut  d’abord  diminuer  les 
«dépenses.  On  pourroit  penser  que  celte  saison 
«n’est  pas  propre  à tels  retranchements , qui  aliè- 
«nent  et  retranchent  quelquefois  l'affection  des 
«cœurs;  mais  en  l’ordre  qu’on  veut  établir,  les 
«grands  et  les  petits  trouveront  leur  compte  ; tous 
«auront  prix  selon  qu'ils  feront  bien.  La  reine-mère 
«veut,  la  première,  se  réduire  â moins  de  revenu 
«qu’elle  n’en  a eu  sous  le  feu  roi.  Après  avoir  été 
«contrainte  d’augmenter  pendant  sa  régence  les 
«dépenses de  l’État  pour  le  conserver  en  son  entier, 
«elle  conseille  à son  fils  de  les  diminuer  pour  la 
«même  cause. — La  recette  semble  devoir  $tre  attg- 
«mentée  facilement  et  sans  charge  pour  le  peuple, 
« par  le  rachat  des  domaines , des  greffes , çt  autres 
«droits  engagés,  qui  montent  â plus  de  vingt  mil- 
« lions.  Par  ce  moyen,  les  peuples  seront  soulagés  ; 
« il  ne  se  lèvera  plus  rien  sur  eux  que  ce  qui  est  né- 

1 M.  A.  Bazin  , Histoire  de  Louis  XI JL. 
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«cessaire  pour  qu’ils  n’oublient  pas  leur  condition. 
«—S’il  se  présetile  'quelque  oecdsioh  de  résister  à 
«une  entreprise  étrangère  ou  d’étouffer  une  rébel- 
« lion  intestine,  on  ne  la  perdfa  pâs  faute  d’àr- 
« gent  ; on  n’ailra  plus  besoin  de  courtiser  les 
« partisans  ; de  faire  Vérifier  des  édits  en  lit  de  jus- 
« tice  j et  je  ne  crains  pas  de  dire  , en  présence  du 
« roi  , qu’on  peut  obtenir  la  fin  et  la  perfection  de 
«cet  ouvrage  dans  l’espace  de  six  années.»  Le 
cardinal  termina  son  discours  en  disant  qu’il  de- 
mandait à l’assemblée  «peu  de  paroles  et  beaucoup 
d’effets.  » 

L’assemblée  des  notables  dura  deux  mois , pen- 
dant lesquels  elle  tint  trente-cinq  séances.  Elle  était 
présidée  par  le  duc  d’Orléans , qui , au  dire  de 
Malherbe,  faisait  souvent  l 'école  buissonnière , et, 
en  son  absence,  par  le  cardinal  de  La  Valette  , ou 
par  les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Bassompierre. 

Le  surintendant  des  finances  ( marquis  d’Effiat) 
en  exposa  la  situation.  — 11  existait  un  arriéré  de 
trente  millions  ; et  les  revenus  de  l’année  1627 
étaient  dépensés  à l’avance.  — Le  maréchal  de 
Schomberg  remit  à l'asserhblée  un  règlement  fort 
étendu  pour  la  levée  des  gens  de  guerre,  les  paye- 
nt nts  , passages  et  garnisons.  — L’assemblée  s’en 
rapporta  à ce  sujet  à ce  qui  avait  été  décidé  par  les 
maréchaux  de  France.  — Elledemanda  la  réduction 
des  pensions,  accordées  par  le  roi,  à une  somme  de 
deux  millions,  qui  ne  seraient  payés  qu’en  fin 
d’année,  et  apfès  l’acquittement  de  toutes  les  autres 
charges,  puis  elle  dressa  la  liste  des  places  fortes 
qui  devaient  être  démolies. 

Le  cardinal  de  Richelieu  présenta  treizë  articles 
aux  délibérations  de  rassemblée.  Le  premier  de 
ces  articles  avait  pour  but  d’adoiicir  les  peines  por- 
tées par  les  anciennes  lois  contre  les  criminels  d’É- 
lat  ; il  proposait  de  ne  les  priver  de  leurs  chargés 
qu’après  la  seconde  désobéissance  : l’assemblée  s’y 
refusa.  11  y eut  dlvisidn  dans  les  votes  sur  un  aütre 
article  qiii  défehdait  aux  Sujets  du  roi  toute  com- 
munication avec  les  ambassadeurs  étrangers;  les 
ecclésiastiques  voulaient  excepter  au  moins  de  cette 
interdictlbh  le  hoiicë  du  papë,  cetju’ils  né  purent 
oblënir.  — Les  autres  articles  punissaient  de  la 
perte  de  leurs  charges,  sur  la  seule  hotoriété,  ceux 
qui  piendrâietit  les  armescontré  le  roi;  défendaient  à 
qui  qiie  ce  fût  d’avoir  armes  ou  munitions  de  guerre, 
et  de  faire  levées  de  deniers  sur  le  peuple;  ordon- 
naient de  procéder  suivant  la  rigueur  des  lois  contre 
toüs  ceiix  qui  composeraient,  imprimeraient  ou  col- 
porteraient des  libelles  diffamatoires  ou  séditieux. 
— Les  desseins  du  cardinal  pour  la  formation  d’une 
mafifië  furébt  accueillis  avec  géatlde  approbàlioti  ; 
ils  consistaient  à construire  une  flotte  considérable, 
à imposer  les  marchandises  arrivant  dans  les  ports 


de  France  sur  des  vaisseaux  étrangers,  et  à former 
dans  le  royaume  une  compagnie  de  marchands  avec 
de  grands  privilèges., — Les  moyens  relatifs  aux 
finances  furent  également  adoptés.  On  trouva  con- 
venable de  racheter  tout  les  domaines  du  roi  succes- 
sivement Aliénés,  en  remboursant  les  acquéreurs  par 
une  renté.  11  fut  décidé  que  le  roi  entretiendrait 
une  armée  de  vingt  mille  hommes,  dont  les  deux 
tiers  seraient  payés  sur  les  revenus  de  l’État,  et 
l’autre  tiers  par  lès  provinces. 

Avant  de  dissoudre  l’assemblée , le  roi  fit  pu- 
blier et  enregistrer  au  parlement  une  déclaration 
contenant  l’indication  des  choses  qu'il  avait  résolues 
pour  le  bien  de  son  État,  d’après  l’avis  des  nota- 
bles, «afin  que  chacun  sût  quel  mal  causeraient 
«ceux  qui,  par  leurs  entreprises,  prétendraient 
« priver  le  royaume  de  si  grands  avantages.  » Ces 
résolutions  étaient  ; de  réunir  tous  ses  sujets  en  l’u- 
nité de  l’Église  catholique,  par  toutes  bonnes  voies 
de  douceur  et  de  bons  éxenip!'es;  de  maintenir  les 
réformés  en  leurs  libertés,  en  attendant  qu'il  plût  à 
Dieu  d’illuminer  leurs  cœurs  ; d’ouvrir  aux  gentils- 
hommes l’entrée  des  bénéfices , charges  et  offices  , 
selon  qu’ils  s’en  rendraient  capables,  et  de  faire  éle- 
ver gratuitement  les  enfants  de  ceux  qui  seraient 
pauvres;  de  faire  fleurir  la  justice  , de  rétablir  le 
commerce,  et  de  diminuer  les  charges  pesant  sur 
le  peuple.  Le  rai  promettait  de  décharger  ses  sujets 
de  trois  millions  en  l’espace  de  cinq  ans.  «Pour 
mieux  comprendre,  dit  M.  Bazin,  la  portion  ré- 
servée à la  noblesse  dans  ces  bienfaits  en  perspec- 
tive; il  faut  savoir  que  les  nobles  de  l’assemblée 
avaient  adressé  au  roi  une  requête  pour  lui  repré- 
sebteé  la  pauvreté  qui  accablait  cet  ordre,  l’ôisiveté 
qui  le  rendait  vicieux,  et  l’oppression  qui  l’avait 
presque  réduit  au  désespoir.  Ils  réclamaient  contre 
la  vénalité  des  gouvernements  et  charges  de  cour  ou 
de  guerre  ; ils  demandaient  une  part  privilégiée 
dans  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  dans  les  em- 
plois militaires  , la  diminution  du  nombre  des  col- 
lèges, qui  enlevaient  aux  arts,  au  commerce  et  au 
labourage  une  infinité  de  gens  pour  les  mettre  à la 
chàrge  du  public  ; la  fondation  d’une  école  militaire 
par  chaque  archevêché,  pour  l’instruction  de  la 
jeune  noblesse;  i’adjonclion  de  quelques  gentils- 
hommes dans  chaque  parlement  avec  voix  délibéra- 
tive, mais  sans  gages;  l’institution  d’un  ordre  de 
chevalerie,  sous  le  titre  de  Sainl-Louis  , avec  at- 
tribution de  pensions  sur  les  bénéfices  vacants  de- 
puis 500  jusqu’à  6,000  livres;  l’admission  des 
nobles  au  commerce,  sans  déchéance  de  leur  privi- 
lège; enfin  l’interdiction  aux  roturiers  d’acquérir 
des  fiefs  ou  terres  nobles.  » 

Après  la  publication  de  cet  édit , sorte  de  pro- 
gramme du  bien  qu'il  projetait , le  roi  remercia  les 


188 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


notables  de  leurs  conseils , et  l’assemblée  satisfaite 
se  sépara. 

Édit  contre  les  duels.  — Exécution  du  comte  de  Bouteville 
(1627). 

La  duchesse  d’Orléans  mourut , le  4 juin  1627  , 
peu  de  jours  après  avoir  donné  naissance  à une 
fille,  célèbre  plus  lard  par  la  folle  passion  que  lui 
inspira  le  duc  de  Lauzun.  Au  milieu  de  la  douleur 
publique  causée  par  cet  événement,  Paris  eut  une 
distraction  cruelle.  Les  grands,  que  la  mort  de 
Chalais  n’avait  pas  assez  intimidés , apprirent  à 
trembler,  en  voyant  conduire  à l’échafaud  deux 
gentilshommes  d’illustre  maison,  François  de  Mont- 
morency , comte  de  Bouteville  , et  François  de 
Rosmadec,  comte  des  Chapelles,  qui,  bravant 
1 autorité  des  lois  ( un  édit  sévère  avait  été  rendu , 
en  1626,  contre  le  duel),  et  ne  tenant  aucun 
compte  du  serment  que  le  roi  avait  fait  à son  sacre, 
de  ne  point  pardonner  aux  duellistes,  étaient  ve- 
nus des  Pays-Bas  en  France  se  battre  dans  la  place 
Royale,  contre  le  marquis  de  Beuvron  et  le  comte 
de  Bussy  ; ce  dernier  fut  tué.  Toute  la  cour  solli- 
cita en  vain  pour  eux , ils  furent  condamnés  à 
mort  et  eurent  la  tête  tranchée.  On  donna  à leur 
supplice  un  grand  appareil  : exemple  presque  unique 
en  France,  dit  l’historien  Anquetil , de  grands  sei- 
gneurs punis  publiquement  sans  crime  d’État , et 
pour  avoir  manqué,  non  au  prince,  mais  aux  lois  ! 
Cet  exemple  était  nécessaire  pour  amortir  la  fureur 
des  duels,  qui  enlevait  chaque  année  à la  France 
un  grand  nombre  de  braves  gentilshommes.  Bou- 
teville s’était  signalé  dans  vingt-deux  combats  sin- 
guliers '.  Il  laissa  un  fils  posthume,  qui  a été  le 
célèbre  maréchal  de  Luxembourg. 

1 Amelot  de  La  Houssaye  rapporte  qu’il  suffisait  au  comte 
de  Bouteville  d’eriteudre  dire:  un  tel  est  brave , pour  aller 
droit  vers  lui,  et  lui  dire  en  l’abordant  : «Monsieur,  on  m’a 
«dit  que  vous  étiez  brave;  j’en  veux  faire  l’essai,  quelles 
«sont  vos  armes?»  Tous  les  matins  les  raffinés  d’honneur 
se  rassemblaient  en  son  hôtel , dans  une  grande  salle  où  se 
trouvaient  toujours  des  rafraîchissements  servis,  ainsi  que  des 
fleurets  et  d’autres  armes,  pour  s’exercer. 

«Dés  1621,  dit  M.  Fougeroux  de  Champigneulles,  dans  son 
Histoire  des  duels  anciens  et  modernes,  Bouteville  et  au- 
tres ferrailleurs  de  son  école,  dont  l’épée  ne  rentrait  jamais 
dans  le  fourreau  , avoient  été  l’objet  de  plusieurs  arrêts  du 
parlement  pour  fait  de  duel.  ■ — «En  1624,  le  propre  jour  de 
Pâques,  dit  une  relation  de  ce  temps,  Bouteville  contraignit 
le  comte  de  Pont-Gibault  de  quitter  ses  dévotions  pour  s’aller 
battre  à l’encontre  de  lui.  » Ils  eurent  pour  seconds  les  ba- 
rons de  Chantal  et  de  Salles.  Ce  duel  donna  heu  à deux  nou- 
veaux arrêts  du  parlement,  rendus  par  contumace  ; ce  qui 
n’empêcha  pas  Bouteville  de  se  bottre , en  1625,  contre  le 
marquis  de  Portes , et  de  tuer,  en  1626,  le  comte  de  Thorigny. 
— En  1627  il  eut,  à Saint-Germain-en-Laye , avec  le  baron 
de  La  Fretle,  un  nouveau  duel  où  son  second  fut  tué. — Peu 
de  temps  après , le  marquis  de  Beuvron  , parent  du  comte  de 
Thorigny,  entreprit  de  le  venger.  Mais  comme  les  duels  pré- 


Guerre  avec  les  Anglais.  — Alliance  avec  les  Espagnols.  — 

Soulèvement  des  protestants.  — Défaite  des  Anglais  à Elle 

de  Rhé  (1627). 

Le  maréchal  de  Bassompierre , envoyé  en  Angle- 
terre pour  que  le  roi  Charles  satisfît  aux  griefs  de 
la  reine  Henriette,  revint  en  France  sans  avoir  pu 
obtenir  aucune  réparation  envers  la  sœur  de 
Louis  XIII.  — Charles  Ier  offrit  d’envoyer  à Paris 
le  duc  de  Buckingham  , son  favori , pour  terminer 
le  différend  ; mais  la  jalousie  du  roi  de  France  fit 
refuser  celte  proposition.  Le  favori  de  Charles  en 
fut  profondément  irrité.  — Les  Anglais  conti- 
nuèrent, sous  divers  prétextes,  à saisir  les  vais- 
seaux français  chargés  de  marchandises,  et  l’on  se 
vit  forcé  d’user  de  représailles.  Bientôt  les  choses 
en  vinrent  au  point  que,  par  le  commandement  des 
deux  rois,  le  commerce  fut  interdit  entre  les  deux 
pays. 

Le  duc  de  Soubise  profita  des  dispositions  hos- 
tiles de  Buckingham  pour  engager  l’Angleterre  à 
une  démonstration  plus  hardie  ; il  lui  promit,  tant 
en  son  nom  qu’au  nom  du  duc  de  Rohan , son  frère, 
le  soulèvement  général  des  huguenots  français , si 
l’Angleterre  voulait  les  assister  par  l’envoi  d’une 
armée  sur  les  côtes  de  France.  Les  intrigues  de  la 
duchesse  de  Chevreuse  décidèrent  le  duc  de  Lor 
raine  à promettre  de  secourir  les  protestants  par 
une  diversion  sur  la  frontière  ; le  duc  de  Savoie  fit 
la  même  promesse. 

Dans  le  même  temps , le  cardinal  de  Richelieu  , 
qui  avait  deviné  les  menées  des  chefs  protestants, 
concluait  avec  l’Espagne  une  alliance  offensive 
contre  l’Angleterre. 

Au  mois  de  juillet  1627  , les  Anglais  commen- 
cèrent les  hostilités  par  une  descente  dans  l’ile  do 

cédents  avaient  fait  du  bruit , des  mesures  sévères  étaient 
prises  pour  l’exécution  des  nouveaux  édits.  11  appela  Boule- 
ville  à Bruxelles  'afin  de  se  battre  en  toute  liberté.  Le  rai , in- 
formé de  cet  appel,  écrivit  5 l’archiduchesse,  gouvernante 
des  Pays-Bas , en  la  priant  de  ne  pas  souffrir  que  deux  de 
ses  sujets  se  battissent  sur  ses  terres.  La  princesse  chargea  le 
marquis  de  Spinola  de  les  accorder.  «Spiuola,  dit  la  relation 
déjà  citée,  les  engagea  à dîner,  les  traita  magnifiquement,  et. 
les  engagea  par  serments , par  baisers  et  embrassements , 
de  ne  plus  penser  au  sujet  de  leur  querelle  ; il  les  accorda 
ainsi  en  présence  de  l’ambassadeur  de  F rance,  du  grand 
écuyer  de  l’archiduchesse,  et  de  plusieurs  gentilshommes 
français  , espagnols  et  flamands  , qui  parurent  très-joyeux  de 
cette  réconciliation,  laquelle  épargna  le  chemin,  la  dépense 
et  la  peine  à plusieurs  François  qui  éloient  résolus  de  se  ren- 
dre en  Flandre  pour  avoir  part  à ce  combat.  » — Cet  acconi 
modemeni  n’empêcha  pas  le  marquis  de  Beuvron  de  dire  à 
Bouteville  , avant  de  sortir  de  la  salle , que  jamais  il  ne  se- 
rait content  qu'il  ne  l'eût  vu  l'épée  à la  main.  Mais  Bou- 
teville ne  voulut  passe  battre  à Bruxelles,  par  égard  pour 
l’archiduchesse,  à qui  il  avait  engagé  sa  parole.  Il  sut  même 
intéresser  celte  princesse  au  point  de  lui  faire  écrire  à 
Louis  XIII  pour  obtenir  la  permission  de  retourner  en  France. 
Le  rai  répondit  à l’archiduchesse  « que  [tout  ce  qu’il  pouvoif 
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Rhé.  Buckingham,  qui  les  commandait,  força  les 
troupes  françaises,  aux  ordres  du  comte  de  Toiras, 
de  se  retirer  dans  la  citadelle  de  Saint-Martin. 
Après  [quelques  irrésolutions,  les  habitants  de  La 
Rochelle  se  déclarèrent  contre  le  roi , et  en- 
voyèrent des  renforts  aux  Anglais. 

Louis  Xlll,  qui  avait  d’abord  confié  la  direction 
de  ses  troupes  au  duc  d’Orléans,  voulut  alors  en 
prendre  lui-même  le  commandement.  La  citadelle 
de  Saint-Martin  fut  secourue;  les  Français,  encou- 
ragés par  la  présence  de  leur  roi , attaquèrent  vi- 
goureusement l'ile de  Rhé,  et  forcèrent  les  Anglais 
A se  rembarquer,  après  leur  avoir  pris  quatre  ca- 
nons, plus  de  quarante  drapeaux,  et  un  grand 
nombre  de  prisonniers. 

Cependant,  tandis  que  le  duc  de  Soubise  excitait 
les  révoltés  de  la  Saintonge  , du  Poitou  et  de  l’Au- 
nis,son  frère  soulevait  les  protestants  du  Langue- 
doc , et  obtenait  des  succès  sur  les  troupes  royales, 
au  moment  même  où  les  Anglais  éprouvaient  la  dé- 
faite de  l’ile  de  Rhé. 

Ce  fut  alors,  qu’après  avoir  envoyé  le  prince  de 
Condé  s’opposer,  en  Languedoc,  avec  le  duc  de  Mont- 

«fairepour  l'amour  d’elle,  c’étoit  de  ne  pas  faire  rechercher 
«Bouteville  dans  son  royaume,  mais  qu'il  se  gardât  bien  de 
• retourner  à la  cour.  » 

Le  marquis  de  Beuvron  , de  retour  à Paris,  écrivit  jusqu’à 
huit  lettres  à Bouteville  pour  l’engager  à venir  l’y  rejoindre. 
Celui-ci,  ayant  pris  sa  résolution,  se  mit  en  route.  Dès  son  ar- 
rivée, il  courut  chez  Beuvron,  qui  lui  proposa  de  se  battre  sans 
seconds;  mais  Bouteville  répliqua  que  deux  de  ses  amis  vou- 
laient être  de  la  partie,  et  qu’il  aurait  affaire  à eux  s’il  se 
battait  seul.  Le  combat  fut  fixé  au  lendemain  12  mai,  trois 
heures  après  midi,  sur  la  place  Royale,  Bouteville  ayant  dé- 
claré qu'il  voulait  se  battre  au  grand  soleil.  Les  seconds  de 
Bouteville  étaient  le  comte  de  Rosmadec  des  Chapelles,  son 
parent  et  son  compagnon  habituel  d’aventures,  et  un  sieur  de 
La  Berthe.  Beuvron  avait  pour  seconds  un  sieur  Choquet,  son 
écuyer,  et  le  marquis  de  Bussy  d’Amboise , qui , quoique  ma- 
lade, sortit  de  sou  lit  pour  rendre  ce  service  à son  ami.  Le 
combat  eut  lieu  à l’épée  et  au  poignard.  Bouteville  et  Beu- 
vron s’élancèrent  l’un  sur  l’autre  eL  se  colletèrent.  Chacun 
d’eux  jeta  son  épée  , et  tenant  le  poignard  levé  , ils  se  de- 
mandèrent réciproquement  la  vie.  Pendant  ce  temps  , le  mar- 
quis de  Bussy  recevait  dans  la  veine  cave  un  coup  d’épée 
de  Rosmadec.  «Transporté  chez  le  comte  de  Maugiron,  il  ex- 
pira entre  les  bras  du  père  Chaillou,  minime.  Après  le  coup 
il  ne  parla  plus , il  ne  fit  que  lever  les  yeux  au  ciel  et  joindre 
les  maips.  De  La  Berthe , blessé  par  Choquet , fut  porté  à 
l’hôtel  de  Mayenne.  Beuvron  se  retira  en  un  logis  de  la  place 
Royale,  attendant  son  car  rosse,  et  se  sauva  avec  le  sieur  Cho- 
quet en  Angleterre.  Bouteville  se  rendit  au  logis  du  baron 
de  Chantal,  l’un  de  ses  confidents.  où  il  monta  à cheval: 
puis  il  alla  avec  Rosmadec  chez  les  Guillemin,  barbiers,  où 
ils  firent  collation.  Là  on  vint  leur  dire  de  se  sauver , parce 
que  le  roi  étoità  Paris.  Ils  répondirent  qu’iAs  le  savoient 
bien  avant  de  se  battre , et  cela  ne  les  empêcha  pas  d’aller 
encore  à l’hôtel  de  Mayenne  pour  voir  panser  de  La  Berthe. 
Après  quoi,  ils  partirent  sur  leurs  chevaux  jusqu’à  la  pre- 
mière poste  de  Meaux.  » 

Pendant  que  ces  deux  duellistes  s’éloignaient  de  Paris  fort 
tranquillement,  et  au  petit  pas , le  prévôt  de  l’hôtel  faisait  en 
grand  appareil  une  descente  au  château  de  Précy,  qu’habitait 


morency , aux  troupes  victorieuses  du  duc  de  Ro- 
han , le  roi,  inspiré  par  le  cardinal  de  Richelieu , sc 
décida  à entreprendre  le  siège  de  La  Rochelle. 

Siège  de  La  Rochelle  — Digue  élevée  dans  la  mer  devant 
celte  ville  (1627-1628). 

La  Rochelle  avoit  commencé , dit  un  des  histo- 
riens de  Louis  XIII,  comme  toules  les  puissances 
maritimes  ; d’abord  simple  bourgade  de  pêcheurs, 
ayant  pour  armes  un  bateau  plat  avec  une  seule 
voile , elle  s’enrichit  et  devint  considérable  par  son 
commerce  et  ses  armements  en  course,  que  favori- 
sèrent les  guerres  civiles.  Elie  se  targuoit  d’une 
sorte  d’indépendance  analogue  à la  souveraineté. 
Ayant  été  cédée  aux  Anglois  par  le  traité  de  Brcti - 
gny,  et  ayant  reconquis  elle-même  sa  liberté,  elle 
sétoit  donnée  à la  France,  et  se  vantoit,  par  celle 
raison,  que  ses  privilèges  ne  venoient  pas  d’une 
concession  royale,  mais  d’un  contrat. 

«Depuis  1568,  où  les  protestants,  s’y  trouvant 
les  plus  nombreux  , avoient  élu  un  maire  de  leur  re- 
ligion et  reçu  le  prince  Louis  de  Condé  dans  leurs 

ordinairement  Bouteville.  Celui-ci,  sans  trop  se  presser,  ga- 
gnait la  Lorraine  avec  son  ami  ; mais  arrivés  à Vitry,  nu 
incident  des  plus  bizarres  vint  leur  fermer  le  passage.  — A 
peine  le  marquis  de  Bussy  d’Amboise  était-il  mort,  que  la 
présidente  de  Mesmes , sa  sœur,  chez  qui  il  demeurait , avait 
expédié  deux  hommes  dévoués  pour  s’emparer,  en  son  nom  , 
des  châteaux  et  domaines  de  son  frère  avant  la  comtesse  de 
Vignory,  sa  tante , qui  pouvait  prétendre  part  à l’héritage. 
Ces  deux  hommes,  arrivés  à Meaux  , apprirent  que  deux  ca- 
valiers venaient  d’y  passer;  ils  se  mirent  à leur  poursuite  , les 
prenant  pour  des  envoyés  de  la  comtesse  de  Vignory,  char- 
gés de  la  même  mission  qu’eux.  Ils  les  atteignirent  près  de 
Vitry,  et  ayant  reconnu  les  deux  fugitifs,  ils  avertirent  le 
prévôt  de  la  ville,  qui  fit  arréier  Bouteville  et  Rosmadec.  On 
les  trouva  dans  une  hôtellerie  où,  après  avoir  largement 
soupé  , ils  venaient  de  se  mettre  au  lit.  Ils  furent  conduits  à 
Paris  et  mis  à la  Bastille.  « Le  même  jour  le  roi  manda  le  par- 
lement au  Louvre , et  lui  commanda  de  faire  et  parfaire  le 
procès  aux  deux  accusés,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans 
désemparer.  — Le  jeudi , 3 juin  , l’évêque  de  Nantes  eut  per- 
mission d’aller  les  voir  pour  mettre  leur  conscience  en  état.  Il 
leur  fit  écrire  au  cardinal  de  Richelieu  une  lettre  qui  fut  sans 
effet.  — Le  jour  de  la  Fête-Dieu  , après  que  le  roi  eut  ouï  la 
messe  et  communié  , la  dame  de  Bouteville  se  jeta  aux  pieds 
de  Sa  Majesté,  qui  passa  outre,  et  en  passant  dit  ces  mots  : 
«La  femme  méfait  pitié;  mais  je  veux  et  je  dois  conserver 
«mon  autorité.  » Le  14  juin  , la  comtesse  de  Bouteville , assis- 
tée de  la  piincesse  de  Condé  , des  dames  de  Montmorency  et 
d’Angouléme,  du  cardinal  de  La  Valette  et  du  comte  d’Alais, 
présenta  au  parlement  une  requête  pour  récuser  les  juges, 
mais  celte  requête  fut  mise  à néant.  Une  autre  requête,  pré- 
sentée au  garde  des  sceaux  pour  faire  évoquer  i’affaire  au 
conseil , n’eut  pas  plus  de  succès.  » 

L’arrêt  fut  prononcé  le  21  juin,  et  exécuté  le  lendemain  , 
sur  la  place  de  Grève. 

Bouteville  avait  é é disposé  à la  mort  par  l’évêque  de  Nan- 
tes, dont  les  exhortations  lui  inspirèrent  un  profond  repen- 
tir et  une  grande  résignation  : • Il  vouloit , dit-on  , conserver 
sa  moustache  qui  éloit  grande  et  belle  : * Mon  fils  , lui  dit  1’  - 
« véque  , il  ne  faut  plus  penser  à la  vie  ; quoi  ! vous  y pensez 
« encore!  ■> 
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murs,  la  ville  s’étoit  toujours  administrée  par  ses 
magistrats,  sans  gouverneur  ni  garnison,  de  sorte 
que,  pour  se  déclarer  en  état  de  révolte,  il  lui  suffi- 
soil  de  fermer  ses  portes.  — Tout  le  mal  que  les 
habitants  pouvoient  en  éprouver  étoit  le  dégât  des 
campagnes  environnantes;  mais  la  mer  leur  étoit 
ouverte,  et  ils  Irouvoient  ihlns  la  piraterie  un  ample 
dédommagement...  La  ville  ne  pouvoit  être  prise 
que  par  famine...  Elle  étoit  fortifiée  du  côté  de  la 
terre  de  façon  à ne  craindre  ni  le  canon  ni  l’esca- 
lade. Le  port,  ressérfé  à son  entrée  par  deux  fortes 
tours,  h’étOit  pas  abordable,  et  le  large  bassin  qui 
forme  la  rade,  entre  le  cap  Chef-de-Baie  et  la 
pointe  de  Coreille,  pennettoitaux  vaisseaux  rocliei- 
lois  d’entrer  au  port  et  d’en  sortir  sans  être  grave- 
ment inquiétés  par  l'artillerie  , dont  les  assiégeants 
pouvoient  garnir  les  deux  rivages.  — Les  habitants 
a\ oient  encore  line  cause  de  confiance  et  de  tran- 
quillité : c’étoit  le  peu  de  zèle  des  généraitx  du  roi 
pour  terminer  une  entreprise  dont  le  résultat  de- 
vait être  d’établir  son  autorité  de  rhanière  à ne 
pins  acheter  aussi  cher  leur  secours.  — Le  car- 
dinal de  Richelieu  lui-même  en  jugeoit  ainsi  : «La 
plus  grande  difficulté  qu’il  voyoit  dans  ce  dessein  , 
c'étoit,  disoit-il,  que  la  plupart  y travailleroient  par 
manière  d’acquit,  et  avec  peu  d’affection.  » Néan- 
moins il  remont  roi  t au  roi  «que,  s’il  ne  pouvoit 
pas  prendre  La  Rochelle  cette  fois  , il  ne  la  pren- 
droit  jamais;  qu’il  faudroit  tous  les  ans  recommen- 
cer la  guerre  ; que  l’existence  de  cette  ville,  toujours 
ennemie,  encourageroit  sans  cesse  les  factieux, 
grands  et  petits;  que  s’il  parvenoit  à s'en  empa- 
rer, il  seroit  ie  plus  puissant  roi  de  l’Europe,  et 
l’arbitre  des  affaires  de  la  chrétienté.  » Louis  XIII 
entendit  ces  remontrances,  et , grâce  à la  fermeté 
de  Richelieu  , le  siège  de  La  Rochelle  fut  entrepris  . 
à bon  escient.  » 

L’armée  royale  s’établit  autour  de  la  ville  sous 
trois  chefs  différents,  le  duc  d’Angoulôme,  le  ma- 
réchal de  Schombei’g  et  le  maréchal  de  Bassompierre. 
Bassompierre  occupait  avec  ses  troupes  la  gauche 
de  la  rade,  depuis  Chef-de-Baie  jusqu’à  la  ville; 
Schomberg  était  posté  autour  de  la  ville,  du  côté 
de  terre,  et  le  duc  d’Angoulème  s’étendait  à la 
droite  de  la  rade,  depuis  la  ville  jusqu’à  la  pointe 
de  Coreille. — I ouis  XIII,  arrivé  devant  la  ville,  le  16 
novembre,  avait  pris  son  logement  de  ce  côté,  dans 
un  village  nommé  Estré.  «Il  se  trouvoit  à l’armée 
nombre  de  pères  capucins  et  récollets  chargés 
d’exhorter  lesgens  à bien  servir  le  roi.» — Le  cardinal 
de  Richelieu  s’était  réservé  la  partie  la  plus  impor- 
tante du  blocus,  celle  de  fermer  la  mer  aux  Rocllel- 
lois,  ainsi  qu’aux  secours  qui  pourraient  leur  arri- 
ver. Un  ingénieur  italien  avait  proposé  de  le  faire 
au  moyen  d’ouvrages  flottants,  «dont  il  donnoit  si 
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peu  de  connoissance  qu’il  étoit  impossible  d’y  avoir 
grande  foi ,»  mais  qu’on  lui  laissa  cependant  entre- 
prendre. Toutefois,  et  en  même  temps,  le  cârdinal 
s’attacha  à l’exécution  d’un  autre  projet  conçu  par 
deux  architectes  de  Paris:  «c’étoit  une  digue  en 
pierre  , appuyée  de  chaque  côté  sur  un  fort , et  qui 
devoit  tenir  toute  la  largeur  de  la  rade,  en  ne  lais- 
sant au  milieu  qu’une  ouverture  pour  la  marée.  Cette 
digue  , bâtie  hors  de  la  portée  du  canon  de  la  ville  , 
n’avoit  à redouter  que  l’effort  de  l’Océan , et  une  at- 
taque par  mer.  » 

Pour  empêcher  cette  attaque,  la  flotte  royale, 
commandée  par  le  duc  de  Guise  , vint  croiser  devant 
la  rade,  et  on  fit  aussi  venir  la  flotte  d’Espagne, 
«afin  de  s’en  servir,  dit  Richelieu,  à la  mode  des 
Espagnols,  c’est-à-dire  se  prévaloir  de  l’apparfence 
pour  étonner  les  Rochellois  par  l’union  des  deux 
couronnes.  » 

Dès  les  premiers  jours  de  l’hiver  (le  10  décem- 
bre) les  assiégés  demandèrent  des  passeports  pour 
faire  sortir  de  la  ville  les  bouches  inutiles;  la  mère 
du  duc  de  Rohan  renouvela  cette  demande  pour 
elle-même  et  pour  deux  cents  femmes.  Il  lui  fut  ré- 
pondu que  tous  les  habitants  de  La  Rochelle  sorti- 
raient ensemble. 

La  mauvaise  saison  contrariait  les  travaux  dés 
assiégeants,  tant  à la  circonvallation  qu’à  la  digue  , 
beaucoup  plus  que  l’artillerie  ou  les  sorties  des  as- 
siégés. Toutes  leurs  tentatives,  pendant  les  deux 
premiers  mois,  se  bornèrent  à quelques  embusca- 
des et  à quelques  décharges  d’artillerie. 

Le  roi  reçut  à son  quartier,  devant  La  Rochelle, 
la  visite  du  digne  adversaire  du  prince  Màiiricë,  de 
l’illustre  général  espagnol , vainqueur  de  Breda. 
«Rappelé  en  Espagne,  Ambroise , marquis  de  Spi- 
nola  , avoit  reçu , pour  traverser  la  Franfcë,  le  titre 
d’ambassadeur  extraordinaire,  et  s’étoit  arrêté  A 
Paris , où  il  fut  notablement  festoyé  par  les  deux 
reines  et  le  duc  d'Orléans.  La  curiosité  publique 
s’y  émerveilla  beaucoup  de  ce  que  cet  homme  dé 
guerre  ne  se  déshabilloit  pas  la  nuit  et  dormoit  tout 
vêtu  sur  son  lit,  habitude  des  camps  qu’il  continuent 
dans  ses  voyages.  — De  Paris,  le  marquis  de  Spi- 
nola  se  rendit  devant  La  Rochelle.  On  lui  montra 
toutes  les  dispositions  du  siège  qu’il  approuva  flirt. 
11  félicita  surtout  la  noblesse  française  «de  pouvoir 
«combattre  sous  les  yeux  de  son  roi,  satisfaction 
«qu’il  regret  toit  de  n’avoir  jamais  eue  dans  sa  lon- 
«gue  carrière.» 

Deux  jours  après  son  arrivée  , l’amiral  espagnol , 
sur  le  bruit  qu’il  était  parti  d’Angleterre  une  expé- 
dition pour  secourir  La  Rochelle,  demanda  à re- 
tourner en  Espaghë.  «On  jügea,  disent  les  /I/d- 
moires  de  Richelieu , qu’il  étoit  bon  de  laisser  ces 
alliés  se  retirer  sans  que  le  roi  y consentit,  mais 
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qu’il  fülloit  que  tout  le  monde  crût  qu’il  leur  en 
avoit  été  donné  permission,  pour  revenir  au  prin- 
temps en  meilleur  état.»  Le  marquis  de  Spinola, 
qui  avait  appuyé  la  demande  de  l’amiral,  partit 
aussi,  en  promettant  de  faire  effectuer  un  arme- 
ment plus  considérable  pour  le  mois  de  juin,  et  de 
venir  prendre  lui-mème,  à cette  epoque  , le  com- 
mandement des  troupes  espagnoles. 

Traité  des  Racbellois  avec  le  roi  d’Angleterre.  — Première 
apparition  des  Anglais;  leur  retraite  (1628). 

Au  lieu  de  ce  secours,  dont  l'annonce  seule  avait 
fait  partir  la  flotte  espagnole,  les  Rochellois  n’a- 
vaient obtenu  du  roi  d'Angleterre  qu'un  traité  par 
lequel  il  s’engageait  «envers  le  maire , les  échevins, 
bourgeois  et  habitants  de  La  Rochelle,  à les  secou- 
rir par  terre  et  par  mer,  selon  sa  puissance  royale  , 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  moyenné  une  bonne  et  ferme 
paix.»  — Pour  cela,  il  devait,  au  printemps,  exécu- 
ter, en  leur  faveur,  quelque  chose  qui  fût  digne 
de  lui,  leur  fournir  une  garnison  entretenue  à scs 
frais  , et  leur  laisser  tirer  en  toute  franchise  leurs 
provisions  de  ses  États.  Enfin,  il  permettait  qu’on 
y fit  une  collecte  à leur  profit.  — Les  Rochellois 
promettaient,  de  leur  côté  , de  seconder  ses  efforts 
en  équipant  autant  de  vaisseaux  qu'ils  pourraient , 
et  en  préparant  sur  leurs  côtes  des  magasins  et  des 
abris  pour  ses  navires  et  ses  équipages;  et  dans  le 
cas  où  la  France  ferait  quelque  entreprise  contre 
l'Angleterre,  ils  s’obligeaient  à se  déclarer  en  fa- 
veur du  roi  Charles,  et  à employer  toutes  leurs 
forces  pour  faire  diversion  aux  desseins  formés  à 
son  préjudice. 

Les  Rochellois  avaient,  en  outre,  fait  un  appel 
aux  protestants  de  France  afin  d'obtenir  d’eux  as- 
sistance loyale  et  secours  effectifs. 

Grâce  aux'ordres  et  aux  soins  du  cardinal , l’ar- 
mée royale  était  tenue  en  bon  ordre  , «la  solde  se 
faisoit  directement  aux  soldats  et  non  aux  capitai- 
nes, ce  qui  plaisoit  plus  aux  uns  qu’aux  autres.  Les 
principales  villes  de  France  avoient  été  mises  à 
contribution  pour  fournir  des  habillements  aux 
troupes.  Afin  d’obliger  chacun  à faire  volontiers  le 
service  des  galiotes  et  barques,  on  fit  donner 
l’exemple  par  les  régiments  d’élite  et  les  volontaires. 
Rien  n’étoit  négligé  de  ce  qui  pouvoit,  en  excitant 
l’ardeur  du  soldat^lui  faire  oublier  les  ennuis  du 
travail,  la  longueur  du  temps,  les  rigueurs  de  la 
saison,  et  les  maladies,  qui  déjà  commençoient  à 
se  répandre  l.» 

L hiver  s’écoulait  sans  fque  le  blocus  eût  encore 
amené  aucun  résultat.  Le  Toi  se  montrait  décou- 
ragé. «Son  humeur,  dit  Richelieu,  s’aigrissoit  de 
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cette  longue  attente  , au  point  qu’il  estimoit  sa  vie 
être  en  danger  s’il  ne  faisoit  un  toqr  à Paris.»  Le 
cardinal  permit  à son  maître  de  s’absenter,  «offrant 
de  rester  devant  La  Rochelle  pour  empêcher  qu'il 
n’arrivàt  aucun  changement  à ce  qui  étoit  si  bien 
commencé,»  et  le  roi,  charmé  de  se  voir  libre, 
s’empressa  de  partir,  le  10  février  1628,  en  décla- 
rant le  cardinal  de  Richelieu  «son  lieutenant  géné- 
ral en  l’armée  devant  La  Rochelle,  lui  donnant 
plein  pouvoir  sur  toutes  les  troupes  de  cavalerie  et 
d’infanterie , tant  françoises  qu’étrangères,  et  aussi 
sur  l’artillerie,  pour  continuer  et  pqprsiùvre  le 
siège,  et  même , dans  le  cas  où  les  habitants  se  vo.u- 
droient  remettre  en  leur  devoir,  pour  les  y recevoir 
et  prendre  possession  de  leur  ville,  enjoignant  à 
tous  généraux  et  officiers  de  le  reconnoître  et  de 
lui  obéir  comme  à sa  propre  personne.  » 

Le  roi  revint  après  plus  de  deux  mois  d’absence. 
A son  retour,  le  24  avril,  il  trouva  l’armée,  qu’il 
avait  laissée  composée  seulement  de  18,000.  hom- 
mes , accrue  jusqu’à  25,000,  parles  recrues  ame- 
nées des  provinces  voisines.  La  santé  des  troupes 
était  généralement  bonne , «malgré  une  peste  fu- 
rieuse quidésoloit  alors  les  deux  tiers  du  royaume, 
et  n’atteignit  point  le  canton  pù  étoit  l’armée;  ce 
qui  peut  passer  pour  un  effet  miraculeux  de  l’assis- 
tance divine  L » 

Les  travaux  du  siège  avaient  été  poussés  avec  ac- 
tivité. La  ligne  de  circonvallation,  longue  de  quatre 
lieues,  était  garnie  de  forts  et  c|e  redoutes.  La  di- 
gue avançait  ; on  avait  placé  en  avant  une  ligne  de 
vaisseaux  attachés  l’un  à l’autre , et  formant  une 
sorte  de  palissade  flottante  que  des  batteries  dé- 
fendaient, et  en  outre,  les  doux  côtés  de  la  rade 
étaient  bordées  de  batteries. 

Une  entreprise  conçue  pour  pénétrer  dans  La 
Rochelle  avait  échoué;  niais  |es  assiégés,  tentant  de 
faibles  çscarmouches , n’avaient  réussi  à faire  en- 
trer dans  la  ville  que  peu  de  vivres,  et  la  disette  s'y 
faisait  déjà  sentir;  aussi  attendaient-ils  avec  impa- 
tience le  secours  pçopiis  par  Us  Anglais. 

Le  roi  fit  somqier  les  Rochellois  de  se  rendre 
sans  obtenir  aucpne  réponse.  La  flotte  anglaise, 
forte  de  trente  bâtiments  de  guerre,  escortant 
vingt  navires  chargés  de  vivres  et  de  munitions , 
faisait  voile  vers  La  Rochelle  ; elle  était  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Prpbigh , beau-frère  du  duc  de 
Bqckingham,  favori  du  roi  d'Angleterre.  Elle  ar- 
riva devapt  la  çade,  le  1 1 niai , et  y jeta  l’ancre. 

L’armée  française  se  tenait  prête  à repousser  son 
attaque.  La  flotte , composée  de  trente  huit  bâti- 
ments artnés,  et  divisée  en  quatre  escadres,  se  te- 
nait à l’entrée  de  la  rade,  couvrant  du  côté  de  la 
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mer  les  travaux  de  la  digue;  du  côté  de  La  Ro- 
chelle, vin}' t-six  galères,  rangées  en  ligne,  empê- 
chaient les  assiégés  de  communiquer  avec  les  An- 
glais. 

«Les  assiégés  célébrèrent  l’arrivée  de  leurs  libé- 
rateurs par  des  salves  joyeuses,  et  déployèrent  sur 
buis  remparts  des  drapeaux  rouges,  bleus  et 
blancs.  Trois  jours  après,  un  bateau  léger  parvint 
à traverser  la  Hotte  royale  , et  conduisit  jusque 
dans  La  Rochelle  un  capitaine  de  cette  ville,  em- 
barqué sur  les  vaisseaux  anglois.  11  paroi t que  sa 
mission  étoit  d’inviter  les  Rochellois  à ouvrir  eux- 
mêmes  le  passage  devant  leur  port , pour  que  la 
Hotte  anglaise  pût  y faire  entrer  le  convoi , les  or- 
dres qu’elle  avoit  reçus  n’étant  qu’à  cette  fin.  Les 
Rochelois  adressèrent  à l’amiral  de  pressantes  in- 
stances pour  qu’il  engageât  le  combat  ; mais  ce  fut 
seulement  huit  jours  après  leur  arrivée  que  l’on  vit 
les  vaisseaux  anglois  appareiller,  se  mettre  en  mou- 
vement , s’approcher  de  la  rade , présenter  leurs 
flancs  et  décharger  leur  artillerie.  Cette  vaine  dé- 
monstration faite  , ils  s’éloignèrent  à pleines  voiles, 
suivis  par  les  regards  des  assiégeants , qui  revin- 
rent faire  bonne  chère,  sans  crainte  des  ennemis, 
et  avec  bon  espoir  de  prendre  bientôt  la  ville  *.  » 

Famine  horrible  dans  La  Rochelle.  — Héroïque  fermeté 
du  maire  Guiton. 

Cette  retraite  inattendue  de  la  flotte  anglaise 
aggrava  la  position  déjà  critique  des  habitants  de 
La  Rochelle.  Les  assiégeants  en  profitèrent  pour 
renforcer  la  digue  qui  fermait  la  rade,  et  y joindre  la 
un  double  rempart  en  pièces  de  charpente.  — Dans 
ville  la  disette  devint  famine.  On  essaya  d’en  faire 
sortir  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants;  mais 
sur  l’ordre  du  roi , le  maréchal  de  Bassom  pierre  les 
força  d’y  rentrer.  La  déiresse  des  habitants  fut 
bientôt  portée  au  comble  ; on  en  jugera  parce  trait: 
«J'ai  appris  de  mon  hôte,  après  la  reddition  de  la 
ville,  dit  Pontis  dans  ses  Mémoires,  que  pendant 
huit  jours  il  s’éloit  tiré  de  son  sang  et  l’avoit  fait 
fricasser  pour  en  nourrir  son  pauvre  enfant , s’ôtant 
ainsi  peu  à peu  la  vie  à soi-mème  pour  conserver 
celle  de  son  fils.  — L’éloquence  du  ministre  Salvert, 
qui  étoit  un  homme  d’une  grande  considération 
parmi  les  huguenots,  servit  beaucoup  pour  faire 
résoudre  les  Rochellois  à souf  frir  de  si  grandes  ex- 
trémités.— L’entêtement  de  leur  nouvelle  religion 
les  rendoit  comme  insensibles  à tout;  l’autorité  et 
la  conduite  héroïque  de  Guiton , maire  de  leur  ville, 
sembloientleur  donner  de  nouvelles  forces,  et  leur 
inspirer  à toute  heure  un  nouveau  courage.  Il  suffit 
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de  dire,  pour  donner  une  idée  de  la  fermeté  de  ce 
maire,  qui  se  rendit  fameux  durant  ce  siège,  qu’un 
de  ses  amis,  lui  montrant  une  personne  de  leur 
connoissance  qui  se  mouroit  de  langueur  et  de 
faim,  il  lui  répondit  froidement  : «Vous  étonnez- 
«vous  de  cela?  11  faudra  bien  que  vous  et  moi  en 
«venions  là.»  Et  comme  un  autre  lui  disoit  que  tout 
le  monde  mourroit  de  faim,  il  repartit  avec  la  même 
froideur  : « Pourvu  qu’il  en  reste  un  pour  fermer  les 
« portes , c’est  assez.  » 

Jean  Guiton  avaiL  été  élu  maire  de  La  Rochelle 
par  le  conseil  des  cent  bourgeois,  que  l’on  nommait 
les  pairs  de  la  ville.  11  avait  servi  comme  amiral 
des  Rochellois  dans  les  guerres  précédentes.  On  ra- 
conte qu’après  son  élection,  il  plaça  un  poignard 
sur  la  table  de  la  salle  où  s’assemblait  le  conseil, 
pour  que  chacun  pût  en  frapper  quiconque 
proposerait  de  capituler.  Pendant  longtemps  il 
soutint  par  sa  fermeté  la  constance  des  assiégés. 
«On  ne  peut  pas  s’imaginer,  dit  Fontenay-Mareuil , 
une  opiniâtreté  ni  une  patience  plus  grande  que 
celle  des  Rochellois  dans  ce  siège  de  quinze  mois. 
La  faim  en  tua  plus  de  dix  mille.  Le  prix  des  vi- 
vres y devint , sur  la  fin,  si  excessif,  qu’un  mouton 
y étoit  vendu  300  livres , et  une  vache  2,000  ; les 
mieux  traités,  à la  réserve  de  cinquante  ou  soixante, 
ne  mangeoient , assez  longtemps  avant  que  de  se 
rendre,  que  du  cuir  bouilli  avec  de  l'eau  et  du  vi- 
naigre, et  encore  petitement...  Il  y eut  quelques 
femmes  qui  mangèrent  leurs  enfants,  et  il  falloir 
faire  garder  les  cimetières  de  peur  qu’on  n’allât  dé- 
terrer les  morts  pour  les  manger.» 

« Pendant  que  les  Rochellois  souffroient  les  angois- 
ses de  la  faim , tout  étoit  joie  et  fêtes  dans  le  camp 
du  roi.  Chaque  jour  y arrivoient  de  nouveaux  visi- 
teurs. L’Église  y étoit  représentée  par  un  grand 
nombre  de  prélats,  auxquels  les  généraux  don- 
noient , suivant  l’occasion,  le  divertissement  d’un 
festin  ou  celui  d’une  escarmouche.  Le  roi  y lenoit  sa 
cour  comme  à Paris,  et  ne  négligeoit  aucune  de  ses 
habitudes,  tantôt  allant  à la  chasse , tantôt  touchant 
les  malades  aux  grandes  cérémonies  religieuses  '.» 

Le  2 juin,  le  maire  de  La  Rochelle  y fit  publier 
une  lettre  du  roi  d’Angleterre,  qui  promettait  «de 
hasarder,  s’il  le  falloir,  ses  trois  royaumes  pour  ti- 
rer celte  ville  de  péril.  » Cependant , malgré  les  in- 
stances des  députés  que  les  Rochellois  avaient  en- 
voyés à Londres,  près  de  deux  mois  s’écoulèrent 
avant  que  Charles  1er  se  rendît  à Portsmouth  pour 
hâter  lui-même  le  départ  de  la  flotte  destinée  à se- 
courir les  malheureux  assiégés. 

Les  nouvelles  de  cet  armement,  apportées  à La 
Rochelle,  soutinrent  le  courage  des  habitants,  et 
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donnèrent  «aux  plus  violents  un  prétexte  pour  sé- 
vir contre  les  plus  timides,  c’est-à-dire  les  plus  af- 
famés.» Quelques  pauvres  gens  qui  avaient  parlé 
d’accommodement  furent  jetés  en  prison  : on  en 
exécuta  trois  ou  quatre,  dont  les  tètes  furent  pla- 
cées sur  une  des  portes  de  la  ville,  «comme  pour 
apprendre  au  camp  du  roi  qu’il  y avoit  encore  dans 
La  Rochelle  de  l’énergie  contre  les  traîtres.  » 

Le  maire  montrait  une  inflexible  fermeté  pour 
obliger  le  peuple  à souffrir  l’impérieux  aiguillon  de  : 
la  faim.  «Les  magistrats  du  présidial  ayant  voulu 
faire  quelque  entreprise  contre  son  pouvoir,  il  fit 
jeter  en  prison  le  chef  de  ce  tribunal,  quelques-uns 
disent  après  l’avoir  chargé  de  coups  en  pleine 
séance,  et  causa  une  telle  peur  aux  autres,  que 
deux  conseillers  se  risquèrent  à chercher  asile  clans 
le  camp  du  roi , où  ils  coururent  fortune  d’ètre  pen- 
dus. Les  détails  fournis  par  ces  deux  hommes  sur 
la  détresse  de  la  ville  engagèrent  le  roi  à lui  faire 
une  nouvelle  sommation  avec  un  appareil  imposant, 
et  par  le  ministère  du  roi  d’armes  Moutjoie Saint- 
Denis,  revêtu  de  sa  cotte  d’armes,  le  bonnet  en  tête 
et  le  sceptre  à la  main,  précédé  de  deux  trompettes 

chevauchant  avec  leurs  banderoles  déployées 

Mais  ce  héraut,  après  avoir  longtemps  attendu  de- 
vant la  porte  où  il  s'étoit  présenté,  vit  arriver,  au 
lieu  du  maire  qu’il  avoit  demandé,  une  quarantaine 
d’hommes,  bourgeois  ou  soldats,  dont  le  chef  lui 
ordonna,  en  jurant,  de  se  retirer  aussitôt,  sans 
vouloir  ni  parler  à lui  ni  le  laisser  parler  à 
d'autres , appuyant  cette  injonction  par  les  arque- 
buses de  ses  gens  toutes  prêtes  à tirer.  Montjoie 
Saint-Denis  se  retira  à petits  pas,  laissant  tomber 
expressément  par  terre  les  deux  proclamations 
dont  il  s’étoit  muni.  » 

L’assassinat  du  duc  de  Buckingham,  qui  fut  tué 
le  13  août,  au  moment  où  il  allait  prendre  le  com- 
mandement de  la  flotte  anglaise,  retarda  le  départ  de 
cette  flotte.  La  misère  des  habitants  de  La  Rochelle 
devenait  intolérable;  mais,  comme  Richelieu  vou- 
lait hâter  le  moment  de  la  capitulation  , les  mesures 
prises  dans  le  camp  royal  contre  ceux  qui  voulaient 
s’échapper  de  la  ville  étaient  chaque  jour  plus  sévè- 
res : « Des  potences  étoient  disposées  sur  la  ligue  de 
circonvallation,  dit  M.  Bazin,  pour  recevoir  ceux 
qui  préféroient  cette  mort  aux  tourments  de  la 
faim.  Quand  ils  se  présentoient  trop  nombreux , on 
les  faisoit  tirer  au  sort  pour  savoir  qui  seroit  pendu, 
et  on  renvoyoit  les  autres  dans  la  ville.  On  appre- 
noit  par  ces  malheureux  ce  qui  s’y  passoit.  Le  maire 
avoit  lu  aux  habitants  des  le! très  du  roi  d’Angle- 
terre, qui  annonçoient  comme  très-prochaine  l'ar- 
rivéedu  secours.  Il  leur  avoit  démontré  «que  c’étoit 
«folie d’espérer  miséricorde  du  roi  de  France,  que, 
«si  La  Rochelle  serendoit,  les  habitants  seroient 
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« tous  pillés  et  mis  à mort  par  les  gens  de  guerre , 
«après  avoir  vu  violer  leurs  femmes  et.  leurs  filles  ; 
«que  le  conseil  étoit  unanime  dans  la  résolution  de 
«tenir  bon  aussi  longtemps  qu’il  se  trouveroit  des 
«bras  pour  fermer  les  portes  ; que,  quant  à lui , s’il 
«devoit  rester,  lui  second , pour  la  garde  de  la  ville 
« et  sans  nourriture,  il  consentiroit  vblonliers  à faire 
«juger  par  le  sort  qui  des  deux  devroit  servir 
«de  pâture  à l’autre.»  — Pourtant  il  y eut  une 
sorte  de  sédition  (le  3 septembre),  et  pour  gagner 
du  temps,  le  maire  fit  semblant  de  vouloir  entrer 
en  négociation,  et  autorisa  deux  députés  à se  ren- 
dre auprès  du  roi.  Ces  députés  revinrent  à La  Ro- 
chelle ( le  8 ) avec  de  favorables  paroles  ; mais  ils 
n’en  sortirent  plus,  et  une  forte  canonnade  annonça 
aux  troupes  royales  que  les  assiégés  avoient  changé 
d’avis.  — Un  Rochellois,  arrivé  d'Angleterre,  et 
ayant  réussi  à pénétrer  dans  la  ville,  venoit  d’y  por- 
ter la  nouvelle  que  la  flotte  angloise,  complètement 
armée,  n'attendoit  plus  qu’un  temps  favorable  pour 
mettre  à la  voile.» 

Nouvelle  apparition  d’une  Hotte  anglaise.  — Ses  tentatives 
impuissantes. 

En  effet,  le  28  septembre,  celte  flotte,  comman- 
dée par  le  comte  de  Lindsey,  arriva  en  vue  de  La 
Rochelle.  Elle  se  composait  de  cent  quarante  navi- 
res, et  portait  six  mille  hommes  de  guerre,  outre 
les  équipages.  Dans  les  vaisseaux  qui  formaient  l’a- 
vant-garde étaient  placés  les  Français  huguenots, 
commandés  par  le  duc  de  Soubise  et  le  comte  de 
Laval , frère  du  duc  de  La  Trémouille.  «En  face  de 
cette  flotte  se  trouvoit,  dit  un  historien  déjà  cité, 
tout  ce  que  la  France  avoit  alors  de  marine , deux 
rivages  garnis  de  canons,  les  travaux  d’une  année 
entière  conduits  à leur  fin  par  d’énormes  dépenses, 
une  armée  brûlant  de  combattre,  un  roi  autour  du- 
quel se  pressoir  la  meilleure  partie  de  sa  noblesse. 
—Au  delà,  une  population  malheureuse,  exténuée 
de  faim  et  de  fatigue,  héroïque  dans  sa  rébellion, 
supportant  depuis  six  mois  des  souffrances  inouïes, 
et  s’en  remettant  de  son  salut  à la  foi  du  monarque 
anglois,  au  courage  de  cette  nation  amie,  qui  sui- 
voit  la  même  croyance.» 

A l’arrivée  de  la  flotte  ennemie , Louis  XIII  alla 
se  placer  dans  le  camp  du  maréchal  de  Bassom- 
pierre,  au  lieu  où  le  combat  paraissait  devoir  être 
plus  vif.  — Les  vaisseaux  anglais  se  rangèrent  à 
l’entrée  de  la  rade,  dans  la  position  occupée,  six 
mois  auparavant,  par  la  flotte  du  comte  de  Denbigh. 
Le  30  septembre,  le  vent  leur  manquant  pour  une 
attaque  plus  efficace,  ils  lancèrent  inutilement  quel- 
ques fusées  incendiaires  et  quelques  boulets.  — Le 
3 octobre  , au  matin  , aidés  par  le  vent  et  la  marée, 
ils  engagèrent  un  combat  qui  dura  trois  heures,  et 
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dans  lequel,  quoique  plus  de  cinq  mille  coups  de 
canon  fussent  tirés,  les  Français  eurent  seulement 
vingt-huit  hommes  tués.  Les  Rochellois  n’essayèrent 
pas  de  sortir  de  leurs  murailles  ; mais  ils  firent 
jouer  leur  artillerie  , dont  un  boulet  tua  cinq  hom- 
mes à une  distance  qui  paraissait  hors  de  portée. — 
Le  lendemain,  une  nouvelle  attaque  des  Anglais 
n’eut  d’autre  résultat  que  six  hommes  tués  dans 
l’armée  royale.  Quelques  brûlots  lancés  par  l'en- 
nemi , et  détournés  par  des  soldats  montés  dans  de 
légères  barques,  échouèrent  contre  les  falaises  sans 
causer  aucun  dommage. 

Après  ces  deux  tentatives  impuissantes,  l'état  de 
la  mer,  soulevée  par  une  tempête , obligea  la  flotte 
a chercher  un  abri  derrière  file  d’Aix.  Lorsque  le 
calme  revint,  au  lieu  d’essayer  une  nouvelle  atta- 
que, le  comte  de  Lindsey,  jugeant  sans  doute  qu’il 
lui  était  impossible  de  secourir  les  Rochellois  parles 
armes,  voulut  les  servir  par  des  négociations , et 
envoya  auprès  du  cardinal  de  Richelieu  le  chevalier 
de  Montaigu  , afin  de  traiter  de  la  paix.  Après  quel- 
ques jours  de  conférences  , Montaigu  alla  en  An- 
gleterre soumettre  à son  roi  les  propositions  du 
cardinal  ; et  la  Hotte  anglaise  reprit  la  ligne  de  ba- 
taille, mais  sans  se  disposer  autrement  à combattre. 

Capitulation  de  La  Rochelle.  — Entrée  du  roi  dans  cette  ville 
(29  octobre- 1er  novembre  1628). 

«Alors  les  habitants  de  la  ville  et  les  François  de 
la  flotte,  voyant  bien  qu’il  n'y  avoit  plus  rien  à es- 
pérer de  l’étranger,  prirent  la  résolution  simultanée 
de  traiter  pour  leur  compte.  — De  part  et  d’autre, 
on  demanda  des  passeports  aux  commandants  de 
l’armée  royale  pour  cette  double  négociation , et  le 
même  jour  (27  octobre)  vit  arriver  au  camp  deux 
députés  venus  des  vaisseaux  anglois  et  quatre  autres 
partis  de  La  Rochelle.  — On  les  conduisit  chez  le 
cardinal  de  Richelieu , qui  les  fit  mettre  en  deux 
chambres  différentes,  et  les  entendit  tour  à tour. 
Les  deux  députai  ions  s’accordoient  à demander  qu'il 
leur  fût  permis  de  s’aboucher  avec  leurs  frères 
pour  s’entendre  sur  les  termes  d'un  accommode- 
ment. Le  cardinal  trouva  , dans  ce  désir  si  naturel, 
l’occasion  d’un  véritable  coup  de  théâtre.  Il  fit  pro- 
mettre aux  uns  et  aux  autres  de  ne  point  adresser 
la  parole  à ceux  qu’ils  alloient  voir , et  au  signal 
qu'il  donna  les  portes  des  deux  chambres  s’ouvri- 
rent. Ces  hommes,  unis  dans  la  même  cause,  mais 
séparés  depuis  plusieurs  mois,  et  qui  avoient  t int 
de  souffrances  â se  raconter,  ne  purent  retenir  leurs 
larmes  en  se  regardant  à quelque  distance,  ayant 
entre  eux  l’arbitre  de  leur  sort.  Après  leur  avoir 
permis  de  s’embrasser,  Richelieu  les  éloigna  de  nou- 
veau les  uns  des  autres,  se  servant  de  celte  appa- 


rition inattendue  pour  faire  croire  des  deux  côtés 
que  l’on  s’en  étoit  remis  à sa  discrétion.  Puis  il  les 
fit  reconduire  au  lieu  d’où  ils  étoient  partis  >.» 

Les  députés  revinrent  le  lendemain , et  on  con- 
vint des  bases  de  la  capitulation  de  La  Rochelle;  les 
articles  furent  rédigés  et  signés,  le  29 octobre,  par 
un  maréchal  de  camp  , le  sieur  de  Marillac  , le  roi 
n’ayant  pas  voulu  mettre  son  nom  dans  une  con- 
vention faite  avec  ses  sujets,  et  les  lieutenants  gé- 
néraux ayant  refusé  de  faire  autrement  que  le  roi. 
— H y était  dit  : 

« Les  habitants  de  La  Rochelle,  reconnoissant  l’ex- 
«trème  faute  qu’ils  ont  commise , non-seulement  en 
«résistant  aux  justes  volontés  du  roi,  et  en  refu- 
«saut  de  lui  ouvrir  leur  ville,  mais  encore  en  adlié- 
«rantaux  étrangers  qui  ont  pris  les  armes  contre 
«l'État,  supplient  le  roi  avec  toute  humilité  de  leur 
« pardonner  ce  crime , et  de  recevoir  pour  salisfac- 
«tion  l'obéissance  présente  qu’ils  désirent  lui  ren- 
«dre,  lui  ouvrant  les  portes  de  leur  ville,  qu'ils 
«remettent  dès  à présent  entre  ses  mains,  pour  en 
«disposer  ainsi  qu’il  lui  plaira,  et  leur  prescrire 
«telle  faconde  vivre  qu’il  jugera  à propos  pour 
«l’avenir,  sans  autres  conditions  que  celles  qu’ils 
«espèrent  de  sa  bonté. 

« Ayant  égard  à leurs  repentance  et  protesta- 
« lions,  le  roi  leur  promet  : le  pardon  de  leur  faute 
«et  l’exercice  de  leur  religion,  la  restitution  de 
«tous  leurs  biens  saisis  et  confisqués  , sauf  les  fruits 
«perçus  sans  fraude;  même  grâce  pour  les  gens  de 
«guerre,  sujets  du  royaume,  mais  étrangers  à la 
«ville,  qui  s'y  trouvent  renfermés,  lesquels  en  sor- 
« liront,  savoir  les  officiers  et  gentilshommes  l’épée 
«au  côté,  et  les  soldats  un  bâton  blanc  a la  main; 
«amnistie  pour  toutes  hostilités  et  négociations 
«(sous  la  réserve  des  cas  exécrables  exceptés  par  les 
«édits),  aussi  bien  que  pour  toutes  fonte  de  ca- 
« non,  fabrication  de  monnoies,  saisie  de  deniers, 
«levée  de  contributions  et  contraintes;  décharge 
«aussi  de  tous  jugements  rendus  contre  eux  à l’oc- 
«casion  de  leur  rébellion , comme  aussi  de  tous  re- 
« cours  â raison  de  ceux  qu’ils  auraient  obtenus  de 
« leurs  juridictions.  » Ces  articles  devaient  être  rap- 
portés au  plus  tôt  avec  la  ratification  du  maire  et 
des  échevins,  et  les  portes  tenues  ouvertes  â la  dis- 
position de  ceux  qu’y  commettrait  le  roi,  lequel 
promit  «de  tenir  tel  ordre  à l’entrée  de  ses  troupes, 
qu’aucuns  habitants  de  la  ville,  femmes  et  enfants, 
n’en  reçussent  nul  déplaisir,  soit  en  leurs  personnes, 
soit  en  leurs  biens.  » 

« Le  même  jour,  29  octobre  1028 , douze  députés 
de  La  Rochelle,  avec  la  ratification  des  articles, 
vinrent,  dit  Roulis , se  jeter  aux  pieds  du  roi  dans 
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sa  chambre,  où  il  étoit  accompagné  de  M.  le  comte 
deSoissons,  de  MM.  les  cardinaux  de  Richelieu  et 
de  La  Valette,  de  MM.  de  Chevreuse,  de  Bassom- 
pierre,  deSchomberg,  d’Effiat  et  autres;  et  lâ  , ils 
implorèrent  de  nouveau  la  clémence  de  Sa  Majesté, 
le  sieur  La  Gousse,  avocat  du  roi  au  présidial , por- 
tant la  parole  pour  eux. 

«En  même  temps  les  bourgeois  se  mirent,  sur  les 
remparts  et  contrescarpes,  à crier  vive  le  roi! 

«Quatre  cents  hommes  furent  nommés  par  Sa 
Majesté  pour  aller  se  rendre  maîtres  de  la  ville, 
préparer  son  logement,  faire  nettoyer  les  rues  et 
les  maisons,  et  mettre  ordre  â toutes  choses  pour 
son  entrée.  Le  roi  choisit  quatre  capitaines  et  qua- 
tre lieutenants,  dont  j’en  étois  un,  pour  les  com- 
mander, sous  M.  le  duc  d’Angoulème,  à qui  il  nous 
ordonna  d’obéir,  et  il  nous  fit  de  très-expresses  dé- 
fenses de  causer  le  moindre  désordre  dans  la  ville, 
menaçant  de  faire  une  punition  exemplaire  s’il  en- 
tendoit  quelques  plaintes.  — Entre  autres  choses  , 
le  roi  nous  recommanda  de  ne  point  souffrir  que 
les  soldats  vendissent  le  pain  à ces  pauvres  affa- 
més qui  en  manquoient  depuis  tant  de  temps , et  de 
leur  permettre  seulement  de  recevoir  quelques  pré- 
sents , en  cas  que  les  habitants  leur  en  offrissent 
d’eux-mèmes. 

«Nous  entrâmes  donc  dans  La  Rochelle  avec  cet 
ordre  du  roi  ( le  30  octobre)  ; nous  nous  rendîmes 
maîtres  des  portes,  et  plaçâmes  en  divers  lieux  des 
corps  de  garde.  —Nous  trouvâmes  cette  ville  en  un 
état  qui  faisoit  horreur  et  compassion.  Les  rues  et 
les  maisons  étoient  infectées  de  corps  morts,  qui  y 
étoient  en  grand  nombre  sans  être  ensevelis  ni  en- 
terrés, car,  sur  la  fin  du  siège,  les  Rochellois,  res- 
semblant plutôt  à des  squelettes  qu’à  des  hommes 
vivants,  étoient  devenus  si  languissants  et  si  foi- 
bles,  qu’ils  n’avoient  pas  le  courage  de  creuser  des 
fosses  ni  d’emporter  les  corps  morts  hors  des  mai- 
sons. — Le  plus  grand  présent  qu’on  pouvoit  faire 
à ceux  qui  restoient  étoit  de  leur  donner  du  pain  , 
qu’ils  préféroient  à toutes  choses  , comme  étant  le 
remède  infaillible  qui  pouvoit  les  empêcher  de  mou- 
rir, quoique  ce  remède  même  devînt  à quelques-uns 
mortel,  par  la  grande  avidité  avec  laquelle  ils  le  man- 
geoient , et  s’étouffoient  en  même  temps.» 

Les  relations  du  temps  parlent  de  la  joie  avec  la- 
quelle les  vainqueurs  furent  reçus  dans  La  Rochelle. 
Cette  joie  est  facile  à concevoir  : « Us  apportoient 
du  pain , et  la  plus  grande  partie  des  habitants  n'en 
avoit  pas  vu  depuis  cinq  mois.  Aussi  les  soldats,  qui 
passoient  devant  eux  avec  leur  pitance  de  la  journée 
sur  le  dos,  eurent-ils  grande  peine  à la  défendre 
contre  ces  affamés,  et  finirent  par  l’abandonner  vo- 
lontiers. Une  distribution  de  dix  mille  pains  apaisa 
cette  première  avidité,  et  le  lendemain  trois  mille 


chariots  de  vivres,  plusieurs  troupeaux  de  bœufs  et 
de  moutons,  furent  amenés  par  les  vivandiers,  qui 
eurent  ordre  de  les  vendre  au  prix  ordinaire.» 

Le  maire  ne  s’était  point  encore  montré,  quoi- 
qu'il eût  signé  la  ratification  des  articles  de  paix. 
Pour  l’excuser  de  ne  pas  s'être  rendu  auprès  du 
roi,  les  députés  avaient  dit  que  «son  devoir  le  rete- 
noit  dans  la  ville,  afin  d’en  ouvrir  lui-même  les 
portes,  ou  de  faire  abattre  un  pan  de  muraille 
lorsqu’il  plairoit  au  roi  de  s’y  présenter. » Quand 
les  généraux  entrèrent  dans  la  ville  , ils  trouvèrent 
à la  porte  l’intrépide  Guiton  qui  leur  adressa  une 
courte  harangue.  Le  maréchal  de  Schomberg  lui  ré- 
pondit qu'il  n'était  plus  maire.  11  ne  répliqua 
rien,  et  se  retira  froidement  clans  sa  maison.  — 
Mais  le  cardinal  de  Richelieu  étant  venu  le  même 
jour  prendre  possession  du  logis  qui  lui  avait  été 
préparé,  Guiton  alla  encore  à sa  rencontre  , escorté 
de  six  archers  attribués  à sa  charge.  Le  cardinal  lui 
ordonna  de  les  renvoyer,  et  lui  défendit  de  se  qua- 
lifier à l’avenir  maire,  sous  peine  de  la  vie,  «le  roi 
«étant  désormais  seul  maire  et  maître  de  La  Ro- 
si chel  le.  » 

Le  roi  fit,  le  1er  novembre,  son  entrée  dans  la 
ville , dont  le  cardinal  de  Richelieu  lui  présenta  les 
clefs.  Louis  Xlll  était  à cheval  et  avec  ses  armes. 
Il  se  rendit  à l’église  au  milieu  des  habitants  age- 
nouillés sur  son  passage.  «Puis  il  y eut  une  proces- 
sion solennelle,  et  l’on  planta  une  grande  croix 
devant  la  maison  de  la  duchesse  de  Rohan.  — Cette 
dame,  qui,  à ce  que  prétend  son  fils,  n’avoit  pas 
voulu  être  comprise  dans  le  traité,  fut  conduite 
avec  sa  fille  au  château  de  Niort.  — L’héroïque 
Guiton  eut  ordre  de  quitter  la  ville  pour  six  mois, 
ainsi  que  deux  ministres  et  dix  bourgeois  désignés 
comme  les  plus  séditieux.  Le  cardinal  de  Richelieu 
ayant  proposé  au  maire  de  se  retirer  en  Angleterre, 
Guiton  lui  répondit  : «J’aime  mieux  être  sujet  du 
«roi  qui  a pris  La  Rochelle,  que  de  celui  qui  n’a 
«pas  su  la  secourir.» 

Pendant  dix  jours  les  habitants  de  La  Rochelle 
attendirent  dans  l’anxiété  le  sort  qui  leur  était  ré- 
servé. Enfin,  le  10  novembre,  une  déclaration  pu- 
blique fit  connaître  la  volonté  du  roi  sur  cette  ville 
qu’il  venait  de  conquérir,  «avec  les  conseils  et  les 
«laborieux  services  du  cardinal  de  Richelieu  , après 
«un  siège  de  quinze  mois,  les  hasards  de  sa  propre 
« personne  en  plusieurs  occasions , et  après  avoir  dé- 
« fait  et  rendu  inutiles  trois  armées  des  Anglois.  » — 
L’exercice  de  la  religion  catholique  y fut  rétabli , les 
églises  furent  restituées , les  ecclésiastiques  et  les 
hôpitaux  remis  en  possession  de  leurs  biens.  — Une 
croix  devait  être  érigée  en  la  place  du  château,  en 
mémoire  de  la  réduction  de  la  ville , que  l’on  célé- 
brerait tous  les  ans  par  une  procession.  Les  habi- 
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tants  obtinrent  remise  et  abolition  de  leur  crime, 
et  l’exercice  libre  de  leur  religion;  mais  les  privi- 
lèges de  la  ville  furent  abolis,  et  l’hôtel  de  ville  fut 
réuni  au  domaine.  Les  fortifications  devaient  être 
rasées,  sauf  celles  qui  regardaient  la  mer.  Défense 
fut  faite  à tout  étranger  de  s’y  établir  sans  permis- 
sion du  roi;  pareille  défense  à tout  sujet  du  roi  pro- 
fessant la  religion  réformée,  s’il  n’ y avait  eu  déjà 
son  domicile  avant  la  descente  des  Anglais.  Enfin  il 
fut  interdit  aux  habitants  d’avoir  en  leur  possession 
aucune  arme  ou  provision  de  guerre. 


CHAPITRE  XVII. 

IOÜ1S  XIII.  — GOUVERNEMENT  DE  RICHELIEU.  — SUCCESSION 
DE  MANTOUE.  — COMBAT  DU  PAS  DE  SUZB. 

Projets  d’un  nouveau  mariage  pour  le  duc  d’Orléans.—  Premiers 
froids  entre  la  reine  mère  et  le  cardinal.— Succession  du  duché  de 
Mantoue.  — Invasion  du  Montferrat  par  les  Espagnols.  — Siège 
de  Casai.  — Louis  XIII  se  décide  à aller  au  secours  du  duc  de 
Mantoue.  — Remontrances  et  conseils  de  Richelieu  au  roi.  — 
Marche  de  Louis  XIII  contre  le  duc  de  Savoie.  — Brillant  combat 
du  Pas  de  Suze.  — Délivrance  de  Casai.  — Paix  avec  le  duc  de 
Savoie.  — Paix  avec  le  roi  d’Angleterre.  — Soumission  des  hu- 
guenots. — Paix  d’Alais.  — Arrestation  de  la  princesse  de  Man- 
toue par  ordre  de  la  reine  mère.  — Dépit  de  Monsieur  de  ce  que 
le  roi  s’oppose  à son  mariage.  — Sa  retraite  en  Lorraine.  — Son 
retour  en  France. 

( De  l’an  1628  à l’an  1629.  ) 


Projets  d'un  nouveau  mariage  pour  le  duc  d’Orléans  . — 
Premiers  froids  entre  la  reine  mère  et  le  cardinal  (1628- 
1629). 

Le  mariage  du  duc  d’Orléans  avait  donné  nais- 
sance à une  cabale;  son  veuvage  en  fit  naître  une 
autre  , et  fut  la  première  cause  des  malheurs  de  la 
reine  mère.  A peine  la  jeune  duchesse,  était-elle 
enlevée  à l’amour  de  son  mari  et  aux  espérances  des 
courtisans,  que  le  jaloux  Louis  XIII  déclara  au  car- 
dinal qu’il  ne  voulait  plus  de  mariage  pour  son 
frère,  et  qu’il  saurait  gré  des  mesures  qu’il  pren- 
drait pour  en  éloigner  les  propositions.  — Marie 
de  Médicis,  au  contraire,  voyant  le  roi  sans  enfants 
et  d’un  tempérament  faible,  songea  aussitôt  à trou- 
ver une  femme  capable  de  fixer  la  légèreté  de  Gas- 
ton, et  de  donner  des  héritiers  an  trône.  Son  choix 
s’arrêta  sur  une  princesse  florentine  , sa  parente,  et 
dont  l’alliance  lui  faisait  espérer  de  conserver  tou- 
jours son  influence  sur  son  fils;  mais  déjà  le  duc 
d’Orléans  avait  pris  du  goût  pour  Marie-Louise  de 
Gonzague,  fille  du  duc  de  Nevcrs  , qu’un  héritage 
venait  de  rendre  souverain  du  duché  de  Mantoue 
et  du  Montferrat.  De  son  côté,  Anne  d’Autriche 
aurait  voulu  que  son  beau-frère  ne  se  mariât  pas  , 
ou  épousât  une  des  archiduchesses. 


Ses  proches  parents,  les  femmes  de  la  cour,  sui- 
vant leurs  passions  et  leurs  intérêts , proposoLent  au 
choix  du  frère  de  Kouis  XIII  une  princesse,  soit  de 
Bavière,  soit  de  Lorraine,  soit  de  Modètie ; mais 
toutes  ces  propositions  ne  faisaient  qu’accroître  les 
irrésolutions  du  duc  d’Orléans,  et  son  penchant  à 
se  laisser  aller  à son  amour  naissant  pour  Marie  de 
Gonzague. 

La  désunion  entre  la  reine  mère  et  le  cardinal  de 
Richelieu  commença,  dit  un  historien,  par  une  ma- 
nière différente  de  penser  sur  les  affaires  d’État. 
La  reine  trouvait  mal  que  le  cardinal  eût  des  senti- 
ments autres  que  les  siens , et  fort  étrange  qu’il  osât 
les  soutenir;  elle  ne  pardonnait  pas  à son  ancien 
protégé  la  froideur  qu’elle  apercevait  en  lui  pour  la 
conclusion  du  mariage  de  Gaston  avec  une  prin- 
cesse florentine.  «A  la  vérité,  le  ministre  faisoit 
extérieurement  tout  ce  qu’elle  vouloit  à cet  égard  ; 
mais  quand  elle  se  croyoit  près  de  réussir,  des  diffi- 
cultés imprévues  venoient  traverser  ses  desseins.  La 
reine  mère,  qui  avoit  gouverné , savoit  comment 
ou  repousse  souvent  d’une  main  ce  qu'on  appelle  de 
l'autre,  elle  étoil  singulièrement  piquée  de  ces  ob- 
stacles. Son  dépit  augmenta  à l’occasion  d’une  en- 
treprise qu’elle  regarda  (comme  faite  exprès  pour 
faire  triompher  Marie  de  Gonzague  de  sa  parente 
la  princesse  Médicis  de  Florence.» 

Succession  du  duché  de  Mantoue.  — Invasion  du  Montferrat 

par  les  Espagnols.  — Siège  de  Casai.  — Louis  XI II  se  dé- 
cide à aller  au  secours  du  duc  de  Mantoue  (1628). 

Vincent  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue  et  du 
Montferrat , arrière  petit-fils  de  Frédéric,  premier 
duc  de  Mantoue,  avait  laissé  en  mourant  ses  Étals 
à son  plus  proche  héritier  mâle  , Charles  de  Gon- 
zague, duc  de  Nevers,  et  il  avait  consolidé  les  droits 
de.  son  successeur  en  mariant , la  veille  même  de  sa. 
mort , Marie , fille  du  duc  François  , son  frère  aîné, 
avec  le  prince  de  Rétliel , fils  du  duc  de  Nevcrs. 
L'empereur  et  le  roi  d’Espagne,  qui  voulaient  con- 
server en  Italie  la  supériorité  dont  ils  étaient  en 
possession  , appuyèrent  d’abord  les  prétentions  du 
duc  de  Guastalla  , descendant  d’un  frère  de  Frédé- 
ric, puis  ils  se  liguèrent  pour  partager  l'héritage 
contesté  avec  le  duc  de  Bavière,  qui  prétendait  au 
Montferrat  en  vertu  des  droits  surannés  d’un  de 
ses  aïeux.  Le  duc  de  Nevers  s’était  hâté  de  se  met- 
tre en  possession  de  son  héritage.  Ce  fut  le  pré- 
texte dont  l’empereur  et  le  roi  d’Espagne  se  servi- 
rent pour  le  menacer  de  tonte  leur  puissance. 
Mantoue  étant  un  fief  de  l’empire,  le  due  ne  pou- 
voit  s’en  proclamer  souverain  qu’a  près  avoir  de- 
mandé cl  obtenu  l'investiture  impériale.  On  se  plai- 
gml  qu’il  ne  l'cûl  pas  attendue  , et  on  la  lui  refusa. 

Une  armée  espagnole  sortie  du  Milanais , et  des 
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troupes  du  duc  de  Savoie,  envahirent  le  Montferrat, 
dont  le  partage  était  résolu.  Le  duc  de  Mantoue  de- 
manda du  secours  à la  France  : c'était  au  momentoù 
toutes  les  forces  du  royaume  étaient  employées 
contre  l a Rochelle,  rigoureusement  bloquée.  Obligé 
d'attendre  le  lent  effet  du  blocus,  le  cardinal  essaya 
de  gagner  du  temps  par  des  négociations  en  faveur 
du  duc  : «Mais,  dit  un  historien  , les  armes  alloient 
plus  vite  que  les  dépêches.  En  peu  de  jours  , le  duc 
deSavoie  s’étoitemparé  de  tout  son  lot.  L'empereur 
avoit  envoyé  un  commissaire  pour  tenir  en  séques- 
tre, jusqu’à  sa  décision  suprême  sur  le  droit  d'hé- 
rédité, la  ville  principale  du  duché,  Mantoue,  que 
personne  n’attaquoit  encore.  Le  gouverneur  de 
Milan  assiégeait  Casai.  Il  falloit  donc  que  cette  ville 
se  défendît  seule  jusqu’à  ce  que  la  prise  de  La  Ro- 
chelle donnât  le  temps  de  la  secourir.  Heureuse- 
ment il  se  trouvoit  dans  ses  murs  un  réfugié  de 
France,  homme  de  courage,  éprouvé  en  maintes 
occasions,  le  marquis  de  Beuvron  , celui  qui  s’étoit 
battu  avec  le  comte  de  Bouteville  dans  la  place 
Royale;  il  avoit  prudemment  mis  sa  tète  à l’abri 
pendant  que  tomboit  celle  de  son  adversaire.  Il  eut 
le  principal  honneur  de  la  défense  de  Casai,  re- 
poussa la  première  agression  des  Espagnols , et  dc- 
concerlales  projets  de  trahison.  Le  cardinal  n'avoit 
pu  envoyer  en  Italie  qu’un  négociateur,  le  sieur  de 
Guron.  Celui-ci , après  plusieurs  tentatives  inutiles 
auprès  du  duc  de  Savoie,  prit  le  parti  de  se  faire 
chef  militaire,  et  de  s’enfermer  aussi  dans  Casai.  » — 
Leduc  de  Mantoue  attendait  alors  de  France  une  ar- 
mée levée  à ses  frais, et  qui  lui  devait  être  conduite 
par  le  marquis  d’Uxelles  ; mais  cette  armée,  forte  de 
douze  mille  hommes  et  de  quinze  cents  chevaux  , 
atteignit  à peine  les  premières  vallées  du  Piémont, 
et  s’y  dispersa  sans  combat.  — La  ville  assiégée  ga- 
gna seulement  par  son  approche  la  facilité  de  rece- 
voir des  vivres,  une  partie  de  l’armée  assiégeante 
s’étant  éloignée  pour  aller  renforcer  le  duc  de  Sa- 
voie.— Tout  espoir  de  secours  étant  perdu  pour  les 
assiégés,  les  Espagnols  pressèrent  leurs  attaques, 
«et  ce  fut  dans  l'Europe  une  vive  anxiété  de  savoir 
laquelle  de  ces  deux  villes,  Casai  et  La  Rochelle, 
céderoit  la  première»  : Casai  tenait  encore  lorsque 
La  Rochelle  capitula.  La  nouvelle  de  sa  prise  fut  ac- 
cueillie dans  Casai  comme  l’annonce  d'une  pro- 
chaine délivrance;  des  salves  joyeuses  retentirent 
sur  les  remparts  de  Casai.  Le  marquis  de  Beuvron 
avait  été  tué  le  jour  même  où  le  roi  de  France 
venait  de  prendre  possession  de  sa  conquête;  mais 
le  sieur  de  Guron  restait,  et  il  semblait  aux  habi-* 
tants  de  Casai  que  le  vainqueur  de  La  Rochelle  n'é- 
tait pas  loin.  «Les  dames  de  la  ville  s’empressèrent 
d'apporter  au  gouverneur  françois  leurs  chaînes , 
bagues  et  liens  de  tête,  pour  en  faire  argent,  afin 


de  payer  ses  gens  de  guerre»,  et.  les  habitants 
avaient  unanimement  résolu  de  se  bien  défendre  , 
quand  une  lettre  du  roi  de  France,  datée  de  Paris, 
leur  annonça  «qu’ils  auroient  bientôt  de  puissants 
«effets  de  sa  protection  pour  une  ville  qui  lui  étoit 
«si  chère.» 

En  effet,  après  la  prise  de  La  Rochelle,  le  conseil 
de  France  avait  agité  sérieusement  la  question  de 
secourir  le  duc  de  Nevers  ou  de  l'abandonner. — Le 
cardinal  de  Bertille,  confident  de  la  reine  mère  , 
avait  parlé  fortement  contre  le  projet  d'une  expé- 
dition en  Italie,  exagérant  les  dangers  de  l’entre- 
prise, les  difficultés  du  passage  des  Alpes  dans  une 
saison  froide  et  pluvieuse,  la  nécessité  de  laisser  re- 
poser l’armée  fatiguée  des  travaux  du  siège  de  La 
Rochelle.  Richelieu , au  contraire,  avait  conclu  à la 
guerre  et  tracé  un  plan  aussi  solide  que  brillant 
d’opérations  à la  suite  desquelles  le  roi,  vainqueur 
de  la  Savoie,  reviendrait  dans  la  même  année  triom- 
pher des  restes  des  huguenots  encore  réunis  dans 
les  Cévennes.  — Louis  XI! I,  exalté  par  les  discours 
de  son  ministre,  ayant  décidé  qu’il  fallait  déblo- 
quer Casai  et  soutenir  le  duc  de  Mantoue,  la  guerre 
avait  été  résolue. 

Remontrances  et  conseils  de  Richelieu  au  roi  (1629). 

Richelieu,  dit  un  historien  de  Louis  XIII,  ayant 
amené  le  roi  à prendre  de  lui-même  la  résolution 
que  demandaient  les  circonstances,  et  le  roi  ayant 
dit  qu’il  était  déterminé  à faire  la  guerre  et  à la 
conduire  en  personne,  le  cardinal  lui  demanda  un 
entretien  particulier,  en  présence  de  la  reine  mère 
et  du  père  Suffren  (confesseur  de  Louis  XIII). 

Le  discours  que  le  cardinal  adressa  3ti  roi  se  trouve 
dans  les  Mémoires  de  Richelieu: c’est  un  des  plus 
curieux  documents  que  l’orgueil  d’un  homme  ait 
pu  conserver.  «11  y a dans  le  langage  du  cardinal  a 
son  maître  du  ministre,  du  prêtre,  du  pédago- 
gue. Il  lui  indique  d'abord  ce  qu'il  faut  faire  poul- 
ie bien  de  l’État  : au  dedans,  étouffer  la  rébellion  , 
lui  prendre  ses  dernières  retraites , raser  toutes  les 
places  inutiles  pour  la  défense  du  pays,  fortifier 
celles  qu'on  garderoit,  décharger  le  peuple,  abais- 
ser les  compagnies , se  faire  obéir  des  grands 
comme  des  petits , remplir  les  évêchés  de  personnes 
sages  et  capables , racheter  le  domaine  et  augmen- 
ter son  revenu  ; au  dehors,  arrêter  les  progrès  de 
l’Espagne,  s’ouvrir  des  portes  pour  entrer  dans  les 
États  voisins,  fermer  ses  frontières,  se  rendre 
puissant  sur  iner,  s'étendre,  s'il  étoit  possible  , .jus- 
qu’à Strasbourg  pour  avoir  pied  dans  l’Allemagne , 
faire  une  citadelle  à Versoix,  et  lâcher  d’acquérir 
Neufchàtel  pour  tenir  la  Suisse  sous  sa  main  et  s’as- 
surer une  ouverture  en  Italie  par  le  marquisat  de 
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Saluces.  — «Mais  tout  cela  ne  peut  se  faire,  dit  le 
«cardinal,  que  si  Sa  Majesté  se  corrige  de  quelques 
«défauts.  Le  roi  est  prompt,  soupçonneux , jaloux, 
«susceptible  d’aversions  passagères  et  de  premiè- 
«res  impressions,  sujet  â quelque  variété  d’hu- 
« meurs;  sa  défiance  est  telle,  que  bien  souvent  il 
«prend  ombrage  quand  deux  personnes  parlent  en- 
« semble,  sans  faire  attention  que  ces  entretiens 
«peuvent  avoir  pour  but  de  découvrir  ce  qu'on  croit 
«nécessaire  à son  service,  ou  de  calmer  les  mécon- 
«tentements  par  un  peu  de  bonne  chère.  — Sa  ja- 
«lousie  à l’égard  de  son  frère  doit  ê're  restreinte 
«dans  cette  juste  règle  : le  satisfaire  en  tout  ce  qui 
«n'est  pas  préjudiciable  à l’État,  et  lui  résister  en 
«ce  <pii  peut  donner  atteinte  à l’autorité  royale  ; 
«ménager  les  serviteurs  de  ce  prince,  et  ne  rien 
«dire  sur  son  compte  que  les  rapports  des  courti- 
«sans  puissent  envenimer.  — Un  autre  sentiment 
«contre  lequel  Sa  Majesté  doit  se  tenir  en  garde  , 
«c'est  celui  qui  porte  plusieurs  princes  à ne  pas 
«souffrir  que  leurs  serviteurs  fassent  pour  eux  ce 
«qu’eux  - mêmes  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas 
«faire  ; et  sur  cela  Sa  Majesté  doit , de  deux  choses 
«l’une:  ou  suivre  ses  affaires  avec  assiduité  et  au- 
«torité  tout  ensemble,  ou  autoriser  puissamment 
«quelqu’un  qui  les  suive  avec  ces  deux  qualités. 
«Prendre  souci  du  pouvoir  que  l’on  délègue  à ses 
’« créatures  peut  s’appeler  proprement  être  jaloux 
«de  son  ombre,  puisque,  comme  les  planètes,  elles 
«n’ont  d’autre  lumière  que  celle  qui  leur  vient  du 
«soleil.  — Le  roi  doit  aussi  se  rendre  moins  facile 
«à  concevoir  de  la  haine  pour  les  princes  et  les 
«grands,  ou  du  moins  considérer  comme  une 
«charge  de  la  royauté  l’obligation  de  leur  faire  bon 
«visage.  Quant  aux  impressions  que  l’esprit  du  roi 
«reçoit  si  aisément  de  chacun,  Sa  Majesté  doit  y 
«regarder  â deux  fois  avant  de  se  laisser  persuader 
«par  une  calomnie  contre  ses  serviteurs  , et  même, 
«à  l’égard  de  ceux  dont  la  fidélité  est  bien  éprou- 
«vée,  Sa  Majesté  doit  menacer  de  châtiment  qui- 
« conque  voudroit  les  atteindre.  — Il  ne  faut  pas 
«laisser  cours  il  cette  opinion,  qu’un  service  à lui 
«rendu  est  aussitôt  oublié.  Si  la  mémoire  des  in- 
« jures  est  un  grand  tort  selon  Dieu,  il  vaut  mieux, 
«selon  le  monde,  la  garder  par-devers  soi  que  de 
«perdre  la  mémoire  des  bienfaits.  Nul  11e  voudroit 
«se  porter  de  bon  courage  aux  intérêts  de  son  maî- 
«tre , s’il  le  voyoit  toujours  prêt  â mal  parler  de  ses 
«actions  au  lieu  de  prendre  en  main  la  défense  de 
«son  honneur.  — De  plus,  ce  n’est  pas  assez  d’ap- 
« prouver  un  bon  dessein,  il  faut  y persister,  ne  se 
« pas  dégoûter  en  chemin,  soutenir  jusqu’au  bout 
«celui  qui  en  a donné  le  conseil , et , le  succès  ob- 
«tenu,  ne  pas  affecter  d’en  savoir  gré  au  hasard.» 

Le  cardinal  reprocha  en  outre  au  roi  une  cer- 


taine mollesse  à faire  observer  les  lois,  notamment 
celle  des  duels,  A maintenir  ses  édits,  et  à châtier 
la  désobéissance.  «L’autorité  tenue  du  Ciel  doit, 
«lui  dit-il,  être  employée  à ses  fins,  qui  sont  de 
«conserver  en  son  entier  la  règle  des  États;  autre- 
«ment  on  se  rendroit  coupable  envers  Dieu,  l’im- 
«punité  des  crimes  deviendroit  péché , et  tel  qui 
«paroîtroil  saint  comme  homme  ne  laisseroit  pas 
«de  se  damner  comme  roi.  » 

Richelieu  exhorta  le  roi  à faire  justice  sans 
passion;  à ne  pas  en  exempter  ceux  qui  seraient 
assez  heureux  pour  avoir  ses  bonnes  grâces;  à se 
donner  une  réputation  de  libéralité  en  récompen- 
sant les  bons  services;  à démentir  le  feu  duc  de 
Luynes,  qui  l’avait  représenté  comme  plus  enclin 
aux  sévérités  qu’aux  grâces,  et  pourtant  à savoir 
refuser  nettement  ce  qu’il  croyait  ne  pas  devoir  ac- 
corder; à se  faire  une  volonté  raisonnée  et  non  ca- 
pricieuse , non  pas  de  celles  qu’on  prend  avec  ar- 
deur, et  qu’on  abandonne  après  le  premier  feu  de 
la  fièvre;  à ne  point  paraître  indifférent  sur  les 
affaires  importantes  de  l’État , comme  on  avait  la 
hardiesse  de  croire  qu’il  l’était,  mais  bien  à en  par- 
ler chaudement  dès  l’abord,  et  à exalter  ce  que 
feraient  ses  serviteurs  pour  l'y  aider. — «Si  l’in- 
«clination  naturelle  manque  à la  suite  d'une  telle 
«résolution,  on  avertira  le  roi  sous  main  avec  telle 
«dextérité,  que  tout  semblera  être  le  produit  de  son 
«propre  mouvement.» 

Afin  de  mieux  faire  écouter  cette  longue  leçon 
au  roi,  le  cardinal  fit  lui-même  la  censure  de  ses 
propres  défauts.  Mais  sa  confession  ne  fut , suivant 
l’usage,  qu’un  panégyrique,  dans  lequel  encore  il 
reprochait  aigrement  à la  reine  mère  son  esprit  om- 
brageux , au  roi  la  complaisance  de  son  oreille  pour 
les  médisants.  «Son  plus  grand  tort  ;ï  lui-même,  il 
en  faisoit  l’aveu,  celui  dont  il  ne  pouvoit  par  mal- 
heur se  corriger,  c’étoit  sa  santé  foible  et  débile, 
pour  laquelle  il  demandoit  grâce.  S’il  ne  pouvoit 
encore  songer  à une  retraite  absolue,  il  supplioit 
du  moins  qu’on  le  déchargeât  du  fardeau  des  af- 
faires, et  qu’on  le  gardât  seulement  pour  le  con- 
seil; la  bonne  réputation  qu’il  s’étoit  acquise  auprès 
de  tous  ne.  devoit  pas  être  un  obstacle  à ce  désir... 
D’ailleurs,  il  avoil  toujours  à craindre  les  violents 
avis  auxquels  pouvoit  céder  le  duc  d’Orléans,  la  vi- 
cissitude des  choses  humaines,  l’humeur  du  roi  por- 
tée au  changement , les  cabales  des  étrangers  , des 
femmes,  des  grands , des  favoris,  sa  mauvaise  for- 
tune enfin  (pii  pouvoit  faire  qu’il  survécût  au  roi. 
Partant,  il  ne  pouvoit  avoir  meilleur  temps  pour  sc 
retirer  (pie  celui-ci , où  il  avoit  encore  entière  l’es- 
time de  ses  maîtres:  s'ils  11e  lui  accordoient  pas 
cette  faveur,  il  se  dévouerait  â périr  pour  eux,  avec 
cette  consolation , toutefois,  qu’il  11’iroit  pas  â la 
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mort  comme  à la  peine  de  ses  fautes  , mais  bien  à 
celle  du  mérite  qu’on  avoit  trouvé  en  lui.» 

Le  roi , après  avoir  entendu  patiemment  cette 
remontrance  inattendue,  ne  témoigna  aucune  vo- 
lonté contraire  aux  vues  du  cardinal , et  passa,  en 
quelque  sorte,  un  nouveau  bail  avec  son  ministre  *. 

Marche  de  Louis  XIII  contre  le  duc  de  Savoie.  — Brillant 
combat  du  Pas  de  Suze.  — Délivrance  de  Casai.  — Paix 
avec  le  duc  de  Savoie.  — Paix  avec  le  roi  d’Angleterre 
(1629). 

L'armée  qui  se  rassemblait  en  Auvergne  pour 
agir  contre  les  protestants  des  Cévennes  et  du  Lan- 
guedoc avait  eu  ordre  de  se  diriger  sur  le  Dau- 
phiné. Le  roi  partit  de  Paris  le  15  janvier  1629  , 
après  avoir  tenu  au  parlement  un  lit  de  justice  , où 
le  garde  des  sceaux,  Michel  deMarillac,  présenta 
un  édit  contenant  divers  règlements  d’administra- 
tion, que  le  parlement  se  refusa  à enregistrer,  et  qui 
fut  ridiculisé  dès  sa  publication  par  le  nom  de  Code 
Michau. 

Le  cardinal  de  Richelieu  rejoignit  le  roi  à Chà- 
lons-sur-Saône , et  l’accompagna  jusqu’à  Grenoble. 
Ils  évitèrent  de  passer  par  Lyon , à cause  d’une 
terrible  épidémie  qui  désolait  celte  ville , épidémie 
qui  s’était  déclarée  à la  suite  du  passage  des  troupes 
envoyées  l’été  précédent  en  Italie,  et  dont  néan- 
moins la  crédulité  populaire  faisait  un  crime  aux 
protestants.  «Les  réformés,  dit  M.  Bazin,  avoient 
été  soupçonnés  de  propagée  l’infection  au  moyen 
d’un  onguent  appliqué  sur  les  portes  des  maisons  ; 
on  en  avoit  massacré  plusieurs  dans  les  rues,  et  les 
magistrats  eux-mêmes  s’éloieut  vus  forcés  de  faire 
exécuter  juridiquement  quelques  malheureux,  dési- 
gnés par  le  cri  général  comme  engraisseurs  de 
portes  et  infecteurs  publics.  Le  nombre  des 
morts  étoit  évalué  à plus  de  quarante  mille  , et  c’é- 
toit  à peine  si , après  cinq  mois  entiers  de  scènes 
funèbres  et  de  confusion,  l’ordre  et  la  sécurité  com- 
mençoient  à se  rétablir.» 

Le  roi  trouva  réunis  au  pied  des  Alpes  24,000 
hommes  de  pied  et  2,500  chevaux  : les  maréchaux 
de  Toiras,  de  Crequi,  de  Bassompierre  et  de  Schom- 
berg  l’y  attendaient.  Richelieu  essaya  d’abord 
d obtenir  du  duc  de  Savoie,  par  des  négociations  , 
le  passage  que  celui-ci  se  disposait  à disputer. 
Voyant  que  le  duc  ne  cherchait  qu’a  gagner  du 
temps,  bien  qu’il  envoyât  comme  négociateur  son 
fils  le  prince  de  Piémont , beau-frère  de  Louis  XIII , 
il  donna  (le  6 mars)  l’ordre  d’attaquer  2. 

' M Bazin  , Hist.  de  France  sous  Louis  XIII. 

Le  duc  de  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires , fait  hon- 
neur à Louis  XIII  seul  de  la  résolution  d’atiaquer  le  Pas  de 
Suze , et  attribue  principalement  au  courage  du  roi  le  succès 
de  cette  brillante  attaque  : 

'Le  fameux  Charles-Emmanuel,  dit-il,  s’étoit  fortifié  à 


Louis  XIII  se  hâta  d’accourir  à l’avant-garde, 
pour  prendre  part  au  combat.  «La  vallée  au  milieu 

Suze , et  avoit  élevé , pour  en  empêcher  l’approche , de  prodi- 
gieux retranchements  bien  gardés,  si  connus  sous  le  nom  de 
barricades  de  Suze,  afin  d’y  attendre  les  troupes  impériales 
et  espagnoles,  dont  l’armée  venoit  à son  secours.  Ces  dispo- 
sitions , favorisées  par  les  précipices  du  terrain  à forcer,  ar- 
rêtèrent le  cardinal  de  Richelieu  , qui  ne  jugea  pas  à propos 
d’y  risquer  les  troupes,  et  qui  emporta  l’avis  de  tous  les  gé- 
néraux à la  retraite.  — Le  roi  ne  le  put  goûter.  Il  s’opiniâtra 
â chercher  des  moyens  de  vaincre  tant  et  de  si  grands  ob- 
stacles naturels  et  artificiels,  auxquels  le  duc  de  Savoie  n’a- 
voit  rien  épargné.  — Le  cardinal , résolu  de  n’y  pas  commet- 
tre l’armée  , empéchoit  les  généraux  d’y  donner  aucun  se- 
cours au  roi,  qui , s’irritant  des  difficultés  , ne  chercha  plus 
de  ressources  qu’en  lui-même.  Pour  le  dégoûter,  le  cardinal  y 
ajouta  l’industrie.  Il  fil  en  sorte  que,  sous  divers  prétextes, 
le  roi  étoit  laissé  fort  seul  tous  les  soirs  , après  s’être  fatigué 
toute  la  journée  à tourner  le  pays  pour  chercher  quelque  pas- 
sage; ce  qui  dura  ainsi  plusieurs  jours,  jusqu’enfin,  ayant 
trouvé  un  passage  , à l’aide  d’un  paysan  et  encore  plus  de  lui- 
même  , il  fit  seul  toute  la  disposition  de  l’attaque,  et 
l’exécuta  glorieusement  le  G mars  1629.  — J’ai  ouï  conter  à 
mou  père,  qui  fut  toujours  auprès  de  sa  personne , qu’il 
mena  lui-même  ses  troupes  aux  retranchements  , et  qu’il  les 
escalada  à leur  tète,  l'épée  à la  main,  et  poussé  par  les 
épaules  pour  monter  sur  les  roches  et  sur  les  parapets. 

« Sa  victoire  fut  complète;  Suze  fut  emportée  après,  ne  pou- 
vant se  soutenir  devant  le  vainqueur;  mais  ce  que  je  ne  puis 
assez  m’étonner  de  ne  trouver  point  dans  les  histoires  de  ce 
temps-là  , et  que  mon  père  m’a  raconté  comme  l’ayant  vu, 
c'est  que  le  duc  de  Savoie  , éperdu  , vint  à la  rencontre  du 
roi,  mit  pied  à terre,  lui  embrassa  la  botte, et  lui  demanda 
grâce  et  pardon  ; que  le  roi,  sans  faire  aucune  mine  de  mettre 
pied  à terre,  la  lui  accorda  «en  considération  de  son  fils,  et 
«plus  encore  de  sa  sœur,  qu’il  avoit  eu  l'honneur  d’épou- 
« ser . » Ce  furent  les  termes  du  roi  à M.  de  Savoie...  » 

Les  contemporains  de  Louis  XIII,  nous  l’avons  déjà  dit , 
s'accordent  généralement  à louer  le  courage  personnel  de  ce 
roi , et  son  aptitude  à l’art  de  la  guerre.  — Le  maréchal  de 
Bassompierre,  dans  ses  Mémoires,  en  cite  plusieurs  traits. 

«Au  siège  de  La  Rochelle,  dit-il,  le  roi  vint  à notre  tran- 
chée , le  samedi  7 mai  1628,  accompagné  de  M.  d’Épernon  et 
de  M.  de  Schomberg  : c’étoit  la  première  fois  qu  il  y étoit  ja- 
mais venu.  Il  me  fit  l’honneur  de  me  dire  : « Bassompierre,  je 
«suis  nouveau;  dites-moi  ce  qu’il  faudra  faire  pour  ne  point 
«faillir.»  A quoi  je  ne  fus  guère  empêché,  car  il  fit.  plus  géné- 
reusement que  pas  un  de  nous  n’eût  fait,  et  monta  trois  ou 
quatre  fois  sur  la  banquette  des  tranchées  pour  reconnoître  à 
découvert,  s’y  tenant  si  longtemps  que  nous  frémissions  du 
péril  où  il  se  mettoit  avec  une  plus  grande  froideur  et  assu- 
rance qu’un  vieux  capitaine  n’eût  su  faire,  et  ordonna  du 
travail  de  la  nuit  suivante  comme  s’il  eût  été  un  ingénieur. 

«Je  lui  vis  faire  eu  retournant  une  action  qui  me  plut  ex- 
trêmement; car,  après  être  remonté  à cheval,  à un  certain 
passage  que  les  ennemis  connoissoient , ils  tirèrent  un  coup 
de  canon  qui  passa  à deux  pieds  au-dessus  de  la  tête  du  roi 
qui  parloit  à M.  d’Épernon;  je  marchois  devant  lui;  et  me 
tournai  appréhendant  le  coup  que  je  vis  venir  pour  le  roi.  Je 
lui  dis  : «Mon  Dieu,  sire  , cette  balle  a failli  vous  tuer.»  U 
me  dit  : « INion  pas  moi,  mais  M.  d’Épernon;»  et  ne  s’étonna 

ni  ne  baissa  la  tête  comme  beaucoup  d’autres  eussent  fait  

Puis  ensuite,  comme  quelquesqui  l’accompagnoient  se  fussent 
écartés,  il  leur  dit  : «Comment!  avez- vous  peur  qu’elle  tire 
«encore?  Il  faut  qu’on  la  recharge  de  nouveau. » — J’ai  vu 
plusieurs  et  diverses  autres  actions  du  roi  en  plusieurs  lieux 
périlleux,  et  dirai  sans  Batterie  ni  adulation  que  je  n’ai  jamais 
vu  un  homme,  non  un  roi , qui  y fût  plus  assuré  que  lui.  Le 
feu  roi , son  père , qui  étoit  en  l’estime  que  chacun  sait,  ne  té- 
moignoit  pas  une  pareille  assurance,  » 
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de  laquelle  se  trouvaient  les  limites  de  la  France  et 
du  Piémont , dit  l'historien  que  nous  venons  de 
citer,  s’étend  une  demi-lieue  environ  au  delà,  jus- 
qu’à une  profonde  barrière  de  rochers  qui  la 
ferment,  et  couvrent  la  ville  de Suze.  — A travers 
ces  rocs , couronnés  alors  de  chaque  côté  par  un 
fort , s’ouvre  une  gorge  étroite  et  sinueuse  qu'on 
appelle  le  Pas  de  Suze,  et  où  le  duc  de  Savoie 
avait  fait  construire  trois  rangs  de  barricades 
épaisses  , garnies  de  soldats.  Lorsque  l’armée  fran- 
çaise fut  arrivée  près  de  ces  défenses  r un  officier 
des  gardes  alla  sommer  les  troupes  du  duc  de  Sa- 
voie de  faire  place  au  roi  de  France.  La  réponse  fat 
un  défi.  Alors  toute  l’armée  se  porta  en  avant  : 
immédiatement  après  les  enfants  perdus , marchait 
une  troupe  de  volontaires  , commandés  par  le  duc 
de  Longueville,  parmi  lesquels  on  remarquait  le 
comte  de  Soissons  , le  comte  d’Harcourt?,  frère  du 
duc  d’Elbeuf , le  comte  de  Moret , bâtard  de 
Henri  IV,  le  marquis  de  La  Valette  , le  marquis  de 
Brézé , beau-frère  du  cardinal,  le  marquis  de  La 
Meillcraye , son  cousin,  le  duc  de  La  Trémouille,  et 
plus  de  deux  oents  seigneurs  ou  gentilshommes.  Us 
étaient  suivis  des  gardes  du  roi  et  des  régiments. 
Deux  autres  corps  devaient  tourner  les  montagnes, 
pour  débusquer  l'ennemi  des  forts  et  des  positions’ 
qu’il  occupait,  pendant  que  le  gros  de  l’armée  en- 
foncerait les  barricades.  — L’altaque  fut  vive,  et  le 
succès  rapide.  Les  trois  barricades  furent  empor- 
tées en  un  instant,  avec  cette  furie  française  qui 
n’est  pas  toujours  sans  désordre.  Le  maréchal  de 
Schomberg  et  le  chevalier  de  Valançay,  pour  n’a- 
voir pas  voulu  tenir  leur  rang  de  généraux,  y re- 
çurent chacun  une  mousquetade  ; les  maréchaux  de 
Crequy  et  de  Bassom  pierre , rivaux  de  gloire  et 
d'imprudence,  se  trouvèrent  aussi  exposés  parmi 
les  premiers  combattants.  Le  duc  de  Savoie  et  son 
fils ( le  prince  de  Piémont),  qui  assistaient  au  com- 
bat, eureut  à peine  le  temps  de  fuir,  grâce  au  cou- 
rage d’un  capitaine  espagnol  qui  protégea  leur 
retraite.  — Au  débouché  des  montagnes , les  Fran- 
çais vainqueurs  trouvèrent  la  ville  de  Suze,  où 
quelques-uns  des  plus  ardents  entrèrent  avec  les 
fuyards;  mais  on  ne  voulut  pas  s’en  emparer  alors , 
de  peur  que  le  pillage  ne  privât  le  roi  de  son  loge- 
ment, et,  le  lendemain,  la  ville  se  rendit  par  com- 
position. La  citadelle , bâtie  sur  un  rocher  voisin , 
demanda  une  trêve  qui  lui  fut  accordée.  » 

Le  duc  de  Savoie  sc  hâta  de  sauver  ses  Etats  en 
demandant  la  paix  au’ roi  : il  renonça  à ses  préten- 
tions sur  le  Mont  ferrât , et  s’obligea  à ravitailler  Ca- 
sai, dont  les  Espagnols  levèrent  le  siège  dés  qu’ils 
apprirent  l’issue  du  combat  de  Suze.  On  put  dire 
alors,  sans  trop  de  flatterie,  que  «le  seul  bruit  de 
l’arrivée  du  roi , porté  au  loin  par  le  veut , déli- 


vrait les  villes  assiégées,  protégeait  les  alliés  de  la 
France,  et  humiliait  ses  ennemis  1 . 

Le  roi  séjourna  à Suze  pendant  six  semaines,  et 
n’en  partit  que  pour  aller  se  mettre  à la  tète  de  l'ar- 
mée destinée  à soumettre  ceux  des  huguenots  qui 
n’avaient  pas  encore  mis  bas  les  armes.  Ce  fut  à 
Suze,  où  il  reçut  des  ambassades  de  tous  les  États 
de  l’Italie , qu’il  conclut  la  paix  avec  le  roi  d’An- 
gleterre. Charles  1er  essaya  vainement  de  faire  in- 
troduire dans  le  traité  une  clause  en  faveur  des 
protestants,  il  fut  obligé  d’accepter  les  termes  qu’on 
lui  proposait,  et  qui  se  bornaient  «à  rétablir  les 
«anciennes  alliances  entre  les  deux  couronnes,  sans 
«restitution  de  part  et  d’autre , et  à confirmer  les 
«articles  du  contrat  de  mariage  de  la  reine  Henriette 
«pour  être  exécutés  de  bonne  foi.» 

Soumission  des  huguenots.  — Paix  d’Alais  (27  juin  1629). 

Les  huguenots  révoltés  ne  se  soutenaient  dans 
les  Cévennes  et  le  Languedoc  qu’à  l’aide  des 
secours  pécuniaires  de  l’Espagne.  Le  prince  de 
Condé  et  le  duc  de  Montmorency,  son  beau-frère, 
avaient  peine  à résister  au  duc  de  Rohan.  — Le  roi 
arriva  comme  la  foudre  parmi  les  révoltés,  saccagea, 
brûla  et  détruisit  les  places  qui  firent  résistance; 
les  négociations  du  cardinal  firent  le  reste. — A 
l’exemple  de  Henri  IV,  Richelieu  acheta  la  soumis- 
sion des  chefs  par  des  faveurs.  Le  duc  de  Rohan 
reçut  cent  mille  écus  pour  congédier  ses  troupes; 
mais  il  n’eut  pas  la  liberté  de  voir  le  roi  : celte  mor- 
tification lui  fit  demander  la  permission  de  se  re- 
tirer à Venise;  elle  lui  fut  accordée  avec  des  témoi- 
gnages d’estime  qui  purent  le  consoler  d’un  exil 
d’où  le  cardinal  le  retira  peu  de  temps  après,  en  le 
chargeant  de  missions  délicates  et  honorables  au- 
près des  Grisons  et  des  Suisses. — Le  27  juin  16:29, 
la  paix  fut  conclue,  à Alais,  avec  les  protestants. 
«Dès  ce  moment,  dit  Anquctil,  ils  ne  formèrent 
plus  de  corps  dans  l’Etat  ; leurs  chefs  ne  furent  plus 
que  des  particuliers  sans  autorisation  légale,  leurs 
ministres  que  des  gens  de  lettres  sans  privilèges.  Le 
gouvernement  ne  se  lia  point  avec  eux  par  des 
traités  ; il  ne  conserva  à leur  égard  que  des  enga- 
gements de  bonté,  et  les  règlements  faits  à leur 
sujet  furent  des  ordres  absolus , émanés  de  i au- 
torité souveraine,  et  non  des  conditions  stipulées 
(comme  auparavant,  et  pour  ainsi  dire)  d’égal  à 
égal.))  Ce  fui,  remarquent  les  historiens,,  le  plus 
beau  moment  du  ministère  de  Richelieu  : la  France 
triomphait  au  dehors  cl  au  dedans;  les  ennemis 
extérieurs  publiaient  eux-mêmes  la  supériorité  des 
lumières  du  cardinal;  les  calvinistes,  rat  sou  pi  - 
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rant  sur  les  débris  de  leurs  forteresses,  renversées 
par  ses  ordres , ne  pouvaient  s’empêcher  d’ailleurs 
de  reconnaître  son  affabilité,  sa  facilité  à adopter 
tous  les  moyens  de  douceur,  et  sa  fidélité  surtout 
à exécuter  ses  promesses 

Arrestation  de  la  princesse  de  Manloue  par  ordre  de  la  reine 
mère.  — Dépit  de  Monsieur  de  ce  que  le  roi  s’oppose  à son 
mariage.  — Sa  retraite  en  Lorraine.  — Son  retour  en 
France  (IG29). 

Cependant,  les  démarches  de  la  reine  mère  â 
Paris,  loin  d’être  une  suite  de  son  affection  pour 
l’État , n’étaient  subordonnées  qu’à  sa  passion.  Le 
bruit  s’étant  répandu  d’un  échec  éprouvé  en  Italie 
par  les  Français , au  moment  où  le  roi  venait  de 
partir  pour  Grenoble , elle  en  triompha  ouverte- 
ment , et  dit  avec  complaisance  que  jamais  le  duc  de 
Nevers  ne  réussirait.  — Au  lieu  de  la  douceur  qui 
gagne  et  persuade,  elle  employa  le  ton  absolu  et  la 
violence  pour  rompre  tout  commerce  entre  Gaston, 
sou  fils,  et  Marie  de  Gonzague,  fille  du  duc;  sa  ri- 
gueur accrut  l’intérêt  qu’inspiraient  les  deux  amants. 
«Les  femmes  et  les  jeunes  gens  s’empressèrent  de 
leur  préparer  des  occasions  de  se  voir  et  de  se  par- 
ler : on  les  abouchoit  dans  des  fêles  publiques  , des 
parties  de  chasse,  des  rendez-vous  auxquels  on 
donnoit  un  air  fortuit,  des  visites,  et  jusqu’à  des 
rencontres  dans  les  églises,  sous  prétexte  de  dévo- 
tion. La  reine  se  crut  jouée,  son  caractère  emporté 
s’enflamma.  Elle  fit  commander  à son  fils , de  la 
part  du  roi , de  cesser  ses  assiduités  auprès  de 
Marie;  et  voyant  que  ce  moyen  ne  suffirait  pas,  elle 
donna  brusquement  l’ordre  d’arrêter  la  princesse. 
Celle-ci  étoit  redemandée  alors  par  son  père,  et 
Gaston  se  proposoit  de  l’enlever  dans  la  roule,  et 
de  sortir  avec  elle  du  royaume  , lorsque  , le  premier 
jour  de  son  voyage,  au  commencement  d’une  nuit 
sombre  , cette  jeune  fille  se  vit  environnée  par  une 
escorte  effrayante,  séparée  de  ses  femmes,  et  trans- 
portée avec  une  seule  d’entre  elles  dans  une  cham- 
bre grillée  du  château  de  Vincennes  qu’on  n’avoit 
pas  eu  le  temps  de  meubler  ; elle  n’y  trouva  ni  lit , 
ni  feu,  ni  aliments,  et  le  premier  coup  d’œil  lui 
présenta  toute  l’horreur  d’une  affreuse  prison  2.  » 

Marie  de  Médicis  fit , peu  de  temps  après , remet- 
tre Marie  de  Gonzague  en  liberté  , et  lui  permit  de 
se  rendre  auprès  de  son  père.  Le  duc  d’Orléans , à 
qui  le  roi  refusait  la  permission  d’épouser  cette 
princesse,  se  fâcha,  et  se  retira  en  Lorraine  : il 
fallut  quatre  mois  de  négociations,  des  faveurs  nou- 
velles, une  augmentation  d’apanage,  et  le  don  de 
plusieurs  gouvernements,  pour  le  faire  revenir  en 
France. 

1 Vittorio  Siri,  Mémoires  secrets. 

2 Mémoires  de  Bassompierre. 

Hist.  de  France.  — T.  v. 
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Situation  grave  de  l’Europe.  — Affaires  d’Allemagne.  — 
Guslave-Adolphe  roi  de  Suède  (1629-1630). 

Toutes  ccs  brouilleries  de  cour,  toutes  ces  que- 
relles de  famille,  avaient  lieu  au  moment  où  les  évé- 
nements les  plus  graves  allaient  éclater.  «C’étoil , 
dit  M.  Bazin,  quand  les  armes  de  l’Autriche  enva- 
hissoient  de  nouveau  l’Italie,  quand  l’Europe  se 
préparait  â être  plus  profondément  remuée  qu’elle 
ne  l’avoit  élé  depuis  longtemps,  quand  il  falloit 
partout  armer  des  soldats,  rallier  des  amis,  paci- 
fier les  différends,  rompre  ou  nouer  des  coalitions, 
que  le  cardinal  de  Richelieu,  obligé  de  pourvoir  à 
tant  de  soins,  devoit  trouver  encore  de  la  patience 
pour  ces  misérables  intérêts.  — Le  moment  étoit 
venu  enfin  de  porter  la  politique  de  la  France  au 
delà  des  étroites  limites  dans  lesquelles  on  l’avoit 
jusqu’alors  enfermée,  et  que  le  cardinal  lui-même 
avoit  à peine  osé  franchir. — Onze  années  de  bonne 
fortune  et  d’habile  conduite  avoient  élevé  la  puis- 
sance de  l’empereur  Ferdinand  II  à ce  point  où  s’ar- 
rêtent les  prospérités  humaines.  Ce  prince,  à qui 
une  dévotion  extrême  ne  donnoit  que  plus  d’obsti- 
nation dans  sa  volonté  et  plus  de  confiance  contre 
les  obstacles,  avoit  d’abord  reconquis  ses  États  hé- 
réditaires de  toutes  parts  menacés  par  la  révolte. 
Son  bonheur  avoit  voulu  qu’il  trouvât  pour  le  ser- 
vir d habiles  généraux,  Bucquoy,  Maximilien  duc 
de  Bavière,  Papenheim,  Tilly,  Waldstein;  le  der- 
nier, surtout,  homme  d’État  entreprenant,  non 
moins  que  hardi  capitaine.  Deux  ennemis  avoient 
paru  tour  à tour  contre  lui  à la  tète  d’une  coalition. 
L’un,  Frédéric,  électeur  palatin,  errait  depuis  six 
ans  dans  les  pays  étrangers,  chassé  du  royaume 
qu’il  avoit  voulu  usurper,'  dépouillé  de  ses  propres 
États  et  de  sa  dignité  électorale,  dont  l’empereur 
s’étoit  servi  pour  payer  son  allié  le  plus  utile.  L’au- 
tre, Christian,  roi  de  Danemark,  avoit  repris  la 
lutte  abandonnée  par  son  allié  Frédéric  , et  s’était 
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fait  reconnoître  pour  chef  par  les  princes  et  États 
de  la  basse  Saxe.  Mais,  dans  le  cours  des  hostilités, 
le  héros  aventureux  de  l’Allemagne  protestante,  Er- 
nest de  Mansfeld,  éloit  mort,  fugitif  et  presque 
seul , sur  le  territoire  de  Venise.  Christian  de  Bruns- 
wick, son  jeune  et  malheureux  émule,  succomboit 
presque  en  même  temps.  Le  roi  Christian,  livré  A 
ses  seules  ressources,  vit  bientôt  une  partie  de  ses 
États  occupée  par  les  impériaux,  sans  qu’un  peu  de 
réputation  le  consolât  de  scs  malheurs.  Alors  il  lut 
obligé  de  demander  la  paix,  du  fond  de  ses  îles,  â 
son  puissant  ennemi,  qui  occupoit  déjà  toute  la  rive 
de  la  Baltique,  et  aspiroit  encore  à étendre  son  em- 
pire sur  cette  mer. 

. «A  cette  époque  de  la  lutte  en  Allemagne  , le  roi 
de  France  se  préparoit  (en  1029)  à partir  pour  l'Ita- 
lie. Tout  ce  qu’il  put  faire  alors  fut  d’envoyer  un 
de  ses  agents  pour  voir  comment  se  terminerait  le 
traité. — Les  électeurs  catholiques  de  l’empire,  qui 
avoient  aidé  Ferdinand  dans  la  guerre,  et  qui 
avoient  eu  leur  part  des  dépouilles,  voyoient  main- 
tenant avec  jalousie  et  terreur  son  autorité  s’éten- 
dre, libre  de  leur  protection,  et  appuyée  sur  les 
armes  de  Waldstein.  — I.e  baron  de  Charnacé  eut 
ordre  de  visiter  en  passant  le  duc  de  Bavière,  chef 
de  l'union  catholique,  afin  de  l’encourager  dans 
celle  disposition  , et  de  faire  naître  en  lui,  s'il  étoit 
possible,  le  désir  d’opposer  un  compétiteur  au  fils 
de  Ferdinand  pour  la  succession  à l'empire.  — De 
là  il  se  rendit  auprès  du  roi  de  Danemark  pour 
lui  conseiller  de  faire  la  paix  séparément  avec  les 
princes  catholiques  , afin  de  forcer  l’empereur  à la 
lui  accorder  meilleure.  Christian  trouva  plus  sûr  de 
faire  connoitre  cette  proposition  à Ferdinand  que 
de  l’accepter.  Aussi  l’empereur  parut-il  adoucir 
quelque  peu  ses  conditions,  et  le  traité  fut  conclu 
entre  les  deux  couronnes.  On  reprocha  au  roi  de 
Danemaik  d’avoir  abandonné  ses  alliés,  et  de  s’être 
tenu  pour  content,  lorsqu’on  lui  rendoit  son  bien 
et  qu’on  le  dispensoit  de  payer  les  frais  de  la 
guerre. 

«Christian!  retiré  du  combat,  tous  les  regards 
se  portèrent  sur  un  autre  roi  protestant  du  Nord, 
qui , ayant  reçu  , à l’âge  de  dix-sept  ans,  une  cou- 
ronne contestée,  l'avoit  maintenue  depuis  lors  tou- 
jours victorieuse  contre  son  rival  et  ses  voisins. 

«Gustave-Adolphe  (dit  Richelieu  lui-même)  étoit 
un  nouveau  soleil  levant  qui , ayant  eu  guerre  avec 
tous  ses  voisins,  avoil  emporté  sur  eux  plusieurs 
provinces;  il  étoit  jeune,  mais  de  grande  réputa- 
tion; il  s’étoit  accru  de  plusieurs  conquêtes  faites 
sur  les  Moscovites,  les  Polonais  et  les  Danois,  et 
se  montrait  déjà  offensé  contre  l’empereur,  non 
tant  pour  injures  réelles  qu’il  eût  reçues  de  lui, 
que  parce  que  les  États  de  la  maison  d’Autriche, 


meilleurs  que  les  siens,  lui  offraient  de  quoi  se 
contenter  '.» 

Traité  avec  Gustave- Adolphe.  — Guerre  en  Piémont.  — Paix 
d’Italie.  — Commencements  de  Jules  Mazarin  (IG30), 

Le  roi  Gustave-Adolphe  allait  reprendre  les  hos- 
tilités contre  les  Polonais,  qui  soutenaient  les  pré- 
tentions que  leurrai  Sigismond  avait  élevées  sur  le 
trône  de  Suède,  lorsque  le  baron  de  Charnacé  par- 
vint à conclure  entre  les  deux  compétiteurs  une 
trêve  de  six  années,  qui  rendit  disponibles  contre 
l’empereur  toutes  les  forces  des  Suédois.  Celte  trêve 
fut  suivie  d’une  ligue,  faite  avec  les  Hollandais, 
contre  la  maison  d’Autriche , et  d’un  traité  d’alliance 
avec  Gustave-Adolphe. 

Mais  dans  le  moment  où  le  cardinal  suscitait 
ainsi  en  Allemagne  des  ennemis  à l’empereur,  il  se 
voyait  forcé  lui-mème  de  revenir  en  Italie  protéger 
le  duc  de  Mantoue , dont  les  États  avaient  été  de 
nouveau  envahis.  — Dans  cette  campagne,  où 
les  Français  eurent  à combattre  encore  le  duc  de 
Savoie,  qui,  vaincu  à Veillane  et  à Carignan,  mou- 
rut de  chagrin  de  sa  défaite,  ils  reprirent  Pigne- 
rol  et  délivrèrent  Casai , dont  la  belle  défense  valut 
au  comte  deToiras  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
L’empereur  Ferdinand , menacé  en  Allemagne,  et 
voulant  retirer  d'Italie  ses  troupes  pour  les  opposer 
aux  soldats  victorieux  de  Gustave-Adolphe,  accorda 
au  duc  de  Mantoue  l’investiture  qu’il  lui  avait  jus- 
qu’alors refusée. 

Le  cardinal  de  Richelieu  , en  sa  qualité  de  géné- 
ralissime, avait  pris  le  commandement  supérieur 
de  l’armée  entrée  en  Piémont  ; mais  il  dut  revenir  à 
Lyon,  où  le  rappela  une  maladie  grave  de  Louis  XIH; 
il  laissa,  après  son  départ,  le  commandement  aux 
trois  maréchaux  de  La  Force,  de  Schomberg  et  de 
Marillac,  qui , sans  se  laisser  arrêter  par  la  signifi- 
cation d’un  traité  conclu  à Ratisbonue  entre  l’ambas- 
sadeur de  France  et  les  ministres  de  l’empereur, 
pour  la  pacification  de  l’Italie  , continuèrent  à mar- 
cher contre  l’année  espagnole. 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  le  2<> 
octobre  1G31  : déjà  le  signal  du  combat  était  donné  ; 
les  Français  avaient  essuyé  la  première  décharge  de 
l’artillerie  ennemie,  et  s’avancaient  pour  attaquer  les 
Espagnols,  lorsqu’un  cavalier,  agitant  un  mouchoir 
blanc  au  bout  d’un  bâton , s'élança  entre  les  rangs 
opposés  qui  allaient  se  joindre  et  se  heurter,  et  par- 
vint jusqu'au  maréchal  de  Schomberg.  C’était  un 
officier  des  troupes  papales,  dont  le  nom  est  de- 
venu célèbre  à un  autre  titre  que  celui  d’homme  de 
guerre,  Jules  Mazarin,  alors  simple  messager  du 
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nonce  du  pape,  qui  S’était  porté  médiateur  entre 
les  Français  et  les  Espagnols.  Mazarin  empêcha  le 
combat  en  annonçant  aux  chefs  de  l’armée  française 
que  les  Espagnols  consentaient  à évacuer  le  Mont- 
ferrat,  èt  à rentrer  dans  le  Milanais. 

Maladie  et  convalescence  du  roi.  — Intrigues  contre  Richelieu. 

— Journée  des  dupes  (1630). 

«Le  roi  étoit  tombé  malade  il  Lyon,  dit,  dans  ses 
Mémoires,  le  marquis  de  Montglat,  et  cette  maladie 
avoit  obligé  le  cardinal  de  quitter  l’armée  pour  l’al- 
ler trouver.  A son  arrivée,  il  vit  que  ses  affaires 
étoienl  en  méchant  état,  car  le  roi  étoit  à l’extré- 
mité 1 , et  s’il  venoit  â mourir,  il  restoit,  lui,  ex- 
posé à la  merci  de  tous  ses  ennemis.  Monsieur,  qui 
ne  l’aimoit  point,  succédant  à la  couronne.  — La 
reine  mère  lenoit  tous  les  jours  des  conseils  chez 
elle,  Où  l’on  décidoit  de  la  fortune  du  cardinal,  et 
de  quelle  façon  on  le  traiteroir.  Les  plus  violents  le 
condamnoient  à la  mort;  ceux  qui  l’étoienf  moins 
à une  prison  perpétuelle,  et  les  plus  doux  à l’exil  à 
Rome  ; mais  ils  furent  tous  bien  trompés , car  le 
cardinal  surmonta  toutes  ces  difficultés,  et  on  re- 
marqua qu’il  les  châtia  tous  de  la  même  peine  à la- 
quelle ils  l'avoient  destiné. 

«Quelque  habile  homme  qu’il  fût,  le  cardinal  ne 
voyoit  alors  aucune  ressource  à sa  perte  ; car  il  n'y 
avoit  qu’un  coup  du  ciel  qui  pût  le  sauver.  Ce  coup 
éclata  heureusement  pour  lui,  par  un  abcès  qui 
creva  dans  le  ventre  du  roi , et  dont  il  se  trouva  si 
soulagé,  que  petit  à petit  il  recouvra  entièrement 
sa  santé.  On  n’osoit  au  commencement  parler  d’af- 
faires à Sa  Majesté,  de  peur  de  lui  rien  dire  qui  le 
fâchât  ; tellement  que  toutes  choses  demeurèrent 
en  surséance  jusqu’au  retour  à Paris  (19  octobre). 
— Seulement  on  remarqua  que  quand  la  nouvelle 
arriva  de  la  paix  d’Italie , la  reine  mère  fit  tirer  des 
fusées  dans  sa  cour,  et  dit  â la  princesse  de  Conti 
qne  ce  n’étoit  pas  du  bonheur  du  duc  de  Mantoue 
qu’elle  se  réjouissoit , mais  de  la  ruine  du  cardinal, 
parce  que  le  roi  lui  avoit  promis  de  le  chasser  dès 
que  l’affaire  d’Italie  seroit  terminée... 

«La  reine,  qui  n’avoit  que  cela  dans  la  tète, 
pressa  le  roi,  dès  qu’elle  fut  arrivée  à Paris,  d’exé- 
cuter sa  promesse  : mais  elle  n’y  trouva  pas  de  dis- 
position ; car  le  succès  de  l’affaire  de  Mantoue  avoit 
affermi  le  roi  dans  le  dessein  de  garder  le  cardinal, 
et  de  se  servir  de  lui.  Il  fit  connoître  sa  résolution 
â sa  mère,  en  lui  refusant  d’éloigner  son  ministre  , 

1 Louis  XIII  reçut  l’extréme-oirclion  le  27  septembre  1630, 
jour  anniversaire  de  sa  naissance.  Pendant  cinq  jours  on  dés 
espéra  de  sa  vie.  Cè  fut  dans  ce  temps  d’anxiété  pour  tout  le 
inonde  que  le  duc  de  Montmorency  offrit  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu , si  le  roi  mourait,  une  retraite  cl  un  asile  dans  son 
gouvernement  du  Languedoc. 


lui  demandant  pardon  pour  lui , et  l’assurant  qu’il 
ne  lui  donneroit  jamais  sujet  de  se  plaindre  de  sa 
conduite;  mais  qu’il  auroit  toujours  pour  elle  le  res- 
pect qu’il  devoit  à sa  maîtresse  et  bienfaitrice.  Ce  . 
refus  mit  la  reine  en  colère,  et  lui  fit  répondre  avec 
un  ton  d’aigreur,  au  roi  son  fils , qu’il  pouvoit  se 
servir  de  qui  il  lui  plairoit,  mais  que,  pour  elle,  elle 
ne  s’en  serviroit  plus. 

« Et , en  effet , elle  ôta  dès  l’heure  la  surinten- 
dance de  sa  maison  au  cardinal,  et,  pour  marquer 
sa  haine , elle  chassa  la  dame  de  Combalet,  sa  nièce, 
qui  éloit  sa  dame  d’atour,  La  Meilleraye,  son  cousin 
germain,  qui  étoit  capitaine  de  ses  gardes,  et  ne 
voulut  plus  voir  Bouthillier  (qui  avoit  été  secrétaire 
de  ses  commandements,  et  lors  étoit  secrétaire 
d’État),  parce  qu’il  lui  avoit  été  donné  de  la  main 
du  cardinal... 

« Le  roi  ne  se  rebutoit  pas  pour  cela , mais  il  pres- 
soit  la  reine  de  lui  pardonner:  et  un  jour  étant  en- 
fermés tous  deux  au  Luxembourg,  le  cardinal  entra 
dans  le  cabinet  sans  y être  appelé,  et  leur  dit  ; «Je 
«vois  bien  que  l’on  parle  de  moi;»  dont  la  reine, 
surprise,  rougit , et  lui  reprocha  son  ingratitude, 
lui  défendant  de  jamais  se  présenter  devant  elle.  Ce 
fut  alors  que  le  cardinal  demanda  son  congé  au  roi  ; 
mais  il  savoit  bien  qu’il  ne  l’obtiendroit  pas.  Néan- 
moins, sur  les  pleurs  que  la  reine  répandoit  en  re- 
prochant à son  fils  qu’il  préféroit  un  valet  à sa 
mère , le  roi  voulut  la  contenter  en  quelque  sorte  ; 
et  pour  cela  il  fit  dire  (le  11  novembre)  au  cardinal 
de  se  retirer  pour  quelques  jours  à Pontoise,  disant 
que  quand  la  reine  ne  le  verroit  plus,  elle  seroit 
plus  aisée  à apaiser.  Le  jour  même  le  roi  fut  coucher 
à Versailles. 

« En  même  temps  le  bruit  se  répandit  dans  Paris 
de  la  disgrâce  et  de  l’exil  du  cardinal,  tellement 
que  tout  le  monde  courut  au  Luxembourg  pour  se 
réjouir  avec  la  reine  de  sa  victoire,  et  la  presse 
éloit  si  grande,  qu’on  ne  s’y  pouvoit  tourner.  — 
En  effet,  le  cardinal  étoit  chez  lui  prêt  à partir 
pour  Pontoise,  lorsque  le  cardinal  de  La  Valette  y 
arriva , et  lui  dit  «qu’il  se  gardât  bien  de  quitter  le 
«roi  de  vue  , parce  que,  quelques  paroles  qu’il  lui 
«eût  données,  dès  qu’il  ne  le  verroit  plus  il  l’ou- 
«blieroit  aisément  ; et  se  trouvant  entouré  de  la 
«reine  mère  et  de  tous  ses  ennemis,  il  ne  permet- 
«troit  jamais  son  retour,  et  qu’il  seroit  ainsi  perdu 
«sans  ressource;  qu’il  allât  à Versailles  trouver  le 
«roi , sous  prétexte  de  prendre  congé  de  lui,  et  là  , 
«qu’il  tâchât  de  faire  changer  le  dessein  de  sa  re- 
« traite  à Pontoise.  » 

«Le  cardinal  suivit  ce  conseil,  et  partit  pour 
Versailles,  où  il  trouva  le  roi  dans  le  lit.  II  l’y  en- 
tretint plus  de  deux  heures  ; et , par  son  adresse , il 
lui  fit  changer  de  projet , lui  persuadant  de  prendre 
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hautement  sa  protection,  et  d’ôter  d’auprès  de  la 
reine  sa  mère  ceux  qui  lui  donnoient  des  conseils 
contraires  à ses  volontés.  Dès  l’heure  le  roi  envoya 
demander  les  sceaux  au  garde  des  sceaux  de  Ma- 
rillac,  et  le  fit  en  même  temps  arrêter,  donnant  les 
sceaux  à Châleauneuf,  ancien  conseiller  d’État.  Le 
lendemain  (12  novembre)  il  retourna  ù Paris,  le 
cardinal  étant  à la  portière  de  son  carrosse. — Cette 
nouvelle  surprit  fort  la  reine  mère  et  tous  ceux  de 
son  parti,  et  diminua  la  foule  qui  étoit  au  Luxem- 
bourg, laquelle  s’éclaircit  en  peu  de  temps.  Ce  fut 
par  celte  raison  que  ce  jour  fut  nommé  la  journée 
des  dupes. 

Exil  de  la  reine  mère  à Compïègne.  — Procès  et  condamna- 
tion du  maréchal  de  Marillac  (1630-1631). 

Les  suites  de  cette  journée  furent , peu  de  temps 
après,  l’exil  de  la  reine  mère  àCompiègne,  et  la 
condamnation  à mort  du  maréchal  de  Marillac,  frère 
de  l’ex-garde  des  sceaux. 

L’éloignement  de  la  reine  mère  fut  décidé  dans 
un  conseil  des  ministres*,  et  approuvé  parle  roi  lui- 
même,  qui  y assistait.  La  cour  était  alors  â Compiè- 
gne  ; Louis  XI II  en  partit  le  23  février  1631,  avec 
la  reine  sa  femme , et  y laissa  sa  mère  sous  la  garde 
du  maréchal  d’Estrées  et  de  quelques  compagnies 
de  cavalerie.  — Marie  de  Médicis  devait  rester  à 
Compiègne,  et  y attendre  les  ordres  du  roi  pour 
son  retour  à Paris  , qu’elle  sollicita  vainement  pen- 
dant plusieurs  mois.  La  princesse  de  Conti,  les  du- 
chesses d’Elbeuf  et  d’Ognano,  et  la  connétable  de 
Lesdiguières,  qui  lui  étaient  attachées,  furent  exi- 
lées dans  leurs  terres  ; l’abbé  de  Foix  et  le  maréchal 
de  Bassompierre , de  la  même  cabale , furent  en- 
voyés à la  Bastille.  — ‘Bassompierre  aurait  pu  se 
soustraire  à cette  captivité,  car  il  fut  prévenu  un 
jour  à l’avance  du  sort  qui  lui  était  destiné;  mais, 
ne  se  croyant  pas  coupable,  il  borna  toutes  ses 
précautions  à brûler  six  mille  lettres  d'amour  qui 
lui  étaient  adressées,  et  qui  pouvaient,  dit-il, 
compromettre  plusieurs  femmes. 

Peu  de  temps  auparavant  le  cardinal,  afin  d’aug- 
menter le  nombre  de  ses  partisans,  avait  fait  nom- 
mer maréchaux  de  France  le  duc  de  Montmorency 
et  le  comte  de  Toiras.  — Ce  fut  dans  le  même 
temps  que  César,  duc  de  Vendôme , fils  naturel  de 
Henri  IV,  qui , depuis  près  de  cinq  ans,  était  ren- 
fermé dans  le  donjon  de  Vincennes,  obtint  sa  li- 
berté, à la  condition,  toutefois,  d’aller  en  jouir  hors 
de  France. 

L’ordre  avait  été  envoyé  en  Italie,  â Schomberg, 
de  s’assurer  du  maréchal  de  Marillac.  Marillac  fut 
arrêté  au  camp  de  Foglizzo,  en  Piémont,  et  conduit 
ensuite  au  château  de  Saintc-Menchould.  — On  in- 


forma contre  lui  à raison  de  contributions  levées  en 
Champagne,  et  de  l’emploi  des  sommes  destinées  à 
la  construction  delà  citadelle  de  Verdun.  Une  cham- 
bre de  justice  fut  établie  pour  faire  son  procès. 
Deux  fois  le  maréchal  la  déclina  pour  en  appeler  au 
parlement  de  Paris,  dont  il  était  justiciable.  Le 
parlement  accueillit  son  appel;  mais  les  arrêts  du 
conseil  cassèrent  chaque  fois  ceux  du  parlement.  La 
reine  mère  fit  des  tentatives  inutiles  pour  le  sau- 
ver. La  chambre  de  justice  , transférée  à Huel,  mai- 
son de  campagne  du  cardinal , fut  augmentée  de 
nouveaux  juges,  que  le  maréchal  récusa  en  vain. 
Vainement  aussi  il  se  récria  contre  le  défaut  de  vé- 
rification par  une  cour  souveraine  des  lettres  d’éta- 
blissement de  la  chambre  de  Ruel.  — Les  commis- 
saires le  condamnèrent  pour  crime  de  péculat  ; 
mais  ils  furent  partagés  relativement  à la  peine  : 
sur  vingt-quatre  juges  , l’avis  pour  la  mort  ne  l’em- 
porta que  d'une  voix.  — Les  démarches  des  parents 
du  maréchal  auprès  du  roi  et  du  cardinal  ayant  été 
infructueuses,  le  maréchal  fut  décapité  le  10  mai 
1632,  sur  la  place  de  l’hôtel  de  ville  de  Paris.  — 
Lorsque  le  greffier,  en  lisant  son  arrêt,  en  vint  à ces 
mots  : péculat , concussion,  exaction,  le  maréchal 
s’écria  : «Cela  est  faux  !»  A l’article  qui  le  condam- 
nait â une  amende  de  cent  mille  écus,  il  dit:  «Mon 
«bien  ne  les  vaut  pas.»  Le  chevalier  du  Guet  lui 
voyant  les  mains  liées  derrière  le  dos,  et  lui  ayant 
dit  : « J’ai  grand  regret  de  vous  voir  ainsi.  — Ayez- 
«en  regret  pour  le  roi,  et  non  pour  moi ,»  répondit 
le  maréchal.  — On  enterra  le  corps  du  maréchal 
auprès  de  sa  femme,  dans  l’église  des  Feuillants, 
où  sur  sa  tombe  se  voyait  cette  devise  : Sorte  fu- 
nesta  clams.  — On  prétend  que  le  cardinal  ne 
put  s’empêcher  de  dire  «qu’il  n'aurait  pas  imaginé 
«qu’il  y eût  dans  les  accusations  contre  Marillac  de 
«quoi  condamner  un  maréchal  de  France  à la  peine 
«capitale,»  et  que  le  prince  de  Condé,  en  voyant 
la  chétive  maison  de  campagne  â moitié  construite 
alléguée  contre  le  maréchal  pour  le  perdre,  s’écria  : 
«Il  n’y  a pas  lù  de  quoi  fouetter  un  page!»  L’in- 
scription mise  sur  la  tombe  du  maréchal  de  Marillac 
ferait  supposer  qu’on  aurait , comme  l’assurent 
quelques  auteurs,  réhabilité  sa  mémoire  après  la 
mort  du  cardinal. 

Création  de  la  première  gazette  en  France  (30  mai  1631). 

Depuis  le  xvie  siècle  on  imprimait  â Venise  des 
écrits  destinés  à faire  connaître  au  public  les  nou- 
velles intéressantes  de  la  Péninsule  italienne  et  des 
pays  étrangers.  Ces  écrits,  origine  de  nos  journaux 
modernes,  tiraient  leur  nom  gazettes , soit  de  la 
petite  pièce  de  monnaie  (gazetta)  qu’on  payait  pour 
les  lire,  soit  du  nom  de  l’oiseau  bavard  par  cxcel- 
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lence  ( gazza , la  pic).  — Leur  succès,  basé  sur  leur 
utilité,  inspira  à Pierre  d’Hozier,  généalogiste  cé- 
lèbre, la  pensée  de  les  introduire  en  France.  D’Ho- 
zier,  qui  avait  de  grandes  correspondances  au  de  - 
dans et  au  dehors  du  royaume,  était  exactement 
informé  de  ce  qui  s’y  passait.  Il  communiqua  sa 
pensée  à Théophraste  Renaudot,  conseiller-méde- 
cin du  roi,  qui  la  mit  à exécution.  Par  le  concours 
de  ces  deux  hommes,  fameux  à différents  titres, 
le  30  mai  1631  fut  publiée,  en  France,  la  première 
gazette  qui  y ait  eu  cours.  Elle  parut  à la  fin  de 
chaque  semaine,  en  un  double  feuillet  in-quarto,  et 
contenait  les  nouvelles  de  tous  les  pays,  à com- 
mencer par  les  plus  éloignés.  On  ne  la  connut  d'a- 
bord que  sous  le  titre  singulier  de  Bureau  (l'a- 
dresse ou  d'extraordinaire.  «Il  est  à remarquer, 
dit  M.  Bazin,  que  les  cinq  premiers  numéros  ne 
disoient  rien  de  la  cour  ni  de  Paris.  Au  sixième , 
elle  s’enhardit , et  parla  de  la  sécheresse  , des  eaux 
de  Forges,  des  morts,  des  livres  qu’on  imprimoit  ; 
auseptièmeil  y eut  une  épigramme  sur  la  mission 
de  l’ambassadeur  d’Espagne , envoyé  à Paris  pour 
féliciter  le  roi  de  sa  guérison,  dix  mois  après  qu’il 
avoit  recouvré  la  santé.  — Dans  le  neuvième,  elle 
annonça  le  départ  de  la  reine  mère  et  la  vente  pu- 
blique des  libelles  contre  le  gouvernement.  F.nfin, 
elle  en  vint  jusqu’à  s’exprimer  ainsi  sur  la  per- 
sonne de  Louis  Xlll , par  la  plume  d’un  correspon- 
dant : «Le  roi,  comme  ses  ministres,  est  d’humeur 
«à  ne  rien  (aire  qu’il  ne  veuille  que  tout  le  monde 
«sache.  Ici  les  plus  rares  nouvelles  sont  les  mala- 
«dies,  grâce  à Dieu  et  au  roi  qui  nous  en  garantit, 
«par  l’exercice  de  la  chasse  où  il  n’a  pas  son  pa- 
« reil . Aussi  a-t-il  si  bonne  provision  de  santé  qu’il 
«fait  en  perfection  tous  les  exercices  du  corps  et  de 
«l’esprit,  à chacun  desquels  plusieurs  autres  suffi  - 
«roient  à peine...  Il  fait  honte  à tous  les  politiques 
«qui  ont  écrit  de  l’institution  des  princes,  en  fai- 
«sant  plus  qu’ils  n’en  disent. — Bon  homme  de  che- 
«val,  bon  musicien,  expert  à la  fabrique  et  à tirer 
«du  canon,  de  l’arquebuse  et  des  autres  machines 
«de  trait  jusque  à miracle.  Son  insigne  piété  le 
«fait  avouer  de  tous  le  plus  homme  de  bien  de  son 
«royaume.  — Aussi,  la  reine  étant  de  cette  qualité, 
«ne  se  faut-il  pas  ébahir  s’il  n’y  a pas  un  de  ses  su- 
«jets  qui  fasse  meilleur  ménage  avec  sa  femme 
«que  Leurs  Majestés  font  ensemble.  — Il  n’est 
«permis  qu’aux  ignorants  on  aux  factieux  d’appeler 
«cela  flatterie.»  La  semaine  suivante,  après  avoir 
raconté  une  chasse  à Monceaux  où  il  avait  élé  tué 
cinq  loups,  la  Gazette  ajoutait  : «La  prochaine 
«sera  contre  les  renards  qui  doivent  avoir  grande 
«peur,  car  le  roi  a bonne  main  contre  toutes  les 
«mauvaises  bêtes.» 

Renaudot  jouissait  de  la  protection  de  Richelieu, 


qui,  ne  prévoyant  pas  la  destinée  future  de  la  presse 
périodique , n’y  vit  d’abord  qu’un  instrument  com- 
mode pour  le  pouvoir.  Sans  l’aveu  et  l’appui  du 
cardinal,  la  Gazette  n’aurait  pu  exister.  «Le  car- 
dinal y prenoit  un  intérêt  particulier.  Il  y envoyoit 
souvent  des  articles  entiers;  il  y faisoit  insérer  les 
traités  d’alliance,  les  capitulations,  les  relations  des 
sièges  et  des  batailles  écrites  par  les  généraux , et 
les  dépêches  des  ambassadeurs  lorsqu’elles  conte- 
noient  des  faits  que  l’on  vouloit  faire  savoir  à 
toute  l'Europe.  — Louis  Xlll  ne  dédaignoit  pas 
lui-même  de  composer  aussi  des  articles  pour  la 
Gazette ; aussi  ce  recueil  conlient-il  des  matériaux 
utiles  pour  l’histoire  de  son  règne,  ainsi  que  pour 
celle  de  la  minorité  de  Louis  XIV,  car  Mazarin  ac- 
corda à Renaudot  la  même  faveur  que  Richelieu.» 

Nouvelle  retraite  du  duc  d’Orléans  en  Lorraine.  — Manifeste 
de  ce  prince.  — Guerre  de  pamphlets  ( 1 63 1 ) . 

Après  avoir  vainement  essayé  de  former  un  parti 
contre  le  cardinal , le  duc  d’Orléans , qui  se  montrait 
irrité  de  l’espèce  d’exil  où  l'on  retenait  sa  mère  à 
Coinpiègne  , se  retira  de  nouveau  en  Lorraine. 

Sa  fuite  fut  suivie  d’une  déclaration  du  roi,  par 
laquelle  tous  ceux  qui  avaient  accompagné  son 
frère , notamment  le  comte  de  Moret  ( fils  naturel  de 
Henri  IV),  les  ducs  de  Bellegarde,  d’Elbeuf,  de 
Roannez,  le  président  Leeoigneux  et  le  sieur  de 
Puylaurens,  étaient  déclarés  coupables  de  lèse  ma- 
jesté. 

Le  duc  d’Orléans  adressa  au  parlement  une  re- 
quête, où  il  disait  que  sa  sortie  hors  du  royaume 
avait  pour  seule  cause  une  entreprise  à force  ouverte 
tentée  contre  sa  personne  par  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui  avait  dessein,  après  avoir  détruit  la  mère 
et  le  frère  du  roi,  d’entreprendre  sur  le  roi  lui- 
même. — Celte  requête,  dans  laquelle  le  prince 
déclarait  formellement  se  porter  partie  contre  le 
cardinal  (et  qui  fut  supprimée  par  arrêt  du  conseil 
comme  calomnieuse  et  contraire  au  bien  de  1 État  ) , 
donna  naissance  à un  grand  nombre  de  libelles.  «11 
en  arrivoitde  Lorraine  par  ballots,  dont  on  distri- 
buoit  les  exemplaires  dans  les  maisons,  dans  les 
boutiques,  dans  les  échopes.  Un  gentilhomme  eut 
même  la  hardiesse  d’en  porter  un  paquet  cacheté 
au  premier  président  tenant  l’audience  de  !agrandt 
chambre.  Pour  arrêter  ce  débordement  d’écrits , 
qui  ne  pouvoit  que  s’enfler  par  la  prohibition,  on 
jugea  sagement,  dit  M.  Bazin,  qu’il  falloit  autoriser 
le  cours  de  ceux  qui  sembloient  avoir  le  plus  d’au- 
torité.  — Il  fut  donc  permis  d’imprimer,  de  vendre 
et  de  crier  sur  les  ponts  un  manifeste  en  forme  de 
lettre,  signé  du  duc  d’Orléans,  et  envoyé  par  le 
prince  au  parlement  pour  qu’il  le  -fit  parvenir  au 
roi.  » 
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< Dans  ce  manifeste,  adressé  au  public  plus  qu’au  t 
roi , et  i|ui,  malgré  son  étendue,  n’est  guère  rempli 
que  de  déclamations  et  d imputations  vagues,  le 
duc  d’Orléans  accusait  le  cardinal  de  pernicieux 
desseins  «qui  n’alloient  à rien  de  moins  qu’à  se 
«rendre  souverain  de  la  monarchie,  en  laissant  à 
«son  maître  le  nom  et  la  figure  de  roi,  jusqu’à  ce 
«qu’il  pût  s’en  défaire  comme  il  avoit  déjà  fait  de 
«sa  mère  et  de  son  frère.»  Le  duc  exposait  ensuite 
que  Richelieu  , au  moyen  de  ses  charges  , des  places 
fortes  qu’il  avait  en  sa  dépendance,  des  revenus 
énormes  qu’il  avait  amassés,  «lenoit  les  clefs  de  la 
«France  en  scs  mains,  et  pouvoit  mettre  sur  pied 
«une  arm  e telle,  qu’en  dix  ans  le  royaume  tout 
«entier,  dans  son  état  le  plus  florissant,  ne  pour- 
«roit  pas  lui  en  opposer  une  semblable.  — • Pour 
«mieux  préparer  les  esprits  aux  excès  de  son  ambi- 
« tion,  le  cardinal  avoit , disoit-il , fait  répandre  une 
«généalogie,  suivant  laquelle  il  descendoit  de 
« Louis  le  Gros  par  les  femmes»  (ce  que  le  cardinal 
avouoit,  en  disant  «qu’il  y avoit  plus  de  cent  per- 
sonnes en  France  exclues  comme  lui,  parla  loi  sali  - 
que,  de  toute  prétention  au  trône»).  Le  duc  d'Or- 
léans rappelait,  en  les  présentant  d’une  façon  avan- 
tageuse pour  lui , toutes  les  brouitleries  de  cour  où 
sa  personne  avait  été  mêlée,  «toutes  ces  brouille- 
ries,  disait-il,  étoient  l’ouvrage  du  cardinal,  qui 
avoit  pratiqué  les  serviteurs  et  les  amis  du  prince 
pour  les  engager  à des  démarches  dont  ensuite  il 
leur  avoit  fait  un  crime.  La  mort  du  maréchal  d’Or- 
nano et  du  grand  prieur  avoit  é é le  triste  résultat 
de  ces  menées.  Quant  au  comte  de  Chalais,  ce  pau- 
vre jeune  homme  avoit  payé  de  sa  vie  une  indigne 
complaisance  aux  projets  du  cardinal,  dont  il  étoit 
l’agent  auprès  du  prince,  avec  charge  de  le  rendre 
coupable  et  de  le  dénoncer...  Maintenant  que  le  car- 
dinal avoit  forcé  le  frère  du  roi  à quitter  le  royaume, 
il  mettoit  tout  en  œuvre,  intrigues,  mensonges  et 
violences  pour  l’empccher  à jamais  d’y  rentrer.  Et 
Cependant  le  royaume  étoit  dans  un  déplorable 
état,  par  suite  des  profusions  du  cardinal,  qui  avoit 
consommé  déjà  plus  de  deux  cent  millions,  et  qui 
dépensoit  par  jour,  en  sa  maison,  dix  fois  plus  que 
le  roi  en  la  sienne.  Les  campagnes  étoient  désolées; 
on  n’y  trouvoit  pas  un  tiers  des  habitants  qui  man- 
geât du  pain  de  blé;  l’autre  tiers  vivoit  de  pain  d'a- 
voine; le  reste  mouroit  de  faim  ou  dévoroit  des 
herbes  et  du  gland , comme  les  bêtes,  tout  au  plus 
du  son  détrempé  dans  le  sang  ramassé  aux  ruis- 
seaux des  boucheries.  « Dieu  veuille,  disoit  le  prince 
«en  terminant,  que  les  plaintes  nées  de  ces  misfc- 
« res  en  fassent  tomber  la  punition  sur  la  seule  tète 
«du  cardinal,  et  qu’il  n’en  rejaillisse  rien  sur  le  roi, 
«dont  les  peuples  prononcent  déjà  quelquefois  le 
«nom  dans  l’excès  de  leur  douleur.» 


«La  réponse  du  roi , publiée  avec  ce  manifeste, 
étoit,  dit  M.  Bazin,  sèche,  courte  et  méprisante. 
Une  plume  officieuse  se  chargea  de  réfuter  plus 
amplement  toutes  les  accusations  qu’il  contenoit, 
dans  un  écrit  intitulé  : Défense  du  roi  et  de  ses 
ministres;  et  ainsi  commença  une  guerre  de  pam- 
phlets... Le  cardinal  de  Richelieu  ne  haïssoit  pas 
cette  espèce  de  combat.  Il  avoit  à son  service  des 
écrivains  toujours  prêts  à l’attaque  et  à la  riposte... 
Comme  il  n’avoit  pas  d’ailleurs  de  médiocres  pré- 
tentions à l’art  d’écrire , il  fournissoit  souvent  sa 
part  de  celle  polémique,  passe-temps  fort  agréable 
lorsqu’on  a la  Bastille  et  le  Châtelet  de  son  côté.» 

Retraite  de  la  reiue  mère  en  Flandre  (1631). 

La  reine  mère,  qui  avait  pris  part  à cette  guerre 
de  plume  à l’aide  de  quelques-uns  de  ses  partisans , 
s’ennuyait  de  son  séjour  à Compiègne.  Cinq  mois 
d’une  position  qui  ne  changeait  pas  avaient  lassé 
sa  constance.  Le  roi  refusant  toujours  de  la  voir, 
elle  songea  à se  rapprocher  de  son  plus  jeune  fils. 
Le  départ  du  maréchal  d’Estrées  avec  les  troupes 
qui  lui  servaient  de  garde  la  laissait  libre  d’agir 
suivant  sa  volonté.  Elle  se  décida  le  19  juillet  1631. 
On  apprit  à Paris  que  la  veille  au  soir,  «par  une 
longue  et  belle  soirée  d’été,  un  carrosse  attelé  de 
six  chevaux,  appartenant  à une  dame  de  la  cour, 
étoit  sorti , vers  dix  heures,  par  la  porte  de  la  ville 
de  Compiègne;  qu'à  la  même  heure  une  dame,  ac- 
compagnée d’un  gentilhomme,  s’étoit  fait  ouvrir 
une  porte  du  château  donnant  sur  le  rempart , 
comme  pour  aller  prendre  le  frais;  que  le  carrosse 
et  ceux  qu’il  porloit  avoient  passé  l’Oise  sur  le  bac  , 
qui  n’étoit  plus  revenu  de  l’autre  rive  jusqu’au  len- 
demain matin.»  C’était  la  reine  mère  qui  allait  cher- 
cher dans  LaCapelle,  place  forte  située  sur  les  con- 
fins de  la  Picardie  et  du  Hainaut , un  asile  sans  sortir 
du  royaume.  Elle  avait  des  intelligences  avec  le 
marquis  de  Vardes.  qui  en  était  gouverneur,  et  qui, 
marié  à la  mère  du  comte  de  Moret,  avait  pensé 
qu’il  lui  convenait  de  prendre  parti  du  côté  de  son 
beau-fils,  par  lequel  il  tenait  au  sang  royal.  Mais 
quelque  vitesse  que  mit  la  reine  mère  à gagner  La 
Capclle,  la  vigilance  du  cardinal  l’y  précéda.  Le  père 
du  marquis,  parti  en  toute  hâte  de  Normandie, 
malgré  son  grand  âge,  s’était  fait  reconnaître  dans 
la  ville,  dont  il  avait  cédé  autrefois  le  gouverne- 
ment à son  fils , et  l’en  avait  expulsé.  La  reine  mère 
apprit  en  chemin  que  celle  retraite  lui  manquait. 
Elle  n’avait  pas  de  temps  pour  délibérer,  et  l’on  ne 
s’arrête  guère  dans  une  fuite.  Aussi  prit-elle  sur- 
le-champ  sa  résolution.  Vingt  quatre  heures  après 
avoir  quitté  Compiègne  elle  avait  passé  la  frontière, 
et  se  reposait  dans  un  village  des  Pays-Bas,  appelé 
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lîstrun.  Le  lendemain,  elle  fut  reçue  avec  toute 
sorte  de  respect  dans  la  ville  d’Avesnes , et  la  puis- 
sance du  cardinal  de  Richelieu  ne  compta  plus  d’en- 
nemis en  France  ‘. 


CHAPITRE  XIX. 

LOriS  XIII.  — GOUVERNEMENT  DE  RICHELIEU.  — RÉVOLTE 
DE  MONSIEUR.  — EXÉCUTION  DU  MARÉCHAL  DE  MONT-' 
MORENCY. 

Expédition  du  roi  en  Lorraine.  — Traité  de  Vie.  — Mariage  secret 
de  Monsieur.  — Monsieur  entre  en  France  avec  une  armée.  — Sa 
marche  à travers  la  Bourgogne  et  l’Auvergne.  — Le  roi  attaque 
le  due  de  Lorraine  et  le  force  à la  paix.  — Monsieur  en  Langue- 
doc. — Combat  de  Castelnaudary.  — Blessure  et  captivité  du  duc 
de  Montmorency.  — Monsieur  fait  sa  paix  avec  le  roi  son  frère.— 
Procès,  condamnation  et  supplice  du  maréchal  de  Montmorency. 
— Nouvelle  fuite  de  Monsieur  dans  la  Flandre  espagnole. 
i Ans  1631  et  1632.  ) 


Expédition  du  roi  en  Lorraine.  — Traité  de  Vie.  — Mariage 
secret  de  Monsieur  (1631-1632). 

Le  roi  Gustave- Adolphe  venait  de  traverser  en 
vainqueur  toute  l’Allemagne  ; après  une  grande 
victoire  remportée  sons  les  murs  de  Leipsick  il  était 
arrivé  jusqu’au  Rhin,  et  s’était  fait  ouvrir  les  portes 
de  Mayence  ; lorsque  Louis  XIII , craignant  les  me- 
nées du  duc  d’Orléans  à la  cour  de  Lorraine,  se 
mit  à la  tête  de  l’armée  française  réunie  en  Cham- 
pagne, s’empara  de  Vie  et  menaça  Moyen-Vie.  Le 
duc  de  Lorraine,  afin  de  désarmer  la  colère  du  roi 
de  France,  s’obligea  ,.par  un  traité  signé  à Vie,  le 
6 janvier  1632  , de  renvoyer  de  ses  États  tous  les 
réfugiés  français,  et  de  livrer  passage  à toutes  les 
troupes  qu’il  plairait  au  roi  d’envoyer  en  Allema- 
gne. Comme  gage  de  sa  fidélité  à remplir  ces  en- 
gagements il  reçut  garnison  française  dans  Marsal, 
la  plus  forte  de  ses  villes. 

Fn  apprenant  le  traité  de  Vie,  le  duc  d'Orléans 
se  hâta  de  quitter  Nancy  pour  aller  rejoindre  sa 
mère  en  Flandre.  On  sut  plus  tard,  qu’avant  de  par 
tir,  et  au  moment  même  où  le  duc  de  Lorraine  af- 
firmait à Louis  XIII  que  le  bruit  d’un  mariage  entre 
sa  soeur  et  Monsieur  n’avait  aucun  fondement, 
cette  union  6e  contractait  à Nancy,  dans  la  chapelle 
d’un  couvent,  le  3 janvier,  à sept  heures  du  soir, 
sans  pompe  et  sans  bruit , en  présence  de  quatre  té- 
moins seulement , mais  avec  la  dispense  du  cardinal 
de  Lorraine  et  le  consentement  de  la  reine  mère. 
Les  témoins  étaient  le  duc  de  Vaudemont  et  le 
comte  de  Moret,  l’abbesse  de  Remiremont  et  la 
gouvernante  de  la  jeune  princesse.  La  bénédiction 

1 M.  A.  Bazin  , Histoire  de  France  sous  Louis  XIII. 


nuptiale  fut  donnée  aux  deux  époux  par  un  religieux 
Français  alors  en  mission  à Nancy.  Cette  union  com- 
mença tristement.  «Il  fallut  partir  le  même  jour  aux 
flambeaux,  dit  le  duc  d'Orléans  dans  ses  Mémoires, 
et  que  les  nouveaux  mariés  se  séparassent  et  tins- 
sent leurs  amours  secrets  attendant  une  autre  sai- 
son pour  les  déclarer.  » 

Le  duc  d’Orléans  fut  magnifiquement  accueilli  à 
Bruxelles,  d’où  sa  mère  venait  de  lancer  un  violent 
manifeste  contre  le  cardinal.  Ce  prince , d’accord 
avec  son  beau-frère , avait  projeté  de  rentrer  à main 
armée  dans  le  royaume  , et  de  faire  la  guerre  à son 
propre  frère;  mais  au  moment  de  commencer  une 
entreprise  aussi  hasardeuse,  il  hésitait,  soit  qu’il 
craignît  les  dangers  de  sa  tentative  , soit  qu’il 
éprouvât  quelque  vague  remords  à introduire  les 
étrangers  dans  la  France,  sa  patrie,  et  peut-être 
un  jour  son  héritage. 

Monsieur  entre  en  France  avec  une  armée.  — Sa  marche  à 

travers  la  Bourgogne  et  l’Auvergne.  — Le  roi  attaque  le 

duc  de  Lorraine  et  le  force  à la  paix  (1632). 

«Le  printemps  s’écouloit,  et  le  duc  de  Lorraine , 
dit  Gaston  lui-même  dans  les  Mémoires  qui  lui 
sont  attribués,  conlinuoit  à presser  Monsieur  de  son 
départ. — Trêves  étoit  le  rendez-vous  des  troupes, 
qui  faisoient  4 à 5,000  chevaux,  et  consisloient  en 
dix  régiments  de  cavalerie  allemande , liégeoise  et 
napolitaine,  dont  il  y en  avoit  trois  ou  quatre  assez 
bons;  leresie  étoient  voleurs  et  le  rebut  de  l’armée 
espagnole.  Son  Altesse  y joignit  encore  des  troupes 
de  cavalerie  françoise,  outre  lesquelles  étoient  les 
compagnies  de  gendarmes  et  de  chevau-légers,  qui 
faisoient  1000A  1200  chevaux  , et  donna  la  lieute- 
nance générale  de  son  armée  â M.  le  duc  d’BIbeuf. 

«Mais  avant  que  de  passer  en  France,  Monsieur 
voulut  dire  adieu  à la  cour  de  Bruxelles.  L’infante 
(gouvernante  des  Pays-Bas)  ne  se  contenta  pas  de 
lui  avoir  si  bien  fait  l'honneur  de  sa  maison  durant 
quatre  mois,  elle  voulut  continuer  à lui  et  aux  siens 
les  effets  de  sa  générosité  et  de  sa  magnificence.  11 
n’y  eut  prince,  seigneur,  ni  aucun  officier  princi- 
pal qui  ne  reçût  son  présent , ou  de  pierreries  ou 
de  chaînes  d'or,  avec  la  médaille  du  roi  d'Espagne. 
L’infante  eut  le  soin  de  faire  remplir  plusieurs  cof- 
fres d’habits  de  guerre , linge  et  autres  hardes  pour 
l’usage  de  Monsieur.  Elle  lui  fit  compter  par  son 
pagador  (trésorier)  100,000  patagons  pour  les 
frais  de  son  voyage;  et  comme  elle  prévoyait  que 
les  gens  de  Monsieur  auraient  besoin  de  leur  argent 
pour  leur  voyage,  elle  eut  la  bonté  de  défendre 
bien  expressément  à tous  les  officiers  du  palais  de 
leur  demander  ou  recevoir  aucune  chose  pour  les 
services  qu’ils  leur  avoient  rendus,  à peine  d’être 
cassés  de  son  service,  se  réservant  de  les  récom- 
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penser  elle-même.  — Monsieur  se  sépara  de  cette 
généreuse  princesse  avec  beaucoup  de  ressentiment 
(reconnoissance  ) des  faveurs  et  bons  traitements 
(ju’il  eu  a voit  reçus.  — Après  avoir  pris  congé  de  la 
reine  sa  mère,  il  fallut  aussi  dire  adieu  à dona 
Bianca , fille  de  don  Carlos  Colona,  l’une  des  filles 
de  l’infante , de  laquelle  Monsieur  s’étoit  déclaré 
galant,  pour  l’assurer  que  sa  passion  ne  le  quilte- 
roil  point,  encore  qu’il  fiit  contraint  de  se  séparer 
d’elle.  Les  autres  filles  du  palais  avoient  aussi  cha- 
cune leur  galant  François,  de  qui  elles  recevoient 
tous  les  jours  les  soins,  mais  c’é  oit  à l’espagnole, 
ne  se  voyant  que  par  une  jalousie  fort  haute,  d’où 
il  étoit  très-difficile  de  se  faire  entendre;  et  n’y 
avoit  qu’aux  jours  d’audience  qu’il  étoit  permis  aux 
cavaliers  d’entretenir -leurs  dames  à la  vue  de  l'in- 
fante et  de  toute  sa  cour.  » 

Après  avoir  fait  ses  adieux  à la  belle  Bianca, 
«Monsieur,  passant  par  Trêves,  prit  le  chemin  de 
la  Lorraine  pour  aller  voir  en  passant,  et  à la  déro- 
bée , Madame,  sa  femme,  à Nancy,  où,  après  avoir 
demeuré  un  jour  seulement , et  l’avoir  assurée  de 
lui  être  toute  sa  vie  bon  et  fidèle  mari,  il  lui  dit 
adieu  , et  retourna  à son  armée  pour  faire  son  en- 
trée en  Fiance.  » 

La  petite  armée  du  prince  révolté  entra,  le  13 
juin  , par  le  Bassigny,  sur  le  territoire  français.  Le 
but  de  Monsieur  était  d’atteindre  au  plus  tôt  le  Lan- 
guedoc où  l’attendait  le  maréchal  de  Montmorency, 
décidé  à se  prononcer  en  sa  faveur.  — Le  cardinal 
de  Richelieu,  à qui  les  gens  même  du  prince  ren- 
daient compte  de  tout  ce  qui  se  passait , fut  informé 
de  celte  marche  sur  le  Languedoc;  mais  il  ne  pou- 
vait croire  à cette  défection  de  Montmorency,  qui 
naguère  lui  avait  montré  à lui-même  un  attache- 
ment dévoué  pendant  la  maladie  du  roi  à Lyon  , et 
qui  avait  protesté  en  toute  occasion  «de  sa  fidélité 
inviolable  au  service  du  roi.» 

Monsieur  espérait  que  les  populations  s’empres- 
seraient d’accourir  à sa  rencontre,  et  se  prononce- 
raient pour  lui;  il  éprouva  un  grand  mécompte  dès 
le  début  de  son  expédition.  «Au  seul  bruit  de  sa  ve- 
nue, chacun  abandonnoit  les  champs  et  se  retiroit 
aux  villes.  L’armée  trouva  les  villages  et  les  maisons 
désertes  à la  campagne  sans  vivres  et  sans  meubles. 
— On  ne  laissoit  pas  de  faire  subsister  les  troupes, 
ayant  leurs  coudées  franches  et  la  liberté  d élargir 
leurs  quartiers , sans  craindre  d’être  chargées,  pour 
n’avoir  point  encore  d’ennemis  en  tète.  Ceux  des 
villes  qui  avoient  des  maisons  aux  champs,  crai- 
gnant qu’on  les  démolit,  se  rachetoient  par  argent, 
ou  bien  par  des  rafraîchissements  qu’ils  envoyoient  ; 
et,  par  ce  moyen,  l’armée  n’eut  pas  beaucoup  à 
souffrir,  joint  que  cétoit  la  saison  des  fruits  cl  des 
fourrages  qui  étoient  partout  en  grande  abondance. 


Néanmoins,  les  Allemands,  Croates  et  Napolitains 
faisoienl  de  grands  désordres,  et  le  plus  souvent 
dévalisoient  les  gens  mêmes  de  Monsieur,  allant  et 
venant  à la  provision.  L’ordre  n’étoit  guère  mieux 
observé  par  les  François.  » 

Langres  ferma  ses  portes  au  prince.  Les  habitants 
de  Dijon  lui  en  refusèrent,  non-seulement  l’entrée, 
mais  encore  tirèrent  « plusieurs  volées  de  canon  sur 
son  passage,  dont  sa  personne  courut  quelques  ha- 
sards.» Monsieur  se  hâta  de  traverser  la  Bourgo- 
gne et  le  Charollais , et  passa  la  Loire  à Digoin,  puis 
l’Ailier  à Vichy,  après  avoir  été  salué  de  plusieurs 
canonnades  sur  le  chemin  de  Cusset.  — «Encore 
que  l’armée  ne  fît  que  de  fort  petites  traites,  elle  ne 
laissoit  de  se  plaindre  d’une  marche  si  continue, 
principalement  les  étrangers  (ce  qui  obligea  Mon- 
sieur de  faire  une  pause  durant  quelques  jours  à 
Vichy).  On  ne  faisoit  point  de  gîte  qu’ils  ne  deman- 
dassent de  l'argent,  et  bien  qu’on  ne  leur  en  don- 
nât jamais,  M.  d'Elbeuf  sa  voit  si  bien  les  amadouer, 
qu’ils  s’en  retournoient  toujours  contents,  les  payant 
d'espérance  et  de  belles  paroles,  dont  il  étoit  fort 
libéral.  — Nous  entrâmes  bientôt  après,  continue 
le  prince,  en  Auvergne , dans  la  Limagne,  qu’il 
faisoit  beau  voir  en  cette  saison  des  fruits,  si  la  li- 
cence des  gens  de  guerre  ne  lai  eût,  en  un  momen', 
fait  changer  de  face.  De  lâ  nous  suivîmes  la  route 
du  Rouergue,  et  quoique  nous  eussions  déjà  tra- 
versé plus  des  deux  tiers  du  royaume,  nous  n’avions 
vu  encore  ui  ville,  ni  communauté,  ni  même  au- 
cun gentilhomme  se  déclarer  pour  Monsieur,  ainsi 
que  I on  s’éloit  promis  dès  lors  qu'il  seroit  entré, 
vu  le  grand  nombre  de  mécontents  qu’il  y avoit  en 
France...»  Dans  le  Rouergue,  quelques  gentilshom- 
mes, conduits  parle  sieur  de  Chavagnac,  vinrent 
se  ranger  sous  les  drapeaux  du  prince,  dont  l’ar- 
mée, continuant  péniblement  sa  roule  à travers  les 
Cévennes,  arriva  au  commencement  d’août  en  Lan- 
guedoc. 

Monsieur  en  Languedoc.  — Combat  de  Castelnaudarv.  — 
Blessure  el  captivité  du  due  de  Montmorency  (1652). 

Monsieur  trouva  à Béziers  le  maréchal  de  Mont- 
morency, qui  y était  venu  à sa  rencontre.  «Ce  fut  là 
que  l’on  s’arrêta  quelques  jours  pour  laisser  repo- 
ser les  troupes,  et  donner  le  loisir  aux  levées  d’in- 
fanterie qui  avoient  été  ordonnées  en  Languedoc 
de  les  venir  joindre.  11  falloit  aussi  pourvoir  à beau- 
coup d’autres  choses,  qui  regardoient  l’établisse- 
ment de  Monsieur  en  celte  province,  et  les  moyens 
de  faire  réussir  son  entreprise , sans  y perdre 
temps,  pour  n’èlre  prévenu  des  forces  du  roi.» 
Mais  depuis  que  le  prince  avait  quitté  la  Lorraine, 
le  crédit  de  Montmorency  dans  le  Languedoc  avait 
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été  ébranlé,  et  son  autorité  y était  contestée.  «Les 
états  du  pays  ne  faisoient  que  de  se  séparer;  M.  de 
Montmorency  n’avoit  pas  pu  y faire  ce  qu’il  avoit 
projeté , ayant  en  télé  les  sieurs  d’Émery  et  de  Ver- 
deronne,  en  qualité  de  conseillers  d’Élat  et  inten- 
dants de  la  part  du  roi , qui  lui  ôtèrent  la  disposition 
de  l’argent  accordé  par  les  étals,  suivant  l’ordre 
exprès  qu'ils  en  avoient  de  la  cour.  — De  plus,  le 
roi , assuré  de  la  défection  de  M.  de  Montmorency, 
avoit  fait  publier  une  déclaration  contre  lui  et  con- 
tre ceux  quisuivroient  le  parti  de  Monsieur.» 

Tandis  que  le  frère  de  Louis  XIII , traversant  la 
France  avec  des  troupes  ennemies,  allait  planter 
l'étendard  de  la  révolte  au  pied  des  Pyrénées , 
Louis  XIII,  laissant  au  roi  de  Suède,  son  allié,  le 
soin  de  contenir  et  de  combattre  les  Espagnols,  en- 
trait en  Lorraine  avec  une  armée,  prenait  Pont-é- 
Mousson,  assiégeait  Nancy,  fo  çait  le  duc  de  Lor- 
raine à implorer  sa  générosité,  et  à lui  remettre, 
pour  gage  de  soumission  et  de  la  paix  qu’il  devait 
gardera  l’avenir,  quatre  places  fortes,  Marsal,  Ja- 
inets,  Clermont  en  Argonne,  et  Stenay  : «Ce  qui, 
dit  Richelieu,  apprend  aux  petits  princes  à ne  ja- 
mais offenser  les  grands.  » 

Cette  campagne,  commencée  et  finie  en  juin, 
n’occupa  le  roi  que  quelques  jours.  — Le  voyage  de 
Monsieur  à travers  la  France  avait  duré  deux  mois. 

Une  partie  de  l’armée,  devenue  disponible  par 
la  soumission  du  duc  de  Lorraine,  fut  confiée  au 
commandement  du  maréchal  de  La  Force,  et  dirigée 
sur  les  traces  de  l'armée  de  Monsieur.  Elle  devait 
pénétrer  dans  le  bas  Languedoc.  Une  autre  armée 
royale,  commandée  par  le  maréchal  de  Schomberg, 
devait  s’avancer,  par  le  haut  Languedoc,  contre 
les  rebelles , et  «marcher  droit  au  lieu  où  seroit 
Monsieur,  qui  alloit  ainsi  se  trouver  entre  deux 
feux.  » 

Une  attaque,  que  le  maréchal  de  Montmorency 
tenta  avec  les  troupes  de  Monsieur  contre  Beatt- 
C3ire,  ayant  manqué,  le  maréchal,  inquiet  de  l’ave- 
nir plus  qu’il  ne  le  laissait  paraître,  dit  alors  au  sieur 
de  Puy-Lauiens,  favori  de  Gaston  : «Quand  nous 
«aurons  battu  M.  de  Schomberg,  nous  ne  manque- 
« rons  pas  de  villes  ; marchons  à lui , et  si  la  fortune 
«nous  est  contraire  en  France,  il  faudra  lui  aller 
«faire  la  cour  à Bruxelles.» 

Monsieur  divisa  son  armée  en  deux  parts  : Tune  , 
placée  sous  les  ordres  du  duc  d’Elbeuf , fut  chargée 
de  s’opposer  à l’armée  du  maréchal  de  La  Force  ; 
l'autre,  commandée  par  Montmorency,  s’avança  ra- 
pidement à la  rencontre  du  maréchal  de  Schomberg, 
en  marche  pour  s’emparer  de  Castelnaudary. 

Le  maréchal  de  Schomberg,  embarrassé  d’avoir  à 
combattre  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  , au- 
rait voulu  le  décider,  par  des  négociations,  à rc- 
Hisl.  de  France.  — t.  v. 


connaître  le  péril  où  il  se  trouvait,  et  à mettre  bas 
les  armes;  mais,  soit  désespoir,  soit  bravade,  Mont- 
morency répondit  à un  gentilhomme  qu’il  avait 
envoyé  proposer  un  accommodement:  «On  parle- 
«mentera  après  la  bataille.» 

Les  deux  armées  se  trouvèrent,  le  1er  septembre, 
en  présence  devant  Castelnaudary,  et  chacune  ;ï 
une  égale  distance  de  cette  ville.  Une  plaine  , cou- 
pée par  un  ruisseau  , les  séparait.  Le  maréchal  de 
Schomberg  passa  ce  ruisseau  et  s’empara  d'un  poste 
avantageux  , dont  plusieurs  fossés  et  chemins  creux 
rendoient  les  avenues  difficiles.  «M.  de  Montmo- 
rency voulut  aussitôt  reconnoilre  l’ennemi,  lui  seul 
avec  son  écuyer,  et  en  demanda  la  permission  à 
Monsieur,  lequel,  se  doutant  qu’il  en  viendrait  aux 
mains  et  voudrait  tirer  le  coup  de  pistolet  avant  que 
de  revenir,  lui  représenta,  pour  l’en  dissuader, 
«qu'il  avoit  la  fortune  delà  reine  sa  mère  et  la 
«sienne  entre  ses  mains,»  le  pria  et  lui  ordonna  de 
ne  s’engager  que  bien  ù propos.  Monsieur  com- 
manda, en  outre,  au  comte  de  Rieux  de  le  suivre 
pour  lui  rappeler  ses  ordres  s’il  en  étoit  besoin... 

«Le  comte  de  Moret  (fils  naturel  du  feu  roi  ) 
avoit  son  poste  à la  gauche,  et  M.  de  Montmorency 
à la  droite;  mais  l’ordre  étoit  que  les  uns  et  les  au- 
tres ne  feraient  point  leurs  attaques  que  toute  l’in- 
fanterie et  l'artillerie  n’eussent  joint,  et  qu’il  n’eût 
été  tenu  auparavant  conseil  de  guerre.  Il  arriva  que 
le  comte  de  Moret , qui  brûloit  d'acquérir  de  l'hon- 
neur à ses  premières  armes , voyant  une  compagnie 
de  cavalerie  proche  de  lui,  ne  put  s’empêcher  de 
l’aller  affronter,  et  de  tirer  le  coup  de  pisto'et.  Le 
capitaine  l’attendit  de  pied  ferme,  et  lui  lâcha  le 
sien  dans  le  petit  ventre,  dont  il  mourut  deux 
heures  après  son  écuyer  fut  tué  sur  la  place,  et 
l’un  de  ses"  gens  blessé. 

' Les  historiens  ne  s'accordent , ni  sur  le  temps,  ni  sur  les 
circonstances  de  la  mort  du  comte  de  Moret.  Quelques-uns 
le  font  expirer  immédiatement  sur  le  champ  de  bataille;  d'au- 
tres, trois  heures  après  le  combat,  dans  le  carrosse  de  Mon- 
sieur; plusieurs,  le  soir  même,  dans  le  monastère  deProuil'e, 
où  il  aurait  été  transporté.  Aucun  des  contemporains  ne  fait 
connaître  le  lieu  où  son  cadavre  fut  inhumé;  enfin,  nul  tom- 
beau, nul  monument  ne  fut  élevé  à ce  fils  de  Henri  IV.  Aussi, 
cinquante  ans  après  le  combat  de  Castelnaudary,  le  bruit  se 
répandit-il  à la  cour  de  Louis  XIV  que  le  comte  de  Moret 
n’était  pas  mort  de  ses  blessures;  qu’ayant  été  seci élément 
pansé  et  guéri  à Pr  uille  (dont  l’abbesse,  soeur  du  duc  de 
Ventadour,  fut  privée  de  son  abbaye  pour  lui  avoir  donné 
asile),  ce  prince,  réfugié  eu  Italie,  s’y  était  fait  ermite,  et 
après  de  longs  pèlerinages,  était  revenu  eu  France  où  il  vi- 
vait caché  sous  le  nom  de  frère  Jean-Baptiste  dans  l’ermi- 
tage des  Gardelles,  à deux  lieues  de  Saumur.  Ou  affirmait 
qu’il  avait  été  reconnu  à cause  de  sa  ressemblance  avec 
Henri  IV,  par  de  vieux  gentilshommes  qui  l'avaient  vu  dans 
sa  jeunesse.  On  citait  plusieurs  circonstances  tendant  à prou- 
ver sa  royale  origine.  Louis  XIV  voulut  savoir  la  vérité , et. 
par  son  ôi  dre  l'abbé  d’Asnières  se  rendit  auprès  de  l’ermite 
des  Gardelles , et  lui  demanda  s’il  était  le  comte  de  Moret  : 
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«M.  de  Montmorency,  entendant  ce  bruit,  et 
quelqu’un  lui  ayant  dit  que  le  comte  de  Moret  avoit 
commencé  l'attaque  , se  tint  offensé  que  l’on  eût  en- 
trepris sur  sa  charge  et  sur  son  honneur  : la  colère 
et  la  jalousie  lui  firent  oublier  la  parole  qu’il  avoit 
donnée  ù Monsieur.  Il  franchit  plusieurs  fossés  , et 
s’en  fut  à la  dësespércide  se  précipiter  parmi  les 
royaux,  comme  s’il  eût  été  en  pouvoir  de  les  défaire 
tout  seul.  Son  écuyer  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et 
un  bras  cassé.  Le  comte  deRieux,  voulant  tenter  le 
passage  d’un  fossé,  reçut  une  mousquetade  au  mi- 
lieu du  ventre  qui  le  porta  mort  par  terre...  Le  duc 
de  Montmorency  s’éloit  porté  encore  plus  avant 
dans  le  péril;  dix  ou  douze  blessures  qu’il  reçut  n’é- 
toient  pas  mortelles,  et  même  ne  l’eussent  pas  mis 
hors  de  combat  si  son  cheval  ne  fût  tombé  mort  en- 
tre ses  jambes.  Étant  à terre,  et  grandement  affoi- 
bli  du  sang  qu’il  perdoit,  il  s’appuya  contre  le  talus 
d’un  fossé,  attendant  que  quelqu’un  vint  à son  se- 
cours.— Saint-Preuil , qui  faisoit  la  charge  de  ser- 
gent de  bataille  en  l’armée  du  roi,  l’entendit  plu- 
sieurs fois  crier:  à moi  Montmorency  ! à quoi  il 
fit  la  sourde  oreille  pour  laisser  le  temps  aux  sie  .s 
de  le  recouvrer;  mais  un  sergent  des  gardes  n’eut 
pas  le  même  respect , le  prit  et  l’amena  audit  Saint- 
Preuil,  qui  le  reçut  son  prisonnier.  — Les  autres 
seigneurs  et  volontaires  de  l’armée  de  Monsieur, 
qui  étoient  attendant  les  ordres  de  M.  de  Montmo- 
rency pour  le  soutenir  en  cas  de  besoin,  ayant  su 
qu’il  étoit  pris,  se  mirent  en  devoir  de  le  dégager; 
mais  il  n’étoitplus  temps...» 

Tous  ceux  qui  tentèrent  de  le  secourir  furent 
tués,  blessés  ou  pris.  Sa  blessure  et  sa  captivité 
ruinèrent  en  un  moment  les  espérances  de  Monsieur, 
et  causèrent  la  déroute  de  son  armée.  « Les  troupes 
levées  en  Languedoc  se  débandèrent  sur-le-champ; 
les  gendarmes  mêmes  de  Monsieur  refusèrent  d’al- 
ler au  combat;  1 épouvante  étoit  trop  grande,  et  il 
n’y  eut  pas  moyen  de  les  y résoudre.  On  ne  voyoit 
de  tout  côté  que  des  compagnies  entières  se  sau- 

« Je  ne  le  nie  ni  ne  l'assure,  répondit  l'ermite,  mais  qu’ou 
« nie  laisse  comme  je  suis.  » Un  religieux  qui  se  trouvait  pré- 
sent. ayant  insisté  pour  le  faire  expliquer  : «Voilà,  ajouta  t- 
« il , cinquante  ans  que  je  travaille  à me  cacher,  et  vous  voû- 
tiez me  faire  | erdre  eri  un  quart -d’heure  le  travail  de  tant 
«d’années.»  — Louis  XIV,  à qui  l’abbé  d’Asnières  écrivit  le 
résulta!  de  ses  recherches  , en  y joignant  des  déla  is  sur  la 
vte  pieuse  du  solitaire  inconnu  , sur  son  air  majes'ueux  , la 
noblesse  de  ses  manières  , et  sa  ressemblance  avec  Henri  IV, 
dit  : « Il  suffit  que  cet  ermite  soit,  homtne  de  bien  ; puisqu’il  ire 
« veut  pas  être  connu  , il  faut  le  laisser  en  paix  , et  ne  point 
« nous  opposer  à ses  desseins.  » 

Le  frère  Jean-Baptiste  cessa  dès  lors  d’étre  troublé  par  une 
indiscrète  curiosité , et  resta  encoie  dix  ans  dans  son  crini- 
tage, où  il  mourut,  âgé  de  près  de  quatre-vingt-dix  ans.  — 
Un  curé  d’Angers,  le  P.  Grandet , a publié , en  1099,  la 
Vie  d’un  solitaire  inconnu,  qu'on  a cru  dire  le  comte  (le 
Moret , mort  en  Anjou  en  odeur  de  sainteté , le  21  dé- 
cembre 1692. 


vant  à course  de  cheval...  11  fut  impossible  de  ra- 
mener les  fuyards  ; et  si  le  maréchal  de  Schomberg 
eût  envoyé  deux  cents  chevaux  sur  le  passage,  il 
prenoit  Monsieur  et  tous  ceux  qui  restèrent  avec 
lui,  tant  le  désordre  et  la  consternation  étoient 
grands... 

«Non-seulement  Monsieur  parut  sans  appréhen- 
si  n du  péril  où  il  étoit,  mais  il  ne  tint  pas  à lui 
qu'il  n’allât , par  diverses  fois , tête  baissée  aux  en- 
nemis avec  ce  peu  qui  lui  resloit  de  monde,. s’il 
rt’en  eût  été  empêché  par  ses  principaux  serviteurs 
et  conseillers,  qui  jugeoient  bien  que  c’eût  été  pour 
n’en  pas  revenir.  — Il  assembla  son  conseil  de 
guerre,  et  voyant  son  malheur  sans  remède,  et 
qu’il  n’y  avoit  plus  autre  chose  à faire,  sinon  de 
penser  â sauver  sa  personne,  et  d’apporter  le  meil- 
leur ordre  qu’il  se  pourroit  [tour  la  retraite,  l’on  se 
résolut  de  la  faire  à l’entrée  de  la  nuit. — Trois  jours 
après,  Monsieur,  ayant  repris  ses  esprits,  fut  con- 
seillé par  les  siens,  et  par  la  nécessité  de  ses  affai- 
res, de  recourir  à la  bonté  du  roi  l.» 

La  rencontre  de  Castelnaudary  fut  à peine  un 
combat*  L’armée  royale  n’eut  que  deux  hommes 
blessés  et  huit  tués.  Le  nombre  des  blessés  et  des 
morts  fut  plus  considérable  dans  l’armée  de  Mon- 
sieur, et  se  composa  presque  en  entier  de  seigneurs 
et  de  gentilshommes. 

Monsieur  fait  sa  paix  avec  le  roi  son  frère  (1632). 

Au  moment  où  la  nouvelle  de  l’arrivée  du  duc 
d’Orléans  en  Languedoc , et  de  l’adhésion  du  maré- 
chal de  Montmorency  à sa  rébellion  était  parvenue 
à Paris,  le  roi  avait  quitté  sa  capitale  pour  aller 
dans  le  midi  exciter,  par  sa  présence,  le  courage 
des  troupes,  et  affermir  le  dévouement  des  géné- 
raux. Ce  fut  à Lyon  qu’il  apprit  le  résultat  du  com- 
bat de  Castelnaudary.  — Peu  de  jours  après,  un 
envoyé  de  Monsieur  vint  lui  apporter  des  paroles 
de  soumission;  mais  les  conditions  que  le  duc  d'Or- 
léans prétendait  obtenir  ne  convinrent  pas  au  roi, 
qui  fut  près  d'un  mois  avant  de  vouloir  pardonner 
à son  frère.  Enfin  Louis  XIII  consentit  à entrer  en 
négociations. — «Les sieurs  de  Bullion (surintendant 
des  finances)  et  le  marquis  des  Fossés  (gouverneur 
de  Montpellier,  qui  étoit  resté  fidèle)  vinrent  (le 
26  septembre)  apporter  ù Monsieur  (à  Béziers)  les 
volontés  du  roi,  auxquelles  il  fallut  que  le  prince 
s’accommodât.  Elles  étaient  : « l°de  renoncer  â toute 
«intelligence  avec  l’Espagne,  la  Lorraine  et  la  reine 
«mère;  2°  de  demeurer  en  tel  lieu  que  le  roi  au- 
«roit  agréable;  3"  de  ne  se  point  inlér. sser  au  chà- 
«timenl  que  le  roi  feroil  de  ceux  qui  l'a ui  oient  suivi, 
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«à  la  réserve  de  ses  domestiques  ë/ant  lors  près 
<. ide  lui;  que  les  étrangers  se  relireroient  six 

u jours  après  clans  le  Roussillon  ; 5°  que  Monsieur 
«ne  recevroil  aux  principales  charges  de  sa  maison 
«que  des  personnes  agréables  et  nommées  par  Sa 
« Majesté;  6°  qu’il  éloigneroit  ceux  qui  seraient 
«désagréables  au  roi  ; 7°  que  le  sieur  de  Puy-Laurens 
«avertirait  le  roi  de  tout  ce  qui  avoit  été  traité 
« avec  les  étrangers  contre  le  service  du  roi  et 
ale  bien  de  l’État,  et  contre  les  personnes  prin- 
« ci  pales  qui  servoieut  Sa  Majesté  en  ses  af- 
« /'aires,  à peine  d’élre  déchu  de  sa  grâce;  8°  et  que 
«Monsieur  commanderait  à tous  les  siens  d’avertir 
«le  roi  de  tout  ce  qu’ils  connoissoient  se  passer  au 
«contraire,  et  que  ceux  que  Sa  Majesté  désirerait 
«en  ferait  le  serment.  » — Moyennant  ce  que  dessus, 
à quoi  Monsieur  souscrivit,  il  fut  remis  aux  bonnes 
grâces  de  Sa  Majesté,  rétabli  en  ses  biens,  et  lui  fut 
permis  d’aller  à Tours  ou  à Champigny,  maison  de 
feu  Madame,  avec  ses  domestiques,  auxquels  le 
pardon  étoit  pareillement  accordé  avec  le  rétablis- 
sement en  leur  biens  T » 

Gaston  avait  fait  quelques  efforts  pour  sauver  le 
maréchal  de  Montmorency;  mais  ces  efforts  ayant 
été  inutiles,  il  se  résigna  à l’abandonner,  et  accepta 
le  traité,  promettant,  en  outre,  «d’aimer  particu- 
lièrement le  cardinal  de  Richelieu  ;»  ensuite  il  partit 
pour  Tours. 

’ Procès,  condamnation  et  supplice  du  maréchal  de  Montmo- 
rency. — Nouvelle  fuite  de  Monsieur  dans  la  Flandre  es- 
pagnole (1G32). 

Après  avoir  tenu,  à Béziers,  avec  une  grande 
pompe,  les  états  de  Languedoc,  le  roi  se  rendit  à 
Toulouse,  dont  le  parlement  était  chargé  déjuger 
le  maréchal  de  Montmorency.  L’insiruction  du 
procès  ne  fut  pas  longue;  «car,  dit  un  historien,  il 
étoit  difficile  d’èlre  plus  évidemment  coupable  et  de 
l’avoir  été  plus  mal.»  Le  prisonnier,  transféré  de 
Lectoure  à Toulouse , fut  interrogé  ( le  27  octobre) 
par  deux  conseillers  au  parlement.  « Il  déclara  qu'il 
aurait  pu  insister,  pour  ne  pas  répondre,  sur  sa 
qualité  de  pair  de  France,  mais  que,  pour  obéir 
au  roi,  il  le  ferait,  moyennant  cette  simple  protes- 
tation. Il  prétendit  avoir  exécuté  fidèlement  les  or- 
dres du  roi  jusqu’à  l’arrivée  du  duc  d'Orléans, 
qu'il  n’avoit , disoit-il,  ni  sollicitée  ni  préparée; 
s'il  s'étoit  joint  à ce  prince,  c’étoit  pour  y chercher 
sa  sftrcié  contre  les  soupçons  auxquels  il  étoit  en 
butte.  Tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  étoit  de 
l’ordre  du  duc  d’Orléans.  Du  reste,  il  avoit  oublié 
les  noms  de  tous  ceux  qui  suivoient  le  parti...  Le 
lendemain  (28  oct«  Ire)  il  fut  confronté  avec  les  té- 
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moins  du  combat  où  il  avoit  succombé.  11  parut  se 
trouver  à son  a se  en  présence  deces  hommes,  dont 
quelques-uns  portoient  sur  leurs  personnes  des 
marques  de  son  courage,  et  lui  avoient  donné,  en 
échange,  les  coups  dont  il  souffrait  encore.  Il  ne 
contesta  aucune  de  leurs  dépositions,  seulement  il 
se  défendit  d’avoir  été  l’assaillant.  » Celte  confron- 
tation donna  lieu  à une  scène  touchante.  «Un  des 
officiers  du  régiment  des  gardes,  étant  interrogé 
s’il  avoit  connu  M.  de  Montmorency  dans  le 
combat,  répondit  en  pleurant  : «Comme  il  étoit 
«tout  couvert  de  feu,  de  sang  et  de  fumée,  j’eus 
«d’abord  de  la  peine  â le  reconnoître  ; mais  lui 
«ayant  vu  rompre  six  de  nos  rangs,  et  tuer  quel- 
«ques  soldats  dans  le  septième,  je  jugeai  bien  que 
«ce  devoit  être  M.  de  Montmorency  '.»  — Le  ma- 
réchal nia  avoir  pris  aucune  part  à une  délibération 
des  états  du  Languedoc  prise  en  faveur  du  duc 
d'Orléans.  Il  continua  à rejeter  toute  responsabilité 
des  choses  faites  postérieurement  à cette  délibéra- 
tion sur  Monsieur,  qui  les  lui  avait  ordonnées,  et 
lorsqu'on  lui  demanda  s’il  ne  se  repentait  pas  de 
sa  condui  e,  il  dit  n’avoir  pas  attendu  jusqu’à  ce 
jour  pour  s’en  repentir,  ajoutant  que,  «si  le  roi 
« vouloit  lui  faire  grâce,  il  emploierait  le  reste  de  sa 
«vie  et  de  son  sang  pour  réparer  sa  faute.» 

Enfin , le  30  octobre , et  sur  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  général , le  parlement  de  Tou- 
louse rendit  un  arrêt  qui  «privoit  Henri,  duc  de 
«Montmorency,  maréchal  et  pair  de  France,  de  tous 
«états,  honneurs  et  dignités,  et  le  condamnoit  à 
«avoir  la  tète  tranchée  sur  un  échafaud  dressé  en  la 
«place  de  Salins,  déclarait  les  terres  de  Montmo- 
«rency  et  de  Damville  privées  ù jamais  du  titre  de 
«pairie,  et  réunies  au  domaine;  tous  ses  autres 
«biens  acquis  et  confisqués  au  roi.» 

«Une  singulière  faveur,  dit  M.  Bazin,  avoiPété 
accordée  à l’accusé,  par  les  soins  amis  du  cardinal 
de  La  Valette:  c'éloit  qu’on  le  traitât,  môme  avant 
l’arrêt  rendu , même  avant  qu’il  eût  paru  devant 
ses  juges,  comme  homme  déjà  condamné, et  qui 
n avoit  plus  rien  à faire  qu'avec  le  ciel.  — Le 
second  jour  de  sa  détention  à Toulouse  on  lui  avoit 
envoyé  un  confesseur  pour  servir  nuit  et  jour  à le 
consoler.  Il  avoit  appelé  lui-même  à ce  douloureux 
office  le  père  Arnoux,  cet  ancien  confesseur  du  roi , 
que,  onze  ans  auparavant,  une  disgrâce  avoit  laissé 
en  cette  ville.  Il  le  reçut  avec  grande  joie,  et  s’en- 
tretint avec  lui  de  ce  qui  devoit  suivre  sa  condam- 
nation non  encore  prononcée.  Leduc  demanda  pour 
sa  lecture  X Imitation  de  Jésus-Christ,  et  se  fit  re- 
mettre quelques  reliques,  en  échange  desquelles  il 

| 1 Mémoires  de  Pontis.—  On  attribue  cette  réponse 
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se  dépouilla  de  plusieurs  bracelets  qu’il  porloil  sous 
son  pourpoint.  Sur  les  instances  de  ce  religieux, 
on  retarda  d’un  jour  le  jugement.  Ce  jour  de  grâce 
fut  employé,  par  le  père  Arnoux,  ù recevoir  la 
confession  du  duc  et  à lui  faire  entendre  la  messe, 
où  il  communia  dévotement.  Le  soir,  il  eut  le  loi- 
sir et  permission  de  vaquer  à ses  affaires  tempo- 
relles. Il  écrivit  des  adieux  touchants  à la  duchesse 
sa  femme;  puis  il  pourvut,  par  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  à la  transmission  de  ses  biens,  au 
payement  deses  dettes,  aux  libéralités  dont  il  dési- 
roit  gratifier  ses  serviteurs  et  divers  établissements 
religieux.  Parmi  les  choses  précieuses  qui  étoient 
dans  sa  maison  de  Paris,  il  se  souvint  de  trois  ta- 
bleaux , dont  il  légua,  l’un  à la  princesse  de  Condé, 
sa  sœur,  l’autre  â la  maison  professe  de  Saint- 
Ignace,  le  troisième,  représentant  le  martyr  de 
saint  Sebastien,  au  cardinal  de  Richelieu.» 

Le  roi,  afin  de  ne  pas  èlre  importuné  par  les  sol- 
licitations en  faveur  du  duc  de  Montmorency,  avait 
interdit  à sa  famille  l’approche  de  Toulouse.  «La 
princesse  de  Condé  elle-même  ne  put  y arriver,  et 
fut  réduite  à prier  Dieu  pour  son  frère  dans  une 
chapelle  du  voisinage.  Le  duc  d’Angoulème  écrivit 
au  roi  pour  demander  la  vie  de  ce  beau-frère  auquel 
il  devoit  sa  liberté.  Un  gentilhomme  envoyé  par  le 
duc  d’Orléans  , avec  une  lettre  suppliante,  se  jeta 
trois  fois  au  pied  du  roi  qui  ne  fut  pas  touché  de 
ses  larmes.  Le  cardinal  de  La  Valette,  le  duc  et  la 
duchesse  de  Chevreuse , essayèrent  vainement  d’é- 
mouvoir la  pitié  de  Louis  XIII.  — Le  vieux  duc  d’É- 
pernon , parlant  au  nom  de  tout  ce  que  la  cour  ren- 
fermoit  d'hommes  considérables  et  distingués,  se 
mit  à genoux  devant  le  roi  et  sollicita  sa  clémence, 
s’accusant  d’avoir  commis  autrefois  le  même  crime 
que  celui  dont  le  duc  de  Montmorency  s’étoit  rendu 
coupable,  et  donnant  sa  fidélité  présente  en  exem- 
ple de  ce  qu’un  généreux  pardon  pouvoit  produire. 
Louis  XIII , dont  le  cardinal  de  Richelieu  soutenoit 
sans  doute  la  fermeté  par  sa  présence,  resta  les 
yeux  constamment  baissés  pendant  que  le  vieillard 
lui  parloit,  accueillit  ses  pressantes  supplications 
par  un  morne  silence,  et  ne  retrouva  la  voix  que 
pour  lui  permettre  de  se  retirer.  Sainl-Preuil , qui 
avoit  fait  Montmorency  prisonnier,  voulut  aussi 
parler  en  sa  faveur  : son  intercession  fut  trouvée  ri- 
dicule par  les  courtisans,  ù cause  de  la  petitesse 
de  son  rang , et  le  cardinal  lui  dit,  par  un  com- 
pliment à la  Richelieu:  «Saint-Preuil , si  le  roi 
«vous  faisoit  justice,  il  vous  feroit  mettre  la  tète  où 
« vous  avez  les  pieds.  »—  Une  désolation  presque  gé- 
nérale paroissoit , et  dans  la  cour  et  parmi  le  peuple 
même;  jusque-lû  qu’un  jour  le  roi  étant  dans  sa 
salle  avec  grand  monde,  on  entendit  tout  d’un 
coup  un  grand  tumulte  causé  par  le  peuple,  qui, 


tout  transporté  de  douleur  et  de  tristesse,  se  mit  à 
crier  auprès  du  logis  du  roi  : Miséricorde!  miséri- 
corde! grâce  ! grâce!  Le  roi  demanda  ce  que  c’é- 
loit  que  tout  ce  bruit  ; et  M.  de  Brézé  lui  ayant  dit 
que  si  Sa  Majesté  vouloit  mettre  la  tète  à la  fenêtre, 
elle  auroit  compassion  de  ce  pauvre  peuple,  le  roi 
lui  répondit  assez  fièrement  : «Si  je  voulois  suivre 
« les  différentes  inclinations  d’un  peuple  je  n’agirois 
« pas  en  roi  L » 

La  seule  grâce  que  Louis  XIII  fit  «à  ce  petit-fils 
de  quatre  connétables  et  de  six  maréchaux,  pre- 
mier chrétien  et  premier  baron  de  France,  beau- 
frère  du  premier  prince  du  sang,  » fut  de  permettre 
que  son  exécution  eut  lieu  dans  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse,  et  non  sur  la  place  publique,  comme 
l’arrêt  l’ordonnait.  « Sur  le  midi  du  même  jour 
(30  octobre)  que  l’arrêt  fut  donné,  les  deux  com- 
missaires et  le  greffier  criminel  se  rendirent  (dit 
Pontis)  dans  la  chapelle  de  l’hôtel  de  ville,  où  l’on 
fit  venir  M.  de  Montmorency,  lequel  se  mit  à ge- 
noux au  pied  de  l’autel , et,  ayant  les  yeux  sur  le 
crucifix , il  ouït  prononcer  son  arrêt.  S’étant  ensuite 
levé,  il  dit  à ceux  qui  étoient  présents:  «Pliez  Dieu, 
«messieurs,  qu’il  me  fasse  la  grâce  de  souffrir 
«chrétiennement  l’exécution  de  ce  qu’on  me  vient 
«de  lire. s Laissé  seul  avec  son  confesseur,  il  leva 
de  nouveau  ses  yeux  sur  le  crucifix , et  les  ayant 
ensuite  baissés  sur  ses  habits  , qui  étoient  fort  ri- 
ches, il  jeta  sa  robe  de  chambre,  et  dit:  «Oserai-je 
«bien,  étant  criminel  comme  je  suis,  aller  â la 
«mort  vêtu  avec  vanité,  lorsque  je  vois  mon  Sau- 
ce veur  mourir  innocent  tout  nu  sur  la  croix.  Il  faut, 
«mon  père  , ajouta-t-il  en  parlant  â son  confesseur, 
«que  je  me  mette  en  chemise  pour  faire  amende 
«honorable  devant  Dieu  des  grands  péchés  que  j’ai 
«commis  contre  lui.»  Dans  ce  moment  le  comte  de 
Gharlus  vint  lui  demander,  de  la  part  du  roi,  l’or- 
dre du  Saint-Esprit  et  le  bâton  de  maréchal  de 
France.  — 11  employa  tout  le  tempsqui  lui  restoit  â 
s’offrir  à Dieu  , à se  fortifier  contre  la  mort  par  la 
vue  des  souffrances  de  Jésus-Christ , et  à le  prier 
de  vouloir  lui  pardonner  ses  péchés.  S’étant  informé 
de  l’heure  à laquelle  il  devoit  être  exécuté,  il  de- 
manda comme  une  grâce  de  mourir  â l’heure  que 
Jésus-Christ  étoit  mort,  c’est-à-dire  environ  deux 
heures  plutôt  qu’il  n’avoit  été  ordonné  : ce  qui  fut 
laissé  à son  choix.  — 11  écrivit , avant  que  de  mou- 
rir, à madame  de  Montmorency,  sa  femme,  un  bil- 
let par  lequel  il  la  conjuroit  de  vouloir  se  consoler, 
et  d’offrir  à Dieu,  pour  le  repos  de  son  âme,  la 
douleur  qu’elle  ressentoit  de  sa  mort...  — Il  se  fil 
couper  les  cheveux  par  derrière,  et,  é ant  nu  en 
caleçon  et  en  chemise,  il  traversa,  au  milieu  des 
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gardes  qui  le  saluèrent  à son  passage,  une  allée  qui 
conduisoit  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville,  à rentrée 
de  laquelle  il  rencontra  l’échafaud.  Lorsqu'il  y fut 
monté,  accompagné  de  son  confesseur,  et  suivi  de 
son  chirurgien,  il  salua  la  compagnie,  qui  n’étoit 
que  du  greffier  du  parlement , du  grand  prévôt  et 
de  ses  archers , et  des  officiers  du  corps  de  la  ville, 
qui  avoient  eu  ordre  de  s'y  trouver.  Il  les  pria  de 
vouloir  bien  témoigner  au  roi  qu’il  mouroit  son 
très-humble  sujet , et  avec  un  regret  extrême  de 
l’avoir  offensé...  Il  s'informa  où  étoit  l’exécuteur,  qui 
ne  l'avoit  point  encore  approché,  et  ne  voulant  plus 
souffrir,  par  humilité,  que  son  chirurgien  le  tou- 
chât, mais  s’abandonnant  absolument  entre  les 
mains  du  bourreau,  afin  qu’il  l’ajustât,  qu'il  le  liât, 
qu'il  leb.indàt  et  qu'il  lui  coupâtencore  les  cheveux, 
qui  ne  leloient  pas  encore  assez  , il  dit  avec  un  pro- 
fond sentiment  d’humilité  «qu'un  grand  pécheur 
«comme  lui  nepouvoit  mourir  avec  assez  d'infamie.  » 
— Ensuite  il  se  mit  à genoux,  proche  du  billot  1 . 
sur  lequel  il  posa  son  cou  en  se  recommandant  à 
Dieu,  et  l’exécuteur  â l’instant  lui  coupa  la  tète, 
chacun  ayant  détourné  les  yeux , tous  fondant  en 
larmes,  et  les  gardes  mêmes  jetant  les  plus  grands 
soupirs  2.» 

Le  lendemain  de  l’exécution  de  Montmorency, 
Louis  Xlll  partit  de  Toulouse  pour  revenir  à Paris. 

En  recevant  â Tours  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Montmorency,  Monsieur , qui  commençait  à être 
inquiet  de  ce  qu’il  cachait  encore  son  mariage  avec 
la  princesse  de  Lorraine,  partit  en  secret,  le  10  no- 
vembre, et  se  retira  de  nouveau  à Bruxelles.  Dans 
une  lettre  adressée  â son  frère,  et  datée  de  Monle- 
reau  , il  prétendit  «que  la  grâce  de  Montmorency 
avoil  été  unecondilion  secrète  que  lui  avoit  promis 
le  sieur  de  Bullion  , et  sans  laquelle  il  n’auroit  point 

1 «Au-dessus  duquel,  dit  une  autre  relation  du  temps 
{Mémoires  de  Puységur) , étoit  suspendue  une  suite  de 
doloire , tenue  entre  deux  ais  de  bois,  et  attachée  par  une 
corde  qui,  en  se  lâchant,  la  faisoit  tomber.»  — Ce  qu'on  a 
appelé  guillotine  n’est  pas  , comme  on  voit,  une  inven  ion 
du  xWne  siècle.  Un  des  historiens  de  Louis  XII , Jehan  d'Au- 
ton(mort  en  1528),  parle  d’une  exécution  qui  eut  lieu  à 
Gênes,  en  1507,  et  où  «le  bourreau  prit  une  corde  à laquelle 
étoit  attaché  un  gros  bloc  avec  une  doloire  tranchante,  en- 
trée dedans,  venant  d’amont  entre  deux  poteaux  ; et  tira  la- 
dite corde,  en  manière  que  le  bloc  ira  . chant  tomba  entre  la 
tète  et  les  épaules , si  que  la  tête  s’en  a: la  d’un  côté  et  le  corps 
tomba  de  l’autre.  » 

a Le  maréchal  duc  de  Montmorency  n'était  âgé  que  t e 
trente-huit  ans.  Eu  lui  s’éteignit  la  branche  cadette  de  cette 
maison  , féconde  eu  hommes  illustres,  et  la  première  branche 
ducale  des  Montmorency.  Il  ne  laissait,  i oint  d'enfants  ; ses 
biens  passèrent  à sa  sœur,  mère  du  jeune  duc  d’Eughien  , 
depuis  le  grand  Condé.  Sa  veuve,  noble  ro  naine  de  la  mai- 
son Orsini,  resta  fidèle  à sa  mémoire;  elle  lui  fit  élever  un 
magnifique  tombeau  à Moulins  dans  le  couvent  de  13  Visi- 
tation, où  elle  se  relira,  et  prit  le  voile  afin  de  passer  le 
reste  de  sa  vie  auprès  des  restes  mortels  de  l’époux  qu’elle  ne 
cessait  de  pleurer. 


signé  le  Irailé.  » — Le  roi  se  borna  à lui  répondre  : 
«Le  duc  de  Montmorency  a élé  justement  con- 
« damné,  et  quant  à voire  regret  d’avoir  signé  le 
«traité  de  Béziers,  chacun  sait  en  quel  point  vous 
«étiez,  et  si  vous  pouviez  faire  autre  chose.  » 

La  relraite  du  prince  dans  la  Flandre  espagnole 
n’inspirait  plus  d’ailleurs  aucune  inquiétude  ;:u  roi 
et  â son  ministre.  — Le  duc  d’Orléans  ne  s’était 
pas  conduit,  dans  les  dernières  circonstances,  de 
façon  ù inspirer  aux  ambitieux  le  désir  de  risquer 
quelque  chose  pour  lui.  11  était  sans  armée,  et  n’a- 
vait plus  de  partisans. 

CHAPITRE  XX. 
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Puissance  de  Richelieu.  — Détails  sur  la  vie  privée 
du  ca  dinal  (1633). 

Richelieu,  par  celte  fuite  nouvelle  de  Monsieur, 
et  par  l’absence  prolongée  de  la  reine  mère,  devint 
maître  absolu  du  royaume.  Il  fit  saisir  leurs  reve- 
nus, et  leur  ôta  ainsi  (ont  moyen  d’entretenir  en 
France  des  intrigues  dang-  rt  uses.  Il  n’avait  rien  à 
craindre  de  la  reine  Anne  d’Autriche,  l ouis  Xlll  ne 
lui  accordait  ni  considération  ni  crédit,  convaincu 
injustement , sans  aucun  doute , qu’elle  aurait  voulu 
le  voir  mourir  pour  épouser  le  duc  d'Orléans.  Aucun 
des  princes  du  sang  ne  pouvait  porter  ombrage  à 
l’ambitieux  cardinal;  le  prince  de  Condé,  le  seul 
des  membres  de  la  famille  royale  qui  ne  fût  pas  en 
fuite  ou  en  prison,  se  montrait  tellement  dévoué  au 
ministre,  qu’il  avait  voulu  l'accompagner  au  parle- 
ment le  jour  où  (en  août  1631  ) Richelieu  s’était 
fait  recevoir  duc  et  pair  par  toutes  les  chambres 
assemblées. 

Le  cardinal  exerçait  donc,  dans  toute  sa  pléni- 
tude, l’autorité  royale  qu’il  conserva  jusqu’à  sa 
mort.  Il  régnait  sous  le  nom  du  faib'e  Louis  XIII , 
et  il  faut  reconnaître  qu'il  se  montrait  plus  que  le 
roi  lui-mème  pénétré  des  devoirs  que  lui  impo- 
saient la  majesté  du  irône  cl  la  grandeur  de  l’État. 
'Foutes  scs  pensées  furent  toujours  dirigées  vers  ce 
double  but.  11  avait  une  âme  française  et  des  inspi- 
rations toujours  nationales. 

I C'est  ici  le  lieu  de  donner,  en  résumant  les  au- 
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leurs  qui  se  sont  occupés  de  ce  grand  homme, 
quelques  détails  sur  sa  vie  privée. 

« Richelieu  se  couchoit  ordinairement  à onze 
heures  du  soir,dormoit  trois  ou  quatre  heures,  se 
faisoit  apporter  les  dépêches,  y lépondoit  de  sa 
propre  main,  ou  dicioit  les  réponses  à un  secré- 
taire. Vers  six  heures,  il  se  rendormoit,  et  se  le- 
voit  à huit.  Lorsqu’il  avoit  fait  ses  prières  , ses  se- 
crétaires venoient  prendre  les  dépêches  qu'il  avoit 
minutées  ou  dictées  pendant  , la  nuit;  et  si  elles 
étoient  importantes,  il  ne  les  leur  laissoit  que  le 
temps  rigoureusement  nécessaire  pour  les  trans- 
crire. Il  s’habilloit  ensuite,  et  reeevoit  les  ministres, 
avec  lesquels  il  travailloit  jusqu’à  dix  ou  onze 
heures;  il  alloit  entendre  la  messe,  et  si  le  temps 
et  la  saison  le  permettoient , il  faisoit  avant  dîner 
une  promenade  dans  ses  jardins,  où  l’attendon  nt 
les  personnes  qui  avoient  obtenu  la  permission  de 
lui  parler. 

«A  midi,  il  y avoit  quatre  tables  servies  dans 
son  palais  : la  première,  pour  lui , de  quatorze  cou- 
verts; une  deuxième,  de  trente  couverts,  pour  les 
gentilshommes  qu’il  y faisoit  inviter;  une  troisième, 
plus  considérable , pour  les  pages  et  les  officiers  de 
sa  maison;  et  la  dernièe,  pour  les  valets  de  pied, 
les  officiers  de  cuisine,  etc.  Après  le  dîner,  il  con- 
versoit  pendant  quelques  heures  avec  ceux  qu’il 
avoit  admis  à sa  table,  ou  avec  ses  familiers,  ou 
avec  les  gens  de  lettres  qu'il  faisoit  souvent  appeler. 
Le  reste  de  la  journée  éloit  consacré  au  travail  ou 
aux  audiences  des  ambassadeurs  et  des  grands.  Sur 
le  soir,  il  faisoit  une  seconde  piomenade  , et  écou- 
toit  ceux  qui  n’avoient  pu  lui  parler  le  matin. 
En  rentrant,  il  ne  s’occupoit  plus  d’affaires  d’Élat, 
à moins  qu’il  ne  fut  survenu  quelque  chose  d’ex- 
traordinaire, et  finissoit  la  soirée  avec  quelques 
personnes  choisies.  Tantôt  il  faisoit  faire  de  la  mu- 
sique , tantôt  des  lectures;  tantôt  il  se  livroit  aux 
charmes  d’une  conversation  libre  et  familière.  Il 
avoit  pour  maxime  , qu’o/t  déçoit , avant  de  se 
coucher,  traiter  des  matières  qui  ne  fussent  ni 
trop  tristes  ni  trop  gaies. 

«Il  disoit  rarement  la  messe,  surtout  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie  ; mais  il  se  confessoit 
toutes  les  semaines,  et  reeevoit  la  communion  cha- 
que dimanche  dans  sa  chambre,  et  des  mains  de 
son  aumônier,  vers  trois  heures  du  matin,  au  mo- 
ment de  son  premier  réveil.  Il  se  recourhoit  en- 
suite et  se  levoit  à l’heure  ordinaire;  il  s'étoit  fait 
dispenser,  par  un  bref  du  pape,  de  l’obligation  de 
dire  l’office  aux  différentes  heures  de  la  journée.  Il 
étoit  fort  curieux  d’entendre  les  prédicateurs  qui 
avoient  de  la  réputaiion  : il  les  faisoit  venir  dans  sa 
chambre  , où  ils  prêchoient  pour  lui  seul.  Lors- 
qu’il en  étoit  satisfait , il  leur  doanoil  des  bénéfi-  1 


ces,  quelquefois  même  des  évêchés;  il  s’occupoit 
beaucoup  du  clergé  de  France,  qu’il  avoit  mis  hors 
d’état  de  lui  résister.  Il  disposait  de  la  Sorbonne, 
dont  il  étoit  proviseur;  ses  bienfaits  tenoient  les 
jésuites  dans  sa  dépendance  ; les  autres  ordres  reli- 
gieux lui  élo  ent  également  soumis  à divers  titres , 
et  la  plupart  des  évêques  étoient  ses  créatures.  On 
dit  qu’afin  de  rendre  son  pouvoir  plus  absolu,  il 
essaya  de  se  faire  donner  le  litre  de  légat  du  saint 
siège,  mais  que  le  pape  ne  voulut  jamais  y consen- 
tir. Montchal  prétend  même  que  le  cardinal  avoit  eu 
le  dessein  de  se  déclarer  patriarche  de  France. 

Richelieu  remplissait  avec  exactitude  toutes  les 
pratiques  extérieures  de  la  religion  ; mais  il  ne  ca- 
chait pas  assez  ce  qu'il  y avait  d'irrégulier  dans  sa 
conduite.  Ses  galanteries  trop  publiques  jetaient 
sur  lui  un  ridicule  qui  s’augmentait  à mesure  qu’il 
avançait  en  âge.  Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  182) 
comment  il  osa  élever  ses  prétentions  jusqu’à  la 
femme  même  de  son  roi , et  à quels  excès  d'extrava- 
gance, s’il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  Brienne, 
il  fut  entraîné  par  celte  passion  audacieuse.  Les 
écrits  de  son  temps  signalent  plusieurs  de  ses  mai- 
tresses;  mais  tout  en  blâmant  des  entraînements, 
plus  coupables  encore  chez  un  prince  de  l’Église  que 
chez  un  autre  homme,  il  faut  avouer  que  «jamais  ses 
maîtresses  n’eurent  d’empire  sur  lui , ni  d’influence 
dans  les  affaires  ; qu'il  ne  se  servoit  pas  d’elles  pour 
l’exécution  de  ses  desseins,  tandis  que  l’on  voyoit 
presque  toujours  des  femmes  mêlées  dans  les  intri- 
gues que  I on  dirigeoit  contre  lui;  et,  enfin,  qu’il 
eut  des  fantaisies  plutôt  que  des  attachements  sé- 
rieux. » 

Singuliers  conseils  de  Richelieu  à I.ouis  XIII. 

Les  intérêts  du  royaume  l’occupaient  plus  que 
le  soin  de  ses  amours.  Il  était  réellement  dévoué 
à la  gloire  de  son  roi  ; et  sa  position  avait  cela  de 
particulier,  qu’il  dominait  Louis  XI 1 1 de  la  manière 
la  plus  absolue,  sans  en  èire  aimé,  et  même  sans 
chercher  à lui  plaire.  Il  laissait  à des  favoris  le  soin 
d’amuser  le  roi,  mais  il  les  choisissait  lui-même;  il 
exigeait  d eux  qu’ils  lui  révélassent  les  plus  secrètes 
pensées  du  prince,  et  les  faisait  renvoyer  aussitôt 
qu’il  avait  le  moindre  doute  sur  leur  entier  dévoue- 
ment; il  en  agissait  de  même  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  approchaient  de  Louis  XIII.  Louis  s'ir- 
ritait quelquefois  de  la  dépendance  à laquelle  il 
était  réduit;  son  mécontentement  faisait  croire  qu'il 
n’était  p is  impossible  de  perdre  le  cardinal , et  les 
complots  se  multipliaient  malgré  les  vengeances 
terribles  exercées  contre  leurs  auteurs.  Sans  cesse 
attaqué  par  des  ennemis  nombreux,  hardis  et  im- 
placables, Richelieu  ne  se  maintenait  que  parla  su- 
périorité de  son  génie. 
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Parmi  les  moyens  que  le  cardinal  employa  pour 
se  maintenir,  on  en  cite  un  qui  mérite  d’ètre  re- 
marqué. 11  fit  remettre  au  roi,  par  le  père  Joseph  ', 
une  note  où  étaient  développées  les  propositions 
suivantes  : 

«Un  prince  doit  avoir  un  conseil  pour  lui  aider  à 
gouverner  ses  Étais  ; 

«Un  prince  doit  avoir  un  premier  ministre , et  ce 
premier  ministre  trois  qualités:  1°  qu'il  n’ait  point 
d’autre  passion  cjue  celle  de  son  prince;  2° qu'il 
soit  habile  et  fidèle;  3°  qu’il  soit  ecclésiastique; 

«Un  prince  doit  aimer  parfaitement  son  premier 
ministre; 

«Un  prince  ne  doit  jamais  changer  son  premier 
ministre  ; 

a Un  prince  doit  entièrement  se  confier  à son 
premier  ministre  et  lui  dire  toutes  choses; 

«Un  prince  doit  donnera  son  premier  ministre 
un  libre  accès  auprès  de  sa  personne  ; 

«Un  prince  doit  donner  à son  premier  ministre 
une  souveraine  autorité  sur  son  peuple; 

«Un  prince  doit  donner  à son  premier  ministre 
de  grands  honneurs  et  de  grands  biens; 

«Un  prince  n’a  pas  un  plus  riche  trésor  que  son 
premier  ministre  ; 

«Un  prince  ne  doit  pas  ajouter  foi  à ce  qu’on  lui 
dit  contre  son  premier  ministre,  ni  se  plaire  à en 
entendre  médire,  et  il  doit  rigoureusement  punir 
celui  par  qui  il  est  faussement  accusé; 

«Un  prince  doit  révéler  à son  premier  ministre 
tout  ce  qu’on  lui  a dit  contre  lui , quand  même  on 
auroit  exigé  du  prince  qu’il  gardcroit  le  secret; 

«Un  prince  doit  non-seulement  préférer  le  bien 
de  son  État , mais  encore  son  premier  ministre  à 
tous  ses  parents; 

«Un  prince  doit  prévenir  les  maux  qu’une  juste 
prévoyance  lui  doit  faire  craindre; 

«Un prince  ne  peut  être  blâmé  quand  il  use  d’une 
juste  rigueur  dans  le  gouvernement  de  son  État; 

«Un  prince  ne  doit  pas  laisser  gouverner  ses 
États  par  des  femmes.» 

Politique  de  Richelieu.  — Son  faste  ; ses  gardes. 

La  renommée  de  Richelieu  a eu  également  à 
souffrir  des  attaques  calomnieuses  de  ses  ennemis, 
et  des  éloges  irréfléchis  de  ses  partisans.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n’ont  su  bien  juger  sa  politique  et 
son  caractère. 

«Suivant  le  cardinal,  l imprudent  et  le  mal- 
heureux n'étoient  qu’un.  En  matière  d'État  on 

1 Capucin  dévoué  à Richelieu,  qui  joua  un  rôle  important 
durant  son  administration , et  qui , sur  le  point  d’èlre  promu 
au  cardinalat,  était  désigné,  à sa  mort,  par  le  titre  d’émi- 
nence grise. 


ne  pouvoit  jamais  se  précau/ionner  trop  , ni 
chercher  trop  de  sûretés.  Il  falloit ,s'il  se  pou- 
voit, avoir  toujours  deux  cordes  à son  arc. 
Pour  biet\  réussir,  il  ne  falloit  pas  prendre  ses 
mesures  trop  justes  ; mais  pour  faire  beaucoup 
on  devait  s’efforcer,  et  s'apprêter  à faire  en- 
core plus.  Dans  les  grandes  affaires , si  on  ne 
prenoit  pas  ses  mesures  trop  longues  en  ap- 
parence, elles  se  (roi n oient  toujours  trop  cour- 
tes en  effet.  Richelieu  reconnoissoit  que  tout  ce 
qu'il  avoit  fait  et  décidé  dans  un  moment  de  colère 
ne  lui  avoit  jamais  réussi.  11  n’hésitoit  pas  à de- 
mander conseil  à ceux  qui  paroissoient  le  moins 
propres  à lui  en  donner  de  bons  , parce  qq 'il  avoit 
expérimenté  que  dans  les  affaires  importantes 
les  moins  sages  indiquaient  souvent  les  meil- 
leurs expédients.»  Enfin,  il  s’est  peint  lui-même 
tel  qu’il  était,  lorsqu’il  a dit  â La  Vieuville  : «Je 
«n'ose  rien  entreprendre  sans  y avoir  bien  pensé; 
«mais  quand  une  fois  j'ai  pris  ma  résolution , je 
«vais  à mon  but,  je  renverse  tout , je  fauche 
« tout  -,  et  ensuite  je  couvre  tout  de  ma  soutane 
«rouge.»  Cette  extrême  prudence,  qui  n’apparte- 
nait qu’à  un  esprit  supérieur,  a pu  facilement  pas- 
ser pour  de  l’indécision  et  de  la  faiblesse,  même 
aux  yeux  de  ses  partisans. 

«On  voyoit  le  cardinal  demander  sa  retraite  pres- 
que toutes  les  fois  qu’il  s’élevoit  de  violents  orages 
contre  lui.  Mais  il  faut  considérer  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  faisoit  de  pareilles  propositions  : 
c'étoit  toujours  après  avoir  engagé  son  maître  dans 
des  entreprises  majeures,  dont  lui  seul  avoit  la  clef, 
que  lui  seul  pouvoit  exécuter,  ou  après  avoir  com- 
pliqué les  affaires  de  telle  sorte,  que  le  roi  ne  pou- 
voit se  passer  de  lui  sans  compromettre  sa  couronne 
et  la  sûreté  de  l’État.  11  ne  conservoit  son  autorité 
qu’en  se  rendant  nécessaire  à un  maître  qui  le  haïs- 
soit.  Louis  ne  se  montroit  digne  du  trône  que  sur 
le  champ  de  bataille,  où  il  déployoit  des  talents  mi- 
litaires et  une  rare  intrépidité;  partout  ailleurs  il 
sembloit  moins  fait  pour  commander  que  pour  obéir. 
Dominé  d’abord  par  la  reine  mère,  ensuite  par  de 
Luynes,  puis  par  des  favoris  incapables,  il  n’avoit 
vu  prospérer  les  affaires  du  royaume  que  depuis 
que  Richelieu  les  dirigeoit.  Cependant  il  conservoit 
toujouis  de  l’aversion  contre  son  ministre,  malgré 
les  services  qu’il  en  recevoit;  il  étoit  disposé  à le 
sacrifier  quand  il  croyoil  pouvoir  se  passer  de  lui; 
mais  bientôt  la  crainte  des  factions  de  l’intérieur, 
des  attaques  de  l’éiranger,  la  crainte  encore  plus 
grande  de  tomber  entre  les  mains  des  deux  reines 
et  de  son  frère , le  meltoient  plus  que  jamais  dans 
la  dépendance  du  cardinal.  Aussi  Richelieu  étoit-il 
sûr  d’affermir  son  pouvoir  et  de  rompre  toutes  les 
intrigues  formées  contre  lui  auprès  du  roi,  en  fei* 
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jfiiant  à propos  de  vouloir  sérieusement  abandonner 
les  affaires.  Ce  moyen,  qu’il  a très-souvent  employé, 
lui  a toujours  réussi.  Il  ne  faut  donc  pas  conclure 
qu’il  ait,  en  effet,  pensé  à se  retirer  toutes  les  fois 
qu'il  a eu  à redouter  les  complots  de  ses  ennemis , 
ou  les  incertitudes  de  son  maître.  Au  lieu  de  cette 
pusillanimité  dont  on  l’accuse,  que  <’e  force  d'âme 
ne  lui  falloit-il  pas  pour  exécuter  tout  ce  qu'il  a fait 
avec  un  prince  tel  (pie  l ouis  XIII.  «Six  pieds  de 
«terre,  disoit -il,  en  parlant  du  cabinet  du  roi, 
«me  donnent  plus  de  peine  que  tout  le  reste  de 
« l’Europe.  » 

« La  jalousie  du  roi  venoit  encore  souvent  augmen- 
ter l’embarras  du  cardinal , qui  cependant  avoit 
soin  d’attribuer  à son  maître,  dans  des  relations 
pompeuses,  le  succès  et  la  gloire  de  toutes  les  en- 
treprises ; et  si  quelques  circonstances  imprévues 
lui  portoient  ombrage,  il  y remédioit  à l’instant. 
Ainsi , dans  une  fête  qu’il  donnoit  au  roi , s’étant 
aperçu  que  ce  prince  étoit  jaloux  de  ce  que  les  défé- 
rences s’adressoient  plus  au  ministre  qu’à  lui-même, 
le  cardinal  prit  un  flambeau  quand  le  roi  sortit,  et 
marcha  devant  lui  jusqu’à  la  dernière  porte. 

« Louis  XIII,  cependant,  ne  trouvoil  point  mauvais 
que  son  ministre  déployât  le  faste  d'un  souverain. 
En  1626,  il  lui  avoit  donné  une  garde  de  cent 
arquebusiers  à cheval;  il  l’augmenta  de  deux  cents 
mousquetaires  à pied,  en  1632,  et  plus  tard,  de  deux 
compagnies,  l’une  de  gendarmes,  l’autre  de  che- 
veau-légers.  Le  cardinal  les  entretenoit  à ses  frais, 
faisoit  payer  leur  solde  par  son  argentier,  et  les 
cavaliers,  lorsqu’ils  étoient  de  service,  avoient  en 
outre  une  table  servie  dans  leur  salle.  Quand  il  al- 
ioitchez  lç  roi,  sa  garde  entroit  avec  lui  dans  le 
château,  et  il  avoit  même  prétendu  qu'elle  de  voit  y 
être  en  nombre  égal  à celle  du  monarque  '.  » 

Tout,  dans  le  palais  de  Richelieu,  annonçait  la  de- 
meure d’un  prince  plutôt  que  celle  d’un  m nistre. 
Un  grand  nombre  d’officiers,  remplissant  diverses 
fonctions,  formaient  sa  maison.  Il  avait  jusqu’à 
trente-six  pages,  pris  dans  les  familles  les  plus  dis- 
tinguées du  royaume;  il  les  faisait  élever  avec  soin 
par  les  meilleurs  maîtres,  et  leur  assurait  les  mêmes 
avantages  qu’à  ceux  du  roi.  Sa  musique  était  formée 
des  hommes  les  plus  habiles,  soit  pour  le  chant, soit 
pour  les  instruments.  Quand  il  voyageait  , ses  équi- 
pages se  composaient  d’une  litière  et  d’un  carrosse 
pour  son  service  personnel,  de  deux  carrosses  pour 
ses  secrétaires,  ses  médecins  et  son  confesseur;  de 
huit  voitures  à quatre  chevaux,  et  de  vingt-quatre 
mulets  déchargé  pour  ses  bagages.  Sa  garde  l’escor- 
tait; il  emmenait  ses  pages,  sa  musique,  ses  officiers, 

1 Mémoires  de  Richelieu.  — PniTor , Notice  sur  Ri- 
chelieu. 


et  un  nombreux  domestique.  — Lorsqu'il  revint  de 
Tarascon  à Paris,  en  1642,  l'état  de  sa  santé  ne  lui 
permettant  pas  de  souffrir  le  mouvement  de  la  voi- 
ture, il  fut  porté  par  ses  gardes  dans  une  litière  où 
il  était  couc  hé,  et  où  il  y avait  une  table  et  une  chaise 
pour  un  secrétaire.  Quelque  temps  qu'il  fît,  les 
gardes  qui  le  portaient  avaient  la  tète  découverte. 
On  abattait  un  pan  de  murailles  quand  les  portes 
des  villes  étaient  trop  étroites  pour  donner  passage 
à Ja  litière;  il  en  était  de  même  dans  les  maisons  et 
dans  les  châteaux  où  il  s’arrêtait.  Souvent  on  fut 
obligé  d’élargir  les  chemins;  il  fit  ainsi  plus  de  cent 
cinquante  lieues. 

Rien  n’égalait  la  magnificence  du  palais  qu’il  fit 
bâtir  à Paris,  rue  Saint-Honoré.  La  chapelle  avait  un 
ornement  complet  en  or,  enrichi  de  diamans  ; les 
meubles  les  plus  précieux,  les  plus  belles  tapisseries, 
les  objets  les  plus  rares,  une  superbe  bibliothèque, 
des  bustes,  des  statues,  des  tableaux  des  plus  grands 
maîtres,  se  trouvaient  réunis  dans  ce  pa'ais.  Il  y don- 
nait des  fêtes  brillant  es  au  roi  et  à la  cour,  et  y fai- 
sait représenter  des  pièces  et  des  ballets  dont  il  four- 
nissait ordinairement  le  sujet,  et  auxquels  parfois 
il  travaillait  lui-même. 

Le  cardinal  fit  aussi  bâtir  en  Poitou , auprès  de  la 
maison  qui  avait  appartenu  à son  père,  et  qu’il  trans- 
forma en  un  magnifique  château  , la  ville  de  Riche- 
lieu , dont  les  rues  sont  tirées  au  cordeau  ; il  y dé- 
pensa des  sommes  énormes.  On  remarque  comme 
une  singularité  qu’il  ne  témoigna  jamais  le  désir 
d’aller  visiter  celte  ville  qu’il  avait  créée. 

Les  richesses  qu’il  laissa  en  mourant  furent  con- 
sidérables : les  seuls  legs  qu’il  fit  en  argent  comp- 
tant dépassèrent  2,500,000  livres. 

Caractère  du  cardinal. 

Richelieu  était  généreux  sans  être  prodigue;  il 
faisait  distribuer  d’abondantes  aumônes  ; un  de  ses 
chapelains  était  chargé  de  ce  soin  dans  le  cours  de 
ses  voyages.  Il  aimait  à faire  du  bien  aux  personnes 
qui  le  servaient  ou  l’approchaient  ; mais  il  voulait 
donner  de  son  propre  mouvement,  et  trouvait  mau- 
vais que  ses  parents  mêmes  lui  fissent  des  demandes. 
Absolu  par  caractère,  irascible  par  tempérament, 
il  s’emportait  facilement  contre  ses  officiers  et  ses 
domestiques;  mais  il  revenait  plus  facilement  en- 
core, et  ne  négligeait  rien  pour  faire  oublier  les 
paroles  piquantes  qui  avaient  pu  lui  échapper  dans 
un  moment  de  colère  ou  d impatience.  Il  était  indul- 
gent dans  son  intérieur,  mais  il  ne  pardonnait  ni  à 
ses  ennemis,  ni  à ceux  de  l'Étal.  Il  était  convaincu 
que  la  sévérité  seule  pouvait  maintenir  les  hommes 
dans  le  devoir.  «11  n’y  a rien,  éerivoit-il  au  cardinal 
«de  La  Valette,  (pii  puisse  faire  servir  le  roi,  (pie  la 
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«sévérité.  Je  puis  vous  assurer  que  Sa  Majesté  n’é> 

« pargnera  pas  les  plus  huppés;  mais  il  faut  que  ceux 
«qui  commandent  les  armées  fassent  de  même.» 

La  crainte  d'ètre  trompé  ou  dominé  par  les  per- 
sonnes attachées  à sou  service  lui  faisait  prendre  , 
a ce  que  dit  Vittorio  Siri,  une  singulière  précau- 
tion. Chacun  avait  près  de  lui  ce  qu'il  appelait  son 
contre-tenant.  Les  deux  rivaux  exerçaient  l’un  sur 
l'autre  une  surveillance  réciproque,  s'empêchaient 
ainsi  de  manquer  à leur  devoir,  et  d'élever  trop 
haut  leurs  prétentions.  Richelieu  avait  encore  pour 
principe  qu’un  ministre  ne  devait  pas  tenir  près  de 
lui  des  hommes  trop  pénétrants,  parce  que  la 
moindre  parole  pouvait  leur  faire  deviner  ses  plus 
secrets  desseins. 

GotU  de  Richelieu  pour  1e<  lettres.  — Ses  ouvrages.  — 
Fondât  ion  de  l’Académie  française  (1635). 

Richelieu  avait  le  goût  des  lettres;  il  consacrait  à 
leur  culture  les  heures  qu’il  n’employait  point  aux 
affaires  de  l’État. — 11  aimait  les  beaux  esprits  : 
c’était  ainsi  qu’on  appelait  alors  les  hommes  de  let- 
tres. Il  leur  donnait  des  gratifications  et  des  pensions 
sur  sa  cassette,  les  admettait  dans  son  intimité , 
et  avilit  besoin  de  converser  avec  eux  pour  se  délas- 
ser de  la  fatigue  des  affaires.  «Monseigneur,  lqi 
«disoit  Citois,  son  premier  médecin , nous  ferons 
«tout  ce  que  nous  pourrons  pour  vous  guérir;  mais 
«toutes  nos  drogues  seront  inutiles,  si  vous  n’y 
« mêlez  un  drachme  de  Bois-Robert.  » Ce  Bois-Robert, 
dont  les  écrits  sont  depuis  longtemps  oubliés,  avait 
un  rare  talent  pour  faire  des  contes  agréables , et 
pour  rapporter  d’une  manière  piquante  les  nouvelles 
de  la  ville  et  de  la  cour.  Le  comte  de  Baulru  était 
aussi  en  faveur  par  ses  bons  mots.  Le  cardinal  pre- 
nait une  part  très  active  à la  conversation,  et  sou- 
vent il  s'amusait  à lutter  avec  les  beaux  esprits. 
«Ayant  reconnu  en  moi,  dit  Desmarets  (dans  ses 
u Délices  de  l’esprit  ),  quelque  peu  de  fertilité  à 
«produire  sur-le-champ  des  pensées,  il  m’avouoit 
«que  son  plus  grand  plaisir  étoit  lorsque,  dans  notre 
« conversation,  il  renehérissoit  de  pensées  par-dessus 
« les  miennes;  que  si  je  produisois  une  autre  pensée 
«par-dessus  la  sienne,  alors  son  esprit  faisoit  un 
«nouvel  effort  avec  un  contentement  extrême.» 

« Le  cardinal  préféroit  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre  à tous  les  autres  plaisirs  de  la  cour,  et  il 
excitoit  les  poètes  à en  composer.  Il  vouloit  con- 
noitre  leur  plan  et  leur  travail  à mesure  qu’il  avan- 
çoit;  souvent  il  leur  donnoit  les  sujets,  indiquoit  la 
manière  dont  ils  dévoient  être  traités , et  se  char- 
geoit  lui-mémed’une  partie  de  l’ouvrage.  11  est  cer- 
tain que  la  tragédie  de  P y-rame  est  presque  entiè- 
rement de  lui.  Aussi,  pour  la  représentation  de  cette 
pièce  . qui  coûta  prés  de  300,000  livres,  fit-il  bâtir 
Hist.  de  France.  — T.  v. 


une  salle  de  spectacle  dans  son  palais.  Il  avoit  fait 
plus  de  cinq  cents  vers  dans  une  autre  pièce  inti- 
tulée la  Grande  pastorale.  Cinq  auteurs,  Pierre 
Corneille,  Bois-Robert,  Colletet,  L’Esloile  et  Ro- 
trou , étoient  ordinairement  chargés  d’écrire  les 
pièces  qu’il  imaginoit,  et  dont  il  faisoit  attribuer 
l’invention  à quelques  poètes  connus.  «S’ils  me  prè- 
«tent  leur  nom  en  cetle  circonstance,  disoit-il , je 
«leur  prêterai  ma  bourse  en  quelque  autre.»  Des 
compositions  plus  graves  occupaient  en  même  temps 
Richelieu.  On  a de  lui  quelques  pamphlets  politiques 
et  des  livres  de  controverse  justement  estimés;  son 
Testament  politique  et  ses  Mémoires  sont  des 
écrits  remarquables,  sinon  par  la  correction  du 
style,  du  moins  par  la  force  des  pensées. 

Richelieu,  en  aimant,  en  protégeant  et  en  culti- 
vant les  lettres , étendait  sur  elles  cet  esprit  de  do- 
mination qui  faisait  la  base  de  son  caractère.  11  ne 
se  contenta  pas  de  tenir  les  beaux  esprits  dans  sa 
dépendance  par  ses  bienfaits,  il  forma,  de  l’élite 
d’entre  eux,  un  corps  qui  devait,  sous  ses  ordres, 
dicter  des  lois  au  Parnasse  français. 

La  fondation del’Académiefrançaisedatede  1635; 
voici  comment  elle  eut  lieu  : 

Bois-Robert,  un  des  familiers  du  cardinal , lui 
ayant  rapporté  que  plusieurs  beaux  esprits  se  réu- 
nissaient â jour  fixe  chez  le  mieux  logé  d’entre  eux, 
pour  s’entretenir  de  leurs  études,  se  soumettre  ré- 
ciproquement leurs  ouvrages,  et,  sans  doute,  criti- 
quer ceux  des  autres,  «le  cardinal  vit  aussitôt  (dit 
M.  Bazin),  dans  cette  innocente  fantaisie,  le  fon- 
dement d’un  établissement  public.  Il  offrit  de  pren- 
dre sous  sa  protection  leurs  entretiens,  d’autoriser 
leurs  décisions  , de  convertir  en  règlements  leurs 
convenances,  et  de  soumettre  les  choses  d’esprit  au 
régime  des  lettres  patentes.  Une  telle  faveur,  toute 
chagrinante  qu’elle  fût  jugée  de  plusieurs,  ne  pou- 
voit  être  refusée.  A ceux  qui  composoieut  la  réunion 
primitive  , s’adjoignirent  les  patrons  de  la  société 
auprès  du  cardinal.  François  Metel  de  Bois-Robert, 
son  bouffon  en  titre,  homme  d’esprit,  du  reste,  et 
de  nature  obligeante,  y entra  des  premiers;  le 
garde  des  sceaux , un  secrétaire  d’État , des  conseil- 
lers d'Étatet  maîtres  des  requêtes,  voulurent  y être 
affiliés.  On  créa  des  officiers,  on  fit  des  projets,  des 
statuts;  on  disputa  sur  le  nom  qu’il  siëroit  de  pren- 
dre; enfin  le  roi  «approuva  les  assemblées  et  confé- 
«rences  qui  se  tenoient  pour  rendre  le  langage 
«françois  non-seulement  élégant , mais  capable  de 
«traiter  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences,  permit 
«de  les  continner  désormais  en  sa  bonne  ville  de 
«Paris,  sous  le  nom  de  I ' Académie  françoise , au 
«nombre de  quarante  personnes,  sous  la  protection 
«du  cardinal  de  Richelieu,  qui  en  arrèteroit  les  sta- 
«tuts,  avec  exemption  pour  ceux  qui  en  feroient 
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«partie  de  tutelles  et.  curatelles,  comme  aussi  de 
« tous  guets  et  gardes , et  attribution  privilégiée  des 
«procès  qu’ils  pourroient  avoir  aux  requêtes  de 
«l’hôtel  ou  du  palais,  ainsi  qu’en  jouissoient  les 
«officiers  domestiques  et  commensaux  de  la  maison 
«du  roi. » 

CHAPITRE  XXI. 

LOUIS  XIII.  — GOUVERNEMENT  DE  RICHELIEU. — MONSIEUR. 
— d’ÉPERNON.  — URBAIN  CRANDIER. 

Mort  de  Gustave-Adolphe.  — Occupation  de  ta  Lorraine.—  Guerre 
imminente  avec  l’Espagne.  — Retour  de  Monsieur  en  France. 

— Sa  réconciliation  avec  le  roi.  — Promotion  de  cheval icrs  du 
Saint-Esprit.  — Querelle  de  l’archevêque  de  Bordeaux  el  du  duc 
d’Épernon.  — Violences  exercées  par  le  duc  contre  l’archevêque. 

— Punition  et  humiliation  du  duc  d’Épernon.  — Possession  des 
religieuses  de  Eoudun,  — Procès,  condamnation  et  supplice 
d’Urbain  Grandier. 

( De  l’an  1633  à l’an  1635.  ) 


Mort  de  Gustave-Adolphe.  — Occupation  de  la  Lorraine 
(1633-1634). 

Quinze  jours  après  la  sanglante  exécution  qui 
avait  suivi  à Toulouse  le  combat  de  Castelnaudary  , 
le  roi  de  Suède  Gustave -Adolphe  remportait  à 
Lutzen  une  grande  victoire  sur  les  armées  impé- 
riales; mais  sa  mort,  survenue  au  milieu  de  la  ba- 
taille, semblait  devoir  entraîner  la  chute  du  parti 
protestant  en  Allemagne,  et  fournir  à la  maison 
d’Autriche  l’occasion  de  reconquérir  la  suprématie. 
Richelieu  en  fut  un  moment  troublé.  Néanmoins , il 
reprit  bientôt  son  assurance,  et  réussit,  par  ses  né- 
gociations, à resserrer  la  ligue  des  princes  ennemis 
de  l’empire,  tandis  que  le  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weymar  retenait  sous  les  drapeaux  les  soldats  de 
Gustave-Adolphe.  Christine  de  Suède,  âgée  de  sept 
ans , succéda  paisiblement  à son  père. 

Le  duc  de  Lorraine  n’avait  pas  été  fidèle  au  traité 
qui  lui  avait  été  imposé.  Il  n’avait  pas  obéi  à la  som- 
mation de  venir  prêter  serment  entre  les  mains  du 
roi  pour  le  duché  de  Bar,  fief  relevant  de  la  couronne 
de  France.  Louis  Xlll  commença  par  se  saisir  de  ce 
duché,  puis,  après  un  siège,  il  força  le  duc  â le 
laisser  entrer  à Nancy.  Le  duc,  pour  détourner  fo- 
rage qui  le  menaçait,  s’était  même  obligé  à remettre 
au  roi  sa  propre  sœur  Marguerite,  cettejeune  femme 
secrètement  mariée  à Monsieur , et  que  les  légistes 
français  accusaient  de  rapt  commis  sur  la  personne 
d’un  mineur;  mais  l’évasion  delà  princesse,  qui 
alla  à Bruxelles  rejoindre  son  époux,  parut  â 
Louis  Xlll  une  offense  en  réparation  de  laquelle  il 
exigea  la  remise  de  Nancy,  pendant  quatre  années, 


et  la  renonciation  du  duede  Lorraine«à  toute  alliance 
et  à toute  intelligence  contraires  aux  desseins  de  la 
France.»  — Le  duc  fut  même  forcé  de  consentir  â 
ce  que  le  mariage  de  sa  sœur  avec  le  frère  du  roi 
fût  annulé  «par  voies  légitimes  et  valables.»  Enfin, 
il  dut  lui-même  venir  à Nancy  présenter  ses  excuses 
au  roi  et  lui  faire  sa  cour. 

Peu  de  tempsaprès,  honteux  de  sa  conduite,  le  duc 
Charles  abdiqua  en  faveur  de  son  frère,  le  cardinal 
de  Lorraine,  et,  suivant  son  penchant  pour  la  mai- 
son autrichienne,  alla  prendre  un  commandement 
dans  les  troupes  impériales.  Le  cardinal',  devenu  le 
duc 'François,  renonça  à la  pourpre  romaine,  et 
sans  attendre  l’autorisation  du  pape,  épousa  sa 
cousine,  la  princesse  Claude;  mais  le  roi  de  France 
ayant  refusé  de  le  reconnaître  comme  duc  de  Lor- 
raine, il  quitta  Nancy  avec  sa  femme,  caché,  ainsi 
qu  elle,  sous  un  habit  de  paysan,  et  se  réfugia  à Flo- 
rence pour  y attendre  des  temps  n eilleurs. 

La  princesse  de  Phalsbourg,  sœur  de  Marguerite, 
avait  réussi  â sortir  de  Nancy,  et  à rejoindre  â 
Bruxelles  sa  sœur  Marguerite.  Le  roi  fit  venir  en 
France  la  duchesse  Nicole,  femme  de  Charles,  et 
toute  la  maison  de  Lorraine  se  trouvant  ainsi  dis- 
persée, il  donna  au  maréchal  de  La  Force  l'ordre 
de  faire  occuper  par  des  troupes  françaises  toutes 
les  places  du  duché. 

Dans  ce  même  temps,  le  parlement  informait,  en 
raison  du  prétendu  mariage  avec  le  frère  du  roi , 
contre  les  princes  de  Lorraine  et  leurs  deux  sœurs. 

Guerre  imminente  avec  l’Espagne.  — Retour  de  Monsieur  en 
France. — Sa  réconciliai  ion  avec  le  roi  (163î). 

Les  armées  impériales  d'Italie  venaient  de  passer 
en  Allemagne  : le  moment  approchait  où  le  cardinal 
allait  se  trouver  forcé  de  faire  soutenir  directement, 
par  des  troupes  françaises,  la  lutte  qui,  depuisquel- 
ques  années,  n’était  soutenue  contre  la  maison  d’Au- 
triche  que  par  les  alliés  de  la  France.  Il  importait, 
quand  la  guerre  allait  être  ouvertement  déclarée, 
de  ne  pas  laisser  au  pouvoir  des  Espagnols  l'héritier 
du  trône.  — Depuis  deux  ans  qu’il  était  à Bruxelles, 
Monsieur  n’avait  pas  pu  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  la  reine  sa  mère.  Marie  de  Médicis  demandait 
â rentrer  en  France  ; Richelieu,  qui  redoutait  ses 
intrigues,  se  refusait  à le  lui  permettre,  et  l’enga- 
geait â aller  à Florence  , où  le  roi  son  fils  lui  entre- 
tiendrait une  maison  conforme  â son  rang;  mais  il 
faisait  offrir  û Gaston  (qui  ne  parlait  pas  de  revenir, 
et  qui  avait  déjà  conclu  un  traité  avec  les  Espagnols) 
de  le  réconcilier  avec  le  roi  son  frère. 

Puy-Laurens,  favori  de  Monsieur,  entra  en  né- 
gociations avec  le  cardinal.  — 11  obtint  pour  lui  une 
duché-pairie  et  la  main  d’une  parente  de  Richelieu, 
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ei  pour  sou  maître,  la  restitution,  avec  acccroisse- 
inent,  de  tous  ses  apanages,  biens,  pensions , gou- 
vernements, etc. , la  validité  de  son  mariage  ( déjà 
cassé  par  le  parlement)  remise  à la  décision  de 
l’autorité  ecclésiastique,  et  enfin  le  pardon  général 
pour  tous  ceux  qui  avaient  suivi  le  prince  en  Flan- 
dre. Monsieur  se  décida  alors  à rentrer  en  France. 

«Les  deux  traités  faits  avec  Monsieur  et  avec  Puy- 
Laurens,  ayant  été  signés  et  ratifiés  de  part  et 
d’autre , le  roi  fit  tenir  à son  frère  des  ordres  adres- 
sés à tous  les  gouverneurs  des  villes  de  Picardie, 
par  lesquels  Sa  Majesté  leur  commandoit  de  recevoir 
Monsieur  avec  foute  sa  suite.  Le  duc  d'Orléans  par- 
tit de  Bruxelles  le  dimanche  8 octobre,  à huit  heures 
du  matin,  en  publiant  qu'il  allait  chasser  le  renard. 
11  étoit  accompagné  des  deux  frères  d’Elbène,  des 
sieurs  Dufargis,  Briançon,  Ducoudray-Montpensicr 
et  Senantes.  Lorsqu’il  fut  parti,  Puy-Laurens,  qui 
n'avoit  pas  coutume  de  le  suivre  à la  chasse,  monta 
en  carrosse  , sous  prétexte  d’aller  faire  des  visites. 
11  se  rendit  promptement  au  faubourg,  où  il  monta 
à cheval  et  alla  joindre  Monsieur.  Ils  prirent  la  route 
de  La  Capelle,  ville  de  Picardie,  située  à vingt-cinq 
lieues  de  Bruxelles , dans  le  dessein  d’y  arriver  le 
même  jour.  Ils  étoient  suivis  de  quelques  domes- 
tiques qui  conduisoient  des  chevaux  de  main  pour 
suppléer  à ceux  qui  ne  pourvoient  pas  soutenir  une 
si  longue  traite.  Cette  précaution  ne  fut  pas  inutile, 
car  le  cheval  de  Monsieur  mourut  sous  lui  à la  dix- 
septième  lieue.  Ils  arrivèrent  à dix  heures  du  soir 
sur  la  contrescarpe  du  fossé  de  La  Capelle.  La  sen- 
tinelle, qui  entendit  un  bruit  extraordinaire,  donna 
aussitôt  l'alarme  à la  garnison.  Le  baron  Du  Bec 
vint  lui-mème  sur  le  bastion.  Gaston  ayant  reconnu 
sa  voix,  lui  cria  : «Baron  Du  Bec,  empêchez  qu’on 
« ne  tire  sur  nous  ; je  viens  ici  avec  les  bonnes  grâces 
«du  roi  mon  frère  et  sa  permission  ; j’ai  des  ordres 
«de  Sa  Majesté  pour  vous.  Faites  sortir  quelqu’un  à 
«qui  je  les  puisse  montrer.»  Alors  le  baron  Du  Bec 
fit  sortir  le  baron  de  Longchamp,  son  neveu.  Mon- 
sieur lui  remit  l’ordre,  et  on  le  reçut  dans  la  ville 
avec  ceux  qui  l’accompagnaient.  11  se  rendit  ensuite 
à La  Fère,  où  il  demeura  six  jours  à attendre  les 
officiers  de  sa  maison,  et  quelques  gentilshommes 
qui  s’étoient  réfugiés  avec  lui  chez  les  Espagnols. 

«Monsieur  s’étant  avancé,  le  16  octobre  , jusqu'à 
Soissons,y  trouva  le  sieur  Bouthillier,  qui  étoit 
arrivé  la  veille  avec  un  carrosse  du  roi  et  une  somme 
de  cinquante  mille  livres  que  Louis  envoyoit  à son 
frère  , pour  payer  ses  dettes  les  plus  pressées. 

«Chavigny  et  Bautru  y arrivèrent  quelque  temps 
après,  et  dans  un  entretien  qu’ils  eurent  avec  Puy- 
Laurens,  ils  le  sondèrent  sur  les  dispositions  du  duc 
d Orléans,  par  rapport  à son  mariage.  Ils  compri- 
rent par  sa  réponse  : «Que  le  prince  y étoit  plus 


«attaché  que  jamais,  et  qu’il  n’étoit  nullement  dis- 
« posé  à y renoncer.  Puy-Laurens  leur  dit  qu’il  ne 
«croyoit  pas  que  le  roi  voulût  forcer  Monsieur  à 
«faire  quelque  chose  contre  sa  conscience,  et  que 
«pour  lui  il  étoit  très-résolu  de  conseiller  à son  Al- 
« tesse  de  s’en  rapporter  uniquement  au  jugement 
«de  l’Eglise  pour  la  décision  de  cette  affaire.  — Si 
«vous  êtes  dans  celte  résolution,  reprit  Bautru,  je 
«voudrois  de  tout  mon  cœur  que  vous  fussiez  en- 
«core  à Bruxelles.» 

* Le  duc  d'Orléans  alla  de  Soissons  à Saint-Ger- 
main, pour  saluer  le  roi,  qui  vint  le  recevoir  à la 
porte  de  sa  chambre.  — Gaston,  en  s’inclinant  pro- 
fondément, lui  dit  : «Monsieur,  je  ne  sais  si  c’est  la 
« crainte  ou  la  joie  qui  m'interdit  la  parole  : il  m'en 
«reste  pourtant  encore  assez  pour  vous  demander 
« pardon  du  passé.  »— Le  roi  lui  répondit  : « Mon  frère, 
«ne  parlons  plus  du  passé,  mais  seulement  de  nous 
«réjouir  de  ce  que  Dieu  nous  a fait  la  grâce  de  nous 
«réunir  ici,  dont  j’ai  une  grande  joie.» — Puy- 
Laurens  vint  ensuite  se  jeter  aux  pieds  du  roi,  qui 
lui  dit,  en  le  relevant  : «Que  les  bons  services  qu’il 
«venoit  de  lui  rendre  en  lui  ramenant  son  frère  lui 
«faisoient  oublier  toutes  les  fautes  passées.  » 

« Le  roi  mena  Monsieur  dans  son  cabinet.  A peine 
y étoieni-ils  entrés,  que  le  cardinal  arriva  : il  salua 
Monsieur,  dont  il  fut  embrassé. «Mon  frère,  lui  dit 
« le  roi , je  vous  prie  d’aimer  M.  le  cardinal. — Mon- 
« sieur,  reprit  Gaston , je  l’aimerai  comme  moi-mème, 
«et  je  suis  résolu  de  suivre  ses  conseils.»  Alors 
l'huissier  du  cabinet  appela  les  gentilshommes  qui 
avoient  suivi  Monsieur  en  Flandre;  ils  furent  tous 
présentés  au  roi , qui  les  reçut  avec  bonté.  — Mon- 
sieur se  rendit  ensuite  chez  la  reine,  qui  étoit  venue 
ce  jour-là  de  Paris  exprès  pour  le  voir.  Le  lende- 
main, il  fut  dîner  à Buel  avec  le  cardinal , et  le  soir 
il  revint  à Saint-Germain  prendre  congé  du  roi, 
avant  de  se  rendre  à Orléans,  où  il  vouloit  se 
retirer  en  attendant  l’exécution  des  promesses 
qu'on  lui  avoit  faites  pour  l’engager  à revenir  en 
Fiance.  » 

Le  cardinal  tint  sa  parole.  Puy-Laurens,  pour 
lequel  la  terre  d’Aiguillon  fut  érigée  en  duché- 
pairie,  épousa,  le  mois  suivant,  mademoiselle  de 
Pontchâteau  , cousine  de  Richelieu  ; mais  il  recom- 
mença peu  de  temps  après  ses  intrigues,  fut  arrêté, 
conduit  à Vincennes,  et,  malgré  son  alliance,  il 
aurait  éprouvé  qu’on  ne  se  jouait  pas  impunément 
du  cardinal,  si  la  mort  ne  l’eût  mis  à l’abri  de  tout 
châtiment  humain. 

Promotion  de  chevaliers  du  Saint-Esprit. 

Pendant  cette  seconde  absence  de  Monsieur  hors 
du  royaume,  eut  lieu  (en  1632)  la  plus  nombreuse 
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promotion  de  chevaliers  du  Saint-Esprit  faite  depuis 
l'institution  de  l’ordre. 

Un  chapitre  général  ayant  été  convoqué  pour  la 
réception  des  nouveaux  chevaliers  , le  roi  y fit  pro- 
poser une  mesure  jusqu’alors  inconnue  « contre 
ceux  qui  avoient  failli  en  leur  devoir.  » Claude  de 
Bullion,  garde  des  sceaux  de  l’ordre,  demanda  que 
le  duc  d’Elbeuf  et  le  marquis  de  La  Vieuville,  qui 
avaient  été  déclarés  criminels  de  lèse-majesté , fus- 
sent dégradés  en  plein  chapitre,  et  qu’aux  écussons 
de  leurs  armes,  détachés  des  murs  de  l’église  des 
Augustins,  à Paris,  et  brisés  publiquement,  on  sub- 
stituât des  tableaux  peints  en  noir  et  portant  écrit 
en  lettres  blanches  l’arrêt  de  leur  flétrissure,  «sui- 
vant l’exemple  donné  par  le  duc  Charles  de  Bour- 
gogne, à l’encontre  du  duc  Jean  de  Brabant,  son 
cousin.);  Le  chapitre  prononça  une  sentence  con- 
forme à cette  réquisition. 

Le  nombre  des  nouveaux  chevaliers  admis  dans 
l’ordre  par  cette  promotion  était  de  quarante-neuf, 
princes,  seigneurs  ou  gentilhommes  «On  y trou- 
voit,  dit  M.  Bazin,  un  mélange  assez  singulier  de 
gens  dévoués  et  de  gens  suspects.  En  tète  de  la 
liste  étoient  les  cardinaux  de  Richelieu  et  de  La  Va- 
lette ; trois  archevêques,  parmi  lesquels  étoit  celui 
de  Paris  (dont  le  siège  avoit  été,  en  1623,  érigé 
en  archevêché).  Quatre  parents  du  cardinal  y figu- 
roient  avec  le  frère  du  duc  d’Elbeuf  et  les  trois  fils 
du  duc  d’Épernon.  A côté  du  marquis  des  Fossés, 
qui  avoit  servi  utilement  en  Languedoc,  étoit  le  ma- 
réchal de  Toiras , dont  les  frères  avoient  suivi  le 
duc  d’Orléans.  Le  premier  écuyer  de  Saint-Simon 
avoit  obtenu  cet  honneur  pour  lui  et  pour  son  frère 
aîné,  qui  s’avançoit  obscurément  à la  suite  de  la 
faveur  >.» 

Lorsque  le  héraut  brisa  sous  ses  pieds  les  armoi- 
ries du  duc  d’Elbeuf,  il  fut  permis  à son  frère , le 
comte  d'Harcourt , de  sortir  un  moment  du  chœur  ; 
apres  la  dégradation  il  revint  prendre  sa  place. 

Le  cardinal  de  La  Valette  partagea  avec  le  mi- 
nistre tout  puissant  le  privilège  de  ne  pas  s’age- 
nouiller pour  prêter  le  serment  et  recevoir  le  col- 
lier; mais  ce  que  Richelieu  obtint  seul,  ce  fut , lors 
du  festin  solennel  où  les  chevaliers  se  réunirent 
après  la  cérémonie,  un  rocher  de  confitures  d'où 
sourdoit  une  fontaine  d’eau  parfumée,  qui  lui 
fut  envoyé  par  le  roi. 

Querelle  de  l’archevêque  de  Bordeaux  et  du  duc  d’Éper- 

non.  — Violences  exercées  par  le  duc  contre  l’archevêque 

(1634). 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  qu’était  l’esprit  pu- 
blic en  France,  alors  que  Richelieu  était  forcé  de 

1 Saint-Simon  fut,  p»u  de  temps  après,  élevé  à la  dignité 


soutenir,  dans  un  intérêt  de  nationalité  française, 
les  confédérés  d’Allemagne,  d’entretenir  des  al- 
liances avec  la  Suède  et  les  Provinces  Unies,  de  lut- 
ter contre  la  reine  mère  et  contre  le  frère  du  roi, 
de  faire  démolir  les  châteaux,  asiles  fortifiés  d’ot'i 
la  noblesse  rebelle  s’insurgeait  contre  les  lois  du 
royaume,  ou  sortait  pour  rançonner  le  pauvre 
peuple,  d’assurer  l’occupttion  delà  Lorraine  con- 
tre les  efforts  des  alliés  du  duc  Charles , et  d'oppo- 
ser le  duc  de  Rohan , naguère  chef  des  protestants , 
et  nommé  général  des  troupes  suisses  levées  pour 
le  compte  du  roi  de  France,  aux  troupes  espagnoles 
qui  voulaient  traverser  la  Suisse  pour  aller  s’établir 
en  Alsace,  et  qui  furent  forcées  de  repasser  le 
Rhin,  il  faut  savoir  que  le  ministre,  chargé  du  far- 
deau de  l’État,  était  exposé  à la  fois  aux  intrigues 
de  ses  collègues  (il  fut  obligé  de  faire  arrêter  le 
garde  des  sceaux  Chateauneuf,  et  de  lui  donner 
pour  successeur  Pierre  Séguier),et  aux  poignards 
rie  ses  envieux,  ennemis  de  l’État  (on  exécuta  à 
Metz  un  fils  de  bonne  maison,  seigneur  d’une 
(erre  en  Champagne,  qui  avait  voulu  l’assassiner). 
— Les  violences  du  duc  d’Épernon  contre  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  le  procès  d’Urbain  Grandier  , 
intéressaient  plus  l’opinion  populaire  que  les  dan- 
gers du  ministre,  ou  les  embarras  du  gouverne- 
ment. 

Le  vieux  duc  d’Énernon  conservait,  â l’âge  de 
soixante  dix-neuf  ans,  toute  la  vivacité  d'un  jeune 
homme.  11  gouvernait  Bordeaux  qui,  grâce  à lui, 
était  resté  fidèle  au  roi  lors  delà  rébellion  du  Lan- 
guedoc , et  dont  l’archevêque  était  un  frère  du 
cardinal  de  Sourdis,  longtemps  marin  et  homme  de 
guerre  avant  de  se  consacrer  aux  devoirs  de  l’épis- 
copat. Une  querelle  de  préséance  s’éleva  entre  l’ar- 
chevêque et  le  gouverneur.  Les  scènes  auxquelles 
elle  donna  lieu  offrent  des  détails  trop  curieux  sur 
les  mœurs  du  temps  pour  que  nous  les  passions  sous 
silence. 

« L’archevêque  était  un  homme  altier,  fort  orgueil- 
leux de  sa  naissance.  D’Épernon,  despote  par  habi- 
tude, étoit  l'homme  le  plus  ingénieux  à chagriner 
ceux  qu'il  n’aimoit  pas.  D’après  un  ancien  usage, 
toutes  les  fois  que  l’archevêque  revenoit  de  quelque 
voyage,  les  jurais  étoient  obligés  daller  le  rece- 
voir â la  descente  du  bateau.  Sur  la  fin  du  mois 
d’octobre  1633,  d’Épernon  s’étant  informé  du  jour 
et  de  l’heure  où  Sourdis,  de  retour  d’un  voyage, 
devoit  arriver  â Bordeaux,  fit  venir  chez  lui  les  ju- 
rais, sous  prétexte  de  leur  donner  quelques  ordres, 
et  les  retint  jusqu’à  ce  qu’il  fût  assuré  que  l’arche- 
vêque étoit  arrivé  dans  son  palais.  Alors  il  les  ren- 
de duc  et  pair,  Louis  XIII  ne  voulant  pas  que  son  favori  etU 
un  rang  inférieur  â Puy-l, aurons,  favori  de  son  frère. 
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voya,  en  leur  disant  : «Vous  pouvez  allez  rendre  vos 
«devoirs  à votre  archevêque  , il  est  encore  temps.» 

I, 'archevêque  leur  dit  qu’il  leur  pardonnoit  la  faute 
qu’ils  avoient  commise,  parce  qu’il  savoit  qu  on  les 
avoit  empêchés  de  se  rendre  à leur  devoir. 

«Cette  petite  vexation  sans  résultat  fut  bientôt 
suivie  d’un  plus  grand  affront.  D’après  un  usage 
établi  à Bordeaux,  aucune  personne,  de  quelque 
qualité  quelle  fût,  ne  pouvoit  acheter  de  poisson 
frais  avant  que  les  officiers  du  gouverneur  eussent 
fait  leur  provision.  Le  poisson  se  vendoit  dans  une 
enceinte  fermée  de  barreaux , appelée  la  clie.  Le  27 
octobre,  jour  d’abstinence,  d’Épernon  ordonna  de 
refuser  du  poisson  au  maître-d’hôtel  de  1 archevê- 
que, sous  prétexte  que  les  pourvoyeurs  de  M.  le 
gouverneur  n'avoient  pas  choisi  celui  qu’ils  vou- 
loient  acheter.  Le  lendemain , qui  étoit  encore  un 
jour  de  maigre,  où  l’archevêque  donnoit  un  repas 
aux  officiers  du  corps  de  la  ville,  le  duc  envoya  de 
ses  gardes  à la  clie  avec  défenses  de  laisser  enlever 
aucun  panier  de  marée  qu’il  ne  fût  plus  de  midi. 
Les  domestiques  de  l’archevêque  s’étant  présentés 
pour  en  acheter,  eurent  une  contestation  fort  vive 
avec  les  gardes  du  duc,  qui  les  chassèrent  après  les 
avoir  chargés  de  coups. 

« L’archevêque  rendit  plainte  par  des  actes  qui 
furent  signifiés  au  procureur  généra’  et  aux  jurats 
de  Bordeaux.  Comme  son  procureur  ignoroit  les 
noms  des  gardes,  il  ne  les  avoit  désignés  que  sous 
le  titre  de  personnes  couvertes  de  casaques  de  vert- 
brun  avec  des  croix  blanches.  D’Épernon  ordonna 
au  sieur  Naugas,  lieutenant  de  ses  carabiniers,  d’en 
présenter  ving-cinq  à l’archevêque , et  de  lui  de- 
mander s'il  reconnoissoit  parmi  eux  quelques-uns 
de  ceux  qui  l’avoient  offensé.  Naugas  rencontra  le 
prélat,  qui  retournoit  à son  palais,  fit  arrêter  son 
carrosse , et , pendant  que  les  gardes  saisissoient  les 
rênes , et  menaçoient  le  cocher,  il  s’approcha  de  la 
portière,  et  dit  à l’archevêque  qu'il  vouloil  lui 
parler  de  la  part  de  M.  le  duc  d’Épernon.  Le  prélat 
lui  répondit  «que  ceux  qui  vouloient  le  voir  ou  lui 
«parler  le  venoient  trouver  dans  sa  maison  ou  à l’é- 
aglise,  qui  étoit  le  lieu  où  des  chrétiens  dévoient 
«conférer  avec  leur  pasteur  ; qu’il  étoit  inoui  qu’on 
«eût  arrêté  un  archevêque  revêtu  de  ses  habits 
«pontificaux,  et  que  si  l’on  continuoit  à lui  faire 
«violence,  il  s’en  plaindroit  au  roi.  «Naugas  se  mo- 
qua de  celte  menace , commanda  à ses  gens  de  tenir 
le  carrosse  arrêté  jusqu’à  ce  que  l’archevêque  eût 
entendu  tout  ce  qu’il  avoit  à lui  dire.  Alors  le  prélat 
descendit  de  son  carrosse  avec  les  ecclésiastiques 
qui  l’accompagnoient , et  se  rendit  à pied  au  palais 
archiépiscopal.  Naugas  le  suivit  plus  de  cinquante 
pas , en  lui  disaut  toujours  qu’il  vouloit  lui  parler.  » 
L’archevêque,  de  l’avis  du  chapitre,  et  avant 


d’excommunier  les  auteurs  de  cette  violence , en- 
voya une  députation  de  huit  ecclésiastiques  à la  tête 
de  laquelle  était  le  théologal  de  l’église  métropoli- 
taine, demander  au  duc  d’Épernon  d’user  de  son 
autorité  pour  punir  les  coupables.  D’Épernon  s’y  re- 
fusa , et  une  sentence  d’excommunication  fut  lancée 
par  l’archevêque,  mais  sans  que  le  gouverneur  y 
fût  nominativement  désigné.  — Les  gardes  excom- 
muniés se  présentèrent  dans  la  cathédrale  à l’heure 
des  offices  pour  braver  l’archevêque  qui  leur  fit  dire 
de  se  retirer.  Ils  s’v  refusèrent  ; le  peuple  se  souleva 
contre  eux  , et  se  disposait  à les  chasser,  lorsque , 
sur  une  nouvelle  injonction  de  l’archevêque,  ils  se 
hâtèrent  de  sortir. 

Le  parlement  essaya  d’intervenir  pour  calmer  le 
prélat  et  le  duc.  Son  intervention  fut  repoussée. 

«Le  duc  d’Épernon,  ayant  été  informé  que  l’ar- 
chevêque avoit  envoyé  ordre  aux  curés  et  aux  supé- 
rieurs des  communautés  religieuses  de  se  rendre 
chez  lui  pour  les  consulter,  fit  publier,  le  10  no- 
vembre, à son  de  trompe,  dans  toute  la  ville  de 
Bordeaux  , une  ordonnance  par  laquelle  «il  défen- 
«doit  toute  assemblée  extraordinaire  à l’arche- 
« véché,  et  à toutes  personnes , de  quelque  qua- 
« Uté  et  condition  quelles  fussent,  de  s’y  trouver 
€ sans  sa  permission,  si  ce  n' étoit  aux  ecclé- 
« siastiques  et  religieux  Cordeliers,  récollets  et 
« jésuites  qui  étoient  du  conseil  ordinaire  de 
«/’ archevêque , enjoignant  au  capitaine  du  guet 
«de  se  transporter  aux  portes  et  aux  avenues  de 
«l'archevêché  pour  empêcher  toutes  autres  assern- 
«blées,  qu’il  traitoit  de  monopoles , tendant  à sé- 
«ditions  et  à troubles,  et  au  cas  que  quelqu’un 
«voulût  entrer  au  préjudice  de  la  défense,  de  se 
«saisir  de  sa  personne  et  de  l’amener  chez  le  gou- 
«verneur.  » Le  capitaine  du  guet  se  rendit  avec  ses 
soldats  aux  environs  de  l’archevêché , et  posa  des 
gardes  à toutes  les  avenues. 

« L’archevêque,  se  voyant  ainsi  assiégé,  prit  la  ré- 
solution d’aller  lui-même  chercher  ceux  qu’il  avoit 
convoqués.  Il  se  mit  en  camail  et  en  rochet,  ac- 
compagné de  plusieurs  ecclésiastiques , et  de  Gas- 
pard Du  Ludc,  évêque  d’Agen,  qui  étoit  .alors  à 
Bordeaux. 

« Lorsque  le  bruit  se  répandit  dans  la  ville  que  le 
palais  de  l’archevêché  étoit  investi  par  les  archers 
du  guet,  les  présidents  Daphis  et  de  La  Lanne  al- 
lèrent trouver  le  duc  d’Épernon,  et  le  prièrent  de 
faire  retirer  les  archers.  Le  duc  leur  répondit  qu’ils 
y avoient  été  mis  par  son  ordre  pour  empêcher  les 
assemblées  qui  se  faisoient  à l’archevêché  contre  le 
repos  public,  et  qu’il  vouloit  qu’ils  y restassent. 

« Ayant  appris  en  même  temps  que  l’archevêque 
étoit  sorti  pour  aller  chercher  les  religieux  dans 
leurs  couvents,  et  les  amener  chez  lui,  il  monta 
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aussitôt  en  carrosse  avec  le  comte  de  Maillé  et  le 
commandeur  de  La  Hillière,  et  se  rendit  auprès  de 
l’archevêché,  suivi  de  ses  gardes  qui  tenoient  la 
mèche  allumée  sur  le  serpentin  de  leurs  mousquets. 
Il  rencontra  l’archevêque  a la  porte  de  la  cathédrale, 
et,  transporté  d’une  colère  aveugle,  il  descendit  du 
carrosse,  et  s’approch  int  du  prélat,  lui  dit , le  cha- 
peau sur  la  tète  et  levant  sa  canne  : a Vous  voici 
«donc,  imprudent,  qui  fai  tes  toujours  des  désordres.  » 
L’archevêque  lui  répondit:  «Je  remplis  les  fonc- 
« lions  de  mon  ministère. — Vous  êtes  un  insolent 
(reprit  le  duc  en  portant  la  main  au  chapeau  du 
«prélat , qu’il  fit  tomber  avec  la  calotte),  un  brouil- 
«lon,  un  ignorant  et  un  méchant.  Je  ne  sa  s à quoi 
« il  tient  que  je  vous  mette  sur  le  carreau.  » lin  disant 
ces  injures,  il  lui  donna  quelques  coups  de  poing 
dans  l’estomac  et  sur  le  visage. — ■ L’archevêque  lui 
déclara  «qu’il  étoit  excommunié,  et  qu’il  le  dénon- 
cerait comme  tel  de  la  part  du  grand  Dieu  vivant, 
«s’il  y croyoit.  » — Ce  terme  A' excommunié  échauffa 
la  bile  du  duc  d’Épernon.  «Vous  dites  que  je  suis 
«excommunié,  répliqua-t-il  avec  emportement,  vous 
«en  avez  menti , je  ne  sais  à quoi  il  tient  que  je  vous 
«donne  des  coups  de  bâton.  — Frappe,  tyran  , dit 
«l’archevêque,  tes  coups  seront  autant  de  roses  et 
«de  fleurs  que  tu  répandras  sur  moi.  Tuas  puissance 
«sur  mou  corps  tant  que  tu  auras  à la  main  les 
«armes  du  roi,  mais  sur  mon  âme  , mon  esprit  et 
«mon  cœur,  tu  n’en  as  point  ; car  ils  me  s nt  don- 
«nés  pour  conduire  mon  peuple,  et  je  te  dirai  en- 
«core  une  fois,  de  la  part  du  Dieu  vivant,  que  tu 
«es  excommunié.»  Leduc,  qui  ne  se  possédoit  plus, 
le  repoussoit  en  le  frappant  sur  l'estomac  avec  le 
bout  de  sa  canne;  mais  lorsqu’il  s’entendit  traiter 
encore  d’excommunié,  il  la  leva,  et  fut  sur  le  point  de 
lui  en  donner  des  coups  sur  les  épaules.  Le  comman- 
deur de  La  Hillière  se  mit  entre  eux  deux,  et  le  comte 
deMaillé  arrêta  le  bras  du  duc,  qui  demanda  son  épée. 
«Je  n’ai  point  d’autres  armes  que  la  croix,  disoit 
« l’archevêque.— Sans  votre  caractère , disoit  le  duc, 
«je  vous  mettrais  tout  â l’heure  sur  le  carreau.»  Les 
gardes  du  duc  avoient  tous  mis  l’épée  à la  main,  et 
ils  repoussoient  avec  violence  les  prêtres  et  le  peu- 
ple qui  vouloient  approcher.  L’un  d’eux  frappa 
l’abbé  de  Saucour,  neveu  de  l’archevêque,  au-dessus 
de  l’œil  avec  le  bout  de  son  mousquet,  et  lui  lira 
quelques  gouttes  de  sang.  Le  promoteur  reçut  des 
coups  de  bâton  , et  un  soldat  lui  brûla  une  partie 
de  la  moustache  avec  la  mèche  de  son  mousquet. 
Celui  qui  portoit  la  croix  devant  l’archevêque  fut 
aussi  battu  dans  le  tumulte.  L’archevêque  se  mit  â 
crier:  «On  assassine  mes  prêtres.»  Alors  le  com- 
mandeur de  La  Hillière,  prenant  le  prélat  par  le  mi- 
lieu du  corps,  le  retira  de  la  foule,  et  les  gardes  le 
lafssèrent  enircr  dans  la  cathédrale.  » 


Punition  et  humiliation  du  duc  d’Kpernon  (1634-1035). 

Rentré  dans  s >n  palais,  l’archevêque  excommu- 
nia le  duc  d’Épernon,  et  jeta  l’interdit  sur  la  ville 
de  bordeaux,  ainsi  que  sur  le  bourg  de  Cadillac,  où 
était  la  maison  de  ce  fougueux  gouverneur. 

Le  cardinal  de  Richelieu  n’hésita  pas  un  instant  à 
punir  1 orgueil  et  la  violence  de  l’ancien  favori  de 
Henri  III.  Ce  vieillard  irascible  était,  parmi  les  sei- 
gneurs, «le  seul  qui  eût  conservé  les  traditions  du 
temps  où  l’on  désobéissoit  hardiment  à l’autorité 
royale , où  l’on  fermoit  les  portes  des  villes,  où 
l'on  appeloit  autour  de  soi,  pour  lui  résister,  la  no- 
blesse du  pays.»  D’Épernon  venait  de  prouver  qu’il 
se  croyait  encore  la  force  que  R chelieu  se  flattait 
d’avoir  ôtéeâ  ses  pareils.  Le  roi  céda  facilement  au 
conseil  que  son  ministre  lui  donna  d'user  de  sé- 
vérité. 

I.e  duc  d’Épernon  reçut  l’ordre  de  quitter  son 
gouvernement  de  Bordeaux,  de  se  démettre  de  son 
gouvernement  de  Metz  (en  faveur  d’un  de  scs  fils  , 
le  cardinal  de  La  Valette,  ami  de  Richelieu),  et 
d’aller  attendre  dans  une  de  ses  maisons,  en  Sain- 
tonge,  la  levée  de  l’anathème  qui  pesoit  sur  lui.  Il 
dut  solliciter  son  absolution  auprès  de  la  cour  de 
Rome,  qui  la  lui  fit  attendre  quatre  mois,  et  deman- 
der à l’archevêque  de  Sourdis  un  pardon  que  celui- 
ci  s’obstina  â lui  refuser  si  longtemps  , et  avec 
tan!  d’opiniâtreté,  que  l’évêque  de  Nantes  ne  put 
s’empêcher  de  dire  : «Si  le  diable  témoignoit  à Dieu 
«autant  de  respect  et  de  soumission  que  le  duc 
«d’Épernon  en  montre  pour  le  clergé,  il  obtien- 
«droit  son  pardon;  pourquoi  le  refuser  â un  chré  - 
«tien  qui  a toujours  bien  servi  Dieu  et  l’Église?» 

L’humiliation  du  duc  d’Épernon  fut  grande.  Cet 
orgueilleux  vieillard  ne  put  obtenir  de  Rome  qu’une 
absolution  incomplète,  et  avec  cette  restriction 
«jusqu’au  cas  de  rechûte»;  et  lorsqu’elle  lui  fut  déli  - 
vrée, il  lui  fallut  encore  subir  la  cérémonie  de  l'ex- 
piation, s’agenouiller  publiquement  â la  porte  de 
l’église  paroissiale  de  Coutras,  aux  pieds  de  l'arche- 
vêque outragé,  entendre  de  sa  bouche  l’absolution 
que  ce  prélat  prononça  «assis  dans  un  fauteuil , en 
présence  de  l’abbé  de  Coursait , commissaire  du  roi, 
des  députés  du  clergé  de  Bordeaux , et  de  six 
conseillers  au  parlement.  L’archevêque,  pour  faire 
rester  plus  longtemps  le  duc  à genoux,  fit,  en  lui 
donnant  l’absolution  , une  longue  énumération  des 
violences  et  des  excès  qui  avoient  donné  lieu  â l'ex- 
communication en  des  termes  qui  n'éloient  pas 
dans  le  bref  du  pape.  Quoique  le  duc,  qui  n'avoil 
jamais  beaucoup  étudié,  entendît  assez  mal  le  la- 
tin, il  s’en  aperçut,  et  fut  sur  le  point  d'interrom- 
pre la  cérémonie;  mais  tardivement  revenu  à la 
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prudence,  il  réussit  à se  contenir,  craignant  de  s’at- 
tirer une  nouvelle  affaire. 

«Après  la  cérémonie,  l’archevêque  et  le  duc  se 
rendirent  chacun  une  visite,  qui  fut  reçue  de  part 
et  d’autre  avec  beaucoup  de  froideur,  et  ils  se  sé- 
parèrent plus  brouillés  que  jamais.  » 

Les  historiens  de  Richelieu  considèrent  l’humi- 
liation du  duc  d’Épernon  comme  un  coup  aussi 
terrible  porté  aux  grands  du  royaume,  toujours 
prêts  A se  soulever  contre  l’autorité  suprême,  que 
l'exécution  même  du  duc  de  Montmorency.  — Sci- 
pion  Du  Pleix , qui , avec  l’aveu , et  sur  les  Mémoi- 
res du  cardinal  de  Richelieu  , a publié,  vers  cette 
époque,  une  Histoire  de  Louis  le  Juste,  y félicite 
le  roi  «d’avoir  surtout  rendu  l’autorité  royale  ab- 
«solument  souveraine,  et,  par  ce  moyen  , affermi 
«la  tranquillité  de  son  État,  en  rangeant  les  plus 
«grands  dans  le  devoir  de  l’obéissance  également 
«avec  les  moindres;  ce  que  les  rois  ses  prédéces- 
«seurs  avoient  tous  désiré,  peu  d’entre  eux  tenté, 
«et  aucun  exécuté.» 

Possession  des  religieuses  de  Loudun. — Procès,  condamnation 
et  supplice  d’Urbain  Grandier  (1632-1634). 

Ce  fut  durant  l’année  1634  qu’en  la  ville  de  Lou- 
dun, et  dans  une  province  «où,  dit  Richelieu  , l’on 
reconnoissoit  que  l’hérésie,  le  libertinage,  la  ré- 
bellion et  la  désobéissance  avoient  mis  toutes  choses 
en  désordre  et  confusion , » eurent  lieu  ce  jugement 
célèbre  relatif  A la  possession  de  quelques  reli- 
gieuses, et  l’exécution  tragique  d’un  prêtre  accusé 
de  complicité  avec  le  diable,  et  convaincu,  s’il  faut 
en  croire  ses  juges.  — Au  mois  de  septembre  1632 , 
le  bruit  s’était  répandu  que  le  diable  était  entré  dans 
le  couvent  des  Ursulinesde  Loudun,  et  que  plusieurs 
religieuses  avaient  donné  des  signes  d’une  violente 
possession;  on  prétendait  que  le  sommeil  de  ces 
pieuses  filles  était  troublé  par  des  apparitions  noc- 
turnes, des  attouchements  invisibles,  des  agitations 
intérieures  et  des  mouvements  convulsifs. — On  at- 
tribuait ce  trouble,  œuvre  de  l’esprit  du  mal,  à 
l’influence  d’un  homme , et  on  en  accusait  Urbain 
Grandier,  curé  d’une  des  paroisses  de  la  ville , « prê- 
tre d’une  mine  agréable,  et  d’esprit  assez  brillant, 
bon  prédicateur,  écrivain  élégant,  mais  à qui  l’on 
reprochoit  d'être  fastueux,  hautain,  querelleur,  de 
mœurs  déréglées,  et  qui  avoit  cherché  vainement  à 
se  faire  agréer  comme  directeur  par  les  religieuses 
du  couvent.»  — Grandier,  originaire  du  Maine, 
possédait  deux  bénéfices  A Loudun , la  cure  de 
Saint-Pierre  et  un  canonicat,  ce  qui  excitait  l’en- 
vie. Il  avait  attaqué  les  privilèges  des  Carmes  éta- 
blis dans  la  ville,  déclamé  contre  les  confréries, 
et  montré,  en  diverses  circonstances,  une  grande 


bienveillance  aux  protestants,  nombreux  dans  la 
province.  — 11  n'en  fallait  pas  davantage  pour  avoir 
beaucoup  d'ennemis. 

La  démarche  faite  par  Urbain  Grandier  pour  ob- 
tenir la  direction  des  religieuses  avait  attiré  sur  lui 
la  pensée  d’une  grande  partie  des  Ursulines.  Le 
moyen  A l’aide  duquel  le  sortilège  de  Grandier 
avait  opéré  fut,  suivant  les  juges  et  les  possédées, 
une  branche  de  rosier  chargée  de  fleurs,  et  toutes 
les  religieuses  qui  avaient  flairé  les  roses  avaient  été 
ensorcelées.  Quand  la  possession  se  déclara,  «des 
exorcismes,  dit  l’historien  de  la  France  sous 
Louis  XIII,  furent  d’abord  pratiqués,  sans  té- 
moins , dans  l’intérieur  du  couvent;  puis  on  y ap- 
pela des  prêtres  du  dehors;  et  enfin  les  magistrats 
de  la  ville  furent  priés  d’y  assister.  Les  premiers 
interrogatoires  des  possédées  avoient  seulement 
indiqué,  comme  la  cause  du  maléfice,  un  prêtre  ; 
les  suivants  nommèrent  Urbain  Grandier.  Trois 
fois  l’exorciste  avoit  chassé  le  diable,  et  trois  fois 
le  diable  étoit  revenu  sous  des  formes  diverses... 
Grandier  s’aperçut  du  progrès  que  faisoit  dans  les 
esprits  celte  imputation,  d'abord  trop  négligée.  Il 
eut  recours  A l’évèque  de  Poitiers  pour  qu’il  com- 
mît A l’exorcisme  des  personnes  moins  suspectes 
que  celles  qui  l’avoient  pratiqué  jusqu’alors;  il  s’a- 
dressa aux  juges  civils  pour  obtenir  qu’ils  y fus- 
sent présents...»  Cesdemandes,  combattues  par  les 
ennemis  d’Urbain  Grandier,  éprouvèrent  quelques 
difficultés.  Enfin  l’évêque  nomma  deux  nouveaux 
ecclésiastiques  pour  assister  A la  continuation  des 
exorcismes;  mais  son  choix  tomba,  dit-on  , sur  des 
hommes  liés  avec  les  ennemis  du  malheureux  curé. 
Dans  le  même  temps,  il  y eut  des  médecins  qui  dé- 
clarèrent, vu  les  excès  à eux  apparus  surpas- 
sant le  naturel , qu’il  y avoit  réellement  chez  plu- 
sieurs des  religieuses  possession , et  chez  d’autres 
obsession  des  démons.  — Celte  déclaration  eut 
lieu  vers  la  fin  de  1632. 

«Tout  se  préparoit  pour  un  nouvel  essai  quand 
on  apprit  que  l’archevêque  de  Bordeaux  (d’Escou- 
bleau  de  Sourdis)  alloit  venir  A Loudun.  Aussitôt  les 
tourments  des  religieuses  cessèrent.  L’archevèque , 
A la  sollicitation  de  Grandier,  donna  des  ordres 
pour  examiner  le  cas  de  possession  suivant  les  rè- 
gles posées  par  l’Église  1 , et  pendant  près  d’un  an 

1 Le  Rituel,  qui  fait  loi  pour  les  exorcistes,  indiquait  cinq 
circonslances  nécessaires  pour  constater  la  réalité  de  la  pos- 
session. — Il  fallait  que  le  possédé  eût  : 

1°  Le  don  des  langues,  c’est-à-dire  qu’il  s (H  parler  toutes 
les  langues  sans  les  avoir  apprises,  ni  même  entendu  parler, 
et  qu’il  répondit  juste  en  chaque  langue  aux  questions  qui  lui 
étaient  adressées  ; 

2°  La  connaissance  des  événements  arrivés  (hors  de  sa 
présence  et  dans  le  moment  même  ) en  des  lieux  éloignés  ; 

3°  La  connaissance  des  pensées  intimes  et  des  senti- 
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les  religieuses  parurent  calmées;  mais  les  haines  et 
les  inimitiés  soulevées  contre  Urbain  Grandier  n’é- 
toient  pas  désarmées. — Vers  la  fin  de  l’année  1633, 
arriva  dans  le  pays  un  conseiller  d'État , intendant 
«le  justice,  nommé  Laubardemont , chargé  de  faire 
démolir,  suivant  les  édits  du  roi,  le  vieux  château 
de  Loudun.  Ses  relations  avec  les  principaux  magis- 
trats lui  firent  connoitre  bientôt  le  scandale  tout 
frais  qui  avoit  occupé  la  ville.  Il  éloit  parent  de  la 
supérieure  des  Ursulines.  Son  esprit,  naturellement 
violent , s’échauffa  à des  récits  passionnés.  11  écrivit 
à la  cour  pour  obtenir  la  permission  d informer.  On 
dit  qu  il  anima  le  cardinal  de  Richelieu  contre  Ur- 
bain Grandier  en  désignant  ce  prêtre  comme  l’au- 
teur d'un  libelle  publié  en  faveur  de  la  reine  mère; 
mais  cette  assertion  n’est  pas  prouvée,  et  Richelieu 
n’avoit  pas  besoin  de  cacher  une  poursuite  pour  un 
délit  de  ce  genre  sous  une  accusation  de  magie.  — 
Quoi  qu’il  en  soit,  Laubardemont  eut  la  commission 
qu’il  désiroit  pour  l’instruction  de  cette  affaire  , et 
aussitôt  on  vit  se  multiplier  les  cas  de  possession.  A 
ceux  du  couvent  il  s’en  joignit  plusieurs  dans  la 
ville,  et  il  en  vint  des  environs.—  Grandier  fut  em- 
prisonné sans  information  préalable,  et  I instruction 
se  fitcontre  lui  en  son  absence,  malgré  la  réclama- 
tion de  sa  famille  au  parlement  de  Paris,  qu’un 
arrêt  du  conseil  empêcha  d’intervenir.—  Enfin  l'ac- 
cusé fut  confronté  avec  ses  accusateurs;  mais  on 
reprit  les  exorcismes  sans  s’astreindre  aux  formes 
réglées  par  l’archevêque.  Laubardemont  y assistoit, 
afin  de  vérifier  ensuite,  soit  dans  les  interroga- 
toires du  curé,  soit  sur  sa  personne  même,  et  ceci 
avec  de  grandes  cruautés , ce  que  les  possédées 
avoient  déclaré  aux  prèLres  l. — De  tous  côtés  les  cu- 

ments  secrets  des  autres  personnes  (absentes  ou  présentes)  ; 

4°  La  faculté  de  découvrir  les  choses  cachées  ; 

5°  La  faculté  de  rester  suspendu  en  l’air,  sans  aucun 
point  d’appui,  et  pendant  un  certain  temps. 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  besoin  que  nous  leur  disions  qu’au- 
cun des  possédés  de  Loudun  n’avait  une  seule  de  ces  facultés 
vraiment  merveilleuses. 

I Les  exorcismes  se  faisaient  en  public.  Un  docteur  distin- 
gué de  la  Faculté  de  Montpellier,  médecin  de  l’archevêque  de 
Bordeaux  , Duncan  , se  montra  le  courageux  défenseur  de  la 
science  compromise  et  de  l’innocence  opprimée.  Lui  seul  osa 
tenir  tête  à Laubardemont. 

II  avait  été  dit  que  six  hommes  forts  et  robustes  ne  pour- 
raient maîtriser  les  possédées  en  convulsions  : Duncan  saisit 
la  supérieure  qui  se  prétendait  possédée , et,  à l’aide  d’une 
seule  main  , il  la  contint  de  telle  sorte,  qu’elle  ne  put  lui  faire 
lâcher  prise.  « Laissez-lui  le  bras,  cria  l’exorciste,  car  com- 
binent se  feront  les  convulsions  si  vous  la  teuez  P — Si  c’est 
« le  démon  , dit  le  médecin,  il  doit  être  plus  fort  que  moi.  Ne 
* savez-vous  pas  que  les  démoniaques  rompent  les  cordes  et 
« les  chaînes  dont  on  les  entoure,  et  que  leurs  efforts  sur- 
naturels prouvent  la  possession?* 

Laubardemont,  voyant  que  le  public,  éclairé  par  le  méde- 
cin, ne  ménageait  guère  les  religieuses,  défendit,  par  une 
ordonnance  du  29  juillet  1634,  de  médire  des  exorcistes 
et  des  possédées , sous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende 


rieux  arrivoient  à ce  spectacle  donné  dans  les  égli- 
ses. Le  peuple,  attroupé  en  dehors,  croyoit  ferme- 
ment à tous  les  récits  qu’on  lui  faisoit  de  contorsions 
merveilleuses , de  mouvements  surnaturels , de 
prodigieuse  science,  de  blessures  sans  cause  visi- 
ble, signalant  la  présence  du  démon  dans  le  corps 
des  patientes...  — Ces  représentations  durèrent 
près  de  trois  mois  ; Grandier  y fut  appelé  une  fois  : 
à sa  vue  toutes  les  possédées  furent  saisies  d’une 
telle  fureur,  qu’il  fallut  l’arracher  de  leurs  mains; 
enfin  on  résolut  d’en  finir  par  un  jugement.  Une 
commission  fut  établie  sous  la  présidence  de  Lau- 
bardemont : elle  se  composoit  de  seize  magistrats 
choisis  à Poitiers,  Orléans,  Tours,  Saint-Maixent , 
Chinon,  Beaufort,  Chàtellerault  et  La  Flèche. — 
Plusieurs  habitants  de  Loudun,  et  le  bailli  lui-même, 
essayèrent  de  diminuer  le  crédit  de  cette  procédure, 
en  adressant  au  roi  une  requête  , délibérée  en  as- 
semblée, contre  les  dénonciations  sorties  des  exor- 
cismes, et  qui  attaquoient  les  familles  les  plus  no- 
tables. On  attribua  cet  acte  aux  réformés , dont  le 
nombre  éloit  en  effet  assez  grand  dans  le  pays,  et 
la  commission  le  déclara  nul,  attentatoire  à l’au- 
torité du  roi,  tendant  à sédition  populaire. 
Grandier  se  défendit  par  un  mémoire  écrit  adressé 
aux  juges;  il  demanda  une  nouvelle  visite  de  son 
corps  par  dis  médecins,  pour  démentir  ceux  qui 
avoient  reconnu  qu'il  y porloit  les  marques  de  l'al- 
liance avec  le  démon.  De  son  côté,  l’cvêque  de 
Poitiers  attesta  la  vérité  de  la  possession,  et  les  doc- 
teurs de  Sorbonne,  consultés  sur  le  récit  des  faits  , 
y trouvèrent  les  conditions  exigées  par  leurs  livres 
pour  établir  la  magie.  — Deux  femmes  avoient 
avoué  un  commerce  criminel  avec  le  curé  de  Saint- 
Pierre,  et  l'une  d’elles  affirmoit  qu’il  lui  avoit  pro- 
posé de  la  faire  princesse  des  magiciens.  Six 
autres  femmes  et  soixante  témoins  déposèrent  d’a- 
dultères, d'incestes  et  de  sacrilèges  commis  par 
l'accusé.  — Les  juges  se  déclarèrent  suffisamment 
instruits;  et,  le  18  août  1634,  rendirent  un  arrêt  par 
lequel  «Urbain  Grandier,  prêtre,  curé  de  l’église  de 
«Saint-Pierre-du-Marché  et  chanoine  de  l’église 
«Sainte-Croix,  étoit  déclaré  convaincu  «lu  crime 
«de  magie,  maléfice  et  possession  arrivés  par  sou 
«fait  ès  personnes  d’aucunes  religieuses  et  autres 
«séculières  mentionnées  au  procès;  pour  réparation 
«duquel  crime  il  étoit  condamné  à faire  amende 
«honorable,  puis  ensuite  à être  attaché  û un  poteau 
«sur  un  bûcher,  l;î  son  corps  être  brûlé  vif  avec 
« les  pactes  et  caractères  magiques  étant  au 
« greffe , ensemble  un  livre  manuscrit  par  lui  com- 
« posé  contre  le  célibat  des  prêtres  : et  erlsuite  ses 
«cendres  jetées  au  vent.»  Cet  arrêt  fut  exécuté  le 
jour  même.  Le  malheureux  condamné,  auparavant 
soumis  à la  question , confessa  seulement  qu’il  avoit 
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péché  contre  la  continence,  et  refusa  de  nommer  les 
personnes  qui  avoient  partagé  celle  faute  avec  lui  *.» 

On  donna  à Urbain  Grandicr  la  question  ordi- 
naire et  extraordinaire.  «Ses  jambes  furent  placées 
entre  deux  planches,  maintenues  à l’aide  de  cordes. 
Entre  les  jambes  et  les  planches,  on  mit  des  coins 
qu’on  lit  entrer  h coups  de  marteau...  Le  patient 
s’évanouit  plusieurs  fois...  Laubardemont  ne  trou- 
voit  pas  les  coins  assez  gros...  Ou  ne  cessa  de  les 
battre  que  quand  les  os  des  jambes  se  brisèrent 
en  éclats. 

«Porté  au  lieu  du  supplice,  Grandicr  fut  placé 
sur  un  cercle  de  fer  attaché  à un  poteau.  On  lui 
avoil  promis  qu’il  seroit  étranglé  avant  qu’on  allu- 
mât le  feu  ; mais  les  exorcistes  avoient  fait  plusieurs 
nœuds  à la  corde , de  sorte  que , lorsque  le  bour- 
reau voulut  l'étrangler,  il  n'en  put  venir  à bout. 
Le  misérable  fut  bridé  vif.» 

Bayle  rapporte  que  «comme  Urbain  Grandier 
é^oit  sur  le  bûcher,  une  grosse  mouche  vola  en 
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LOUIS  XÏII.  — GOUVERNEMENT  DE  RICHELIEU.  — CUERRE  AVEC 
LA  MAISON  D’AUTRICHE.  — NAISSANCE  DU  DAUPHIN. 

Guerre  avec  la  maison  d’Aulriche  — Campagne  de  1035.  — Cam- 
pagne de  1636.  — Prise  de  Corbie  par  les  Espagnols.  — Épou- 
vante d s Parisiens.  — Énergique  résolution  de  l.ouis  XIII.  — 
Siège  et  reprise  de  Corbie  par  les  Français.— Comp'ot  des  princes 
contre  la  vie  du  cardinal.  — Danger  auquel  échappe  Richelieu.— 
Monsieur  et  le  comie  de  Soissons  quittent  la  cour.  — Mécontente- 
ment populaire.  — Résistance  des  parlements.  — Révolte  des 
croquants.  — Reconnaissance  du  mariage  de  Monsieur.  — Ré- 
sultats de  la  campagne  de  1637.  — Amours  de  Louis  XIII.—  Ma- 
demoiselle de  Hautefort.  — Mademoiselle  de  La  Fayette.  — La 
reine  soupçonnée  de  crime  d’Élat.—  Ma  lemoiselle  de  La  Fayelle 
quitte  la  cour,  et  prend  le  voile  au  couvent  de  la  Visitation.  — 
Réconciliation  de  Louis  XIII  et  d’Anne  d’Autriche.  — Naissance 
du  dauphin  (depuis  Louis  XIV).  — Vœu  de  Louis  XIII. —Il  place 
son  royaume  sous  la  protection  de  la  Vierge 

( De  l’an  1635  à l’an  1638.  ) ; 


Guerre  avec  la  maison  d’Àu! riche.  — Campagne  de  1635. 

Après  la  victoire  de  Lutzen , et  la  mort  de  Gus- 
tave Adolphe  , les  Suédois , malgré  les  talents  di- 

1 Aubin,  Ilist.  des  diables  de  Loudun.—  M.  A.  Bazin, 
ffist.  de  France  sous  Louis  XIII. 

Hist.  c le  France.  — t.  v. 


plomatiques  du  chancelier  Oxensliern,  et  les  qua- 
lités militaires  du  duc  de  Saxe- Weimar,  n’avaient 
point  conservé  en  Allemagne  la  supériorité  que  le 
héros  de  la  Suède  venait  de  donner  à la  ligue  pro- 
testante. — Walstein  rendit  aux  armes  impériales 
leur  premier  éclat;  et  quand  cet  illustre  général 
eut  été  assassiné  â Égra  par  les  ordres  de  l’empe- 
reur dont  il  avait  sauvé  la  couronne,  le  jeune  ar- 
chiduc Ferdinand , assisté  de  quelques  bataillons 
lorrains,  amenés  par  le  duc  Charles,  et  de  vieilles 
troupes  espagnoles  envoyées  par  le  cardinal-infant, 
réussit  encore,  à Nordlingen,  à vaincre  les  Sué- 
dois que  commandaient  les  braves  lieutenants  de 
Gustave.  La  paix  de  Prague  fut  la  conséquence  de 
cette  victoire. 

Richelieu  recueillit  les  débris  de  l’armée  suédoise, 
acheta  les  places  fortes  qu’elle  avait  conquises  sur 
le  Rhin , et  qu’elle  ne  pouvait  plus  défendre,  traita 
avec  les  princes  allemands  voisins  du  fleuve,  et, 
afin  de  les  encourager  dans  leur  résistance,  envoya 
une  armée  pour  aider  le  duc  de  Saxe -Weimar  à 
s’emparer  du  landgraviat  d’Alsace. 

L’empereur  et  le  roi  d’Espagne,  que  menaçait 
une  alliance  offensive  et  défensive  conclue  entre  la 
France  et  la  Hollande,  n’attendirent  pas  une  atta- 
que qui  aurait  pu  les  prendre  au  dépourvu  ; ils 
donnèrent  désordres,  à la  suite  desquelles  leurs 
troupes  s’emparèrent  de  l’électorat  de  Trêves  et  de 
l’électeur,  qui,  dans  la  guerre  précédente,  avait 
.réclamé  la  protection  de  Richelieu , au  moment  où 
les  victoires  de  Gustave  Adolphe  jetaient  la  terreur 
dans  l’Allemagne  catholique. 

Le  cardinal  intervint  en  faveur  de  l’électeur; 
mais,  voyant  son  intervention  repoussée,  il  n’hésita 
pas  un  moment , et  après  une  insolente  réponse  du 
gouverneur  des  Pays-Bas,  il  envoya  à Bruxelles,  au 
nom  du  roi  de  France,  un  héraut  d’armes  dénoncer 
solennellement  la  guerre  à l’Espagne  et  û l'Empire. 
C'est  la  dernière  fois  que  cette  forme  chevaleresque 
de  commencer  les  hostilités  a été  employée  en  Eu- 
rope. 

La  campagne  de  1635  s’ouvrit  simultanément 
dans  les  Pays-Bas,  sur  les  bords  du  Rhin  , en  Italie 
et  dans  la  Valteline.  Partout,  en  débutant,  les 
Français  obtinrent  des  succès.  — Dans  les  Pays-Bas, 
le  maréchal  de  Châtillon  remporta,  à Avein,  sur 
les  troupes  impériales,  une  glorieuse  victoire;  mais 
la  lenteur  que  mirent  les  alliés  hollandais  â se  réu- 
nir à lui  l’empêcha  d'en  tirer  parti;  il  menaça 
ensuite  Bruxelles  et  Louvain;  le  manque  de  vi- 
v res  le  força  à rentrer  en  France.  — Sur  le  Rhin, 
l’armée  française,  commandée  par  le  cardinal  de  La 
Valette,  après  avoir  passé  le  fleuve,  et  ravagé  la 
rive  droite’,  depuis  Strasbourg  jusqu’àj Francfort, 
! fut  obligée  â battre  en  retraite  : ce  fut  dans  cot  e 
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retraite  que  se  signala , pour  la  première  fois,  le 
jeune  frère  du  due  de  Bouillon,  le  vicomte  de  Tu- 
rcunc,  dont  le  nom  devint  si  illustre  par  la  suite. 

— Le  roi  Louis  X! II  accourut  en  Lorraine  pour  em- 
pêcher les  impériaux  d’y  pénétrer,  tandis  que  scs 
généraux  défendaient  avec  succès  la  frontière  de 
Champagne. — En  Italie,  les  premiers  avantages 
obtenus  par  l’armée  du  maréchal  de  Créqui  n’eu- 
rent aucuns  résultats,  par  suite  de  la  mauvaise  vo- 
lonté du  duc  de  Savoie,  qui,  en  qualité  de  généra- 
lissime, contrecarra  ses  opérations.  — Le  duc  de 
Rohan  fut  plus  heureux  dans  la  Valteline,  cl  re- 
poussa les  impériaux  et  les  Espagnols  qui  tentèrent 
d’y  pénétrer  les  uns  par  le  Tyrol , les  autres  par  le 
Milanais. 

Campagne  de  1G3G.  — Prise  de  Cobie  par  les  Espagnols.  — 
Épouvante  des  Parisiens. 

L’année  suivante,  de  plus  brillants  succès  con- 
duisirent les  Français  jusqu’aux  portes  de  Milan; 
mais  le  duc  de  Savoie , redoutant  les  victoires  de  ses 
alliés,  sut  encore  les  obliger  à rétrograder  et  à 
abandonner  leurs  conquêtes.  — Malgré  quelques 
avantages  obtenus  en  Alsace  par  les  troupes  du  duc 
de  Weimar  et  du  cardinal  de  La  Valette,  le  due  de 
Lorraine  pénétra  en  Franchc-Gomté , et  contribua, 
avec  les  ordres  de  la  cour,  à faire  lever  le  siège  de 
Dole  au  prince  de  Coudé. 

Ces  ordres  avaient  été  provoqués  par  une  attaque 
soudaine  qui  jeta  l’épouvante  jusque  dans  la  capi- 
tale même  de  la  France. 

Au  moment  où  le  cardinal  de  Richelieu,  se  flat- 
tant d'avoir  écarté  la  guerre  du  centre  de  la  France, 
croyait  les  impériaux  occupés  au  siège  de  la  ville 
de  Liège,  qui,  malgré  les  ordres  de  son  évêque, 
l’électeur  de  Cologne , avait  refusé  de  recevoir  une 
garnison  impériale,  «deux  corps  d’armée,  campés 
devant  cette  ville,  l’un  sous  les  ordres  du  général 
Piccolomini;  l’autre,  commandée  par  Jean  de 
Wert,  se  joignirent  aux  troupes  espagnoles  du 
cardinal-infant , et  se  montrèrent  aux  portes  de  La 
Capelle. — Leur  marche,  dit  l’historien  de  la  France 
sous  Louis  XIII,  étoit  précédée  par  un  manifeste 
annonçant  les  desseins  tout  pacifiques  de  l’inva- 
sion. Les  Espagnols  disoient  «ne  pas  venir  dans  le 
«royaume  pour  y faire  conquête  ou  dommage, 
«mais  pour  obliger  le  roi  à la  paix,  en  lui  donnant 
«moyen  d’éloigner  de  sa  personne  ceux  dont  les 
«conseils  troubloient  le  repos  de  l’Europe.  Ils  pro- 
«mettoient  de  traiter  amicalement  les  particuliers 
«et  les  villes  qui  seconderoient  un  projet  si  louable.» 

— Le  comte  de  Soissons,  le  duc  de  Cbaulncs  et  le 
maréchal  de  Brézé,  réunissant  leurs  troupes,  ne 
purent  empêcher  l'ennemi  de  prendre  La  Capelle, 


Fonssomme,  Fervaques , Le  Calelct,  de  franchir  la 
Somme,  et  d’entrer  dans  Roye.  L’armée  quidevoit 
défendre  la  frontière  se  trouva  refoulée  à Com- 
piègne. 

«En  ces  temps-là,  comme  depuis,  Paris,  bien 
qu'é  oigné  seulement  de  quelques  journées  du  pays 
ennemi,  se  croyoit  hors  d’atteinte,  et  même  de 
menace.  La  guerre  sembloit  devoir  toujours  se  faire 
loin  de  ses  murs,  et  ne  lui  être  connue  que  par  des 
relations  , par  des  commentaires , et  surtout  pour 
des  Te  Deum.  Tout  à coup  on  y apprend  que  le 
canon  gronde  à vingt  lieues  des  tours  de  Notre- 
Dame;  il  n’est  bourgeois  qui  ne  soit  certain  de 
l’avoir  entendu...  On  annonçoit  chaque  jour  que 
des  partis  armés  avoient  été  vus  dans  un  voisinage 
encore  plus  rapproché,  et  l'on  ne  croyoit  plus  pou- 
voir sortir  des  portes  sans  rencontrer  les  impériaux. 
Un  nom , surtout,  frappoit  de  terreur  les  Parisiens  : 
c’e  toit  celui  de  Jean  de  Wert , homme  d'origine  ob- 
scure, du  pays  de  Gueldres,  d’abord  soldat,  puis 
chef  de  partisans , et  devenu  , à force  de  couras»"  et 
de  vaillants  services,  l’égal  des  meilleure  généraux 
de  1 Empire,  et  le  commandant  de^" troupes  del  u- 
nion  catholique  en  Allemagne...  I 

«Lorsque  la  terreur  d’une  population  se  porte 
sur  une  chose  lointaine,  elle  peut  se%tourncr  en  re- 
proches contre  ceux  qui  gouvernent , trieur  devenir 
un  embarras.  Mais  la  terreur  qui  a po!^^objet  u> 
danger  imminent  est,  au  contraire,  bonne  à^^ioi- 
ter  pour  ceux  qui  dirigent  les  affaires.  On  laissa 
cours  aux  récits  des  cruautés  commises  par  les  Es- 
pagnols, telles  que  «destruction  et  incendie  des 
«villages,  démolition  des  édifices,  massacre  des 
«habitants  sans  avoir  égard  à l'âge  et  au  sexe  , en- 
«fants  brisés  contre  les  murailles,  religieuses  vio- 
«lées  et  ensuite  égorgées,  églises  ravagées , prè- 
«tres  coupés  en  morceaux  devant  les  saints  autels.  » 
— Ou  permit  aux  paysans  réfugiés  et  aux  moines 
qui  abandonnoient  leurs  couvents  de  parcourir,  la 
ville  avec  des  charrettes  où  étoient  entassés  leurs 
meubles.  L’ordre  fut  donné  de  rompre  tous  les 
ponts  de  l’Oise  pour  que  l’ennemi  ne  pût  s’avancer 
au  delà.  Le  roi  quitta  sa  résidence  de  Sainl-Ger- 
main-en-Laye,  et  vint  se  loger  au  château  de  Ma- 
drid, pour  montrer  aux  Parisiens  qu’il  vouloil  par- 
tager leur  péril.  — Ensuite  011  leur  demanda  de 
l’argent. 

«Tous  les  corps  et  communautés  s’empressèrent 
de  contribuer  à la  défense  commune.  Chacun  se 
laissa  taxer  sans  murmurer;  les  artisans  fourni- 
rent leurs  ouvriers  pour  en  faire  des  soldats...  — 
Les  bourgeois,  ceux  du  moins  que  le  privilège 
de  leur  profession  n’exemptoit  pas  de  la  garde , 
s’armèrent  et  sc  distribuèrent  les  postes,  où  leur 
principale  consigne  fut  d'empêcher  les  déménage- 
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ments  qui  sc  faisoicnt  déjà  du  côté  de  la  Loire.  — 
Les  exempts  de  la  taille  eurent  commandement  de 
monter  à cheval , et  de  s’assembler  à Saint-Denis 
pour  faire  office  noble  de  gens-d'armes.  Les  la- 
quais et  gens  de  travail  furent  enrôlés  de  force  dans 
l’infanterie.  On  fit  de  la  cavalerie  et  un  équipage 
de  canons  avec  les  chevaux  de  luxe  et  les  cochers 
de  carosssc  ; le  Louvre  fut  ouvert  à ceux  qui  vou- 
droient  y faire  magasins  de  blé  et  le  vendre,  sans 
payer  aucun  loyer;  chaque  maison  de  Paris  fut 
tenue  de  fournir  un  soldat  armé  de  l’épée  et  du 
baudrier;  on  défendit  aux  maîtres  ouvriers  d’avoir 
plus  d’un  apprenti  en  leur  boutique;  on  appela  le 
tiers  des  habitants  des  environs  pour  construire  des 
fortifications  autour  de  Paris  et  à Saint-Denis. 

« 11  y eut  dès  lors  des  gens  qui  pensèrent  que  cette 
grande  alarme  éloit  exagérée  à dessein  par  le  gou- 
vernement pour  obtenir  de  la  peur  plus  de  sacrifices. 
Le  parlement  prétendit,  en  cette  occasion,  se  mêler 
plus  qu’on  ne  vouloit  des  mesures  de  sûreté.  Le  roi 
fit  venir  une  députation  de  celte  compagnie,  et  lui 
enjoignit  de  cesser  toute  délibération  sous  peine 
d’encourir  sa  colère. 

«L’effroi  général  s’accrut  encore  par  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Corbie  (15  août),  petite  ville  sur  la 
Somme,  à quatre  lieues  d’Amiens.  On  accusa  le 
gouverneur  de  lâcheté  ou  de  trahison  pour  ne  s'è- 
tre  pas  défendu  plus  de  huit  jours,  et  pour  s’ètre 
rendu  dès  les  premières  approches  de  l’ennemi. 

«Le  même  blâme  avoit  été  porté  contre  les  gou- 
verneurs de  La  Capelle  et  du  Catelet , de  sorte 
qu’il  y eut,  en  moins  d’un  mois,  trois  comman- 
dants de  places  fortes  condamnés  par  contumace  à 
être  écartelés.» 

Énergique  résolution  de  Louis  Xlll.  — Siège  et  reprise 
de  Corbie  par  les  Français  (1636). 

S’il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  Saint-Si- 
mon, le  roi  seul,  dans  ces  circonstances  difficiles, 
se  montra  à la  hauteur  du  danger  qui  menaçoit  la 
monarchie.  «Je  ne  puis  passer  sous  silence,  dit  ce 
caustique  écrivain , ce  que  mon  père  m’a  raconté 
de  la  consternation  qui  saisit  Paris  et  la  cour,  lors- 
que les  Espagnols  prirent  Corbie,  après  s’ètre  ren- 
dus maîtres  de  toute  la  frontière,  et  de  tout  le 
pays  jusqu’à  Compiègne.  — Un  conseil  fut  tenu. 

«Dans  ce  conseille  cardinal  de  Richelieu  parla 
le  premier.  Il  opina  à des  partis  foibles , et  surtout 
de  retraite  pour  le  roi  au  delà  de  la  Seine,  et 
compta  d’emporter  l’avis  de  tout  ce  qui  étoit  au 
conseil , comme  il  ne  manqua  pas  d’arriver.  — Ce 
prince  les  laissa  tous  dire,  sans  témoigner  ni  impa- 
tience ni  répugnance,  et  puis  leur  demanda  s’ils 
n'avoient  rien  à ajouter.  Comme  ils  eurent  répondu 


que  non , il  dit  que  c'étoit  donc  à lui  à leur  expli- 
quer à son  tour  son  avis.  Il  parla  un  bon  quart 
d’heure,  réfuta  leur  avis  par  les  plus  fortes  raisons, 
allégua  que  sa  retraite  ne  feroit  qu’achever  le  dés- 
ordre, précipiter  la  fuite,  perdre  toute  espérance, 
décourager  scs  troupes  et  ses  généraux  ; puis  ex- 
pliqua pendant  un  autre  quart  d’heure  le  plan 
qu’il  estimo:t  devoir  être  suivi  ; et  tout  de  suite,  se 
retournant  à mon  père  sans  plus  prendre  avis , lui 
ordonna  que  tout  ce  qui  pouvoit  être  prêt  de  ses 
charges  le  fût  aie  suivre,  le  lendemain  matin, 
vers  Corbie  , et  que  le  reste  le  joindroit  quand  il 
pourroit.  Cela  dit  d’un  (on  à n’admettre  point  de 
réplique , il  se  leva,  sortit  du  conseil , et  laissa  le 
cardinal  et  tous  les  autres  dans  le  dernier  étonne- 
ment. — Ce  hardi  parti  fut  le  salut  de  l’État.  — Le 
cardinal,  tout  grand  homme  qu’il  étoit,  en  trem- 
bla jusqu'à  ce  que  les  premières  apparences  de 
fortune  l’enhardirent  à joindre  le  roi.  Voilà  un 
échantillon  de  ce  roi  foible,  et  gouverné  par  un 
premier  ministre  à qui  les  muses  et  les  écrivains 
ont  donné  bien  de  la  gloire  qu’ils  ont  dérobé  à son 
maître...  1 » 

Après  cette  énergique  résolution  de  Louis  XIII , 
«toutes  les  troupes  levées  à Paris , toutes  celles 
qu’on  avoit  fait  venir  des  provinces,  allèrent  pren- 
dre position  sur  les  bords  de  l'Oise , devenue  en  ce 
moment  le  fossé  de  Paris.  — Le  duc  d’Orléans  ar- 
riva de  Blois  avec  800  maîtres,  formant  l’arrière- 
ban  de  son  apanage,  et  le  roi  lui  promit  le  com- 
mandement de  l’armée  nouvelle,  qui  se  monloit 
à 30,000  hommes  de  pied  et  12,000  chevaux. 
Louis  XIII  partit  lui-même  de  Paris,  y laissant  la 
reine  gouvernante,  et  alla  visiter  l’armée  dont 
Monsieur  fut  proclamé  général,  avec  le  comte  de 
Soissons,  les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Chàtil- 
lon  pour  lieutenants.  » 

L’armée  se  mit  en  mouvement  le  13  septembre  , 
passa  l’Oise , s’avança  dans  la  Picardie  sans  trouver 
d’ennemis,  et  perdit  quelque  temps  devant  la  ville 
de  Roye,  ce  qui  donna  aux  Espagnols  le  temps  de 
se  retirer  derrière  la  Somme.  Après  la  prise  de 
Roye , on  marcha  vers  Péronne , le  duc  d’Orléans 
et  le  comte  de  Soissons  étant  alors  avec  leurs  cour- 
tisans plus  occupés  de  conspiration  contre  le  cardi- 
nal que  de  combinaisons  contre  les  Espagnols,  qui 
se  retirèrent  lentement,  et  sans  être  inquiétés. 

«L’ennemi  n’ayant  pas  défendu  le  passage  delà 
rivière,  il  ne  restoit  plus  qu’à  lui  reprendre  Corbie 
pour  recouvrer  toute  la  ligne  de  la  Somme.  On  ré- 
solut d’assiéger  cette  ville , et  le  roi , assez  mécon- 
tent de  ce  qu’avoient  fait  jusqu'à  ce  jour  son  frère 
et  son  cousin , voulut  diriger  lui-même  celte  enlrc- 

1 Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  clt.  6. 
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prise.  Il  sc  rendit  donc  dans  Amiens  avec  le  cardi- 
nal de  Richelieu  et  (oui  le  conseil,  et  le  siège  de 
Corbie  commença  . — Un  mois  entier  fut  employé  à 
entourer  cette  ville  de  tranchées  et  de  forts.  Pendant 
ce  temps  les  assiégés  ne  firent  que  de  foibles  sor- 
ties. Une  seule  fois  le  camp  du  roi  prit  les  armes  sur 
le  bruit  que  l’armée  espagnole  approchoit;  mais 
celle  nouvelle  se  trouva  fausse,  et  les  assiégeants 
ne  furent  troublés  que  par  la  renconîre  de  quel- 
ques partis  de  cavalerie  ennemie,  lorsqu’ils  alloient 
fourrager.  Les  travaux,  poussés  avec  activité,  for- 
mèrent bientôt  un  circuit  de  sept  lieues  autour  de 
la  ville.  — La  circonvallation  étant  formée,  il  s’agit 
de  savoir  si  on  attendroit  que  la  garnison,  privée 
de  secours,  se  rendît  par  famine,  ou  si  on  essaie- 
rait de  prendre  la  ville  par  force.  Ce  dernier  parti , 
proposé  parle  maréchal  de  Chàiillon,  parut  une 
grande  témérité;  mais  le  cardinal  l’appuya  de  tout 
son  pouvoir,  et  le  roi  donna  des  ordres  en  consé- 
quence. Les  batteries  commencèrent  à tirer.  Le 
maréchal  avoit  demandé  un  mois  pour  s’emparer  de 
la  place.  Après  dix  jours  de  défense,  la  garnison 
offrit  de  capituler,  promettant  d’ouvrir  les  portes  si, 
dans  quatre  jours,  l’armée  espagnole  ne  venoit  pas 
la  secourir.  Ce  délai  lui  fut  accordé,  avec  permis- 
sion d’envoyer  vers  les  chefs  de  l’armée  impériale 
pour  leur  faire  connoîlre  l’état  de  la  ville.  Ni  ce 
prince , ni  Jean  de  Wert , ni  Piccolomini , qui 
avoient  pris  déjà  leurs  quartiers  d’hiver,  ne  jugè- 
rent l’entreprise  utile  ou  possible,  et  après  un  siège 
de  six  semaines , Corbie , délivrée  des  Espagnols , 
reçut  de  nouveau  une  garnison  françoise.» 

Complot  des  princes  contre  la  vie  du  cardinal.  — Danger 
auquel  échappe  Richelieu.  — Monsieur  et  le  comte  de  Sois- 
sons  quittent  la  cour  (1636). 

Avant  le  départ  du  roi  pour  l’armée  de  Picardie , 
et  avant  la  prise  de  Corbie, le  mécontentement  po- 
pulaire s’était  exprimé  à Paris  avec  une  telle  éner- 
gie, qu’il  avait  fait  trembler  le  terrible  Richelieu. 
«Le  cardinal  (dit  le  sieur  de  Bury,  dans  son  His- 
toire de  Louis  XIII ) n’osoit  sortir  de  son  palais 
de  crainte  d’être  insulté  par  la  populace.  Le  père 
Joseph  lui  dit  qu’il  falloit,  au  contraire,  se  montrer 
plus  souvent  et  plus  hardiment  que  jamais , et  que 
le  meilleur  moyen  d’effrayer  la  multitude  étoil  de 
lui  faire  voir  qu’on  ne  la  craignoit  pas.  Ils  convin- 
rent qu’il  étoit  nécessaire  que  le  surintendant  Bul- 
lion  allât  auparavant  dans  les  rues  pour  sonder  la 
disposition  desesprits,  et  voir  jusqu’à  quel  point  le 
peuple  pouvoit  être  capable  de  porter  son  insolence. 
Bullion,  qui  n’étoit  pas  timide,  et  qui,  d’ailleurs, 
ne  vouloit  pas  manquer  une  occasion  si  favorable  de 
faire  sa  cour  à son  éminence,  monta  aussitôt  à che- 
val. et  sc  promena  hardiment  dans  Paris  «ans  au- 


ti  e coi  tége  que  deux  domestiques.  On  lui  dit  quel- 
ques injures  qu’il  entendit  d’un  air  tranquille  et 
assuré;  mais  bientôt  le  peuple,  étonné  de  sa  fer- 
meté, lui  donna  partout  des  marques  de  respect. 
Le  cardinal,  encouragé  par  son  exemple,  alla  sans 
gardes  se  promener  en  carrosse  sur  le  Pont-Neuf, 
et  dans  les  rues  les  plus  fréquentées,  suivi  seule- 
ment de  quelques  valets  de  pied.  Il  saluoit  tout  le 
monde,  parloit  au  plus  petit  bourgeois,  et  les  ex- 
hortoit  à témoigner  leur  zèle  pour  le  service  du  roi. 
Le  peuple  le  combla  de  bénédictions,  et  lorsqu'il 
fut  rentré  dans  son  palais:  «Hé bien,  lui  dit  le  père 
«Joseph,  ne  vous  avais-je  pas  bien  dit  que  vous 
«n’étiez  qu'une  poule  mouillée,  qu’avec  un  peu 
«de  courage  et  de  fermeté  vous  rassureriez  le  peu- 
« pie  de  Paris,  et  que  vous  rétabliriez  les  affaires.» 

Si  dans  cette  circonstance,  par  sa  fermeté  calcu- 
lée , le  cardinal  réussit  à contenir  la  haine  du  peu- 
ple, il  faillit,  peu  de  temps  après,  succomber  sous 
la  fureur  meurtrière  des  courtisans. 

Pendant  le  siège  de  Corbie,  et  tandis  que  le  roi 
avait  son  quartier  général  au  camp , devant  cette 
ville,  le  cardinal,  avec  le  conseil,  s’était  établi  à 
Amiens.  — Le  frère  et  le  cousin  du  roi  résolurent 
de  profiter  de  la  situation  difficile  Où  se  trouvait  le 
royaume  pour  se  défaire  de  Richelieu,  et  s’emparer 
du  pouvoir.  Quelques  seigneurs,  le  duc  de  La  Va- 
lette entre  antres,  avoient  promis  de  faire  soulever 
les  provinces.  Un  des  gentilshommes  de  Monsieur 
(Montrésor,  qui  s’en  vante  dans  ses  Mémoires) , et 
trois  gentilshommes  du  comte  de  Soissons,  Saint- 
Ibal,  Varicarville , et  Campion  (qui  en  convient  dans 
ses  lettres),  se  chargèrent  d’assassiner  le  cardinal 
dès  que  leurs  maîtres  en  donneraient  le  signal.  11 
avait  été  convenu  que  l’exécution  aurait  lieu  lorsque 
les  princes  iraient  avec  le  roi  à Amiens  pour  assis- 
ter au  conseil.  Ils  s’y  rendirent  en  effet  un  jour, 
accompagnés  de  plus  de  cinq  cents  gentilshommes, 
et  d’un  grand  nombre  d’officiers  de  l’armée,  qui, 
sans  être  du  complot,  leur  étaient  dévoués.  «Après 
le  conseil,  le  roi  sortit  pour  retourner  à son  quar- 
tier; les  deux  princes  et  le  cardinal  l’accompagnè- 
rent jusqu’à  son  carrosse.  Un  des  conjurés  saisit  ce 
moment  pour  demander  tout  bas  au  duc  d’Orléans 
et  au  comte  de  Soissons  s’ils  étoient  toujours  dans 
les  mômes  sentiments ; ils  répondirent,  sans  hési- 
ter, oui. 

«Leroi  étant  parti,  le  cardinal  sc  trouva  seul 
dans  la  cour  avec  les  deux  princes,  entourés  de 
leurs  gentilshommes.  Montrésor  regarda  fixement 
le  duc  d’Orléans , comptant  qu’il  alloit  donner  le 
signal:  Saint-lbal,  Varicarville  et  Campion  étoient 
prêts  à poignarder  le  cardinal  au  premier  coup 
d’œil.  Monsieur  fut  saisi  de  frayeur  en  ce  moment, 
et  au  lieu  de  faire  le  signe  qu'ils  attendaient , il  sc 
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retourna  brusquement , et  remonta  l’escalier  avec 
mie  extrême  vitesse.  Mon  trésor  le  suivit,  et  l'ar- 
rêtant par  son  collet  de  buffle:  «Voulez-vous  nous  . 
«perdre?»  lui  dit-il.  Monsieur  ne  lui  répondit  rien, 
et  entra  tout  éperdu  dans  la  salle  du  conseil  sans 
avoir  la  force  de  parler.  Montrésor  lui  dit:  «Votre 
«ennemi  est  en  votre  pouvoir  : ordonnez,  et  vous 
«en  serez  délivré  à jamais.  » Mais  il  n’en  put  tirer 
que  des  paroles  confuses,  qui  lui  firent  comprendre 
que  ce  prince  ne  pouvoit  se  résoudre  à ordonner 
l’exécution  en  effet  de  ce  qu'il  avoit  approuvé  en 
dessein.  — Penda  il  cc  temps-là  le  comte  clc  Sois- 
sonss'entretenoit  tranquillement  au  mi  ieu  de  la  cour 
avec  le  cardinal.  Saint-lbal  avoit  les  yeux  fixés  sur 
son  maître,  attendant  le  signal  qu'il  ne  pouvoit  plus 
recevoir  que  de  lui;  mais  ce  fut  en  vain.  — Mon- 
trésor eut  le  temps  de  redescendre  et  de  se  montrer 
au  prince,  qui  ne  fil  aucun  signe.  Le  cardinal,  étant 
aussitôt  monté  en  carrosse,  évita,  sans  le  savoir,  le 
plus  grand  péril  qu’il  eût  couru  de  sa  vie.» 

Peu  de  temps  après,  faisant  ouvertement  éclater 
leur  mécontentement , les  deux  princes  se  retirè- 
rent, Monsieur  à Blois,  et  le  comte  de  Soissons  à 
Sedan.  Leurs  [artisans  parcoururent  les  provinces, 
mais  ils  ne  trouvèrent  parmi  la  noblesse  ni  sei- 
gneurs ni  gentilshommes  disposés  à s'associer  à leur 
fantaisie  de  ré  coite. 

Si  la  campagne  de  1C36  se  termina,  en  Picardie, 
honteusement  pour  les  Espagnols,  les  impériaux  ne 
furent  pas  plus  heureux  en  Bourgogne,  où  les  ha- 
bitants de  la  petite  ville  de  Saint-Jean-de-Losne  ar- 
rêtèrent , par  une  défense  héroïque , les  troupes 
réunies  de  Galas  et  du  duc  Charles  de  Lorraine,  que 
le  cardinal  de  La  Valette  et  le  duc  de  Saxe- Weimar 
ne  tardèrent  pas  à forcer  à la  retraite. 

Les  succès  des  Français  en  Italie  avaient  été  mal- 
heureusement compenses  par  la  mort  de  'foiras , 
tué  d'un  coup  de  mousquet  au  siège  du  fort  de 
Fontanelta.  Ce  brave  maréchal  avait  inspiré  à ses 
soldats  une  telle  confiance,  «qu'ils  trempèrent  leurs 
mouchoirs  dans  son  sang,  disant  que  tant  qu’ils 
porteroienl  sur  eux  cette  relique  guerrière,  ils  se- 
roient  victorieux  L» 

Mécontentement  populaire.?—  Résistance  drs  parlements.  — 
Révolte  clés  croquants  (163/). 

Cependant  le  mécontentement  populaire  allait 
croissant.  «Ce  n’éloit  pas  sans  de  grandes  dépenses 
qu'on  soutenoit  une  guerre  générale,  qu’on  réparoit 
des  pertes  graves,  que  l'on  enlreprenoit  des  expé- 
ditions lointaines.  Les  taxes  de  toute  espèce  étoient 
énormes,  et  l’industrie  financière  les  multiplioit  sans 

1 Michel  B.ujdier  , Ilisl.  ilu  maréchal  de  Toiras. 


mesure.  «On  met  ici , ccrivoit  de  Paris  Guy-Patin, 
«de  nouveaux  impôts  sur  tout  ce  qu’on  peut,  entre 
«autres  sur  le  sel , le  vin  et  le  bois;  j’ai  peur  qu’enfin 
«on  n'en  mette  sur  les  gueux  qui  se  chaufferont  au 
«soleil.»  Le  peuple  étoit  las  de  payer;  les  parlements 
s’offensoient  d’avoir  toujours  à enregistrer  des 
créations  de  charges  nouvelles,  autre  espèce  d’im- 
pôt , qui , pour  être  levé  sur  la  contribution  volon- 
taire des  amitions  et  des  vanités,  n’en  paraissoit 
pas  moins  exorbitant  à c]eux  dont  il  rétrécissait  la 
juridiction.  On  avoit  été  obligé  de  s’adresser  en- 
core aux  villes  pour  en  obtenir,  sous  forme  d’em- 
prunt, des  sommes  considérables  ; de  telle  sorte 
qu'on  avoit  uni  dans  une  plainte  commune  les  bour- 
geois et  les  officiers  murmurant  chacun  pour  leur 
compte.  Le  parlement  de  Paris  conlinuoit  à repous- 
ser les  titulaires  des  nouveaux  offices,  ou  à leur 
rendre  l’exercice  de  leur  emploi  impossible  par 
toutes  sortes  de  contrariétés  et  de  mépris.  Il  fallut 
encore  que  le  roi  lui  fit  des  injonctions  sévères  et 
de  rudes  menaces  pour  interrompre  une  nouvelle 
procédure  de  résistance  clans  laquelle  il  s’éloit  en- 
gagé. L’obéissance  n'y  fut  pourtant  rétablie  qu’au 
moyen  de, la  continuation,  jusqu’en  1644,  du  droit 
annuel  et  des  autres  privilèges  attribués  à cette 
compagnie.  — Au  même  temps  le  roi  fit  mine  de  se 
rendre  à Rouen  pour  forcer  le  parlement  de  celte 
province  à recevoir  un  édit  portant  création  d’une 
généralité  des  finances  en  la  ville  d’Alençon,  et  il 
ne  fallut  rien  moins  que  cette  démonstration  pour 
que  Ledit  fût  vérifié.  — Pour  une  fin  pareille,  le 
prince  de  Condé  se  rendit  en  Bourgogne  avec  les 
plus  amples  pouvoirs. 

«Les  villes,  pourtant,  ne  faisoient  que  gronder 
sur  la  place  publique,  ou  dans  l’auditoire  de  leurs 
tribunaux.  Des  paysans  se  montrèrent  armés  dans 
la  campagne;  ceux-là  ne  se  soulevoient  ni  pour  un 
prince  ni  [jour  une  croyance;  ils  se  révoltoient  con- 
tre la  taille,  contre  la  gabelle,  contre  toutes  les 
formes  et  dénominations  de  l’action  fiscale.  Ce  mot 
de  ralliement  intelligible  à tous,  et  d’un  attrait 
singulier,  avoit  servi  déjà,  l’année  précédente,  à 
quelques  séditions  dans  la  Saintonge  et  dans  l’An- 
goumois.  Cette  année  on  l'entendit  proclamer  dans 
le  Périgord , par  une  troupe  nombreuse  qui  se  gros- 
sit promptement,  inonda  le  pays,  et  menaça  les 
villes.  G’étoit  bien  là  un  mouvement  populaire, 
ayant  [tour  cause  une  souffrance  publique,  et  pour 
force  le  nombre.  Mais  tel  étoit  alors  l’état  des 
choses,  que  les  révoltés,  qui  formoient,  dit-on, 
près  de  30.000  hommes , ne  crurent  pas  pouvoir  sc 
passer  d’avoir  un  gentilhomme  à leur  tète.  Ils  en 
saisirent  un  dans  son  château , lequel  avoit  nom  de 
Mothe-la-Forèt,  et  le  forcèrent  à les  commander. 
Ils  s’emparèrent  ainsi  de  Bergerac,  et  se  mirent 
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en  posture  d’assiéger  Sainte-Foy  sur  la  Dordogne, 
où  étoit  un  grand  magasin  d'armes.  Le  duc  de  La 
Valette  (qui,  d’après  les  conseils  de  son  père,  le  duc 
d Épernon , avoit  renoncé  à se  révolter  pour  son 
compte  et  pour  celui  des  princes  ) accourut  à la  dé- 
fense de  la  province,  qui  pouvoit  être  enlraînée 
tout  entière  dans  cette  sédition.  Avec  un  corps  de 
troupes  assez  foible  il  attaqua  une  masse  considé- 
rable de  paysans  renfermés  dans  le  bourg  de  la 
Sauvetat  d’Eymet , à quatre  lieues  de  Marmandc: 
ceux-ci  se  défendirent  avec  courage  ; mais  une  fois 
ébranlés  ils  sc  sauvèrent  en  désordre,  et  il  en  fut 
fait  un  grand  carnage.  La  déroute  de  ce  premier 
corps  entraîna  rapidement  celle  de  tout  le  parti,  et 
en  quelques  jours,  ce  qui  avoit  eu  la  forme  d’une 
armée  redoutable  s’éparpilla  en  bandes  poursuivies 
par  les  prévôts.—  Comme  la  cour  et  Paris  n’avoicut 
pas  eu  peur  de  cette  sédition,  on  l’appela  d’un  nom 
ridicule:  on  publia  partout  la  défaite  des  cro- 
quants, dont  chacun  fit  de  grandes  moqueries,  et 
on  trouva  fort  mauvais  que  le  duc  de  La  Valette  sc 
fût  dérangé  pour  si  peu  de  chose  » 

Reconnaissance  du  mariage  de  Monsieur.  — Résultats 
de  la  campagne  de  1037. 

Continuant  la  guerre  contre  la  maison  d’Autri- 
che, le  cardinal  n’avait  pas  voulu  que  le  duc  d’Or- 
léans , brouillé  avec  le  roi , restât  au  centre  du 
royaume  comme  un  chef  désigné  aux  mécontents 
de  l’intérieur.  11  avait  réussi  à opérer  une  récon- 
ciliation entre  les  deux  frères,  et  Monsieur  avait 
obtenu  la  reconnaissance  de  son  mariage  avec  la 
princesse  Marguerite,  à la  seule  condition  de  rester 
étranger  aux  prétentions  de  la  maison  de  Lorraine, 
et  fidèle  aux  intérêts  de  la  France. — Le  comte  de 
Soissons , dont  la  retraite  à Sedan  aurait  pu  être 
considérée  comme  un  crime  contre  l’État , en  fut 
absous;  il  obtint  la  permission  de  séjourner  dans 
celte  ville,  et  même  d’y  recevoir  lesémoluments  de 
ses  charges  , â condition  de  garder  fidélité  au  roi , 
et  de  n’entretenir  à l’intérieur  ni  à l’extérieur 
du  royaume  aucune  correspondance  suspecte. 

La  mort  de  l’empereur  Ferdinand  II,  au  com- 
mencement de  l’année  1637,  ne  po  la  aucun  pré- 
judice aux  desseins  de  la  maison  d’Autriche.  Son  fils, 
élu  déjà  roi  des  Romains,  lui  succéda  sous  le  nom 
de  Ferdinand  III. — La  guerre  continua  mollement 
tant  en  Italie  que  sur  le  Rhin]  et  en  Belgique.  Les 
morts  successives  du  duc  de  Savoie,  du  duc  de 
Mantouc  et  du  landgrave  de  liesse  ralentirent  lôr- 

1 Histoire  de  France  sous  Louis  XIII.  — jDéjè  en  1591, 
et  dans  la  même  province  , avait  eu  lieu  une  révolte  des  ha- 
bitants des  campagnes  auxquels  on  avait  aussi  donné  le  nom 
de  croquants  (voyez  plus  haut,  p.  71). 


cément  l’activité  des  armées.  — L’évacuation  de  la 
Vallelinc,  justement  reprochée  au  duc  de  Rohan, 
fut  la  seule  opération  importante  au  delà  des  Alpes. 
— Les  Français  prirent  Lons-le-Saulnier  en  Franche- 
Comté  , et  Landrecies  en  Belgique.  — Ils  repoussè- 
rent au  delà  des  Pyrénées , et  en  Roussillon , les 
Espagnols  qui  s’étaient  avancés,  d’un  côté,  jusqu’à 
Saint-Jean-de-Luz  , et , de  l’autre,  jusqu'à  Leucate. 
— Enfin,  les  îles  Sainte-Marguerite  et  Saint-Ilono- 
rat,sur  les  côtes  de  Provence,  furent  reprises  par 
la  flotte  aux  ordres  du  comte  d’Harcourt.  lÆS.q 

Amours  de  Louis  XIII.  — Mademoiselle  de  Hautefort  (IG2G- 
1G39).  — Mademoiselle  de  La  Fayette  (IG36). 

Louis  XIII  est  le  roi  de  France  qui  a eu  le  plus 
grand  nombre  de  favoris.  Un  écrivain  du  xvnR  siè- 
cle 1 donne  à entendre  que  son  affection  pour  eux 
résultait  d’un  vice  honteux.  Le  successeur  et  le 
prédécesseur  de  Henri  IV  devraient  être  taxés  d’une 
égale  infamie;  mais  il  convient  de  remarquer  que 
cet  écrivain  est  le  seul  auteur  contemporain  de 
Louis  XIII  qui  l’ait  ainsi  accusé.  — Dans  le  temps 
même  où  le  roi  avait  des  favoris,  il  laissa  successi- 
vement paraître  qu’il  avait  été  touché  des  charmes 
de  deux  demoiselles  de  sa  cour,  et  il)  se  montra  en- 
vers elles  plus  encore  respectueux  que  tendre. 

Saint-Simon  rapporte,  dans  ses  Mémoires,  un 
trait  qui  fait  honneur  à la  continence]]de  Louis  XIII. 
«Le  roi,  dit-il,  étoit  véritablement  amoureux  de 
mademoiselle  de  Hautefort.  11  alloit  plus  souvent 
chez  la  reine  à cause  d’elle,  et  il  y étoit  toujours  à 
lui  parler  11  en  entretenoit  continuellement  mon 
père,  qui  vit  clairement  combien  il  en  étoit  épris. 
Mon  père  étoit  jeune  et  galant,  et  il  ne  comprcnoit 
pas  un  roi  si  amoureux , si  peu  maître  de  le  cacher, 
et  en  même  temps  qui  n’alloit  pas  plus  loin.  Il  crut 
que  c'éloit  timidité , et , sur  ce  principe,  un  jour  que 
le  roi  lui  parloit  avec  passion  de  celte  fille , mon 
père  lui  témoigna  sa  surprise,  que  je  viens  d'ex- 
pliquer, et  lui  proposa  d’être  son  ambassadeur,  et 
de  conclure  bientôt  son  affaire.  — Le  roi  le  laissa 
dire,  puis  prenant  un  air  sévère:  «11  est  vrai,  lui 
«dit-il , que  je  suis  amoureux  d’elle,  que  je  le  sens, 
«que  je  la  cherche , que  je  parle  d’elle  volontiers, 
«et  que  j’y  pense  encore  davantage  ; il  est  vrai  cn- 
«core  que  tout  cela  sc  fait  en  moi,  malgré  moi, 

1 Tao.emant  des  Réaex,  Historiette  de  Louis  XIII. 
— La  publication  de  la  première  édition  des  Historiettes  de 
Tallemant  des  Réaux  a commencé  en  1831.  File  eêt  été 
impossible  avant  la  révolution  de  1789.  Le  manuscrit  en  avait 
été  conservé  pendant  plus  d'un  siècle  par  la  famille  Trudaine. 

2 « Ses  amours , dit  Tallemant , étoient  d’étranges  amours. 
11  n’avoit  rien  d’un  amoureux  que  la  jalousie.  H entretenoit 
madame  de  Ilaulefort  de  chevaux,  de  chiens,  d’oiseaux  , et 
d’autres  choses  semblables.  » 
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«parce  que  je  suis  homme,  et  que  j’ai  cette  fai- 
«blesse;  niais  plus  ma  qualité  de  roi  me  peut  dun- 
«ner  plus  de  facilité  à me  satisfaire  qu’à  un  autre, 
«plus  je  dois  être  en  garde  contre  le  péché  et  le 
a scandale.  Je  pardonne  pour  celte  fois  à votre  jeu- 
«nesse,  mais  qu’il  ne  vous  arrive  jamais  de  me  te- 
«nir  un  pareil  discours,  si  vous  voulez  que  je  con- 
«tinue  à vous  aimer.»  — Ce  fut  pour  mon  père  un 
coup  de  foudre,  les  écailles  lui  tombèrent  des 
yeux;  l'idée  de  la  timidité  du  roi  dans  son  amour 
disparut  à l'éclat  d’une  vertu  si  pure  et  si  triom- 
phante. » 

Mademoiselle  de  Hautefort , dit  un  autre  histo- 
rien, fut  la  première  inclination  de  Louis  Xlll  ; «elle 
étoit  belle  et  spirituelle;  et  sa  faveur  se  seroit  sou- 
tenue longtemps,  malgré  le  cardinal , dont  elle  af- 
fecloit  de  dédaigner  l’appui,  si,  après  s’être  d’abord 
brouillée  avec  la  jeune  reine , elle  ne  lui  eût  ensuite 
marqué  un  attachement  qui  déplut  au  roi.  Louis 
devint  jaloux  de  n’ètre  pas  aimé  exclusivement  ; il 
s’imagina  être  méprisé  et  joué  par  l’épouse  et  la 
maîtresse.  Richelieu  ne  manqua  pas  de  l'entretenir 
dans  ces  soupçons;  et,  après  plusieurs  brouilleries 
et  raccommodements,  mademoiselle  de  Hautefort 
fut  reléguée  (en  1639)  dans  une  de  ses  terres,  où 
elle  resta  jusqu’à  la  mort  du  roi. 

« Ce  fut  pendant  une  de  ces  brouilleries  que 
Louis  Xlll  .rattacha  à mademoiselle  de  La  Fayette, 
jolie  brune,  moins  belle  que  mademoiselle  de  Ilau- 
tefort,  mais  qui  eut  auprès  de  lui  le  mérite  de  payer 
sa  tendresse  d’un  retour  sincère,  et  qui,  néan- 
moins, résolut  de  quitter  la  cour  pour  se  retirer 
dans  un  couvent.  Les  raisons  qui  déterminèrent 
cette  favorite  tendrement  aimée  à ensevelir  ses  es- 
pérances dans  un  cloître  tiennent  aux  intrigues  qui 
alarmèrent  alors  (1637)  le  cardinal.  Richelieu  vit 
en  même  temps  soulevés  contre  lui  la  reine  ré- 
gnante, la  favorite,  les  seigneurs  françois , et  les 
étrangers, compatissants  au  sort  de  la  reine  mère, 
le  pèreCaussiu,  confesseur  du  roi,  et  enfin,  dit- 
on  , jusqu’au  père  Joseph , son  confident  intime  *.  » 


La  reine  soupçonnée  de  crime  d’Ètat  (1637). 

L’objet  de  l’inquiétude  du  cardinal  était  alors  la 
reine  régnante.  Anne  d’Autriche  n’avait  eu  que 
des  désagréments  dans  son  mariage.  Dès  le  com- 
mencement, la  reine  Marie  de  Médicis,  sachant  son 
fils  capable  de  se  laisser  conduire  par  une  personne 
qui  obtiendrait  sa  confiance , eut  soin  de  lui  rendre 
suspecte  la  capacité  de  sa  femme.  En  enlevant  ainsi 
à la  jeune  reine  l’estime  de  son  époux , elle  lui  en- 

1  Anoüetii,  Intrigue 'du.  cabinet  sçus  Henri  IF  et 
sous  Louis  XIII,  etc. 


leva  aussi  son  amour.  «Le  connétable  de  Luynes 
prit  des  mesures  plus  honnêtes  pour  s’assurer  du 
roi:  il  lia  intimement  sa  femme  (depuis  madame  de 
Chevreuse ) avec  Anne  d’Autriche;  de  sorte  qu’il 
domina  par  l’insinuation , et  en  soutenant  la  bonne 
intelligence  entre  les  époux.  Richelieu  , n’ayant  pas 
les  mêmes  ressources , reprit  la  marche  de  Marie 
de  Médicis.  11  donna  un  corps  aux  ombrages  de 
Louis.  Les  légèretés  d’unejeune  personne  qui  parle 
sans  précaution  de  choses  possibles  furent  repré- 
sentées comme  des  résolutions  et  des  projets,  et 
quelques  imprudences  prirent,  sous  la  main  de 
l’astucieux  cardinal,  l’air  et  l’apparence  de  crimes 
d’Élat  ; il  crut  par  là  forcer  la  reine  à dépendre  de 
lui.  La  reine  fut,  en  effet,  quelquefois  contrainte 
de  recourir  au  crédit  du  cardinal  pour  se  sauver 
des  pièges  qu'il  lui  avoit  tendus.  Cette  princesse 
cherchoit  de  la  consolation  dans  le  commerce  de 
ses  proches.  Elle  écrivoit  au  roi  d’Espagne  et  au 
cardinal-infant,  ses  frères,  età  plusieurs  personnes 
des  cours  de  Madrid  et  de  Bruxelles.  Le  cardinal, 
pensant  que  dans  ces  lettres  il  pouvoit  être  ques- 
tion de  la  paix  générale,  qui  étoit  le  vœu  de  l’Eu- 
rope, et  du  retour  de  la  reine  mère,  deux  choses 
qu’il  redoutoit  alors  également,  persuada  facile- 
ment au  roi  qu’il  y avoit  un  mystère  dangereux  dans 
ce  que  Anne  d’Autriche  faisoit  à son  insu. 

«La  reine  alloit  souvent  au  couvent  du  Val-de- 
Gràce;  elle  s’y  étoit  fait  meubler  un  appartement, 
et  elle  y passoit,  avec  des  religieuses  choisies,  des 
journées  que  la  tristesse  de  la  cour  lui  faisoit  trou- 
ver très-agréables.  Profitant  un  jour  de  l’absence  de 
la  reine,  le  chancelier  Séguier  s’y  transporta  par 
ordre  du  roi;  il  fit  ouvrir  les  armoires,  fouilla  les 
tiroirs,  examina  les  papiers  qui  s'y  troavoient,  et  ne 
se  retira  qu’après  avoir  interrogé  sévèrement  les 
religieuses. — Pendant  ce  temps  on  arrètoit  les  plus 
fidèles  serviteurs  d’Anne  d’Autriche. 

* La  reine  fut  contrainte  de  suivre  le  roi  à flhan- 
tilly,  où  elle  demeura  resserrée  dans  sa  chambre1, 
et  réduite  aux  gens  absolument  nécessaires  à son 
service... 

«Craignant  la  contagion  de  la  disgrâce,  les  cour- 
tisans évitoient  ceux  qui  passoient  pour  lui  être  at- 
tachés ; en  traversant  la  cour  ils  n’osoient  même 
tourner  les  yeux  vers  son  appartement.  On  disoit 
publiquement  qu’elle  alloit  être  renvoyée  en  Es- 
pagne.» 

Mais  le  chancelier,  tout  en  paraissant  agir  avec 
rigueur,  avait  fait  avertir  secrètement  Anne  d’Au- 
triche de  la  recherche  qu’il  devait  faire.  11  ne  se 
trouva  au  Yal-de-Grâce  que  des  papiers  inutiles, 
et , dans  les  armoires , des  haires  et  des  discipliues , 
qu’on  regarda  comme  y ayant  été  placées  en  déri- 
sion, du  cardinal.  — Les  agents  de  la  reine  nièrent 
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constamment  de  l’avoir  servi  dans  le  commerce 
clandestin  qu'on  lui  imputait;  et  malgré  les  pro- 
messes, malgré  les  menaces  de  Richelieu,  qui  les 
interrogeait  lui-mêine  en  homme  qui  veut  trouver 
des  coupables,  et  qui , dans  l'intention  de  le^  épou- 
vanter, fit  mettre  sous  les  yeux  de  quelques-uns  les 
instruments  de  la  torture,  tous  furent  inébranla- 
bles — Enfin,  chose  qui seroit  étonnante,  si  l’on  ne 
comprenait  que  tous  les  ennemis  du  cardinal  de- 
vaient être  partisans  de  la  reine,  quoique  ces  hom- 
mes fussent  resserrés  dans  des  prisons  impénétra- 
bles, confiés  à des  geôliers  choisis  parle  ministre, 
et  gardés  à vue  par  des  soldats  renfermés  avec  eux, 
on  trouva  moyen  de  leur  faire  savoir  ce  qu’ils  de- 
vaient taire  ou  avouer,  afin  que  leurs  réponses  s’ac- 
cordassent avec  celles  de  la  reine , qui  fut  ainsi 
sauvée  de  l’accusation  de  crime  d’Etat. 

Néanmoins  ayant  appris  qu’une  de  ses  lettres  in- 
terceptée pouvoit  témoigner  contre  elle , et  amener 
de  nouvelles  recherches,  «Anne  d’Autriche  se  ré- 
solut à faire  venir  le  cardinal,  et  à lui  avouer  qu’elle 
avoit  réellement  adressé  plusieurs  lettres  en  Flan- 
dre an  cardinal-infant,  et  au  -marquis  de  RI irabel 
(ambassadeur d'Espagne  en  Flandre);  que  ces  let- 
tres contenoient,  tantôt  des  plaintes  sur  la  manière 
dont  elle  étoit  traitée  à la  cour,  et  des  réflexions 
assez  aigres  sur  la  personne  du  roi , tantôt  des  avis 
sur  ce  qu’elle  apprenoit  des  relations  politiques. 
Cette  confession  fut  aussitôt  mise  par  écrit,  en  suite 
delà  promesse  faite  par  le  roi,  et  attestée  parle 
cardinal,  d’un  oubli  pareil  à celui  qu’elle  avoit  ob- 
tenu déjà  pour  quelques  actions  blâmables;  elle 
souscrivit  aussi  l’engagement  de  ne  plus  retomber 
en  pareille  faute , et  de  vivre  dorénavant  avec  le 
roi , son  seigneur,  comme  une  femme  qui  ne  vou- 
loit  avoir  d’autres  intérêts  que  ceux  de  sa  personne 
et  de  son  état.  — Cela  fait,  le  roi , qui  depuis  cinq 
jours  n’avoit  vu  sa  femme  qu’à  l’église , monta  chez 
elle,  et,  à la  supplication  du  cardinal,  les  deux 
époux  s’embrassèrent  devant  lui  2.  » 

Mademoiselle  de  La  Fayette  quille  la  cour,  et,  prend  le  voile 
au  couvent  de  la  Visitation  (1037 y. 

Quelques  auteurs  font  honneur  de  ce  premier 
rapprochement  du  roi  et  de  la  reine  aux  tendres 
remontrances  de  la  nouvelle  et  sage  favorite.  «Ma- 
demoiselle de  La  Fayette,  sensible  aux  épanchements 
du  cœur  de  Louis  XIII , aimoit  sa  personne , s’inté- 
ressoit  à sa  gloire;  elle  anroit  voulu  qu’il  fût  heu- 
reux dans  sa  famille  et  au  dehors;  mais  la  pusillani- 
mité du  roi  s’opposoil  à l'accomplissement  de  ses 
désirs.  Quand  Louis  se  considéroit  environné  de 

L. 1 Mémoires  de  La  Porte. 

; 2 M.  A.  Dazin  , Histoire  de  France  sous  Louis  XIII, 


tant  de  guerres  et  d’intrigues,  il  croyoit  ne  pouvoir 
jamais  s’eu  tirer  qu’à  l’aide  de  son  ministre  ; et  tout 
le  monde,  au  contraire , étoit  persuadé  que  c’éloit 
son  ministre  qui  l’enveloppoit  de  ces  embarras , 
comme  d’autant  de  filets  pour  le  retenir , et  que, 
par  l’éloignement  de  Richelieu,  tous  les  obstacles 
s’aplaniroient.  It  étoit  difficile  de  mettre  ces  idées 
dans  la  tète  du  roi , sans  que  le  cardinal  s’en  aper- 
çût, plus  difficile  encore  de  l’empêcher  de  les  dé- 
truire : de  sorte  que  mademoiselle  de  La  Fayette 
reconnut  avec  douleur  que  Louis  sentoit  sa  chaîne , 
mais  qu’il  la  croyoit  nécessaire,  et  que , pour  con- 
server sa  faveur  il  falloit  se  résoudre  à porter  celte 
chaîne  avec  lui  '.  — Trop  fière  pour  dépendre  d’un 
autre  que  du  roi,  mademoiselle  de  La  Fayette  se  dé- 
termina à rompre  un  engagemant  qui  commençoit 
à alarmer  sa  sagesse.  — Elle  a raconté  elle-même 
que  Louis,  ordinairement  si  retenu  , lut  fit  un  jour 
la  proposition  délicate  de  lui  donner  à Versailles, 
alors  château  de  plaisir,  un  appariement  où  il  iroit 
la  voir  librement,  et  qu’ii  mit  dans  scs  offres  une 
vivacité  qui  la  surprit.  La  jeune  favorite  ne  dit  pas 
si  elle  partagea  lemolion  du  prince  ; mais  elle  avoue 
qu’elle  l’aimoit,  qu’il  fut  honteux  de  son  transport, 
qu'elle  fut  honteuse  de  l’avoir  occasionné,  et  qu’ils 
ne  trouvèrent  pas  de  meilleur  moyed  de  se  mettre 
en  sûreté  contre  leur  mutuelle  foiblesse  que  de  se 
séparer.  — De  l’aveu  du  roi , à qui  eeqconscnte- 
ment  coûta  beaucoup,  mademoiselle  de  La  Fayette 
alla  se  renfermer  chez  les  religieuses  de  la  'Visita- 
tion , où  clic  prit  le  voile.  » 

Le  cardinal,  qui  avait  hâté  cette  retraite  en  for- 
tifiant les  scrupules  du  roi,  n’y  gagna  rien.  Louis, 
rassuré  contre  lui-même  par  l’état  de  son  amie, 
qu’il  respectait,  la  vit  plus  souvent,  et  celle-ci, 
n’ayant  rien  à perdre,  parla  plus  hardiment.  Les 
visites  au  parloir  durèrent  longtemps,  et  causèrent 
beaucoup  d’inquiétude  au  ministre.  «A  la  fin  , Ri- 
chelieu intimida  et  gagna  un  domestique  du  roi , 
confident  de  ce  commerce.  Par  son  moyen,  il  sut 
le  secret  des  entretiens;  il  eut  les  lettres;  il  sup-. 
prima  les  unes,  falsifia  les  autres,  y glissa  des  ex- 
pressions qu’il  savait  blesser  leur  délicatesse  : il 
réussit  ainsi  à les  refroidir,  et  enfin  à les  séparer. 
Il  piqua  même  si  bien  leur  fierté,  que  la  séparation 
se  fit  sans  qu’ils  daignassent  s'expliquer 2.  » 

Réconciliation  de  Louis  Xlll  et  d'Anne  d’Autriche.  — Nais- 
sance du  dauphin  (depuis  Louis  XIV)  (5  septembre  163S). 

La  reine  Anne  d’Autriche  fut  fâchée  de  cotte 
rupture,  quoique  mademoiselle  de  La  Fayette  ne  lui 

1 Mémoires  de  madame  de  Motte  ville.  — Intrigue  du 
cabinet , etc. 

a ViTTomo  Sim,  Mémoires  secrets. 
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montrât  pas  autant  d’attachement  que  mademoiselle 
de  Hautefort,  elle  lui  avait  rendu  des  services  plus 
essentiels  auprès  du  roi,  en  l’engageant  à se  rap- 
procher de  son  épouse.  On  prétend  que  celte  vic- 
toire remportée  sur  le  roi  par  mademoiselle  de  La 
Fayette  fut  le  résultat  d’un  long  entretien  qu’il  eut 
un  jour  avec  elle  au  parloir  de  la  Visitation,  à la 
dérobée,  et  comme  en  cachette  du  cardinal.  Celte 
conversation  fit  reconnaître  aux  deux  amants  qu’ils 
avaient  été  les  jouets  d’une  trahison.  Mademoiselle 
de  La  Fayette  profita  de  l’ascendant  que  lui  rendit 
cette  découverte  pour  essayer  de  détruire  les  pré- 
ventions qu'on  avait  inspirées  à Louis  XIII  contre 
Anne  d’Autriche.  Elle  y réussit.  Le  généreux  désir 
qu'elle  avait  d’opérer  une  réconciliation  durable 
entre  les  deux  époux  fut  d’ailleurs  favorisé  par  une 
circonstance  fortuite  qui  obligea  le  roi  à surmonter 
sa  fatale  timidité. 

fc  Voici  ce  qu’on  lit  dans  Y Histoire  de  Louis  XIII, 
par  de  Bury  : 

«Au  commencement  de  décembre  1G37,  le  roi 
partit  de  Versailles  pour  aller  coucher  à Saint-Maur; 
en  passant  par  Paris,  il  s’arrêta  au  couvent  de  la 
Visitation  pour  voir  mademoiselle  de  La  Fayette. 
Pendant  qu’ils  s’entretenoient , survint  un  orage  si 
considérable , qu'il  ne  lui  fut  pas  possible  de  s’en 
retourner  à Versailles,  ni  d’aller  à Saint-Maur,  où 
sa  chambre,  son  lit,  et  ses  officiers  de  bouche 
étoient  arrivés.  11  attendit  que  l’orage  cessât;  mais 
voyant  qu’il  augmentoit , et  que  la  nuit  approchoit, 
il  parut  embarrassé  ; son  appartement  au  Louvre 
n’étoit  point  tendu,  et  il  ne  sa  voit  où  se  retirer. 
Guitaut,  capitaine  de  ses  gardes,  qui  éloit  dans 
l’habitude  de  lui  parler  avec  assez  de  liberté,  lui  dit 
que  la  reine  étant  au  Louvre , il  trouveroit  chez 
elle  un  souper  et  un  logement  tout  préparé.  Il  re- 
jeta cette  proposition,  en  disant  qu’il  falloit  espérer 
que  le  temps  changeroit.  On  attendit,  et  l’orage 
étant  devenu  plus  violent,  Guitaut  lui  proposa  de- 
rechef d’aller  au  Louvre.  11  répondit  que  la  reine 
soupoit  et  se  couchoit  trop  tard  pour  lui.  Guitaut 
l’assura  qu’elle  se  conformeroit  volontiers  à la  ma- 
nière de  vivre  de  Sa  Majesté.  Le  roi  consentit  enfin 
d’aller  chez  la  reine.  Guitaut  y courut  à toute  bride, 
pour  avertir  cette  princesse  de  l’heure  à laquelle  le 
roi  vouloit  souper.  Elle  donna  ses  ordres  pour  le 
faire  servir  selon  son  goût.  Ils  soupèrent  ensemble  ; 
il  passa  la  nuit  avec  elle , et  neuf  mois  après  Anne 
d’Autriche  mit  au  monde  un  fils,  dont  la  naissance 
inespérée  causa  une  joie  universelle  dans  toute  la 
France.  » 

Ce  fils,  venu  après  vingt-trois  ans  de  stérilité,  ce 
dauphin,  salué  par  tant  d’acclamations,  naquit  à 
Saint-Germain-en-Laye  le  Ô septembre  1638;  en 
naissant  il  reçut  du  peuple  le  nom  de  Dieudonné, 
Hist.  de  France . — x.  y. 


après  sa  mort  la  postérité  lui  a conservé  celui  de 
Louis  le  Grand. 

Vœu  de  Louis  X 111. — Il  place  son  royaume  sous  la  protection 
de  la  Vierge  (1638). 

On  a attribué  à la  tendre  influence  de  mademoi- 
selle de  La  Fayette  le  vœu  célèbre  de  Louis  XIII.  Ce 
roi  triste  et  morose,  voyant  son  mariage  stérile , sa 
famille  divisée,  son  royaume  menacé,  avait,  dans 
un  accès  de  piété , au  moment  où  il  apprenait  le 
siège  de  Corbie,  fait  vœu  d’offrir  une  lampe  en 
argent,  du  poids  de  320  marcs,  à l’église  Notre- 
Dame  de  Paris. — La  reprise  de  Corbie  lui  parut  un 
effet  de  l’intercession  delà  Vierge  Marie,  et  il  con- 
çut dès  lors  le  projet  de  placer  sa  personne  et  son 
royaume  sous  la  protection  spéciale  de  la  mère  du 
Christ. 

Le  10  février  1638,  Louis  XIII  fit  connaître  sa 
résolution  à ses  sujets  par  des  lettres  patentes,  qui 
ont  un  caractère  trop  particulier  pour  être  seule- 
ment mentionnées.  Il  s’y  exprimait  ainsi  : 

«Dieu  qui  élève  les  rois  au  trône  de  leur  gran4| 
«deur,  non  content  de  nous  avoir  donné  l’esprit 
«qu’il  départ  à tous  les  princes  de  la  terre  pour  la 
«conduite  de  leurs  peuples,  a voulu  prendre  un 
«soin  si  spécial,  et  de  notre  personne  et  de  notre 
«État,  que  nous  ne  pouvons  considérer  le  bonheur 
«du  cours  de  notre  règne  sans  y voir  autant  d’ef- 
«fets  merveilleux  de  sa  bonté  que  d’accidents  qui 
«nous  pouvoient  perdre. 

«Lorsque  nous  sommes  entré  au  gouvernement 
«de  cette  couronne,  la  foiblesse  de  notre  âge 
«donna  sujet  à quelques  mauvais  esprits  d’en  trou- 
«bler  la  tranquillité  ; mais  cette  main  divine  soutint 
«avec  tant  de  force  la  justice  de  notre  cause,  que 
«l’on  vit  en  même  temps  la  naissance  et  la  fin  de 
«ces  pernicieux  desseins. — En  divers  autres  temps, 
«l’artifice  des  hommes  et  la  malice  du  diable  ayant 
«suscité  et  fomenté  des  divisions,  non  moins  dan- 
1 «gereuses  pour  notre  couronne  que  préjudiciables 
«au  repos  de  notre  maison,  il  lui  a plu  d’en  dé- 
« tourner  le  mal  avec  autant  de  douceur  que  dejus- 
« tice. 

«La  rébellion  de  l’hérésie  ayant  aussi  formé  un 
«parti  dans  l’État,  qui  n’avoit  autre  but  que  de 
«partager  notre  autorité,  il  s’est  servi  de  nous 
«pour  en  abattre  l’orgueil,  et  a permis  que  nous 
«ayons  relevé  ses  saints  autels  en  tous  les  lieux  où 
«la  violence  de  cet  injuste  parti  en  avoit  ôté  les 
«marques.  Si  nous  avons  entrepris  la  protection  de 
«nos  alliés,  il  adonné  des  succès  si  heureux  â nos 
«armes,  qu’à  la  vue  de  toute  l'Europe,  contre  l’es- 
«pérance  de  tout  le  monde  , nous  les  avons  rétablis 
«çnla  possession  de  leurs  États,  dont  ils  avoient  été 
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«dépouilles.  Si  les  plus  grandes  forces  des  ennemis 
«de  colle  couronne  se  sont  ralliées  pour  conspirer  ta 
«ruine,  il  a confondu  leurs  ambitieux  desseins  pour 
«faire  voir  à toutes  les  nations  (pie  , comme  sa  pro- 
«vidcnce  a fondé  cet  État , sa  bonté  le  conserve,  et 
«sa  puissance  le  défend. 

«Tant  de  grâces  si  évidentes  font  que , pour  n’en 
«différer  pas  la  reconnaissance , sans  attendre  la 
«paix,  qui  nous  viendra  sans  doute  de  la  même 
«main  dont  nous  les  avons  reçues , et  que  nous  dé- 
«sirons  avec  ardeur  pour  en  faire  sentir  les  f uits 
«aux  peuples  qui  nous  sont  commis,  nous  avons 
«cru  être  obligé  (nous  prosternant  aux  pieds  de  Sa 
«Majesté  divine,  que  nous  adorons  en  trois  per- 
« sonnes,  à ceux  de  la  sainte  Vierge  et  de  la  sacrée 
«croix,  où  nous  révérons  l’accomplissement  des 
«mystères  de  notre  rédemption  par  la  vie  et  la 
«mort  du  Fils  de  Dieu  en  notre  chair)  de  nous  con- 
« sacrer  à la  grandeur  de  Dieu  par  son  Fils  rabaissé 
«jusqu’à  nous,  et  à ce  Fils  par  sa  Mère  , élevée  jtts- 
« qu’à  lui,  en  la  protection  de  laquelle  nous  mettons 
«particulièrement  notre  personne,  notre  État,  no- 
« ire  couronne  et  tous  nos  sujets,  pour  obtenir  par 
«ce  moyen  celle  de  la  sainte  trinité,  par  son  inler- 
« cession,  et  de  toute  la  cour  céleste  par  son  auto- 
«rité  et  son  exemple.  Nos  mains  n’élant  assez  pures 
«pour  présenter  nos  offran  les  à la  pureté  même, 
«nous  croyons  que  celles  qui  ont  été  digues  de  le 
«porter,  les  rendront  hosties  agréables,  et  c'est 
«chose  bien t raisonnable,  qu’ayant  élé  médiatrice 
«de  ses  bienfaits,  elle  le  soit  de  nos  actions  de 
«grâces. 

«A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
«que,  prenant  la  très-sainte  et  très-glorieuse  Vierge 
«pour  protectrice  spéciale  de  noire  royaume,  nous 
«lui  consacrons  particulièrement  notre  personne, 
«notre  État,  noire  couronne  et  nos  sujets,  la  sup- 
«pliantde  nous  vouloir  inspirer  une  sainte  conduite, 
«et  de  défendre  avec  tant  de  soin  ce  royaume  contre 
«l’effort  de  tous  ses  ennemis,  que  , soit  qu’il  souf- 
«fre  le  fléau  de  la  guerre,  ou  jouisse  de  la  douceur 
«de  la  paix  que  nous  demandons  à Dieu , et  de  tout 
«notre  cœur,  il  ne  sorte  point  clos  voies  de  la  grâce 
«qui  conduisent  à celle  de  la  gloire. 

«Et  afin  que  la  postérité  ne  puisse  manquera 
«suivre  nos  volontés  en  ce  sujet,  pour  monument  et 
«marque  immortelle  de  la  consécration  présente 
«que  nous  faisons,  nous  ferons  construire  de  nou- 
« veau  le  grand  autel  de  l’église  calhédra'e  de  Paris, 
«avec  une  imagée  de  la  Vierge  qui  tienne  entre  ses 
«bras  celle  de  son  précieux  Fils  descendu  de  la 
«croix,  et  où  nous  serons  représenté  aux  pieds  du 
«Fils  et  de  la  Mère, comme  leur  offrant  notre  cou- 
« ronne  et  notre  sceptre. 

« Nous  admonestons  le  sieur  archevêque  de  Paris, 


«et,  néanmoins,  lui  enjoignons  que  tous  les  ans, 
«les jour  et  fête  de  l’Assomption  , il  fasse  faire  com- 
« mémoration  de  notre  présente  déclaration  à la 
«grand’messe  qui  se  dira  en  son  église  cathédrale, 
«et  qu’après  les  vêpres  dudit  jour  il  soit  fait  une 
«procession  en  ladite  église,  â laquelle  assisteront 
«toutes  les  compagnies  souveraines,  et  le  corps  de 
«ville,  avec  pareille  cérémonie  que  celle  qui  s’ob- 
« serve  aux  processions  générales  les  plus  solen- 
« nelles  ; ce  que  nous  voulons  aussi  être  fait  en  toutes 
«les  églises,  tant  parrochiales  que  celles  des  monas- 
«lères  de  ladite  ville  et  faubourgs,  et  toutes  les 
«villes,  bourgs  et  villages  dudit  diocèse  de  Paris. 

«Exhortons  pareillement  tous  les  archevêques  et 
«évêques  de  notre  royaume,  et  néanmoins  leur 
«enjoignons  de  faire  célébrer  la  même  solennité 
«en  leurs  églises  épiscopales,  et  autres  églises  de 
«leurs  diocèses,  entendant  qu’à  ladite  cérémonie 
«les  cours  de  parlement  et  autres  compagnies  sou- 
«veraines,  et  les  principaux  officiers  des  villes  y 
«soient  présents;  et,  d’autant  qu’il  y a plusieurs 
«églises  épiscopales  qui  ne  sont  pas  dédiées  à la 
«Vierge,  nous  exhortons  lesdils  archevêques  et  évè- 
«ques,  en  ce  cas , de  lui  dédier  la  principale  cha- 
«pelie  desdites  églises,  pour  y être  faite  ladite  cé- 
«rémonie,  et  d’y  élever  un  autel  avec  un  ornement 
« convenable  à une  action  si  célèbre , et  d’admones- 
« 1er  tous  nos  peuples  d’avoir  une  dévotion  parlicu- 
«lière  à la  Vierge,  d’implorer  en  ce  jour  sa  protec- 
« lion,  afin  que,  sous  une  si  puissante  patronne, 
«notre  royaume  soit  à couvert  de  toutes  les  entre- 
« prises  de  ses  ennemis,  qu’il  jouisse  longuement 
«d’une  bonne  paix , que  Dieu  y soit  servi  et  révéré 
«si  saintement,  que  nous  et  nos  sujets  puissions 
«arriver  heureusement  à la  dernière  fin  pour  la- 
« quelle  nous  avens  tous  été  créés;  car  tel  est  no- 
ut  re  plaisir.  » 

La  première  célébration  de  la  solennité  ordonnée 
par  Fouis  XIII  eut  lieu  le  16  août  1638,  vingt-un 
j urs  avant  la  naissance  du  dauphin.  Le  roi  était  alors 
absent,  et  à la  tète  de  l’armée  de  Picardie;  néan- 
moins, conformément  à scs  ordres,  «les  processions 
défilèrent  avec  grande  pompe,  après  vêpres,  dans 
la  ville  de  Paris,  chacune  autour desa  paroisse, les 
chaînes  ayant  été  tendues  à toutes  les  issues,  et  les 
rues  tapissées.  Les  cours  du  parlement,  des  comptes 
et  des  aides,  le  Châtelet  et  le  corps  de  ville,  suivi- 
rent le  clergé  de  Notre-Dame  É» 

1 La  procession  dite  du  fccu  de  Louis  XI U a eu  lieu 
pendant  cent  quatre-vingLs  ans.  Elle  avait  cité  supprimée  en 
1792,  et  rétablie  en  181  \ : elle  a cessé  depuis  1830.  — On  voit 
encore  à l’un  des  côtés  du  maitre-auiel  de  l'église  Noire-Dame 
de  Paris  la  siatue  de  Louis  XIII  offrant  à la  Vierge  Mère  son 
sceptre  et  sa  couronne,  et  à l’autre  côté  la  statue  de  Louis  XIV 
agenouillé,  joignant  ses  prières  et  scs  vœux  à ceux  de  sou 
père  (loin,  iv,  pl.  10). 
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CHAPITRE  XXII I. 

101'IS  XIII.  — GOUVERNEMENT  DI!  RICHELIEU.  — COMPI.OT 
ET  MOUT  DK  CINQ  -MARS.  — CONQUÊTE  DU  ROUSSILLON. 

Compagnes  de  1638  e(  de  1639.  — Campagne  de  1610.  — Prise 
d’Arr.is.  — Reprise  de  Turin.  — Révolte  des  y a nus-pieds.  — 
Insurrection  de  la  Catalogne.  — Révolution  du  Portugal.  — En- 
trée de  Mazarin  au  ministère.  — Soumission  du  duc  de  Lorraine. 
— Révolte  du  comte  de  Moissons  et  du  duc  de  Bouillon.  — Bataille 
de  la  Marfée.  — Mort  du  comte  de  Soissous.—  Succès  des  armées 
françaises.  — Cinq-Mars  ; sa  faveur  auprès  de  Louis  XIII  ; son 
ambition.  — Expédition  contre  le  Roussillon.  — Traité  du  duc 
d’Orléans  et  de  Cinq-Mars  avec  l’Espagne.  — Complot  de  Cinq- 
Mars.  — Le  cardinal  de  Richelieu  eu  donne  avis  au  roi.  — Ré- 
conciliation du  roi  et  du  cardinal.  — Procès,  condamnation  et 
supplice  de  Cinq-Mars  et  de  de  Thon  — Mort  d Marie  de  Médi- 
cis.  — Prise  de  Perpignan  ; conquêlc  du  Roussillon.  — Pardon 
accordé  a Monsieur  et  au  duc  de  Bouillon. 

(lie  Pau  1638  à Pau  1642.) 


Campagnes  de  1033  et  de  1039. 

Cependant  le  cardinal  de  Richelieu  continuait 
avec  énergie  la  guerre  commencée  contre  la  mai- 
son d’Autriche.  Durant  la  campagne  de  1G38  la 
France  eut , indépendamment  de  ses  forces  navales, 
sept  armées  qui  combattirent  simultanément.  Le 
duc  de  Saxe-Weimar,  général  de  l’armée  du  Rhin, 
prit  la  ville  forte  de  Rhinfeld , après  avoir  livré  sous 
ses  murs  deux  batailles.  Dans  la  première , où  il  fui 
vaincu,  le  due  de  Rohan  fut  mortellement  blessé. 
Ce  fut  d’après  les  conseils  de  cet  illustre  chef  des 
protestants  que  Weimar  livra  la  seconde  bataille, 
où  il  remporta  une  victoire  complète.  La  prise  de 
Fribourg,  et  celle  de  Brisach,  qai  fut  déterminée 
par  la  bravoure  de  Turenne,  suivirent  la  prise  de 
Rhinfeld. 

L’armée  navale , commandée  par  M.  de  Sourdis, 
archevêque  de  Bordeaux,  battit,  sur  les  côtes  de 
Biscaye,  une  flotte  espagnole  de  vingt  vaisseaux  ; 
mais,  dans  le  même  temps,  le  prince  de  Coudé, 
atîaqué  dans  ses  retranchements,  était  forcé  de  le- 
ver le  siège  de  Foutarabie.  Le  prince  accusa  rie  ce 
revers  la  trahison  du  duc  de  La  Valette , qui , haï  du 
cardinal , fut  jugé  par  une  commissi  m spéciale  , et 
condamné  à mort  par  contumace. 

Le  maréchal  de  Ghàtillon,  sur  la  frontière  de 
l’Artois,  avait  entrepris  le  siège  de  Saint-Omer  ; il 
ne  fut  pas  plus  heureux  que  le  prince  de  Coudé  ne 
l’avait  été  devant  Fontarabic. 

En  Italie  , où  le  cardinal  de  La  Valette  avait  pris 
le  commandement  des  troupes  après  la  mort  du  ma- 
réchal de  Créqui,  tué  d'un  coup  de  canon  dès  le 
début  de  la  campagne,  l’armée  française  ne  put 
empêcher  les  Espagnols  de  s’emparer  de  Verceil , et 
d’envahir  le  Piémont. 
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La  campagne  de  1639  fut  également  mêlée  de 
revers  et  de  victoires. — Lu  France  entretenait  alors 
six  armées. 

Le  duc  de  Weimar,  assisté  du  comte  de  Guébriant, 
prit  Pontarlier  on  Franche-Comté,  et  passa  le  Rhin. 
11  mourut,  non  sans  soupçon  d’empoisonnement, 
vers  la  fin  de  l’année , à JNeubourg  sur  le  fleuve.  Son 
armée,  qui  resta  à la  solde  de  Louis  XU1 , passa 
sous  le  commandement  du  prince  de  Longue,  ille. 

Le  marquis  de  Feuquières  fut  battu  près  de 
Thionville  , et  fait  prisonnier  par  les  impériaux. 

Le  marquis  de  La  Mcilleraye , en  Artois,  avait 
entrepris  le  Siège  d’IIesdin  sous  les  yeux  mêmes  du 
roi  ; il  s’emp  ra  de  cette  ville  malgré  la  vive  résis- 
tance des  assiégés,  et  fut  fait  maréchal  de  France 
sur  la  brèche  par  Louis  Xlii,  qui  était  monté  un 
des  premiers  à Passant. 

Les  impériaux  furent  b ..U  us  en  Champagne,  où 
le  maréchal  de  Ghàtillon  les  força  de  lever  le  siège 
de  Mouzon. 

Les  Espagnols  obtinrent  quelques  succès  en  Rous- 
sillon ; ils  reprirent  Salces,  dont  le  prince  de  Condé 
s’était  emparé.  j 

En  Piémont  le  cardinal  de  La  Valette  était  mort 
après  avoir  signé  une  trêve  de  deux  mois  avec  les 
princes  de  Savoie,  qui  avaient  réussi  û s’emparer 
de  Turin  et  de  Ghivas.  II  eut  pour  successeur  le 
comte  d’Harcourt,  prince  de  la  maison  de  Lor- 
raine. D’Harcourt,  assisté  par  Turenne,  battit  deux 
fois  les  impériaux  avant  de  prendre  ses  quartiers 
d’hiver. 

Campagne  de  lü  40.  — Pri,e  d’Arras.  — Reprise  de  Turin. 

La  prise  d’Arras- fut,  sur  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  Pévcnement  important  de  la  campagne  de  1640. 
Trois  maréchaux  de  France,  Chauhies,  Ghàtillon  et 
La  Mcilleraye , en  firent  le  siège.  Les  soldats  de  la 
garnison  croyaient  la  ville  imprenable,  et,  dans  un 
accès  de  vanité  espagnole,  avaient  placé  sur  une 
des  portes  celte  inscuip  ion  saliri  [uc  : Quand  les 
Fi  ançais  prendront  a irras , les  souris  prendront 
les.  chats.  — Trois  généraux , Lamboy,  le  cardinal- 
infant  et  le  duc  Charles  de  Lorraine,  tentèrent  vai- 
nement de  secourir  la  place  : toutes  leurs  attaques 
furent  repoussées;  et  après  neuf  jours  de  tranchée 
ouverte,  la  ville  se  vit  forcée  de  capituler.  — En  y 
entrant,  les  troupes  victorieuses  voulaient  effacer 
l'inscription , qu’elles  considéraient  com  me  outra- 
geante; mais  un  grenadier  s’y  opposa , en  disant  ; 
«11  suffit  d’en  retrancher  une  lettre.»  Il  y effaça  le 
p ; on  lut  alors  : Quand  les  Français  rendront 
Arras,  les  souris  prendront  les  chats. 

Le  duc  d’Enghien,  qui  mérita  depuis  le  nom  de 
grand  Condé . fit  ses  premières  armes  au  siège 
d’Arras. 
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J .a  campagne  d’Italie  fut  plus  brillante  encore 
que  celle  des  Pays-Bas.  — Le  comte  d’Harcourt 
avait  pour  lieutenants  le  comte  de  Lamothe-Hou- 
duncourt,  le  vicomte  de  Turenne,  et  le  comte  de 
Duplessis-Praslin.  11  battit  complètement  les  impé- 
riaux qui  avaient  entrepris  le  siège  de  Casai , força 
leurs  lignes,  et  les  obligea  à une  honteuse  retraite. 
Il  entreprit  ensuite  le  siège  de  Turin;  et,  quoique 
investi  lui-même  dans  ses  lignes  par  une  armée 
supérieure  en  nombre  A celle  qu’il  commandait,  il 
parvint , après  quatre  mois  de  blocus  et  de  siège  , à 
s’emparer  de  celte  ville  importante,  dont  la  reprise 
fut  suivie  de  la  délivrance  du  Piémont.  — La  du- 
chesse douairière  Christine,  sœur  de  Louis  XIII,  et 
régente  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  au  nom  de 
son  fils  Charles-Emmanuel,  rentra  dans  Turin, 
dont  le  commandement  et  la  défense  furent  confiés 
au  comte  de  Duplessis-Praslin.  — Le  vicomte  de 
Turenne  eut  le  commandement  de  l’armée , tandis 
que  le  comte  d'Harcourt  venait  à Paris  jouir  de  la 
gloire  que  lui  avaient  acquise  ses  derniers  succès,  et 
qui  était  telle  que  le  célèbre  Jean  de  Wert,  alors 
prisonnier  en  France,  disait:  «J’aimerais  mieux 
«être  le  général  d'Harcourt  que  l’empereur.» 

Révolte  des  Fa-nus-pieds  (1639-1650). 

Vers  la  fin  de  l’année  1639,  la  révolte  reparut  en 
France  «avec  ce  caractère  qu’on  trouvoit,  dit  un 
historien  de  Louis  XIII  (M.  Bazin),  plus  offensant 
que  dangereux»,  et  qui  s’étoit  déjà  révélé  trois  ans 
auparavant.  — Des  paysans  et  des  bourgeois  de 
Normandie  ayant  refusé  de  payer  la  taille,  on  vou- 
lut appliquer  à leurs  voisins  une  disposition  de  la 
loi  fiscale,  rendant  les  habitants  de  chaque  com- 
mune solidaires  entre  eux  pour  le  payement  des 
taxes.  Ils  réclamèrent.  Le  parlement  de  Rouen  et  la 
cour  des  aides  se  montrèrent  favorables  aux  récla- 
mations de  ces  malheureux,  qui,  se  sentant  soute- 
nus par  les  magistrats,  résistèrent  aux  officiers  de 
finances,  et  en  tuèrent  quelques-uns.  A Rouen,  le 
peuple  envahit  les  bureaux  de  recettes,  prit  l’argent 
et  chassa  les  commis.  — «Encouragés  par  l'impunité 
de  cette  action  dans  la  capitale  de  la  province  , les 
paysans  de  la  basse  Normandie  prirent  les  armes, 
se  choisirent  un  chef,  qu’on  dit  avoir  été  un  prêtre, 
et  marchèrent  fièrement  par  le  pays,  en  se  procla- 
mant Fa-nus-pieds,  t)  Le  colonel  Gassion,  avec  son 
corps  de  soldats  étrangers , eut  ordre  d’exterminer 
ces  rebelles.  11  partit  de  Picardie,  marcha  sur  Caen, 
en  désarma  les  habitants,  et,  sachant  que  les  sédi- 
tieux s’étoienl  enfermés  dans  Avranchcs,y  mena 
aussitôt  une  partie  de  ses  troupes.  Il  paroît  que 
l’organisation  militaire  des  rebelles  avoit  fait  de  ra- 
pides progrès,  car  ils  avoicul  delà  cavalerie  : le  co- 


lonel les  trouva  campés  en  bon  ordre , et  fortement 
barricadés  sur  les  avenues  d’Avranches.  Us  se  dé- 
fendirent bravement,  et  tuèrent  des  premiers  coups 
le  marquis  de  Courtaumer,  qui  commandoit  l’infan- 
terie royale.  — Mais  enfin  ils  furent  écrasés,  les  uns 
tués  en  combattant,  les  autres  noyés  en  voulant 
fuir,  de  sorte  qu’à  la  fin  de  la  journée  il  ne  resta 
plus  rien  de  leur  rassemblement.  Le  colonel  entra 
ensuite  dans  Avranches,  en  désarma  les  habitants , 
et  alla  rejoindre  devant  Rouen  le  chancelier  Sé- 
guicr,  pour  lui  servir  d’escorle  à son  entrée  dans  la 
ville. 

« Le  chancelier  arrivoit  en  Normandie  avec  une 
déclaration  portant  interdiction  du  parlement,  de 
la  cour  des  aides,  du  corps  de  ville,  du  lieutenant 
général,  et  même  des  officiers  de  finances,  tous 
suspects  de  connivence  ou  de  mollesse,  le  parlement 
surtout,  «pour  avoir  souffert  qu’une  populace  mu- 
«tinée  prît  les  armes,  démolit  les  maisons  qui  ser- 
« voient  de  bureaux  aux  recettes , en  emportât  les 
«titres  avec  l'argent  des  finances,  et  trempât  les 
«mains  dans  le  sang  de  ses  concitoyens.  » A la  place 
de  tous  ces  pouvoirs,  il  devoit  établir  celui  du  roi, 
absolu,  sans  limites,  sans  autre  forme  que  la  notifi- 
cation de  sa  vo'onté.  Pour  signe  de  la  puissance 
presque  royale  qu’on  lui  avoit  déléguée,  le  drapeau 
de  l’armée  étoit  en  permanence  dans  sa  chambre  , 
et  le  colonel  Gassion  restoit  placé  sous  ses  ordres, 
comme  une  espèce  de  prévôt  chargé  d’exécuter  les 
rigueurs,  car  il  n’y  avoit  plus  à combattre. 

«Le  parlement,  la  cour  des  aides,  le  bureau  des 
finance,  reçurent  sans  mot  dire  l’ordre  de  dissolu- 
tion, et  les  officiers  de  ces  diverses  juridictions  dé- 
filèrent en  silence  devant  l’huissier  qui  fermoit  les 
portes  de  leurs  salles.  Les  bureaux  de  recettes  fu- 
rent rétablis  aux  lieux  où  ilsétoient  précédemment, 
les  commis  installés  de  nouveau  ; le  chancelier  et 
ceux  qui  l’accompagnoient  siégèrent  comme  juges 
des  procès,  en  attendant  qu’une  nouvelle  compagnie 
fût  formée;  on  fit  recherche  des  particuliers  pour 
les  punir. — Il  s’en  trouva  peu  sous  la  main  de  cette 
sévère  justice.  Il  fallut  forcer  les  bourgeois  à donner 
les  noms  de  ceux  qui  s’étoient  enfuis,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  complices,  et  on  procéda 
contre  ceux-là  par  contumace.  Les  uns  furent  con- 
damnés à être  rompus  vifs,  les-autres  à être  pen- 
dus, d’autres  au  simple  bannissement  : presque  tous 
éloient  ouvriers,  valets  et  gens  de  métier.  Cepen- 
dant on  trouva  parmi  les  bannis  un  gentilhomme  , 
nommé  Charles  de  Mony,  seigneur  de  Richcbourg, 
qui,  pour  sa  part,  s’étoit  approprié  quarante-trois 
mille  livres  sur  les  deniers  du  roi.  On  leva  sur  la 
ville  une  imposition  extraordinaire  d'un  million 
quatre-vingt-cinq  mille  livres,  dont  quatre  cent  mille 
dévoient  servir  au  dédommagement  des  personnes 


LIVRE  I,  CHAPITRE  XXIII. 


237 


qui  avoicnt  souffert  de  1 émotion  populaire.  Pour 
n’avoir  pas  à retomber  en  pareille  nécessité , on  dé- 
clara que  les  magistrats  et  officiers  des  villes  se- 
roient  responsables  des  séditions  qui  arriveroient  ù 
l’avenir,  s’ils  ne  justifioient  avoir  fait  leur  devoir.» 

Insurrection  de  la  Catalogne.  — Révolution  de  Portugal.  — 
Entrée  de  Mazarin  au  ministère  (1G40-164I). 

La  France  ne  fut  pas  le  seul  État  où  des  révoltes 
éclatèrent.  A celte  époque  l’Angleterre  vit  commen- 
cer les  troubles  qui  donnèrent  naissance  aux  guerres 
civiles,  dont  la  conséquence  fut  la  chute  du  trône, 
la  condamnation  et  l’exécution  du  roi.  La  maison 
d’Autriche , fortement  ébranlée  en  Allemagne  par 
les  succès  des  armées  françaises  et  de  leurs  alliés , 
éprouva  en  Espagne  même  une  secousse  fatale,  par 
l’insurrection  presque  simultanée  de  la  Catalogne 
et  du  Portugal. 

Au  mois  de  mai  de  l’année  1610,  les  Catalans, 
qui,  réunis  aux  Espagnols,  s'étaient  distingués 
dans  la  défense  du  Roussillon,  et  notamment  lors 
de  la  reprise  de  Salces,  se  soulevèrent  contre  la  do- 
mination espagnole , lapidèrent  leur  vice-roi , et 
chassèrent  de  leur  province  les  troupes  qui  l’occu- 
paient au  nom  de  Philippe  IV.  Quelques  actes  sa- 
crilèges commis  par  les  soldats,  dans  les  églises 
des  environs  de  Girone  , furent  l’occasion  de  la  ré- 
volte; mais  sa  cause  réelle  était  l’oppression  qui  pesait 
sur  les  Catalans,  et  dont  cette  lettre  du  comte-duc 
Olivarès  peut  donner  une  idée  : «Si  vous  n’obligez 
«pas  (écrivait  le  ministre  de  Philippe  IV  au  vice- 
«roi  de  la  Catalogne)  les  peuples  de  la  principauté 
«à  porter  sur  leurs  épaules,  faute  de  charrois , tout 
«le  blé,  l’orge  et  la  paille  qu’on  trouvera,  vous  man- 
«querez  à Dieu,  à votre  roi  naturel,  au  sang  qui 
«coule  dans  vos  veines , et  à votre  propre  conserva- 
«tion.  Si  les  privilèges  du  pays  ne  retardent  rien 
«de  ce  qui  est  à faire, il  sera  bon  de  s’y  ajuster; 
«mais  s’ils  apporloient  du  retard,  ne  fut-ce  que 
«d’une  heure,  celui-là  est  ennemi  de  Dieu,  de  son 
«roi,  de  son  sang,  et  de  sa  patrie,  qui  mettra  en 
«avant  les  privilèges  du  pays.  Il  faut  bien  loger  les 
«soldats,  leur  donner  de  bons  lits,  et  s’il  y en  a 
«quelqu’un  qui  ne  l’ait  pas  bon,  vous  devez  l’ùler 
«aux  gentilshommes  les  plus  qualifiés  de  la  pro- 
«vince,  dussiez-vous  les  réduire  à coucher  sur  la 
«terre.  Si  les  pionniers  veulent  venir  de  leur  gré, 
«qu’ils  viennent;  sinon  , faites-les  venir  de  force, 
«quand  vous  devriez  les  faire  lier  et  garrotter.  Que 
« l’on  crie  contre  vous  jusques  à vouloir  vous  lapi- 
« cler ; c’est  de  là  que  doit  naître  votre  estime.  Cho- 
«quez  hardiment  contre  tous,  et  qu’on  m’impute 
«ce  que  vous  ferez , pourvu  que  nous  restions  avec 
«honneur  et  réputation  en  Espagne,  et  que  nous 
« ne  soyons  pas  méprisés  des  Français.  » 


Les  Catalans  révoltés  se  résolurent  à une  défense 
désespérée,  lis  avaient  à combattre  l’armée  espa- 
gnole du  Roussillon  et  les  troupes  qui  marchaient 
contre  eux  du  centre  de  l’Espagne;  ils  implorèrent 
les  secours  de  la  France,  offrant  de  reconnaître 
Louis  XI 11  pour  souverain.  Richelieu  envoya  à leur 
secours  (en  1611)  une  petite  armée , commandée 
par  Lamoihe-IIoudancourt.  Ce  général  battit  suc- 
cessivement les  Espagnols  à Vais  (1611),  à Lérida 
(1642),  et  les  força  à se  retirer  de  la  principauté,  où 
le  maréchal  de  Brézé , parent  du  cardinal , avait 
été  envoyé  avec  le  titre  de  vice-roi. 

La  révolution  qui  plaça  sur  le  trône  de  Portugal 
la  maison  de  Bragancc  eut  lieu  vers  la  fin  de  l’an- 
née 1640.  Le  nouveau  roi  portugais  se  hâta  de  con- 
clure avec  les  Catalans  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive. 

Ce  fut  en  1641  que  le  cardinal  de  Richelieu  ap- 
pela à prendre  part  aux  affaires  le  cardinal  Mazarin, 
qu’il  avait  attiré  depuis  quelque.-  années  au  service 
de  France.  Le  père  Joseph  étant  mort,  Mazarin  fut, 
à sa  place,  chargé  du  soin  des  affaires  étrangères. 

Jules  Mazarin,  dont  nous  avons  parlé  lors  de  la 
guerre  relative  à la  succession  de  Mantoue,  et  qui 
était  alors  militaire,  avait , à son  retour  à Rome, 
quitté  l’épée  pour  la  soutane.  «Il  fut  vice-légat  d’A- 
vignon, et  envoyé  en  France,  au  moment  de  la 
guerre  déclarée  avec  l’Espagne,  pour  tâcher  de 
procurer  la  paix  générale.  Quelques  démarches  plus 
favorables  à la  France  qu'à  l’Espagne  le  firent 
soupçonner  de  s’être  laissé  gagner  par  Richelieu. 
Le  pape  le  rappela, et  lui  montra  beaucoup  de  mé- 
contentement. Soit  crainte  de  la  punition,  soit  per- 
suasion qu'il  n'avoit  plus  rien  à espérer  de  Rome 
pour  sa  fortune,  Mazarin  quitta  cette  ville,  vint  en 
France,  et  descendit  chez  un  confident  de  Riche- 
lieu, Chavigny,  avec  lequel  il  étoit  familier.  Celui-ci 
le  recommanda  fortement  au  cardinal,  qui  l'envoya 
comme  ambassadeur  extraordinaire  à Turin,  puis 
comme  plénipotentiaire  en  Allemagne,  lui  procura 
ensuite  la  nomination  de  France  au  cardinalat,  et 
lui  fit  donner  le  chapeau  malgré  le  pape.» 

On  verra  par  la  suite  quelle  fut  la  grande  fortune 
de  Mazarin. 

Soumission  du  duc  de  Lorraine  (1641). 

Ces  revers  de  la  maison  d’Autriche  persuadèrent 
au  duc  Charles  de  Lorraine  qu'il  devait  renoncer  à 
rentrer  dans  ses  Étals  par  les  forces  de  celte  puis- 
sance. Il  eut  recours  au  cardinal,  qui  le  flattait  d'ail- 
leurs d’obtenir  du  pape  son  divorce  avec  la  prin- 
cesse Nicole  , dont  il  s’était  dégoûté,  et  de  favoriser 
son  mariage  avec  la  comtesse  de  Cantecroix , qui  le 
suivait  dans  toutes  ses  expéditions,  et  qu’il  appc- 
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luit  sa  femme  de  campagne.  — Un  acte  de  sou- 
mission envers  Louis  XIII,  qu'il  vint  trouver  à Saint- 
Germain,  l’abandon  des  comtés  de  Clermont,  Ste- 
nay  et  Jamctz,  le  dépôt  de  Nancy  jusqu’à  la  fin  de 
la  guerre,  le  renoncement  à toute  alliance  avec 
l’Autriche,  le  passage  par  ses  domaines,  et  l’aide 
enfin  de  ses  troupes,  furent  les  conditions  appor- 
tées à la  restitution  de  ses  Étals;  le  cardinal  fit  s(i- 
puler  dans  le  traité  qu'en  cas  d’une  nouvelle  infi- 
délité, le  duc  consentait  à la  réunion  de  la  Lorraine 
à la  France. 

Bévolle  du  comte  de  Soissons  et  du  duc  de  Bouillon.— Bataille 
de  la  Mariée.  — Mort  du  comte  de  Soissons  (1041). 

La  révolte  populaire  des  va-nus-pieds  n'a  ait 
point  inquiété  le  cardinal  : elle  ne  pouvait  porter 
atteinte  à sa  puissance;  mais  il  n’en  fut  pas  de  même 
de  celle  à la  tète  de  laquelle  se  placèrent  le  comte 
de  Soissons  et  le  duc  de  Bouillon,  bien  qu’en  quel- 
que sorte  elle  eût  été  provoquée  par  le  cardinal 
lui-même. 

Le  comte  de  Soissons,  retiré  à Sedan  depuis  plu- 
sieurs années,  y était  dans  une  position  équivoque. 
«N’élant  ni  rebelle,  ni  soumis,  il  étoit  rongé  du 
chagrin  d'être  relégué  hors  du  royaume,  et  privé 
des  avantages  dus  à sa  naissance,  tourmenté  par  le 
désir  de  les  recouvrer,  cl  par  la  crainte  que  ses  ef- 
forts ne  le  rendissent  plus  malheureux  encore.  De 
son  côté , Richelieu  voyoit  avec  un  dépit  extrême  la 
fermeté  du  prince,  qui  seul  refusait  de  fléchir  sous 
son  autorité.  — I!  redoutoit  les  liaisons  assez  publi- 
ques du  comte  de  Soissons  avec  la  reine  mère  (alors 
retirée  à Cologne,  après  de  vaincs  instances  po  r 
obtenir  la  permission  de  rentrer  en  France),  avec 
le  duc  de  Vendôme,  la  duchesse  de  Chevreuse,  le 
duc  de  La  Valette , et  les  autres  exilés  hors  du 
royaume  ; il  soupçonnoit  des  relations  plus  secrètes 
avec  la  reine  régnante  , le  duc  d'Orléans  et  les  mé- 
contents de  l’intérieur.  Il  droit  parfois  à scs  co  fi- 
dents  : «Cela  ne  doit  pas  se  souffrir  en  politique.  Le 
«roi  veut  voir  la  fin  de  ces  menées.» — il  les  souf- 
frit néanmoins  tant  que  l’État  lui  parut  en  danger; 
mais  quand  les  armées  françaises  eurent  repris  le 
dessus  en  Italie  et  en  Allemagne , quand  le  roi  d'Es- 
pagne se  trouva  pressé,  dans  la  Péninsule  même, 
entre  l’insurrection  du  Portugal  cl  la  révolte  de  la 
Catalogne,  quand  le  duc  de  Lorraine  eut  été  réduit 
à faire  sa  soumission  au  t oi , quand  , enfin,  le  cardi- 
nal, par  le  mariage  de  sa  nièce,  Clémence  de  Maillé, 
fille  du  maréchal  de  Brézé,  avec  le  due  d’Enghien, 
se  fut  attaché  le  prince  de  Coudé,  il  crut  pouvoir 
frapper  le  coup  qu’il  méditait  contre  ceux  qui 
étaient  la  dernière  espérance  de  scs  ennemis. 

Une  déclaration  royale,  publiée  le 6 juin  1641 , 
s’appuyant  sur  des  complots  formés  pour  soulever 


I s provinces,  des  traités  faits  avec  les  ennemis  de 
l’Etat,  des  sommes  d’argent  reçues  d’eux,  mandai 
la  cour,  pour  y rendre  compte  de  leur  conduite  et 
s’y  justifier,  le  comte  de  Soissons.  le  duc  de  Bouil- 
lon, et  le  jeune  duc  Henri  de  Guise.  Ces  trois  alliés 
n’eurent  garde  d’obéir,  et  répondirent  par  un  ma- 
nifeste qui  attaquait  le  cardinal. 

Une  armée  commandée  par  le  maréchal  de 
Chà'illon  marcha  contre  Sedan.  Le  roi  lui-même 
s’avança  jusqu’à  Péronne. 

Aux  troupes  commandées  par  le  comte  de  Sois- 
sons  s’était  réuni  un  corps  de  troupes  impériales 
aux  ordres  du  général  Lamboy. 

Une  bataille  eut  lieu  le  G juillet  dans  la  plaine  de 
Bazeille,  près  du  bois  de  la  Marfée , en  vue  de  Sedan. 
L’armée  royale  y éprouva  une  défaite  complète.  Le 
maréchal  de  Chat: lion  ne  put  rallier  les  fuyards 
qu’à  huit  lieues  du  champ  de  bataille. 

•La  route  de  Paris  était  ouverte  aux  révoltés  vic- 
torieux. Louis  Xllî,  qui  se  montrait  assez  indiffé- 
rent sur  l’événement,  sachant  qu’il  en  serait  quitte 
pour  disgracier  son  ministre , et  pour  employer  le 
comte  de  Soissons  , dont  il  prisait  la  probité,  ainsi 
que  le  duc  de  Bouillon  , dont  il  estimait  la  capacité, 
venait  de  donner  l'ordre  de  se  retirer,  lorsque  deux 
heures  après  la  nouvelle  de  la  défaite,  arriva  à Pé- 
ronne celle  de  la  mort  du  général  victorieux. 

Le  comte  de  Soissons,  entouré  de  quelques  offi- 
ciers, s’avancait  tranquillement  dans  la  plaine,  re- 
gardant fuir  l’armée  royale;  tout  à coup  on  enten- 
dit la  détonation  d’un  pistolet , et  le  prince  tomba 
mort.  On  le  releva  ; il  avait  la  blessure  au  milieu  du 
front,  la  bourre  dans  la  tête,  et  le  visage  brûlé  par 
la  poudre.  Plusieurs  verse  ns , toutes  différentes, 
furent  répandues  sur  cette  mort , dont  on  accusa 
Richelieu.  Le  récit  qui  semble  devoir  le  plus  appro- 
cher de  la  vérité  est  celui  qu’on  trouve  dans  les 
Mémoires  du  duc  de  Bouillon,  allié  du  comte  de 
Soissons.  «La  destinée  de  ce  prince,  y est-il  dit,  est 
d’autant  plus  malheureuse , qu'il  perdit  la  vie  sans 
avoir  combattu,  et  qu’il  la  perdit  même  après  la  vic- 
toire, environné  deses  gardes  et  de  plusieurs  gentils- 
hommes, sans  que  néanmoins  on  ait  pu  savoir  vé- 
ritablement par  qui  ni  comment  il  fut  tué.  Pour 
moi,  après  avoir  recueilli  tout  ce  qu’en  ont  dit  ceux 
qui  se  trouvèrent  auprès  de  lui,  je  suis  persuadé 
qu’il  se  tua  lui-même  : il  est  certain  qu’il  leva  deux 
fois  la  visière  de  son  casque  avec  le  bout  d’un  de  ses 
pistolets,  et  Riquemont,  son  écuyer,  l'avertit  du 
malheur  qui  lui  en  pouvait  arriver.  Il  est  constant 
aussi  que  son  coup  était  dans  le  milieu  du  front,  et 
qu’il  avait  été  tiré  de  si  près,  que  le  papier  lui  en 
était  resté  dans  la  tête.  Cependant  , parce  que,  dans 
le  moment  qu’il  sc  le  donna,  le  hasard  voulut  que 
‘personne  n’ayoit  les  yeux  sur  lui,  la  honte  elle 
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désespoir  de  ceux  qui  étoient  auprès  de  sa  personne, 
et  surtout  leur  grande  préoccupation  contre  le  car- 
dinal de  Richelieu,  leur  fit  dire  que  c’éloit  lui  qui 
l'avoit  fait  assassiner  par  un  traître  qui  s’etoit  17li-.se 
parmi  ses  gardes.  » 

Celte  nouvelle  changea  les  dispositions  de 
Louis  XIII.  Ébloui  en  quelque  sorte  par  ce  succès 
inattendu,  il  sc  montra  plus  ardent  que  Richelieu 
à punir  les  coupables.  L’armée  retourna  par  ses 
ordres  vers  Sedan.  11  ne  parlait  que  de  priver  le 
duc  de  Bouillon  de  scs  États:  l’intercession  du  car- 
dinal, content  d'être  sorti  si  soudainement  de  dan- 
ger, fit  accorder  au  duc  des  conditions  avantageuses. 
Mais  ses  alliés  ne  furent  pas  également  ménagés: 
les  ducs  de  Guise,  de  La  Valette  et  de  Vendôme 
restèrent  sous  le  poids  des  procédures  intentées 
contre  eux,  et  tout  espoir  de  rentrer  dans  le  royaume 
leur  fut  ôté. 

Succès  des  années  françaises.—  Cinq-Mars;  sa  faveur  auprès 
de  Louis  Xlll  ; son  ambition  (1651-1 C 52;. 

Le  comte  de  Guébriant  se  signala  en  Allemagne 
dans  les  années  1611  et  16L2,  par  deux  grandes 
victoires  remportées  sur  les  impériaux  àWolfenbuf- 
tcl  et  â kempen.  — Le  vicomte  de  Turenne , par  de 
nombreux  succès  en  Italie,  força  le  prince  Thomas 
de  Savoie  à quitter  l’alliance  de  l’empereur , et  û se 
réconcilier  avec  sa  belle-sœur.  — Les  Espagnols 
avaient  éprouvé  de  nombreux  échecs  en  Flandre, 
où  le  maréchal  de  La  Meilleraye  leur  enleva  la  Pas- 
sée, Lcns  et  Bapaume,  et  en  Roussillon , où  le  prince 
de  Condé  venait  de  prendre  Elne,  et  menaçait  Per- 
pignan.— L’armée  française  avait  repris  sa  supério- 
rité, le  nom  français,  sa  gloire,  le  trône,  sa  puis- 
sance. Richelieu,  sur  le  point  d'imposer  la  paix  à 
l’Europe,  n’avait  plus  à lutter  que  contre  les  intri- 
gues de  la  cour , et  contre  un  rival  qu’il  s’était  lui- 
même  donné. 

Le  cardinal,  dans  le  dessein  d’éloigner  le  roi  de 
mademoiselle  de  llautefort,  qui,  depuis  la  retraite 
de  mademoiselle  de  La  Fayette,  avait  repris  de  l’em- 
pire sur  le  faible  Louis  XIII,  voulut  placer  auprès 
du  roi  un  favori,  qui,  tout  à sa  dévotion,  assu- 
rerait son  pouvoir  au  Leu  de  l’ébranler.  Il  jeta  les 
yeux  sur  le  second  fils  du  maréchal  d’Effiat,  Henri 
Coiffier  de  Ruzé,  marquis  de  Cinq-Mars,  qu’il  avait 
fait  nommer  capitaine  des  gardes  â quinze  ans,  et 
auquel  il  fit  donner , en  1G38,  une  charge  de  maître 
de  la  garde-robe.  Le  marquis  de  Cinq-Mars  avait 
alors  dix-huit  ans.  C’était  un  des  plus  beaux  hommes, 
et  un  des  esprits  les  plus  agréables  de  la  cour.  11 
obtint  promptement  l'affection  de  Louis  XUi.  Sa 
faveur,  pendant  le  siège  d llesdin,  durant  lequel  il 
ne  quitta  pas  le  roi,  s’accrut  â un  tel  point,  qu’au 


retour,  le  renvoi  de  mademoiselle  de  llautefort  fut 
décidé.  Mais  bientôt  l'ambition  du  nouveau  favori 
ne  connut  plus  de  bornes.  «Il  regarda  la  charge  de 
maître  de  la  garde-robe  comme  un  emploi  au-des- 
sous de  lui.  Le  roi  lui  ayant  offert  celle  de  premier 
écuyer , il  la  refusa  , en  disant  que  celte  charge  ne 
le  relèverait  pas  assez  ; qu’il  éloit  fils  d’un  maréchal 
de  France,  qu'il  n’y  avoit  aucune  comparaison  à 
faire  de  lui  avec  Bararlas  , Saint-Simon,  et  les  autres 
favoris,  qu'il  traitoil  de  petits  pages,  qui  s’étoient 
fort  honorés,  disoit-il , de  prendre  cette  charge.  Il 
demanda  celle  de  grand  écuyer;  il  fallut  le  conten- 
ter, et  dès  lors  on  ne  le  nomma  plus  à la  cour  que 
1 M.  le  Grand.  » 

«Le  cardinal,  en  lui  faisant  donner  cette  grande 
charge  de  la  couronne,  avoit  cru  le  retenir  dans  sa 
dépendance;  mais  il  reconnut  bièntôt  qu’il  s’étoit 
trompé.  Cinq-Mars  ne  suivoit  rii  les  avis  du  cardi- 
nal , ni  ceux  du  sieur  de  Saint-Aoust,  que  Richelieu 
avoit  mis  auprès  de  lui  pour  le  cpnduire.  D'ailleurs, 
il  r.e  cherchoit  véritablement  i\  plaire  ni  au  roi  ni 
au  cardinal.  Emporté  par  le  feu  de  la  jeunesse,  par 
la  goût  du  plaisir,  il  ctoit  las  de  passer  sa  vie 
auprès  d’un  prince  sérieux  et  mélancolique.  Il  re- 
grettoit  les  fêtes  somptueuses  et  délicates  de  l’hôtel 
de  Rohan,  où  il  avoit  passé  une  partie  de  sa  jeu- 
nesse dans  la  compagnie  la  plus  spirituelle  et  la 
plus  brillante,  qui  s’y  assembloit  tous  les  jours,  et 
que  l’on  appeloit  Messieurs  du  Marais.  Cinq- 
Mars  n'avoit  la  permission  de  sortir  de  Saint-Ger- 
main que  pour  aller  de  temps  en  temps  à Ruel 
rendre  compte  au  cardinal  de  ce  qui  se  pas:  oit  â la 
cour,  et  des  entretiens  qu’il  avoit  avec  le  roi.  Ce 
ministre,  naturellement  haut  et  impérieux,  traitoit 
le  jeune  favori  comme  un  enfant  qu’il  avoit  élevé, 
il  lui  faisoit  entendre  qu’il  éloit  l'unique  auteur  de 
sa  fortune,  et  qu’il  ne  tenoit  qu’à  lui  de  la  détruire 
s’il  ne  s’atlachoit  pas  à la  mériter;  quand  il  avoit 
commis  quelque  faute,  on  fait  quelque  imprudence, 
i!  le  menaçoil  de  le  faire  chasser  de  la  cour,  s’il  ne 
s'y  conduisoit  pas  avec  plus  de  sagesse  et  de  rete- 
nue. — Le  maréchal  de  La  Meilleraye,  qui  avoit 
épousé  la  sœur  de  Cinq-Mars  ( dont  ilétoit  veuf),  se 
mêlait  aussi  de  lui  donner  des  avis. 

« Louis,  voyant  avec  chagrin  que  ses  bonnes 
grâces  ne  lenoient  pas  lieu  de  tout  à son  favori , 
lui  en  faisoit  souvent  des  reproches,  et  Cinq-Mars 
les  recevoit  avec  tant  d’aigreur,  et  même  de  mé- 
pris, que  le  roi  et  lui  étoient  quelquefois  (rois  ou 
quatre  jours  sans  sc  parler.  Le  roi  avoit  alors  re- 
cours au  cardinal , qui  étoit  ainsi  sans  cesse  occupé 
à les  raccommoder  ; et  quand  i!  ne  pouvoit  pas  aller 
â Saint-Germain  , il  y envoyoit  Saint-Aoust,  pour 
lâcher  d’apaiser  la  colère  du  maître  et  les  empor- 
tements du  fayot  1 
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«Les  plaintes  continuelles  que  le  roi  faisoit  de 
Cinq-Mars  au  cardinal  attiraient  au  favori  des  re- 
proches amers,  ou  des  avis  désagréables  qui  le  fati- 
guoient  extrêmement.  Sa  situation  lui  devenoit  de 
jour  en  jour  plus  insupportable;  il  s’abandonnoit  à 
son  dépit  ; il  demandoit  ;V sortir  du  triste  état  où  il 
étoit...  La  première  condition  que  le  roi  mettoit 
toujours  aux  raccommodements  étoit  que  le  grand 
écuyer  ne  reverroit  plus  les  compagnies  du  Marais , 
et  surtout  qu’il  s’abstiendroit  d’aller  chez  une  fille, 
célèbre  par  sa  beauté  et  par  son  esprit,  nommée 
Marion  Delorme.  Cinq-Mars  le  promelloit , mais  il 
continuoit  toujours  à lui  rendre  de  fréquentes  vi- 
sites; et  toute  sa  complaisance  pour  le  roi  se  rédui- 
soit  à la  voir  avec  plus  de  secret  et  de  précaution. 
Dès  que  le  roi  étoit  couché  , Cinq-Mars  montoit  à 
cheval , et  parloif  seul  de  Saint-Germain  pour  venir 
au  Marais.  Il  retournoit  ensuite  à Saint-Germain  sur 
la  fin  de  la  nuit,  pour  se  trouver  au  lever  du  roi. 
line  vie  si  fatigante  altéroit  sa  santé  et  son  humeur. 
La  plus  grande  partie  du  jour  se  passoit  en  aigreur 
et  en  reproches  réciproques  entre  le  roi  et  lui.  Il 
sembleroit  qu'un  favori  qui  se  conduisoit  si  mal 
ne  devoit  pas  être  fort  à craindre;  cependaut  l’incli- 
nation que  le  roi  avoit  pour  lui  étoit  si  forte,  que 
tout  ce  qui  auroit  pu  la  détruire  ne  servoit  qu’à 
l’augmenter.» 

Ainsi  s'étaient  passées  les  années  1640  et  1641 , 
avant  la  révolte  du  comte  de  Soissons. 

« Après  la  mort  de  ce  prince,  le  grand  écuyer  s’é- 
toit  fort  empressé  auprès  du  roi , pour  rendre  ser- 
vice au  duc  de  Bouillon  dans  l’affaire  de  son  ac- 
commodement. Plus  brouillé  que  jamais  avec  le  car- 
dinal, Cinq-Mars,  qui  pensoil  dès  lors  à former  un 
parti,  avoit  jeté  les  yeux  sur  le  duc  pour  le  mettre 
dans  ses  intérêts  et  l’aider  à perdre  Richelieu. 

«Lanouvelle  brouillerie  avoit  été  causée  par  la 
prière  que  le  favori  avoit  faite  au  roi,  sans  en  parler 
au  cardinal , de  l’élever  ù la  dignité  de  duc  et  pair, 
dans  la  vue  de  se  procurer  un  rang  qui  le  rendît 
digne  du  mariage  qu’il  avoit  dessein  de  contracter 
avec  la  princesse  Marie  de  Gonzague.  Pour  faire 
agréer  à cette  princesse  une  alliance  si  dispropor- 
tionnée , il  lui  faisoit  accroire  qu’il  seroit  bientôt  duc 
et  pair,  connétable  et  premier  ministre,  après  qu’il 
auroit  fait  chasser  le  cardinal.  — Lorsque  le  cardi- 
nal apprit  que  le  favori  avoit  dessein  d’épouser  la 
princesse  de  Mantoue,  il  s’y  opposa  fortement,  et 
en  fit  même  de  piquantes  railleries,  en  disant  «qu’il 
«ne  croyoit  pas  que  la  princesse  Marie  eût  tellement 
«oublié  sa  naissance,  qu’elle  voulût  s’abaisser  jus- 
«qu’à  un  si  petit  compagnon.»  11  dit  à Cinq-Mars 
lui-même  u qu’il  étoit  fort  surpris  qu’il  osât  pré- 
« tendre  à une  pareille  alliance;  qu’il  devoit  se  sou- 
tenir qu’il  n’étoit  qu’un  simple  gentilhomme,  élevé 


« par  la  faveur  du  roi , et  que  le  marquis  de  Sourdis 
«avoit  fait  beaucoup  d'honneur  à son  frère  aîné  en 
« lui  donnant  sa  fille.  » Cinq -Mars  lâcha  de  s’excuser 
sur  ce  que  la  maréchale  d’Effiat , sa  mère,  avoit 
approuvé  son  dessein  : «Si  vous  dites  vrai,  lui  dit 
«le  cardinal , elle  n’est  pas  plus  sage  que  vous.  » 

«Le  favori  reçut  une  autre  mortification,  qui  lui 
fut  peut-être  encore  plus  sensible.  Il  avoit  coutume 
d’être  en  tiers  dans  les  conseils  que  le  roi  tenoit 
avec  le  cardinal.  «Je  veux,  disoit  Louis,  que  mon 
a cher  ami  s’instruise  de  bonne  heure  des  affaires 
«de  mon  conseil,  afin  qu’il  se  ronde  capable  de  me 
«rendre  service.»  Le  cardinal , à qui  la  présence  de 
Cinq-Mars  étoit  importune,  résolut  de  l’exclure  de 
tous  les  conseils.  11  lui  fit  dire  parle  sieur  de  Saujon 
«qu’il  ne  trouvoit  pas  bon  qu’il  lui  marchât  toujours 
«sur  les  talons  quand  il  alloit  chez  le  roi.»  Cinq- 
Mars,  surpris  de  ce  discours,  courut  promptement 
chez  Desnoyers  pour  savoir  quelle  étoit  la  cause  de 
ce  changement.  Le  cardinal  y arriva  aussitôt  que 
lui,  et  après  lui  avoir  reproche  son  ingratitude  dans 
les  termes  les  plus  forts,  il  lui  dit  «qu’il  n’appar- 
« tenoit  pas  à une  tète  aussi  légère  que  la  sienne  de 
«prendre  connoissance  des  affaires  de  l’État;  qu’il 
«ne  faudroit  qu’un  homme  tel  que  lui  dans  le  con- 
«seildu  roi  pour  discréditer  le  gouvernement  au- 
« près  des  étrangers  ; qu’il  lui  défendoit  de  se  trou- 
«ver  dans  la  suite  à aucun  conseil,  et  qu’il  pouvoit 
«aller  demander  au  roi  lui-même  s’il  n’étoit  pas  de 
«ce  sentiment. » 

Cinq-Mars  fut  tellement  outré  de  se  voir  traiter 
avec  tant  de  mépris,  qu’il  en  pleura  de  dépit  et  de 
colère.  — «Cet  affront,  dit  Fontrailles  (qui  fut  son 
confident  par  la  suite  ),  lui  fit  une  si  profonde  plaie 
dans  le  cœur,  qu’il  n’en  guérit  jamais,  et  qu’il  ré- 
solut de  ne  rien  épargner  pour  se  venger  du  car- 
dinal. » 

Expédition  contre  le  Roussillon.  — Traité  du  duc  d’Orléans 
et  de  Cinq -Mars  avec  l’Espagne  (1612). 

Ce  fut  alors  que  le  cardinal  persuada  au  roi  d’al- 
ler en  personne  conquérir  le  Roussillon  et  s’assurer 
de  la  Catalogne.  Une  armée  commandée  par  les 
maréchaux  de  La  Meilleraye  et  Schomberg  devait 
faire  le  siège  de  Perpignan.  Après  la  prise  de  cette 
place , Louis  XIII  avait  le  dessein  d’aller  à Barce- 
lone prêter  lui-même  à ses  nouveaux  sujets  le  ser- 
ment que  le  maréchal  de  Brézé  leur  avoit  déjà  prêté 
en  son  nom.  — Avant  de  partir  pour  Lyon,  où  il 
devait  passer  en  revue  une  partie  des  troupes,  il 
rappela  le  prince  de  Condé  à Paris,  et  lui  confia  la 
garde  de  la  reine  et  de  scs  enfants  (quinze  mois  au- 
paravant la  reine  était  accouchée  d’un  second  fils), 
— Le  duc  d’Orléans  eut  ordre  de  suivre  son  frère 
en  Roussillon, 
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I.e  roi  et  son  ministre  firent  ce  voyage  avec  une  i 
pompe  égale.  La  grandeur  de  leur  cortège  ne  leur 
permettant  pas  d’aller  ensemble  de  Paris  à Lyon , 
ils  ne  se  rencontrèrent  que  quatre  fois  dans  les 
lieux  où  leur  suite  pouvait  se  développer  sans  se 
gêner.  Ainsi  le  cardinal,  pendant  une  si  longue 
roule,  qu’il  ne  fit  qu’à  petites  journées,  abandonna 
Louis  XIII  aux  insinuations  de  Cinq-Mars,  qui  ac- 
compagnait le  roi  ; celle  imprudence  aurait  pujcoû- 
ter  cher  au  ministre,  si , de  son  côté,  le  favori  ne 
s’était  criminellement  compromis.  Richelieu  s'aper- 
çut promptement  de  la  diminution  de  son  crédit 
dans  les  entrevues  qu’il  eut  avec  le  roi  pendant  la 
route,  tant  de  Paris  à Lyon,  que  de  Lyon  à Nar- 
bonne, où  Louis  XIII  s’établit  en  attendant  que  le 
maréchal  de  La  Meilleraye  eût  pris  Collioure  et 
quelques  autres  petites  places  du  Roussillon,  dont 
la  possession  était  nécessaire  pour  assurer  le  blocus 
de  Perpignan. 

Lorsque  le  cardinal  voulait  parler  au  roi  contre 
son  favori,  il  n’en  était  écouté  qu’avec  froideur  et 
indifférence.  Ses  conversations  sur  la  guerre,  sur 
les  détails  d’administration , naguères  recherchées 
par  le  monarque  , n’étaient  plus  souffertes  qu’avec 
humeur.  Dès  lors,  le  ministre  se  mit  sur  ses  gardes, 
et  se  tint  toujours  à quelque  distance  du  roi.  Pen- 
dant que  Louis  XIII  était  dans  son  camp  devant 
Perpignan,  le  cardinal  séjournait  à Narbonne.  Quand 
le  roi  vint  dans  cette  dernière  ville , le  cardinal  se 
retira  à Tarascon,  sous  prétexte  d’y  aller  prendre 
les  eaux;  mais  il  y travaillait  sourdement  à la  ruine 
du  favori,  cherchant,  examinant,  attendant  beau- 
coup de  l’avenir , et  encore  plus  des  imprudences 
du  grand  écuyer.  — Il  n’eut  pas  à attendre  long- 
temps. 

Tandis  que  Cinq-Mars  et  Gaston  accompagnaient 
le  roi,  et  voyageaient  avec  lui,  un  de  leurs  agents, 
le  sieur  de  Fonlrailles,  se  rendait  en  Espagne,  et 
signait  pour  eux,  avec  le  ministre  de  Philippe  IV,  un 
traité  qui  les  rendait  coupables  du  crime  de  lèsc- 
majesté  L Richelieu  en  fut  informé.  Nous  allons  ex- 

1 Le  sieur  de  Fonlrailles  élait  parti  pour  Madrid  (après  le 
départ  du  roi  pour  Lyon  ) dans  les  premiers  jours  de  février 
1642  , avec  une  ample  instruction  que  lui  avait  donnée  le  duc 
d’Orléans,  à laquelle  étaient  joints  la  minute  du  traité  que 
l’on  voulait  proposer  au  conseil  d’Espagne , deux  blancs  si- 
gnés, pour  en  faire  deux  lettres,  l’une  au  roi  d’Espagne, 
l’autre  au  comte-duc  d’Olivarès,  et  un  modèle  des  deux  let- 
tres que  Fontrailles  devait  transcrire  lorsque  ses  propositions 
seraient  acceptées. 

Fontrailles  raconte  lui-même,  dans  ses  Mémoires,  qu’é- 
tant arrivé  à Madrid,  il  ne  trouva  aucune  difficulté  à aborder 
le  ministre  , qui  parut  fort  satisfait  en  voyant  la  signature  du 
duc  d’Orléans.  Fonlrailles  avait  dans  ses  instructions  une 
défense  expresse  de  lui  parler  du  duc  de  Bouillon  et  du 
grand  écuyer,  jusqu’à  ce  que  le  traité  fiât  signé.  11  se  con- 
tenta de  lui  dire  « que  deux  des  plus  grands  seigneurs  du 
Hist.  de  France.  — T.  v. 


traire  des  Mémoires  de  madame  de  Motteville 
le  récit  de  la  sanglante  catastrophe  qui  fut  la  suite 
de  cette  découverte. 

« royaume  devaient  se  déclarer  pour  Monsieur,  et  qu’il  était 
• sûr d’avoir  à sa  disposition  une  place  forte  sur  la  frontière.» 
11  lui  remit  ensuite  un  projet  de  traité,  où  il  n’était  parlé  que 
du  duc  d’Orléans. 

Le  comte-duc,  après  l’avoir  examiné,  lui  dit  «qu’il  ne  pou- 
« voit  s’engager  à rien  avant  qu’il  ne  lui  eût  nommé  les  deux 
«seigneurs  qui  dévoient  entrer  dans  le  traité,  et  fait  coimaî- 
« tre  la  place  de  sûreté.  » 

Fontrailles  lui  répondit  qu’il  avait  défense  de  lui  nommer 
les  deux  seigneurs , et  la  place  dont  il  s’agissait,  avant  la  con- 
clusion du  traité.  Après  avoir  longtemps  disputé , le  comte- 
duc  prit  une  espèce  de  milieu,  qui  fut  de  déclarer  à Fontrailli  s 
qu’il  acceptait , dès  ce  moment,  toutes  propositions  de  Mon- 
sieur, et  que  le  traité  serait  fait  dans  la  forme  qu’il  désirait  ; 
mais  que  s’il  refusait  encore  de  lui  nommer  place  et  les  deux 
seigneurs,  il  allait  lui  faire  donner  un  passeport,  et  qu’il 
serait  libre  de  se  retirer  quand  il  le  jugerait  à propos.  Fon- 
trailles,  se  voyant  si  vivement  pressé,  crut  pouvoir  se  conten- 
ter de  la  promesse  du  comte-duc.  11  lui  dit  que  les  deux  sei- 
gneurs dont  il  voulait  savoir  le  nom  étaient  M.  de  Bouillon 
et  le  grand  écuyer,  et  que  la  place  frontière  était  la  ville  et  le 
château  de  Sedan. 

Le  traité  fut  signé  le  13  mars  : il  portait  en  substance  « que 
« le  but  principal  que  l’on  se  proposoit  étant  de  faire  une  juste 
« paix  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d’Espagne,  pour 
«leur  bien  commun,  et  pour  celui  de  toute  la  chrétienté,  on 
«ne  voulait  rien  entreprendre  contre  le  roi  très-chrétien ’ ni 
«au  préjudice  de  ses  États , ni  contre  les  droits  de  la  reine 
«régnante , qui  seroit  maintenue  dans  tout  ce  qui  lui  ap- 
« parlenoif. 

«Que  Sa  Majesté  catholique  donneroit  12,000  hommes  de 
« pied  , et  5,000  chevaux  de  vieilles  troupes  espagnoles  et  al- 
«lemandes,  le  plus  tôt  qu’il  seroit  possible. 

«Que,  dés  le  jour  que  M.  le  duc  d’Orléans  se  trouverait 
«dans  la  place  de  sûreté,  Sa  Majesté  catholique  lui  feroit  te- 
« nir  400,000  écus  comptant  pour  être  employés  à faire  des 
«levées,  etc. 

«Que  les  places  qui  seroient  prises  en  France,  soit  par 
«l’armée  d’Espagne,  soit  par  celle  de  Son  Altesse,  seroient 
« remises  entre  les  mains  de  Son  Altesse  Royale , ou  de  ceux 
« de  son  parti. 

« Que  Son  Altesse  auroit  12,000  écus  de  pension  par  mois , 
«outre  celle  que  Sa  Majesté  catholique  donne  en  Flandre  à là 
« duchesse  d’Orléans  sa  femme. 

* Que  le  duc  d’Orléans  auroit  le  commandement  général 
«des  troupes , et  que  les  deux  seigneurs  qui  ne  devoient  être 
«nommés  qu’après  la  signature  du  traité  recevroient  de 
« l’empereur  des  patentes  de  maréchaux  de  camp  , et  que  Sa 
«Majesté  catholique  leur  donneroit  80,000  ducats  de  pension 
« à partager  entre  eux  , avec  la  somme  de  300,000  livres  pour 
«munir  la  place  de  sûreté. 

«Que  le  duc  d’Orléans  et  ceux  de  son  parti  se  déclaroient, 
«dès  à présent,  ennemis 'des  Suédois  et  de  ceux  qui  sont  en- 
« nemis  de  Leurs  Majestés  catholique  et  impériale. 

«Que  tout  l’argent  que  l’on  tirera  du  royaume  de  France 
«sera  à la  disposition  de  Son  Altesse,  qui  le  partagera  égale- 
«lement  entre  les  deux  armées. 

«Que  Son  Altesse  désirant  un  plein  pouvoir  de  Sa  Majesté 
« catholique  pour  accorder  la  paix  ou  la  neutralité  aux  villes 
«et  provinces  de  France  qui  la  demanderont,  il  y aura  tou- 
« jours  un  ambassadeur  plénipotentiaire  du  roi  d’Espagne  au- 
« près  de  Son  Altesse , etc.  » 

Le  traité  ne  fut  signé  que  par  le  comte-duc,  et  par  le  sieur 
de  Fontrailles,  qui  le  signa  sous  le  faux  nom  de  Clermont, 
ainsi  que  la  contre-lettre  qu’il  y ajouta,  pour  déclarer  les 
noms  des  deux  seigneurs  et  de  la  place  de  sûreté. 
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rasas: 

Complot,  de  Cinq-Mars.  — f.e  cardinal  de  Richelieu  en  donne 

avis  au  roi. — Réconciliation  du  roi  et  du  cardinal  (1042). 

«Le  grand  écuyer  Cinq-Mars,  qui  prétendoit 
que  son  bienfaiteur  ( Richelieu),  jaloux  de  la  bonne 
volonté  que  le  roi  avoit  [tour  lui , l’avoit  voulu  per- 
dre, et  l'avoit  empêche  de  le  faire  duc  et  pair,  et 
de  l’admettre  au  conseil,  crut  être  en  droit  de  se 
révolter  contre  lui...  On  prétend  que  le  roi  approuva 
son  dessein  de  se  défaire  du  cardinal;  mais  ce  con- 
sentement nepouvoit  pas  justifier  une  conjuration 
contre  l'État,  conjuration  des  plus  extraordinaires, 
carie  roi  en  étoit  tacitement  le  chef;  le  grand 
écuyer  en  étoit  l’âme;  le  nom  dont  on  se  servoit 
étoit  celui  du  duc  d’Orléans,  frère  unique  du  roi, 
et  leur  conseil  étoit  le  duc  de  Bouillon,  qui  s’y  en- 
gagea , à cause  qu’ayant  clé  dans  le  parti  du  comte 
de  Soissons,  il  étoit  fort  mal  à la  cour.  Ils  firent 
tous  de  beaux  projets  sur  le  changement  â l’avan- 
tage de  leur  grandeur  et  de  leur  fortune,  se  per- 
suadant que  le  cardinal  ne  pouvoit  vivre  que  peu 
de  jours  pendant  lesquels  il  ne  pouvoit  pas  se  re- 
mettre bien  avec  le  roi.  Mais  leur  fausse  prudence 
leur  fit  rencontrer  leur  perte  dans  les  choses  mêmes 
qui  dévoient  leur  servir  de  sûreté. 

«Le  grand  écuyer,  ne  se  fiant  pas  tout  à fait  à 
l’amitié  ni  à la  force  du  roi,  voulut  avoir  une  ar- 
mée pour  défendre  Sedan , que  le  duc  de  Bouillon 
leur  donna  pour  place  de  sûreté.  11  se  laissa  per- 
suader de  faire  un  traité  avec  le  roi  d'Espagne,  dans 
le  dessein  d’en  tirer  du  secours,  au  cas  que  le  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  avoit  toutes  les  places  fortes 
sous  sa  domination , se  portant  mieux,  se  voulût 
cantonner  contre  eux;  ou  plutôt  ils  firent  ce  traité 
pour  seulement  satisfaire  à leur  destinée,  qui  vou- 
loitque  leur  ennemi  triomphât  de  leur  malheur  et 
de  leur  faute. 

«Le  cardinal  de  Richelieu  étoit  alors  (â  Tarascon) 
malade  et  négligé  du  roi,  et  paroissojt,  au  juge- 
ment de  tous,  tombé  de  ce  haut  degré  d’honneur 
où  la  faveur  de  son  maître  et  sa  capacité  l’avoient 
élevé  : ce  que  toute  la  France  regardoit  avec  joie, 
par  le  désir  naturel  que  les  François  ont  pour  le 
changement,  et  parce  que  ce  ministre  avoit  été 
cruel  à beaucoup  de  particuliers  qui  le  haïssoient. 
Cet  habile  homme,  ayant  découvert  le  secret  de 
toute  cette)  négociation  , et  su  par  Chavigny  1 que 
le  grand  écuyer  avoit  fait  un  traité  avec  le  roi 
d’Espagne,  envoya  le  même  Chavigny,  qu’il  aimoit 
et  qu’il  avoit  mis  dans  les  affaires 2 3,  trouver  le  roi 

1 D’autres  auteurs  disent  que  ce  fui  l’abbé  Rivière,  aumô- 

nier de  Monsieur,  qui , séduit  parla  promesse  de  l’évêché- 
pairie  de  Langres , livra  au  cardinal  un  des  originaux  du 
traité. 

3 Chavigny  passait  pour  être  fils  naturel  de  Richelieu. 


""""""  

pour  lui  parler  de  cette  conjuration,  non  pas  pour 
lui  persuader  la  conservation  dej  sa  personne  : il  sa- 
voit  que  cette  raison  ne  pouvoit  plus  le  toucher; 
mais  pour  lui  montrer  les  mauvais  desseins  des 
conjurés  , et  que  le  bonheur  de  son  État  étoit  atta- 
ché à la  ruine  des  auteurs  de  ce  trailé. 

«Comme  Chavigny  étoit  habile,  il  sut  si  aisé- 
ment persuader  le  roi,  en  lui  représentant  les  dan- 
gereuses suites  de  cette  affaire,  qu’il  le  fit  résoudre 
d’abandonner  le  grand  écuyer  non-seulement  à la 
sévérité  des  lois,  mais  encore  â la  haine  du  cardinal, 
pour  recevoir  par  lui  le  châtiment  de  son  crime 
contre  l’État,  et  de  ses  infidélités  particulières  en- 
vers lui. 

«En  peu  d’heures  la  cour  changea  de  face  : le 
cardinal  de  Richelieu  rentra  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi  par  l’habileté  de  son  ami , et  le  favori  les 
perdit  avec  la  douleur  de  se  voir  abandonné  de  ce- 
lui qui  avoit  aidé  â le  mettre  dans  le  précipice,  et 
qui  en  un  instant  favorable  de  sa  bonne  volonté  l’en 
pouvoit  tirer  aisément.  — En  quittant  le  roi,  qui 
l’avoit  traité  à son  ordinaire  , M.  de  Cinq-Mars  eut 
quelques  avis  qu’il  falloit  penser  à la  retraite.  Il  en- 
voya un  des  siens  savoir  si  les  portes  de  la  ville 
étoient  ouvertes.  Cet  homme  se  contenta  d’en  de- 
mander des  nouvelles  aux  passants , qui  lui  di- 
rent par  hasard  que  non  : ce  qui  n’étoit  pas  ; et  par 
cette  méprise  il  empêcha  sou  maître  de  penser  da- 
vantage â se  sauver.  Legrand  écuyer  se  cacha  dans 
du  foin  chez  une  femme  de  sa  connoissance , où  il 
demeura  quelque  temps  avant  d’être  arrêté  et  mis 
en  prison.  M.  de  Thou , son  ami,  fut  aussi  arrêté 
pour  avoir  su  le  secret  du  traité  d’Espagne,  non 
pas  comme  participant  â ce  dessein,  car  il  l’avoit 
tout  â fait  désapprouvé , mais  pour  ne  l’avoir  pas 
révélé. 

«Le  ministre,  qui  étoit  malade  â Tarascon,  â 
quelques  lieues  du  roi , qui  paroissoit  le  négliger, 
voyant  qu’il  triomphoit  de  ses  ennemis,  voulut 
aussi  triompher  du  roi,  l’obligeant  de  Narbonne  à 
le  venir  trouver  lâ  où  il  étoit.  Ce  prince,  honteux 
de  l’avoir  voulu  perdre,  voulant  faire  amende  ho- 
norable, se  fit  porter,  quoique  malade,  dans  sa 
chambre,  auprès  de  lui,  où  ils  passèrent  plusieurs 
heures  ensemble.  Là  se  fit  une  réconciliation , en 
apparence  tout  entière,  mais  dans  le  cœur  elle  fut 
feinte.  Les  marques  en  furent  si  belles  et  si  extraor- 
dinaires, que  le  roi,  abandonnant  tout  â ce  cardi- 
nal, non-seulement  lui  sacrifia  cet  aimable  criminel 
qu’il  accabloit  de  caresses  deux  jours  aupavant,ct 
tous  ceux  qui  étoient  de  la  partie;  mais,  pour  lui 
témoigner  une  plus  grande  confiance,  il  voulut  que 
ce  ministre  eût  ses  propres  enfants  en  otage,  et 
lui  offrit  d’envoyer  un  ordre  â la  reine  de  les  re- 
mettre cn'ro  scs  mains.  Il  le  fit  enfin;  et  sans  que 
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la  reine  y résistât 1 , on  eût  vu , û la  honte  de  la 
royauté,  le  sang  de  France  foulé  aux  pieds  par  cet 
audacieux  vassal,  et  lui-même  faire  servir  le  père 
et  les  enfants  ù son  élévation  et  â sa  sûreté.  11  fit  de 
môme  servir  à sa  vengeance  le  malheur  de  ses  en- 
nemis , qu'il  amena  prisonniers  du  lieu  où  ils  éloient 
à Lyon2.  Il  attacha  leur  bateau  au  sien,  quand  il 
remonta  le  Rhône,  malade  et  mourant,  delà  môme 
manière,  et  non  pas  de  la  même  gloire,  que  les 
consuls  romains  atlaehoient  à leur  char  les  rois 
prisonniers  qu’ils  avoient  vaincus.  Après  avoir  fait 
parade  de  cette  barbare  vanité,  il  les  fit  mourir 
tous  deux  sur  un  échafaud.  » 

Procès,  condamnai  ion  et  supplice  de  Cinq-Mars 
et  de  de  Thon  (1612); 

Le  chancelier  Séguier,  ennemi  personnel  de 
Cinq-Mars,  était  accouru  a Lyon  pour  lui  faire  son 
procès.  L’arrêt  fut  rendu  le  12  septembre  1642, 
par  une  commission  qu’il  présidait,  et  qui  était  com- 
posée de  deux  présidents  et  de  six  conseillers  au 
parlement  de  Grenoble,  de  quatre  conseillers  d'E- 
tat, et  d'un  maître  des  requêtes.  Le  procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Grenoble  y fit  les  fonctions 
de  procureur  du  roi,  et  Laubardcmont , ce  magis- 
trat qui  avait  fait  condamner  Urbain  Grandier,  fut 
le  rapporteur. 

Les  deux  amis,  déclarés  coupables  du  crime  de 
lèse- majesté,  furent  exécutés  le  jour  même  de  l’ar- 
rêt. Le  cardinal  de  Richelieu  avait  quitté  Lyon  la 
veille  après  avoir  donné  des  ordres  pour  qu’on 
dressât  l’cchafaud. 

«Le  grand  écuyer  eut  la  foiblesse,  à la  vue  des 
tourments,  de  confesser  que  M.deThou  a voit  su 
le  traité;  mais,  à cela  près,  il  alla  à la  mort  sans 
qu’on  s’aperçût  d’aucune  émotion.  11  s'habilla  le 
jour  de  son  supplice  comme  s’il  eût  voulu  aller  chez 
le  roi , et  sa  fermeté  parut  à la  sérénité  de  son  vi- 
sage. Il  écrivit  une  lettre  à sa  mère,  qui  marquoit 
son  bon  naturel  et  sa  piété;  et  après  l’avoir  priée 
de  payer  ses  domestiques  et  scs  créanciers,  et  s’ê- 
tre recommandé  à ses  prières,  ilia  finit  en  lui  di- 
sant que  tous  les  pas  qu’il  va  faire  sont  autant  de 
pas  qui  le  conduisent  à la  mort.  Depuis  la  lecture 
de  son  arrêt,  il  parut  encore  plus  tranquille  qu’au- 
paravant.  11  se  confessa  avec  une  application  qui  fut 
admirée  de  son  confesseur.  Il  lui  dit , comme  en 

1 Si  la  reine  n’y  eût  résisté. 

5 11  y a ici  une  erreur  dans  la  narration  de  madame  de 
Molleville.  Cinq-Mars,  iransréré  de  Narbonne  à la  citadelle 
de  Montpellier,  fut  ensuite  conduit  à Lyon,  escorté  par 
six  cents  cavaliers.  Il  fit  le  trajet  par  terre. 

De  Thou  , qui  avait  été  enfermé  dans  le  château  de  Taras- 
con  , fut  conduit  sur  le  Khônc  jusqu’à  Valeflce , dans  un  ba- 
au  remorqué  eu  effet  par  celui  qui  portait  le  cardiual. 


1 ■ » 

conversation  familière,  «que  rien  ne  l’avoit  plus 
«étonné  que  de  se  voir  abandonné  de  tous  scs 
«amis;  que  depuis  qu’il  avoit  eu  les  bonnes  grâces 
«du  roi,  il  avoit  toujours  tâché  de  s’en  faire , et 
«s’étoit  persuadé  qu’il  y avoit  réussi;  mais  qu’il 
«voyoit  bien  qu’il  ne  falloit  pas  s’y  fier.»  Et  plu- 
sieurs fois,  en  se  consolant  avec  Dieu , et  parlant  au 
père  jésuite  qui  l’assistoit,  il  s’écria  : «Ah!  qu’est-ce 
«que  le  monde  !»  Le  roi  avoit  eu  dessein  de  le  sau- 
ver, et  s’en  éloit  d’abord  déclaré , disant  que  le  duc 
de  Bouillon  Pavoit  gâté,  et  que  lui  seul  méritoit  la 
mort.  Cependant  il  n’en  fut  pas  le  maître;  et  il 
abandonna  son  favori  à la  sévérité  des  juges  qui 
ne  pouvoient  s’empêcher  de  le  condamner.  M.  de 
Cinq-Mars  fut  regretté  de  toute  la  France,  qui,  le 
trouvant  digne  d’une  fin  plus  heureuse,  avoit  ex- 
cusé son  dessein,  et  souhaitoit  qu’il  réussît  *.  Les 
dames  pleurèrent  sa  perte , et  avec  raison  ; car  il 
avoit  eu  beaucoup  de  vénération  pour  le  sexe  : et 
parmi  celles  qui  le  regrettèrent  le  plus,  une  grande 
princesse  (Marie  de  Gonzague,  depuis  reine  de  Po- 
logne), qu’on  avoit  accusée  -de  l’aimer,  eut  besoin 
de  prier  la  duchesse  d’Aiguillon,  nièce  du  cardinal 
de  Richelieu  , de  lui  faire  redonner  ses  lettres.  Quoi- 
que Cinq-Mars  ne  fût  qu’un  simple  gentilhomme, 
on  avoit  cru  qu’elle  auroit  été  capable  de  l’épouser, 
si  par  la  mort  du  ministre  il  fût  devenu  maître  du 
cœur  du  roi , qui  l’eût  fait  connétable,  et  peut-être 
un  petit  souverain;  mais  quand.  Cinq-Mars  parla  au 
roi  de  la  pensée  qu’avoit  sa  mère  de  faire  ce  ma- 
riage, le  roi  la  traita  de  folle,  et  lui  d’extravagant 
et  de  ridicule,  de  songer  à une  princesse  qu’on 
avoit  proposée  à Monsieur. 

«M.  de  Thon  mourut  aussi  avec  beaucoup  de 
fermeté;  mais  il  ajouta  la  dévotion  à la  constance, 
ce  qui  augmenta  beaucoup  l’estime  qu’on  avoit  pour 
lui.  Il  n'éloit  ni  jeune  ni  beau  ; mais  j’ai  ouï  parler 
de  lui  comme  d’un  homme  d’un  mérite  extraordi- 
naire. 1!  eut  besoin  d’écrire  à une  dame  de  nais- 
sance illustre  dont  l’amitié  lui  éloit  chère  une  ou 
deux  lettres  qu’on  emoya  à M.  le  chancelier.  Il  dit 
à scs  juges  «qu’il  pou  voit  chicaner  sa  vie,  n’étant 
«coupable  que  parce  qu’il  avoit  des  oreilles  ; car  il 
«lui  étoit  aisé  de  justifier  qu’il  n’avoit  point  eu  de 
«part  au  traité  d'Espagne,  qu’un  homme  de  bien 
«n’avoit  pu  approuver;  qu’il  avoit  fait  tout  ce  qu’il 
«avoit  pu  pour  détourner  son  ami  de  ce  malheu- 
«reux  projet;  et  comme  sa  probité  l’avoit  fait  être 
«d’avis  contraire  à ceux  qui  le  proposoient,  cette 
«même  probité  l’obligeoit  û se  taire  , afin  de  ne  les 
« pas  perdre;  et  que,  quand  il  auroit  été  capable  de 

r 11  ne  faut  pas  oublier  que  madame  de  MotU  ville  , dévouée 
à la  reine  Aune  d’Autriche,  est  ennemie  du  cardinal.  Taule 
la  France,  dans  sa  bouche,  signifie  tous  ceux  qui  parta* 
geaieut  ses  affections  et  ses  haines. 
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« cette  perfidie,  il  n’y  aurait  pas  eu  de  sûreté  pour 
« lui  d’accuser  Monsieur,  frère  du  roi,  d’un  crime 
«dont  il  n’avoit  aucune  preuve  avant  le  retour  de 
«Fonlrailles  L Et  il  n’y  avoit  aucune  nécessité  d’al- 
« lcr  découvrir  le  traité  qu’il  avoit  rapporté  , voyant 
«qu’on  ne  vouloit  point  l’exécuter  : c’est  pourquoi 
«il  paroissoit  résolu  d’attendre  patiemment,  tous 
«les  effets  de  la  haine  du  cardinal  de  Richelieu  , 
«qu'il  n’auroit  jamais  pu  éviter,  et  qui  ne  feraient 
«autre  chose  que  le  faire  aller  plus  tôt  jouir);  de 
« Dieu.» 

«Pendant  sa  prison  à Pierre-Encisc , il  avoit  fré- 
quenté les  sacrements  et  s’étoit  occupé  à l’oraison  , 
et  méditoit  les  livres  de  l’Écriture  sainte.  11  dit  à 
son  confesseur , après  sa  condamnation  , qu’il  pé- 
nétrait bien  plus  en  celte  affliction  la  vanité  des 
personnes  qu’auparavant.  Étant  près  d’aller  à la 
mort,  il  récita  tout  haut  le  psaume  Credidi , en 
le  paraphrasant  avec  de  grands  sentiments  de  dé- 
votion, et  des  endroits  des  épîtres  de  saint  Paul, 
dont  il  paroissoit  recevoir  de  la  consolation.  Ils 
s’embrassèrent  tendrement,  Cinq-Mars  et  lui;  et , 
par  un  motif  fort  contraire  à celui-là  , il  en  fit  au- 
tant à son  bourreau,  comme  à celui  qui  ailoit  lui 
ouvrir  le  ciel. 

« Fonlrailles  étoit  le  plus  criminel  de  tous  : il 
avoit  été  en  Espagne  faire  le  traité  de  la  part  de 
Monsieur,  frère  du  roi,  du  duc  de  Bouillon  , et  du 
grand  écuyer  ; mais  il  se  sauva  de  la  mort  fort  ha- 
bilement. Il  sut  du  grand  écuyer,  la  veille  de  sa  dé- 
tention , que  Chavigny  avoit  été  enfermé  avec  le 
roi , et  qu’il  ne  savoit  point  le  sujet  de  cette  con- 
férence, si  ce  n’éloit  sur  l’extrémité  où  étoit  le  car- 
dinal. Sur  quoi,  après  lui  avoir  dit  que  cette  con- 
versation lui  étoit  fort  suspecte,  et  que  c’étoit  à 
lui  â voir  s’il  étoit  bien  assuré  du  roi,  sans  s’amu- 
ser plus  longtemps  avec  lui,  il  lui  dit  : «Monsieur, 
«vous  êtes  de  belle  taille;  quand  vous  seriez  plus 
«petit  de  toute  la  tète,  vous  ne  laisseriez  pas  de 
«demeurer  fort  grand  ; pour  moi,  qui  suis  déjà  fort 
v petit,  on  ne  pourrait  me  rien  ôter  sans  m’incommo- 
«der,  et  sans  me  faire  de  la  plus  vilaine  taille  du 
«monde.  Vous  trouverez  bon  , s’il  vous  plaît,  que 
«je  me  mette  à couvert  des  couteaux.  » Il  monta  en- 
suite à cheval,  et  s’en  retourna  en  Espagne. 

«L’aveuglement  de  tous  les  conjurés,  et  particu- 
lièrement celui  de  Cinq-Mars,  fut  étrange;  car  il 
commençoit  à voir  que  le  roi  ne  le  trai toit  pas  de 
la  même  manière  qu’il  avoit  fait  par  le  passé  ; et 
pendant  que  Chavigny  étoit  enfermé  avec  lui,  au 
lieu  de  s’amuser  dans  la  garde-robe  à lire  un  roman, 
pour  ne  pas  faire  connoilre  qu’il  n’étoit  pas  en  tiers 

1 Fonlrailles,  ce  gentilhomme  dévoué  à Monsieur,  qui 

était  allé  en  Espagne  conclure  le  tracé. 


avec  eux,  et  pour  voir,  après  qu’il  serait  sorti,  ce 
que  le  roi  lui  dirait,  il  devoit,  ou  suivre  sans  ba- 
lancer l’exemple  de  Fontrailles,  ou  du  moins  ne  pas 
attendre  que  le  roi  donnât  aucun  ordre;  et  sans  se 
fier  trop  à lui,  comme  faisoit  le  cardinal , qui  fai- 
soit  semblant  d’être  encore  plus  malade  qu’il  ne 
l’étoit  jusques  à ce  qu’il  eût  pris  ses  sûretés,  ne  pas 
demeurer  un  moment  à la  cour  après  le  départ  de 
Chavigny,  et  prendre  les  siennes.  Le  président  de 
Thou  , qui  savoit  le  malheur  qui  étoit  arrivé  à tous 
ceux  qui  s’étoient  embarqués  avec  Monsieur  , et 
voyoit  la  mauvaise  conduite  de  son  ami,  devoit  le 
laisser  là  s’il  vouloit  demeurer,  et  s’en  aller  en  Ita- 
lie, où  il  lui  avoit  dit  qu’il  vouloit  aller.  Enfin  ces 
deux,  qui  furent  moins  méfiants , payèrent  par  leur 
mort  leur  manque  d’habileté  L » 

Tous  les  récits  du  temps  s’accordent  à dire  que 
le  jour  où  l’on  pouvoit  supposer  que  se  consom- 
mait, à Lyon,  l’exécution  du  grand  écuyer,  le  roi 
eut  une  pensée  pour  son  favori,  pour  ce  jeune 
homme  qu’il  avait  tant  aimé,  tant  caressé,  tant 
gâté,  peut-être,  et  cette  pensée,  exprimée  dans  le 
langage  habituel  de  leur  intimité,  fut,  dit-on , celle- 
ci  : « Cher  ami  doit  faire  maintenant  une  laide 
«grimace.»  Aucun  témoin  digne  de  foi  ne  garantit 
cette  anecdote;  mais  nous  n’avons  rien  trouvé  dans 
la  vie  de  Louis  XIII  qui  nous  oblige  à la  dé- 
mentir 1 2. 

Mort  de  Marie  de  Mcdicis. — £rise  de  Perpignan.  — Conquête 
du  Roussillon  (1642). 

Le  roi , pour  cause  de  santé,  avait  renoncé  à son 
projet  de  voyage  en  Catalogne  ; il  était  revenu  à 
Fontainebleau  , puis  à Paris,  après  avoir  laissé  par 
lettres,  au  cardinal,  de  pleins  pouvoirs,  tant  pour 
les  affaires  de  la  guerre  qüe  pour  la  conduite  du 
procès  à faire  au  grand  écuyer.  Ces  lettres,  datées 
de  Bagnols,  le  30  juin  1642,  et  qui  prouvent  jus- 
qu’à quel  point  le  faible  monarque  avait  recom- 
mencé à subir  l’autorité  de  son  ministre,  étaient 
ainsi  conçues  : 

«Mon  cousin,  étant  contraint  parla  considéra  - 
«tion  de  mes  affaires,  et  par  l’état  auquel  est  votre 
«santé  3 , de  vous  laisser  en  ce  pays,  avec  très- 
« grand  regret,  je  vous  écris  celte  lettre  pour  vous 
«dire , qu’ayant  ma  confiance  entière  en  vous,  mon 
«intention  rsi  que  vous  fassiez  les  choses  qui  regar- 
«deront  mon  service  avec  la  même  autorité  que  si 
«j’y  élois;  que  les  ordres  que  vous  enverrez,  soit 
«dans  les  provinces  de  deçà,  ou  hors  du  royaume, 
«âmes  lieutenants  généraux  d’armées,  ou  à mes 
«ministres,  soient  aussi  ponctuellement  exécutés 

1 Mémoires  <lc  madame  de.  Mollcville. 

5 M.  A.  Bazin  , l/isl.  de  France  sous  Louis  \l 1 1 . 

1 Richelieu  cuit  alors  retenu  par  la  fièvre  à Tarascou. 
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cque  les  miens  propres,  et  que  vous  pourvoyiez 
«aux  choses  pressées  sans  m’en  donner  avis.  Je 
«suis  assuré  que  je  ne  saurois  mettre  mes  affaires 
«en  meilleures  mains,  et  qu’elles  ne  vous  sont  pas 
«moins  à cœur  qu’à  moi.  Je  vous  conjure  seulement 
«de  les  faire  sans  altérer  votre  santé,  qui  m’est 
«chère  au  dernier  point.  Je  finirai,  en  priant  Dieu 
«qu’il  vous  la  redonne  telle  que  je  le  désire. 

« Louis.  » 

Le  roi  n’était  pas  encore  arrivé  à Fontainebleau , 
lorsqu’il  apprit  que  la  reine  Marie  de  Médicis,  sa 
mère,  était  morte  à Cologne  le  3 juillet.  «11  y 
avoit  neuf  à dix  mois  qu’elle  s’étoit  retirée  dans 
cette  ville,  ne  pouvant  'plus  rester  en  Angleterre , 
où  le  roi  Charles  I01’,  son  gendre,  étoit  sur  le  point 
d’etre  accablé  par  le  parti  des  communes.  Elle  fut 
attaquée,  sur  la  fin  de  juin,  d’une  fièvre  violente, 
et  Riolant , son  premier  médecin,  ayant  aperçu 
quelques  signes  de  gangrène  sur  les  jambes , elle 
lie  pensa  plus  qu’à  se  préparer  à la  mort.  Elle  fut 
assistée,  dans  ses  derniers  moments,  par  Rosctti, 
nonce  ordinaire  à Cologne,  et  par  Fabio  Chigi, 
nonce  extraordinaire,  qui  fut  depuis  élu  pape 
sous  le  nom  d’Alexandre  VII,  et  par  des  religieux 
de  différents  ordres,  qui  furent  présents  à la  lec- 
ture de  son  testament,  et  qui  le  signèrent.  Elle  le 
fit  la  veille  de  sa  mort.  11  contenoit  un  grand  nom- 
bre de  dispositions,  dont  la  première  étoit  qu’elle 
désiroit  que  son  corps  fût  inhumé  dans  l’église  de 
Saint-Denis,  en  France,  auprès  de  celui  de  Henri  IV.  » 
Son  vœu  ne  fut  rempli  qu’en  1643,  après  la  mort 
du  cardinal  de  Richelieu. 

Louis  XIII  apprit  en  même  temps  l’exécution  de 
son  favori  et  la  prise  de  la  capitale  du  Roussillon , 
qui  décida  de  la  conquête  de  cette  province.  Le 
cardinal  lui  écrivit  : «Sire,  vos  ennemis  sont  morts, 
«et  vos  armes  sont  dans  Perpignan.  » 

Cette  ville  fut  occupée  par  les  Français  le  9 sep- 
tembre 1642,  après  plusieurs  mois  de  blocus,  et 
par  suite  d’une  capitulation  que  la  garnison , privée 
de  secours  et  de  vivres,  se  vit  forcée  de  com dure. 
«Dans  les  derniers  temps  du  siège,  dit  Vittorio 
Siri,  la  famine  étoit  parvenue  à ce  point,  que  les 
bourgeois  ne  laissoient  plus  sortir  de  leurs  maisons 
leurs  enfants , dans  la  crainte  qu’ils  ne  fussent  en- 
levés par  les  soldats  pour  être  mangés.» 

Pardon  accordé  à Monsieur  et  au  duc  de  Bouillon  (1612). 

Le  duc  d’Orléans  n’avait  obtenu  son  pardon 
qu’en  fournissant  une  déclaration  qui  servit  de 
preuve  contre  le  grand  écuyer,  et  contribua  à le 
faire  condamner.  Le  cardinal  eut  même,  pendant 
quelque  temps,  le  dessein  d’augmenter  son  humi- 
liation, et  d’accroître  son  infamie , en  l’obligeant  à 


témoigner  dans  le  procès  contre  ses  complices,  et 
à soutenir , contre  ceux  qu’il  avait  nommés,  ses 
aveux  aussi  noblement  qu'il  le  pourvoit . Mais  le 
rang  du  prince  le  sauva  de  cette  honte,  et  on  se 
borna  à faire  usage  de  son  témoignage  écrit.  — Le 
frère  du  roi  fut  exilé  temporairement  à Annecy,  en 
Savoie;  il  obtint  ensuite  la  permission  de  revenir 
dans  le  royaume,  mais  à des  conditions  exprimées 
dans  un  acte  qu’il  fut  obligé  designer,  et  qui  était 
ainsi  conçu  : 

«Gaston,  fils  de  France,  etc.  Après  avoir  donné 
« une  ample  déclaration  au  roi  du  crime  auquel  le 
«sieur  de  Cinq-Mars, grand  écuyer  de  France,  nous 
«fait  tomber  par  ses  pressantes  sollicitations,  recou- 
«rant  à la  clémence  de  Sa  Majesté,  nous  déclarons 
«que  nous  nous  tiendrons  extrêmement  obligé  et 
«bien  traité,  s’il  plaît  à Sa  Majesté  nous  laisser  vi- 
«vre  comme  simple  particulier  dans  le  royaume, 
«sans  gouvernement,  sans  compagnies  de  gendar- 
«mes,  de  chevau-légers,  et  sans  prétendre  jamais 
«pareilles  charges,  ni  administrations  telles  qu’elles 
«puissent  être,  et  à quelles  occasions  qu’elles  puis- 
«sent  arriver,  etc.  » 

Un  prince  assez  lâche  pour  signer  une  telle  dé- 
claration ne  pouvait  plus  inspirer  aucune  crainte  à 
ses  ennemis,  ni  aucune  confiance  à ses  amis. 

Le  duc  de  Bouillon,  arrêté  en  Italie,  où  il  com- 
mandait l’armée  française,  avait  été  conduit  de 
Casai  à Pignerol.  Il  fut  ensuite  transféré  à Lyon,  et 
figura  comme  témoin  dans  le  procès  fait  à son  mal- 
heureux complice  ; mais  grâce  aux  sollicitations  que 
fit  faire  en  sa  faveur  le  prince  d’Orange,  il  ne  fut 
pas  nommé  dans  le  jugement  qui  condamna  Cinq- 
Mars  et  de  Thou.  — On  lui  fit  insinuer  qu’il  avait 
un  moyen  de  sauver  sa  vie. — Le  chancelier  Séguier, 
assisté  de  Laubardemont , et  de  plusieurs  membres 
de  la  commission,  se  rendit  au  château  de  Pierre- 
Encise,  où  il  était  détenu.  — Le  duc  lui  dit,  en 
présence  des  magistrats  qui  l’accompagnaient  , 
«qu’ayant  su  le  jugement  et  l’exécution  des  sieurs 
«Cinq-Mars  et  de  Thou,  et  connaissant , par  les 
«charges  qui  étoient  au  procès  contre  lui,  et  par  sa 
«propre  confession  , qu’il  ne  pouvoit  éviter  une  pa- 
«reille  condamnation,  s’il  étoit  jugé,  il  le  supplioit, 
«au  nom  de  Dieu,  de  différer  à mettre  son  procès 
«sur  le  bureau  , jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  réponse  ù 
«une  proposition  qu’il  vouloit  faire  au  roi  ; que  la 
« place  de  Sedan  ayant  été  la  cause  de  tous  ses 
« malheurs , il  supplioit  le  roi  de  la  recevoir,  et 
« de  lui  accorder  sa  grâce  ; qu’il  n’avoit  point  de 
«condition  à faire  à son  maître,  qu’il  lui  rcmettoit. 
«cette  place  purement  et  simplement,  et  qu’en  at- 
« tendant,  il  prendroit  la  hardiesse  d’écrire  à M.  le 
«cardinal-duc,  pour  lui  expliquer  ses  intentions, 
«lesquelles  il  soumcltoit  toutefois  entièrement  à la 
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«volonté du  roi;  qu’il  ne  fâisoit  point  cette  propo- 
«sition  pour  gagner  du  temps,  puisqu’il  prétcndoit, 
«s’il  plaisoit  à Sa  Majesté,  lui  faire  remettre  la  place 
«dans  dix  jours,  étant  résolu  d’y  envoyer  exprès  un 
«de  ses  beaux-frères  à cet  effet.» 

Le  chancelier  fit  dresser  procès-verbal  de  cette 
déclaration.  La  proposition  du  duc  de  Bouillon  fut 
acceptée.  Le  cardinal  Mazarin  fut  chargé  de  pren- 
dre possession  de  Sedan , dont  un  capitaine  des 
gardes  du  roi  fut  nommé  gouverneur. 

Le  duc  de  Bouillon  recouvra  sa  liberté  ; 'mais  il 
attendit  longtemps  le  dédommagement  qu’on  lui 
avait  promis  pour  le  domaine  de  Sedan  ; ce  fut  seu- 
lement en  1651  que  Louis  XIV  (ou  plutôt  le  cardi- 
nal Mazarin)  lui  donna  en  échange  les  duchés  d’Al- 
bret , de  Château-Thierry,  et  le  comté  d’Évreux. 

CHAPITRE  XXIV. 

LOUIS  XIII.  — MORT  DE  RICHELIEU.  — MORT  DU  ROI. 

Richelieu  exige  de  Louis  Xill  le  renvoi  de  quatre  officiers  de  sa 
maison. — Derniers  moments  du  cardinal  de  Richelieu.  — Décla- 
ration contre  Monsieur.  — Mort  du  cardinal.  — Jugements  sur 
Richelieu.  — Mazarin  succède  à Richelieu.  — Le  duc  d’Orléans 
revient  à la  cour.  — Derniers  moments  de  Louis  XIII.  — Déclara- 
tion sur  la  régence,  dite  Tesiaiitent  de  louis  XI II— Baplôme 
de  Louis  XIV.  — Mort  du  roi.  — .Faits  divers  advenus  pendant  le 
règne  de  Louis  XIII.  — Quelques  détails  sur  ce  roi. 

(Ans  1GI2  et  1643. ) 


Richelieu  exige  de  Louis  Xlll  le  renvoi  de  quatre  officiers 
de  sa  maison  (1642). 

Richelieu  était  arrivé  à Paris  dans  un  état  de 
langueur  et  d’infirmité  qui  semblait  annoncer  une 
fin  prochaine.  Cependant  il  se  soutenait  encore  par 
son  courage,  et  il  ne  démentait  pas  la  fermeté  de 
son  caractère.  Néanmoins,  malgré  le  pouvoir  absolu 
dont  il  jouissait , et  qui  paraissait  à jamais  affermi 
par  les  terribles  exemples  de  sévérité  qu’il  venait 
de  donner,  par  la  perte  ou  l’éloignement  des  enne- 
mis de  l’État  et  de  sa  personne,  il  était  encore  dans 
de  continuelles  appréhensions  pour  une  vie  que, 
d’un  moment  à l’autre,  la  maladie  pouvait  lui  enle- 
ver. Au  lieu  d’une  mort  naturelle  il  craignait  une 
fin  violente  ; car  il  était  certain  , sans  en  avoir  la 
preuve  légale,  que  trois  capitaines  des  gardes  (de 
Tilladet , de  La  Salle  et  des  Essarts)  et  le  com- 
mandant des  mousquetaires  du  roi  ( T’roisvi Iles  ) 
avaient  participé  au  complot  de  Cinq-Mars,  cl  s’é- 
taient chargé  de  le  faire  tuer. 

Le  cardinal,  cédant  â scs  terreurs,  sc  décida  à 
une  démarche  hardie;  «il  chargea Chavigny  d’aller 
trouver  le  roi  et  de  lui  dire  de  sa  part  «qu’il  ne 


«pouvoit  être  en  sûreté  dans  aucune  des  maisons 
«royales  avec  des  gens  qui  avoient  voulu  l’assas- 
«siner,  et  qu’il  prîoit  Sa  Majesté  de  les  renvoyer.» 
Louis  Xlll  reçut  fort  mal  cette  proposition;  il  ré- 
pondit «que  ces  quatre  officiers  éloient  très-affec- 
« lionnes  â son  service,  et  qu’ils  n’avoient  rien  fait 
«qui  méritât  un  pareil  traitement.»  Chavigny  in- 
sista par  ordre  de  Richelieu  , et  dit  au  roi  «que  si 
«Sa  Majesté  ne  vouloit  pas  absolument  renvoyer  ces 
«officiers,  elle  devoit  au  moins  permettre  que  les 
«gardes  du  cardinal  le  suivissent,  sans  quitter  leurs 
«armes,  dans  son  appartement,  où  ils  se  mcleroient 
«avec  ceux  de  Sa  Majesté.»  Leroi,  naturellement 
jaloux  des  prérogatives  de  la  souveraineté,  répon- 
dit avec  aigreur  «qu’il  étoit  étonné  que  l’on  osât 
«seulement  lui  faire  une  pareille  proposition.»  Et 
comme  Chavigny  vouloit  encore  parler,  il  l’interrom- 
pit en  disant  : «Puisque  je  ne  me  mêle  point  de  ce 
«qui  regarde  la  maison  du  cardinal,  il  n’est  pas 
«juste  qu’il  prétende  exclure  de  la  mienne  des  offi- 
«cicrs  dont  je  suis  content , sur  des  prétextes  iraa- 
«ginaires  et  sur  des  craintes  mal  fondées.  — Sire, 
«reprit  Chavigny,  si  M.  le  cardinal  savoit  qu’il  y 
«eût  dans  sa  maison  quelqu’un  qui  ne  fût  pasagréa- 
«blc  à Votre  Majesté,  il  le  chasseroit  sur-le-champ  , 
«et  ne  le  verroit  jamais.  — Il  ne  vous  verroit  donc 
«plus,  reprit  l ouis  Xlll  avec  emportement,  car  je 
« ne  puis  vous  souffrir,  et  il  y a longtemps  que  je  ne 
«vous  vois  qu’avec  peine;»  et  après  ces  paroles  il 
lui  tourna  Je  clos,  et  le  laissa  confus  et  consterné.» 

Le  roi  témoigna  hautement  qu’il  était  offensé  de 
la  prétention  du  cardinal , et  déclara  qu’il  ne  lui 
accorderait  pas  l'éloignement  de  quatre  serviteurs 
dévoués  et  fidèles;  mais  sa  fermeté  ne  dura  pas 
longtemps.  Le  cardinal,  usant  de  sa  ressource  ha- 
bituelle, lui  fit  direct  qu'il  aimoit  mieux  abandonner 
«la  conduite  des  affaires  que  de  vivre  dans  de  con- 
te linuelles  alarmes,  et  qu’il  alloit  se  retirer  au  Ha- 
«vre,  dont  il  étoit  gouverneur,  afin  de  mettre  sa 
«vie  en  sûreté.  » — H affecta  même  de  refuser  au- 
dience aux  ambassadeurs , et  de  laisser  sans  réponse 
les  dépêches  des  généraux  d’arrnée.» — Louis  Xlll, 
effrayé  de  se  voir  forcé  de  régner  par  lui-méme, 
se  hâta  de  consentir  â l’exil  des  quatre  officiers  qu'il 
aimait,  et  les  renvoya  tout  en  versant  des  larmes 
de  dépit. 

Le  roi  boudait  encore  le  ministre  dont  il  n’avait 
pas  osé  sc  séparer,  lorsque  la  mort  l’on  debarrassa. 

Derniers  momenls  du  cardinal  de  Richelieu.  — Déclaration 
contre  Monsieur.— Mort  du  cardinal  (1  décembre  I <>  12). 

La  maladie  du  cardinal  n’avait  pas  cessé  do  faire 
des  progrès.  « Le  mardi  (2  décembre  1612)  au  ma- 
lin, il  y eut  grande  consultation  de  médecins.  Ce 
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môme  jour,  sur  les  deux  heures  après  midi , le  roi 
vint  voir  le  cardinal.  Il  entra  dans  sa  chambre  avec 
M.  de  Villequier  et  quelques  autres  capitaines  de 
ses  gardes:  s’étant  approché  de  son  lit,  M.  le  car- 
dinal lui  dit  «qu’il  prenoit  congé  de  Sa  Majesté; 
«qu’il  voyoil  bien  qu’il  falloit  partir,  mais  qu’il 
«mouroit  avec  cette  satisfaction  qu'il  ne  l’avoit  ja- 
omais  desservi , et  qu’il  laissoit  son  État  en  un  haut 
«point , et  tous  ses  ennemis  bien  abattus  ; qu'en  re- 
«connoissance  de  ses  services  passés , il  le  supplioit 
«d’avoir  soin  des  siens;  qu'il  laissoit  dans  le  royau- 
«mc  plusieurs  personnes  très -capables,  et  bien 
«instruites  des  affaires  (qu’il  nomma)  pour  s’en  ser- 
«vir  dignement.»  Le  roi  lui  promit  d’avoir  mémoire 
de  ses  recommandations  et  lui  témoignant  plus  de 
tendresse  qu’il  n’en  avoit,  lui  fit  prendre  lui-même 
deux  jaunes  d’œuf. 

«Après  que  le  roi  fut  sorti  de  sa  chambre,  il  en- 
tra dans  la  galerie , et  l'on  remarqua  qu’en  se  pro- 
menant , et  considérant  les  tableaux  qui  y étoient , 
il  n’avoit  pu  s’empêcher  de  rire  plusieurs  fois.  11 
s’en  retourna  au  Louvre,  où  il  fut  accompagné,  de 
la  part  de  sou  éminence  , du  comte  d’Harcourt  et 
du  maréchal  de  Brézé,  et  de  quelques  autres.  11 
avoit  résolu  de  ne  point  quitter  le  Louvre  jusqu’à 
ce  qu’il  eût  vu  le  cours  de  cette  maladie,  et  y il 
demeura  enj  effet  jusqu’après  la  mort  du  cardinal. 

«Le  comte  d’Harcourt  étant  de  retour  au  Palais- 
Cardinal,  son  éminence  ne  l’aperçut  pas  plus  tôt, 
que  le  faisant  approcher  de  son  lit:«M.  d’Har- 
« court,  lui  dit-il,  vous  allez  perdre  un  grand  ami.» 
Ces  paroles  lui  tirèrent  des  larmes  des  yeux  ; et  se 
tournant  vers  madame  d’Aiguillon  : «Ma  nièce,  lui 
«dit-il,  je  veux  qu’après  ma  mort  vous  fassiez...» 
Ces  ordres  secrets  la  firent  sortir  de  la  chambre 
toute  fondante  en  larmes.  Ensuite  il  demanda  aux 
médecins,  avec  beaucoup  de  fermeté,  jusqu’à  quand 
il  pourroit  encore  vivre  ; qu’ils  le  lui  dissent  fran- 
chement, puisque  aussi  bien  il  étoit  très-résolu  à la 
mort.  Ces  hommes,  nés  à la  flatterie  comme  les 
autres,  lui  dirent  «qu’il  n’y  avoit  rien  encore  à dé- 
«sespércr;  que  Dieu,  qui  le  voyoit  si  nécessaire  au 
«bien  de  la  France , feroit  un  coup  de  sa  main  pour 
«le  lui  conserver;  et  que,  selon  leur  art,  ils  ne 
«pouvoieut  faire  aucun  jugement  du  succès  de  son 
«mal  jusqu’au  septième  jour.  » Mais  le  cardinal  ap- 
pela en  particulier,  Chicot;,  médecin  du  roi  ,et  le 
conjura , non  comme  médecin , mais  comme  son 
ami,  de  lui  parler  à cœur  ouvert.  Chicot,  après 
quelques  excuses , lui  dit  nettement  que  dans  vingt- 
quatre  heures  il  seroit  ou  mort  ou  guéri.  « Voilà 
«parler  comme  il  faut,  lui  répondit  le  cardinal. 
«C’est  assez,  je  vous  entends;»  et  en  même  temps  il 
envoya  chercher  ceux  dont  il  avoit  besoin  en  cette 
conjoncture. 


«Sur  le  soir,  la  fièvre  redoubla  étrangement,  et 
l’on  fut  obligé  de  le  saigner  deux  fois.  A une  heure 
après  minuit , le  curé  de  Sainl-Eustache  lui  apporta 
le  saint  viatique.  Lorsqu’il  eut  posé»le  saint  sacrc- 
mentsur  une  table  qui  avoit  été  préparée  pour  le  re- 
cevoir, le  cardinal  lui  dit  : «Mon  maître,  voilà  mon 
«juge  qui  me  jugera  bientôt.  Je  le  prie  de  bon 
«cœur  qu’il  me  condamne  si  j’ai  eu  autre  intention 
«que  le  bien  de  la  religion  et  de  l’État.»  11  com- 
munia ensuite,  et,  à trois  heures  après-minuit,  il 
reçut  l’extrême  onction  par  les  mains  dudit  curé. 
Avant  que  l’on  commençât  la  cérémonie,  il  se  tourna 
vers  le  curé,  et,  «Mon  pasteur,  lui  dit-il,  je  vous 
«demande  ce  sacrement  d’extrême  onction  , de  me 
«parler  comme  à un  grand  pécheur,  et  me  traiter 
«comme  le  plus  chétif  de  votre  paroisse.»  Ce  qu’il 
fit  en  faisant  réciter  à ce  grand  docteur  son  Pater 
noster,  et  le  symbole  de  la  foi.  Le  cardinal  témoi- 
gna, en  prononçant  ces  paroles,  beaucoup  d’émo- 
tion , beaucoup  de  tendresse  de  cœur,  et  beaucoup 
de  douleur  de  ses  fautes,  embrassant  sans  cesse 
un  crucifix  qu’il  tenoit  entre  ses  bras;  de  sorte  que 
tous  les  assistants  fondoient  en  larmes , et  croyoit- 
on  qu’à  cette  fois-là  il  alloit  expirer,  tant  il  parois- 
soit  être  mal.  & ;-,g. 

«Le  lendemain  (3  décembre),  les  médecins  l’a- 
bandonnèrent le  matin  aux  empiriques,  vovç.nt 
qu'ils  n’avoient  plus  de  remèdes  pour  lui , â cause 
que  l’inflammation  étoit  à la  poitrine,  et  que  la 
douleur  de  côté  alloit  tantôt  à droite  et  tantôt  à 
gauche.  11  fut  aussi  tellement  mal  que,  sur  les 
onze  heures,  le  bruit  de  sa  mort  se  répandit  par 
toute  la  ville.  Le  sieur  Bouvard  , qui  l’avoit  veillé 
la  nuit  passée,  alla  au  matin  rendre  compte  au  roi 
de  l’état  de  son  mal  ; et  lui  ayant  fait  entendre  qu’il 
ne  pourroit  passer  le  jour,  on  envoya  faire  des  dé- 
fenses à toutes  les  postes  de  donner  des  chevaux 
sans  billet. 

«Ce  matin  même,  le  roi  manda  le  parlement 
pour  le  venir  trouver  sur  les  deux  heures  après- 
midi.  Cela  donna  sujet  de  croire  que  le  cardinal 
étoit  mort;  mais  le  roi  avoit  envoyé  quérir  ces 
messieurs  pour  faire  vérifier  la  déclaration  contre 
M.  le  duc  d’Orléans.  11  leur  dit:  «Messieurs,  je 
«veux  que  vous  vérifiiez  la  déclaration,  qui  est  entre 
« les  mains  de  mon  procureur  général , contre  mon 
« frère.  Il  est  tant  de  fois  retombé  en  la  même  faute 
«après  lui  avoir  tant  de  fois  pardonné , que  je  ne  le 
«peux  plus  souffrir  ; et  j’ai  grand  sujet  d’appré- 
«hender  qu’ayant  tant  failli  de  fois  connne  il  a 
«fait,  il  n’ait  encore  quelque  mauvais  dessein  con- 
«tre  mon  État.  C’est  pourquoi  j’ai  résolu  de  lui  en 
«ôter  les  moyens,  et  afin  qu’il  ne  puisse  à l’avenir 
«Wialtraiter  la  reine  et  mes  enfants  après  ma  mort, 
«lui  ôter  toute  espérance  de  venir  jamais  au  gou^ 
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« vernement.  M.  le  chancelier  vous  dira  le  rcsle  de 
«mes  intentions.»  Sur  quoi  l’on  dit  que  le  premier 
président  fit  quelque  remontrance  pour  surseoir 
cette  affaire  en  faveur  de  Monsieur,  et  en  considé- 
ration de  sa  qualité.  Néanmoins  la  déclaration  fut 
vérifiée  cinq  jours  après  la  mort  du  cardinal, 
ÿ «Sur  les  quatre  heures  du  soir,  le  roi  fut  au  Pa- 
lais-Cardinal : le  malade  se  trouvoit  mieux;  le  roi 
demeura  auprès  de  lui  jusque  sur  les  cinq  heures, 
avec  des  démonstrations  de  douleur  et  de  regret 
pour  l’état  auquel  il  le  voyoit.  La  nuit  se  passa  avec 
plus  de  repos  et  moins  de  fièvre  ; si  bien  que  tout 
son  monde  y croyoit  un  grand  amendement. 

«Le  jeudi,  au  matin  (4  décembre),  les  médecins 
lui  donnèrent  une  médecine,  à huit  heures,  qui  sem- 
bla le  soulager,  et  qui  les  obligea  de  lui  en  donner 
une  autre  à onze  heures.  On  publioit  par  la  ville  sa 
sauté,  avec  démonstration  de  joie  de  la  part  de 
ceux  qui  étoient  dans  ses  intérêts  ; à midi , ou  envi- 
ron, M.  le  cardinal  parla  à un  gentilhomme  que  la 
reine  lui  avoit  envoyé  pour  savoir  l'état  de  sa  santé, 
en  termes  si  fermes  et  si  raisonnables,  qu'il  ne  pa- 
roissoit  pas  si  proche  de  sa  fin  qu’il  étoit.  Sitôt 
que  ce  gentilhomme  se  fut  retiré,  il  sentit  inté- 
rieurement le  coup  de  la  mort  ; et  se  tournant  vers 
la  duchesse  d’Aiguillon  : «Ma  nièce,  lui  dit-il  ten- 
« drement , je  suis  bien  mal  ; je  vais  mourir.  Je  vous 
«prie  de  vous  retirer;  votre  tendresse  m’attendrit 
«trop.  N’ayez  point  ce  déplaisir  de  me  voir  mou- 
«rir. » Elle  se  retira  à l’instant  même,  et  tout  sur- 
le-champ  le  voilà  surpris  d’un  étourdissement  dans 
lequel  il  expira. 

«11  mourut  à cinquante-huit  ans,  dans  le  palais 
qu’il  avoit  fait  bâtir  à Paris,  à la  vue  presque  de 
son  roi , qui  ne  fut  jamais  si  satisfait  de  chose  qui 
fût  arrivée  dans  son  règne  L » 

En  apprenant  sa  mort , Louis  XIII  se  contenta 
de  dire  froidement  : « Voilà  un  grand  politique 
mort.  » 

Jugements  sur  Richelieu. 

Richelieu  mourut  détesté  de  ses  contemporains; 
mais  la  postérité  n’a  pas  pu  refuser  son  admiration 
à ce  grand  homme.  — Aux  libelles  qui,  durant  son 
ministère,  s’imprimaient  contre  lui  à Bruxelles, 
succédèrent,  après  sa  mort,  des  satires  et  des  épi- 
grammes  sanglantes,  imprimées  à Paris.  Nous  en 
avons  plus  de  cinquante  sous  les  yeux.  On  regrette 
de  trouver  parmi  leurs  auteurs  le  nom  illustre  de 
Pierre  Corneille.  L’auteur  du  Cul,  qui  fut  pen- 
sionné par  Richelieu , même  après  la  condamnation 

1 ^Relation  du  temps , annexée  aux  Mémoires  de  Mon- 
tré sur. 


de  son  chef-d’œuvre  par  l’Académie,  aurait  dû  s’en 
tenir  au  quatrain  qu’il  fit  en  apprenant  la  mort  du 
ministre  : 

Qu’on  parte  mal  ou  bien  du  fameux  cardinal , 

Ma  prose  ni  mes  ver  s n’en  diront  jamais  rien  : 

Il  m’a  fait  trop  de  bien  pour  en  dire  du  mal, 

11  in’a  fait  trop  de  mal  pour  en  dire  du  bien.  . , 

«Richelieu,  doué  d’un  caractère  inflexible,  et 
d’un  génie  étendu,  également  propre  aux  petites 
intrigues  et  aux  grands  projets,  aimoit  la  vraie 
gloire  sans  dédaigner  les  jouissances  de  la  vanité, 
— 11  soumit  tout  à ses  volontés,  même  «elles 
de  son  maître;  son  ambition  enchaîna  toutes  les 
ambitions  qui  s’agiloient  autour  de  lui  : malheu- 
reusement il  eut  quelquefois  besoin  de  la  terreur 
pour  accomplir  ses  desseins,  et  la  terreur  produit 
des  haines  invétérées.  11  accepta  le  danger  de  ces 
haines,  parvint  à relever  l’autorité  royale  sur  les 
débris  des  factions,  encouragea  les  arts,  protégea 
les  lettres  par  son  estime  et  par  ses  bienfaits,  et  la 
France,  tranquille  au  dedans,  respectée  au  dehors,, 
commença  sous  ses  auspices  un  nouveau  siècle  de 
grandeur  et  de  gloire  L» 

Un  des  rivaux  de  Richelieu',  le  célèbre  comte-duc 
d’Olivarès , ministre  de  Philippe  IV,  disait,  à l’oc- 
casion des  libelles  qui  attaquaient  chaque  jour  le» 
mœurs  et  le  caractère  du  ministre  de  Louis  XIII  ; 
«Je  consenlirois  volontiers  que  l’on  imprimât  tous, 
«les  jours  des  bibliothèques  entières  contre  moi, 
«pourvu  que  les  affaires  de  mon  maître  fussent 
«aussi  bien  conduites  que  celles  du  roi  très-chré- 
«lien.  Le  cardinal  de  Richelieu  est  le  plus  habile 
«ministre  qui  ait  paru  depuis  mille  ans  dans  la 
«chrétienté.  » 

Le  czar  Pierre  Ier,  visitant  (en  1717)  l’église  de 
la  Sorbonne  et  le  tombeau  de  Richelieu  , embrassa, 
sa  statue  en  s’écriant  : «O  grand  homme,  je  don- 
«nerois  à un  ministre  tel  que  toi  la  moitié  de  mon: 
«empire,  pour  qu’il  m’aidât  à gouverner  l’autre.»* 
Montesquieu  a dit  : «Richelieu  fit  jouer  à son. 
monarque  le  second  rôle  dans  la  monarchie,  et  le 
premier  dans  l’Europe;  il  avilit  le  roi,  mais  il  il- 
lustra le  règne.»  ~ ■ 

«11  n’y  a (dit  M.  de  Chateaubriand)  qu’une 
seule  chose)  etj  qu’un  seul  homme  dans  le  règne 
de  Louis  XIII , Richelieu.  Il  abaissa  à la  fois  les 
grands,  les  huguenots,  et  la  maison  d’Autriche. 

«Toutes  les  libertés  moururent  : la  liberté  politi- 
que dans  les  étals  congédiés,  la  liberté  religieuse 
par  la  prise  de  La  Rochelle...  La  liberté  littéraire 
périt  à son  tour  : on  avoit  passade  l’école  naïve, 

1 M.  A.  Jay,  Histoire  du  ministère  du  cardinal  de 
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simple , originale  d’Amyot , de  Rabelais,  de  Marot, 
de  Montaigne,  à l’ccole  artificielle  et  boursouflée 
de  Ronsard.  Malherbe  rentra  dans  la  première 
route:  les  sujets  étrangers  à nos  mœurs  et  à nos 
croyances  furent  choisis  de  préférence.  Alors  s'é- 
leva l'Académie  Françoise,  haute  cour  du  classique, 
qui  fit  comparaître  devant  elle,  comme  premier  ac- 
cusé , le  génie  de  Corneille.  Racine  vint  ensuite  im- 
poser aux  lettres  le  despotisme  de  ses  chefs-d’œu- 
vre , comme  Louis  XIV,  le  joug  de  sa  grandeur  à la 
politique... 

«Pendant  le  règne  du  cardinal  de  Richelieu,  les 
sujets,  comme  le  chef  suprême,  inclinèrent  au  des- 
potisme; on  arrivoit  peu  à peu  à l'admiration  du 
pouvoir...  Richelieu  apparut  comme  la  monarchie 
absolue  personnifiée,  venant  mettre  à mort  la  vieille 
monarchie  aristocratique.  Ce  génie  du  despotisme 
s’évanouit,  et  laissa  à sa  place  Louis  XIV,  chargé 
de  scs  pleins  pouvoirs.» 

; Mazarin  succède  à Richelieu.  — Le  duc  d’Orléans  revient 
à la  cour  (1C42-1643J. 

La  mort  du  cardinal  de  Richelieu  ne  changea 
rien  d’abord  à la  marche  des  affaires;  Louis  Xlll 
partageait  les  vues  politiques  de  son  ministre , et 
reporta  sa  confiance  sur  le  cardinal  Mazarin  , que 
Richelieu  avait,  dès  l’année  précédente , chargé  du 
soin  des  affaires  étrangères.  «L’autorité  de  Maza- 
rin dans  le  conseil  ne  fut  pas  définie,  pas  plus  que 
ne  l’avoit  été  celle  du  cardinal  de  Richelieu,  lors- 
qu’il étoit  venu  s’y  asseoir  pour  la  seconde  fois , 
en  lG24,cinq  ans  avant  que  le  roi  l’eût  déclaré  prin- 
cipal ministre.  Mazarin  y trouva  le  chancelier,  le 
surintendant  des  finances,  et  des  secrétaires  d’État 
auxquels  étoient  attribués  les  divers  départements 
des  affaires.  Parmi  ceux-ci  il  en  étoit  deux , Cou- 
thillier  de  Chavigny  et  Sublet  des  Noyers,  le  pre- 
mier encore  tout  froissé  de  son  récent  débat  avec 
le  roi , le  second,  ambitieux,  remuant  et  dévot, 
qui  aspiraient,  l'un  et  l’autre , à l’influence  générale 
sur  les  délibérations.  Au  milieu  de  ces  positions 
toutes  faites , et  tendant  à s’agrandir,  celle  du  nou- 
veau-venu selevoit  déjà  par  sa  dignité  ecclésiasti- 
que, par  l'habitude  où  l'on  étoit  de  plier  sous  un 
cardinal , peut-être  plus  encore  par  le  manque  d’at- 
tributions spéciales  qui , ne  lui  donnant  rien  à faire, 
lui  laissoit  tout  à diriger.  La  conduite  qu’elle  lui 
traçoit  étoit  de  laisser  agir  l’opinion  qui  le  portoit 
au  gouvernement,  le  cours  des  choses  qui  l’y  mè- 
nerait , de  s’en  défendre  avec  modestie  ; et  son  ca- 
ractère doux,  poli,  souple  , caressant,  étoit  tout  à 
fait  propre  à ce  rôle.  En  écrivant  au  prince  d’O- 
range,  trois  semaines  après  la  mort  de  Richelieu,  il 
lui  disoit  «que  son  dessein,  dans  le  premier  mo- 
Ilist.  de  France.  — t.  v. 


«ment  de  sa  douleur,  avoit  d’abord  été  de  se  retirer 
«à  Rome,  pour  essayer  d’y  servir  le  roi,  mais  que 
«Sa  Majesté  ne  l’ayant  pas  désiré,  et  lui  ayant  fait 
«l’honneur  de  le  retenir  auprès  d’elle,  pour  l’assis- 
« ter  dans  ses  conseils , et  prendre  la  conduite  de  ses 
«affaires  les  plus  importantes,  il  n’avoit  cru  pou- 
avoir  moins  faire,  après  toutes  les  grâces  qu’il  en 
«avoit  reçues,  que  de  se  soumettre  à scs  volontés.» 

Pour  plaire  à Louis  Xlll , dont  la  santé  chance- 
lante n’annonçait  plus  un  long  règne,  et  pour  ne 
pas  se  faire  des  ennemis  qui  eussent,  à la  mort 
du  roi,  arrêté  son  ambition  dès  l’entrée  dans  la  car- 
rière, il  fallait  à Mazarin  une  adresse  profonde  et 
une  prévoyante  habileté.  «Il  devoit,  dit  M.  Bazin, 
continuer  la  politique  du  défunt  ministre,  conser- 
ver tout  entier  le  pouvoir  qu’il  avoit  établi,  n’en  rien 
relâcher  ni  perdre,  et  cependant  regagner,  par 
une  réparation  savamment  ménagée  des  rigueurs 
de  Richelieu  contre  les  personnes , tous  ces  inté- 
rêts qu’il  avoit  blessés,  toutes  ces  ambitions  qu’il 
avoit  traitées  avec  tant  de  rudesse. 

«Déjà,  en  effet,  sur  la  nouvelle  que  le  cardinal 
de  Richelieu  n’éîoit  plus,  tout  ce  qu’il  y avoit  de 
prisonniers  dans  la  Bastille,  d’exilcs  ou  de  fugitifs 
sur  la  terre  étrangère , de  mécontents  ou  de  bannis 
dans  les  châteaux,  demandoit  sa  liberté,  son  re- 
tour, sa  réintégration.  En  voyant  les  espérances  que 
réveilloit  la  seule  mort  du  ministre,  on  pouvoit  ju- 
ger de  celles  qui  éclateraient  si  le  maître  venoit  à 
mourir  aussi,  et  ce  qu’en  tout  cas  elles  auraient 
eu  d’ardeur  et  d’exigence , si  le  cardinal  avoit  em- 
porté tout  son  ministère  avec  lui  dans  la  tombe. 
Les  lettres  du  roi , l’avénement  du  cardinal  Ma- 
zarin, et,  plus  que  tout  cela,  la  déclaration  contre 
le  duc  d’Orléans1,  servirent  du  moins  à retenir  tous 
ces  empressements,  et,  en  les  obligeant  à la  pa- 
tience, les  préparèrent  à se  contenter  de  ce  qui 
leur  serait  accordé. 

«Le  roi  lui-même  ne  voulut  pas  se  satisfaire  en- 
tièrement: il  rappela  seulement  le  comte  de  Trois 
villes:  mais  il  ne  fit  qu’inviter  les  trois  capitaines 
au  régiment  des  gardes , qu’il  lui  avoit  fallu  ren- 
voyer, à ne  pas  se  défaire  de  leurs  charges.  — Les 
maréchaux  de  France  étoient  venus  le  supplier  d’ou- 
vrir les  portes  de  la  Bastille  aux  maréchaux  de  Bas- 
sompierre  et  de  Vitry  ; il  leur  dit  qu'il  falloit  at- 
tendre. Le  duc  d’Orléans  avoit  écrit  à son  frère 
pour  lui  montrer  l’extrême  sévérité  de  la  déclaration 
qui  le  concernoit;  le  roi  lui  accorda,  pour  toute  dimi- 
nution de  sa  peine,  qu’elle  ne  serait  pas  rendue  pu- 

1 Celle  déclaration, 'condition  du  pardon  accordé  au  prince, 
fut  signée  le  1er  décembre , (rois  jours  avant  la  mort  du  car- 
dinal. Elle  portoit  contre  le  frère  de  Louis  Xlll  «interdiction 
générale  de  toute  administration  dans  le  royaume,  comme 
aussi  de  la  régence  pendant  la  minorité  des  enfants  du  roi.  » 
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blique,  sauf  ù lui  de  mériter  un  meilleur  traitement 
par  une  conduite  meilleure.  Un  ordre  fut  envoyé 
sur  toutes  les  côtes  de  France  pour  n’y  laisser  abor- 
der aucun  des  réfugiés  venant  d’Angleterre.  Leduc 
de  Beaufurt,  qui  avoit  échappé  à cette  consigne  en 
cachant  son  nom,  fut  obligé  de  se  tenir  enfermé 
dans  Anct , où  il  eut  ensuite  permission  de  demeu- 
rer, mais  sans  pouvoir  en  sortir.» 

Bientôt,  il  est  vrai , Mazarin  décida  Louis  XU1  à 
se  relâcher  de  sa  rigueur.  Le  duc  d’Orléans,  grâce 
à l’intercession  de  sa  fille,  mademoiselle  de  Mont- 
pensier,  alors  âgée  de  quinze  ans,  obtint  la  permis- 
sion de  revenir  à la  cour  (le  13  janvier  IG'B),  «et 
s’y  montra  aussi  gai,  dit  cotte  princesse , que  si 
MM.  de  Cinq-Mars  et  de  Thou  ne  fussent  pas  de- 
meurés par  les  chemins  ; je  ne  pus  le  voir  sans  penser 
à eux  , et  je  sentis  que  sa  joie  me  donuoit  du  cha- 
grin.»— Bassompierre  et  Vilrv  sortirent  de  la  Bas- 
tille la  veille  même  des  funérailles  de  Richelieu  (le 
19  janvier).  Bassompierre , qui  ne  se  croyait  pas 
vieilli  par  douze  ans  de  captivité,  fut  surpris  du 
changement  qu'il  remarqua  dans  Paris,  «où,  di- 
sait il , on  pouvoit  marcher  sur  les  impériales  des 
carrosses , tant  les  rues  en  étoieut  pleines , et  où  on 
ne  frouvoit  ni  barbe  aux  hommes,  ni  crins  aux 
chevaux. » 

Derniers  moments  de  Louis  Xlll.  — Déclaration  sur  la  ré- 
gence, dite  Testament  de  Louis  XII J.  — Baptême  de 

Louis  XIV.  — Mort  du  roi  (14  mal  1613). 

«Le  roi  devenoit  si  chagrin  qu’on  n’osoit  plus 
lui  parler,  et  il  étoit  de  si  méchante  humeur  qu’il 
gourmandoit  tout  le  monde  , et  faisoit  des  rebuf- 
fades à tous  ceux  qui  l'abordaient  : en  sorte  que  les 
ministres  le  craignoient  et  trembloient  toujours 
devant  lui.  Celte  mauvaise  humeur  étoit  causée  par 
son  peu  de  santé,  qui  empiroit  tous  les  jours;  et  il 
devenoit  si  maigre  et  si  pâle,  qu’on  le  voyoit  di- 
minuer à vue  d’œil.  Cela  causoit  beaucoup  d’intri- 
gues à la  cour , où  on  considéroit  la  reine  comme 
celle  entre  les  mains  de  laquelle  toute  la  puissance 
alloit  bientôt  tomber  ; c’est  pourquoi  chacun  sous 
main  tàchoit  de  se  mettre  dans  ses  bonnes  grâces, 
et  de  l’assurer  de  sa  fidélité.  — Le  cardinal  Mazarin 
n’y  perdoit  point  de  temps,  et  dès  lors  prit  des  me- 
sures avec  elle. 

«Le  roi,  se  sentant  affaiblir  tous  les  jours,  con- 
nut bien  qu’il  ne  vivroit  pas  longtemps,  et  qu’il 
étoit  proche  de  sa  fin  : c’est  pourquoi  il  voulut 
mettre  ordre  au  gouvernement  de  l’État.  Pour  ce 
sujet,  il  assembla  le  20  d’avril,  à Saint-Germain  , la 
reine,  Monsieur,  le  prince  de  Coudé,  tous  les  of- 
ficiers de  la  couronne , les  présidents  â mortier , et 
deux  conseillers  de  chaque  chambre  du  parlement; 
et  là,  en  leur  présence,  il  fit  lire  une  déclaration 


par  laquelle  il  ordonnoit , en  cas  que  Dieu  disposât 
de  lui , que  la  reine  seroit  régente,  Monsieur,  lieu- 
tenant général  de  l’État  et  des  armées,  le  prince  de 
Condé,  chef  du  conseil,  et  le  cardinal  Mazarin,  le 
chancelier,  Boulhillier,  surintendant  des  finances , 
et  son  fils  Chavigny,  secrétaire  d’État,  ministres 
indestiluables  ; en  sorte  que  tout  se  passeroit  dans 
le  conseil  à la  pluralité  des  voix,  et  sans  que  la 
reine  pût  rien  changer  jusqu’à  la  majorité  du  jeune 
roi. 

«Le  lendemain,  Monsieur  fut  au  parlement  faire 
vérifier  cette  déclaration , quoique  fort  offensante 
contre  la  reine  et  contre  lui.  — Le  roi  avoit  si 
mauvaise  opinion  de  la  capacité  de  l’une  et  de  l’au- 
tre, qu'il  eût  bien  désiré  , pour  le  bien  de  son  fils, 
qu’ils  n’y  eussent  aucune  part  ; mais  ayant  consulté 
sur  les  moyens  de  les  en  priver,  il  se  trouva  qu’il  ne 
se  pouvoit  sans  faire  un  grand  trouble  dans  l’État , 
pour  lequel  éviter  il  résolut  de  leur  laisser  le  titre, 
et  de  leur  lier  tellement  les  mains  qu’ils  ne  pussent 
rien  gâter. 

« Le  jour  suivant,  le  roi  fit  baptiser  M.  le  dauphin 
dans  sa  chapelle , par  l’évêque  de  Meaux  , son  pre- 
mier aumônier  : le  cardinal  Mazarin  fut  parrain,  et 
la  princesse  de  Condé  marraine,  qui  le  nomma 
Louis.  On  le  mena , au  sortir  de  la  chapelle , dans 
la  chambre  du  roi,  qui  lui  demanda  comme  il  avoit 
nom  ; il  répondit  : « Louis  XIV.  » Sur  quoi  le  roi  ré- 
pliqua : «Pas  encore  , pas  encore.» 

«Le  roi  ne  laissoitpas,  nonobstant  son  mal,  de 
tenir  conseil,  et  d'agir  dans  ses  affaires.  Il  donna  à 
Du  Rallier  1 le  gouvernement  de  Champagne  et  le 
bâton  de  maréchal  de  France,  sous  le  nom  de  ma- 
réchal de  L’Hospital  ; il  pourvut  le  marquis  de  Le- 
noncourt  du  gouvernement  de  Lorraine , et  Le 
Plessis-Guénégaud , trésorier  de  l’épargne,  de  la 
charge  de  secrétaire  d’État , par  la  démission  du 
comte  de  Brienne  de  Loménie.  — Il  ne  sortoit  plus 
de  sa  chambre,  et  parloit  de  la  mort  sans  crainte. 

«Un  jour,  voyant  le  clocher  de  Saint-Denis  par 
sa  fenêtre,  il  dit  : «Voilà  où  je  serai  bientôt;»  et  il 
eut  soin  de  recommander  qu’en  y portant  son  corps 
on  ne  passât  pas  par  un  certain  chemin  fort  rompu, 
où  les  chevaux  auroient  trop  de  peine;  il  défen- 
dit qu'on  lui  fit  aucune  pompe  funèbre,  recom- 
manda l’union  à la  reine  et  à Monsieur,  et  se  pré- 
para fort  résolument  à la  mort,  à laquelle  il  fut 
assisté  du  père  Dinet,  son  confesseur,  des  évêques 
de  Lisieux  et  de  Meaux,  et  du  père  Vincent. 

« Il  témoigna  dans  ses  derniers  jours  que  deux 
choses  donnoient  de  la  peine  à sa  conscience  : la 
mort  du  maréchal  d’Ancre,  et  le  mauvais  traite- 

1 Un  des  assassins  du  maréchal  d’ Ancre.  (Voyez  plus  haut ? 
page  160). 
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mont  qu'il  avoit  fait  à la  reine  sa  mère.  Il  reçut  les 
sacrements  avec  contrition  , pardonna  à ses  enne- 
mis, envoya  quérir  et  voulut  voir  devant  que  de 
mourir  ceux  qu’il  avoit  persécutés,  comme  les  ducs 
de  Vendôme  et  de  Bellegarde , les  maréchaux  de 
Yitryetde  Bassompierre,  Baradas,  auquel  il  donna 
une  abbaye,  Beringhen,  Manicamp,  et  autres.  F.t 
enfin  le  quatorzième  jour  de  mai,  à pareils  jour  et 
heure  que  le  roi  Henri  IV  son  père,  il  mourut 
dans  le  château  neuf  de  Saint-Germain  , âgé  un  peu 
moins  de  quarante-deux  ans,  après  avoir  régné 
trente-trois  ans  accomplis.  Il  fut , selon  son  inten- 
tion, porté  à Saint-Denis  sans  aucune  cérémonie, 
et  mis  près  du  corps  du  roi  son  père. 

« Il  fut  peu  regretté , et  il  tardoit  à tout  le  monde 
qu'il  ne  fût  mort,  même  à ceux  qui  lui  avoient  le 
plus  d’obligation.  On  étoit  si  las  de  son  gouverne- 
ment, qui  avoit  toujours  dépendu  d’autrui  plutôt 
que  de  lui-méme,  et  on  avoit  si  grande  espérance 
de  la  conduite  de  la  reine,  que  chacun  désiroit  du 
changement  : aussi , durant  sa  maladie , qui  fut  fort 
longue,  on  connoissoit  dans  le  visage  des  courti- 
sans l’état  de  sa  santé,  car  tout  le  monde  étoit 
triste  quand  il  se  portoit  mieux , et , dès  qu’il  empi- 
roit , la  joie  se  remarquoit  dans  les  yeux  d’un  cha- 
cun *.» 

«On  alla,  dit Tallemant  des  Réaux,  à l’enterre- 
rement  du  roi  comme  aux  noces;  et  au  devant  de 
la  reine  comme  à un  carrousel.  On  ne  savoit  pas 
ce  que  c étoit.  » 

Faits  divers  advenus  pendant  le  règne  de  Louis  XIII.  — 
Quelques  détails  sur  ce  roi. 

Le  parlement  de  Pau  fut  établi  en  1619,  et  ce- 
lui de  Metz  en  1633. — L’évêché  de  Paris  fut  érigé  en 
archevêché  en  1622.— L’imprimerie  royale,  fondée 
en  1531 , par  François  Ier,  fut  réorganisée,  agran- 
die et  améliorée  en  1642,  par  ordre  de  Richelieu. 
—Une  déclaration  de  Louis  XIII,  du  25  avril  1634, 
fixa  à l’île  de  Fer  le  méridien , d’après  lequel  se 
comptent  les  degrés  de  longitude,  et  qui  est  fixé 
maintenant  en  France  à l’observatoire  de  Paris. 
— Le  Jardin  du  roi , que  les  Parisiens  se  sont 
obtinés  à nommer  Jardin  des  plantes , fut  établi 
en  1634. 

Les  ducs  et  pairs  créés  par  Louis  XIII  sont  au 
nombre  de  huit  : Charles  Cossé  de  Brissac , maré- 
chal de  France  (en  1611);  François  de  Bonne  de 
Lesdiguières,  depuis  connétable  de  France  (en 
1611);  Charles  d’Albert  dcLuynes,  connétable  de 
France  (en  1619);  Georges  de  Brancas  de  Villars 
(en  1627);  François  de  La  Rochefoucauld  (en  1622); 

1 Mémoires  de  Monglat , grand  maître  de  la  garde- 
robe , etc. 


Armand  Duplessis,  cardinal  de  Richelieu  (en  1631); 
Claude  de  Rouvroy  de  Saint-Simon  (en  1635);  et 
Jacques  Nompar  de  Caumont  La  Force  (en  1637). 

Enfin,  les  grands  fiefs  réunis  à la  couronne 
sous  le  règne  de  Louis  XIII  sont  : le  comté  d’Au- 
vergne, en  1615,  et  la  principauté  de  Sedan, 
en  1642. 

Voici  quelques  traits  sur  Louis  XIII , recueillis 
par  Tallemant  des  Réaux,  dans  scs  Historiettes : 

«Le  roi  Louis  XIII  ne  manquoit  pas  d’esprit  ; 
mais  son  esprit  tournoit  du  côté  de  la  médisance. 
Il  disoit  : «Je  pense  que  tels  et  tels  sont  bien  aises 
«de  mon  édit  des  duels.»  Il  se  railloit  de  ceux  qui 
ne  se  battoient  pas,  en  même  temps  qu’il  faisoit  une 
déclaration  contre  ceux  qui  se  battoient. 

«11  étoit  bien  fait , dansoit  assez  bien  en  ballet, 
mais  il  ne  faisoit  jamais  que  des  personnages  ridi- 
cules.— Il  étoit  bien  à cheval,  eût  enduré  la  fati- 
gue en  un  besoin,  et  mettoit  bien  une  armée  en 
bataille. 

«II  avoit  deladifficulté  à parler;  et,  étant  timide, 
cela  faisoit  qu’il  agissoit  encore  moins  par  lui-même- 
Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  craignoit  qu’on  ne 
l’appelât  Louis  le  Bègue,  fut  ravi  que  l’occasion  se 
présentât  de  le  surnommer  Louis  le  Juste.  — Cela 
arriva  , lorsque  madame  de  Guemadeuc  , femme  du 
gouverneur  de  Fougères,  se  jeta  â ses  pieds,  pleura 
et  lamenta,  et  qu'il  n’en  fut  point  ému,  encore 
qu’elle  fût  fort  belle.  Guemadeuc  eut  la  tête  cou- 
pée; il  s’étoit  révolté  le  plus  sottement  du  monde.— 
A La  Rochelle,  le  surnom  de  Juste  fut  confirmé  au 
roi , à cause  du  traitement  qu'on  fit  aux  Rochellois. 
En  riant , quelques-uns  ont  ajouté  arquebusier,  et 
disoient  : Louis,  le  juste  arquebusier.  — Un  jour, 
mais  longtemps  après , Nogent , en  jouant  â la 
paume  ou  au  gros  volant  avec  le  roi,  lui  cria  : 
« A vous,  sire.  » Le  roi  manqua.  « Ah  ! vraiment , dit 
«Nogent,  voilà  un  beau  Louis  le  juste.»  Le  roi  ne 
s’en  fâcha  point.  , 

«11  étoit  un  peu  cruel...  Au  siège  de  Montauban, 
il  vit  sans  pitié  plusieurs  huguenots  (de  ceux  que 
Beaufort  avoit  voulu  jeter  dans  la  ville) , la  plupart 
avec  de  grandes  blessures , dans  les  fossés  du  châ- 
teau où  il  étoit  logé.  Ces  fossés  étoient  secs;  on  les 
mit  là  comme  en  lieu  sûr , et  il  ne  daigna  jamais  leur 
faire  donner  de  l’eau.  Les  mouches  mangeoient  ces 
pauvres  gens.  Il  s’est  diverti  longtemps  à contre- 
faire les  grimaces  des  mourants. 

«Le  soin  qu’on  avoit  eu  d’amuser  le  roi  à la 
chasse  servit  fort  à le  rendre  sauvage.  Mais  cela 
ne  l’occupa  pas  tant  qu’il  n’eût  tout  le  loisir  de 
s’ennuyer.  Il  prenoit  quelquefois  quelqu’un  et  lui 
disoit  : «Mettons -nous  à cette  fenêtre,  puis  en- 
«nuyons-nous , ennuyons-nous  ; » et  il  se  mettoit  â 
rêver. 
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«On  ne  saurait  quasi  compter  tous  les  beaux  mé- 
tiers qu’il  apprit,  outre  tous  ceux  qui  concernent  la 
chasse;  car  il  savoit  faire  des  canons  de  cuir,  des 
lacets,  des  fdets,  des  arquebuses,  de  la  monnoic. 
llëtoit  bon  confiturier,  bon  jardinier;  il  fit  venir 
des  pois  verts,  qu’il  envoya  vendre  au  marché. 
(On  dit  que  Montauron  1 les  acheta  bien  cher,  car 
c’étoient  les  premiers  venus.  — Montauron  acheta 
aussi , pour  faire  sa  cour,  tout  le  vin  de  Ruel 2 , du 
cardinal  de  Richelieu,  qui  éloit  ravi  de  dire  : «J’ai 
«vendu  mon  vin  centlivres  le  muid.»). — Leroisemit 
à apprendre  à larder.  On  voyoit  venir  l’écuyer 
George  avec  de  belles  lardoires  et  de  grandes  lon- 
ges de  veau.  El  une  fois,  je  ne  sais  qui  vint  dire 
que  Sa  Majesté  lardoit.  Voyez  comme  cela  s’ac- 
cordoit  bien , Majesté  et  larder.  — Le  roi  rasoit 
bien;  et  un  jour  il  coupa  la  barbe  à tous  ses  offi- 
ciers, et  ne  leur  laissa  qu’un  petit  toupet  au  men- 
ton 3.  On  en  fit  une  chanson.— Il  composoit  en  musi- 
que, et  ne  s’y  connoissoit  pas  mal.  11  mit  un  air  à 
ce  rondeau  , sur  la  mort  du  cardinal  : Il  a passé , 
il  a plié  bagage,  elc . , que  Miron,  maître  des 
comptes,  avoit  fait.  — Il  peignoit  un  peu.  — Son 
dernier  métier  fut  de  faire  des  châssis  avec  M.  de 
Noyers  4.  Enfin  , comme  dit  son  épitaphe  : 

Il  eut  cent  vertus  de  valet, 

Et  pas  une  seule  de  maître. 

«On  lui  a trouvé  pourtant  une  vertu  de  roi,  si 
la  dissimulation  en  est  une.  La  veille  qu’on  arrêta 
MM.  de  Vendôme,  il  leur  fit  mille  caresses;  et  le 
lendemain,  comme  il  disoit  â M.  de  Liancourt: 
«Eussiez-vous  jamais  cru  cela?  — Non,  sire,  dit 
«M.  de  Liancourt,  car  vous  avez  trop  bien  joué 
«votre  personnage.»  Il  témoigna  que  cette  réponse 
ne  lui  avoit  pas  été  trop  agréable;  cependant  il 
sembloit  qu’il  vouloit  qu’on  le  louât  d’avoir  si  bien 
dissimulé. 

« Le  roi  ne  vouloit  pas  que  ses  premiers  valets  de 
chambre  fussent  gentilshommes;  car  il  disoit  «qu’il 
«vouloit  pouvoir  les  battre,»  et  il  ne  croyoit  pas 
pouvoir  battre  un  gentilhomme  sans  se  faire  tort. 

«Il  avoit  quelque  chose  du  hobereau  , car  il 
croyoit  qu’il  y alloit  de  soit  honneur  si  un  sergent 

1 Célèbre  financier  du  xvne  siècle. 

2 Ruel  est  sur  le  même  coteau  que  Suresne. 

3 De  IJ  vient  sans  douie  l’usage  d’appeler  la  royale  le 
bouquet  de  barbe  placé  sous  la  lèvre  inférieure. 

4 Bassompierre,  dans  ses  Mémoires,  parle  des  occupations 
frivoles  de  Louis  XIII  ; mais  ce  prince  était  alors  fort  jeune. 
«Il  s’amusoit  5 force  pelits  exercices,  comme  de  peindre,  de 
chanter,  d’imiter  les  artifices  des  eaux  de  Saint-Germain  par 
de  petits  canaux  de  plume,  de  faire  de  petites  inventions  de 
citasse,  de  jouer  du  tambour , à quoi  il  réussis, soit  fort  bien.  » 


entrait  chez  lui,  et  il  en  voulut  faire  battre  un  qui 
é toit , pour  une  dette,  venu  remplir  sa  charge  dans 
la  cour  de  Fontainebleau;  mais  un  conseiller  d’État 
lui  dit  : «Sire,  il  faudrait  savoir  au  nom  , et  en  l’au- 
«torité  de  qui  il  a fait  cela.  » On  apporta  les  pièces  : 
«Eh!  sire,  lui  dit-il,  c’est  de  par  le  roi,  et  ces 
«gens-lâ  sont  des  ministres  de  votre  justice.» 

«On  l’a  reconnu  avare  en  toutes  choses. — Après 
la  mort  du  cardinal , il  raya  toutes  les  pensions  des 
gens  de  lettres  en  disant  : «Nous  n’avons  plus  af- 
« faire  de  cela.  »— M.  de  Schomberg  lui  ayant  dit  que 
Corneille  vouloit  lui  dédier  sa  tragédie  de  Po- 
lyeucte , cela  lui  fit  peur,  parce  que  Montauron 
avoit  donné  deux  cents  pistoles  à Corneille  pour  la 
dédicace  de  Cinna.  «Il  n’est  pas  nécessaire , dit- il. 
« — Ah!  sire,  reprit  M.  de  Schomberg,  ce  n'c.-t 
« point  par  intérêt.  — Bien  donc , dit-il , il  me  fera 
«plaisir.  » Ce  fut  â la  reine  qu’on  la  dédia,  car  le  roi 
mourut  entre  deux. 

«Le  rai  vraisemblablement  fuyoit  le  monde,  et 
surtout  Paris,  parce  qu’il  avoit  honte  de  la  calamité 
du  peuple.  On  ne  crioit  presque  point  vive  le  roi 
quand  il  passoit  ; car  il  n’étoit  pas  capable  de  met- 
tre ordre  à rien.  11  ne  s’étoit  réservé  que  le  soin  de 
pourvoir  aux  compagnies  du  régiment  des  gardes 
et  des  vieux  corps , et  étoit  jaloux  de  cela  plus  que 
de  toute  autre  chose...  Après  la  mort  du  cardinal , 
il  témoigna  de  la  joie  de  recevoir  les  paquets  lui- 
même.  » 

« Louis  XIII , dit  le  président  Ilénault , étoit  d’un 
caractère  un  peu  sauvage  ; il  craignoit  la  représen- 
tation, excepté  dans  les  cérémonies  qu’il  aimoit 
beaucoup.  Il  avoit  dans  l’accueil  et  dans  les  ma- 
nières, comme  il  le  reconnoissoit  lui-même,  une 
sécheresse  qu’il  tenoit  de  la  reine  sa  mère.  — Son 
goût  pour  la  retraite  fai, soit  qu’il  s’atlachoit  â scs 
favoris,  dont  il  dépendoit  tant  qu'il  ne  les  ren- 
voyait pas.  Il  tenoit  moins  à eux  par  l’affection  que 
par  le  besoin  d’avoir  quelqu’un  qui  partageât  sa 
solitude...  Il  n’aima  jamais  le  cardinal  de  Richelieu, 
qui  le  domina  toujours.  Il  éloit  jaloux  de  ce  minis- 
tre, et  il  ne  lui  pardonnoit  pas  intérieurement  de 
ce  qu’il  ne  pouvoit  s’en  passer.  Ses  vues  étoient 
droites,  son  esprit  sage  et  éclairé  ; il  n’imaginoit 
point,  mais  il  jugeoit  bien;  son  ministre  ne  le  gou- 
vernoit  qu’en  le  persuadant,  et  ce  n’est  point  un 
prince  médiocre  que  celui  qui  ne  se  laisse  conduire 
que  par  de  grands  moyens.  » 

Louis  XIII,  ditM.de  Chateaubriand,  fut  placé 
entre  Henri  IV  et  Louis  XIV,  comme  Louis  le  Jeune 
entre  Philippe-Auguste  et  saint  Louis.  Il  fut  aussi 
intrépide  que  sou  père,  cl  n’eut  ricu  de  la  gran- 
deur de  son  fils. , 
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GUERRE  DE  LA  FRONDE.  — ROYAUTÉ  ABSOLUE. 
( DE  LOUIS  XIV  A LOUIS  XVI.  - 1643  A 1774.  ) 


' CHAPITRE  PREMIER. 

LOUIS  XIV.  — RÉCENCE  D’ANNE  D’AUTRICIIE.  — MAZARIN, 
PREMIER  MINISTRE.  — CABALE  DES  IMPORTANTS. 

Lit  de  justice  tenu  par  Louis  XIV.  — Le  testament  de  Louis  XIII 
est  modifié.  — La  régence  sans  partage  est  donnée  à la  reine 
i Anne  d’Autriche.  — Cabale  des  importants.— Le  cardinal  Ma- 
zarin  devient  premier  ministre.  — Retour  de  la  duchesse  de  Che- 
vreuse.  — Querelle  de  la  princesse  de  Condé  et  de  madame  de 
Montbazon.  — Emprisonnement  du  duc  de  Beaufort.  — Exil  de 
madame  de  Chevrcuse.  — Fin  de  la  cabale  des  importants. 

(Au  1613.) 


LU  de  justice  tenu  par  Louis  XIV.— Le  testament  de  Louis  Xlll 

est  modifié.  — La  régence  sans  partage  est  donnée  à la 

reine  Anne  d’Autriche  (1643). 

Dès  que  Louis  XIII  eut  rendu  le  dernier  soupir  , 
la  reine  fut  conduite  du  château  neuf  de  Saint- 
Germain  , où  gisait  le  corps  du  feu  roi , au  vieux 
château  où  était  le  roi  nouveau,  le  jeune  Louis  XIV. 
Le  duc  d’Orléans , le  prince  de  Condé  et  toute 
la  cour  l’y  suivirent.  Le  prince  de  Condé  prêta 
serment  entre  les  mains  du  roi  pour  la  charge 
de  grand  maître  de  France,  qu’il  devait  commen- 
cer à remplir  aux  obsèques  de  Louis  XIII.  « La  foule 
se  pressoit  dans  les  appartements,  encombroit  (ouïes 
les  Issues,  étouffoit  la  régente,  qui  fut  obligée  de 
quitter  sa  chambre  pour  respirer.  Elle  envoya  l’or- 
dre â tout  le  monde  de  sortir,  en  faisant  prier  son 
beau-frère  ( le  duc  d’Orléans)  de  rester  seul  avec 
elle  pour  la  consoler.  Cet  ordre  fut  porté  parle  cluc 
de  Beaufort,  qui,  sans  emploi,  sans  autorité  pour 
commander, n’en  commandoit  que  plus  haut,  et  se 
fit  avec  le  prince  de  Coudé  une  querelle,  dont  la 
conséquence  fut  un  long  ressentiment  entre  les 
deux  princes. 

« Le  lendemain , au  point  du  jour,  la  reine  amena 
le  jeune  roi  au  Louvre,  à Paris.  — Déjà  deux  let- 
tres avoient  été  envoyées  au  parlement , l’une  poul- 
ies gens  du  roi,  l’autre  pour  la  compagnie.  11  n’y 
étoit  question  ni  de  séance  royale  ni  de  lit  de  jus- 
tice. Le  roi  annonçoit  à ses  officiers  la  mort  du  roi 
son  père , et  les  engageoit  à continuer  la  fonction 


de  leurs  charges  jusqu’à  ce  qu’ils  en  eussent  reçu 
de  lui  la  confirmation  accoutumée.  L’espèce  de 
doute  que  la  lettre  royale  sembloit  élever  sur  l’im- 
muabilité clos  offices,  comme  si  la  survenance  d’un 
règne  nouveau  pouvoit  les  mettre  en  péril,  causa 
un  grand  émoi  parmi  les  magistrats,  et  donna  lieu 
à une  contestation  assez  aigre  entre  les  gens  du 
roi  et  le  chancelier.  » Les  députés  du  parlement  in- 
sistèrent pour  s’adresser  à la  régente.  Et  comme 
déjà,  sans  doute , Anne  d’Autriche  et  ceux  qui  la 
conseillaient  avaient  leurs  desseins,  ces  magistrats 
furent  admis  auprès  de  la  reine,  où  étaient  le  duc 
d'Orléans,  le  prince  de  Condé,  le  cardinal  Mazarin, 
le  chancelier,  et  le  secrétaire  d'État  de  Chavigny. 
La  reine  les  écouta  avec  une  attention  toute  gra- 
cieuse, et  leur  fit  dire  ensuite  par  le  chancelier 
«qu’elle  recevrait  le  parlement  le  lendemain,  non 
« par  députés , mais  en  corps , même  en  robes 
«rouges,  s’il  le  voulait',  toutefois  sans  l’obliger  à 
«rien,  et  qu’elle  se  contenterait  qu’il  usât  des 
«termes  d’obéissance,  de  respect  et  de  soumission 
«avec  lesquels  les  compagnies  ont  coutume  de  sa- 
«Iuer  leur  prince  en  semblables  occasions.»  Les  ma- 
gistrats se  retirèrent  satisfaits,  concluant , des  pa- 
roles dites  au  nom  de  la  reine,  qu’on  ne  demanderait 
plus  de  serment  nouveau  , qu’on  ne  prétendait  plus 
les  confirmer  dans  leurs  charges , et  que,  par  con- 
séquent, ils  avaient  gagné  leur  procès. 

En  conséquence,  le  IG  mai,  le  parlement  se  pré- 
senta ou  Louvre , «non  pas  en  corps , mais  par  dé- 
putation, non  en  robes  rouges,  mais  en  robes  noires, 
suivant  l’ancienne  forme. » Dans  son  compliment, 
j le  premier  président  pria  le  roi  de  venir,  dès  qu’il 
: le  pourrait,  tenir  son  lit  de  justice.  La  reine  an- 
nonça que  le  surlendemain  (18  mai  ) elle  conduirait 
son  fils.au  parlement , et  les  deux  princes  (d'Orléans 
et  Condé)  déclarèrent  l’un  et  l’autre  qu’ils  s'y  trouve- 
raient pour  rendre  honneur  au  roi  et  à la  reine. 

Le  18  mai,  le  jeune  roi  prit  place  au  parlement , 
ayant  à sa  droite  sa  mère  (séparée  de  lui  par  un 
siège  vide) , le  duc  d'Orléans , son  oncle,  le  prince 
de  Condé , premier  prince  du  sang  , le  prince  de 
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Conti,  son  fils,  les  ducs  de  Vendôme,  d’Uzès,  de 
Venladour,  de  Sully,  de  Lesdiguières,  de  La  Ro- 
chefoucauld, de  La  Force,  les  maréchaux  de  Vitry, 
d’Éstrées,  de  Bassompierre , de  Châlillon  , de  Gui- 
che;  à sa  gauche,  l’évéquc  de  Beauvais,  seul  pair 
ecclésiastique  ; à ses  pieds , le  duc  de  Chcvreuse, 
grand  chambellan;  et  devant  lui  le  chancelier. — 
Sur  le  banc  des  conseillers  de  la  grand’chambre 
étaient  l’archevêque  de  Paris  et  l’évêque  de  Senlis. 
— Sur  un  banc,  dans  le  parquet,  la  princesse  de 
Condé,  la  durhesse  de  Longueville,  et  mademoi- 
selle de  Vendôme. — Sur  un  aulre  , le  surintendant 
des  finances,  les  conseillers  d’État  et  maîtres  des  re- 
quêtes. — Sur  un  troisième,  les  secrétaires  d’État, 
au  nombre  de  trois.  — Toute  la  compagnie  et  le 
parquet  des  gens  du  roi  étaient  rangés  au  grand 
complet  dans  leur  ordre  de  cérémonie. 

Le  roi,  s’étant  assis,  dit  «qu’il  étoit  venu  au  pnr- 
«lement  pour  lui  témoigner  sa  bonne  volonté,  et 
«que  son  chancelier  lui  cliroit  le  reste.»  La  reine 
parla  en  peu  de  mots  «de  sa  douleur,  qui  lui  avoit 
«ôté  toutes  les  pensées  de  ce  qu’elle  avoit  à faire 
«jusqu’au  jour  où  les  députés  de  la  compagnie 
«étoient  venus  supplier  son  fils  de  tenir  son  lit  de 
«justice,  ce  quelle  avoit  voulu  faire  pour  témoi- 
«gner  à cette  compagnie,  qu’en  toutes  sortes  d’oc- 
« casions,  elle  seroit  bien  aise  de  se  servir  de  ses 
conseils.  » 

Alors  le  duc  d’Orléans,  s’adressant  à la  reine,  lui 
témoigna  «la  satisfaction  que  tout  le  royaume  de- 
«voit  avoir  de  son  procédé;»  il  rappela  ce  qu’il 
avait  déjà  dit  aux  députés  du  parlement  « que 
«l’honneur  de  la  régence  étoit  dû  tout  entier  non- 
«seulement  à sa  qualité  de  mère,  mais  aussi  à son 
«mérite  et  à sa  vertu;  que  la  régence  lui  ayant  été 
«déférée  par  la  volonté  du  roi  défunt , et  par  le  con- 
«senlement  de  tous  les  grands  du  royaume,  il  ne 
«désiroit  pour  lui-même  d'autre  part  dans  les  af- 
«faires  que  celle  qu’il  lui  plairoit  de  lui  donner,  et 
«ne  prétendoit  aucun  avantage  de  toutes  les  clauses 
«particulières  cohtenues  dans  la  déclaration.» 

Le  prince  de  Condé  loua  le  duc  d’Orléans  «de  sa 
« générosité , non-seulement  utile,  mais  nécessaire 
«pour  le  bien  et  le  gouvernement  de  l’État,  dans 
«lequel  les  affaires  n’ont  jamais  de  succès  quand 
«l’autorité  est  partagée,  et  déclara  qu'il  étoit, 
«pour  ce  qui  le  conccrnoit , tout  à fait  de  son  sen- 
«timent.  » 

Ces  déclarations  n’étonnèrent  aucun  des  spec- 
tateurs. On  savait,  dès  l’ouverture  de  la  séance, 
que  tout  avait  été  préparé  à l’avance,  «et  qu’il  étoit 
convenu  que  la  volonté  du  roi  défunt  ne  seroit  pas 
suivie,  qu’on  s’en  auloriscroit  seulement  pour  la 
rcconnoissance  du  droit  attribué  à la  reine  mère, 
mais  sans  aucune  des  conditions  qu’il  y avoit  mi- 


ses, et  des  précautions  qu’il  avoit  cru  devoir 
prendre  >.  » 

Après  les  deux  princes,  c’était  le  tour  du  chan- 
celier. «Sa  position  étoit  difficile;  car  il  faisoit  partie 
du  conseil  où  la  déclaration  avoit  été  préparée:  il 
étoit  un  de  ceux  à qui  elle  attribuoit  une  fonction  ; 
il  ne  pouvoit  désavouer  une  œuvre  à laquelle  il 
avoit  contribué,  et  n’étoit  pas  placé  assez  haut 
pour  en  abdiquer  le  profit  comme  avoient  fait  les 
deux  princes.»  Il  sut  échapper  aux  difficultés  par 
le  vague  des  paroles.  11  exalta  la  gloire  du  roi  dé- 
funt, il  en  promit  autant  au  roi  son  successeur, 
formé  par  les  soins  de  cette  grande  princesse 
sa  mère.  « La  reine,  dit-il,  apporte  tant  de  grandes 
«qualités,  et  de  si  éminentes  vertus  au  gouverne- 
«menl  qu’elle  prend  du  roi  son  fils  et  de  son  rovau- 
«me,  qu’elle  rendra  le  jugement  du  feu  roi  glo- 
«rieux,  et  les  effets  qui  en  naîtront  seconderont 
«ou  plutôt  surmonteront  l’attente  publique.  Nous 
«avons  donc  tout  sujet  de  désirer  que  cette  grande 
«princesse  prenne  la  régence  en  main  pour  la  con- 
«duile  et  le  gouvernement  de  cette  monarchie, 
«mais  avec  celte  puissance  et  liberté  entière,  sage- 
«ment  proposée  par  l’oncle  du  roi,  et  secondée  de 
«l’avis  du  premier  prince  du  sang.  L’autorité  de  t 
«cette  sage  princesse  ne  sauroit  être  trop  grande  , 
«puisqu’elle  se  trouve  entre  les  mains  de  la  vertu 
«même.  Le  plus  grand  bonheur  des  monarchies  est 
«que  ceux  qui  les  commandent  soient  libres  quand 
«ils  sont  bienfaisants.» 

L’avocat  général  Talon,  qui  devait  parler  en- 
suite, avait,  trois  semaines  auparavant,  requis 
l’enregistrement  de  la  déclaration  qu’on  annulait, 
et  recommandé,  au  nom  de  l’État,  la  déférence  aux 
avis  de  ce  conseil  de  régence,  qui  allait  ne  plus 
exister.  11  se  félicita  de  voir  la  reine  «prendre  pos- 
« session  toute  libre , pour  le  bien  de  l’État,  du  titre 
«auguste  de  régente,  afin  de  maintenir  par  auto- 
«rité  l’union  dans  le  royaume,  et  effacer  toutes 
«sortes  de  jalousies  de  factions  et  de  partis  qui 
«naissent  facilement  quand  la  puissance  est  divisée. 
«Nous  savons  bien,  ajoutait-il,  que  le  conseil,  qui 
«est  la  source  de  la  sagesse,  est  aussi  l’âme  et  le 
«nerf  du  gouvernement,  et  que,  dans  la  minorité  de 
« nos  rois,  les  princes  du  sang  et  les  grands  officiers 
«de  la  couronne  sont  conseillers  de  la  régence, 
«avec  celte  différence  que  les  uns  y sont  appelés 
«par  naissance,  et  les  autres  par  élection.  Mais  ce 
«consed  doit  être  libre,  agissant  par  persuasion , 
«et  non  par  nécessité,  puisque,  selon  les  maximes 
«de  la  meilleure  politique,  le  jugement  de  ceux 
«qui  commandent  doit  être  l’arbitre  de  l’esprit  et 
«des  pensées  de  ceux  qui  consultent.  Toutes  les 

i M.  A.  Bazin,  llisl.  de  France  sous  Louis  XI U. 
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«précautions  contraires  à celte  liberté,  et  les  clauses 
«dérogeantes  aux  principes  et  ù l’unité  de  la  1110- 
«narchie,  ne  nuisent  pas  seulement  au  secret  des 
«affaires  et  à la  promptitude  de  l’exécution  ; mais 
«elles  peuvent  être  des  occasions  de  division,  et  des 
«empêchements  de  bien  faire.» 

En  conséquence,  il  requit  pour  le  roi  «que  la 
reine  mère  fût  déclarée  régente  dans  le  royaume 
conformément  à la  volonté  du  roi  défunt,  pour 
avoir  le  soin  et  l’éducation  de  la  personne  de  Sa 
Majesté,  et  l’administration  entière  des  affaires, 
pendant  que  le  duc  d’Orléans , son  oncle , seroit 
son  lieutenant  général  dans  toutes  les  provin- 
ces du  roy  aume,  sous  l'autorité  de  la  reine,  et 
chef  des  conseils  sous  la  même  autorité,  et , en 
son  absence,  le  prince  de  Condé;  demeurant  au 
pouvoir  de  la  reine  de  faire  choix  de  telles  per- 
sonnes que  bon  lui  sembleroit,  pour  délibérer  aux- 
dits  conseils  sur  les  affaires  qui  lui  seroient  propo- 
sées, sans  être  obligée  de  suivre  la  pluralité  des 
voix.  » 

Le  chancelier  recueillit  les  avis  sur  ces  conclu- 
sions ; la  reine  s’en  référa  aux  résolutions  qui  se- 
raient prises  par  la  compagnie.  Le  duc  d’Orléans 
motiva  son  opinion , en  disant  que  les  clauses  de  la 
dernière  déclaration  du  feu  roi  lui  avaient  toujours 
semblé  extraordinaires  et  sans  exemple  , que,  par- 
tant, il  ne  fallait  pas  s'y  arrêter.  Le  prince  de  Condé 
parla  de  la  confiance  qu'il  avait  dans  les  vertus  de 
la  reine  mère.  Tous  les  avis  furent  conformes  à ce 
qu’on  attendait , et  les  conclusions  de  l’avocat 
général  devinrent  le  texte  même  de  l’arrêt  du  par- 
lement. 

«Ainsi,  dit  Voltaire  (dans  1 q Siècle  de  Louis  XI F), 
ce  corps,  longtemps  opposé  à la  cour,  et  qui  avait 
à peine  conservé  sous  Louis  XIII  la  liberté  de  faire 
des  remontrances,  cassa  le  testament  de  son  roi 
avec  la  même  facilité  qu’il  aurait  jugé  la  cause  d’un 
citoyen.  — Anne  d’Autriche  s’adressa  à cette  com- 
pagnie pour  avoir  la  régence  illimitée,  parce  que 
Marie  de  Médicis  s’était  servie  du  même  tribunal 
après  la  mort  de  Henri  IV  ; et  Marie  de  Médicis 
ayait  donné  cet  exemple , parce  que  toute  autre  voie 
eût  été  longue  et  incertaine , que  le  parlement , en- 
touré de  scs  gardes,  ne  pouvait  résister  il  ses  vo- 
lontés, et  qu’un  arrêt  rendu  au  parlement,  et  par 
les  pairs,  semblait  assurer  un  droit  incontestable. 
— L’usage  qui  donne  la  régence  aux  mères  des  rois 
parut  donc  alors  aux  Français  une  loi  presque  aussi 
fondamentale  que  celle  qui  prive  les  femmes  de  la 
couronne.  Le  parlement  de  Paris,  ayant  décidé  deux 
fois  cette  question,  c’est-à-dire  ayant  seul  déclaré 
par  des  arrêts  ce  droit  des  mères,  parut,  en  effet, 
avoir  donné  la  régence  : il  se  regarda , non  sans 
quelque  vraisemblance , comme  le  tuteur  des  rois , 
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et  chaque  conseiller  crut  être  une  partie  de  la  sou- 
veraineté. » 

Cabale  des  importants.  — Le  cardinal  Mazarin  devient 
premier  ministre  (1643). 

Anne  d’Autriche  ne  parut  d’abord  penser  et  agir 
que  par  l’inspiration  des  ennemis  de  l’ancien  mi- 
nistère, qui  se  trouvaient  auprès  d’elle  à la  mort 
de  son  royal  époux.  «Saint-lbal  et  Montrésor , ces 
deux  hommes  énergiques  qui  avoient  autrefois  tenu 
le  poignard  levé  sur  Richelieu , étoient  comme  les 
représentants  du  parti  qui  se  forma  alors,  et  qui 
fut  nommé  la  cabale  des  importants,  parce  que, 
fiers  de  la  confiance  de  la  reine , les  membres  de  ce 
parti  se  donnoient  des  airs  de  suffisance  et  de  pro- 
teciion.  On  y reniai  quoit  des  officiers , des  gens  de 
robe,  et  des  femmes.  Ils  avoient  pour  eux  les  ducs 
de  Vendôme,  de  Guise  et  d’Épernon,  les  maré- 
chaux de  Vitry,  de  Bassompierre,  et  nombre  de 
gens  nouvellement  échappés  à la  prison  ou  à l’exil, 
animés  tous  d’une  haine  égale  pour  Richelieu  et 
sa  mémoire,  mais  se  connoissant  peu,  ou  s’étant 
oubliés  les  uns  les  autres,  et,  par  conséquent , sans 
liens  d’amitié  et  d’estime,  sans  idée  de  la  situation 
des  affaires , et  portant  dans  toute  leur  conduite 
la  circonspection  et  la  timidité  que  donne  nécessai- 
rement le  souvenir  récent  de  la  captivité  L — La 
cabale  compta  d’abord  beaucoup  sur  l’évêque  de 
Beauvais,  Augustin  Potier,  dont  la  reine  vouloit 
faire  un  ministre;  mais  il  n’avoit  ni  principes  de 
gouvernement , ni  aptitude  pour  les  acquérir.  C’é- 
toit  un  homme  avantageux  et  borné,  qui  croyoit 
tout  facile,  qui  décidoit,  tranchoit,  et  ne  se  dou- 
toit  seulement  pas  qu’il  y eût  une  marche  à suivre, 
et  des  expédients  à employer  pour  assurer  le 
succès.  » 

La  régente  ne  fut  pas  longtemps  sans  recon- 
naître l’incapacité  du  bon  évêque,  qui  lui  était  tout 
dévoué,  et  lui  avait  rendu  de  grands  services 
dans  l’affaire  de  la  régence.  « Le  cardinal  Mazarin 
avoit  fait  préparer  son  bagage  pour  repasser  en 
Italie,  et  se  croyoit  perdu  sans  retour,  lorsqu’il 
se  vil  tout  à coup  rétabli  dans  une  place  plus  ho- 
norable même  que  celle  qu’il  s’étoit  fait  donner 
dans  la  déclaration  du  feu  roi.» 

Madame  de  Motteville  rapporte , d'après  la  ma- 
réchale d’Estrées , qui  avait  connu  Mazarin  à Rome 
avant  qu’il  eût  intérêt  à se  déguiser,  «que  c’é- 
toit  l’homme  du  monde  le  plus  agréable , qu’il  avoit 
l’art  d’enchanter  les  hommes , et  de  se  faire  aimer 
par  ceux  à qui  la  fortune  le  soumettoit.  Sa  conver- 

1 Mémoires  de  Montglat.  — Mémoires  d‘  Arlagnarv  — > 
Intrigue  du  cabinet , etc , 
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sation  étoit  enjouée  et  abondante  ; il  paroissoit  sans 
prétentions,  et  il  faisoit semblant,  fort  habilement, 
de  n’étre  pas  habile.»  Ayant  commencé  par  la  car- 
rière des  armes,  il  conservait  toujours  de  son  pre- 
mier état  des  manières  nobles,  un  air  aisé  et  ga- 
lant. Le  lord  Monlaigu,  zélé  catholique  anglais, 
vivant  alors  en  France,  le  peignait  avec  vérité, 
lorsque  , interrogé  par  la  reine  sur  le  caractère  du 
prélat  italien  , il  lui  répondit  : «C’est  tout  l’opposé 
«du  cardinal  de  Richelieu.  » 

On  a soupçonné  (non  sans  quelques  preuves,  que 
le  temps  a fournies  pour  suppléer  aux  conjectures 
des  contemporains)  la  reine  Anne  d’Autriche  de 
n’avoir  pas  été  insensible  aux  qualités  aimables  cle 
Mazarin.  « Celte  princesse,  dit  l’auteur  de  Y Intrigue 
du  cabinet , étoit  coquette,  à prendre  ce  terme 
dans  l’acception  la  plus  favorable,  c’est-à-dire 
qu’elle  aimoit  à être  louée,  et  à s’apercevoir  qu’on 
ne  la  regardoit  pas  sans  intérêt , disposition  qui, 
malgré  la  majesté  du  trône,  l’exposa  aux  traits  ma- 
lins des  courtisans.  Mazarin  se  conduisit  avec  la 
plus  grande  circonspection.  Loin  de  s’enorgueillir 
des  bonnes  grâces  de  sa  souveraine,  il flattoit  et 
caressoit  tout  le  monde  ; et  afin  de  détourner  les 
coups  de  l’envie,  qui  a coutume  d’attaquer  les  nou- 
veaux favoris,  il  disoit  qu’il  ne  resteroit  dans  le 
ministère  1 que  jusqu’à  ce  qu’il  eût  fait  la  paix;  et 
qu’après  cela  il  se  retireroit  à Rome.  Cette  espèce 
d’engagement  trompa  les  jaloux.  Ils  ne  prirent  pas 
garde  aux  progrès  du  cardinal  auprès  de  la  reine; 
et  l’évêque  de  Beauvais,  amusé  par  la  confidence 
que  lui  faisoit  la  régente,  qu’elle  ne  gardoit  le  pré- 
lat italien  que  pour  s’instruire  des  affaires , et 
qu'elle  le  renverroil  ensuite  , vécut  avec  lui  comme 
avec  un  homme  dont  le  crédit  passager  ne  méritoit 
pas  de  l’inquiéter». 

1 S’il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  Brienne  (le  fils ) ^ 
ce  fut  au  comte  de  Brienne(le  père),  ministre  d’Etat  de 
Louis  XIII,  que  le  cardinal  italien  dut  la  résolution  delà 
reine,  qui  le  plaça  à la  tête  du  ministère  français.  Après  un 
conseil  tenu  la  veille  du  lit  de  justice  au  parlement,  et  où 
Brienne  s’était  vivement  prononcé  pour  Mazarin  , Anne 
d’Antriche  envoya  au  cardinal  M.  de  Beriughen  , premier  va- 
let de  chambre  du  roi.  «Son  éminence  (dit  Brienne  le  fils) 
étoit  à jouer  avec  M.  de  Chavigny  et  quelques  autres  chez  le 
‘commandeur  de  Souvré,  qui  leur  avoit  donné  à diner.  Le  car- 
dinal , dès  qu’il  vit  Beriughen , laissa  ses  cartes  à tenir  à Bau- 
tru,son  confrère;  il  passa  dans  la  chambre  voisine,  où  Be- 
ringhen  et  lui  restèrent  plus  de  deux  heures  à s’entretenir  ; 
en  sorte  que  M.  de  Chavigny  en  prit  quelque  ombrage.  — 
M.  de  Beringhen  ne  se  découvrant  au  cardinal  qu’avec  de 
certaines  précautions  qui  l'embarrassoient,  son  éminence  ne  té- 
moigna d’abord  ni  joie  ni  surprise  de  tout  ce  qu’il  put  lui  dire. 
Cette  indifférence  affectée  obligea  enfin  Beringhen  à lui  avouer 
qu’il  venoii.de  la  paît  de  la  reine.  A ce  mot,  le  fin  italien 
changea  de  conduite  et  de  langage,  et  passant  tout  à coup 
d’une  extrême  retenue  ù un  grand  épanouissement  de  cœur: 
« Monsieur,  dit-il  à Beringhen , je  remets  sans  condition  ma 
« fortune  entre  les  mains  de  la  reine.  Tous  les  avantages  que 


Retour  de  la  duchesse  de  Chevreuse.  — Querelle  de  la  prin- 
cesse de  Coridé  et  de  madame  de  Montbazon.  — Emprison- 
nement du  duc  de  Beanfort.  — Exil  de  madame  de  Che- 
vreuse. — Fin  de  la  cabale  des  importants  (1CÎ3). 

La  puissance  de  Mazarin  fut  consolidée  par  la 
disgrâce  de  la  duchesse  de  Chevreuse,  et  par  l’em- 
prisonnement du  duc  de  Beaufort,  qui  mirent  fin  à 
l’influence  de  la  cabale  des  importants. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII , la  duchesse,  long- 
temps exilée , était  revenue  à la  cour.  — «Bien  que 
madame  de  Chevreuse,  dit  M.  de  La  Rochefou- 
cauld dans  ses  Mémoires,  fôt  reçue  par  la  reine 
avec  beaucoup  de  marques  d’amitié,  je  n'eus  pas 
grand’peine  à remarquer  la  différence  qu’il  y avoit 
de  la  joie  qu’elle  avoit  de  la  voir  à celle  qu’elle 
avoit  eue  autrefois  de  m'en  parler,  et  je  reconnus  , 
par  de  certains  défauts  qu’elle  remarqua  en  sa  per- 
sonne, que  les  mauvais  services  qu’on  lui  avoit 
rendus  avoient  fait  une  assez  grande  impression. 
Madame  de  Chevreuse  les  méprisa  tous  néanmoins, 
et  crut  que  sa  présence  détruiroit  en  un  moment 
tout  ce  que  ses  ennemis  avoient  fait  contre  elle  pen- 
dant son  absence.  Elle  fut  fortifiée  dans  cette  opi- 
nion par  le  duc  de  Beaufort,  et  ils  crurent  l’un  et 
l’autre  qu’étant  unis,  ils  pourroient  facilement  dé- 
truire le  cardinal  Mazarin  avant  qu’il  eût  le  temps 
de  s’établir.  Cette  pensée  fit  recevoir  à madame  de 
Chevreuse  toutes  les  avances  du  cardinal  comme 
des  marques  de  sa  faiblesse,  et  elle  crut  que  c’étoit 
assez  y répondre  que  de  ne  pas  se  déclarer  ouverte- 
ment de  vouloir  sa  ruine,  mais  seulement  de  la  pro- 
curer, en  rétablissant  M.  de  Chàteauneuf  dans  les 
affaires.» 

« le  roi  m'avoil  donnés  par  sa  déclaration  , je  les  abandonne 
«dès  ce  moment,  .l’ai  peine  à le  faire  sans  en  avertir  M.  de 
«Chavigny,  nos  intérêts  étant  communs;  mais  j’ose  espérer 
«que  Sa  Majesté  daignera  me  garder  le  secret,  comme  je  le 
«garderai,  de  mon  côté  , religieusement.»  M.  de  Beringhen, 
qui  ne  se  lioit  à ses  paroles  que  de  bonne  sorte  , le  pria  de  lui 
donner  par  écrit  l’assurance  que  renfermoient  ses  paroles.  Le 
cardinal , prenant  aussitôt  son  porte-crayon , écrivit , dans  les 
tablettes  de  M.  de  Beriughen  , ces  mots  remarquables  : «Je 
« n’aurai  jamais  de  volonté  que  celle  de  la  reine.  Je  me  désiste, 
«dès  maintenant,  de  tout  mon  cœur,  des  avantages  que  me 
«promet  la  déclaration,  que  j’abandonne  Jsans  réserve  avec 
« tous  mes  autres  intérêts  à la  bonté  sans  exemple  de  Sa  Ma- 
« jeslé.  Écrit  et  signé  de  ma  main.  ( El  plus  bas)  De  Sa  Ma- 
«jesté,  le  très-humble,  très  obéissant  et  très-fidèle  sujet,  et 
« très-reconnoissante  créature  : Jules , cardinal  Mazamn.  » 
« M.  de  Beringhen  eût  bien  souhaité  que  ce  billet  de  son  émi- 
nence eût  été  écrit  avec  de  l’encre  , sur  du  papier,  et  non  pas 
au  crayon,  dans  son  agenda  ; mais  le  cardinal  lui  dit  qu’il  n’en 
usoit  ainsi  qu’afin  de  mieux  cacher  la  chose  à M.  de  Chavi- 
gny, et  que  si  la  reine  le  vouloit , il  écrirait , toutes  fois  et 
qualités , cet.  acte  respectueux  de  sa  fidélité,  sur  papier, 
ou  sur  parchemin , ht  i,e  sicnehoit  même  de  son  sanc. 
Cette  assurance  contenta  M.  de  Beringhen.  Il  pria,  toutefois, 
son  éminence  de  vouloir  bien  l’ajouter  au  bas  du  billet  : ce 
que  Mazarin  fit  sans  difficulté.» 
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Une  brouille  qui  s’éleva  entre  la  duchesse  de 
Montbazon , belle-mère  de  madame  de  Chevreuse, 
et  la  princesse  de  Condé,  mère  de  la  duchesse  de 
Longueville  et  du  duc  d'Enghicn,Ie  jeune  vainqueur 
de  Rocroi , décida  la  retraite  de  la  duchesse  de  Clie- 
vreuse. — Madame  de  Montbazon,  dont  le  duc  de 
Beau  fort  frasait  le  passionné,  avait  eu  l’impru- 
dence de  gloser  sur  des  lettres  galantes  de  madame 
de  Longueville,  trouvées  par  hasard  sous  ses  pas, 
et  avait  été  contrainte  à en  faire  des  excuses  pu- 
bliques.— La  reine,  dans  la  crainte  de  nouvelles 
scènes,  lui  avait  défendu,  jusqu’à  nouvel  ordre,  de 
rester  dans  les  endroits  où  se  trouveraient , soit  la 
princesse  de  Condé,  soit  sa  fille,  la  duchesse  de 
Longueville.  Cependant , vers  le  milieu  de  l’été, «la 
duchesse  de  Chevreuse  ayant  obtenu  la  permission 
de  donner  à la  régente  une  fête  champêtre , ma- 
dame de  Montbazon  s’y  rendit,  pour  aider,  disoit- 
elle  , sa  fiiie  à en  faire  les  honneurs.  La  princesse  de 
Condé  offrit  à la  reine  de  s'absenter",  afin  de  ne  pas 
troubler  ses  plaisirs  ; mais  la  reine  ne  le  voulut  pas 
souffrir,  et  envoya  dire  à madame  de  Montbazon 
de  prendre  quelque  prétexte  pour  se  retirer.  Celle- 
ci  s’excusa  d'obéir.  Amie  d’Autriche,  piquée  de  ce 
refus,  ne  parut  point  à la  fête.  Dès  le  lendemain, 
elle  exila  la  belle-mère,  et  fit  dire  à la  belle-fille , 
qui  lui  avoit  attiré  ce  désagrément , d’aller  à la 
campagne.  — Cependant , quelques  jours  après , 
elle  rappela  madame  de  Chevreuse  : sensible  au 
souvenir  de  leur  ancienne  liaison  , elle  lui  parla  en 
amie,  et  lui  conseilla,  pour  la  commune  tranquil- 
lité, de  ne  songer  qu’à  vivre  agréablement  en 
France, sans  se  mêler  d’aucune  intrigue:  «Je  vous 
«promets,  lui  dit-elle,  mon  amitié  à cette  condi- 
«tion;  mais  si  vous  voulez  troubler  la  cour,  je  vous 
«forcerai  de  vous  en  éloigner,  et  je  ne  peux  vous 
«promettre  de  grâce  plus  grande  que  celle  d’être 
«au  moins  chassée  la  dernière.» 

Le  duc  de  Beaufort  prit  l'exil  de  madame  de 
Montbazon  en  héros  de  roman.  11  ne  se  montrait 
plus  qu'avec  un  air  de  dépit  et  d'humeur,  brus- 
quant les  uns,  bravant  les  autres,  et  violemment 
irrité  surtout  contre  le  cardinal  Mazarin  qu’il  ac- 
cusait d’avoir  excité  la  reine  à exiler  la  duchesse 
dame  de  ses  pensées.  Ce  prince,  aussi  dépourvu 
de  jugement  que  de  politesse,  agissait  irrespectueu- 
sement avec  la  régente  elle-même  : il  affectait  de 
tourner,  le  dos  quand  elle  l'appelait;  si  elle  lui 
parlait,  il  ne  lui  répondait  pas,  ou  il  le  faisait  en 
termes  ironiques  et  mordants. 

«La  reine  souffrit  quelque  temps  ses  folies;  mais 
à la  fin , elle  appréhenda  qu'une  trop  grande  indul- 
gence ne  le  portât  à des  violences  ; d’autant  plus 
qu’on  parlait  d’assemblées  secrètes,  de  complots, 
de  gens  armés  qui  guetloient  le  cardinal  Maza- 
flisl.  de  France.  — t.  v. 


rin,  pour  l’enlever  ou  l’assassiner.  Ce  projet  n’a  ja- 
mais été  vérifié;  mais  le  ministre  eut  peur,  ou  en 
fit  semblant.»  La  régente  entra  dans  scs  craintes  ; 
elle  en  fit  part  au  duc  d’Orléans  et  au  prince  de 
Condé,  s’autorisa  de  leur  consentement,  et  fit  ar- 
rêter le  duc  de  Beaufort , qui , le  2 septembre,  fut 
renfermé  dans  le  château  de  Vincennes.  La  disgrâce 
du  duc  s’étendit  Sur  la  duchesse  de  Chevreuse,  les 
sieurs  de  Chàteauneuf,  de  Saint-Jbal,  de  Montrésor, 
et  beaucoup  d’autres,  qui  eurent  ordre  de  s’éloi- 
gner de  la  cour.  — L’évêque  de  Beauvais  fut  ren- 
voyé clans  son  diocèse,  et  privé  de  l’espérance  du 
cardinalat. — Ainsi  finit,  sanslutte  aucune,  la  cabale 
des  importants. 

CHAPITRE  II. 

LOUIS  XIV.  VICTOIRES  DE  CONDÉ.  — BEAUX  JOURS 
DE  LA  RÉGENCE. 

Suite  de  la  guerre  contre  la  maison  d’Autriche.  — Succès  du  jeune 
Condé.  — Victoires  de  Rocroi  et  de  Fribourg.  - Heureux  com- 
mencements de  la  régence.  — Enfance  et  éducation  de  Louis  XIV. 

Cai  .ictère  et  conduite  de  Mazarin.  — Mécontentement  croissant 
contre  la  légente  et  son  ministre.  — Batailles  de  Nordlingen,  de 
Crémone  et  de  Lens.—  Victoires  des  armées  françaises. 

( De  l’an  1043  à l’an  1648.) 


Suite  de  la  guerre  contre  la  maison  d’Autriche.  — Succès  du 

jeune  Condé. — Victoires  de  Rocroi  et  de  Fribourg  (1643- 

1644).  V 

Malgré  l’affection  qu’elle  portait  au  roi  d'Espa- 
gne (Philippe  IV,  son  frère) , la  régente  se  vit  forcée 
de  continuer  la  guerre  commencée  contre  la  maison 
d’Autriche.  Mazarin,  successeur  de  Richelieu,  n’a- 
vait point  interrompu  l’exécution  des  plans  de  ee 
grand  ministre , et  dans  les  derniers  temps  de  la 
vie  de  Louis  XIII,  au  printemps  de  l’année  1643, 
les  hostilités  avaient  été  reprises. 

Le  plus  grand  effort  des  ennemis  fut  d’abord 
dirigé  du  coté  de  la  Flandre;  les  Espagnols,  sortis 
des  frontières  du  Hainaut,au  nombre  de  26,000 
hommes,  sous  la  conduite  de  don  Francisco  de 
Mello,  vieux  général  expérimenté,  ravagèrent  les 
frontières  de  la  Champagne  et  assiégèrent  Rocroi, 
comptant,  après  la  conquête  de  cette  place,  péné- 
trer jusqu’aux  environs  de  Paris,  comme  ils  avaient 
déjà  fait  en  1636,  lors  de  la  prise  de  Corbie.  — La 
mort  prévue  de  Louis  XIII , la  faiblesse  naturelle 
d'un  gouvernement  pendant  une  minorité,  rele- 
vaient leurs  espérances;  et  quand  ils  virent  qu'on 
ne  leur  opposait  qu'une  armée  inférieure  en  nom- 
bre, commandée  par  un  jeune  homme  de  vingt-un 
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ans,  ces  espérances  se  changèrent  en  sécurité  et 
presque  en  certitude.  Lejeune  homme , sans  usage 
de  la  guerre,  et  qu’ils  méprisaient,  élait  Louis  de 
Bourbon,  duc  d’Enghien,  connu  depuis  sous  le 
nom  de  Grand  Coudé.  «Ce  prince , dit  Voltaire, 
était  né  général;  l’art  de  la  guerre  semblait  en  lui 
un  instinct  naturel;  il  n'y  avait  en  Europe  que  lui 
et  le  Suédois  Torstenson  qui  eussent  eu  à vingt  ans 
ce  génie  qui  peut  se  passer  de  l’expérience.» 

Le  duc  d’Enghien  avait  reçu  , avec  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Louis  Xll! , l’ordre  de  ne  point  hasarder 
de  bataille.  Le  maréchal  de  L’IIospital,  qui  lui  avait 
été  donné  pour  le  conseiller  et  pour  le  conduire, 
secondait,  par  circonspection,  ces  ordres  timides. 
Le  prince  ne  crut  ni  le  maréchal  ni  la  cour;  il  ne 
confia  son  dessein  qu’à  Gassion,  maréchal  de  camp, 
digne  d’étre  consulté  par  lui.  D’Enghien  et  Gassion 
forcèrent  le  maréchal  à trouver  la  bataille  né- 
cessaire. 

L’armée  française  marchait  au  secours  de  Rocroi. 
Elle  se  trouva,  le  18  mai  au  soir,  en  présence  de 
l’armée  espagnole.  Le  prince,  ayant  tout  réglé  pour 
la  bataille  du  lendemain  , s’endormit  si  profondé  - 
ment , qu’il  fallût , le  19  au  matin , le  réveiller  pour 
combattre.  On  conte  la  même  chose  d’Alexandre. 
« il  est  naturel  qu’un  jeune  homme , épuisé  des  fati- 
gues que  demande  l’arrangement  d’un  si  grand 
jour,  tombe  ensuite  dans  un  sommeil  plein;  il  l’est 
aussi  qu’un  génie  fait  pour  la  guerre , agissant  sans 
inquiétude,  laisse  au  corps  assez  de  calme  pour  dor- 
mir. — Le  prince  gagna  la  bataille  par  lui-même, 
par  un  coup  d’œil  qui  voyait  à la  fois  le  danger  et 
la  ressource,  par  son  activité  exempte  de  trouble, 
qui  le  portait  à propos  à tous  les  endroits.  Ce  fut 
lui  qui , avec  de  la  cavalerie,  attaqua  celte  infanterie 
espagnole,  jusque-là  invincible,  aussi  forte,  aussi 
serrée  que  la  phalange  ancienne  si  estimée  , et  qui 
s’ouvrait  avec  une  agilité  que  la  phalange  n’avait 
pas , pour  laisser  partir  la  décharge  de  dix-huit  ca- 
nons qu’elle  renfermait  au  milieu  d’elle.  Le  prince 
l’entoura  et  l’attaqua  trois  fois.—A  peine  victorieux, 
il  arrêta  le  carnage.  Les  officiers  espagnols  se  je- 
taient à ses  genoux  pour  trouver  auprès  de  lui  un 
asile  contre  la  fureur  du  soldat  vainqueur.  Le  duc 
d'Enghien  eut  autant  de  soin  de  les  épargner,  qu’il 
en  avait  pris  pour  les  vaincre.  — Le  vieux  comte 
de  Fuentès,qui  commandait  cette  infanterie  espa- 
gnole , mourut  percé  de  coups.  D’Enghien  , en  l’ap- 
prenant, dit  «qu’il  voudrait  être  mort  comme  lui, 
«s’il  n’avait  pas  vaincu.» 

Cette  brillante  journée  de  Rocroi  devint  l’époque 
de  la  gloire  française  et  de  celle  de  Condé.  Le  duc 
d’Enghien  sut  vaincre  et  profiter  de  la  victoire.  Ses 
lettres  à la  cour  firent  résoudre  le  siège  de  Thionville, 
que  le  cardinal  de  Richelieu  n’avait  pas  osé  hasar- 


der, et,  au  retour  de  ses  courriers,  tout  était  déjà 
préparé  pour  cette  expédition.  Le  prince  passa  à 
travers  le  pays  ennemi,  trompa  la  vigilance  du  gé- 
néral Bcclc,  assiégea  et  prit  Thionville  (22  août 

1643). 

Dans  le  même  temps  le  duc  de  Brézé  battait , 
dans  la  Méditerranée,  près  de  Carlhagène,  la  flotte 
espagnole,  et  le  vicomte  de  Tu  renne  prenait,  en 
Piémont,  Turin  et  Asti. 

L’année  suivante,  Condé  fit  repasser  le  Rhin  aux 
Allemands,  passa  le  fleuve  après  eux^  et  courut  ré- 
parer les  pertes  et  les  défaites  que  les  Français 
avaient  essuyées  sur  ces  frontières,  après  la  mort 
du  maréchal  de  Guébriant,  tué  en  1643 , en  s’em- 
parant de  Rotweil,  en  Souabe.— Condé  trouva  Fri- 
bourg pris,  et  le  général  Merci  sous  ses  murs,  avec 
une  armée  supérieure  encore  à la  sienne.  Le  prince 
avait  sous  ses  ordres  deux  maréchaux  de  France  , 
Grammont  etTurenne.  11  attaqua  (le  3 août  1644)  le 
camp  de  Merci,  retranché  sur  deux  éminences.  Le 
combat  recommença  trois  fois,  à trois  jours  diffé- 
rents; on  dit  que  le  duc  d’Enghien  jeta  son  bâton  de 
commandement  dans  les  retranchements  ennemis, 
et  marcha  pour  le  reprendre,  l’épée  à la  main , à la 
tête  du  régiment  de  Conti.  Il  fallait  peut-être  des 
actions  aussi  hardies  pour  mener  les  troupes  à des 
attaques  aussi  difficiles.  Cette  bataille  de  Fribourg, 
plus  meurtrière  que  décisive,  fut  la  seconde  vic- 
toire de  ce  prince.  Merci  décampa  quatre  jours 
après.  Philisbourg  et  Mayence,  rendus,  furent  la 
preuve  et  le  fruit  de  la  victoire. 

Tandis  que  le  jeune  Condé  illustrait  ainsi  les 
années  de  sa  jeunesse  par  des  victoires,  Turenne, 
sur  le  Rhin,  s’emparait  de  Landau,  de  Binghen, 
et  de  Creulznach  ; et,  dans  la  Flandre,  après  qua- 
rante-huit jours  de  siège  et  quatre  assauts,  le  duc 
d’Orléans,  assisté  des  maréchaux  de  La  Meillcraye 
et  de  Gassion,  se  rendait  maître  de  Gravelines. 
Melos*essaya  vainement  de  secourir  la  place  assié- 
gée avec  une  armée  à laquelle  se  joignirent  les 
troupes  d’Isembourg , de  Bucquoi , de  Beck , du  duc 
de  Lorraine  et  de  Piccolomini  : «C’est  une  armée 
«de  capitaines , disait  un  officier  qu’inquiétait  leur 
«expérience. — Eh  bien  ! répondit  le  maréchal  de 
«Gassion,  nos  soldats  battront  les  capitaines.»  — 
Les  soldats  français  justifièrent  la  confiance  de 
Gassion. 

Heureux  commencements  de  la  régence  (1013-1645). 

Les  premières  années  de  la  régence  furent  des 
années  d’espérance  et  de  prospérités,  célébrées  par 
les  poètes  comme  l 'âge  d'or  de  la  France A\  sem- 
blait (pie,  délivrée  d’un  ministère  soupçonneux, 
d’un  roi  taciturne  et  mélancolique,  la  nation  coin- 
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mençaità  jouir  d’une  existence  nouvelle.  «Le  cœur 
des  courtisans,  longtemps  serré  par  la  crainte, 
s'épanouissoit  et  s’ouvroit  à la  gaieté.  Le  peuple 
couroit  en  foule  aux  fêtes  qu’on  lui  donnoit  fré- 
quemment à l’occasion  des  victoires  remportées  sur 
les  ennemis.  Il  y faisoit  éclater  une  joie  naïve,  mar- 
quée par  ses  acclamations.  — Les  magistrats  sc  li- 
vroient  avec  zèle  à leurs  fonctions , assurés  de  ne 
plus  éprouver  ces  coups  d’autorité  qui  jetoient  le 
trouble  dans  les  tribunaux.  Les  guerriers  s’expo- 
soient  volontiers  aux  dangers , ne  craignant  pas 
qu'une  politique  ombrageuse  les  rendit  responsables 
de  l'événement.  Enfin,  tous  les  ordres  de  l’État, 
guéris  de  leur  langueur , scmbloient  revivre.  Les 
impôts,  quoique  considérables,  étoient  payés  sans 
murmure,  parce  qu’on  gagnoit  des  batailles,  et 
qu’à  chaque  victoire  on  espéroit  la  paix.  » 

La  nation  reprit  ce  caractère  vif,  léger,  enjoué 
qui  la  distingue,  et  que  les  troubles  mêmes  de  la 
Fronde,  qui  survinrent  ensuite,  n 'altérèrent pas.  — 
On  la  vit  alors  s'amuser  des  affaires  publiques,  Suis 
trop  s'en  occuper , se  passionner  pour  les  partis , 
sans  s’acharner  à se  détruire,  lire  avidement  les 
libelles  et  n'en  retenir  que  les  plaisanteries  , se  faire 
la  guerre  sans  se  haïr,  se  battre  avec  bravoure,  et 
ne  mêler  aux  hostilités  ni  atrocités  ni  noirceurs, 
passer  , sans  presque  aucun  intervalle  , de  la  tran- 
quillité au  tumulte,  de  la  révolte  à la  soumission. 
On  peut  dire  que  l’état  de  la  nation , pendant  tout 
le  temps  de  la  Fronde,  fut  un  état  de  délire.  Le  car- 
dinal de  Retz,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  et  d’au- 
tres personnages  d’un  rang  distingué,  ont  laissé 
d’amples  Mémoires  sur  cette  époque,  dont  ils  ont 
vu  les  intrigues  de  près , où  ils  ont  joué  les  princi- 
paux rôles,  et  été  les  seuls  intéressés;  c’est  pourquoi 
ils  en  ont  jugé  les  événements  très-importants,  et 
ont  cherché  à les  grandir  aux  yeux  des  autres, 
comme  ils  les  grandissaient  eux-mêmes  à leurs  pro- 
pres yeux;  mais  l’historien  doit  les  réduire  à leur 
juste  proportion. 

Enfance  et  éducation  de  Louis  XIV  (1645). 

Louis  XIV  n’était  âgé  que  de  quatre  ans  et  huit 
mois  lorsque  la  mort  de  son  père  le  fit  monter 
sur  le  trône.  — En  1645 , ayant  atteint  sa  septième 
année,  il  passa,  suivant  la  coutume  de  la  cour 
de  France,  des  mains  des  femmes  dans  celles 
des  hommes.  Il  eut  pour  gouverneur  le  maréchal 
de  Villeroi,  et  pour  précepteur  l’abbé  Hardouin 
de  Beaumont  de  Péréfixe  (depuis  archevêque  de 
Paris,  et  auteur  d’une  Histoire  de  Henri  IF1). 

1 Péréfixe  n’a  publié  son  Histoire  de  Henri  IV qu’en  16G1, 

après  avoir  cessé  ses  fonctions  de  précepteur  du  roi  ; cepen- 
dant l’abbé  d’Olivet  prétend,  nous  ignorons  d’après  quelle 
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La  première  éducation  du  jeune  roi  fut  très-négli- 
gée.  Les  contemporains  en  accusent  également  la 
régente  et  son  ministre.  « Louis  XIV,  roi  presque  en 
naissant,  fut  élouffé  par  la  politique  d’une  mère 
qui  vouloit  régner,  et  plus  encore  par  le  vif  intérêt 
d’un  pernicieux  ministre  qui  hasarda  mille  fois  l’É- 
tat pour  son  unique  grandeur...  Le  roi  aima  la 
gloire;  il  voulut  l’ordre  et  la  règle:  il  étoit  né 
sage , modéré,  secret , maître  de  ses  mouvements 
et  de  sa  langue...  Il  étoit  né  bon,  juste;  et  Dieu  lui 
avoit  assez  donné  pour  être  un  bon  roi,  et  même 
un  assez  grand  roi.  Tout  le  mal  lui  vint  d’ailleurs. 
Sa  première  éducation  fut  tellement  abandonnée  , 
que  personne  n'osoit  approcher  de  son  apparte- 
ment. On  lui  a souvent  ouï  parler  de  ces  temps 
avec  amertume , jusque-là  qu’il  racontoit  qu’on  le 
trouva  un  soir  tombé  dans  le  bassin  du  Palais- 
Royal,  à Paris,  où  la  cour  demeurait  alors...  A 
peine  lui  apprit-on  à lire  et  à écrire,  et  il  demeura 
tellement  ignorant,  que  des  choses  les  plus  connues 
d’histoire,  d'événements  de  fortune,  de  conduite, 
de  naissance,  de  lois,  il  n’en  sut  jamais  un  mot  *.» 

Les  Mémoires  de  Pierre  de  La  Porte , valet  de 
chambre  de  Louis  XIV,  renferment  des  détails  cu- 
rieux 2 , et  qui,  s’ils  justifient  en  partie  Anne  d’Au- 

autorité,  qu’elle  fut  composée  pour  servir  à l’éducation  de 
Louis  XIV. 

1 Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 

2 «L’an  1645,  après  que  le  roi  fut  tiré  des  mains  des  fem- 
mes , que  le  gouverneur  , le  sous-gouverneur , les  premiers 
valets  de  chambre,  entrèrent  dans  les  fonctions  de  leurs  char- 
ges, je  fus  le  premier  qui  couchai  dans  la  chambre  de  Sa 
Majesté,  ce  qui  l’étonna  d’abord,  ne  voyant  plus  de  femmes 
auprès  de  lui  ; mais  ce  qui  lui  fit  le  plus  de  peine  étoit  que  je 
ne  pouvois  lui  fournir  des  contes  de  Peau  d’ Ane , avec  les- 
quels les  femmes  avoient  coutume  de  l’endormir. 

«Je  le  dis  un  jour  à la  reine,  «et  que  si  Sa  Majesté  l’avoit 
«agréable,  je  lui  Iirois  quelque  bon  livre  ; que  s’il  s’endor- 
«moit,  à la  bonne  heure,  mais  que  s’il  ne  s’endormoit  pas, 
«il  pouvoit  retenir  quelque  chose  de  la  lecture.  » — Elle  me 
demanda  quel[livre.  Je  lui  dis  «que  je  croyois  qu’on  ne  pou- 
« voit  lui  en  lire  un  meilleur  que  l’ Histoire  de  France;  que 
«je  lui  ferois  remarquer  les  rois  vicieux  pour  lui  donner  de 
« l’aversion  du  vice , et  les  vertueux  pour  lui  donner  de  l’é- 
« mulation  , et  l’envie  de  les  imiter.  » — La  reine  le  trouva 
fort  bon:  et  je  dois  ce  témoignage  à la  vérité,  que  d’elle- 
même  elle  s’est  toujours  portée  au  bien  quand  son  esprit  n’a 
point  élé  prévenu.  — M.  de  Beaumont  me  donna  l’histoire 
faite  par  Mézeray,  que  je  lisois  tous  les  soirs  d’un  ton  de 
conte;  en  sorte  que  le  roi  y prenoit  plaisir,  et  promettoit 
bien  de  ressembler  aux  plus  généreux  de  ses  ancêtres,  se 
mettant  fort  en  colère  lorsqu’on  lui  disoit  qu’il  seroit  un  se- 
cond Louis  le  Fainéant;  car  bien  souvent  je  lui  faisois  la 
guerre  sur  ses  défauts , ainsi  que  la  reine  me  l’avoit  com- 
mandé. 

«Un  jour,  à Ruel , ayant  remarqué  qu’en  tous  ses  jeux  il 
faisoit  le  personnage  de  valet , je  me  mis  dans  son  fauteuil , 
et  me  couvris  ; ce  qu’il  trouva  si  mauvais  qu’il  alla  s’en  plain- 
dre à la  reine,  ce  que  je  souhaitois.  — Aussitôt  elle  me  fit 
appeler,  et  me  demanda  en  souriant  pourquoi  je  m’asseyois 
dans  la  chambre  du  roi , et  me  couvrois  en  sa  présence.  Je  lui 
disque  puisque  le  roi  faisoit  mon  métier,  il  étoit  raisonna- 
ble que  je  fisse  le  sien , et  que  je  ne  perdrois  l ieu  au  change; 
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triche  du  peu  d’intérêt  qu’on  l’accuse  d’avoir  mon- 
tré pour  la  bonne  éducation  de  scs  enfants,  prou- 
vent aussi  que  le  cardinal  Mazarin,  surintendant 
de  l’éducation  du  roi , ne  voyait  pas  avec  plaisir 

qu’il  faisoït  toujours  le  valet  dans  les  divertissements , et  que 
c’étoitun  mauvais  préjugé.  La  reine,  qu’on  n’a  voit  pas  encore 
prévenue  là-dessus,  lui  en  fit  une  rude  réprimande. 

«Quant  à la  lecture  de  l’histoire,  elle  ne  plut  p int  à M.  le 
cardinal;  car  un  soir,  à Fontainebleau,  le  roi  étant  couché, 
et  moi  déshabillé,  en  robe  de  chambre,  lui  lisant  l’histoire  de 
Hugues  Capet,  son  éminence,  pour  éviter  le  monde  qui  l’at- 
tendoit,  vint  passer  dans  la  chambre  du  roi , pour  de  là  des- 
cendre dans  le  jardin  de  La  Vallière,  et  aller  à la  concierge- 
rie, oii  il  logeoit.  11  vint  dans  le  balustre,  où  il  vit  le  roi,  gui 
fil  semblant  de  dormir  dés  qu’il  l’aperçut , et  me  demanda 
quel  livre  je  lisois.  Je  lui  dis  ingénument  «que  je  lisois 
« V Histoire  de  France,  à cause  de  la  peine  que  le  i oi  avoit. 

• à s’endormir,  si  on  ne  lui  faisoit  quelque  conte.  » 11  partit  fort 
brusquement,  sans  approuver  ce  que  je  faisois;  et  n’osant  le 
blâmer,  il  voulut  me  laisser  à deviner  le  sujet  de  son  brusque 
départ.  11  dit  à son  coucher,  à ses  familiers , «que  je  faisois  le 
«gouverneur  du  roi,  et  que  je  lui  apprenois  l’histoire.» — Le 
lendemain , un  de  mes  amis  qui  en  avoit  oui  parler  me  dit,  en 
passant  auprès  de  moi  : «Chez  son  éminence  , vous  ne  fûtes 
«pas  bon  courtisan  hier  au  soir.  — Je  vous  entends  bien,  lui 
«dis-je,  mais  je  ne  saurois  faire  autrement  ; tant  que  je  vi~ 

« vrai , j’irai  droit,  et  je  ferai  mon  devoir  tant  que  je  pourrai  ; 

« pour  l’événement,  je  ne  m’en  mets  pas  en  peine , car  il  dé- 
« pend  de  Dieu.  » 

«11  étoit  aisé,  dès  ce  temps-là,  de  connoître  l’intention  de 
M.  le  surintendant  de  l’éducation  du  roi,  car  il  ( le  cardinal  ) 
étoit  couché  avec  ce  titre  sur  l’état  de  la  maison  du  roi  ; mais, 
malgré  cela,  je  ne  laissai  pas  de  dire  à la  reine  , à quelque 
temps  de  là,  voyant  le  peu  de  soin  qu’on  prenoit  d’en  faire  un 
honnête  homme  ,«  qu’autrefois  , elle  m’avoit  fait  l’honneur 
«de  me  dire,  lorsqu’elle  s’emportoit  sur  les  défauts  du  feu 
«roi,  que  si  jamais  Dieu  lui  faisoit  la  grâce  d’ayoir  des  en- 
« fanls,  elle  les  feroit  bien  élever  d’une  autre  manière  qu’il 
« ne  l’avait  été  ; et  que  Sa  Majesté  en  ayant  présentement , elle 
«y  devoit  songer  sérieusement,  et  qu’elle  auroit  toujours 
«meilleur  marché  d’un  honnête  homme  que  d’un  autre.  » El  e 
me  dit,  pour  cette  fois,  qu’elle  n’y  oublieroit  rien.  Je  me  re- 
tirai, en  disant  en  moi-même:  Dieu  le  veuille  ! 

« Comme  le  roi  croissoi  t,  le  soin  qu  on  prenoit  de  son  édu- 
cation croissoit  aussi , et  l’on  mettoit  des  espions  auprès  de  sa 
personne,  non  pas,  à la  vérité,  de  crainte  qu’on  ne  l'en- 
tretint de  mauvaises  choses,  mais  bien  de  peur  qu’on  ne 
lui  inspirât  de  bons  sentiments  ; car,  en  ce  temps-là,  le 
plus  grand  crime  dont  on  pût  se  rendre  coupable  étoit  de 
faire  entendre  au  roi  qu’il  u’étoil  justement  le  maître  qu  'au- 
tant. qu’il  s’en  rendrait  digne.  — Les  Irons  livres  étoient 
aussi  suspects  dans  son  cabinet  que  les  gens  de  bien  ; et  ce 
beau  Catéchisme  royal  de  M.  Goileau  n’y  fut  pas  plus  tôt, 
qu'il  disparut,  sans  qu’on  pût  savoir  ce  qu’il  étoit  devenu. 

«M.  de  Beamnont,  précepteur  de  Sa  Majesté,  prenoit  ce- 
pendant grand  soin  de  l’instruire , et  je  puis  dire , avec  vérité, 
qu’à  toutes  les  leçons  où  j’élois  présent,  j’étois  témoin  qu’il 
n’omettoit  rien  de  ce  qui  dépendoit  de  sa  charge  ; mais  ceux 
qui  étoient  auprès  de  la  personne  du  roi  ou  toujours  à sa  suite, 
au  lieu  de  lui  faiie  pratiquer  les  préceptes  qu’il  avoit  reçus , 
s'amusoient  à jouer  ou  à épier  cpux  qui  l’entretenoient , ou  à 
solliciter  leurs  affaires.  Je  ne  prétends  pas  comprendre  en  ce 
nombre  M.  Du  Mont,  un  de  ses  sous-gouverneurs,  car  il  y 
faisoit  tout  ce  qu’un  sage  gentilhomme  y pouvait  faire;  mais 
il  y étoit  de  la  main  du  feu  roi , ce  qui  lui  éloit  un  péché  ori- 
ginel si  considérable , qu’on  ne  lui  savoit  aucun  gré  de  lous 
ses  soins;  et,  bien  éloigné  d’en  être  récompensé  , il  ne  pou- 
vait être  payé  de  ses  appointements , que  les  autres  reccvoiuii 
sans  peine. 


les  efforts  que  ceux  qui  approchaient  du  jeune  prince 
faisaient  pour  le  rendre  digne  du  haut  rang  qu’il 
devait  un  jour  remplir  par  lui-même. 

On  a fait  imprimer,  sous  le  nom  de  Louis  XIV, 

«On  ne  donna  point  d’enfants  d’honneur  au  roi,  comme 
les  autres  rois  en  avoient  toujours  eus  dans  leur  enfance  : la 
raison  apparente  étoit  que  les  enfants  ne  disent  que  des  ba- 
gatelles, et  que  des  gens  en  âge  de  discrétion  le  rendraient 
raisonnable  dès  son  bis  âge,  ce  qui  fut  approuvé  de  tout  le 
monde  ; mais  ceux  qui  voyaient  un  peu  plus  clair  que  le  com- 
mun entendirent  bien  le  secret  ‘de  l’affaire  Des  enfants  sans 
discrétion,  et  desquels  ou  n'eût  pu  se  plaindre,  eussent  pu 
dire  au  roi  qu'il  étoit  le  maître , et  qu’il  fait  oit  qu’il  le 
fût;  outre  cela,  ils  n’auroient  pas  rendu  compte  de  tout  ce 
qui  se  serait  passé  entre  le  roi  et  eux,  comme  faisoient  ces 
gens  sages  et  discrets  , dont  le  but  étoit  de  faire  leurs  affaires 
sans  se  soucier  que  la  France  eût  un  grand  roi,  pourvu  que 
leur  fortune  ne  lût  point  peiile.  Nonobstant  lous  les  soins  de 
ces  surveillants,  je  ne  laissois  pas  de  frapper  de  petits  coups  si 
à propos,  dans  les  heures  où  je  n’étois  observé  de  personne, 
que  le  roi  avoit  conçu  la  plus  lot  te  aversion  pour  le  cardinal , 
et  qu’il  ne  le  pouvoit  souffrir  ni  lui  ni  les  siens. 

«Quoique  le  cardinal  eût  grand  soin  qu’on  ne  dit  rien  au 
roi  eyti  lui  pût  nuire  auprès  de  lui,  je  ne  laissois  pas,  le  plus 
adroitement,  que  je  pouvois,  d'entretenir  son  esprit  dans 
les  dispositions  où  je  le  voyais  à l’égard  de  son  émi- 
nence , et  quoique  je  ne  fusse  plus  b en  avec  lui  (le  cardinal) , 
il  me  soufl'roiï , néanmoins,  ne  craignant  pas  que  je  pusse  lui 
faire  tort , parce  que  le  roi  était  fort  jeune,  et  par  cette  même  » 
raison  il  ne  prenoit  aucun  soin  de  contenter  Sa  Majesté  en 
quoi  que  ce  fût,  et  le  laissoit  manquer  non-seulement  des 
choses  qui  regardaient  son  divertissement,  mais  encore 
des  nécessaires. 

« La  coutume  est  que  l’on  donne  au  roi  tous  les  ans  douze 
paires  de  draps  et  deux  robes  de  chambre  , une  d’été  et  l’au- 
tre d’hiver  : néanmoins,  je  lui  ai  vu  servir  six  paires  de 
draps  trois  ans  entiers , et  une  robe  de  chambre  de  velours 
vert  doublé  de  petit-gris,  servir,  hiver  et  été,  pendant  le 
même  temps,  en  sorte  qu’à  la  dernière  année  elle  ne  lui  ve- 
uoit  qu’à  la  moitié  des  jambes  ; et  pour  les  draps,  ils  étoient  si 
usés , que  je  l’ai  trouvé  plusieurs  fois  les  jambes  passées  au 
travers  , à cru  sur  le  matelas;  et  toutes  les  autres  choses  al- 
laient de  la  même  sorte,  pendant  que  les  partisans  étoient 
dans  la  plus  grande  opulence,  et  dans  une  abondance  éton- 
nante... 

«Un  jour,  le  roi  voulant  s’aller  baigner  à Conflans , je 
donnai  les  ordres  accoutumés  pour  cela.  Ou  lit  venir  un  car- 
rosse pour  nous  conduire  avec  les  hardes  de  la  chambre  et 
de  la  garde-robe;  et  comme  j’y  voulus  monter,  je  m’aperçus 
que  tout  le  cuir  des  portières  qui  couvrait  les  jambes  élo  t 
emporté,  et  tout  le  reste  du  carrosse  tellement  usé,  qu’il  eut 
bien  de  la  peine  à faire  ce  voyage.  Je  montai  chez  le  roi,  qui 
étudioit  dans  son  cabinet;  je  lui  dis  l'état  de  ses  carrosses , et 
que  l’on  se  inoqueroit  de  nous  si  l’on  nous  y voyou  aller  : il 
le  voulut  voir,  et  en  rougit  décoléré.  Le  soir,  il  s’en  plaignit  à 
la  reine,  à son  éminence , et  à M.  de  M i sons,  alors  surin- 
tendant des  finances;  en  sorte  qu'il  cul  cinq  carrosses 
neufs. 

«On  ne  finb'oit  point  si  on  rapportoil  toutes  les  mesquine- 
ries qui  se  pratiquoient  dans  les  choi  es  qui  regardoieni  son 
service  ; car  les  esprits  de  ceux  qui  devaient,  avoir  soin  de  Ma 
Majesté  éloienl  si  occupés  à leurs  plaisirs  ou  à leurs  affaires  , 
qu’ils  se  trou  voient  importunés  lorsqu’on  les  avertissait  de 
leur  devoir. 

«M.  de  Beaumont  disait!  lin  jour  à son  éminence  que  le  roi 
ne  s’appliquait  | oint  à l’élude  , qu’il  devoit  y employer  son 
autorité , cl.  lui  eu  faire  dis  réprimandes,  parce  qu’il  étoit  à 
craindre  qu'un  jour  il  ne  fit  de  même  dans  les  grandes  al- 
faircs,  le  cardinal  lui  répondit:  «Ne  vous  mettez  pas  m 


LIVRE  II,  CHAPITRE  II. 


2G1 


une  traduction  des  Commentaires  de  César,  et 
sous  le  nom  de  son  frère,  une  traduction  de  Flo- 
rus;  mais  «ces  princes  n’y  eurent  d’autre  part  que 
celle  d’avoir  eu  inutilement  pour  leurs  thèmes  quel- 
ques endroits  de  ces  auteurs.  » 

«Heureusement  le  jeune  roi  ctoit  né,  dit  Saint- 
Simon,  avec  un  esprit  capable  de  se  former,  de  se 
limer,  de  se  raffiner,  d’emprunter  d’autrui  sans 
imitation  et  sans  gène;  il  profita  infiniment  d’avoir 

« peine,  reposez-vous-en  sur  moi,  il  n'en  saura  que  trop,  car 
« quand  il  vient  au  conseil  il  me  fait  cent  questions  sur  la 
« chose  dont  il  s’agit.  » 

«Ce  qui  miisoit  encore  beaucoup  à l’instruction  du  roi, 
c’cst  que  ses  véritables  serviteurs  ne  lui  laissant  rien  passer, 
cela  lui  faisoit  une  peine  extrême:  ce  n’est  que  trop  ordinaire 
A tous  les  enfants , de  sorte  qu’il  demeurait  chez  lui  le  moins 
qu’il  pouvoit , et  qu’il  étoit  toujours  chez  la  reine , où  tout  le 
monde  l’applaudissoit,  et  où  il  u’éprouvoit  jamais  de-con- 
tradiction. 

« La  reine.'étoit  fort  aise  qu’il  se  plût  chez  elle  ; mais  elle  ne 
s’apercevoit  pas  que  c’étoit  plutôt  pour  les  raisons  que  je 
viens  de  dire , que  par  affection  , quoiqu’il  en  ait  toujou  s eu 
beaucoup  pour  la  reine,  et  beaucoup  plus  même  que  lesenfants 
de  celte  condition  n’ont  accoutumé  d’en  avoir  pour  leur  mère. 

«Je  dis  un  jour  à la  reine  «qu’elle  le  gâtoit;  que  chez  lui 
« on  11e  lui  souffrait  rien , et  que  chez  elle  tout  lui  étoit  permis  ; 
«que je  la  suppliois  très-humblement,  encore  une  fois  , de  se 
«souvenir  qu’elle  avoit  dit  autrefois  que  si  Dieu  lut  faisoit 
« la  grâce  d’avoir  des  enfants,  elle  les  f croit  mieux  éle- 
« ver  que  n’ avait  été  le  feu  roi.  • 

«Il  arriva  plusieurs  fois  qu’étant  seul  avec  M.  de  Viileroy, 
voyant  le  roi  faire  des  badineries,  après  avoir  bien  attendu 
que  son  gouverneur  fit  sa  charge,  voyant  qu’il  ne  disoit  mot, 
je  disois  tout  ce  que  je  pouvois  à cet  enfant-roi,  pour  le 
faire  penser  à ce  qu’il  étoit , et  à ce  qu’il  devoit  faire  ; et  après 
que  j’avois  bien  prôné,  le  gouverneur  dis  ut  : « La  Porte  vous 
«dit  vrai,  sire,  La  Porte  vous  dit  vrai.»  C’étoit  là  toutes  ses 
instructions;  et  jamais  de  lui-même , ni  en  général  et  en  par- 
ticulier, il  ne  lui  disoit  rien  qui  lui  pût  déplaire,  ayant  une 
telle  complaisance,  que  le  roi  même  s’en  apercevoit  quelque- 
fois, et  s’en  moquoit  particulièrement.  Lorsque  Sa  Majesté 
l’appeloit , et  lui  disoit:  M.  le  maréchal?  il  répoudoit: 
Oui,  sire,  avant  de  savoir  ce  qu'on  lui  vouloit , tant  il 
avoil  peur  de  lui  refuser  quelque  chose... 

« Cette  complaisance  pensa  coûter  une  fois  la  vie  au  roi  à 
Fontainebleau;  car  après  s’étre  déshabillé  pour  se  coucher,  il 
se  mit  à faire  cent  sauts  et  cent  culbutes  sut* son  lit  avant  de 
se  mettre  dedans  ; mais  enfin  il  en  fit  une  si  grande,  qu’il  alla 
de  l’autre  côté  du  lit  à la  r.  nverse  se  donner  la  télé  contre 
l’estrade  , dont  le  coup  retentit  si  fort  que  je  ne  savois  qu’en 
croire.  Je  courus  aussitôt  au  roi , et  l’ayant  reporté  sur  son 
lit,  il  se  trouva  que  ce  n’étoit  rien  qu’une  légère  blessure, 
le  tapis  de  pied  qui  étoit  sur  des  ais  plia  ts  ayant  paré  le 
coup;  en  sorte  que  Sa  Najesté  eut  moins  de  mai  de  sa  bles- 
sure, que  M.  le  gouverneur  de  sa  peur... 

«La  complaisance  de  la  reine  pensa  faire  aussi  une  autre 
chose  qui  ne  valoit  pas  mieux.  Le  roi , ayant  fait  faire  un  fort 
dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  s'échauffa  laat  à attaquer, 
qu’il  étoit  tout  trempé  de  sueur.  On  lui  vint  dire  que  la  reine 
s’alloit  mettre  au  bain  ; il  courut  pour  s’y  mettre  avec  elle... 
Je  dis  à Sa  .Majesté  que  c'éioit  pour  le  faire  mourir,  que  de  le 
meure  dans  le  bain  en  l’état  où  il  étoit.  Comme  je  vis  que  la 
reine  ne  me  répoudoit  autre  chose , sinon  qu’il  le  vouloit, 
je  lui  dis  que  je  l’en  avcrlissois,  cl  que  s’il  en  arrivoil  ac- 
cident elle  ne  s’en  prit  point  A moi.  Quand  elle  vit  que  je 
111e  déchargeons  de  l’événement  sur  elle , elle  dit  qu’il  falloit 
donc  le  demander  à Vautier,  sou  premier  médecin.  Celui-ci 


toute  sa  vie  vécu  avec  les  personnes  du  monde,  qui 
toutes  en  avoient  le  plus  (d’esprit),  et  des  plus 
différentes  sortes,  en  hommes,  femmes  de  tout  Age 
et  de  tous  personnages  et  rangs...  Il  sentoit  le  joug 
de  Mazarin,que  la  reconnoissance  l’empèchoit  de 
secouer...  Il  comprenoit  que  l’oisiveté  est  l’ennemie 
de  la  gloire.»  Quand  il  cessa  d’ètre  enfant,  il  cher- 
cha A suppléer  par  lui-même  A l’instruction  que  son 
précepteur  n’avait  pas  pu  lui  donner.  «11  s’occupait 

s’opposa  à ce  que  le  roi  se  mît  dans  le  bain  dans  l’état  où  il 
é;  oit. 

« Le  soir,  je  pris  sujet  là-dessus  pour  faire  au  roi  un  chapi- 
Ire  sur  la  complaisance  que  l’on  a pour  les  grands;  je  l’avois 
déjà  grondé  pour  quelque  cho  c qu’il  avoil  fait,  ce  qui  l’en- 
gagea à me  demander  si  je  gron/lois  mes  enfants  comme 
je  le  grondais.  Je  lui  répondis  «que  si  j avois  des  enfants 
«qui  fissent  les  choses  qu’il  faisoit,  non-seulement  je  les 
«gronderais , mais  je  les  châtierais  sévèrement,  et  qu’il  n’é- 
» toit  pas  permis  à des  gens  de  noire  condition  d’être 
« des  sots,  si  nous  ne  voulions  mourir  de  faim;  mais  que 
« les  rois,  quelque  sots  qu’ils  fussent,  étaient  assurés  de 
«ne  manquer  de  rien,  ce  qui  faisoit  qu’ils  ne  s’appliquoient. 
« point , et  ne  se  corrigeoient  de  rien.  » — Le  soir  donc , étant 
en  particulier  avec  lui,  je  lui  demandai  s’il  trou  voit  mauvais 
«ce  que  je  lui  avois  dit.  11  me  répondit  : « Non...  » 

«Quelque  chose  que  je  lui  aie  dite,  il  n’en  a jamais  témoi- 
gné d’aversion  pour  moi  : bien  loin  de  là , lorsqu’il  vouloit 
dormir,  il  vouloit  que  je  misse  la  tête  sur  son  chevet  auprès 
de  la  sienne,  et  s’il  s’éveiiloit  la  nuit,  il  se  levoit , et  venoit  se 
coucher  avec  moi  ; en  sorte  que  plusieurs  fois  je  l’ai  reporté 
endormi  dans  sou  lit.  11  étoit  fort  docile,  et  se  rendait  tou- 
jours à la  raison. 

« Dès  son  enfance,  il  a fait  voir  qu’il  avoit  de  l’esprit,  voyant 
et  entendant  toutes  choses,  mais  parlant  peu  s'il  n’éloil  avec 
des  personnes  familières.  Il  a toujours  aimé  à railler,  mais 
avec  esprit.  Quoique  dans  un  âge  tendre,  il  a témoigné  avoir 
du  courage;  car  je  l'ai  vu  fort  jeune  au  siège  de  Rellegarde 
et  à celui  d’Étampes , où  011  lui  tirait  force  coups  de  canon , 
sans  que  cela  lui  donnât  de  la  crainte;  et  ceux  qui  l’ont  vu 
dans  les  dernières  occasions  disent  qu’il  est  intrépide.  Il  étoit 
naturellement  bon  et  humain , et  dès  ce  temps-là  il  y avoit 
(outes  les  apparences  du  monde  qu’il  serait  uu  grand  prince; 
mais  on  ne  cnit ivoit  pas  avec  assez  de  soin  ses  bonnesdispo- 
: itions,  on  ne  lui  inspirait  que  ies  sentiments  de  maître.  Cela 
parut  un  jour  à.Compiegne , que  M.  le  prince,  qui  étoit  pour 
lors  tout  puissant  à la  cour,  entrant  dans  le  cabinet  de  Sa 
Majesté  , qui  étudioir,  pour  aller  de  là  chez  son  éminence  par- 
dessus la  terrasse , le  roi  se  lève  pour  le  recevoir;  et  ils  fu- 
rent quelque  temps  tous  deux  auprès  dit  feu , où  le  roi  se  te- 
noit  toujours  découvert , ce  qui  11e  me  plaisoit  pas.  Je  m’ap- 
prochai donc  de  son  précepteur,  et  lui  dis  qu’il  le  falloit  faire 
couvrir,  à quoi  il  ne  me  répondit  rien.  J’en  dis  autant  au  sous- 
gouverneur,  qui  n’eut  pas  plus  de  hardiesse.  Ainsi  je  m’ap- 
prochai de  Sa  Majesté,  et  lui  dis  tout  bas  par  derrière  de  se 
couvrir;  ce  que  M.  le  prince  ayant  aperçu,  lui  dit  aussitôt  : 
«Sire,  La  Porte  a raison,  il  faut  que  Votre  Majesté  se  couvre; 

« et  c’cst  assez  nous  faire  d'honneur  quand  elle  nous  sa- 
« lue.  • Lu  effet , M.  le  prince  avoit  de  très-bons  sentiments 
sur  l’éducation  du  roi,  comme  il  le  fit  paraître  àM.  l’abbé  de 
Beaumont  et  à moi  un  jour  que  nous  le  fûmes  voir  ensemble 
au  retour  d'une  campagne  de  Flandre  , où  il  avoit  remporté 
une  grande  victoire  ; car  sitôt  qu’il  nous  vit  il  nous  mena  au- 
près d’une  fenêtre,  cl  nous  demanda  en  secret  s'il  y avoit 
apparence  que  le  roi  fût  honnête  homme  : à quoi  lui  ayant 
répondu  qu’il  en  donnoii  toutes  les  espérances  qu’on  pouvoit 
souha  ter  : «Vous  me  ravissez,  nous  dit-il,  car  il  n’y  a pas 
« de  plaisir  d’obéir  à uu  sot.  » 
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dans  son  loisir  à lire  des  livres  d’agrément...  Rap- 
prit l’italien  et  l’espagnol...  11  se  plaisait  aux  verset 
aux  romans  qui , en  peignant  la  galanterie  et  la 
grandeur,  flattaient  en  secret  son  caractère.  11  lisait 
les  tragédies  de  Corneille,  et  se  formait  le  goût, 
qui,  dit  Voltaire,  n’est  que  la  suite  d’un  sens  droit, 
et  le  sentiment  prompt  d’un  esprit  bien  fait.  La 
conversation  de  sa  mère  et  des  dames  de  sa  cour 
ne  contribua  pas  peu  à lui  faire  goûter  cette  fleur 
d’esprit,  et  à le  former  à cette  politesse  singulière, 
qui  commençaient  dès  lors  à caractériser  îa  cour. 
Anne  d’Autriche  y avait  apporté  une  certaine  ga- 
lanterie noble  et  fière  qui  tenait  du  génie  espagnol 
de  ces  temps-là , et  y avait  joint  les  grâces,  la  dou- 
ceur et  une  liberté  décente  qui  n’étaient  qu’en 
France.  Le  roi  fit  plus  de  progrès  dans  cette  école 
d’agréments  qu’il  n’en  avait  fait  dans  les  sciences 
sous  son  précepteur...» 

Caractère  et  conduite  de  Mazarin. — Mécontentement  croissant 
contre  la  régente  et  son  ministre  (1655-1657). 

Les  beaux  jours  de  la  régence  durèrent  environ 
trois  années,  pendant  lesquelles  le  cardinal  Mazarin 
s’affermit  dans  le  ministère.  «Mazarin  fut  haï,  parce 
qu’il  ne  sut  s’attirer  ni  l’estime  ni  la  confiance,  qui 
sont  les  pivots  du  gouvernement.  Il  n’avoit  pas  de 
grands  vices , mais  presque  toutes  ses  vertus  étoient 
plus  ou  moins  infectées  des  défauts  contraires.  S'il 
donnoil , c’étoit  avec  parcimonie  et  contrainte  ; s'il 
promettait,  c’étoit  dans  l’intention  de  ne  tenir 
qu’autant  qu’il  y seroit  forcé.  11  parloit  beaucoup, 
et  avec  agrément,  mais  il  abusoit  de  cette  facilité 
pour  s’envelopper  dans  de  grands  raisonnements, 
qui  lui  fournissoient  ensuite  une  foule  d’échappa- 
toires. Un  autre  expédient , qu’il  employoit  volon- 
tiers, étoit  la  lenteur.  Le  temps  et  moi,  disoit-il 
quelquefois.  Cette  marche  tardive  et  tortueuse  dé- 
soloit  les  François,  amis  de  la  promptitude  dans  le 
conseil  comme  dans  l’exécution.  Leur  penchant  à la 
précipitation  leur  faisoit  trouver  le  ministre  ridi- 
cule; lui,  de  son  côté,  les  regardoit  comme  une  na- 
tion purement  frivole,  lien  résulta  un  mépris  réci- 
proque , très-mal  fondé  de  part  et  d’autre , mais  qui 
influa  beaucoup  sur  la  suite  des  événements.  — Le 
cardinal  Mazarin  auroit  peut-être  préféré  la  vie 
d’un  homme  riche  sans  affaires  à celle  d’un  ministre  ; 
car  il  aimoit  les  plaisirs , la  table  et  le  jeu.  Il  haïssoit 
le  travail,  et  laissoit  en  arrière  une  multitude  de 
réponses  et  de  dépêches.  Cependant,  quand  il  vou- 
loit  s’appliquer,  il  avançoit  beaucoup  en  peu  de 
temps.  — Les  audiences, la  représentation,  lui  clé- 
plaisoient;  il  seroit  resté  volontiers  enfermé  dans 
l’intérieur  de  son  domestique,  occupé  de  bagatelles, 
d’oiseaux,  de  singes,  d’ameublements,  de  bijoux; 


et  jamais  on  ne  l’en  tiroit  qu’il  ne  montrât  de  l’hu- 
meur. Enfin,  un  défaut  très-essentiel  dans  un  mi- 
nistre , c’est  qu’on  savoit  qu’il  ne  falloit  que  lui 
faire  peur  pour  obtenir  de  lui  tout  ce  que  l’on  vou- 
loit.  «Faites  du  bruit,  disoit  le  cardinal  de  Saintc- 
« Cécile,  son  propre  frère,  et  il  accordera  tout.» 
Ces  défauts  du  ministre  ne  tardèrent  pas  à être  re- 
marqués , et  bien  des  personnes  se  proposèrent  de 
les  tourner  à leur  profit.  Le  cardinal  sentit  les  in- 
convénients de  ses  habitudes  de  familiarité,  et  les 
efforts  qu’il  fit  pour  la  diminuer  occasionnèrent  le 
premier  soulèvement  contre  lui  L» 

Pendant  la  vie  de  Louis  Xlll,  Anne  d’Autriche 
1 avait  cherché  une  consolation  à ses  peines  dans  les 
plaintes  qu’elle  en  faisait  avec  ses  domestiques , ses 
femmes  , et  tous  ceux  qui  l’environnaient;  devenue 
régente  du  royaume,  elle  continua  de  parler  de  ce 
qui  l’affectait  ; de  sorte  que,  à son  exemple  , tout  le 
monde  à la  cour  s’entretenait  des  affaires  d’État. 
D’après  les  conseilsde  Mazarin,  qui  lui  fit  sentir  les 
inconvénients  de  cet  abandon , elle  s’en  corrigea  ; 
mais  ses  familiers,  privés  des  confidences  qui , en 
satisfaisant  leur  curiosité,  leur  donnaient  de  l’im- 
portance, conçurent,  dès  lors,  un  extrême  ressen- 
timent contre  le  ministre.  Le  cardinal  s’embarrassa 
peu  des  subalternes,  persuadé  qu’il  lui  suffirait  d’a- 
voir pour  lui  les  princes  du  sang , les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne , et  les  chefs  les  plus  éminents 
des  corps  judiciaires.  11  s’attacha  donc  à les  conten- 
ter , à prévenir  leurs  désirs,  surtout  à les  flatter 
et  à les  endormir  par  de  belles  paroles  • mais  il  ne 
fit  pas  réflexion  que  presque  toujours  les  grands 
sont  conduits  par  les  petits.  «Ceux-ci , gens  d’affai- 
res, fournisseurs,  domestiques  des  grands,  n’eu- 
rent pas  de  peine  à leur  inspirer  des  préventions 
contre  le  ministre  qui  les  négligeoit.  S’il  accordoit 
des  grâces,  on  ne  devoit  pas,  disoient-ils,  lui  en 
avoir  obligation,  parce  que,  de  sa  part,  c’étoit 
crainte  plutôt  qu’inclination;  il  falloit,  au  contraire, 
profiter  de  sa  faiblesse,  et  exiger  encore  davantage, 
— Si,  excédé  de  demandes  , il  hasardoit  un  refus, 
l’essaim  des  mécontents  se  répandoit  dans  les  cer- 
cles, dans  les  sociétés  bourgeoises,  dans  les  cours 
souveraines,  où  ilsavoient  leurs  amis,  leurs  parents 
et  leurs  alliés.  Là  on  faisoit  sans  miséricorde  le 
procès  au  ministre.  «C’étoit , disoit-on , un  avare, 
«un  ambitieux  , un  homme  qui  ne  pensoit  qu’à  lui , 
«qui  se  revètoit  de  toutes  les  dignités , se  chargcoit 
«de  bénéfices,  pilloit  le  trésor  royal , dont  il  s’éloit 
«rendu  maître  en  y préposant  ses  affidés,  qui  pro- 
«longeoit  la  guerre  pour  avoir  un  prétexte  de  pres- 
«surer  les  peuples  ; enfin,  une  sangsue  publique, 

1 Mémoires  tic  1! vienne,  de  Moltcville,  de  La  Rochefou- 
cauld, de  Nemours,  de  Jllonglat,  etc. 


LIVRE  II,  CHAPITRE  II. 


2G3 


«un  fourbe  qui  déshoiioroit  le  gouvernement  chez 
«les  étrangers,  et  dont  il  falloit  nécessairement  se 
«défaire.» 

Du  ministre,  les  murmures  remontaient  à la  ré- 
gente. « E/fusa  est  contemptio  super  principes , 
«disoit  l’avocat  générai  Talon;  le  mépris  universel 
«s'est  répandu  sur  les  princes.  La  personne  du  roi 
«a  été  honorée  à cause  de  l’innocence  de  son  âge; 
«mais  celle  de  la  reine  a reçu  toute  sorte  d’oppro- 
«bres  et  d’indignités;  le  peuple  s’est  donné  la  li- 
«berté  d’en  parler  avec  insolence,  et  sans  retenue.» 
En  effet,  on  répandait  des  soupçons  injurieux  à 
l'honneur  de  la  reine.  On  la  blâmait  de  donner  sa 
confiance  à un  étranger,  sachant  â peine  la  langue 
française,  et  ignorant  le  génie,  les  lois,  les  usages 
de  la  nation  ; on  l’accusait  d’avoir  composé  un  con- 
seil moins  selon  les  besoins  de  l’État  que  selon  les 
désirs  du  ministre. 

Le  mécontentement  toujours  croissant  se  borna 
longtemps  à se  manifester  par  des  épigrammes  et 
des  satires.  Il  fallait  une  occasion  pour  qu’une  ex- 
plosion populaire  eût  lieu. 

Batailles  de  Nordüngen,  de  Crémone  et  de  Lens. — Victoires 
des  armées  françaises  (1615-1648). 

Après  la  victoire  de  Fribourg,  le  duc  d’Enghien 
était  retourné  â Paris,  pour  y jouir  de  sa  gloire, 
recueillir  les  acclamations  du  peuple,  et  demander 
des  récompenses  à la  cour;  il  avait  laissé  son  ar- 
mée au  vicomte  de  Turenne.  Mais  ce  maréchal, 
malgré  son  habileté  déjà  éprouvée,  se  fit  battre 
par  Merci  à Maricndal  (avril  1645).  Le  jeune 
Condé  revint  aussitôt  à l’armée,  en  reprit  le  com- 
mandement, attaqua  Merci  dans  les  plaines  de  Nord- 
lingen  , et  remporta  une  victoire  complète  ( août 
1645).  Le  maréchal  de  Grammont  y fut  pris  par  les 
impériaux  ; mais  le  général  Glen,  qui  commandait 
sous  Merci , tomba  au  pouvoir  des  Français.  Le 
général  en  chef  de  l’armée  impériale , Merci  lui- 
même,  y fut  tué.  Ce  grand  capitaine  fut  enterré 
auprès  du  champ  de  bataille,  et  on  grava  sur  sa 
tombe  ces  mots  devenus  célèbres  : Sta,  vialor , lie - 
roem  calcas  (arrête,  voyageur,  tu  foules  un  héros). 
«Cette  bataille  mit  le  comble  à la  gloire  de  Condé, 
et  fit  celle  de  Turenne,  qui  eut  l’honneur  d’aider 
puissamment  à remporter  une  victoire  dont  il  pou- 
vait être  humilié.  Peut-être  Turenne  ne  fut-il  ja- 
mais plus  grand  qu’en  servant  ainsi  celui  dont  il 
fut  depuis  l’émule  et  le  vainqueur.» 

L’année  suivante  le  duc  d’Enghien  assiégea  Dun- 
kerque, à la  vue  de  l’armée  espagnole;  il  fut  le 
premier  qui  donna  cette  place  à la  France. 

«Tant  de  succès  et  de  services,  moins  récompen- 
sés que  suspects  à la  cour,  le  faisaient  craindre  du 


ministre  autant  que  des  ennemis.  On  le  tira  du 
théâtre  de  scs  conquêtes  et  de  sa  gloire , et  on  l’en- 
voya en  C italogne  avec  de  mauvaises  troupes  mal 
payées;  il  assiégea  Lérida,  et  futobiigé d’en  lever  le 
siége(1647).  On  l’accuse  , dans  quelques  livres,  de 
fanfaronnade  pour  avoir  ouvert  la  tranchée  avec  des 
violons.  On  ne  savait  pas  que  c’était  l’usage  en 
Espagne. » 

Dans  le  même  temps , glorieux  émules  de  Condé , 
Turenne  chassait  les  Espagnols  de  Trêves,  et  y ré- 
tablissait l’électeur;  il  gagnait,  avec  les  Suédois, 
les  batailles  de  Lavingen  et  de  Summerhausen , et 
forçait  le  duc  de  Bavière,  à l'âge  de  près  de  qua- 
tre-vingts ans,  à sortir  de  ses  États;  le  comte  d’Har- 
court battait  les  Espagnols  en  Catalogne,  et  prenait 
Balaguer  ; le  duc  d’Orléans  assiégeait  Tournai, 
Bergues,  Saint-Winox  et  Mardick,  dont  il  se  ren- 
dait maître;  le  maréchal  de  Gassion  tombait,  frappé 
d’un  coup  mortel,  au  siège  de  Lens;  d’Estrades  et 
Navaillcs  soutenaient  l’honneur  des  armes  fran- 
çaises en  Italie,  où  le  maréchal  Duplessis-Praslin 
commençait  la  campagne  de  1648  par  la  victoire  de 
Crémone. 

La  mort  du  maréchal  de  Gassion  et  les  affaires 
chancelantes  forcèrent  la  cour  à rappeler  le  prince 
de  Condé  1 en  Flandre.  — L’archiduc  Léopold, 
frère  de  l’empereur  Ferdinand  III,  assiégeait  Lens, 
en  Artois.  Condé,  rendu  à ses  troupes,  qui  avaient 
toujours  vaincu  sous  lui , les  mena  droit  à l'archi- 
duc ( 10  août  1648).  C'étaitj  pour  la  troisième  fois 
qu’il  donnait  bataille  avec  le  désavantage  du  nom- 
bre. 11  dit  à ses  soldats  ces  seules  paroles  : «Amis  , 
«souvenez-vous  de  Rocroi,  de  Fribourg,  et  de 
«Nordlingen.»  Il  dégagea  lui-même  le  maréchal  de 
Grammont,  qui  pliait  avec  l’aile  gauche;  il  prit  le 
général  Beck.  L’archiduc  se  sauva  à peine  avec  le 
comte  de  Fuensaldagna.  Les  impériaux  et  les  Espa- 
gnols perdirent  plus  de  cent  drapeaux  , et  trente- 
huit  canons,  ce  qui  était  alors  très-considérable. 
On  leur  fit  5,000  prisonniers,  on  leur  tua  3,000 
hommes,  le  reste  déserta,  et  l’archiduc  demeura 
sans  armée. 

«Le  roi  d’Espagne,  battu  de  tous  côtés,  voyait 
le  Roussillon  et  la  Catalogne  entre  les  mains  des 
Français.  Naples,  révoltée  contre  lui,  venait  de  se 
donner  au  duc  de  Guise,  dernier  prince  de  celte 
branche  d’une  maison  si  féconde  en  hommes  illus- 
tres et  dangereux.  Celui-ci,  qui  ne  passa  que  pour 
un  aventurier  audacieux,  parce  qu’il  ne  réussit  pas, 
avait  eu  du  moins  la  gloire  d’aborder  seul  dans  une 
barque  au  milieu  de  la  flotte  d’Espagne,  et  de  dé- 
fendre Naples,  sans  autre  secours  que  son  courage. 

1 Le  duc  d’Enghien,  dont  le  père  était  mort  en  1640',  avait 
pris  depuis  lors  le  titre  de  prince  de  Condé. 
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— A voir  tant  de  malheurs  qui  fondaient  sur  la  mai- 
son d’Autriche,  tant  de  victoires  accumulées  par 
les  Français,  et  secondées  des  succès  de  leurs  alliés, 
on  croirait  que  Vienne  et  Madrid  n’attendaient  que 
le  moment  d’ouvrir  leurs  portes,  et  que  l’empereur 
et  le  roi  d'Espagne  étaient  presque  sans  Etats.  Ce- 
pendant, cinq  années  de  gloire,  à peine  traversées 
par  quelques  revers,  ne  produisirent  que  très-peu 
d’avantages  réels,  beaucoup  de  sang  répandu,  et 
nulle  révolution.  S’il  yen  eut  une  à craindre,  ce 
fut  pour  la  France;  elle  touchait  à sa  ruine  au  mi- 
lieu de  ces  prospérités  apparentes  '.  » 


CHAPITRE  III. 

I.OL1S  XIV.  — COMMENCEMENT  DE  LA  FRONDE.  — JOURNÉE 
DES  BARRICADES.  — PAIX  BE  AVESTPHAL1E. 

Mécontentement  au  sujet  des  impôts.  — Le  toisé , le  tarif , et  la 
paulette.  — Quoi  elles  du  parlement  de  Paris  cl  de  ta  cour.  — 
Arrêt  d’union.  — Les  mazarins  et  les  frondeurs.  — Origine  du 
nom  de  la  Fronde.  — Te  Deum  à l’occasion  de  la  victoire  de 
Lens.  — La  cour  se  décide  à faire  arrêter  trois  membres  du  par- 
lement. — Le  cardinal  de  Retz  et  le  parlement  de  Paris.  — Ar- 
restalion  de  Broussel  et  de  Blancménil.—  Émotion  populaire.— 
Le  coadjuteur  se  rend  au  Palais-Royal.  — Son  entrevue  avec  la 
reine  et  le  cardinal.  — Embarras  de  la  cour.  — Les  Parisiens 
prennent  les  armes.  — Danger  que  court  le  coadjuteur.  — Le 
coadjuteur,  après  avoir  apaisé  l’émeute,  revient  au  Palais-Royal. 
— Il  est  mal  reçu  de  la  reine,  qui  l’invite  à se  retirer.  — Averti 
qu’en  son  absence  la  cour  a résolu  de  le  faire  arrêter,  il  se  décide 
à exciter  tes  Parisiens  à une  nouvelle  révolte. — Mesures  prises 
par  le  coadjuteur.  — Les  Parisiens  reprennent  les  armes  et  élè- 
vent des  barricades.  — Le  parlement  force  la  reine  à la  mise  en 
liberté  de  Broussel  et  de  Blancménil.  — L’émeute  s’apaise.  — Re- 
traite de  la  cour  à Ruel.  — Arrestation  de  Chavigny.  — Réconci- 
liation momentanée  de  la  cour  et  du  parlement.  — Paix  de 
Westphalie  qui  met  fin  à la  guerre  de  trente  aus. 

(Ans  1C47  et  1648.) 


Mécontentement  au  sujet  des  impôts.  — Le  toisé,  le  tarif,  et 
la  paulette.  — Querelles  du  parlement  de  Paris  et  de  la 
cour.  — Arrêt  d’union. — Les  mazarins  et  les  frondeurs. 

Origine  du  nom  de  la  Fronde  (1047-1(548). 

La  guerre,  même  avec  des  vicloires,  exige  de 
l’argent , et  l’argent  ne  peut  s’obtenir  que  par  des 
impôts.—  Les  finances,  depuis  la  mort  de  Henri  IV, 
étaient  mal  administrées  en  France.  Mazarin,  après 
avoir  écarté  du  conseil  Chavigny,  première  cause 
de  sa  fort  une, et  les  principaux  ministresdeLouisXIlI, 
avait  nommé  surintendant  des  finances  un  partisan 
enrichi,  né  aux  environs  de  Sienne , en  Italie,  Par- 
ticelli,  sieur  d’Émeri,  «dont  l’âme  éloit  plus  basse 
que  la  naissance,  et  dont  les  faits  et  les  débauches 
indignaient  la  nation.»  Cet  homme,  qui  d’ailleurs 
se  rendait  justice  en  disant  que  les  surintendants 
ne  sont  faits  que  pour  être  maudits , et  que  son 

1 Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 


protecteur  fut  obligé  de  sacrifier  à la  haine  publi- 
que en  l'exilant  dans  une  de  ses  terres , était 
devenu  odieux  et  ridicule  tout  â la  fois  par  les  nou- 
veaux impôts  qu’il  inventait.  Afin  de  procurer  de 
l'argent  au  trésor  royal,  il  avait  créé  des  charges 
de  contrôleurs  de  fagots , de  jurés  vendeurs  de 
foin,  de  conseillers  du  roi  crieurs  devin.  Il  ven- 
dait publiquement  des  lettres  de  noblesse  , créait 
des  charges  de  maîtres  de  requèles,  retranchait 
des  quartiers  aux  rentiers  de  l’hôtel  de  ville  de 
Paris  l,  et  retenait  une  portion  des  gages  des  ma- 
gistrats; mais  ce  qui  excita  surtout  le  mécontente- 
ment populaire,  ce  furent  trois  édits  de  finance, 
deux  anciens,  et  l’un  nouveau:  le  toisé,  le  tarif,  et 
la  paulette. 

Le  toisé  était  un  édit  de  1548,  qui  défendait  de 
prolonger  les  faubourgs  de  Paris,  et  de  bâtir  au 
delà  des  bornes  posées  à cet  effet,  sous  peine  de 
démolition,  de  confiscation  de  matériaux,  et  d’a- 
mende arbitraire.  Plus  il  s’était  écoulé  de  temps 
depuis  ce  règlement,  plus  les  contraventions  s’é- 
taient multipliées,  et  plus  le  surintendant  espérait 
d’argent.  On  commença  à toiser  le  terrain  occupé 
par  les  nouvelles  constructions,  afin  d’imposer  des 
amendes  proportionnées  ù leur  étendue , et  de 
forcer  les  propriétaires  à racheter,  par  une  contri- 
bution, la  démolition  de  leurs  maisons  , et  la  con- 
fiscation des  matériaux.  — Cette  opération  jeta 
l’alarme  dans  les  familles,  menacées  d’une  multi- 
tude de  procès , entre  les  cohéritiers  et  les  acqué- 
reurs. Le  peuple  s’émut,  insulta  les  préposés  au 
toisé,  qui  demandèrent  main -forte.  Les  soldats 
empêchèrent  les  violences,  mais  non  les  murmures; 
les  propriétaires  réclamèrent  la  protection  du  par- 
lement, qui  fit  des  remontrances.  «La  cour  faiblit, 
et  crut  avoir  oblenu  la  victoire,  parce  qu’elle  avoit 
soutiré  quelques  deniers;  mais  elle  accoutuma  le 
peuple  à s’attrouper,  et  le  parlement  à s’assem- 
bler. » 

Le  toisé  n’avait  inquiété  que  quelques  familles; 
le  tarif  qui  augmenta  considérablement  les  droits 
d’entrée,  mécontenta  tous  les  habitants  de  Paris. 
La  cour,  effrayée  de  leurs  murmures , retira  cet 
édit,  et  y en  substitua  d’autres  qui  parurent  si 
onéreux  , que  le  parlement  leur  préféra  encore  le 
tarif , qui  fut  modifié.  Mais  «ces  arrangements  ne 
se  firent  pas  sans  pourparlers  avec  le  ministre , as- 
semblées de  chambres , députations  à la  régente , 
réponses  aigres,  Coups  d’autorité, ainsi  que  beau- 
coup de  discours  et  d’écrits,  dans  lesquels  les  gran- 
des questions  du  droit  des  rois  et  des  peuples,  du 

1 Les  rentes  sur  l’iiôlel  de  ville  élaient  payées  par  trimes- 
tres ou  quartiers.  — Supprimer  un  trimestre  , c'était  réduire 
l’inlérét  d’un  quart. 
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pouvoir  arbitraire  ét  du  pouvoir  limité , furent  dis- 
cutées et  livrées  aux  réflexions  du  publie.  — Les 
maîtres  des  requêtes,  celte  jeunesse , l’espérance 
de  la  haute  magistrature , ordinairement  attachée 
à la  cour,  de  laquelle  dépend  son  avancement,  s'é- 
levèrent aussi  contre  le  ministre  , parce  que  la 
création  de  douze  nouvelles  charges  diminuoit  le 
prix  des  anciennes,  et  les  rendoit  moins  honorables. 
A leur  exemple,  les  trésoriers  de  France , et  d’au- 
tres possesseurs  de  charges  et  d’offices,  firent 
entre  eux  des  associations  pour  borner  les  projets 
de  la  maltôlc,  et  écrivirent  en  province  des  lettres 
circulaires,  pour  engager  ceux  qui  possédaient  des 
charges  à se  joindre  à eux.  — On  mit  en  prison 
quelques-uns  des  plus  ardents  ; mais  ils  furent  re- 
lâchés aussi  promptement  et  aussi  imprudemment 
qu’ils  avoient  été  resserrés.  » 

Enfin  toute  la  magistrature  se  souleva  au  sujet 
de  la  paillette.  Ce  droit,  ainsi  appelé  du  nom  de 
Paulet,  son  inventeur,  était  un  expédient  ima- 
giné en  1604  , sous  Henri  IV  (voy.  pag.  113),  pour 
rendre  la  vénalité  des  charges  profitable  au  trésor 
royal.  — «Tout  possesseur  d’office  devoit  payer 
chaque  année  le  soixantième  de  la  valeur  de  son 
office.  Ce  paiement  assuroit  à sa  famille,  en  cas  de 
mort , l’héritage  de  sa  charge  ; mais  s’il  y man- 
quoit  et  mouroit  dans  l’année,  la  charge  était  dé- 
volue au  roi,  et  perdue  pour  la  famille.  — Ce 
droit  n’étoit  pas  perpétuel;  les  rois  le  renouve- 
loient  tous  les  neuf  ans , comme  une  grâce.  » — La 
neuvième  année  allait  finir;  le  ministre,  en  accor- 
dant la  continuation  de  la  paillette,  imagina  d’exiger 
des  cours  souveraines,  le  parlement  excepté,  quatre 
années  de  leurs  gages , par  forme  de  prêt.  — Le 
grand  conseil , la  cour  des  aides,  la  chambre  des 
comptes,  se  récrièrent  contre  une  pareille  préten- 
tion ; ces  corps  remontrèrent  au  parlement  que 
l’exception  n’était  faite  que  pour  les  désunir  , et 
qu’on  reviendrait  contre  lui  après  avoir  abattu 
les  corps  opposants.  Alors,  malgré  toutes  les  me- 
sures de  la  cour  pour  empêcher  les  compagnies  de 
faire  cause  commune,  le  parlement  rendit,  le  13 mai 
1648,  un  arrêt  fameux,  dit  arrêt  d'union,  qui 
réunit  dans  un  même  but  tous  ceux  qui  voulurent, 
par  la  suite,  molester  le  ministère.  Cet  arrêt  portait: 
«qu’on  clioisiroit  dans  chaque  chambre  duparle- 
« ment  deux  conseillers , qui  seroient  chargés  de 
«conférer  avec  les  députés  des  autres  compagnies  , 
«et  qui  feroientleur  rapport  aux  chambres  assem- 
«blées,  lesquelles  ensuite  ordonneroient  ce  qui  con- 
«viendroit.» 

Un  arrêt  du  conseil  cassa  X arrêt  d'union.  «Le 
parlement  fut  mandé  au  pied  du  trône.  La  régente 
lui  adressa  des  réprimandes  générales,  et  menaça 
les  particuliers  ; elle  flatta  ensuite  le  corps,  et  ca- 
Hisi.  de  France.  — t.  y. 


ressa  les  membres  qu’elle  craignait , ou  dont  elle 
espérait  quelque  complaisance.— Le  duc  d’Orléans, 
qui,  depuis  la  régence,  vivait  tranquille,  sans  se 
mêler  des  affaires  publiques,  fut  prié  de  traiter  avec 
le  parlement.  Une  grande  députation  se  rendit  à 
son  palais  : on  entra  en  conférence.  Gaston  parlait 
bien,  et  mettait  dans  ses  discours  et  ses  manières 
autant  de  dignité  que  de  douceur  ; il  gagna  ceux 
qui  le  virent  et  l’entendirent.  Mais  ses  propositions, 
rapportées  aux  chambres  assemblées,  dénuées  du 
charme  qu’il  leur  prêtait,  n’eurent  pas  le  même 
succès.  — Les  magistrats  s’opiniâtrèrent  à soutenir 
Y arrêt  d'union  ; et,  le  peuple  commençant  à s’é- 
mouvoir, la  cour  fut  obligée  de  souffrir  les  assem- 
blées de  la  chambre  de  Saint-Louis , où  se  réuni- 
rent les  conseillers  députés  par  le  parlement  et  par 
les  autres  compagnies  souveraines. 

Le  parlement,  cessant  de  considérer  le  soin  de 
rendre  la  justice  comme  son  premier  devoir,  s'oc- 
cupa de  projets  de  réforme,  et  même  de  moyens 
violents  pour  y parvenir.  En  dix  séances  qui  durè- 
rent dix  jours,  la  chambre  de  Saint-Louis  fit  pas- 
ser sous  ses  yeux,  et  fit  rentrer  ainsi  dans  le  ressort 
du  parlement , tout  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
ment : la  justice,  les  finances  , la  police  , le  com- 
merce, l’armée  , le  domaine  , et  la  maison  du  roi. 
La  manie  de  s’occuper  des  affaires  d’État, s’empara 
de  toutes  les  tètes;  il  devint  à la  mode  de  censurer 
le  gouvernement,  et  de  décrier  les  ministres,  sur- 
tout le  cardinal.  On  se  donna  des  noms  de  faction  : 
les  partisans  de  la  cour  furent  nommés  mazarins, 
les  ennemis  du  cardinal,  frondeurs  l. 

Le  parlement,  enhardi,  devint  plus  entrepre- 
nant. 11  demanda  hautement  qu’on  supprimât  tous 

1 Voici  quelle  origine  le  cardinal  de  Retz,  dans  ses  Mé- 
moires si  justement  célèbres,  donne  aux  mots  de  Fronde  et 
de  frondeurs. 

«Quand  le  parlement  commença  à s’assembler  pour  les  af- 
faires publiques , M.  le  duc  d’Orléans  et  M.  le  prince  y vin- 
rent assez  souvent,  et  y adoucirent  même  les  esprits.  Ce 
calme  n’y  étoit  que  par  intervalle.  La  chaleur  revenoit  au 
bout  de  deux  jours.  — Un  des  conseillers,  Bachaumont,  s’a- 
visa de  dire  un  jour,  en  badinant,  «que  le  parlement  faisoit 
« comme  les  écoliers  qui  frondent  dans  les  fossés  de  Pa- 
« ris,  qui  se  séparent  dès  qu’ils  voient  le  lieutenant  civil, 
« et  qui  se  rassemblent  quand  il  ne  parolt  plus.  » Cette 
comparaison  fut  trouvée  assez  plaisante  : elle  fut  célébrée  par 
les  chansons,  et  nous  y donnâmes  nous-mêmes  assez  de  cours 
parce  que  nous  remarquâmes  que  celte  distinction  de  nom 
échauffoit  les  esprits  ; et  nous  résolûmes  de  prendre  des  cor- 
dons de  chapeaux  qui  eussent  quelque  forme  de  frondes.  Un 
marchand  affidé  nous  en  fit  quantité,  qu’il  débita  à une  infi- 
nité de  perso  mes  qui  n’y  entendoient  aucune  finesse  ; et  nous 
n’en  portâmes  que  les  derniers,  pour  n’y  point  faire  paraître 
d’affectation , qui  en  eût  gâté  tout  le  mystère.  L’effet  de  cette 
bagatelle  fut  incroyable.  Tout  fut  à la  mode  de  la  fronde,  le 
pain , les  chapeaux  et  les  gants,  les  mouchoirs,  les  éventails, 
les  garnitures,  et  nous  fûmes  nous-mêmes  encore  plus  à la 
mode  par  celte  sottise  que  par  l’essentiel.  » 
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les  intendants,  regardés  par  le  peuple  comme  des 
exacteurs,  et  qu’on  abolit  celte  magistrature  de 
nouvelle  espèce , instituée  sous  Louis  XIII , sans 
l’appareil  des  formes  ordinaires  : c'était  plaire  à la 
nation  autant  qu’irriter  la  cour.  Il  voulait  que  , se- 
lon les  anciennes  lois,  aucun  citoyen  ne  fût  mis  en 
prison,  sans  que  ses  juges  naturels  en  connussent 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  rien  ne  paraissait 
si  juste.  Bientôt  le  parlement  fit  plus;  il  abolit  les 
intendants  par  un  arrêt,  avec  ordre  aux  procureurs 
du  roi  de  son  ressort  d’informer  contre  eux.  Ainsi 
la  haine  contre  le  ministre,  appuyée  de  l’amour  du 
bien  public,  menaçait  la  cour  d’une  révolution.  La 
reine  céda;  elle  offrit  de  casser  les  intendants , et 
demanda  seulement  qu’on  lui  en  laissât  trois  : elle 
fut  refusée. 

Te  Deum  5 l’occasion  de  la  victoire  de  Lens.—  La  cour  se 

décide  à faire  arrêter  tro:s  membres  du  parlement.  — Le 

cardinal  de  Relz  et  le  parlement  de  Paris. 

Pendant  que  ces  troubles  commençaient , le 
prince  de  Condé  remportait  la  célèbre  victoire  de 
Lens.  Le  roi,  qui  n’avait  alors  que  dix  ans,  s’écria  : 
«Le  parlement  sera  bien  fâché.»  Ces  paroles  fai- 
saient voir  assez  que  la  courue  regardait  alors  le  par- 
lement de  Paris  que  comme  une  assemblée  de  re- 
belles; le  cardinal  et  ses  courtisans  ne  lui  donnaient 
[tas  un  autre  nom  : maisgtlus  les  parlementaires  se 
plaignaient  d’être  traités  de  rebelles , plus  ils  fai- 
saient de  résistance.  » 

La  reine  et  le  cardinal  résolurent  de  faire  en- 
lever trois  des  plus  opiniâtres  magistrats,  Novion- 
Blancménil,  président  â mortier;  Charton,  prési- 
dent d’une  chambre  des  enquêtes,  et  Broussel,  an- 
cien conseiller  clerc  de  la  grand’chambre.  Ils  n’é- 
taient pas  chefs  de  parti,  mais  les  instruments  des 
chefs.  Charton,  homme  très -borné,  était  connu 
par  le  sobriquet  de  Président-je-dis-ça , parce 
qu’il  ouvrait  et  concluait  toujours  ses  avis  par  ces 
mots.  Broussel  n'avait  de  recommandable  que  ses 
cheveux  blancs,  sa  haine  contre  le  ministère,  et  la 
réputation  d’élever  toujours  la  voix  contre  la  cour, 
sur  quelque  sujet  que  ce  fût.  Ses  confrères  en  fai- 
saient peu  de  cas,  mais  la  populace  l’idolâtrait. 

Au  lieu  de  les  enlever  sans.éclat,  dans  le  silence 
de  la  nuit,  le  cardinal  crut  imposer  au  peuple  en 
les  faisant  arrêter  en  plein  midi , tandis  qu’on  chan- 
tait le  Te  Deum  à Notre-Dame  pour  la  victoire  de 
Lens,  et  que  les  suisses  de  la  chambre  apportaient 
dans  l’église  les  cent  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis. Ce  fut  précisément  ce  qui  causa  la  subversion 
du  royaume. — Charton  s’esquiva  : on  prit  Blanc- 
ménil  sans  peine;  il  n’en  fut  pas  de  même  de  Brous- 
sel  : une  vieille  servante,  en  voyant  jeter  son  maî- 
tre dans  un  carrosse,  ameuta  le  peuple  ; on  entoura 


le  carrosse,  on  le  brisa  ; mais  les  gardes  française 
prêtèrent  main -forte,  et  le  prisonnier  fut  con- 
duit sur  la  roule  de  Saint -Germain.  Son  enlève- 
ment, loin  d’intimider  le  peuple,  l’irrita  et  l’en- 
hardit. 

11  est  difficile  de  concilier  tous  les  détails  rappor- 
tés par  le  cardinal  de  Retz,  madame  de  Motteville, 
l’avocat  général  Talon , et  les  autres  contemporains; 
mais  tous  sont  d’accord  sur  les  points  principaux. 

Le  cardinal  de  Retz  (Paul  de  Gondi , alors  coad- 
juteur de  Paris),  dans  un  récit  plein  d’originalité 
et  d’intérêt,  se  vante  d’avoir  seul  armé  tout  Paris 
dans  cette  journée,  qui  fut  nommée  la  Journée 
des  barricades , comme  la  fameuse  journée  de  la 
Ligue.  «Cet  homme  singulier,  dit  Voltaire,  est  le 
premier  évêque  en  France  qui  ait  fait  une  guerre 
civile  sans  avoir  la  religion  pour  prétexte.  Il  s'est 
peint  lui-même  clans  ses  Mémoires , écrits  avec  un 
air  de  grandeur,  une  impétuosité  de  génie , et  une 
inégalité,  qui  sont  l’image  de  sa  conduite.  C’était 
un  homme  qui , du  sein  de  la  débauche,  et  languis- 
sant encore  des  suites  infâmes  qu’elle  entraîne, 
prêchait  le  peuple  et  s’en  faisait  idolâtrer.  Il  respi- 
rait la  faction  et  les  complots;  il  avait  été,  â l’âge 
de  vingt-trois  ans,  l’âme  d’une  conspiration  contre 
la  vie  de  Richelieu  : il  fut  l’auteur  des  barricades  ; il 
précipita  le  parlement  dans  les  cabales,  et  le  peuple 
dans  les  séditions.  Son  extrême  vanité  lui  faisait 
entreprendre  des  crimes  téméraires  , afin  qu'on 
en  parlât.  C’est  cette  même  vanité  qui  lui  a fait 
répéter  tant  de  fois  : «Je  suis  d’une  maison  de  Flo- 
«rence  aussi  ancienne  que  celle  des  plus  grands 
« princes  , » lui  dont  les  ancêtres  avaient  été  des  mar- 
chands, comme  tant  de  ses  compatriotes. 

«Le  parlement , entraîné  par  lui,  leva  l’étendard 
contre  le  ministre  avant  même  d’être  appuyé  par 
aucun  prince.  Cette  compagnie,  depuis  longtemps, 
était  regardée  bien  différemment  par  la  cour  et  par 
le  peuple.  — Si  l'on  en  croyait  la  voix  de  tous  les  mi- 
nistres de  la  cour,  le  parlement  de  Paris  était  une 
cour  de  justice  faite  pour  juger  les  causes  des  ci- 
toyens : il  tenait  cette  prérogative  de  la  seule  vo- 
lonté des  rois;  il  n’avait,  sur  les  autres  parlements 
du  royaume,  d’autre  prééminence  que  celle  de 
l’ancienneté,  et  d’un  ressort  plus  considérable;  il 
n’était  la  cour  des  pairs  (pie  parce  que  le  roi  rési- 
dait â Paris  ; il  n’avait  pas  plus  de  droit  de  faire  des 
remontrances  que  les  autres  corps,  et  ce  droit  était 
encore  une  pure  grâce.  Il  avait  succédé  â ces  par- 
lements  qui  représentaient  autrefois  la  nation  fran- 
çaise; mais  il  n’avait  de  ces  anciennes  assemblées 
rien  que  le  seul  nom,  et,  pour  preuve  incontesta- 
ble, c'est  que,  eu  effet,  les  états  généraux  étaient 
substitués  à la  place  désassemblées  de  la  nation, 
et  le  parlement  de  Paris  ne  ressemblait  pas  plus 
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aux  parlements  tenus  par  nos  premiers  rois,  qu’un 
consul  de  Smyrnc  ou  d’Alep  ne  ressemble  à un 
consul  romain.  — Celte  seule  erreur  de  nom  était 
le  prétexte  des  prétentions  ambitieuses  d’une  com- 
pagnie d’hommes  de  loi , qui  tous , pour  avoir 
acheté  leurs  offices  de  robe  , pensaient  tenir  la 
place  des  conquérants  des  Gaules  et  des  seigneurs 
des  fiefs  de  la  couronne.  Ce  corps , en  tous  les 
temps,  avait  abusé  du  pouvoir  que  s’arroge  néces- 
sairement un  premier  tribunal,  toujours  subsistant 
dans  une  capitale.  Il  avait  osé  donner  un  arrêt 
contre  Charles  Vil,  et  le  bannir  du  royaume;  il 
avait  commencé  un  procès  criminel  contre  Henri  111  ; 
il  avait  en  tous  les  temps  résisté,  autant  qu’il  avait 
pu,  à ses  souverains;  et,  dans  cette  minorité  de 
Louis  XIV,  sous  le  plus  doux  des  gouvernements, 
et  sous  la  plus  indulgente  des  reines,  il  voulut  faire 
la  guerre  civile  à son  prince , à l’exemple  de  ce  par- 
lement d’Angleterre , qui  tenait  alors  son  roi  pri- 
sonnier, et  qui  lui  fit  trancher  la  tète. — Tels  étaient 
les  discours  et  les  pensées  du  cabinet. 

«Mais  les  citoyens  de  Paris,  et  tout  ce  qui  tenait 
à la  robe,  voyaient  dans  le  parlement  un  corps 
auguste,  qui  avait  rendu  la  justice  avec  une  inté- 
grité respectable,  qui  n’aimait  que  le  bien  de 
l'État,  et  qui  l’aimait  au  péril  de  sa  fortune;  qui 
bornait  son  ambition  à la  gloire  de  réprimer  l’am- 
bition des  favoris,  et  qui  marchait  d’un  pas  égal 
entre  le  roi  et  le  peuple.  — Sans  examiner  l’origine 
de  ses  droits  et  de  son  pouvoir,  on  lui  supposait  les 
droits  les  plus  sacrés  et  le  pouvoir  le  plus  incon- 
testable ; quand  on  le  voyait  soutenir  la  cause  du 
peuple  contre  des  ministres  détestés,  on  l’appelait 
le  père  de  l'État;  et  on  faisait  peu  de  différence 
entre  le  droit  qui  donne  la  couronne  aux  rois,  et 
celui  qui  donnait  au  parlement  le  pouvoir  de  mo- 
dérer les  volontés  des  rois.» 

Arrivons  maintenant  au  récit  du  coadjuteur  de 
Paris. 

Arrestation  de  Broussel  et  de  Blancménit.  — Émotion  popu- 
laire. — Le  coadjuteur  se  rend  au  Palais-Royal.  — Son 

entrevue  avec  la  reine  et  le  cardinal. — Embarras  de  la  cour 

(1648). 

«Le  2G  août  1648,  le  roi  alla  au  Te  Deum.  L’on 
borda,  selon  la  coutume,  depuis  le  Palais-Royal  jus- 
qu’à Notre-Dame,  toutes  les  rues  de  soldats  du  ré- 
giment des  gardes.  Aussitôt  que  le  roi  fut  revenu 
au  Palais-Royal , l’on  forma  de  tous  ces  soldats  trois 
bataillons,  qui  demeurèrent  sur  le  Pont -Neuf  et  à 
la  place  Dauphine.  Comminges,  lieutenant  des 
gardes  de  la  reine , enleva  dans  un  carrosse  fermé 
le  bonhomme  Broussel,  conseiller  de  la  grand’cham- 
bre,  et  le  mena  à Saint-Germain.  Blancménil,  pré- 
sident aux  enquêtes , fut  pris  en  même  temps  aussi 


chez  lui , et  conduit  au  bois  de  Vincennes...  Je  ne 
puis  exprimer  la  consternation  qui  parut  dans  Pa- 
ris le  premier  quart  d'heure  de  l'enlèvement  de 
Broussel , et  le  mouvement  qui  s’y  fit  dès  le  second. 
La  tristesse  ou  plutôt  l’abattement  saisit  jusqu’aux 
enfants  : l’on  se  regardoit , et  l’on  ne  se  disoit  rien. 
On  éclata  tout  d’un  coup , on  s’émut , on  courut,  on 
cria  , et  l’on  ferma  les  boutiques. 

«J’en  fus  averti,  et  quoique  je  ne  fusse  pas  in- 
sensible à la  manière  dont  j’avois  été  joué  la  veille 
au  Palais-Royal,  je  ne  laissai  pas  de  prendre  le 
parti,  sans  balancer,  d’aller  trouver  la  reine,  et  de 
m’attacher  à mon  devoir  préférablement  à toutes 
choses...  Je  sortis  en  rochet  et  en  camail,  et  je  ne 
fus  pas  arrivé  au  Marché-Neuf,  que  je  fus  accablé 
d'une  foule  de  peuple  qui  hurioit  plutôt  qu’il  ne 
ci  ioit.  Je  m'en  démêlai  en  leur  disant  que  la  reine 
leur  feroit  justice.  — Je  trouvai  sur  le  Pont-Neuf 
le  maréchal  de  La  Meillerayc  à la  tète  des  gardes, 
qui , bien  qu’il  n’eût  encore  en  tête  que  quelques 
enfants  qui  disoient  des  injures  et  qui  jetoienl  des 
pierres  aux  soldats,  ne  laissait  pas  d'être  fort  em- 
barrassé , parce  qu'il  voyoit  que  les  nuages  com- 
mençoient  à grossir  de  tous  côtés.  Il  fut  très-aise  de 
me  voir  : il  m’exhorta  de  dire  à la  reine  la  vérité;  il 
s’offrit  d’en  venir  lui-même  rendre  témoignage. 
J’en  fus  très-aise  à mon  tour;  et  nous  atlàmes  en- 
semble au  Palais-Royal , suivis  d’un  nombre  infini 
de  peuple  qui  crioit  : Broussel.’  Broussel! 

«Nous  trouvâmes  la  reine  dans  le  grand  cabinet, 
accompagnée  de  Monsieur,  du  cardinal  Mazarin, 
de  M.  de  Longueville,  du  maréchal  de  Villeroy,  de 
l’abbé  de  La  Rivière,  de  Bautru,  de  Guitaut,  ca- 
pitaine des  gardes , et  de  Nogent.  Elle  ne  me  re- 
çut ni  bien  ni  mal.  Elle  étoit  trop  fière  et  trop  ai- 
grie... Le  cardinal  me  parut  un  peu  embarrassé;  il 
me  fit  une  espèce  de  galimatias,  par  lequel  il  eût 
été  bien  aise  que  j’eusse  conçu  qu’il  y avoit  eu  des 
raiso-  s toutes  nouvelles 1 qui  a voient  obligé  la  reine 
à se  porter  à la  résolution  que  l’on  avoit  prise.  Je 
feignis  de  prendre  pour  bon  tout  ce  qu’il  lui  plut 
de  me  dire,  et  je  lui  répondis  simplement  «que  j’é- 
« lois  venu  là  pour  me  rendre  à mon  devoir,  pour 
«recevoir  les  commandements  de  la  reine,  et  pour 
« contribuer  de  tout  ce  qui  seroit  en  mon  pou- 
«voir  au  repos  et  à la  tranquillité .»  La  reine  me 
fit  un  petit  signe  de  la  tète,  comme  pour  me  re- 
mercier ; mais  je  sus  depuis  qu’elle  avoit  remarqué , 
et  remarqué  en  mal  celte  dernière  parole  , qui  étoit 
pourtant  fort  innocente , et  même  fort  dans  l’ordre 
d’un  coadjuteur  de  Paris.— Le  maréchal  de  La  Meil- 
leraye , qui  vit  que  La  Rivière , Bautru , et  Nogent 

1 La  veille,  le  cardinal  avait  dit  au  coadjuteur  «que  la 
victoire  de  Lens  ne  causoit  au  Palais-Royal  que  des  senti- 
ments de  modération  et  de  douceur.  » 
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traitoicnt  X émotion  de  bagatelle,  et  qu’ils  la  tour- 
noient môme  en  ridicule , s’emporta  beaucoup.  11 
parla  avec  force;  il  s’en  rapporta  à mon  témoi- 
gnage. Je  le  rendis  avec  liberté,  et  je  confirmai  ce 
qu’il  avoit  dit,  et  prédit  du  mouvement. — Le  cardi- 
nal sourit  malignement,  et  la  reine  se  mit  en  colère, 
proférant  de  son  ton  de  fausset  aigu  et  élevé  ces 
propres  mots  : «11  y a de  la  révolte  à imaginer  que 
«l’on  puisse  se  révolter.  Voilà  les  contes  ridicules 
«de  ceux  qui  la  veulent:  l’autorité  du  roi  y don- 
«nera  bon  ordre.  » Le  cardinal , qui  s’aperçut  à mon 
visage  que  j’étois  un  peu  ému  de  son  discours , prit 
la  parole,  et  avec  un  ton  doux,  il  répondit  à la  reine: 
«Plût  à Dieu,  madame,  que  tout  le  monde  parlât 
«avec  autant  de  sincérité  que  M.  le  coadjuteur!  11 
«craint  pour  son  troupeau,  il  craint  pour  la  ville, 
«il  craint  pour  l'autorité  de  Votre  Majesté.  Je  suis 
«persuadé  que  le  péril  n’est  pas  au  point  qu'il  se 
«l’imagine;  mais  le  scrupule  en  cette  manière  est 
«en  lui  une  religion  louable.»  — La  reine,  qui  en- 
tendit le  jargon  du  cardinal,  se  remit  tout  d’un 
coup:  elle  me  fit  des  honnêtetés,  et  je  répondis 
par  un  profond  respect,  et  par  une  mine  si  niaise, 
que  La  Rivière  dit  à l’oreille  à Bautru,  de  qui  je  le 
sus  quatre  jours  après  : «Voyez  ce  que  c’est  que  de 
«n’ètre  pas  jour  et  nuit  en  ce  pays-ci  ! Le  coadju- 
«teur  est  homme  du  monde,  il  a de  l’esprit,  il 
«prend  pour  bon  ce  que  la  reine  vient  de  lui  dire.  » 
«La  vérité  est  que  tout  ce  qui  étoit  dans  ce  cabi- 
net jouoit  la  comédie.  Jefaisois  l’innocent,  et  je  ne 
l’étois  pas,  au  moins  en  ce  fait.  Le  cardinal  faisoit 
l’assuré,  et  il  ne  l’étoitpas  autant  qu’il  le  paroissoit. 

Il  y eut  quelques  moments  où  la  reine  contrefit  la 
douce,  et  elle  ne  fut  jamais  plus  aigre.  M.  de  Lon- 
gueville témoignoit  de  la  tristesse,  et  il  étoit  dans 
une  joie  sensible , parce  que  c’étoit  l’homme  du 
monde  qui  aimoit  le  plus  le  commencement  de 
toutes  les  affaires.  M.  d’Orléans  faisoit  l’empressé 
et  le  passionné  en  parlant  à la  reine;  je  ne  l’ai  ja- 
mais vu  siffler  avec  plus  d’indolence  qu’il  le  fit  une 
demi-heure  après,  en  entretenant  Guerchi  dans  la 
petite  chambre  grise.  Le  maréchal  de  Villeroy  fai- 
soit le  gai  pour  faire  sa  cour  au  ministre;  et  il  m’a- 
vouoit  en  particulier,  les  larmes  aux  yeux,  que 
l’État  étoit  sur  le  bord  du  précipice.  Bautru  et  No- 
gent  bouffonnoient  et  représentoient , pour  plaire 
à la  reine,  la  nourrice  du  vieux  Broussel  (remar- 
quez , je  vous  prie , que  Broussel  avoit  quatre-vingts 
ans)  animant  le  peuple  à la  sédition,  quoiqu’ils 
connussent  très-bien  , l’un  et  l’autre  , que  la  tragé- 
die ne  seroit  pas  fort  éloignée  delà  farce.  Le  seul  et 
unique  abbé  de  La  Rivière  étoit  convaincu  que  l’é- 
motion du  peuple  n’éloit  qu’une  fumée  : il  le  sou- 
tenoit  à la  reine,  qui  l’eût  voulu  croire  quand  même 
elle  auroit  été  persuadé  du  contraire;  et  je  remar-  ^ 


quai  dans  un  même  instant,  et  par  la  disposition 
de  la  reine  qui  étoit  la  personne  du  monde  la  plus 
hardie,  et  par  celle  de  La  Rivière , qui  étoit  le  pol- 
tron le  plus  signalé  de  son  siècle,  que  l'aveugla 
témérité  et  la  peur  outrée  produisent  les  mêmes 
effets  lorsque  le  péril  n‘ est  pas  connu. 

«Afin  qu’il  ne  manquât  aucun  personnage  au 
théâtre,  le  maréchal  de  La  Meilleraye,  qui  jusque- 
là  étoit  demeuré  très-ferme  avec  moi  à représenter 
la  conséquence  du  tumulte,  prit  celui  de  capitan. 
11  changea  tout  d’un  coup,  et  de  ton  et  de  senti- 
ment, sur  ce  que  le  bonhomme  Vannes,  lieutenant- 
colonel  aux  gardes,  vint  dire  à la  reine  que  les 
bourgeois  menaçoient  de  forcer  les  gardes.  Comme 
il  étoit  tout  pétri  de  bile  et  de  contre-temps,  il  se 
mit  en  colère  jusqu’à  l’emportement,  et  même  jus- 
qu’à la  fureur.  Il  s’écria  «qu’il  falloit  plutôt  périr 
«que  de  souffrir  cette  insolence  ; » et  il  pressa  qu’on 
lui  permît  de  prendre  les  gardes,  les  officiers  de 
la  maison , et  tous  les  courtisans  qui  étoient  dans 
les  antichambres  , en  assurant  qu’il  terrasseroit 
toute  cette  canaille. 

« La  reine  même  donna  avec  ardeur  dans  son  sens, 
mais  ce  sens  ne  fut  appuyé  de  personne...  Le  chan- 
celier (Séguier)  entra  dans  le  cabinet  en  ce  moment. 
11  étoit  si  faible  de  son  naturel,  qu’il  n’y  avoit  jamais 
dit  jusqu’à  cette  occasion  aucune  parole  de  vérité; 
mais , en  celle-là  la  complaisance  céda  à la  peur  : il 
parla,  et  il  parla  selon  ce  que  lui  dictoit  ce  qu’il 
avoit  vu  dans  les  rues.  J’observai  que  le  cardinal 
parut  fort  touché  de  la  liberté  d’un  homme  en  qui 
il  n’en  avoit  jamais  vu.  Mais  Senneterre  , qui  entra 
presque  en  même  temps,  effaça  en  moins  de  rien 
les  premières  idées , en  assurant  « que  la  chaleur  du 
«peuple  commcnçoit  à se  ralentir,  qu’on  ne  prenoit 
«point  les  armes,  et  qu’avec  un  peu  de  patience 
«tout  iroit  bien...» 

« Les  avis  qui  arrivoient  de  moment  à autre  fai- 
soient  perdre  inutilement  ceux  dans  lesquels  on 
peut  dire  que  le  salut  de  l’État  étoit  renfermé.  Le 
vieux  Guitaut , homme  de  peu  de  sens , mais  très- 
affectionné,  s’en  impatienta  plus  que  les  autres;  et 
dit,  d’un  ton  de  voix  encore  plus  rauque  qu’à  son 
ordinaire,  «qu’il  ne  comprenoit  pas  comment  il 
«étoit  possible  de  s'endormir  en  l’état  où  étoient  les 
«choses. » Le  cardinal,  piqué,  et  qui  d’ailleurs  ne 
l’aimoit  pas,  lui  dit  alors:  «Eh  bien!  monsieur  de 
«Guitaut,  quel  est  votre  avis?  — Mon  avis  est, 
«lui  répondit  brusquement  Guitaut,  de  rendre  ce 
« vieux  coquin  de  Broussel  mort  ou  vif  » Je  pris 
la  parole,  et  je  lui  dis  : «Le  premier  ne  seroit  ni  de 
«la  piété  ni  de  la  prudence  de  la  reine  ; le  second 
«pourroit  faire  cesser  le  tumulte.»  — La  reine  rou- 
git à ce  mot,  et  s’écria:  «Je  vous  entends,  M.  le 
«coadjuteur!  vous  voudriez  que  je  donnasse  la  li- 
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« berté  à Broussel  ; je  l'étranglerois  plutôt  avec 
« les  deux  mains!»  Et  achevant  cette  dernière  syl- 
labe, elle  me  les  porta  presque  au  visage,  en  ajou- 
«tant  : «Et  ceux  qui...  » Le  cardinal , qui  ne  douta 
pas  qu’elle  ne  m’allât  dire  tout  ce  que  la  rage  peut 
inspirer,  s’avança , et  lui  parla  à l’oreille.  Elle  se 
composa  à un  tel  point , que  si  je  ne  l’eusse  connue 
elle  m’eût  paru  bien  radoucie. 

«Le  lieutenant  civil  entra  en  ce  moment  dans  le 
cabinet  avec  une  pâleur  mortelle  sur  le  visage.  Je 
n'ai  jamais  vu  à la  comédie  italienne  de  peur  si  naï- 
vement et  si  ridiculement  représentée  que  celle 
qu’il  fit  voir  à la  reine,  en  lui  racontant  des  aven- 
tures de  rien  qui  lui  étoient  arrivées  depuis  son  logis 
jusqu’au  Palais-Royal.  Admirez,  je  vous  prie,  la 
sympathie  des  âmes  timides  ! Le  cardinal  Mazarin 
n’avoit  été  jusque-là  que  médiocrement  touché  de  ce 
que  M.  de  La  Mcilleraye  et  moi  lui  avions  dit  avec 
assez  de  vigueur,  et  la  reine  n’en  avoit  pas  seulement 
été  émue.  La  frayeur  du  lieutenant  se  glissa,  je  croîs, 
par  contagion  dans  leur  imagination,  dans  leur  es- 
prit et  dans  leur  cœur.  Ils  me  parurent  tout  à coup 
métamorphosés  : ils  ne  me  traitèrent  plus  de  ridi- 
cule; ils  avouèrent  que  l’affaire  méritoit  de  la  ré- 
flexion. Ils  consultèrent  et  souffrirent  que  Monsieur, 
M.  de  Longueville,  le  chancelier , le  maréchal  de 
Villcroy,  celui  de  La  Meilleraye,  et  le  coadjuteur 
prouvassent,  par  bonnes  raisons,  qu’il  falloit  ren- 
dre Broussel  avant  que  le  peuple,  qui  menaçoit  de 
prendre  les  armes,  les  eût  prises  effectivement. 
Nous  éprouvâmes,  en  cette  circonstance,  qu’il  est 
bien  plus  naturel  à la  peur  de  consulter  que  de  dé- 
cider. Le  cardinal , après  une  douzaine  de  galima- 
tias qui  se  contredisoient  les  uns  les  autres,  conclut 
«à  se  donner  encore  du  temps  jusqu’au  lendemain , 
«et  à faire  connaître,  en  attendant,  au  peuple,  que 
«la  reine  lui  accordoit  la  liberté  de  Broussel,  pourvu 
«qu’il  se  séparât , et  qu’il  ne  continuât  pas  à la  dé- 
fi mander  en  foule.»  Le  cardinal  ajouta  «que  per-  , 
«sonne  ne  pouvoit  plus  agréablement  et  plus  effica- 
« cernent  que  moi  porter  cette  parole.» 

« Je  vis  le  piège , mais  je  ne  pus  m’en  défendre  ; 
et  d’autant  moins  que  le  maréchal  de  La  Meilleraye , 
qui  n’avoit  point  de  vue , y donna  même  avec  impé- 
tuosité, et  m'y  entraîna,  pour  ainsi  parler,  avec  lui. 

Il  dit  à la  reine  qu’il  sortirait  avec  moi  dans  les  rues, 
et  que  nous  y ferions  des  merveilles.  «Je  n’en  doute 
«point,  lui  répondis-je,  pourvu  qu’il  plaise  à la  reine 
«de  nous  faire  expédier  en  bonne  forme  la  pro- 
« messe  delà  liberté  des  prisonniers,  car  je  n’ai  pas 
«assez  crédit  parmi  le  peuple  pour  m’en  faire  croire 
«sans  cela. » On  me  loua  de  ma  modestie  : le  maré- 
chal ne  douta  de  rien , «la  parole  de  la  reine  valoit 
«mieux  que  tous  les  écrits.»  En  un  mot , l’on  se  mo- 
qua de  moi , cl  je  me  trouvai  tout  d’un  coup  dans  la 


cruelle  nécessité  de  jouer  le  plus  méchant  person- 
nage que  jamais  peut-être  particulier  ait  rencontré. 
Je  voulus  répliquer,  mais  la  reine  entra  brusque- 
ment dans  sa  chambre  grise.  Monsieur  me  poussa, 
mais  tendrement  avec  ses  deux  mains,  en  médi- 
sant : «Rendez  le  repos  û l’État.»  Le  maréchal 
m’entraîna,  et  tous  les  gardes  du  corps  me  por- 
toient  amoureusement  sur  leurs  bras  en  me  criant: 
«Il  n’y  a que  vous  qui  puissiez  remédier  au  mal.» 
Je  sortis  ainsi  avec  mon  rochet  et  mon  camail,  en 
donnant  des  bénédictions  à droite  et  à gauche  ; et 
vous  croyez  bien  que  cette  occupation  ne  m’em- 
pêchoit  pas  cle  faire  toutes  les  réflexions  convena- 
bles à l’embarras  dans  lequel  je  me  trouvois...  » 

•j 

Les  Parisiens  prennent  les  armes.  — Danger  que  court 
le  coadjuteur. 

« J’avais  résolu  d’aller  purement  à mon  devoir,  de 
prêcher  l’obéissance , de  faire  mes  efforts  pour  em- 
pêcher le  tumulte,  mais  de  ne  rien  promettre  en 
mon  nom  au  peuple  , et  de  lui  dire  simplement  que 
la  reine  m’avoit  assuré  qu’elle  rendrait  Broussel , 
pourvu  que  l’on  fit  cesser  l’émotion.  — L’impétuo- 
sité du  maréchal  de  La  Meilleraye  ne  me  laissa  pas 
lieu  de  mesurer  mes  expressions;  car  au  lieu  de  ve- 
nir avec  moi,  comme  il  m’avoit  dit,  il  se  mit  â la 
tète  des  chevau-légers  de  la  garde,  et  il  s’avança, 
l'épée  à la  main,  en  écriant  cle  toute  force:  Vive 
le  roi!  liberté  à Broussel!  Comme  il  étoit  vu  de 
beaucoup  plus  de  gens  qu’il  n’y  en  avoit  qui  l'en- 
tendissent, il  échauffa  beaucoup  plus  de  monde  par 
son  épée,  qu’il  n’en  apaisa  par  sa  voix.  — On  cria  : 
aux  armes!  un  crocheteur  mit  le  sabre  â la  main 
vis-à-vis  desQuinze-Vingts  : le  maréchal  le  tua  d’un 
coup  de  pistolet.  — Les  cris  redoublèrent;  on  cou- 
rut de  tous  côtés  aux  armes. 

«Une  foule  de  peuple,  qui  m’avoit  suivi  depuis  le 
Palais-Royal,  me  porta  plutôt  qu’elle  ne  me  poussa 
jusqu’à  laCroix-du-Trahoir,et  j’y  trouvai  le  maréchal 
de  La  Meilleraye  aux  mains  avec  une  foule  de  bour- 
geois qui  avoient  pris  les  armes  dans  la  rue  de 
l’Arbre-Sec.  Je  me  jetai  dans  la  foule  pour  essayer 
de  les  séparer,  et  je  crus  que  les  uns  et  les  autres 
porteraient  au  moins  quelque  respect  à mon  habit 
et  à ma  dignité.  Je  ne  me  trompai  pas  absolumen!  ; 
car  le  maréchal , qui  étoit  fort  embarrassé,  prit 
avec  joie  ce  prétexte  pour  commander  aux  chevau- 
légers  de  ne  plus  tirer.  Les  bourgeois  s'arrèlèrent , 
et  se  contentèrent  de  tenir  ferme  dans  le  carrefour. 
— Mais  il  y en  eut  vingt  ou  trente  qui  sortirent, 
avec  des  hallebardes  et  avec  des  mousquetons,  de  la 
rue  des  Prouvelles  (Prouvâmes) , qui  ne  furent  pas 
si  modérés,  et  qui,  ne  me  voyant  pas,  ou  ne  vou- 
lant pas  me  voir,  firent  une  décharge  fort  brusque 
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sur  les  chevau-légers , cassèrent  d’un  coup  de  pis- 
tolet le  bras  à Fontrailles,  qui  étoit  auprès  du  ma- 
réchal l'épée  à la  main,  blessèrent  un  de  mes  pages 
qui  portoit  le  bas  de  ma  soutane,  et  me  donnèrent 
à moi-môme  un  coup  de  pierre  au-dessous  de  l’o- 
reille, qui  me  porta  par  terre. 

«Je  ne  fus  pas  plutôt  relevé,  qu’un  bourgeois, 
m’appuyant  un  mousqueton  sur  la  tète,  quoique  je 
ne  le  connusse  point  du  tout,  je  crus  qu’il  étoit  bon 
de  ne  lui  pas  témoigner  dans  ce  moment  ; et  je  lui 
dis , au  contraire  : « Ah  ! malheureux  ! si  ton  père  te 
«voyoit...»  — Il  s’imagina  que  j’étois  le  meilleur  ami 
de  son  père,  que  je  n’avois  pourtant  jamais  vu.  Je 
crois  que  cette  pensée  lui  donna  celle  de  me  re- 
garder plus  attentivement  : mon  habit  lui  frappa 
les  yeux.  Il  me  demanda  si  j’étois  M.  le  coadjuteur. 
Tout  le  monde  fit  le  même  cri;  l’on  courut  à moi; 
et  le  maréchal  de  La  Meilteraye  se  retira  avec  plus 
de  liberté  au  Palais-Royal,  parce  que  j’affectai,  pour 
lui  en  donner  le  temps,  de  marcher  du  côté  des 
Halles. 

«Tout  le  monde  m’y  suivit,  et  j’en  eus  besoin; 
car  je  trouvai  une  fourmilière  de  fripiers  tous  en 
armes.  Je  les  flattai,  je  les  caressai,  je  les  conjurai , 
je  les  menaçai , enfin  je  les  persuadai.  Ils  quittèrent 
les  armes  : ce  qui  fut  le  salut  de  Paris,  parce  que 
s’ils  les  eussent  encore  eues  à la  main  à l’entrée  de 
la  nuit,  qui  s’approehoit , la  ville  eût  été  infaillible- 
ment pillée...  » 

Le  coadjuteur,  apres  avoir  apaisé  l’émeute,  revient  au  Palais- 

Royal.  — Il  est  mal  reçu  de  la  reine,  qui  l’invite  à se  reii- 

rer.  — Averti  qu’en  son  absence  la  cour  a résolu  de  le  faire 

arrêter , il  se  décide  à exciter  les  Parisiens  à une  nouvelle 

révolte. 

«J’allai  au  Palais-Royal  avec  trente  ou  quarante 
mille  hommes  qui  m’y  suivirent , mais  sans  armes  ; 
je  trouvai  à la  barrière  le  maréchal  de  La  Meille- 
raye,  qui , transporté  de  la  manière  dont  j’en  avais 
usé  à son  égard,  m’embrassa  presque  jusqu’à  m’é- 
touffer; et  il  me  dit  ces  propres  paroles  : «Je  suis 
«un  fouet  un  brutal;  j’ai  failli  à perdre  l’État,  et 
«vous  l’avez  sauvé.  Venez,  parlons  à la  reine  en 
«véritables  François,  et  en  gens  de  bien  ; et  prenons 
«des  dates,  pour  faire  pendre  à notre  témoignage , 
«à  la  majorité  du  roi,  ces  pestes  d’État,  ces  flat- 
« leurs  infâmes  qui  font  accroire  à la  reine  que  celte 
«affaire  n’est  rien.»  11  fit  une  apostrophe  aux  offi- 
ciers des  gardes  en  achevant  cette  dernière  parole , 
la  plus  louchante  , la  plus  pathétique  et  la  plus  élo- 
quente qui  soit  peut-être  jamais  sortie  de  la  bouche 
d’un  homme  de  guerre;  et  il  me  porta  plutôt  qu’il 
ne  me  mena  chez  la  reine.  Il  lui  dit  en  entrant , et 
me  montrant  de  la  main:  «Voilà  celui , madame , 
«à  qui  je  dois  la  vie,  mais  à qui  Votre  Majesté  doit 


«le  salut  de  sa  garde  , et  peut-être  celui  du  Palais- 
« Royal.»  La  reine  se  mit  à sourire,  mais  d’une 
sorte  de  souris  ambigu.  J’y  pris  garde,  mais  je 
n’en  fis  pas  semblant;  et  pour  empêcher  M.  le  ma- 
réchal de  La  Meilleraye  de  continuer  mon  éloge , je 
pris  la  parole  : «Non,  madame,  il  ne  s’agit  pas  de 
«moi,  mais  de  Paris  soumis  et  désarmé,  qui  se  vient 
«jeter  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  — Il  est  bien 
«coupable  et  peu  soumis,  repartit  la  reine  avec  un 
«visage  plein  de  feu  ; s’il  a été  aussi  furieux  que  l’on 
«a  voulu  me  le  faire  croire,  comment  se  seroit-il  pu 
«radoucir  en  si  peu  de  temps?»  Le  maréchal,  qui 
remarqua  aussi  bien  que  moi  le  ton  de  la  reine , se 
mit  en  colère,  et  lui  dit  en  jurant  : « Madame,  un 
«homme  de  bien  ne  peut  vous  flatter  en  l’extrémité 
«où  sont  les  choses.  Si  vous  ne  mettez  pas  Brousscl 
«en  liberté,  il  n’y  aura  pas  demain  pierre  sur  pierre 
«dans  Paris.»  Je  voulus  prendre  la  parole  pour  ap- 
puyer ce  que  disoit  le  maréchal,  la  reine  me  la 
ferma,  en  me  disant  d’un  air  de  moquerie  : «Allez 
«vous  reposer,  monsieur,  vous  avez  bien  travaillé.» 

«Je  sortis  ainsi  du  Palais-Royal;  et  quoique  je 
fusse  ce  que  l'on  appelle  enragé,  je  ne  dis  pas  un  mot 
de  là  jusqu’à  mon  logis,  qui  pût  aigrir  le  peuple. 
J’en  trouvai  une  foule  innombrable  qui  m'attendoit, 
et  qui  me  força  de  monter  sur  l’impériale  de  mon 
carrosse,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  que  j’avois 
fuit  au  Palais-Royal.  Je  lui  dis  que  j’avois  témoigné 
à la  reine  l’obéissance  que  l’on  avoit  rendue  à sa 
volonté,  en  posant  les  armes  dans  les  lieux  où  on 
les  avoit  prises,  et  en  ne  les  prenant  point  dans 
ceux  où  on  étoit  sur  le  point  de  les  prendre  ; que  la 
reine  m’avoit  fait  paroître  de  la  satisfaction  de  celte 
soumission,  et  qu’elle  m’avoit  dit  que  c’étoit  l’uni- 
que voie  par  laquelle  on  pouvoit  obtenir  d’elle  la 
liberté  des  prisonniers.  J’ajoutai  (ont  ce  que  je  crus 
pouvoir  adoucir  cette  commune  ; et  je  n’y  eus  pas 
beaucoup  de  peine,  parce  que  l’heure  du  souper 
s’approchoit...  J’ai  observé  qu'à  Paris,  dans  les 
émotions  populaires,  les  plus  échauffés  ne  veulent 
pas  ce  qu’ils  appellent  se  désheurer. 

«Je  me  fis  saigner  en  arrivant  chez  moi;  car  la 
contusion  que  j’avois  eue  au-dessous  de  l’oreille  étoit 
fort  augmentée;  mais  ce  n’étoit  pas  là  mon  plus 
grand  mal.  J’avois  fort  hasardé  mon  crédit  dans  le 
peuple,  en  lui  donnant  des  espérances  de  la  liberté 
de  Brousscl...  Montrésor  étant  entré  là-dessus,  et 
m’ayant  dit  «que  je  me  trompois  si  je  croyois  avoir 
«beaucoup  gagné  à mon  expédition.  » Je  lui  répon- 
dis ces  propres  paroles  : «J’v  ai  beaucoup  gagné  en 
«ce  qu’au  moins  je  me  suis  épargné  une  apologie  en 
«explication  de  bienfaits,  qui  est  toujours  une  chose 
«insupportable  à un  homme  de  bien.  Si  je  fusse 
«demeuré  chez  moi  dans  une  conjoncture  comme 
«celle-ci , la  reine,  dont  enfin  je  tiens  ma  dignité, 
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«auroit-elle  sujet  d’cire  contente  de  moi?  — Elle 
«ne  l’est  nullement,  reprit  Montrésor:  madame  de 
« Noailles  et  madame  de  Motteville  viennent  de  dire 
«au  prince  de  Gnemené  que  l’on  étoit  persuadé, 
«au  Palais-Royal , qu'il  n’avoit  pas  tenu  àvousd’é- 
« mouvoir  le  peuple.  » — J’avoue  que  je  n’ajoutai  au- 
cune foi  A ce  discours  de  Montrésor,  car,  quoique 
j’eusse  vu  dans  le  cabinet  de  la  reine  que  l’on  s’y 
moquoit  de  moi,  je  m’élois  imaginé  que  cette  ma- 
lignité n’alloit  pas  à diminuer  le  mérite  du  service 
que  j’avois  rendu , et  je  ne  pouvois  me  figurer  que 
l’on  fût  capable  de  me  le  tourner  à crime...  J etois 
sur  le  point  de  m’endormir  sur  ces  pensées  lorsque 
Laigues  arriva,  qui  venoit  du  souper  de  la  reine, 
et  qui  me  dit  «que  l’on  m’avoit  tourné  publique- 
«merit  en  ridicule;  que  l’on  m’avoit  traité  d’bomme 
«qui  n’avoit  rien  oublié  pour  soulever  le  peuple, 
«sous  prétexte  de  l’apaiser;  que  l’on  m’avoit  sifflé 
«dans  les  rues;  que  j’avois  fait  semblant  d’être  blessé, 
«quoique je  ne  le  fusse  point;  enfin  que  j'avois  été 
«exposé  deux  heures  entières  à la  raillerie  fine  de 
«Bautru,  à la  bouffonnerie  de  Nogent,  A l’enjoue- 
«ment  de  La  Rivière,  A la  fausse  compassion  du 
«cardinal,  et  aux  éclats  de  rire  de  la  reine. » Je  ne 
nie  pas  que  je  ne  fusse  un  peu  ému...  Tout  me  vint 
dans  l’esprit , mais  rien  n’y  demeura,  et  je  sacrifiai 
A mon  devoir,  presque  sans  balancer,  les  idées  les 
plus  douces  et  les  plus  brillantes  que  les  conjura- 
tions passées  présentèrent  A mon  esprit  en  foule , 
aussitôt  que  le  mauvais  traitement,  que  je  voyois 
public  et  connu , me  donna  lieu  de  croire  que  je 
pourrais  entrer  avec  honneur  dans  les  nouvelles... 
Laigues  et  Montrésor  n’eussent  certainement  rien 
gagné  sur  mon  esprit,  ni  par  leurs  exhortations  ni 
par  leurs  reproches,  si  Argenteuil,  qui  depuis  la 
mort  de  M.  le  comte  (de  Soissons),  dont  il  avoit  été 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  s’étoit  fort 
attaché  A moi , ne  fût  venu.  Il  entra  dan;  ma  cham- 
bre avec  un  visage  fort  effaré,  et  me  dit  : «Vous 
«êtes  perdu;  le  maréchal  de  La  Meillcrayc  m’a 
«chargé  de  vous  dire  que  le  diable  possède  le  Pa- 
«lais-Royal,  qu’il  leur  a mis  dans  l’esprit  que  vous 
«avez  fait  ce  que  vous  avez  pu  pour  exciter  la  sédi- 
«tion;  que  lui,  maréchal  de  La  Meilleraye,  n’a 
«rien  oublié  pour  témoigner  A la  reine  et  au  cardi- 
«nal  la  vérité,  mais  que  l’un  et  l’autre  se  sont  mo- 
«qués  de  lui;  qu'il  ne  les  peut  excuser  dans  cette 
«injustice, mais  qu’aussi  il  ne  les  peut  assez  admirer 
«du  mépris  qu’ils  ont  toujours  eu  pour  le  tumulte; 
«qu’ils  en  ont  vu  la  suite  comme  des  prophètes, 
«qu’ils  ont  toujours  dit  que  la  nuit  feroit  évanouir 
«cette  fumée;  que  lui,  maréchal,  ne  l’avoit  pas 
«cru , mais  que  présentement  il  en  étoit  convaincu  ; 
«parce  qu’il  s’étoit  promené  dans  les  rues,  où  il 
«n’avoit  pas  seulement  trouvé  un  homme;  que  ces 


«feux  ne  se  rallumoient  plus  quand  ils  s’étoient 
«éteints  aussi  subitement  que  cclui-lA;  qu’il  me 
«conjurait  de  penser  A ma  sûreté  ; que  l’autorité  du 
«roi  paraîtrait  le  lendemain  avec  tout  l’éclat  ima- 
«ginable  ; qu’il  voyoit  la  cour  très-disposée  A ne  pas 
«perdre  le  moment  fatal;  que  je  serais  le  premier 
«sur  qui  l’on  ferait  un  grand  exemple;  que  l’on 
«avoit  même  déjà  parlé  de  m’envoyer  A Quimper- 
«Corentin;  que  Broussel  serait  envoyé  au  Havre- 
«de-Grâce,  et  que  l’on  avoit  résolu  d’envoyer  A la 
«pointe  du  jour  le  chancelier  au  palais,  pour  in’er- 
«dire  le  parlement,  et  pour  lui  commander  de  se 
«retirer  à Montafgis.  » Argenteuil  finit  son  discours 
par  ces  paroles  : « Voilà  ce  que  le  maréchal  de  La 
«Meilleraye  vous  mande.  Celui  de  Villeroy  n’en  dit 
«pas  tant,  car  il  n’ose;  mais  il  m’a  serré  la  main, 
«en  passant,  d’une  manière  qui  me  fait  juger  qu’il 
«en  sait  peut-être  encore  davantage;  et  moi  je  vous 
«dis,  ajouta  Argenteuil,  qu’ils  ont  tous  deux  rai- 
«son  : car  il  n’y  a pas  une  Ame  dans  les  rues , tout  y 
«est  calme,  et  l’on  prendra  demain  qui  l’on  vou- 
«dra.»  — Montrésor,  qui  est  de  ces  gens  qui  veu- 
lent toujours  avoir  tout  deviné,  s’écria  «qu’il  n’en 
«doutoit  point,  et  qu’il  l’avoit  bien  prédit.»  — Lai- 
gues se  mit  sur  les  lamentations  de  ma  conduite, 
qui  faisoit  pitié  à mes  amis,  quoiqu’elle  les 
perdit.  — Je  leur  répondis  «que  s’il  leur  plaisoit 
«de  me  laisser  un  petit  quart  d’heure  en  repos , je 
«leur  ferais  voir  que  nous  n’étions  pas  réduits  A la 
«pitié;»  et  il  étoit  vrai. 

«Comme  ils  m’eurent  laissé  tout  seul  le  quart 
d’heure  que  je  leur  avois  demandé,  je  ne  fis  pas 
seulement  réflexion  sur  ce  que  je  pouvois,  car  j’en 
étois  très-assuré;  je  pensai  seulement  à ce  que  je 
devois,  et  je  fus  embarrassé.  Comme  la  manière 
dont  j’étois  poussé,  et  celle  dont  le  public  étoit  me- 
nacé, eurent  dissipé  mon  scrupule,  et  que  je  crus 
pouvoir  entreprendre  avec  honneur  et  sans  être 
blâmé , je  m’abandonnai  à toutes  mes  pensées;  je 
rappelai  tout  ce  que  mon  imagination  m’avoit  fourn  i 
de  plus  éclatant  et  de  plus  proportionné  aux  vastes 
desseins;  je  permis  A mes  sens  de  se  laisser  cha- 
touiller par  le  titre  de  chef  de  parti,  que  j’avois 
toujours  honoré  dans  les  Fies  de  Plutarque.  Mais 
ce  qui  acheva  d’étouffer  tous  mes  scrupules  fut 
l’avantage  que  je  m’imaginai  A me  distinguer  de 
ceux  de  ma  profession  par  un  état  de  vie  qui  les 
confond  toutes.  Le  dérèglement  des  mœurs,  très- 
peu  convenable  A la  mienne,  me  faisoit  peur.  Je  me 
soutenoispar  la  Sorbonne,  par  les  sermons,  par  la 
faveur  des  peuples;  mais  enfin  cet  appui  n’a  qu’un 
temps,  et  ce  temps  même  n’est  pas  fort  long,  par 
mille  accidents  qui  peuvent  arriver.  Dans  le  désor- 
dre, les  affaires  brouillent  les  espèces  ; elles  hono- 
rent même  ce  qu’elles  ne  justifient  pas  ; et  les  vices 
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d’ua  archevêque  peuvent  être,  dans  une  infinité  de 
rencontres,  les  vertus  d’un  chef  de  parti...  Je  pris 
ma  résolution  avec  joie,  et  j’abandojjnai  mon  des- 
tin à tous  les  mouvements  de  la  gloire.  » 

Mesures  prises  par  te  coadjuteur.  — Les  Parisiens  reprennent 
les  armes  et  élèvent  des  barricades. 

«Minuit  sonnant,  je  fis  rentrer  dans  ma  cham- 
bre Laigucs  et  Montrésor,  et  je  leur  dis  : «Vous 
«savez  que  je  crains  les  apologies,  mais  vous  allez 
«voir  que  je  ne  crains  pas  les  manifestes.  Toute  la 
«cour  me  sera  témoin  de  la  manière  dont  on  m’a 
«traité  depuis  plus  d’un  an  au  Palais-Royal.  C’est 
«au  public  à défendre  mon  honneur;  mais  on  veut 
«perdre  le  public,  et  c’est  à moi  à le  défendre  de 
«l’oppression.  Nous  ne  sommes  pas  si  mal  que  vous 
«vous  le  persuadez,  messieurs,  et  je  serai  demain 
«avant  qu’il  soit  midi,  maître  de  Paris.» Mes  deux 
amis  crurent  que  j’avois  perdu  l’esprit;  et  ceux  qui 
m’avoient  persécuté  (je  crois,  cinquante  fois  en  leur 
vie  ) pour  entreprendre  me  firent  en  cet  instant 
des  leçons  de  modération.  — Je  ne  les  écoutai  pas , 
et  j’envoyai  quérir  à l’heure  même  Miron , maître 
des  comptes,  colonel  du  quartier  Saiut-Germain-dc- 
l’Auxerrois,  homme  de  bien  et  de  cœur,  et  qui  avoit 
beaucoup  de  crédit  parmi  le  peuple.  Je  lui  exposai 
l’état  des  choses  : il  entra  dans  mon  sentiment  ; il 
me  promit  d’exécuter  tout  ce  que  je  déSirerois.  Nous 
convînmes  de  ce  qu’il  y auroit  à faire,  et  il  sortit 
de  chez  moi  en  résolution  de  faire  battre  le  tam- 
bour, et  de  faire  reprendre  les  armes  au  premier 
ordre  qu'il  recevroit  de  moi. 

«Il  trouva,  en  descendant  mon  degré,  un  frère 
de  son  cuisinier,  qui , ayant  été  condamné  à être 
pendu,  et  n'osant  marcher  de  jour  par  la  ville,  y 
rôdoit  assez  souvent,  la  nuit.  Cet  homme  venoit  de 
rencontrer  par  hasard,  auprès  du  logis  de  Miron, 
deux  espèces  d’officiers  qui  parloient  ensemble , et 
qui  nommoient  souvent  le  maître  de  son  frère.  Il  les 
écouta  , caché  derrière  une  porte,  et  ouït  que  ces 
gens-là  (nous  sûmes  depuis  que  c’étoit  Vannes , 
lieutenant-colonel  des  gardes,  et  Rubantel,  lieute- 
nant au  même  régiment)  discouroient  de  la  manière 
dont  il  faudroit  entrer  chez  Miron  pour  le  surpren- 
dre, et  des  postes  où  il  seroit  bon  de  mettre  les 
gardes,  les  Suisses,  les  gendarmes,  les  chevau- 
légers,  pour  s’assurer  tout  ce  qui  étoit  depuis  le 
Pont-Neuf  jusqu’au  Palais-Royal.  — Cet  avis,  joint 
à celui  que  nous  avions  par  le  maréchal  de  La 
Meilleraye,  nous  obligea  à prévenir  le  mal;  mais 
d’une  façon,  toutefois,  qui  ne  parut  pas  offensive... 

«Nous  exécutâmes  notre  projet,  en  ne  portant 
que  des  manteaux  noirs  sans  armes,  c’est-à-dire  des 
bourgeois  considérables  dans  les  lieux  où  nous 


avions  appris  que  l’on  se  disposoit  à mettre  des 
gens  de  guerre  ; parce  que,  ainsi,  l’on  se  pouvoit 
assurer  que  l'on  ne  prenclroit  les  armes  que  quand 
on  l'ordonnerait.  Miron  s’acquitta  si  généreusement 
et  si  heureusement  de  cette  commission,  qu’il  y eut 
plus  de  quatre  cents  gros  bourgeois  assemblés  par 
pelotons,  avec  aussi  peu  d’émotion  qu’il  yen  eût 
pu  avoir  si  les  novices  des  Chartreux  y fussent  ve- 
nus pour  y faire  leurs  méditations. 

«J’ordonnai  à L’Épinai  de  se  tenir  prêt  pour  se 
saisir,  au  premier  ordre,  de  la  barrière  des  Ser- 
gents, qui  est  vis-à-vis  de  Saint-Honoré,  pour  y faire 
une  barricade  contre  les  gardes  qui  étoient  au  Pa- 
lais Royal.  Et  comme  Miron  nous  dit  que  le  frère  de 
son  cuisinier  avoit  ouï  nommer  plusieurs  fois  la 
porte  de  Nesle,  nous  crûmes  qu’il  ne  seroit  pas  mal 
à propos  d’y  prendre  garde.  Argenleuil,  brave  et 
, déterminé  autant  qu’homme  fût  au  monde,  en  prit 
soin,  et  il  se  mit  chez  un  sculpteur  qui  étoit  tout 
proche,  avec  vingt  bons  soldats,  que  le  chevalier 
d’Humières,  qui  faisoit  une  recrue  à Paris,  lui 
prêta. 

«Je  m’endormis  après  avoir  donné  cet  ordre,  et 
je  ne  fus  réveillé  qu’à  six  heures,  par  le  secrétaire 
de  Miron,  qui  vintme  dire  «que  les  gens  de  guerre 
«n’avoient  point  paru  pendant  la  nuit;  que  l'on 
«avoit  vu  seulement  quelques  cavaliers  qui  sem- 
«bloient  être  venus  pour  reconnoître  les  pelotons 
«des  bourgeois,  et  qu’ils  s’en  étoient  retournés  au 
«galop  après  les  avoir  un  peu  considérés;  que  ce 
«mouvement  lui  faisoit  juger  que  la  précaution  que 
« nous  avions  prise  avoit  été  utile  pour  prévenir 
«l’insulte  que  l’on  pourroit  avoir  projetée  contre 
«des  particuliers;  mais  que  le  mouvement  qui  com- 
«mençoit  à paraître  chez  M.  le  chancelier  marquoit 
«que  l'on  mëditoit  quelque  chose  contre  le  public; 
« que  l’on  voyoit  aller  et  venir  des  hoquetons , et  que 
«Ondedci  (secrétaire  du  cardinal)  yétoit  allé  quatre 
« fois  en  deux  heures.  » 

«Quelque  temps  après,  l’enseigne  de  la  colonelle 
de  Miron  me  vint  avertir  « que  le  chancelier  marchoit 
«avec  toute  la  pompe  de  la  magistrature  droit  au 
«palais;  » et  Argcnteuil  m’envoya  dire  «que  deux 
«compagnies  des  gardes  suisses  s’avançoient  du 
«côté  du  faubourg,  vers  la  porte  de  Nesle.»  Voilà 
le  moment  fatal.  Je  donnai  mes  ordres  en  deux  pa- 
roles, et  ils  furent  exécutés  en  deux  moments. 

«Miron  fit  prendre  les  armes;  Argenleuil , ha- 
billé en  maçon,  et  une  règle  à la  main , chargea  les 
Suisses  en  liane,  en  tua  vingt  ou  treille,  prit  un  des 
drapeaux,  et  dissipa  le  reste. — Le  chancelier, 
poussé  de  tous  côtés,  se  sauva  à pied  dans  l’hôtel 
d’O,  qui  étoit  au  bout  du  quai  des  Augustius,  du 
côté  du  pont  Saint-Michel.  Le  fieuple  rompit  les 
portes,  et  y entra  avec  fureur;  et  il  n’y  eut  que 
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Dieu  qui  sauva  le  chancelier  et  l'évêque  de  Meaux, 
son  frère,  à qui  il  se  confessa,  en  empêchant  que 
cette  canaille ..  qui  s’amusa  de  bonne  fortune  pour 
lui  A piller,  ne  s’avisât  pas  de  forcer  une  petite  cham- 
bre dans  laquelle  il  s'éloit  caché. 

«Ce  mouvement  fut  comme  un  incendie  subit  et 
violent  qui  se  prit  du  Pont-Neuf  à toute  la  ville.  — 
Tout  le  monde,  sans  exception,  prit  les  armes.  On 
voyoit  les  enfants  de  cinq  et  six  ans  le  poignard  à 
la  main;  on  voyoit  les  mères  qui  les  leur  appor- 
taient elles-mêmes.  11  y eut  dans  Paris,  en  moins 
de  deux  heures,  plus  de  cent  barricades,  bordées 
de  drapeaux  et  de  toutes  les  armes  que  la  Ligue 
avoit  laissées  entières.  — Comme  je  fus  obligé  de 
sortir  un  moment  pour  apaiser  un  tumulte  qui  étoit 
arrivé , par  le  malentendu  de  deux  officiers  du 
quartier,  dans  la  rue  Neuve -Notre-Dame,  je  vis, 
entre  autres,  une  lance  traînée , plutôt  que  portée, 
par  un  petit  garçon  de  huit  ans,  qui  étoit  assuré- 
ment de  l’ancienne  guerre  des  Anglois.  — Mais  j'y 
vis  encore  quelque  chose  de  plus  curieux.  M.  de 
Brissac  me  fit  remarquer  un  hausse-col  sur  lequel 
la  figure  du  jacobin  qui  tua  Henri  111  étoit  gravée; 
il  étoit  de  vermeil  doré,  avec  cette  inscription  : 
Saint  Jacques-Clément.  Je  fis  une  réprimande  à 
l'officier  qui  le  portoit , et  je  fis  rompre  le  hausse- 
col  publiquement  à coups  de  marteau  sur  l'enclume 
d’un  maréchal.  — Tout  le  monde  cria  vive  le  roi! 
mais  l’écho  répondit  : Point  cle  Mazarin! 

«Un  moment  après  que  je  fus  rentré  chez  moi, 
l’argentier  de  la  reine  y entra,  qui  me  commanda 
et  me  conjura,  de  sa  part,  d’employer  mon  crédit 
pour  apaiser  la  sédition,  que  la  cour  ne  traitoit 
plus  de  bagatelle.  Je  répondis  froidement  et  res- 
pectueusement «que  ce  que  j’avois  fait  la  veille 
«pour  cet  effet  m’avoit  rendu  si  odieux  parmi  le 
«peuple,  que  j’avois  même  couru  fortune  pour  avoir 
«voulu  seulement  me  montrer  un  moment;  que 
«j’avois  été  obligé  de  me  retirer  chez  moi,  même 
«fort  brusquement.» — A quoi  j’ajoutai  ce  qu’on 
peut  imaginer  de  respect,  de  douleur,  de  regrets, 
et  de  soumission. 

«L’argentier,  qui  étoit  au  bout  de  la  rue  quand 
on  crioit  vive  le  roi!  et  qui  avoit  ouï  que  l’on  y 
ajoutoit  presque  à toutes  les  reprises  vive  le  coad- 
juteur! fit  ce  qu’il  put  pour  me  persuader  de  mon 
pouvoir;  et  quoique  j’eusse  été  très-fâché  qu’il  l’eût 
été  de  mon  impuissance,  je  ne  laissai  pas  de  fein- 
dre que  je  la  lui  voulois  toujours  persuader... 

Le  parlement  force  la  reine  à la  mise  en  liberté  de  Broussel 
ei  de  Blancménil.  — L’émeute  s’apaise  (1648). 

«Le  parlement  s’étant  assemblé  ce  jour-là  de  très- 
bon  matin,  et  devant  même  que  l’on  eût  pris  les 
armes,  apprit  les  mouvements  par  les  cris  d’une 
ffist.  de  France.  — t.  v. 


multitude  immense,  qui  hurloit  : Broussel!  Brous- 
sel! et  il  donna  arrêt,  par  lequel  il  fut  ordonné 
«qu’on  iroit  en  corps  et  en  habit  au  Palais-Royal 
«redemander  les  prisonniers;  qu’il  seroit  décrété 
«contre  Comminges,  lieutenant  des  gardes  de  la 
«reine;  qu’il  seroit  défendu  à tous  gens  de  guerre, 
«sur  peine  de  ta  vie,  de  prendre  des  commissions 
«pareilles,  et  qu’il  seroit  informé  contre  ceux  qui 
«avoient  donné  le  conseil,  comme  contre  des  per- 
«turbateurs  du  repos  public.  » 

«L’arrêt  fut  exécuté  à l’heure  même.  — Le  parle- 
ment sortit,  au  nombre  de  cenl-soixante  officiers; 
il  fut  reçu  et  accompagné  dans  toutes  les  rues  avec 
des  acclamations  et  des  applaudissements  incroya- 
bles; toutes  les  barricades  tomboieut  devant  lui. 
Le  premier  président  (Molé)  parla  à la  reine  avec 
toute  la  liberté  que  l'état  des  choses  lui  donnoit  : il 
lui  représenta  au  naturel  «le  jeu  que  l'on  avoit  fait 
«en  tou'es  occasions  de  la  parole  royale,  les  illu- 
«sions  honteuses,  et  mêmes  puériles,  par  lesquelles 
«on  avoit  éludé  mille  et  mille  fois  les  résolutions 
«les  plus  utiles,  et  même  les  plus  nécessaires  à 
«l’État.  Il  exagéra  avec  force  le  péril  où  le  public 
«se  trouvoit  par  la  prise  tumultueuse  des  armes.» 
— La  reine,  qui  ne  craignoil  rien,  parce  qu’elle 
connoissoit  peu,  s’emporta,  et  lui  dit  avec  un  ton 
de  fureur,  plutôt  que  de  colère  : « Je  sais  bien 
«qu’il  y a du  bruit  dans  la  ville , mais  vous  m’en  ré- 
« pondrez,  messieurs  du  parlement,  vous,  vos  fem- 
« mes  et  vos  enfants.  » En  prononçant  celte  dernière 
syllabe,  elle  rentra  dans  sa  petite  chambre  grise,  et 
elle  en  ferma  la  porte  avec  force. 

«Le  parlement  s’en  rctournoit , et  il  étoit  déjà 
sur  les  degrés,  quand  le  président  de  Mesme,  qui 
est  extrêmement  timide  , faisant  réflexion  sur  le  pé- 
ril auquel  la  compagnie  s’alloit  exposer  parmi  le 
peuple,  l’exhorta  à remonter  et  à faire  encore  un 
effort  sur  l’esprit  de  la  reine. — M.  le  duc  d’Orléans, 
qu’ils  trouvèrent  dans  le  cabinet , et  qu’ils  exhortè- 
rent pathétiquement,  les  fit  entrer,  au  nombre  de 
vingt,  dans  la  chambre  grise.  Le  premier  président 
fit  voir  à la  reine  toute  l'horreur  de  Paris,  armé 
et  enragé,  c’est-à-dire  qu’il  essaya  de  lui  faire  voir , 
car  elle  ne  voulut  rien  écouter,  et  elle  se  jeta  de 
colère  dans  la  petite  galerie. 

«Le  cardinal  s’avança,  et  proposa  de  rendre  les 
prisonniers,  pourvu  que  le  parlement  promît  de  ne 
plus  tenir  ses  assemblées.  — Le  premier  président 
répondit  qu’il  falloit  délibérer  sur  la  proposition.  — 
On  fut  sur  le  point  de  le  faire  sur-le-champ;  mais 
beaucoup  de  ceux  de  la  compagnie  ayant  représenté 
que  les  peuples  croiroient  qu’elle  avoit  été  violentée 
si  l’on  opinoitau  Palais-Royal,  l’on  résolut  de  s’as- 
sembler l’après-dîner  au  palais,  et  l’on  pria  M.  le 
duc  d'Orléans  de  s’y  trouver. 
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«Le  parlement  étant  sorti  du  Palais-Royal,  et  ne 
disant  rien  de  la  liberté  de  Brousscl , ne  trouva  d'a- 
bord qu’un  morne  silence  au  lieu  des  acclamations 
passées.  Comme  il  fut  à la  barrière  des  Sergents,  où 
étoit  la  première  barricade  , il  y rencontra  du  mur- 
mure, qu’il  apaisa  en  assurant  que  la  reine  lui  avoit 
promis  satisfaction.  Les  menaces  de  la  seconde  fu- 
rent éludées  par  le  même  moyen.  La  troisième,  qui 
étoit  à la  Croix-du-Trahoir,  ne  voulut  pas  se  payer 
de  cette  monnoie  ; et  un  garçon  rôtisseur,  s’avan- 
çant avec  deux  cents  hommes,  et  mettant  la  halle- 
barde dans  le  ventre  du  premier  président,  lui  dit: 
«Tourne,  traître;  et  si  tu  ne  veux  être  massacré  toi- 
« même , ramène-nous  Broussel , ou  le  Mazarin  et  le 
«chancelier  en  ôtage. » La  confusion  et  la  terreur 
saisirent  presque  tous  les  assistants.  Cinq  présidents 
à mortier,  et  plus  de  vingt  conseillers  se  jettèrent 
dans  la  foule  pour  s’échapper.  Le  seul  premier  pré- 
sident, le  plus  intrépide  homme,  à mon  sens,  qui 
ait  paru  dans  son  siècle,  demeura  ferme  et  iné- 
branlable. 11  se  donna  le  temps  de  rallier  ce  qu’il 
put  de  la  compagnie  ; il  conserva  toujours  la  di- 
gnité de  la  magistrature  dans  ses  paroles  et  dans 
ses  démarches , et  il  revint  au  Palais-Royal , au 
petit  pas,  dans  le  feu  des  injures,  des  menaces, 
des  exécrations  et  des  blasphèmes. 

«Cet  homme  avoit  une  sorte  d’éloquence  qui  lui 
étoit  particulière.  11  ne  connoissoit  point  d’interjec- 
tions, il  n’étoit  pas  congru  dans  sa  langue  ; mais  il 
parloit  avec  une  force  qui  suppléoit  à tout  cela  ; il 
étoit  naturellement  si  hardi,  qu’il  ne  parloit  jamais 
si  bien  que  dans  le  péril.  11  se  passa  lui-même, 
lorsqu’il  revint  au  Palais-Royal  ; et  il  est  constant 
qu’il  toucha  tout  le  monde , à la  réserve  de  la  reine, 
qui  demeura  inflexible. 

«Monsieur  fit  mine  de  se  jeter  à genoux  devant 
elle  ; quatre  ou  cinq  princesses,  qui  trembloient  de 
peur,  s’y  jetèrent  effectivement.  Le  cardinal  (à  qui 
un  jeune  conseiller  des  enquêtes  avoit  dit  en  raillant 
qu’il  seroit  assez  à propos  qu’il  allât  lui-même  dans 
les  rues  voir  l’état  des  choses)  se  joignit  au  gros  de 
la  cour,  et  l’on  tira  enfin  à toute  peine  cette  parole 
de  la  bouche  de  la  reine  : «Eh  bien!  messieurs  du 
«parlement,  voyez  ce  qu’il  est  â propos  de  faire.» 
On  s’assembla  dans  la  grande  galerie , on  délibéra , 
et  l’on  donna  arrêt , par  lequel  il  fut  ordonné  «que 
«la  reine  seroit  remerciée  delà  liberté  accordée  aux 
«prisonniers.  » 

«Aussitôt  que  l’arrêt  fut  rendu,  on  expédia  des 
lettres  de  cachet.  Le  premier  président  montra  au 
peuple  les  copies  qu’il  avoit  prises , en  forme,  de 
l’un  et  des  autres;  mais  on  ne  voulut  pas  quitter  les 
armes  que  l’effet  ne  s’en  fût  ensuivi;  le  parlement 
même  ne  donna  point  d’arrêt  de  les  faire  poser  qu’il 
n’eût  vu  Broussel  dans  sa  place.  11  y revint  le  len- 


demain, ou  plutôt  il  y fut  porté  sur  la  tète  des  peu- 
ples avec  des  acclamations  incroyables;  on  rompit 
les  barricades,  on  ouvrit  les  boutiques,  et,  en 
moins  de  deux  heures , Paris  parut  plus  tranquille 
que  je  ne  l’ai  jamais  vu  le  vendredi  saint  L» 

Cependant , après  avoir  ainsi  goûté  le  plaisir  de 
s’être  fait  craindre,  le  coadjuteur,  réfléchissant  sur 
son  audacieuse  résolution , commença  pour  lui- 
même  â en  redouter  les  suites.  La  régente  l’envoya 
chercher  le  lendemain,  et  le  remercia  «des  bans 
«avis  qu’il  lui  avoit  donnés  dans  cette  occasion,  où  , 
«si  elle  l’avoit  cru  , elle  ne  se  seroit  pas  trouvée  dans 
«cet  embarras. » Le  cardinal-ministre,  renchéris- 
sant sur  la  reine,  dit  en  face  au  coadjuteur  «qu’il 
«n’y  avoit  que  lui  d’homme  de  bien  en  France,  que 
«tous  les  autres  étoient  des  flatteurs  infâmes,  et 
«qu’il  vouloit  désormais  ne  se  conduire  que  par  ses 
« conseils.  » — C’était , en  style  de  cour,  l’avertir  que 
ses  menées  étaient  connues,  qu’on  saurait  en  temps 
convenable  l’en  faire  repentir,  et  qu’en  attendant, 
on  cherchait  â endormir  sa  vigilance.— Mais  le  coad- 
juteur n’était  pas  homme  à se  laisser  surprendre  ; il 
n’avait  d’embarras  que  sur  le  choix  d’un  plan  de 
conduite.  «11  sentoit  qu’il  ne  pouvoit  se  soutenir 
que  par  le  concours  du  parlement.  Or,  cette  compa- 
gnie étoit  un  appui  fort  incertain  dans  une  intrigue  ; 
car  il  pouvoit  arriver  que,  mené  trop  loin,  le  par- 
lement, revenant  sur  ses  pas,  fil  le  procès  à ceux 
mêmes  qui  l’auroient  excité  à des  écarts.  Ouvrir 
l’oreille  aux  insinuations  des  ennemis  de  l’État,  des 
Espagnols , qui  offroient  leurs  secours  à Paris  , si 
on  vouloit  le  faire  révolter,  c’éloit  une  résolution 
extrême  dont  le  coadjuteur  croyoit  n’avoir  pas  encore 
besoin.  Il  prit  un  terme  moyen,  qui  fut  de  se  mettre, 
s’il  étoit  possible,  sous  l’étendard  d’un  prince  du 
sang,  dont  le  nom  donneroit  du  poids  et  du  crédit 
à son  parti,  et  aucun  ne  lui  parut  plus  propre  â opé- 
rer cet  effet  que  le  vainqueur  de  Lens  et  de  Ro- 
croi.  » Mais  il  fallait  attendre  que  le  prince  de 
Condé,  ayant  terminé  la  campagne,  et  fait  prendre 
des  quartiers  [d’hiver  â ses  troupes,  fût  de  retour  à 
Paris. 

Retraite  de  la  cour  3 Ruel.  — Arrestation  de  Cliavifiny.  — 

Réconciliation  momentanée  de  la  cour  et  du  parlement 

(1(548). 

La  persévérance  du  parlement  dans  ses  entre- 
prises, et  l’insolence  delà  populace,  déterminèrent 
Anne  d’Autriche  à quitter  la  capitale.  Elle  en  sortit 
le  13  septembre,  et  emmena  le  roi  à Ruel.  Il  fut 
suivi  du  duc  d’Orléans , des  autres  princes  du  sang , 
des  ministres,  du  chancelier,  et  de  toute  la  cour. 
Eu  partant , la  reine  fit  savoir  au  prévôt  des  mar- 

* Mémoires  du  cardinal  de  Uelz. 
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chands  qu’elle  ne  quittoit  le  Palais-Royal  que  pour 
le  faire  nettoyer,  et  qu’elle  ramèncroit  le  roi  dans 
huit  jours. 

Le  cardinal  profita  du  moment  où  l’absence  de  la 
cour  semblait  calmer  l’effervescence  des  Parisiens 
pour  faire  arrêter  Chavigny  et  exiler  Chàteauneuf , 
anciens  ministres  que  leurs  liaisons  avec  les  fron- 
deurs du  parlement  lui  rendaient  justement  sus- 
pects. 

Cet  acte  d’autorité  ranima  le  feu  qui  paraissait 
prêt  à s’éteindre.  Les  principaux  frondeurs  compri- 
rent qu’ils  étaient  menacés  d’un  traitement  pareil , 
et  se  déterminèrent  à attaquer  le  ministre,  et  ù tra- 
vailler sur-le-champ  à sa  perte.  — De  peur  qu’il  ne 
les  prévînt , ils  représentèrent  à l’assemblée  des 
chambres  (du  22  septembre)  l’emprisonnement  de 
Chavigny  et  l’exil  de  Chàteauneuf  comme  un  acte 
tyrannique  du  ministre,  et  un  attentat  à la  sûreté 
publique.  «Pour  la  première  fois  Mazarin  fut  dési- 
gné par  son  nom  dans  les  opinions  des  conseillers , 
et  traité  d’homme  ignorant,  incapable , malinten- 
tionné.»— On  proposa  formellement  de  renouveler 
contre  lui  l’arrêt  rendu,  en  1617,  à l’occasion  du 
maréchal  d’Ancre,  arrêt  par  lequel  le  ministère 
était  interdit  aux  étrangers,  sur  peine  de  la 
vie.  La  proposition  ne  fut  pas  encore  adoptée  par 
la  majorité,  mais  il  fut  résolu,  par  un  arrêt,  que 
les  princes  et  pairs  seraient  convoqués  pour  délibé- 
rer à ce  sujet.  — L’arrêt  du  parlement  fut  cassé 
par  un  arrêt  du  conseil. 

Dans  ces  circonstances,  menaçantes  pour  l’avenir, 
la  reine  se  fit  amener  furtivement,  à Ruel,  le  duc 
d’Anjou,  son  plus  jeune  fils,  qu’elle  avait  laissé  à 
Paris,  parce  qu’il  était  malade.  Cette  espèce  d’enlè- 
vement jeta  l’alarme  dans  Paris;  on  s’y  crut  me- 
nacé d’un  siège.  Le  parlement  ordonna  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins  de  pourvoir  à l’ap- 
provisionnement et  à la  sûreté  de  la  ville.  Les 
bourgeois  préparèrent  leurs  armes. 

La  guerre  civile  était  imminente  ; mais  des 
moyens  de  conciliation  se  présentèrent  au  moment 
où  on  croyait  la  rupture  inévitable.  — Le  coadju- 
teur était  sur  le  point  de  faire  partir  pour  Bruxelles 
un  négociateur  chargé  d’engager  le  comte  de  Fuen- 
saldagne  à amener  une  armée  espagnole  au  secours 
de  Paris,  lorsque  le  prince  de  Coudé  arriva  de  l’ar- 
mée. Le  prélat  ne  l’attendait  pas  sitôt.  11  renonça 
sur  le-champ  à demander  des  secours  aux  Espa- 
gnols, et  dressa  son  plan  pour  séduire  le  prince  , et 
procurer  sa  protection  au  parti.  11  arriva  pour  lors 
à Condé  ce  qui  lui  était  arrivé  du  temps  des  impor- 
tants : la  cour  et  la  Fronde  se  le  disputèrent. 

Condé  évita  de  se  prononcer.  En  appuyant  le 
parlement  il  aurait  craint  d’ébranler  l’autorité 
royale,  et  en  servant  la  vengeance  de  la  reine , il  au- 


raitconsolidé  le  pouvoir  d’un  étranger  qu’il  mépri- 
sait. Enfin , il  s’arrêta  à un  parti  mitoyen,  savoir  : 
«assoupir  la  querelle  actuelle,  et  ravailler  ensuite 
à dessiller  les  yeux  de  la  reine,  de  manière  qu’elle 
se  dégoûtât  insensiblement  de  Mazarin  ; et  si  elle 
ne  vouloit  pas  le  précipiter  du  rang  où  elle  l’avoit 
élevé,  qu’elle  le  laissât  au  moins  glisser  à terre,  afin 
qu’après  cela  on  pût  l’éloigner  tout  à fait.» 

Des  conférences,  dont  Mazarin  fut  exclu  , eurent 
lieu  à Saint-Germain  entre  le  duc  d'Orléans,  le 
prince  de  Condé  et  les  députés  du  parlement.  La 
paix  fut  ainsi  momentanément  conservée. — Comme 
on  n’insista  pas,  dans  les  conférences , sur  la  remise 
envigueurde  l’arrêt  de  1617,  contre  le  ministère  des 
étrangers,  la  reine  , voyant  Mazarin  sauvé,  accorda 
volontiers  tout  le  reste  ; elle  s’en  rapporta  même  au 
parlement  pour  la  confection  de  la  déclaration  ainsi 
que  des  édits  et  des  arrêts  qui  furent  publiés  le  24 
octobre  1648. 

Ces  édits  portaient  une  diminution  des  tailles, 
la  suppression  d’une  partie  des  droits  de  tarif , 
des  règlements  de  finances,  et  enfin  une  assu- 
rance pour  les  officiers  des  cours  souveraines  de 
n’ètre  point  troublés  dans  leurs  fonctions  par  let- 
tres de  cachet  ou  autrement.  — Quant  à l’empri- 
sonnement arbitraire,  la  reine  engagea  sa  parole  de 
ne  laisser  arrêter  aucune  personne  sans  la  faire  in- 
terroger dans  les  trois  premiers  jours  de  la  déten- 
tion; mais  elle  ne  voulut  pas  que  cette  restriction 
au  pouvoir  absolu  fût  insérée  dans  la  déclaration 
royale. 

Paix  de  Westpbalie , qui  met  fia  a la  guerre  de  trente  ans 
(24  octobre  1648). 

Au  moment  même  où  la  paix  se  rétablissait  ainsi 
pour  quelques  semaines  entre  la  cour  et  le  parle- 
ment, un  traité  célèbre,  signé  à Munster,  en  West- 
phalie,  le  24  octobre  1648  , mettait  fin  à la  guerre 
de  trente  ans. 

Les  négociations  qui  amenèrent  cet  heureux  ré- 
sultat duraient  depuis  plus  de  quatre  ans;  sans 
les  victoires  des  Français  et  des  Suédois,  elles 
n’auraient  pas  encore  touché  à leur  terme.  — Les 
catholiques  avaient  pour  médiateurs  FabioChigi, 
nonce  du  pape,  et  depuis  pape  lui-même  sous 
le  nom  d’Alexandre  VII , et  le  noble  vénitien 
Charles  Contarini,  qui  devint  doge  de  sa  républi- 
que. Les  protestants  ne  reconnurent  point  de  mé- 
diateurs. — Les  plénipotentiaires  de  la  France  fu- 
rent le  duc  de  Longueville,  Claude  de  Mesme  (comte 
d’Avaux),  et  Abel  Servien.  Ceux  de  la  Suède,  Jean 
Oxenstiern,  fils  du  grand  chancelier  Axel,  et  Adler 
Salvius,  chancelier  de  la  cour.  — L’empereur  avait 
pour  plénipotentiaires  les  comtes  de  Trautmandorff 
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et  de  Nassau-IIadamar,  et  les  eonseillers  Wolmar, 
de  Lemberg  et  Crâne.  — Les  princes  catholiques 
avaient  à leur  tète  Philippe  de  Schœnborn , évêque 
de  Wurtzbourg,  et  les  protestants,  le  duc  de  Saxe- 
Allenbourg , cousin  du  fameux  Bernard  de  Saxe- 
Weimar.  «11  s’agissoit,  dans  ce  congrès  célèbre,  dit 
Mably,  de  débrouiller  un  chaos  immense  d’intérêts 
opposés,  d’enlever  à la  maison  d’Autriche  des  pro- 
vinces entières , de  rétablir  les  lois  cl  la  liberté  de 
l’empire  opprimé , et  déporter,  en  quelque  sorte, 
des  mains  profanes  à l’encensoir,  en  enrichissant  les 
protestants  aux  dépens  des  catholiques,  pour  éta- 
blir entre  eux  une  espèce  d’équilibre.  » — Les 
négociations  furent  souvent  difficiles,  et  les  évé- 
nements de  la  guerre  remirent  plusieurs  fois  en 
question  ce  qui  avait  été  déjà  décidé.  Enfin,  après  de 
longues  discussions  et  mille  intrigues,  la  force  des 
circonstances  amena  un  accord  dont  toutes  les  par- 
ties furent  satisfaites,  «parce  que  les  avantages 
faits  aux  protestants  ne  coûtèrent  rien  aux  catholi- 
s que,  et  qu’ils  furent  pris  sur  le  clergé.  — Le  pape 
seul  fit  des  protestations;  mais  ni  l’empereur  ni 
aucun  État  catholique  ne  fut  d’humeur,  pour  les 
soutenir,  à entamer  de  nouveau  une  guerre  de  re- 
ligion. 

Les  articles  du  traité  de  Westphalie  sont  de  deux 
sortes  : les  uns  relatifs  aux  satisfactions  accordées 
aux  puissances  intéressées;  les  autres  concernant 
l’état  public  de  la  religion  et  du  gouvernement  de 
l’Allemagne. 

Par  les  premiers , la  France  fut  reconnue  tenir 
en  toute  souveraineté  les  trois  évêchés  de  Metz , 
Toul  et  Verdun , et  la  ville  de  Pignerol , quelle 
possédait  avant  la  guerre;  l’Alsace  lui  fut,  de  plus, 
abandonnée,  ainsi  que  le  droit  de  tenir  garnison  à 
Philisbourg.  — La  Suède  obtint  la  Poméranie  oc- 
cidentale, Stettin,  Wismar,  File  de  Rugen,  l’arche- 
vêché de  Bremen  et  l’évêché  de  Verden,  qui  furent 
sécularisés , trois  voix  à la  diète,  et  cinq  millions 
d’écus  impériaux,  payables  par  les  cercles  de  l’em- 
pire d’Allemagne,  à l’exception  de  la  Bavière  et  de 
l’Autriche. 

L’électeur  de  Brandebourg  reçut  les  évêchés  de 
Magdebourg,  d’Halberstadt , de  Minclen  et  de  Ca- 
min.  Le  duc  de  Mecklenbourg  reçut  ceux  de 
Schwerin  et  de  Raztebourg,  avec  les  deux  com- 
manderies  de  Mirow  et  de  Nimirow.  — Le  duc  de 
Brunswick-Lunebourg  obtint  l’alternative  dans  l’é- 
vêché d’Osnabruck,  qui  dut  être  possédé  tour  à 
tour  par  un  catholique,  élu  par  un  chapitre  et  par 
un  prince  de  la  maison  de  Brunswick.  — Enfin  le 
landgrave  de  liesse  - Casse! , et  d’autres  princes 
moins  puissants,  obtinrent  des  abbayes. 

Quant  à l’électeur  palatin , il  recouvra  ses  posses- 
sions, sauf  le  Lun.it  Palalinat,  qui  resta  à la  Ba- 


vière, et  un  huitième  électorat  fut  créé  en  sa  fa- 
veur.—L’électeur  de  Bavière,  en  conservant  le  haut 
Palatinat,  renonça  au  remboursement  d’un  prêt 
de  treize  millionss  qu’il  avait  fait  à l’empereur,  et 
celui-ci  reçut  encore  trois  millions  de  la  France  en 
indemnité  de  l’Alsace,  dont  il  avait  donné  l’investi- 
ture à l’archiduc  Ferdinand-Charles,  son  cousin. 

Par  suite  des  dispositions  relatives  à la  religion 
et  au  gouvernement  de  l’Allemagne,  les  calvinistes 
furent  admis  à participer  à tous  les  droits  acquis  aux 
luthériens';  les  biens  ecclésiastiques  possédés  par  les 
princes  protestants,  en  1624,  et  par  l’électeur  pala- 
tin, en  1619,  durent  leur  rester;  et  tout  bénéficier 
catholique  ou  protestant,  changeant  de  religion, 
dut  perdre  son  bénéfice. — La  chambre  impériale, 
investie  du  droit  de  connaître  des  différends  entre 
les  États,  fut  composée  de  ving-six  conseillers  ca- 
tholiques, et  de  vingt-quatre  protestants  ; et  le  con- 
seil aulique,  dont  le  jugement  des  causes  féodales 
était  la  principale  attribution  , s’accrut  de  six  con- 
seillers protestants. — On  pourvut  aussi  à la  ma- 
nière de  résoudre  la  guerre  et  de  conclure  la  paix , 
défaire  des  lois  générales,  d’imposerdes  contribu- 
tions, de  convoquer  des  diètes;  et  on  régla  la  qua- 
lité de  ceux  qui  y auraient  entrée  et  suffrage. — On 
décida  qu’à  la  prochaine  diète  il  serait  statué  sur 
l’élection  d’un  roi  des  Romains  , du  vivant  de  l’em- 
pereur, et  sur  la  faculté  de  le  choisir  dans  la  famille 
régnante  : deux  points  sur  lesquels  la  maison  d’Au- 
triche avait  eu  à combattre  les  oppositions  de  la 
France,  et  était  parvenue  à les  déjouer.  — Déjà  la 
France  avait  échoué  dans  ses  prétentions  d’obtenir 
à la  diète,  en  vertu  de  la  possession  de  l’Alsace,  des 
voix  qui  l’auraient  autorisée  à s’immiscer  dans  les 
affaires  de  l’empire;  mais  elle  arriva  au  même  but 
en  se  faisant  reconnaître  garante , ainsi  que  la 
Suède,  du  traité  qui  venait  d’être  conclu. 

L’Espagne,  qui  avait  fait  sa  paix  avec  les  Pro- 
vinces-Unies,  refusa  d’accéder  au  traité  de  West- 
phalie, tant  parce  qu’on  exigeait  d’elle  le  sacrifice, 
soit  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche-Comté,  soit  du 
Roussillon  et  de  la  Cerdagne,  que  parce  qu’elle  es- 
pérait trouver,  dans  les  troubles  naissants  de  la 
France,  un  moyen  de  se  dédommager  de  ce  qu’elle 
perdait  du  côté  de  l’Allemagne. 

Enfin  le  duc  de  Lorraine,  à qui  la  France  offrait 
de  rendre  ses  Élats , en  y conservant  des  forteresses 
et  des  chemins  militaires,  refusa  d’y  rentrer  à ers 
conditions,  et  préféra  continuer,  au  service  de  l’em- 
pereur, la  vie  de  général  d’armée , à mener  celle  de 
prince  dans  un  palais  entouré  des  soldats  du  roi  de 
France. 
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CHAPITRE  IV. 

LOUIS  XIV.  — «UBRRE  DE  LA  FRONDE.  — BLOCUS  DE  PARIS. 

Nouvelle  rupture  de  la  cour  et  du  parlement.  — La  reine  se  retire 
d Saint-Germain.  — Caractère  de  la  guerre  de  la  Fronde  d’après 
Voltaire.  — Blocus  de  Paris.  — Prise  de  Chareuton.  — Négocia- 
tions et  traité  des  frondeurs  avec  les  espagnols.—  I’uix  de  Ruel. 
— Courage  de  Molé.  — Retour  du  roi  à Paris. 

( Ans  1048  et  1649. } 


Nouvelle  rupture  de  la  cour  et  du  parlement.  — La  reine 
se  retire  à Saint-Germain  (1648-1649J. 

La  paix  entre  la  cotir  ei  le  parlement  dura  deux 
mois  à peine.  « Deux  pouvoirs  établis  chez  les 
hommes  pour  le  maintien  de  la  paix,  un  arche- 
vêque 1 et  un  parlement,  ayant  commencé  les 
troubles,  le  peuple  crut  tous  ses  emportements 
justifiés.  — La  reine  ne  pouvait  paraître  en  public 
sans  être  outragée,  on  ne  l’appelait  que  dame 
Anne;  et  si  l'on  y ajoutait  quelque  litre,  c’était  un 
opprobre.  Le  peuple  lui  reprochait  avec  fureur  de 
sacrifier  l’État  à son  amitié  pour  Mazarin;  et  ce 
qu’il  y avait  de  plus  insupportable  , elle  entendait 
de  tous  côtés  ces  chansons  et  ces  vaudevilles , mo- 
numents de  plaisanterie  et  de  malignité,  qui  sem- 
blaient devoir  éterniser  le  doute  où  l'on  affectait 
d’èlre  de  sa  vertu.  — Madame  de  Moiteville  dit, 
avec  sa  noble  et  sincère  naïveté,  «que  ces  insolences 
«faisoient  horreur  à la  reine,  et  que  les  Parisiens 
«trompés  lui  faisoient  pitié.» 

Poussée  au  désespoir,  la  régente  s’enfuit  de  Pa- 
ris, le  6 janvier  1649  , avec  ses  enfants  , son  minis- 
tre , le  duc  d’Orléans,  frère  de  Louis  XIII , le  prince 
de  Condé,  et  se  retira  à Saint-Germain,  où  presque 
toute  la  cour  coucha  sur  la  paille.  On  fut  obligé , 
pour  subvenir  aux  premiers  besoius , de  mettre  en 
gage  chez  les  usuriers  les  pierreries  de  la  couronne. 
Pendant  son  séjour  à Saint-Germain , le  roi  manqua 
souvent  du  nécessaire.  Les  pages  de  sa  chambre  fu- 
rent congédiés,  parce  qu’on  n’avait  pas  de  quoi  les 
nourrir.  En  ce  temps-là  même  la  tante  de  Louis  XI V, 
fille  de  Henri  le  Grand,  femme  du  roi  d’Angleterre, 
réfugiée  à Paris,  y était  réduite  aux  extrémités  de 
la  pauvreté;  et  sa  fille,  depuis  mariée  au  frère  de 
Louis  XIV,  restait  au  lit,  n’ayant  pas  de  quoi  se 
chauffer,  sans  que  le  peuple  de  Paris,  enivré  de  ses 
fureurs,  fit  seulement  attention  aux  afflictions  de 
tant  de  personnes  royales. 

La  reine,  les  larmes  aux  yeux,  pressa  le  prince 
de  Condé  de  servir  de  protecteur  au  roi.  Le  vain- 

1  Le  coadjuteur  de  Paris  était  archevêque  de  CoriiUhe  in 
parlibus, 


queur  de  Rocroi , de  Fribourg,  de  Lens  et  de  Nord- 
lingen,  ne  put  démentir  tant  de  services:  il  fut 
flatté  de  l’honneur  de  défendre  une  cour  qu’il 
croyait  ingrate  contre  la  Fronde , qui  recherchait 
son  appui. 

Le  parlement  eut  donc  le  grand  Condé  à com- 
battre, et  il  osa  soutenir  la  guerre.  — Le  prince  de 
Conti,  frère  de  Coudé,  aussi  jaloux  de  son  aîné 
qu’incapable  de  l’égaler,  le  duc  de  Longueville,  le 
duc  de  Beaufort  et  le  duc  de  Bouillon  , animés  par 
l’esprit  remuant  du  coadjuteur , et  avides  de  nou- 
veautés, se  flattant  d’élever  leur  grandeur  sur  les 
ruines  de  l’État,  et  de  faire  servir  à leurs  desseins 
particuliers  les  mouvements  aveugles  du  parlement, 
vinrent  lui  offrir  leurs  services.  On  nomma,  dans 
la  grand’chambre , les  généraux  d’une  armée  qu’on 
n’avait  pas.  Chacun  se  taxa  pour  lever  des  troupes. 
— Il  y avait  vingt  conseillers  pourvus  de  charges 
nouvelles,  créées  par  le  cardinal  de  Richelieu.  Leurs 
confrères , par  une  petitesse  d’esprit  dont  toute  so- 
ciété est  susceptible,  semblaient  poursuivre  sur  eux 
la  mémoire  de  Richelieu  ; ils  les  accablaient  de  dé- 
goûts, et  ne  les  regardaient  pas  comme  membres 
du  parlement  : il  fallut  qu’ils  donnassent  chacun 
15,000  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  et  pour 
acheter  la  tolérance  de  leurs  confrères.— La  grand’- 
chambre, les  enquêtes,  les  requêtes , la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  aides,  qui  avaient  tant 
crié  contre  des  impôts  faibles  et  nécessaires , et  sur- 
tout contre  l’augmentation  du  tarif,  laquelle  n’allait 
qu'à  200,000  livres,  fournirent  une  somme  de  plu- 
sieurs millions  pour  la  subversion  de  la  patrie.  — 
On  rendit,  le  15  février  1649  , un  arrêt  par  lequel 
il  fut  ordonné  de  se  saisir  de  tout  l’argent  des  par- 
tisans de  la  cour.  Cette  saisie  procura  1,200,000  li- 
vres.— On  leva  12,000  hommes  par  arrêt  du  parle- 
ment: chaque  porte  cochère  fournit  un  homme  et  un 
cheval.  Cette  cavalerie  lut  appelée  la  cavalerie  des 
portes  cochères.  Le  coadjuteur  avait  un  régiment 
à lui , qu’on  nommait  le  régiment  de  Corinthe. 

Caractère  de  la  guerre  de  la  Fronde  d’après  Vollaire. 

«Sans  les  noms  de  roi  de  France , de  grand  Condé, 
de  capitale  de  royaume  , cette  guerre  de  la  Fronde 
eût  été,  dit  Voltaire,  aussi  ridicule  que  celle  des 
Barberins;  ou  ne  savait  pourquoi  on  était  eu  armes. 
Le  prince  de  Coudé  assiégea  100,000  bourgeois 
avec  8,000  soldats.  Les  Parisiens  sortaient  en  cam- 
pagne, armés  de  plumes  et  de  rubans  ; leurs  évolu- 
tions étaient  le  sujet  des  plaisanteries  des  gens  du 
métier.  Us  fuyaient  dès  qu’ils  rencontraient  200 
hommes  de  l’armée  royale.  Tout  se  tournait  en  rail- 
lerie; le  régiment  de  Corinthe  ayant  été  battu  par 
un  petit  parti,  on  appela  cet  échec  la  première 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


$78 


aux  Corinthiens...  — Ces  vingt  conseillers  qui 
avaient  fourni  chacun  15,000  livres  n'eurent  d’au- 
tre honneur  que  d’être  appelés  les  Quinze-Vingts. 

— Le  duc  de  Beaufort-\  endôme,  petit-fils  de  Hen- 
ri IV,  l’idole  du  peuple,  et  l’instrument  dont  on  se 
servit  pour  le  soulever,  prince  populaire,  mais  d’un 
esprit  borné,  était  publiquement  l'objet  des  raille- 
ries de  la  cour  et  de  la  Fronde  même.  On  ne  par- 
lait jamais  de  lui  que  sous  le  nom  de  roi  des  halles. 

— La  duchesse  de  Nemours  rapporte , dans  ses  Mé- 
moires, que  le  prince  de  Condé  présenta  à la  reine 
un  petit  nain  bossu  , armé  de  pied  en  cap  : « Voilà , 
«dit-il,  le  généralissime  de  l’armée  parisienne.»  11 
voulait  par  là  désigner  son  frère , le  prince  de  Conti , 
qui  était  en  effet  bossu  , et  que  les  Parisiens  avaient 
choisi  pour  leur  général.  — Cependant  , ce  même 
Condé  fut  ensuite  général  des  mêmes  troupes  ; ma- 
dame de  Nemours  ajoute  qu’il  disait  que  toute 
cette  guerre  ne  méritait  d'être  écrite  qu’en  vers 
burlesques.  Il  l’appelait  la  guerre  des  pots  de 
chambre.  — Les  troupes  parisiennes,  qui  sortaient 
de  Paris,  et  revenaient  toujours  battues,  étaient 
reçues  avec  des  huées  et  des  éclats  de  rire.  On  ne 
réparait  tous  ces  petits  échecs  que  par  des  couplets 
et  des  épigrammes.  Les  cabarets  et  les  autres  mai- 
sons de  débauche  étaient  les  tentes  où  l’on  tenait  les 
conseils  de  guerre,  au  milieu  des  plaisanteries,  des 
chansons  et  de  la  gaieté  la  plus  dissolue.  La  licence 
était  si  effrénée,  qu’une  nuit  les  premiers  officiers 
de  la  Fronde,  ayant  rencontré  le  saint-sacrement 
qu’on  portait  dans  les  rues  à un  homme  qu’on  soup- 
çonnait d’être  mazarin, reconduisirent  les  prêtres 
à coups  de  plats  d’épée.  — Enfin  , on  vit  le  coadju- 
teur-archevêque de  Paris  venir  prendre  séance 
au  parlement  avec  un  poignard  dans  sa  poche,  dont 
on  apercevait  la  poignée,  et  on  criait:  «Voilà  le 
«bréviaire  de  notre  archevêque.  » 

«Les  Français  se  précipitaient  dans  les  séditions 
par  caprice , et  en  riant:  les  femmes  étaient  à la 
tête  des  factions  ; l’amour  faisait  et  rompait  les  ca- 
bales. — La  duchesse  de  Longueville  engagea  Tu- 
renne , à peine  maréchal  de  France,  à faire  révolter 
l’armée  qu’il  commandait  pour  le  roi.  C’était  la 
même  armée  que  le  célèbre  duc  de  Saxe-Weimar 
avait  rassemblée.  Elle  était  commandée,  après  la 
mort  du  duc  de  Weimar,  par  le  comte  d’Erlach , 
d’une  ancienne  maison  du  canton  de  Berne.  Le 
vicomte  de  Turenne  voulut  le  séduire,  mais  il  fut 
inébranlable;  il  contint  les  troupes  weimariennes 
dans  la  fidélité  qu’elles  devaient  à leur  serment.  Il 
fut  même  chargé  par  le  cardinal  Mazarin  d’arrêter 
le  vicomte.  Ce  grand  homme , infidèle  alors  par  fai- 
blesse , fut  obligé  de  quitter  en  fugitif  l’armée  dont 
il  était  général,  pour  plaire  à une  femme  qui  se 
moquait  de  sa  passion  : il  devint,  de  général  du  roi 


de  France,  lieutenant  de  don  Estevan  de  Gamare, 
avec  lequel  il  fut  battu  à Réthel  par  le  maréchal  du 
Plessis-Praslin.  — On  connaît  ce  billet  du  maréchal 
d’Hocquincourt  à la  duchesse  de  Montbazon  : Pé- 
ronne  est  à la  belle  des  belles.  — On  sait  ces  vers 
du  duc  de  La  Rochefoucauld  pour  la  duchesse  de 
Longueville,  lorsqu’il  reçut,  au  combat  de  Saint- 
Antoine,  un  coup  de  mousquet  qui  lui  fit  perdre 
quelque  temps  la  vue  : 

Pour  mériter  son  cœur,  pour  plaire  5 ses  beaux  yeux , 

J’ai  fait  la  guerre  aux  rois;  je  l’aurais  faite  aux  dieux. 

«On  voit,  dans  les  Mémoires  de  Mademoiselle, 
une  lettre  de  Gaston,  duc  d’Orléans,  son  père, 
dont  l’adresse  est  : A mesdames  les  comtesses , 
maréchales  de  camp  dans  l’armée  de  ma  fille 
contre  le  Mazarin. 

«La  guerre  finit,  et  recommença  à plusieurs  re- 
prises; il  n’y  eut  personne  qui  ne  changeât  souvent 
départi.  Le  prince  de  Condé,  ayant  ramené  dans 
Paris  la  cour  iriomphante,  se  livra  au  plaisir  de  la 
mépriser  après  l’avoir  défendue;  et,  ne  trouvant 
pas  qu’on  lui  donnât  des  récompenses  proportion- 
nées à sa  gloire  et  à ses  services,  il  fut  le  premier  à 
tourner  Mazarin  en  ridicule,  à braver  la  reine,  et 
à insulter  le  gouvernement  qu’il  dédaignait.  11  écri- 
vit, à ce  qu’on  prétend,  au  cardinal,  Ali  illustris- 
simosignor  Faquino.  Il  lui  dit  un  jour:  Adieu, 
Mars.  —Il  encouragea  un  marquis  de  Jarsay  à faire 
une  déclaration  d’amour  à la  reine,  et  trouva  mau- 
vais quelle  osât  s’en  offenser.  — Il  se  ligua  avec  le 
prince  de  Conti,  son  frère,  et  le  duc  de  Longue- 
ville, qui  abandonnèrent  le  parti  de  la  Fronde.  On 
avait  appelé  la  cabale  du  duc  de  Beaufort,  au  com- 
mencement de  la  régence,  la  cabale  des  impor- 
tants; on  appela  celle  de  Condé  le  parti  des 
petits-maîtres,  parce  qu’ils  voulaient  être  les  maî- 
tres de  l’État.  — Il  n’est  resté  de  tous  ces  troubles 
d’autres  traces  que  ce  nom  de  petit-mattre , qu’on 
applique  aujourd’hui  à la  jeunesse  avantageuse  et 
mal  élevée , et  le  nom  de  frondeurs , qu’on  donne 
aux  censeurs  du  gouvernement.» 

Blocus  de  Paris.  — Prise  de  Charenlon  (tCdO). 

La  guerre  de  la  Fronde,  qui  dura  environ  cinq 
ans,  se  divise  naturellement  en  trois  périodes,  que 
nous  allons  successivement  présenter  à nos  lecteurs. 

Dans  la  première , marquée  par  le  bloeus  de  Paris, 
Condé  combattit  pour  le  roi. 

Dans  la  deuxième,  signalée  par  l’arrestation  des 
princes  du  sang,  et  par  la  sortie  de  Mazarin  hors 
de  France,  les  frondeurs  combattirent  au  nom  des 
princes  arrêtés. 

Dans  la  troisième,  où  eut  lieu  le  combat  de  Blcncau 
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et  le  combat  de  la  porte  Saint-Antoine,  Condé, 
changeant  de  rôle,  combattit  ouvertement  contre 
le  gouvernement  du  roi.  Louis  XIV  était  devenu 
majeur. 

Jetons  d’abord  un  coup  d'œil  sur  la  première 
période. 

Après  la  retraite  de  la  cour  à Saint-Germain , le 
prince  de  Condé,  ayant  sous  ses  ordres  les  maré- 
chaux de  Grammont  et  du  Plessis- Praslin , en- 
treprit le  blocus  de  Paris  avec  une  armée  de  8,000 
hommes,  qu’il  établit  par  corps  détachés  à Lagny, 
à Corbeil,  à Saint-Cloud  et  à Saint-Denis  : de  ces 
places  sortirent  des  détachements  pour  intercepter 
les  communications  de  la  capitale  avec  les  provinces. 
«Les  soldats  et  les  officiers  royaux,  obligés  à des 
factions  pénibles  sur  les  grandes  routes  et  sur  les 
bords  des  rivières,  la  nuit,  sans  feu , sans  maisons, 
sans  abris,  envioient  le  sort  des  parlementaires, 
qui,  étant  plus  nombreux,  étoient  moins  chargés 
de  gardes,  et  les  faisoient  à leur  aise , bien  cou- 
verts, bien  payés,  et  bien  nourris.»  Le  blocus  fut 
donc  mal  gardé.  Le  peu  d’intérêt  que  les  soldats  de 
Condé  prenaient  à une  guerre  faite  à contre-cœur 
les  rendait  faciles  à la  corruption  lorsqu’il  s’agis- 
sait de  laisser  passer  pour  Paris  des  vivres , dont  ils 
tiraient  leur  part  et  de  l’argent. 

La  Bastille,  qui  aurait  pu  tenir  la  capitale  en  res- 
pect, avait  été  laissée  sans  pain,  sans  munitions, 
avec  vingt-deux  soldats,  sous  le  commandement  du 
sieur  du  Tremblay,  frère  du  fameux  père  Joseph. 
Cette  garnison , plus  propre  à garder  des  prisons 
qu’à  défendre  une  place,  fut  sommée  de  se  rendre 
le  11  janvier.  On  lui  tira  «deux  coups  de  canon  qui 
firent  brèche,»  dit  le  Journal  du  parlement  ; 
c’est-à-dire  que  les  boulets  emportèrent  quelques 
éclats  de  pierres.  Le  gouverneur  promit  de  se  ren- 
dre, s'il  n’était  pas  secouru  dans  les  vingt-quatre 
heures;  et  il  sortit,  en  effet,  le  13  à midi.  Le  par- 
lement demanda  qu’un  de  ses  membres  fût  pourvu 
du  gouvernement  ; et  on  y nomma  «le  bonhomme 
Broussel,  qui  s’y  fit  suppléer  par  son  fils.» 

Pendant  que  les  frondeurs  mettaient  fin  à cette 
grande  entreprise,  un  de  leurs  partis,  fort  de 
cinq  cents  chevaux,  allait  fièrement  faire  le  coup 
de  pistolet , jusque  dans  les  faubourgs,  avec  les 
troupes  royales.  « Les  troupes  parisiennes  étoient 
composées  d’artisans  et  de  gens  de  boutique  qui, 
au  premier  coup  du  tambour,  sortoient  mal  armés 
des  maisons,  les  uns  à pied,  les  autres  à cheval,  et 
suivoient  le  drapeau  ou  le  quittoient  à volonté. 
A leur  tète  cependant  marchoient  des  soldats  mieux 
disciplinés,  mais  en  petit  nombre,  que  les  généraux 
avoient  fait  venir  des  garnisons  qui  dépendoient 
d’eux.  C’étoit  à l’hôtel  de  ville  que  les  jeunes  offi- 
ciers alloient  prendre  les  marques  de  leurs  dignités , 


des  mains  des  duchesses  de  Longueville  et  de 
Bouillon  ; et  c’étoit  aux  pieds  de  ces  héroïnes  qu’ils 
venoient  déposer  les  trophées  de  leurs  victoires.  Le 
mélange  d'écharpes  bleues,  de  dames,  de  cuirasses, 
de  violons  dans  les  salles,  le  bruit  des  tambours  et 
le  son  des  trompettes  dans  la  place,  donnoient,  dit 
le  cardinal  de  Belz,  un  spectacle  qui  se  voit  plus 
dans  les  romans  quailleurs.» — Le  coadjuteur  con- 
naissait le  pouvoir  de  ces  représentations;  il  s’en 
était  déjà  servi  utilement  pour  concilier  la  faveur 
du  peuple  au  prince  de  Conti  contre  le  duc  d’El- 
beuf , dans  un  moment  où  celui-ci  jetait  sur  le  prince 
des  soupçons  de  connivence  avec  la  cour.  Alors  le 
coadjuteur  alla  prendre  la  duchesse  de  Longueville, 
qu’il  fit  accompagner  par  la  duchesse  de  Bouillon  ; il 
mena  ces  deux  dames  en  grande  pompe  à l'hôtel  de 
ville,  et  les  y déposa  comme  des  gages  de  la  fidé- 
lité, l’une  de  son  frère,  l'autre  de  son  mari.  «Elles 
parurent,  dit-il,  sur  le  perron  de  l'hôtel  de  ville , 
plus  belles,  en  ce  qu’elles  paraissoient  négligées, 
quoiqu’elles  ne  le  fussent  pas.  Elles  tenoient  cha- 
cune entre  leurs  bras  un  de  leurs  enfants,  qui  étoient 
beaux  comme  les  mères.  La  Grève  éloit  pleine  de 
peuple  jusqu’au-dessus  des  toits;  tous  les  hommes 
jetoient  des  cris  de  joie , toutes  les  femmes  pleu- 
roient  de  tendresse.» 

L’action  la  plus  considérable  de  cette  première 
période  de  la  guerre  de  la  Fronde  fut  la  prise , par 
les  troupes  royales,  de  Charenton,  poste  important, 
qui  commandait  alors  les  rivières  de  Seine  et  de 
Marne.  Les  Parisiens  y avaient  {mis  une  forte  gar- 
nison, sous  les  ordres  du  marquis  de  Chanleu.  «Le 
matin  8 février,  les  royalistes  se  présentèrent  de- 
vant la  place,  ayant  à leur  tète  le  duc  de  Chàtillon. 
Ils  allèrent  droit  à l’assaut,  qui  fut  soutenu  intrépi- 
dement. Coudé,  placé  sur  les  hauteurs  de  Saint- 
Mandé,  couvroit  les  assaillants  contre  une  diversion 
du  côté  de  Paris.  En  effet,  toute  la  nuit  le  tambour 
se  fit  entendre  dans  la  ville,  et  au  point  du  jour,  il 
se  trouva  30.000  hommes  sous  les  armes.  L’avant- 
garde  de  cette  armée  s’avança  jusqu'à  Vincennes , 
pendant  que  l’arrière-garde  étoit  encore  à la  place 
Royale.  Les  généraux  sortirent  de  la  ville,  en  pu- 
bliant qu’ils  alloient  livrer  bataille.  Le  coadjuteur, 
monté  sur  un  grand  cheval,  avec  des  pistolets  à 
l’arçon  de  la  selle  , opiuoit  pour  le  combat.  Ou  tint 
conseil  à Picpus,  d’où  l’on  entendoit  le  bruit  du 
canon  et  des  mousquetades.  Pendant  la  délibéra- 
tion, les  royalistes  forcèrent  les  barricades  de  Cha- 
renton. Chanleu  succomba  bravement , sans  vouloir 
recevoir  quartier.  » 

Le  silence,  qui  succéda  au  fracas  de  l’artillerie, 
avertit  l’armée  parisienne  que  Charenton  était  pris. 
Il  restait  la  ressource  d’attaquer  le  petit  corps  d’ob- 
servation de  Condé,  et  de  reprendre  la  place.  Les 
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généraux  de  la  Fronde  délibérèrent  de  nouveau,  ad- 
mirèrent la  bonne  contenance  de  leurs  troupes,  et 
les  firent  rentrer  dans  la  ville,  prudence  dont  on 
leur  sut  bon  gré,  dit  le  Journal  du  parlement ; 
«car  il  y a beaucoup  d’apparence  que  le  prince  de 
Condé  n’avoit  fait  cette  attaque  que  pour  attirer  les 
Parisiens  à une  bataille,  se  promettant  de  les  dé- 
faire, sans  la  prévoyance  des  généraux.  » En  ne  com- 
battant point,  les  Parisiens  trompèrent  les  espéran- 
ces du  général  de  l’armée  royale. 

Négociations  et  traité  des  frondeurs  avec  les  Espagnols.  — 

Paix  de  Ruel.  — Courage  de  Molé.  — Retour  du  roi  à 

Paris  (1649). 

Le  prince  de  Conti  apprit  au  parlement  « qu’on 
n’avoit  pas  voulu  hasarder  la  vie  des  bourgeois  de 
Paris,  de  crainte , s’il  arrivoit  la  perte  de  quelques- 
uns  d’entre  eux,  ce  qui  auroit  été  inévitable,  de 
faire  crier  leurs  femmes  et  leurs  enfants.» 

Les  Parisiens  étoient,  d’ailleurs,  las  de  la 
guerre,  ce  qui  décida  les  principaux  du  parlement 
à ouvrir  des  négociations  avec  la  cour,  malgré  les 
efforts  du  coadjuteur,  qui  traitait  secrètement  avec 
l’Espagne  , et  l’adhésion  de  plusieurs  parlements  de 
province  aux  actes  du  parlement.  — La  mort  de 
Charles  Ier,  exécuté  le  9 février  1649,  effrayoit  ceux 
qui  avoient  conservé  quelque  affection  pour  le  roi, 
en  leur  montrant  les  terribles  conséquences  des  trou- 
bles civils. — Une  députation  du  parlement  fut  donc 
envoyée  à la  cour,  dans  le  but  ostensible  de  donner 
des  explications  sur  le  refus  que  les  Parisiens  avoient 
fait  de  recevoir  un  héraut  du  roi,  mais  avec  la  mis- 
sion réelle  d’entrer  en  accommodement.  Dans  le 
même  temps  arrivait  à Paris  un  moine  italien  en- 
voyé par  le  comte  de  Fuensaldagne , ministre  de 
l’archiduc,  pour  conclure  avec  le  coadjuteur.  Ce- 
lui-ci fit  aussitôt  revêtir  au  moine  un  habit  de  ca- 
valier, et  l’envoya , sous  le  nom  de  Joseph  de  llles- 
cas  (avec  de  fausses  lettres  de  créance  et  des  ha- 
rangues fabriquées  pour  le  besoin  du  moment),  se 
présenter  au  duc  d’Elbeuf,  qui,  flatté  de  la  con- 
fiance des  Espagnols , promit  d’introduire  leur 
mandataire  au  parlement. 

«C’étoit  le  jour  même  où  les  députés  envoyés  à 
la  cour  venoient  rendre  compte  de  leur  voyage  à 
Saint-Germain.  La  régente,  les  princes,  les  minis- 
tres, leur  avoient  fait  l’accueil  le  plus  favorable.  A 
peine  finissoient-ils  leur  récit , qu’afin  de  rompre 
les  idées  pacifiques  qu’il  pouvoit  faire  naître , le 
prince  de  Conti  annonça  l’envoyé  de  l’archiduc,  et 
demanda  qu’il  fût  entendu.  Le  président  de  Mesme 
se  leva  tout  ému,  et  dit  : «Est-il  possible,  monsieur, 
«qu’un  prince  du  sang  de  France  propose  donner 
«séance,  sur  les  fleurs-de-lis,  au  plus  cruel  ennemi 
«des  fleurs-dc-lis?»  Emporté  par  son  zèle  il  ajouta: 


«Quoi  ! monsieur,  vous  refusez  l’entrée  au  héraut 
« de  votre  roi,  sous  le  prétexte  le  plus  frivole , et»..» 
Mais  le  coadjuteur  lui  coupa  la  parole,  et  lui  dit 
gravement  : « Vous  me  permettrez,  monsieur,  de 
«ne  pas  traiter  de  frivoles  des  motifs  qui  ont  été 
«consacrés  par  un  arrêt.  » A ces  mots,  la  cohue  du 
parlement,  c’est  ainsi  queGondi  appelle  les  cham- 
bres des  requêtes,  jeta  un  cri  d’approbation.  Le 
premier  président  et  les  anciens  essayèrent  de  sou- 
tenir le  président  de  Mesme.  La  querelle  s’anima; 
on  en  vint  aux  reproches  personnels.  Enfin  les  plus 
sages  prouvèrent,  en  cédant,  la  vérité  de  cette 
maxime  du  coadjuteur,  que  «le  moyen  le  plus  sûr 
et  le  plus  propre  pour  faire  passer  une  affaire  ex- 
traordinaire, dans  les  compagnies,  c’est  Réchauf- 
fer la  jeunesse  contre  les  vieux.  » 

«Le  faux  don  Joseph  de  Illescas  entra,  prit  place 
au  bout  du  bureau,  et  prononça  un  discours,  dont 
la  substance  se  réduisoità  ceci  : «Que  Mazarin  avoit 
«offert  à l’Espagne  une  paix  très- avantageuse  ; 
«mais  que  le  roi  son  maître,  sachant  ce  qui  se  pas- 
«soit  en  France,  n’avoit  pas  voulu  traiter  avec  un 
«homme  détesté  de  la  nation;  qu’il  croyoit  plus 
«convenable  à sa  dignité  de  s’adresser  au  parlement, 
«le  regardant  comme  le  conseil  et  le  tuteur  de  scs 
«rois,  et  qu’il  avoit  si  grande  confiance  dans  la  sa- 
« gesse  de  cette  illustre  compagnie,  qu’il  la  laissoit 
«maîtresse  des  conditions. » L’envoyé  fut  remercié, 
et  on  décida  qu’il  serait  fait  registre  de  son  dis- 
cours, pour  en  être  référé  à la  régente.  Ce  fut  tout 
ce  que  gagna  le  coadjuteur  ; il  en  fut  enchanté. 
—L’espèce  d’engagement  que  venoit  de  prendre  le 
parlement,  en  écoutant  les  Espagnols,  actuellement 
en  guerre  ouverte  avec  la  France,  était  comme  une 
autorisation  et  une  sauvegarde  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  désormais  entamer  des  liaisons  avec 
l’ennemi.  Le  prélat  sentit  si  bien  l’importance  de 
cette  démarche,  et  les  avantages  que  son  parti  pou- 
vait en  tirer,  qu’il  fut  étonné  de  son  propre  succès.  » 
Le  premier  président  Molé,  le  président  de 
Mesme , l'avocat  général  Talon , et  les  plus  éclairés 
du  parlement,  s’effrayèrent  de  l’ascendant  que  les 
brouillons  prenaient  dans  leur  compagnie;  ils  ré- 
solurent de  tout  sacrifier  pour  finir  ces  intrigues  et 
ramener  la  paix. — Malgré  les  efforts  des  frondeurs, 
ils  soutinrent  la  négociation  entamée  avec  la  cour. 
Les  frondeurs  firent  arriver  à Paris  un  nouvel  en- 
voyé de  l’archiduc,  et  signèrent  avec  lui  un  traité 
qui  devait  introduire  les  Espagnols  en  France, 
et  mettre  la  capitale  et  le  parlement  dans  leur  dé- 
pendance. Il  ameutèrent  la  populace,  et  les  dépu- 
tés ne  revenaient  jamais  de  Ruel , où  se  tenait  la 
conférence,  sans  être  assaillis  ù leur  arrivée  par 
une  troupe  de  gens  qui  criaient  : Point  de  paix! 
point  de  Mazarin!  Ces  violences  n’ébranlaient 
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pas  Mole  ni  scs  collègues.  Enfin  raccommodement 
fut  conclu  à Rue!  le  11  mars,  et  signé  par  les  prin- 
ces , les  ministres  et  tous  les  députés.  Le  cardinal 
Mazarin  lui-même  y souscrivit , quoique  les  députés 
s’y  opposassent , en  disant  «qu’ils  n'oseraient  pré- 
«senterau  parlement  un  acte  taché  du  nom  d’un 
«homme  flétri  par  arrêt.»  Le  traité , en  vingt-un 
articles,  contenait  : 1°  un  engagement  du  parlement 
d’aller  à Saint-Germain,  où  le  roi  tiendrait  son  lit 
de  justice,  et  de  ne  point  faire  d’assemblée  de  cham- 
bre pendant  toute  l’année  1649;  2°  une  amnistie 
donnée  par  la  régente  pour  tous  ceux  qui  avaient  pris 
les  armes , tant  dans  la  capitale  que  dans  les  pro- 
vinces. La  régente  promit  en  outre  de  ramener  in- 
cessamment le  roi  à Paris.  «C’est  à ces  conditions, 
ü quelques  règlements  de  finance,  et  à une  pro- 
messe assez  vague  de  diminuer  les  tailles  et  de  tra- 
vailler à la  paix  générale , que  se  réduisit  un  traité 
qui , vu  la  chaleur  des  esprits,  et  les  matières  agi- 
tées en  public  et  en  particulier,  semblait  devoir  em- 
brasser toute  l’administration , et  donner  une  nou- 
velle forme  à la  monarchie.» 

Quand  le  premier  président  et  ses  collègues 
vinrent,  le  13  mars,  rendre  compte  de  ce  qu’ils 
avaient  accepté , il  s’éleva  un  grand  murmure  dans 
l’assemblée  des  chambres  ; la  séance  fut  très-tu- 
multueuse. Aux  reproches  piquants  des  conseillers 
frondeurs  se  joignirent  les  cris  du  peuple  furieux, 
qui,  répandu  en  foule  dans  les  salles,  demandait 
qu’on  lui  abandonnât  la  signature  de  Mazarin  pour 
la  brûler,  et  qu’on  lui  livrât  les  traîtres  qui  avaient 
fait  cet  infâme  traité.  Le  président  Mole,  avec  son 
intrépidité  ordinaire  , brava  et  le  ressentiment  de 
ses  confrères,  et  l’emportement  de  la  populace.  Il 
répondit  aux  chefs  des  frondeurs  qui,  craignant 
pour  sa  vie,  lorsqu’il  quitterait  l’assemblée,  vou- 
laient le  faire  sortir  par  un  escalier  secret  : « La  cour 
«ne  se  cache  jamais.  Si  j’étais  assuré  de  périr,  je 
«ne  commettrais  pas  cette  lâcheté,  qui,  de  plus,  ne 
« servirait  qu’à  donner  de  la  hardiesse  aux  séditieux  ; 
«ils  me  trouveraient  bien  dans  nia  maison,  s’ils 
«croyaient  que  je  les  eusse  appréhendés  ici.»  Un 
forcené  lui  appuya  le  pistolet  sur  le  visage.  Sans 
détourner  la  tète,  Molé  se  contenta  de  lui  dire  : 
«Quand  vous  m’aurez  tué , il  ne  me  faudra  que  six 
«pieds  de  terre.»  Enfin,  dans  le  plus  fort  du  péril, 
il  n’oublia  pas  ce  qu’il  devait  à son  roi , et  ne  man- 
qua jamais  d’en  faire  souvenir  les  autres.  Un  des 
chefs  des  frondeurs  ayant  dit  que  ce  serait  bien  fâ- 
cheux d’ètre  abandonné  au  moment  où  plusieurs 
d’entre  eux  venaient  de  faire  un  traité  avec  les  Es- 
pagnols, sous  la  sauvegarde  de  la  compagnie  : 
«iNommez-les , dit  impétueusement  Molé,  et  nous 
«leur  ferons  leur  procès,  comme  à des  criminels  de 
«lèse-majesté.»  Ainsi  se  vérifiait  l'observation  faite 
Hist,  de  France.  — t.  v. 


par  le  coadjuteur , «qu'il  ne  faut  pas  badiner  avec 
ces  compagnies,  qui  vous  approuveront  aujour- 
d'hui, et  qui  vous  feront  demain  voire  procès.» 

La  paix  faite,  la  régente  resta  encore  plusieurs 
mois  sans  revenir  à Paris,  où  elle  ne  rentra  que  le 
18  août.  Le  coadjuteur  avait  aidé  à calmer  l'irrita- 
tion des  esprits,  et  «les  Parisiens  virent  sans  agi- 
tation le  cardinal  Mazarin  à la  portière  du  carrosse 
du  roi , auprès  du  prince  de  Condé,  qui  lui  servoit 
de  sauvegarde.  » 
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I Brouillerie  de  Mazarin  et  de  Condé.  — Le  coadjuteur 
se  rallie  à la  cour  (1649-1650). 

Le  prince  de  Condé , après  avoir,  en  victorieux  , 
ramené  le  roi  dans  Paris , s,’était  brouillé  avec  le 
ministre  qu’il  avait  protégé  par  sa  présence.  Le 
coadjuteur  lui  proposa  de  s’unir  pour  chasser  Ma- 
zarin du  ministère.  Condé  lui  dit  : «La  reine  est  si 
«attachée  à son  ministre,  que  cela  ne  pourra  finir 
I «que  par  une  guerre  civile»;  et  il  ajouta  aussitôt, 
!j  au  grand  étonnement  du  chef  de  la  Fronde  : « Il 
«n’est  ni  de  ma  conscience  ni  de  mon  honneur  de 
«prendre ce  parti.  Je  suis  d’une  naissance  à laquelle 
« la  conduite  du  Balafré  ne  convient  pas.  » Le  coad- 
juteur se  retira  confus. 

Mais  Condé,  en  consentant  à ne  pas  contribuer  à 
la  chute  de  Mazarin,  lui  imposa  de  dures  conditions. 
« 11  força  la  reine,  par  un  accord  qui  fut  signé  le 
15  septembre,  à ne  disposer  d’aucune  charge, 
d’aucun  bénéfice,  à ne  point  lever  d’armée  ni  nom- 
mer de  généraux  sans  son  consentement.  » D’autres 
clauses  impérieuses  limitaient  encore  le  pouvoir  du 
cardinal,  qui  dès  lors,  plutôt  que  de  rester  dans  la 
dépendance  du  prince,  songea  à se  jeter  entre  les 
bras  des  Frondeurs  1 , et  à commettre  Coudé  avec 

s Mémoires  du  cardinal  de  Retz.—  Mémoires  de  Joly , 
conseiller  au  Châtelet. 
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eux.  Ceux-ci  ne  demandaient,  de  leur  côté,  qu’à 
forcer  le  prince  à rompre  avec  le  ministre. 

Pour  arriver,  des  deux  parts,  à un  but  pareil,  «on 
employa,  dit  Voltaire,  des  moyens  aussi  bas  qu’o- 
dieux. Joly,  conseiller  au  Châtelet , depuis  secré- 
taire du  cardinal  de  Retz  (qu’il  trahit  plus  tard  pour 
la  cour),  imagina  de  se  faire  une  incision  au  bras, 
et  de  faire  tirer  un  coup  de  pistolet  dans  son  car- 
rosse , pour  faire  accroire  que  la  cour  avoit  voulu 
l’assassiner.  — Quelques  jours  après,  pour  diviser 
le  parti  du  prince  de  Condé  et  les  frondeurs,  et 
pour  les  rendre  irréconciliables , on  tira  des  coups 
de  fusil  dans  les  carrosses  du  grand  Condé,  et  on  tua 
un  de  ses  valets  de  pied,  ce  qui  s’appela  une  jo- 
liacle  renforcée.  — Qui  fit  cet  étrange  entreprise? 
Est-ce  le  parti  du  cardinal  Mazarin?  11  en  fut 
très-soupçonné.  On  accusa  le  cardinal  de  Retz,  le 
duc  de  Beaufort,  et  le  vieux  Broussel,  en  plein  par- 
lement, et  ils  furent  justifiés.  » 

Tous  les  partis  se  choquaient,  négociaient,  se 
trahissaient  tour  à tour.  Chaque  homme  important , 
ou  qui  voulait  l’être,  prétendait  établir  sa  fortune 
sur  la  ruine  publique,  et  le  bien  public  était  dans 
la  bouche  de  tout  le  monde.  Le  duc  d’Orléans  Gas- 
ton était  jaloux  de  la  gloire  de  Condé  et  du  crédit 
de  Mazarin.  Condé  ne  les  aimait  ni  ne  les  estimait. 
Le  coadjuteur  voulait  être  cardinal  par  la  nomina- 
tion de  la  reine,  et  il  se  dévouait  alors  à elle  pour 
obtenir  cette  dignité  étrangère,  qui  ne  donnait  au- 
cune autorité , mais  un  grand  relief.  Conti , le  frère 
du  grand  Condé,  voulait  aussi  couvrir  sa  couronne 
de  prince  d’un  chapeau  rouge.  Et  tel  était  en 
même  temps  le  pouvoir  des  intrigues,  qu’un  abbé 
sans  naissance  et  sans  mérite , favori  de  Gaston  , 
l’abbé  de  La  Rivière,  disputait  le  chapeau  romain 
au  prince  du  sang.  — Ils  ne  l’eurent  ni  l’un  ni  l’au- 
tre; mais  le  coadjuteur  l’obtint  plus  tard  pour 
avoir  abandonné  le  prince  de  Condé  aux  ressen- 
timents de  la  reine  justement  irritée  de  l’appui  que 
le  prince  avait  donné  à l’amour  insolent  du  marquis 
de  Jarsay. 

La  conduite  du  prince  en  celte  occasion  fut  sans 
doute  indigne  de  son  nom  et  de  son  caractère;  de 
petites  querelles  d’intérêt  existaient  aussi  entre  lui 
et  Mazarin;  mais  nul  crime  contre  l’État  ne  pouvait 
lui  être  imputé;  cependant  on  l’arrêta  dans  le  Lou- 
vre, lui,  son  frère  de  Conti , et  son  beau-frère  de 
Longueville,  sans  aucune  formalité,  et  uniquement 
parce  que  la  reine  voulait  se  venger,  et  que  Maza- 
rin le  craignait.  Cette  arrestation  était  contraire  à 
toutes  les  lois  ; mais  on  ne  connaissait  les  lois  dans 
aucun  des  partis. 

«Le  cardinal,  pour  se  rendre  maître  de  ces  prin- 
ces , usa  d’une  fourberie  qu'on  appela  politique. 
Les  frondeurs  étaient  accusés  d’avoir  tenté  d’assas- 


siner le  prince  de  Condé;  Mazarin  lui  fait  accroire 
qu'il  s’agit  d’arrêter  un  des  conjurés,  et  de  trom- 
per les  frondeurs;  que  c’était  à son  altesse  à signer 
l’ordre  aux  gendarmes  de  la  garde  de  se  tenir 
prêts  au  Louvre.  Le  grand  Condé  signa  lui-même 
l’ordre  de_  sa  détention.  On  ne  vit  jamais  mieux , 
dit  Voltaire  , que  la  politique  consiste  souvent  dans 
le  mensonge , et  que  l’habileté  est  de  pénétrer  le 
menteur.  » 

Arrestation  des  princes  (1650).  ; 

Les  détails  de  l’arrestation  des  princes  nous  sont 
connus,  surtout  par  le  récit  d’un  des  ministres  de 
la  régente,  qui  montre  sous  un  jour  particulier  la 
conduite  de  la  reine  et  du  cardinal  en  cette  occa- 
sion. Un  auteur  contemporain  prétend  que,  durant 
l’exécution  de  cet  espèce  de  coup  d’État,  « la  reine 
se  retira  avec  son  fils  dans  son  petit  oratoire,  fit 
mettre  à genoux  le  roi,  âgé  alors  de  onze  ans,  et 
ils  prièrent  Dieu  dévotement  ensemble  pour  l’heu- 
reux succès  de  l’expédition.» 

L’arrestation  des  princes  eut  lieu  le  18  jan- 
vier 1650. 

« Les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  et  M.  de  Lon- 
gueville, se  rendirent  au  Palais-Royal  sous  pré- 
texte de  tenir  conseil,  dit  le  comte  de  Brienne. 
Avant  que  le  premier  sortît  de  chez  lui , il  fut  averti 
par  madame  sa  mère  qu’il  se  passoit  des  choses  qui 
pouvoient  faire  soupçonner  qu’on  les  vouloit  arrê- 
ter. Madame  la  princesse  ajouta  qu’elle  connoissoit 
la  cour  par  sa  propre  expérience.  «Qu’ai-je  ù crain- 
«dre,  lui  répondit  le  prince,  le  cardinal  est  mon 
«ami. — J’en  doute,  lui  dit-elle.  — Vous  avez  tort, 
«lui  répliqua  son  fils,  car  je  compte  autant  sur  lui 
«que  sur  vous.»  Madame  la  princesse  finit  son  dis- 
cours en  lui  disant  : «Dieu  veuille  que  vous  ne 
« vous  y trompiez  pas  ! » 

«La reine  feignit  une  incommodité,  et  demeura 
toujours  sur  son  lit,  afin  qu’on  ne  remarquât  point 
de  changement  à son  visage.  Tous  les  ennemis  du 
prince  se  trouvèrent  au  palais  avec  leurs  épées. 
Ceux  qui  dévoient  assister  au  conseil  s’y  rendirent 
à l’heure  qui  leur  avoit  été  donnée.  La  reine  dit 
(pie  l’on  passât  dans  la  galerie  afin  qu’elle  se  pût 
lever. 

«Nous  y étions  déjà  entrés,  M.  d’ Avaux  et  moi, 
cl  fort  surpris  de  n’y  point  trouver  le  cardinal.  Nous 
avions  commencé  une  conversation;  nous  nous  mî- 
mes sous  la  cheminée  pour  la  finir.  Le  chancelier 
s’en  approcha,  et  MM.  les  princes.  Le  prince  de 
Condé  dit  à ce  magistrat  : «Il  sc  passe  une  affaire 
«qui  intéresse  les  rentiers,  et  (pii  me  paroit  d’une 
«assez  grande  conséquence  pour  l’examiner  avec 
«plus  de  loisir  qu’on  ne  le  fait;  car  elle  pourroit 
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«avoir  des  suites  fâcheuses.  » Le  chancelier  voulant 
justifier  la  conduite  du  conseil,  M.  le  prince  lui  ré- 
pondit, en  témoignant  la  désapprouver...  Pendant 
que  le  prince  parloit  ainsi,  Guitaut,  capitaine  des 
gardes  de  la  reine,  accompagné  de  Comminges  et 
de  quelques  officiers  de  sa  compagnie,  entra  dans 
la  galerie  ; le  prince  de  Condé,  s’étant  avancé  vers 
lui , fut  fort  surpris  quand  il  lui  dit  qu’il  avoit  ordre 
de  l’arrêter,  avec  M.  le  prince  de  Conti  et  M.  de 
Longueville.  Le  prince  de  Condé  revint  où  nous 
étions,  pour  dire  aux  autres  qu’ils  étoient  prison- 
niers de  la  part  du  roi,  et  que  M.  Guitaut  avoit 
ordre  de  s’assurer  de  leurs  personnes.  Le  chancelier, 
surpris  de  ce  discours,  et  qui  n’avoit  aucune  part  à 
la  résolution  qui  avoit  été  prise,  lui  dit  qye  c’étoit 
une  plaisanterie  que  Guitaut  faisoit;  et  sur  cela  le 
prince  lui  répondit  : «Allez  donc  trouver  la  reine 
«pour  l’avertir  de  la  plaisanterie  qui  se  fait.  Pour 
«moi , je  tiens  pour  une  chose  très-sûre  que  je  suis 
«arrêté.  » Alors  Guitaut  s’avança  pour  faire  descen- 
dre M.  le  prince  dans  le  jardin.  Il  y avoit  un  car- 
rosse prêt  ù la  porte.  Le  prince  me  dit  avec  beaucoup 
de  bonté  et  de  fierté  tout  ensemble:  «Monsieur, 
«comme  j’ai  souvent  reçu  des  marques  de  votre 
«amitié  et  de  votre  générosité,  je  me  promets  que 
«vous  direz  un  jour  au  roi  les  services  que  je  lui  ai 
«rendus.»  Le  prince  de  Condé  m’embrassa,  et  me 
dit  adieu. — Jamais  personne,  de  quelque  nais- 
sance qu’il  ait  été , n’a  reçu  un  revers  de  fortune 
avec  moins  d’étonnement  que  ces  princes.  M.  de 
Longueville  ayant  dit  qu’il  falloit  songer  à se 
sauver,  M.  le  prince  répondit:  «11  n’y  a point  d’a- 
« venues  qui  ne  soient  gardées.»  Et  celui  de  Conti 
ajouta:  «Dieu  m’a  exaucé;  car  j’ai  souvent  sou- 
«haité,  s’il  arrivoit  quelque  disgrâce,  de  la  parta- 
« ger  avec  vous.  » 

«Guitaut  les  pressa  de  marcher.  Ils  n’y  témoi- 
gnèrent aucune  répugnance  ; et  comme  ils  descen- 
doient  dans  le  jardin,  la  reine,  M.  le  duc  d'Orléans 
et  le  cardinal  vinrent  dans  la  galerie.  Celui-ci  vou- 
lut exposer  les  raisons  que  Sa  Majesté  avoit  eues  d’en 
user  de  cette  manière  ; et , témoignant  ouvertement 
la  joie  qu’il  ressentoit  de  celle  que  le  peuple  fe- 
roit  paroître , il  me  demanda  ce  que  j’en  pensois. 
Ma  réponse  fut  «que  je  n’avois  pas  accoutumé  de 
a blâmer  ce  que  les  maîtres  faisoient;  que  la  joie 
«publique  ne  venant  que  de  la  haine  qu’on  avoit 
«conçue  contre  le  prince  parce  qu’on  le  croyoit 
«ami  de  son  éminence,  dans  huit  jours  on  plain- 
«droitson  malheur,' et  que  dans  quinze  le  monde 
«le  regretteroit , et  ne  s’entretiendroit  que  des 
«grandes  actions  qu’il  avoit  faites  pour  le  service 
«du  roi.»  Le  cardinal,  piqué  de  ce  que  je  n’étois 
pas  de  son  avis,  me  dit  : «Le  prince  ne  vousaimoit 
«pas.  — J’en  conviens,  lui  répondis-je,  et  je  vous 


«en  avois  l’obligation;  mais  nos  querelles  n’étant 
«marquées  qu’avec  de  la  craie,  nous  avons  passé 
«par-dessus  une  éponge  mouillée.  Ainsi  elles  sont 
«oubliées  et  effacées.»  Le  cardinal  fut  fâché  de  ce 
que  je  n’avois  pas  pris  feu  à son  discours,  et  m’a- 
jouta : «Le  prince  ne  vous  estimoit  pas.»  Alors  je 
répondis  «que  j’avois  sujet  d’être  persuade  du  con- 
« traire,  que  la  conduite  qu’il  avoit  tenue  à mon 
«égard,  dans  le  moment  de  sa  disgrâce,  m’en  don- 
«noit  des  assurances...» — Le  premier  ministre,  pour 
mettre  fin  à cette  conversation,  m’ordonna,  au 
nom  de  la  reine,  d’aller  annoncer  à madame  la 
princesse  ce  qui  venoit  d’être  exécuté,  et  je  sortis.» 

Captivité  des  princes.  — La  princesse  de  Condé  fait  soulever 
Bordeaux  et  la  Guienne.  — Défaite  de  Turenne  et  des  Es- 
pagnols à Rélhel  (1650). 

Le  peuple  de  Paris,  qui  avait  fait  des  barricades 
j pour  un  conseiller-clerc  presque  imbécile,  fit  des 
feux  de  joie  lorsqu’on  mena  au  donjon  de  Vincenncs 
i le  défenseur  et  le  héros  de  la  France.  — Ce  qui 
montre  combien  les  événements  trompent  les  hom- 
! mes,  dit  l’auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV,  c’est 
| que  celte  prison  des  trois  princes,  qui  semblait  de- 
i voir  assoupir  les  factions,  fut  ce  qui  les  releva.  La 
mère  du  prince  de  Condé,  exilée,  resta  dans  Paris 
malgré  la  cour,  et  porta  sa  requête  au  parlement. 
Sa  femme , après  mille  périls , se  réfugia  dans  la 
ville  de  Bordeaux  ; aidée  des  ducs  de  Bouillon  et  de 
La  Rochefoucauld  , elle  souleva  cette  ville,  et  arma 
l’Espagne.  — Peu  de  mois  s’étaient  écoulés , et  déjà 
toute  la  France  redemandait  le  grand  Condé.  S’il 
avait  paru  alors,  la  cour  était  perdue.  — Gourville, 
qui,  de  simple  valet  de  chambre  du  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld , était  devenu  un  homme  considérable 
par  son  caractère  hardi  et  prudent,  imagina  un 
moyen  sûr  de  délivrer  les  princes  enfermés  alors  à 
Vincenncs  ; mais  un  des  conjurés  se  confessa  sans 
le  savoir  à un  prêtre  de  la  Fronde.  Ce  prêtre  avertit 
le  coadjuteur,  persécuteur  en  ce  temps-là  de  Condé, 
et  l’entreprise  avorta. 

On  voit , par  les  curieux  Mémoires  du  conseiller 
d’État  Lenet,  combien,  dans  ces  temps  de  licence 
effrénée,  de  troubles,  d’iniquités,  et  même  d’im- 
piétés , les  prêtres  avaient  encore  de  pouvoir  sur  les 
esprits.  11  rapporte  qu’en  Bourgogne  le  doyen  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Dijon , attaché  au  prince  de 
Condé,  offrit  de  faire  parler  en  sa  faveur  tous  les 
prédicateurs  dans  la  chaire,  et  tous  les  prêtres  dans 
les  confessionnaux.  Ce  secours  aurait  eu  de  grands 
résultats. 

Un  trait  cité  par  Lenet  fait  connaître  les  mœurs 
du  temps.  Lorsque  la  princesse  de  Condé  se  réfugia 
j dans  Bordeaux,  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La  Ro- 
! chefoucauld  allèrent  au-devant  d’elle  à la  tète  d’une 
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foule  de  jeunes  gentilshommes,  qui  crièrent  à ses 
oreilles  : Vive  Condé , ajoutant  un  mot  obscène 
pour  Mazarin,  et  priant  la  princesse  de  joindre  sa 
voix  à leurs  cris. 

En  apprenant  que  la  princesse  de  Condé  (Clé- 
mence de  Maillé  de  Brézé,  nièce  du  cardinal  de 
Richelieu  ) soulevait  la  Guicnne,  et  traitait  avec  l'Es- 
pagne, le  prince  captif  dans  Vincennes,  frappé  du 
contraste  de  sa  position  et  de  celle  de  son  épouse , 
dit , en  riant  : «Oui  auroit  cru  que  j’arroserais  des 
«fleurs  pendant  que  ma  femme  fait  la  guerre.  » 

C’est  de  cette  époque  que  datent  les  vers  célèbres 
de  la  fameuse  mademoiselle  de  Scudéry  , visitant  le 
donjon  de  Vincennes. 

En  voyant'ces  œillets  qu'un  illustre  guerrier 
Arrose  d’une  main  qui  gagnait  des  batailles , 

Souviens-toi  qu’Apollon  bâtissait  des  murailles, 

Et  ne  t’étonnes  pas  si  Mars  est  jardinier. 

Mars,  pour  parler  le  langage  de  l’auteur  de  Clé- 
lie,  était  alors  poète  comme  Apollon.  — Le  prince 
de  Condé  fut  transféré,  peu  de  temps  après,  de 
Vincennes  au  Havre,  et  dans  cette  circonstance , le 
comte  d’Harcourt  se  chargea  de  l’y  conduire  ; le 
prince,  étant  avec  lui  dans  la  même  voiture,  lui 
adressa  ce  couplet  sur  un  air  du  temps  : 

Cet  homme  gros  et  court , 

Si  fameux  dans  l’histoire , 

Le  grand  comte  d’Harcourt, 

Tout  rayonnaut  de  gloire, 

Qui  secourut  Casai , et  qui  reprit  Turin 
Est  devenu  recors  de  Jules  Mazarin. 

Pendant  que  le  vainqueur  de  Rocroi  et  de  Fri- 
bourg était  promené  captif  de  prison  en  prison , les 
Espagnols , sous  la  conduite  de  Turenne  passé  à 
l'ennemi , avaient  envahi  la  Champagne  et  s’avan- 
çaient sur  Paris.  — Ils  furent  heureusement  bal  tus 
à Sommepy,  près  de  Réthel , par  le  maréchal  du 
Plessis-Praslin , assisté  des  généraux  d’Aumont  et 
d’IIocquincourt. 

Soumission  de  Bordeaux.  — Mise  en  liberté  des  princes.  — 
Retraite  forcée  de  Mazarin  à Cologne  (1651). 

Le  cardinal  Mazarin  faisait  alors  le  siège  de  Bor- 
deaux , et  parvenait  à y rétablir  l’autorité  royale.  De 
retour  dans  la  capitale , au  lieu  de  l’accueil  favo- 
rable qu’il  espérait,  il  trouva  ses  ennemis  plus  puis- 
sants et  plus  déterminés  que  jamais  à le  renverser. 

Mazarin  ne  put  leur  résister.  Lin  an  après  l’ar- 
restalion  des  princes,  les  mômes  frondeurs  qui 
avaient  vendu  Condé  et  ses  frères  à la  vengeance 
timide  du  cardinal  forcèrent  la  reine  ,)  ouvrir  leurs 
prisons , et  à chasser  du  royaume  son  premier  mi- 


nistre. Mazarin  alla  lui-même  au  Havre , où  les  prin- 
ces étaient  détenus,  et  leur  rendit  la  liberté  ; après 
quoi  il  se  retira  à Liège,  puis  à Cologne. 

Condé  revint  dans  Paris  aux  acclamations  de  ce 
même  peuple  qui  l’avait  tant  haï.  Sa  présence  re- 
nouvela les  cabales,  les  dissensions  et  les  meurtres. 
— « Le  royaume  devait  rester  dans  cette  combustion 
encore  quelques  années.  L.e  gouvernement  ne  prit 
presque  jamais  que  des  partis  faibles  et  incertains  : 
il  semblait  destiné  à succomber;  mais  les  révoltés 
furent  toujours  désunis,  et  c’est  ce  qui  sauva  la 
cour.» 

Ambition  du  prince  de  Condé.  — Sages  conseils  de  Mazarin 

â la  régente.  — Entrevue  de  la  régente  et  du  coadjuteur.  — 

La  grande  Fronde  et  la  petite  Fronde  (1G51). 

Dans  la  lutte  qui  s’engagea  entre  le  prince  de 
.Condé  el  le  coadjuteur  de  Paris,  le  prince  eut  d’a- 
bord l’avantage,  bien  que  Gondi  fût  appuyé  par  le 
duc  d’Orléans  lui-même.  Condé  obligea  son  frère, 
le  prince  de  Conti,  à rompre  l’union  qu’il  était  sur 
le  point  de  conclure  avec  mademoiselle  de  Che- 
vreuse,  amie  du  coadjuteur,  et  dévouée  aux  inté- 
rêts de  la  Fronde.  La  régente,  qui  redoutait  ce  ma- 
riage, et  qui  avait  désiré  sa  rupture  afin  débrouiller 
irréconciliablement  Gondi  et  Condé  , récompensa 
le  prince  en  changeant  son  ministère,  et  en  don- 
nant les  sceaux  à Molé.  — • Monsieur  et  le  coadju- 
teur, par  dépit  ou  par  ruse,  afin  de  témoigner  leur 
mécontentement,  parurent  alors  renoncer  tout  à 
fait  à se  mêler  des  affaires  publiques.  Leur  résolu- 
tion eut  d’abord  un  résultat  autre  que  celui  qu’ils 
attendaient.  Le  parlement , ne  les  voyant  plus  pa- 
raître à ses  séances , s’accoutuma  à regarder  le 
prince  de  Condé  comme  le  plus  ferme  appui  de  ses 
arrêts  contre  l’éminence  proscrite  ( Mazarin , qui, 
de  sa  retraite  près  de  Cologne,  continuait  ;ï  diriger 
la  conduite  de  la  régente  ).  De  son  cûté , Condé  ne 
cessait , ou  par  lui-même,  ou  par  ses  émissaires,  de 
fournir  au  parlement  matière  à de  nouvelles  déli- 
bérations. « On  dénonçoit  aux  chambres  ceux  qui 
avoient  commerce  avec  l’exilé,  scs  banquiers,  ses 
domestiques,  les  courtisans  qui  alloienl  le  visiter, 
ceux  mêmes  qui  partaient  en  sa  faveur , et , sur  tous 
ces  objets , le  parlement  rendoit  des  arrêts  moins 
destinés  à blesser  le  cardinal  qu’à  entretenir  la  cha- 
leur des  esprits.  » 

On  a supposé  que  le  prince  ne  montrait  tant 
d’animosité  contre  l’ancien  ministre  que  pour  forcer 
la  régente  à acheter  son  retour  par  des  concessions 
plus  avantageuses  à la  maison  de  Condé. — En  effet, 
vers  le  1er  mai  1651 , la  reine  tomba  d’accord,  tant 
était  grande  sa  passion  de  rétablir  Mazarin,  «que 
le  prince  de  Conti , frère  de  Condé,  auroit  le  gou- 
vernement de  Provence,  cl  Condé  lui-même  le  gou- 


LIVRE  II,  CHAPITRE  V. 


285 


vernement  de  Guienne  avec  les  dro  ts  régaliens, 
plusieurs  villes  et  citadelles  adjacentes,  et  des 
charges,  des  dignités,  de  l’argent,  tant  pour  lui 
que  pour  ceux  qui  lui  étoient  demeuré  fidèles.  — 
Ainsi  Condé  se  seroit  formé  un  petit  royaume,  que 
le  voisinage  des  Espagnols  auroit  rendu  facile  à dé- 
fendre. » 

Quelques  historiens  prétendent  « que  ces  condi- 
tions ne  furent  accordées  que  pour  rendre  l’ambi- 
tion du  prince  odieuse,  quand  elles  deviendroient 
publiques,  et  que  jamais  la  reine  ne  les  auroit  exé- 
cutées. » D’autres  disent  « qu’elle  les  auroit  accom- 
plies, sans  les  remontrances  du  cardinal,  » qui  lui 
écrivit  de  son  exil  une  lettre  pleine  de  raisons  so- 
lides, et  qui  se  terminait  ainsi  : «Vous  savez,  ma- 
« dame,  que  le  plus  grand  ennemi  que  j’aie  au  monde 
«est  le  coadjuteur  ; servez-vous-en  plutôt  que  de 
«tomber  avec  M.  le  prince  aux  conditions  qu’il  de- 
amande.  Faites  le  coadjuteur  cardinal;  donnez-lui 
«ma  place;  mettez-le  dans  mon  appartement.  11  sera 
«peut-être  plus  à Monsieur  qu'à  Votre  Majesté; 
«mais  Monsieur  ne  veut  pas  la  perte  de  l’État.  Ses 
«intentions,  dans  le  fond,  ne  sont  pas  mauvaises. 
«Enfin  tout,  madame , plutôt  que  d’accorder  à M.  le 
«prince  ce  qu’il  demande  : s’il  l’obtenait,  il  n’y  au- 
«roit  plus  qu’à  le  mener  à Reims.» 

A la  réception  de  cette  lettre,  la  reine  appela  le 
coadjuteur  et  lui  proposa  de  se  réconcilier  sincère- 
ment avec  Mazarin.  — «Elle  employa,  pour  le  ga- 
gner, les  raisons,  les  prières,  et  jusqu’aux  minau- 
deries, armes  bien  puissantes  entre  les  mains 
d’une  femme  qui  joignoit  encore  un  reste  éclatant 
de  beauté  à la  splendeur  du  trône.  Le  coadjuteur 
se  défendit , non  pas  précisément  de  se  réconcilier 
avec  le  cardinal , mais  de  paraître  réconcilié , en 
disant  que  «cette  apparence  ne  serviroit  qu’a  lui 
«faire  tort,  sans  faire  aucun  bien  au  ministre; 
«que  le  peuple  et  le  parlement  ne  le  croiraient  pas 
«plutôt  moins  échauffé  contre  le  cardinal,  qu’il  per- 
« droit  tout  crédit  auprès  d'eux,  et  qu’il  deviendrait 
«hors  d'état  de  servir  la  reine,  ce  qui  fortifierait 
«infiniment  le  parti  du  prince  : qu’il  fallait  donc 
«qu’il  parût  toujours  également  opposé  au  cardinal, 
«et  à son  retour. — Vraiment,  dit  la  reine,  je  ne 
«crois  pas  qu’il  y ait  jamais  eu  une  chose  si  étrange  : 
«il faut  que,  pour  me  servir,  vous  soyez  l’ennemi  de 
«celui  qui  a ma  confiance.  » — Le  coadjuteur  embar- 
rassé se  rejeta  sur  le  duc  d’Orléans,  «qu’il  ne  pou- 
«voit,  disoit-il,  ramener  au  cardinal,  et  qui  passe- 
«roit  plutôt  du  côté  du  prince.  — Revenez  à moi, 
«reprit  vivement  la  reine,  et  je  me  moquerai  de 
«votre  Monsieur,  qui  est  le  dernier  des  hommes.» 
Elle  lui  offrit  ensuite  sa  nomination  au  cardinalat, 
qu'il  ambitionnait  tant,  et  une  place  au  conseil, 
même  celle  de  premier  ministre , qu’elle  le  pressa 


d’accepter.  Le  coadjuteur  refusa  le  ministère,  parce 
qu'il  sentait  bien  qu’il  ne  lui  était  offert  que  pour 
remplir  la  niche  où  on  replacerait  le  vrai  saint 
sitôt  qu’on  le  pourrait.  — « Enfin  , lui  dit  la  ré- 
«gente  d'un  ton  pressant,  je  fais  tout  pour  vous: 
«que  ferez-vous  pour  moi  ? — Eh  bien!  madame, 
«j’obligerai  M.  le  prince  de  sortir  de  Paris  avant 
«qu’il  soit  huit  jours,  et  je  lui  enlèverai  Monsieur 
«dès  demain.  — Touchez  là  , reprit  la  reine,  en  lui 
«tendant  la  main,  et  vous  êtes  après  cela  cardinal , 
«et  le  second  de  mes  amis.»  11  fut  convenu  que  les 
sceaux  seraient  retirés  à Molé,  et  rendus  à Château- 
neuf;  que  ce  dernier  remplirait  la  niche  du  pre- 
mier ministre,  et  qu’aussitôt  que  le  coadjuteur 
aurait  disposé  le  public  par  des  écrits  qu’il  méditait, 
il  reparaîtrait  au  parlement;  «mais  toujours,  dit-il 
«à  la  reine,  à condition  que  ce  ne  sera  pas  pour 
«faire  rentrer  le  cardinal  dans  le  ministère.  — Al- 
«lez,  lui  répondit-elle  en  souriant,  vous  êtes  un 
«vrai  démon.»  — Goncli  communiqua  cet  arrange- 
ment au  duc  d'Orléans,  qui  fut  ravi  de  voir  que  la 
morgue  de  Condé  allait  être  enchaînée. 

La  grande  Fronde  commença  la  guerre  contre 
la  petite  Fronde  (c’est  ainsi  qu’on  appelait  le  parti 
de  Condé)  par  des  écrits  moitié  sérieux,  moitié  ba- 
dins, mais  toujours  piquants,  en  ce  qu’ils  dévoi- 
laient malignement  les  vues  ambitieuses  du  prince. 
«L’importance  des  gouvernements  de  Guienne  et 
de  Provence  fut  exagérée  ; le  voisinage  d’Espagne 
et  d’Italie  fut  figuré;  les  Espagnols,  qui  n’étoient 
pas  encore  sortis  de  la  ville  de  Stenai,  quoique  M.  le 
prince  en  eût  la  citadelle,  ne  furent  pas  oubliés. Ce 
canevas,  dit  le  coadjuteur,  étoit  étendu  sur  le  mé- 
tier par  Caumartin,  et  je  le  brodois.  » Quand  le 
public  eut  été  bien  imbibé  de  ces  observations,  on 
lâcha  dans  Paris  une  cinquantaine  de  colporteurs, 
criant  à pleine  tête  : X Apologie  de  l’ancienne  et 
légitime  Fronde  ; la  Défense  du  coadjuteur;  la 
Lettre  de  Marguillier  au  curé  ; les  Intérêts  du 
temps;  les  Intrigues  de  la  paix,  et  une  foule 
d’autres  pamphlets;  puis  le  coadjuteur  sortit  de  sa 
retraite,  et  reparut  bien  accompagné  au  parlement. 

Accusation  porfée  contre  le  prince  de  Condé.  — Séance  du  21 

août , où  les  deux  partis  sont  sur  le  point  de  prendre  les 

armes  (1651). 

Pendant  trois  mois  la  lutte  fut  vive.  Le  prince 
de  Condé  perdit  son  influence,  et  se  vit  de  nouveau 
réduit  à craindre  pour  sa  propre  liberté.  Il  se  plai- 
gnit au  parlement , et  demanda  que  l’exclusion  pro- 
noncée contre  le  cardinal  fût  étendue  aux  sous- 
ministres  Le  Tellier,  Lyonne  et  Servicn  ; dans  le 
même  temps,  il  traitait  secrètement  avec  les  Espa- 
gnols, et  se  disposait  à prendre  les  armes  si  ses 


28G 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


réclamations  n’étaient  pas  écoutées.  I)e  son  côté,  la 
reine  l’accusa  rie  crime  de  lèse-majesté. 

Le  parlement  s’assembla  le  21  août  pour  statuer 
sur  les  griefs  du  prince  et  sur  l’accusation  poriée 
au  nom  de  la  reine. 

«Depuis  longtemps  les  chefs  des  deux  Frondes  ne 
paraissoient  au  palais  qu’avec  des  escortes  nom- 
breuses. On  les  renforça  considérablement  dans 
cette  occasion , où  devoit  se  décider  qui  l’emporte- 
roit  pour  toujours  du  prince  ou  de  la  reine , 
dont  le  coadjuteur  n’étoit  que  le  champion.  Dès  la 
veille,  Gondi  rassembla  ses  partisans,  et  leur  assi- 
gna des  postes.  11  mit  une  grande  troupe  de  ses 
gens  dans  les  salles;  il  en  fit  couler  d’autres  dans 
les  cabinets,  dans  les  passages,  sur  les  degrés:  les 
uns  dévoient  attaquer  de  front  les  partisans  de 
Condé,  les  autres,  les  prendre  en  flanc  ou  par  der- 
rière. La  grand’chambre  sa  trouva  ainsi  investie , 
les  armoires  des  buvettes  étoient  pleines  de  gre- 
nades, et  il  donna  pour  mot  du  guet  Notre-Dame. 
Le  matin  du  21  août , il  arriva  le  premier  au  palais. 
Condé  parut  une  heure  après,  avec  un  cortège 
moins  nombreux,  mais  composé  d’officiers  et  de 
gentilshommes,  tous  braves  et  très-aguerris , qui 
avoient  pour  mot  Saint  Louis.  Toutes  ces  per- 
sonnes, qui  voyôient  dans  la  troupe  opposée  des  pa- 
rents, des  amis,  ou  du  moins  des  connaissances  , se 
mêlèrent  et  se  mirent  à converser  en  attendant  les 
ordres,  dont  la  plupart  ignoroient  le  but  et  le 
motif.  » 

Ayant  pris  sa  place,  le  prince  dit  : «Qu’il  ne  pou- 
«voit  assez  s’étonner  de  l’état  où  il  trouvoit  le  pa- 
« lais,  qui  paraissoit  plutôt  un  camp  qu’un  temple 
«de  justice;  qu’il  y avoit  des  postes  pris,  des  mots 
«de  ralliement  donnés;  qu’il  ne  concevoit  pas 
«qu’il  y eût  dans  le  royaume  des  gens  assez 
« insolents  pour  lui  disputer  le  pavé . » A ces 
mots,  qu’il  répéta  deux  fois  en  regardant  le  co- 
adjuteur, celui-ci  lui  fit  une  grande  révérence, 
et  dit  : «Sans  doute,  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  dans 
«le  royaume  personne  assez  insolent  pour  disputer 
«le  haut  du  pavé  à votre  altesse;  mais  il  y en  a qui 
«ne  peuvent  et  ne  doivent,  par  leur  dignité,  quit- 
«ter  le  pavé  qu’au  roi.  — Je  vous  le  ferai  quitter, 
«dit  le  prince.  — Il  ne  sera  pas  aisé,»  répondit  le 
coadjuteur.  Les  membres  de  la  chambre  des  en- 
quêtes applaudirent  aux  paroles  du  prélat;  mais  les 
présidents  et  les  vieux  conseillers  se  jetèrent  entre 
les  rivaux.  Molé  les  conjura  «au  nom  de  saint  Louis, 
«par  le  salut  de  la  France,  de  suspendre  leur  ani- 
emosité,  et  de  ne  point  ensanglanter  le  temple  de 
«la  justice».  On  parvint  à les  calmer.  Condé  con- 
sentit à faire  sortir  du  palais  scs  amis;  Gondi  alla 
congédier  les  siens. 

«Comme  le  coadjuteur  rentroit  de  la  salle  dans 


la  grand’chambre,  se  coulant  entre  les  deux  bat- 
tants de  la  porte  qu'on  tenoit  entre -baillée,  le 
duc  de  La  Rochefoucauld  le  serra  de  manière  qu’il 
avoit  toute  la  tète  dans  la  chambre,  et  tout  le  corps 
en  dehors.  «Qu’on  le  tue,»  s’écria  le  duc.  Un  des 
partisans  du  coadjuteur,  qui  se  trouva  là  heureu- 
sement, le  couvrit  de  son  manteau , et  Champlà- 
treux,  fils  du  premier  président,  survenant  à pro- 
pos, le  dégagea,  non  sans  peine.  — En  même 
temps,  quelques  imprudents  ayant  mis  l’épée  à la 
main,  il  y eut  tout  à coup  plus  de  quatre  mille  épées 
tirées;  mais,  par  une  merveille  qui  peut-être  n’a 
jamais  eu  d’exemple,  ces  épées,  ces  poignards , ces 
pistolets,  demeurèrent  un  moment  sans  action.  La 
présence  d’esprit  du  marquis  de  Crenan,  capitaine 
des  gardes  du  prince  de  Condé,  sauva  tous  ces 
braves.  «Que  faisons-nous?  s’écria-t-il;  nous  allons 
«faire  égorger  le  prince  et  M.  le  coadjuteur.  Honte 
«à  qui  ne  remettra  pas  l’épée  dans  le  fourreau  ! » 11 
partit  à l’instant  un  cri  de  vive  le  roi-'  qui  fut  ré- 
pété par  les  deux  partis , et  ils  s’écoulèrent  chacun 
de  leur  côté. 

«Eu  reprenant  sa  place,  le  coadjuteur  apostropha 
le  duc  de  La  Rochefoucauld,  qui  lui  répondit  non 
-moins  vivement.  Leurs  amis  alloient  se  mêler  de  la 
querelle,  lorsque  les  anciens  interposèrent  encore 
leurs  remontrances  et  leurs  prières.  On  leva  la 
séance  à dix  heures,  et  chacun  retourna  chez  soi 
rêveur,  chagrin,  comme  étourdi  du  malheur  qui 
avoit  failli  arriver  L» 

Toute  la  ville  était  dans  l’attente  des  événements. 
La  populace  répandue  dans  les  rues  criait,  courait, 
faisait  son  vacarme  ordinaire.  Les  bourgeois  s’at- 
troupaient, allant  les  uns  chez  les  autres,  s’excitant 
à l’attaque  et  à la  défense.  Les  ouvriers  qui,  en 
bien  petit  nombre,  étaient  restés  au  travail , avaient 
leurs  armes  auprès  d’eux  : il  ne  fallait  qu'une 
mousquetade  pour  embraser  toute  la  ville.  «Quel 
«feu  de  joie  pour  Mazarin,  dit  Condé;  et  ce  sont 
«ses  deux  capitaux  ennemis  qui  ont  été  sur  le  point 
«de  l’allumer.» 

Quand  l’ardeur  de  chacun  fut  refroidie,  la  ré- 
flexion sur  les  violences  auxquelles  on  avait  été 
sur  le  point  de  se  porter  amena  la  honte. — Les  con- 
seillers, pour  la  plupart,  ouvrirent  les  yeux.  Ils 
reconnurent  qu’en  croyant  s’intéresser  au  bien  pu- 
blic, ils  n’avaient  réellement  favorisé  que  des  intri- 
gues de  cour  : dès  lors  leur  manière  de  penser 
changea,  et  les  plus  modérés  l’emportèrent  pour 
un  temps  dans  le  parlement. 

1 Mémoires  du  cardinal  de  Relz. 
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CHAPITRE  VI. 

LOUIS  XIV.  — MAJORITÉ  DU  ROI.  — RÉVOLTE 
DU  PRINCE  DE  CONUÉ. 

Majorité  de  Louis  XIV.  — Le  prince  de  Coudé  se  décide  à faire  la 
guerre  au  roi.  — Le  cardinal  Mazarin  rentre  en  France  avec  une 
armée.  — Le  roi , majeur,  va  le  rejoindre.  — Le  parlement  de 
l’aris  se  pronouce  contre  le  cardinal.  — Le  roi  veut  transférer  le 
parlement  de  Paris  A Pontoise.  — Désobéissance  d’une  partie  du 
parlement.  — La  cour  se  met  en  marche  pour  revenir  à Paris.  — 
Mademoiselle  de  Montpensier  enlre  à Orléans  et  en  refuse  l’entrée 
au  roi.  — Danger  que  Louis  XIV  court  A Gcrgeau.  — Arrivée  iu- 
atienduc  de  Coudé  sur  la  Loire.  — Prise  de  Montargis,  combat  de 
Bleueau. 

.(Ans  1651  et  1652.) 


Majorité  de  Louis  XIV.  — Le  prince  de  Condé  se  décide 
à faire  la  guerre  au  roi  (1G5I). 

Le  duc  d'Orléans  fut  prié  de  s'entremettre  pour 
ménager  un  accommodement  entre  le  prince  et  le 
coadjuteur,  et  pour  rétablir  la  paix  dans  la  famille 
royale.  — 11  y réussit  en  partie;  mais  le  prince  de 
Condé,  toujours  inquiet  des  projets  qu’il  supposait 
à la  reine  contre  sa  personne,  ne  voulut  pas  revenir 
à la  cour. 

Le  prince  n’assista  même  pas  au  lit  de  justice  qui 
fut  tenu  le  7 septembre,  pour  la  majorité  du  roi. 
Dans  cette  solennité,  Louis  XIV  reconnut  haute- 
ment l’innocence  du  prince,  accusé  par  la  reine  de- 
vant le  parlement. 

Anne  d’Autriche  aurait  voulu  que  Condé  se  con- 
tentât d'un  désaveu  de  sa  part  ; mais  comme  il  s’a- 
gissait de  crime  d’Etat,  le  prince  exigea  une  dé- 
claration revêtue  de  toutes  les  formes.  Alors,  pour 
le  mortifier,  la  reine  éloigna  du  conseil  Ciiavigny, 
en  qui  il  avait  confiance,  et  rétablit  le  ministère 
qu’elle  avait  autrefois  renvoyé  pour  lui  plaire. 

Le  duc  d’Orléans  et  le  coadjuteur  appuyaient 
les  projets  d’Anne  d’Autriche.  Le  parlement  était 
contenu  par  Mole,  et  les  partisans  de  Condé  s’y 
trouvaient  réduits  à l’impuissance.  Le  prince,  na- 
guère encore  si  redouté,  n’avait  plus  d’amis  dans  le 
conseil.  Sa  position  était  inquiétante.  Dans  cette  ex- 
trémité, cédant  aux  instances  de  ses  confidents,  il 
adopta  un  parti  extrême.  « Le  prince  de  Condé  se 
résolut,  dit  Voltaire,  à une  guerre  qu’il  eût  dû 
commencer  du  temps  de  la  Fronde , s’il  avait  voulu 
être  le  maître  de  l’État,  ou  qu’il  n’aurait  dû  jamais 
faire  s’il  avait  été  citoyen.  11  partit  de  Chantilly 
pour  aller  soulever  la  Guienne , le  Poitou , et  l’An- 
jou; et  il  mendia,  contre  la  France , le  secours  des 
Espagnols , dont  il  avait  été  le  fléau  le  plus  terrible. 

«Rien  ne  marque  mieux  la  manie  de  ce  temps, 
et  le  dérèglement  qui  déterminait  toutes  les  dé' 
marches , que  ce  qui  arriva  alors  à ce  prince.  La 


reine  lui  envoya  un  courrier  de  Paris  avec  des  projio- 
•silions  qui  devaient  l’engager  au  retour  et  à la  paix. 
Le  courrier  se  trompa,  et  au  lieu  d’aller  à Anger- 
ville,  où  était  le  prince,  il  alla  ù Augerville.  La 
lettre  vint  trop  tard.  Gonclé  dit  «que,  s’il  l’avait 
«reçue  plus  tôt,  il  aurait  accepté  les  propositions 
«de  paix;  mais  que,  puisqu'il  était  déjà  assez  loin 
«de  Paris,  ce  n’était  pas  la  peine  d’y  retourner. » 
Ainsi  la  méprise  d’un  courrier  et  le  pur  caprice  de  ce 
prince  replongèrent  la  France  clans  la  guerre  civile.  » 

Le  cardinal  Mazarin  rentre  en  France  avec  une  armée.  — Le 

roi , majeur  , va  le  rejoindre.  — Le  parlement  de  Paris  se 

prononce  contre  le  cardinal  (1651-1652). 

Le  cardinal  de  Mazarin,  qui,  du  fond  de  son 
exil,  à Cologne,  avait  gouverné  la  cour,  rentra  dans 
le  royaume  (décembre  1651  ),  moins  en  ministre 
qui  venait  reprendre  son  poste,  qu’en  souverain 
qui  se  remettait  en  possession  de  ses  États;  il  était 
conduit  par  une  armée  de  7,000  hommes,  levés  à 
ses  dépens  ( c’est-à-dire  avec  l’argent  du  royaume 
qu’il  s’était  approprié). 

Il  donna  le  commandement  de  sa  petite  armée  au 
maréchal  dTIocquincourt.  Tous  les  officiers  por- 
taient des  écharpes  vertes:  c’était  la  couleur  des  li- 
vrées du  cardinal.  — Chaque  parti  avait  alors  son 
écharpe  : la  blanche  était  celle  du  roi;  l’isabelle, 
celle  du  prince  de  Condé.  Il  était  étonnant  que 
le  cardinal  Mazarin,  qui  avait  jusqu’alors  affecté 
tant  de  modestie,  eût  la  hardiesse  de  faire  porter 
ses  livrées  à une  armée,  comme  s’il  avait  un  parti 
différent  de  celui  de  son  maître  ; mais  il  ne  put  ré- 
sister à cette  vanité  : c’était  précisément  ce  qu’avait 
fait  le  maréchal  d’Ancre,  et  ce  qui  contribua  beau- 
coup à sa  perte.  La  même  témérité  réussit  au  car- 
dinal Mazarin:  la  reine  l’approuva. — Le  roi  et  son 
frère  allèrent  au-devant  de  lui,  et  se  joignirent  à 
l’armée  qu’il  amanait. 

Aux  premières  nouvelles  du  retour  du  cardinal , 
le  duc  d’Orléans,  qui  avait  demandé  son  exil,  leva 
des  troupes  dans  Paris  sans  savoir  à quoi  elles  seraient 
employées.  Le  parlement  renouvela  ses  arrêts;  il 
proscrivit  Mazarin,  et  mit  sa  tète  à prix,  a II  fallut 
chercher  dans  les  registres  quel  était  le  prix  d’une 
tète  ennemie  du  royaume.  On  trouva  que,  sous 
Charles  IX , on  avait  promis,  par  arrêt,  50,000  écus 
à celui  qui  représenterait  l’amiral  Colignv  mort  ou 
vif.  On  crut  très-sérieusement  procéder  en  règle, 
en  mettant  ce  même  prix  à l’assassinat  d’un  cardinal, 
premier  ministre.  — Cette  proscription  ne  donna 
à personne  la  tentation  de  mériter  les  50,000  écus, 
qui  après  tout  n’eussent  point  été  payés.  Chez  une 
autre  nation,  et  dans  un  autre  temps,  un  tel  arrêt 
eût  trouvé  des  exécuteurs;  mais  il  ne  servit  qu’à 
faire  naître  de  nouvelles  plaisanteries.  Les  Blot  et 
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les  Marigny,  beaux  esprits , qui  portaient  la  gaieté 
dans  les  tumultes  de  ces  troubles,  firent  afficher 
dans  Paris  une  répartition  des  150,000  livres,  tant 
pour  qui  couperait  le  nez  au  cardinal , tant  pour 
une  oreille,  tant  pour  un  oeil,  etc.  Ce  ridicule  fut 
tout  l’effet  de  la  proscription  contre  la  personne  du 
ministre  ; mais  ses  meubles  et  sa  bibliothèque  fu- 
rent vendus  par  un  second  arrêt.  Cet  argent  était 
destiné  a payer  un  assassin  ; il  fut  dissipé  par  les 
dépositaires , comme  tout  l’argent  qn’on  levait 
alors.  » 

L’esprit  de  vertige  qui  régnait  en  ce  temps  pos- 
séda si  bien  tout  le  corps  du  parlement  de  Paris, 
qu’après  avoir  solennellement  ordonné  un  assassinat 
dont  on  se  moquait,  il  rendit  un  arrêt  par  lequel 
plusieurs  conseillers  devaient  se  transporter  sur  la 
frontière  pour  informer  contre  l’armée  du  cardinal 
Mazarin,  c’est-à-dire  contre  l’armée  royale.  — 
Deux  conseillers  furent  assez  imprudents  pour  aller, 
avec  quelques  paysans  , faire  rompre  les  ponts  par 
où  le  cardinal  devait  passer  : l’un  d’eux  fut  fait  pri- 
sonnier par  les  troupes  du  roi,  relâché  avec  indul- 
gence, et  moqué  de  tous  les  partis. 

Le  roi  veut  transférer  le  parlement  de  Paris  à Pontoise.  — 
Désobéissance  d’une  partie  du  parlement  (1652). 

Cependant  le  roi  majeur  interdit  le  parlement 
de  Paris , et  le  transféra  à Pontoise.  Quatorze  mem- 
bres attachés  à la  cour  obéirent , les  autres  résis- 
tèrent. Il  en  résulta  deux  parlements  qui,  pour 
mettre  le  comble  à la  confusion , se  foudroyaient 
par  des  arrêts  réciproques,  comme  du  temps  de 
Henri  IV  et  de  Charles  VI.  — « Précisément,  dans 
le  temps,  dit  Voltaire,  que  cette  compagnie  s’aban- 
donnait à ces  extrémités  contre  le  ministre  du  roi, 
elle  déclara  criminel  de  lèse-majesté  le  prince  de 
Condé,  qui  n’était  armé  que  contre  ce  ministre  ; et, 
par  un  renversement  d’esprit  que  toutes  les  démar- 
ches précédentes  rendent  croyable,  elle  ordonna 
que  les  nouvelles  troupes  de  Gaston , duc  d’Orléans, 
marcheraient  contre  Mazarin,  et  elle  défendit  en 
même  temps  qu’on  prît  aucuns  deniers  dans  les  re- 
cettes publiques  pour  les  soudoyer.  — On  ne  pou- 
vait attendre  autre  chose  d’une  compagnie  de  ma- 
gistrats, qui,  jetée  hors  de  sa  sphère,  et  ne  con- 
naissant ni  ses  droits,  ni  son  pouvoir  réel,  ni  les 
affaires  politiques,  ni  la  guerre,  s’assemblant  et 
décidant  en  tumulte,  prenait  des  partis  auxquels 
j\\e  n’avait  pas  pensé  le  jour  d’auparavant,  et  dont 
elle-même  s’étonnait  ensuite.  » 

Le  parlement  de  Bordeaux  servait  alors  le  prince 
de  Condé  ; mais  il  tenait  une  conduite  un  peu  plus 
uniforme  , parce  que,  étant  plus  éloigné  de  la  cour, 
il  était  moins  agité  par  des  factions  opposées. 


La  cour  se  met  en  marche  pour  revenir  à Paris.  — Mademoi- 
selle de  Montpensier  entre  à Orléans,  et  en  refuse  l’entrée 
au  roi.  — Danger  que  Louis  XIV  court  à Gergeau  (1652). 

Pendant  que  le  prince  de  Condé,  ligué  avec  les 
Espagnols , était  en  campagne  contre  le  roi,  Tu- 
renne,  ayant  quitté  ces  mêmes  Espagnols,  avec 
lesquels  il  avait  été  battu  à Réthel,  avait  fait  sa 
paix  avec  la  cour,  et  reçu  un  commandement  daus 
l’armée  royale.  — «L’épuisement  des  finances  ne 
permettait  ni  à l’un  ni  à l’autre  des  deux  partis 
d’avoir  de  grandes  armées,  mais  de  petites  ne  dé- 
cidaient pas  moins  du  sort  de  l’État.  Il  y a des 
temps  où  100,000  hommes  en  campagne  peuvent  à 
peine  prendre  deux  villes:  il  y en  a d’autres  où  une 
bataille  entre  7 ou  8,000  hommes  peut  renverser  un 
trône  ou  l'affermir.» — Louis  XIV,  forcé  de  com- 
battre des  sujets  rebelles,  allait  avec  sa  mère,  son 
frère,  et  le  cardinal  Mazarin,  de  province  en  pro- 
vince, n’ayant  pas  autour  de  sa  personne  autant  de 
troupes  qu’il  en  eut  depuis,  et  en  temps  de  paix, 
pour  sa  garde  seule. 

Le  duc  de  Nemours  avait  été  envoyé  par  Condé , 
occupé  à défendre  la  Guienne,  pour  réunir  les 
troupes  que  le  prince  avait  autour  de  Stenai,  et 
auxquelles  se  joignirent  6,000  Allemands  ou  Fla- 
mands, sous  les  ordres  d’un  prince  cadet  deWir- 
temberg , «qui  étoit  à la  solde  du  roi  catholique, 
et  qui,  depuis  quatre  ans,  faisoit  pour  lui  la  guerre 
en  Flandre  contre  les  François.»  Quand  cette  ar- 
mée, forte  d’environ  12.000  hommes,  entra  en 
France,  quelques  membres  du  parlement  s’élevè- 
rent contre  une  alliance  si  manifeste  avec  les  enne- 
mis de  l’État.  «Monsieur  soutint,  en  pleine  assem- 
blée, que  ces  troupes,  auxquelles  il  venoit  de  joindre 
les  siennes,  commandées  par  le  duc  de  Beaufort, 
nètoient  point  espagnoles,  mais  allemandes,  et 
qu'elles  ètoient  à sa  solde.  Je  voulus,  dit  le  coad- 
juteur, lui  faire  honte  d’une  manière  de  parler  si 
contraire  à la  vérité  connue.  Il  répondit,  en  se  mo- 
quant de  moi  : «Le  monde  veut  être  trompé.» 

L’armée  du  duc  de  Nemours  était  déjà  arrivée  à 
Mantes , et  marchait  vers  la  Guienne,  afin  de  mettre 
l’armée  royale  entre  deux  feux,  lorsque  la  reine  et 
Mazarin,  qui  traitaient  encore  Louis XIV  comme  un 
roi  mineur,  résolurent  de  revenir  dans  la  capitale 
avant  qu’une  faction,  dont  l’ascendant  pouvait  en- 
traîner tout  le  royaume , y prît  trop  de  forces.  Ils 
laissèrent  assez  de  troupes  au  comte  d’Harcourt 
pour  contenir  le  prince  de  Condé  dans  la  Guienne, 
et  la  cour,  avec  une  armée  inférieure  en  nombre  à 
celle  du  duc  de  Nemours , mais  dont  le  commande- 
ment était  confié  aux  maréchaux  d’Ilocquincourt  cl 
de  Turenne,  s’avança  vers  la  Loire. 

La  marche  de  l’armée  royale  menaçait  Orléans, 
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chef-lieu  de  l’apanage  de  Monsieur;  elle  jeta  ce 
prince  dans  de  grandes  perplexités.  «Tantôt  il  vou- 
loit  fermer  les  portes  d’Orléans  au  roi;  tantôt  il 
trembloit  des  suites  que  pouvoit  avoir  pour  lui  une 
action  aussi  hardie  contre  son  souverain.  En  vain 
lui  représentait-on  «qu’après  tout  ce  qu’il  avoit  fait, 
«traités  avec  le  prince,  connivences  avec  les  enne- 
«mis  de  l’État , outrages  au  ministre  , et , par  cou- 
«tre-coup,  à la  reine,  il  n’y  avoit  plus  à délibérer.» 
— «Nous  autres  princes,  disoil-il  au  coadjuteur, 
«nous  comptons  pour  rien  les  paroles;  mais  nous 
«n’oublions jamais  les  actions: la reinenesesouvien- 
« droit  pas  demain  à midi  de  toutes  nos  déclamations 
«contre  le  cardinal,  si  je  voulois  le  souffrir  au  mi- 
«nistère  demain  matin;  mais  si  mes  troupes  tirent 
«un  seul  coup  de  mousquet,  elle  ne  me  le  pardon- 
«nera  jamais.  » 

Il  se  résolut  enfin  à envoyer  à Orléans  sa  fille, 
mademoiselle  de  Montpensier,  afin  d’y  soutenir  ses 
partisans  contre  ceux  que  la  cour  y avait  gagnés, 
c Cette  princesse  avoit  l’esprit  romanesque.  On  lui 
avoit  persuadé  que  si  elle  rendoit  quelque  service 
éclatant  au  prince  de  Condé , jamais  il  ne  feroit  la 
paix  qu’il  ne  l’eut  mariée  au  roi.  — Son  père  n’a- 
voit , d'ailleurs,  pas  grande  confiance  en  son  juge- 
ment ni  en  sa  conduite;  et  lorsqu’elle  prit  congé  de 
lui,  il  dit,  en  la  voyant  aller  : «Cette  chevalière  se- 
«roit  bien  ridicule,  si  le  bon  sens  de  mesdames  de 
«Fiesqueet  de  Frontenac  ne  la  soutenoit. » Made- 
moiselle , tout  émerveillée  de  jouer  un  rôle , se  per- 
suada fermement  qu’elle  réussiroit.  Elle  partit  de 
Paris,  le  26  mars,  avec  cette  assurance,  fondée 
principalement,  tant  son  esprit  étoit  faible,  sur  la 
prédiction  d’un  astrologue.  — Arrivée  devant  la 
ville  , elle  en  trouve  les  portes  fermées.  On  lui  crie 
d’attendre  sous  les  murs , que  les  habitants  tiennent 
une  assemblée  pour  savoir  s’ils  recevront  le  garde 
des  sceaux  et  le  conseil  du  roi,  qui  demandent 
aussi  à entrer.  Elle  aperçoit  des  bateliers,  leur  jette 
quelque  argent , et  s’informe  s’ils  ne  peuvent  pas 
l’introduire.  Ils  lui  montrent  une  vieille  porte , mal 
terrassée,  et  s'offrent  de  lui  faire  par  là  un  passage. 
Elle  accepte  : les  uns  brisent  les  planches,  les  au- 
tres écartent  les  immondices;  bientôt  un  trou  est 
pratiqué  par  lequel  passe  la  jeune  princesse  avec  ses 
deux  dames.  Ses  introducteurs  la  placent  sur  un 
vieux  fauteuil,  et  la  portent  en  triomphe  à l’hôtel 
de  ville.  — La  populace,  que  ce  spectacle  avoit  as- 
semblée, l’accompagna,  dit-on,  en  poussant  des 
acclamations.  Son  arrivée  effraya  les  bourgeois  dés- 
armés, et  mit  fin  à leur  délibération.  Ils  envoyèrent 
dire  au  conseil  du  roi  qu’ils  ne  pouvoient  le  rece- 
voir. Une  salve  de  mousqueterie,  sur  l’ordre  de 
Mademoiselle , suivit  ce  message,  et  décida  le  con- 
seil à changer  de  chemin.  » 

Hist.  de  France,  — t.  v. 


La  possession  d’Orléans  ouvrait  à l’armée  de  la 
Fronde  les  provinces  d’outre-Loire,  au  moment  où 
l’armée  royale  n 'était  pas  encore  en  état  de  s’oppo- 
ser à ses  progrès;  mais  la  mésintelligence  des 
ducs  de  Beaufort  et  de  Nemours  les  empêcha  de 
profiter  de  cet  avantage.  Quoique  beaux-frères,  ils 
se  haïssaient  mortellement,  et  ne  voulaient  pas  agir 
de  concert. 

La  cour,  n’ayant  pu  traverser  la  Loire  à Orléans, 
remontait  vers  Gien  pour  y trouver  son  passage. 
Elle  suivait  la  plaine  sur  la  rive  gauche.  L’armée 
royale  marchait  sur  des  hauteurs  assez  éloignées. 
«Tout  à coup,  su  moment  où  le  roi  passoit  devant 
Gergeau,  le  baron  de  Sirot,  lieutenant  général  de 
l’armée  ennemie , attaqua  le  pont , qu’une  petite 
garnison,  logée  dans  la  ville , étoit  chargée  de  dé- 
fendre contre  un  coup  de  main.  La  personne  du  roi 
étoit  compromise,  sa  liberté  menacée,  si  Turenne 
avec  trente  hommes , dont  dix  furent  tués  à ses 
côtés,  n’avoit  réussi  à contenir  l’ennemi  jusqu’à 
l’arrivée  de  renforts  avec  lesquels  il  fit  reculer  à son 
tour  les  assaillants.  Sirot  ayant  été  tué  à la  seconde 
charge,  le  désordre  se  mit  parmi  ses  gens,  et  ils 
prirent  la  fuite.  Le  duc  de  Beaufort,  avec  qui  l’en- 
treprise avait  été  concertée  , à l’insu  du  duc  de  Ne- 
mours, arriva  trop  tard  pour  la  seconder  efficace- 
ment : il  tenta  cependant  une  nouvelle  attaque  ; 
mais  Turenne  avait  fait  rompre  le  pont.  «Jamais, 
dit  le  maréchal  du  Plessis,  dans  ses  Mémoires , la 
France  n’avoit  été  dans  un  péril  plus  grand  ; car  si 
Gergeau  avoit  été  pris,  jamais  on  n’auroit  pu  sauver 
Leurs  Majestés.  » 

Arrivée  inattendue  de  Condé  sur  la  Loire.  — Prisa 
de  Montargis , combat  de  JBleneau  (1652). 

Les  divisions  des  deux  généraux  de  l’armée  de  la 
Fronde  devenaient  ainsi  funestes  au  parti.  «Le  duc 
de  Beaufort  étoit  incapable  du  moindre  commande- 
ment; le  duc  de  Nemours  passoit  pour  être  plus 
brave  et  plus  aimable  qu'habile  : tous  deux  ensem- 
ble ruinoient  leur  armée.  Les  soldats  savoient  que 
le  prince  de  Condé  étoit  à cent  lieues  de  là  , et  se 
croyoient  perdus,  lorsque  au  milieu  de  la  nuit  un 
courrier  se  présenta  dans  la  forêt  d’Orléans,  devant 
les  grandes  gardes.  Les  sentinelles  reconnurent 
dans  ce  courrier  le  prince  de  Condé  lui-même,  qui 
venoit  d'Agen,  à travers  mille  aventures,  et  tou- 
jours déguisé,  se  mettre  à la  tète  de  ses  troupes.» 

Instruit  des  dissensions  qui  menaçaient  sa  cause, 
le  prince  avait  pris  une  résolution  hardie  : il  était 
parti  le  24  mars,  avec  six  personnes,  du  nombre 
desquelles  étaient  le  duc  de  La  Rochefoucauld  et 
Gourville , après  avoir  recommandé  la  paix  à son 
frère  et  à sa  sœur,  qui  ne  vivaient  pas  dans  une 
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grande  union , et  confié  ses  secrets  et  ses  intérêts 
au  général  Marsin  et  au  conseiller  Lenet  ; le  pre- 
mier fut  chargé  des  opérations  de  la  guerre,  le  se- 
cond des  négociations.  « Les  voyageurs  n’avoient 
ni  relais,  ni  repos  fixé,  ni  provisions,  ni  asile  en 
cas  d’accident.  Confié  eut  le  temps,  en  marchant, 
fie  réfléchir  sur  la  folie  d’un  prince  qui  s’expose  aux 
suites  fâcheuses  d’une  entreprise  comme  la  sienne  : 
obligé  de  se  travestir  en  valet , d’affecter  des 
mœurs  grossières,  de  prendre  des  emplois  bas,  de 
mentir,  de  dépendre  de  la  discrétion  de  ses  domes- 
tiques, au  hasard,  après  bien  des  peines,  d’être  ar- 
rêté et  de  porter  sa  tète  sur  un  échafaud  , il  trouva 
dans  sa  route  ce  que  souvent  les  princes  cherche- 
roient  en  vain  dans  leurs  cours , des  vérités.  11  en 
entendit,  parce  qu’on  ne  le  connoissoit  pas,  de  peu 
agréables  sur  son  caractère  et  sur  sa  conduite  irré- 
fléchie. Enfin,  après  huit  jours  d’une  marche  aussi 
longue  que  périlleuse,  il  arriva  à son  armée,  qui 
étoit  postée  aux  environs  de  Lorry,  sur  la  lisière  de 
la  forêt  d’Orléans.  » 

Confié  s’informa  aussitôt  de  l’état  des  choses. 
L’armée  royale,  divisée  en  deux  corps,  avait  passé 
la  Loire;  la  cour  était  à Gien.  On  venait  de  décider, 
dans  le  conseil  de  la  Fronde,  le  siège  de  Montargis, 
qui  avait  fermé  ses  portes  au  duc  de  Beaufort , et 
qui  renfermait  un  dépôt  de  vivres  et  de  munitions. 
Condé  approuva  cette  décision,  et  l’exécuta  lui- 
même.  11  se  présenta  devant  la  ville,  et  la  somma  de 
se  rendre  dans  une  heure,  menaçant,  en  cas  de  ré- 
sistance, de  faire  pendre  tous  les  bourgeois  à leurs 
portes.  La  ville  se  rendit.  Condé  s’empara  égale- 
ment du  château,  qui  se  disposait  à se  défendre, 
mais  dont  une  des  tours  s’écroula  pendant  la  troi- 
sième sommation. 

Maître  de  Montargis,  Condé,  se  faisant  suivre 
par  l’élite  de  sa  cavalerie,  avec  toutes  les  timbales 
et  les  trompettes  de  l’armée , attaqua  , par  une  nuit 
obscure , le  7 avril,  les  quartiers  du  maréchal  d’IIoc- 
quincourt,  établis  aux  environs  de  Bleneau.  La 
troupe  du  prince  assaillit  plusieurs  villages  â la 
fois.  Les  trompettes,  sonnant  de  tous  côtés,  rendirent 
l’alarme  générale.  La  campagne  fut  en  un  instant 
couverte  de  fuyards  courant  au  hasard,  et  poursuivis 
par  les  cavaliers  du  prince  , â la  lueur  des  maisons 
incendiées.  — C’es  lueurs  firent  apercevoir  le  petit 
nombre  des  assaillants. — D'IIocquincoiirt  rassem- 
bla une  partie  de  son  armée,  prit  une  position  pro- 
pre à rallier  les  fuyards  et  à arrêter  les  progrès  de 
Condé;  mais  celui-ci,  avec  sa  promptitude  ordinaire, 
l’attaqua  sans  hésiter,  dispersa  les  troupes  déjà  ral- 
liées, et  assura  sa  victoire. 

Turenne,  posté  à deux  lieues  plus  loin,  près  de 
Gicn,  n’avait  pu  être  averti  assez  à temps  pour 
porter  du  secours  à son  collègue. 


Dès  que  le  cardinal  Mazarin  fut  instruit  de  la  dé- 
faite du  maréchal  d Hocquincourt , dans  son  effroi, 
il  courut  â Gien,  au  milieu  de  la  nuit,  réveilla  le 
roi,  et  lui  apprit  cette  nouvelle.  La  cour  était  cons- 
ternée; on  proposait  de  sauver  le  roi  par  la  fuite, 
et  de  le  conduire  secrètement  â Bourges.  Le  prince 
de  Condé,  victorieux  , s’approchait  de  Gien  ; la  dé- 
solation et  la  crainte  augmentaient.  Turenne,  par 
sa  fermeté,  rassura  les  esprits,  et  sauva  la  cour  par 
son  habileté;  il  fit,  avec  le  peu  qui  lui  restait  de 
troupes,  des  mouvements  si  heureux,  profita  si 
bien  du  terrain  et  du  temps,  qu’il  empêcha  Condé 
de  profiter  de  sa  victoire. 

«Il  fut  difficile  alors,  dit  Voltaire,  de  décider  le- 
quel avait  acquis  le  plus  d’honneur , ou  de  Condé 
victorieux,  ou  de  Turenne  qui  lui  avait  arraché  le 
fruit  de  sa  victoire.  11  est  vrai  que  dans  ce  combat 
de  Bleneau , si  longtemps  célèbre  en  France , il  n’y 
avait  pas  eu  400  hommes  de  tués;  mais  le  prince  de 
Condé  ne  fut  pas  moins  sur  le  point  de  se  rendre 
maître  de  toute  la  famille  royale,  et  d’avoir  entre  ses 
mains  son  ennemi,  le  cardinal  de  Mazarin.  On  ne 
pouvait  guère  voir  un  plus  petit  combat,  de  plus 
grands  intérêts,  et  un  danger  plus  pressant.» 


CHAPITRE  VU. 

LOUIS  XIV.  — COMBAT  DE  LA  PORTE  SAINT-ANTOINE  — 
FIN  DES  TROUBLES  DE  LA  FKONDB. 

Le  prince  de  Condé  A Paris.  — Siège  d’Élampes.  — Arrivée  du  ('uc 
de  Lorraine.  — Levée  du  siège  d’Étampes.  — Retraite  du  duc  de 
Lorraine.  — Dévastation  et  misère  des  campagnes.  — L’armée 
royale  s’approche  de  Paris.  — Combat  de  la  porte  Saint-Antoine. 
— Mademoiselle  de  Moulpensier  fait  tirer  le  canon  de  la  Bastille 
sur  l’année  royale , et  sauve  l’armée  de  Condé.  — Émeute  de  la 
paille.  — Massacre  et  incendie,  du  14  juillet,  dans  l’hôtel  de 
ville  de  Paris.  — Seconde  retraite  forcée  de  Mazarin.  — Révolution 
dans  les  esprits.  — Rentrée  du  roi  A Paris.  — Condé  quitte  la 
France  avec  les  Espagnols  et  les  Lorrains.  — Arrestation  du 
coadjuteur.  — Fin  des  troubles.  — Retour  de  Mazarin  à Paris. 

( Ans  1652  et  1653.  ) 


f.e  prince  de  Condé  à Paris.  — Siège  d’Étampes  (1652). 

La  cour,  rassurée  par  le  succès  de  Turenne,  se 
relira  à Sens,  d’où  plus  lard  elle  se  rapprocha  de 
la  capitale  ; Condé,  qui  ne  se  flattait  pas  de  sur- 
prendre son  ancien  lieutenant  comme  il  avait  sur- 
pris le  maréchal  d’Hocquincourt,  fit  marcher  son 
armée  sur  Paris  : il  se  hâta  d’aller  dans  cette  ville 
jouir  de  sa  gloire  et  des  dispositions  favorables  d’uu 
peuple  aveugle.  «L’admiration  qu’on  avait  pour  le 
combat  de  Bleneau,  dont  on  exagérait  les  circon- 
stances et  les  résultats,  la  haine  qu’on  portait  à 
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Mazarin,  semblaient  d'abord  rendre  le  grand  Condé 
maître  absolu  de  la  capitale:  mais  dans  le  fond  tous 
les  esprits  étaient  divisés;  chaque  parti  était  sub- 
divisé en  factions.  Le  coadjuteur,  devenu  cardinal  de 
Retz,  raccommodé  en  apparence  avec  la  cour,  qui 
le  craignait , et  dont  il  se  défiait,  n’était  plus  le 
maître  du  peuple,  et  ne  jouait  plus  le  principal 
rôle.  Il  gouvernait  le  duc  d'Orléans,  et  était  op- 
posé à Condé.  Le  parlement  flottait  entre  la  cour, 
le  duc  d'Orléans  et  le  prince  : quoique  tout  le  monde 
s’accordât  à crier  contre  Mazarin,  chacun  ména- 
geait en  secret  des  intérêts  particuliers...  On  fit 
promener  dans  Paris  la  châsse  de  Sainte-Geneviève 
pour  obtenir  l’expulsion  du  cardinal-ministre;  et 
la  populace  ne  douta  pas  que  cette  sainte  n’opérât 
ce  miracle , comme  elle  donne  de  la  pluie.  — On  ne 
voyait  que  négociations  entre  les  chefs  de  parti , 
députations  du  parlement,  assemblées  de  cham- 
bres, séditions  dans  la  populace,  gens  de  guerre 
dans  la  campagne.  » 

Le  prince  de  Condé  avait  laissé  son  armée  cam- 
pée dans  les  environs  d’Étampes,  où  elle  diminuait 
de  jour  en  jour  par  la  désertion  et  les  maladies;  il 
attendait,  pour  reprendre  les  hostilités,  l’arrivée  de 
secours  qu’il  avait  demandés  aux  Espagnols.  — Tu- 
renne , avec  ses  troupes , vint  se  placer  entre  les 
rebelles  et  Paris , afin  de  diviser  les  forces  de  la 
Fronde,  et  dans  l'espérance  que  cette  position  lui 
procurerait  l’occasion  de  rétablir  l'honneur  des  ar- 
mes du  roi,  un  peu  altéré  à Bleneau. 

«Mademoiselle  de  Montpensier  s’ennuyoit  à Or- 
léans, quoiqu’elle  n’y  fût  pas  tout  à fait  sans  amu- 
sements. Elle  y faisoit,  disoit-elle,  arrêter  les  cour- 
riers, ouvroit  les  lettres  des  particuliers,  y apprenoit 
les  affaires  de  famille,  les  intérêts  de  commerce , 
les  intrigues  domestiques,  dont  elle  se  divertissoit 
avec  ses  demoiselles.  Néanmoins,  elle  désiroit  re- 
tourner à Paris;  et  d’Élampes,  où  elle  se  rendit 
d’abord , elle  demanda  un  passeport  à Turonne.  Le 
maréchal  lui  écrivit  que  non-seulement  il  le  lui 
enverroit,  mais  qu’il  mettroit  sur  sa  route  son  ar- 
mée en  bataille.  Cette  lettre,  communiquée  aux  of- 
ficiers de  l’armée  d’Étampes,  les  piqua  d’honneur. 
Ils  voulurent  aussi  donner  au  maréchal  le  spectacle 
de  leur  armée  en  bataille.  Presque  tous  jeunes  et- 
galants,  ils  accompagnèrent  la  princesse  hors  de 
leurs  lignes,  après  avoir  reçu  mesdames  de  Fronte- 
nac et  de  Fiesque  maréchales  de  camp,  pour 
réaliser  la  plaisanterie  du  duc  d’Orléans.— La  prin- 
cesse partit.  Ou  étoit  encore  dans  le  désordre  de 
cette  fête  militaire,  lorsque  parut  Turenne,  qu’on 
croyoit  encore  occupé  à recevoir  Mademoiselle.  — 
Le  maréchal  avoil  chargé  ses  lieutenants  de  lui  faire 
les  honneurs  de  son  camp,  et  lui-même,  avec  un 
détachement  d’élite,  venoit  surprendre  l’armée  de 


la  Fronde;  mais  dans  cette  armée  il  se  trouvoit  de 
vieilles  troupes  qui  se  formèrent  sur-le-champ  , 
soutinrent  le  choc  avec  fermeté,  et  se  retirèrent,  en 
combattant,  dans  le  faubourg  d’Étampes.  » Turenne 
n’avait  ni  canons  ni  munitions  : il  se  retira  , mais 
pour  revenir,  quelques  jours  après,  mettre  le  siège 
devant  la  place. 

Les  deux  armées  étaient  de  force  presque  égale  ; 
les  combats  fréquents  et  meurtriers  qui  se  succé- 
daient ne  semblaient  point  devoir  amener  de 
prompts  résultats,  lorsqu’un  secours  inattendu  sur- 
vint aux  assiégés. 

Arrivée  du  duc  de  Lorraine.  — Levée  du  siège  d’Étampes.  — 
Retraite  du  duc  de  Lorraine.  — Dévastation  et  misère  des 
campagnes  (1652). 

Charles  IV,  ce  duc  de  Lorraine  chassé  de  ses 
États,  à qui  il  ne  restait,  pour  tout  bien,  qu’une 
armée  de  8,000  hommes , qu’il  vendait  ordinaire- 
ment à l’Espagne , «mais  sans  s'interdire  le  droit  de 
la  livrer  à une  autre  puissance,  si  elle  voulait  l’a- 
cheter plus  cher,»  avait  reçu  des  propositions  de 
Mazarin.  Le  duc  d’Orléans,  qui  était  beau-frère  de 
Charles,  en  fut  averti;  il  mit  aussi  son  enchère. 
«Sans  se  promettre  positivement  à l’un  ou  à l’autre , 
Charles  entra  en  France  parla  Champagne,  qu'il 
pilla  tranquillement , parce  que  la  cour , croyant 
être  sûre  de  lui,  défendit  à ses  troupes  de  l’inquié- 
ter ; » mais  arrivé , le  31  mai , près  de  Paris,  le  duc 
de  Lorraine  se  joignit  aux  princes,  qui  faisaient  la 
guerre  à Mazarin. — 11  fut  aussitôt  question  de  secou- 
rir Étampes.  «Le  duc  de  Lorraine  montra  le  plus 
grand  empressement.  Nulle  objection,  nulle  diffi- 
culté de  sa  part;  mais  quand  il  s’agit  de  marcher, 
il  survint  des  obstacles.  L’artillerie  n’étoit  pas 
prête,  la  poudre  manquoit.  On  avoit  encore  besoin 
d’informations.  Charles  étoit  désolé  de  ces  contre- 
temps; il  s’en  mettoit  dans  une  espèce  de  fureur; 
il  se  couchoit  par  terre,  se  rouloit,  se  frappoit  la 
tète  de  dépit  d’être  arrêté  dans  une  si  belle  carrière, 
comme  s’il  n’eût  pas  lui-même  suscité  les  embarras 
dont  il  se  monlroit  si  désespéré. — Pour  le  consoler, 
on  lui  donnoit  des  repas  et  des  fêtes  : quand  il  étoit 
dans  les  plaisirs,  il  paroissoit  tout  oublier,  et  l’on 
ne  pouvoit  plus  l’en  tirer.  Si  on  lui  parloit  d’affaires, 
il  répondoit  tantôt  avec  le  plus  grand  sérieux  , 
tantôt  en  plaisantant. — Le  coadjuteur  voulut  un  jour 
l’enireprendre  en  présence  du  duc  d’Orléans.  «Avec 
«les  prêtres,  dit-il  ironiquement,  il  faut  s’occuper 
«de  Dieu;  qu’on  me  donne  un  chapelet  : ils  ne  se 
«doivent  mêler  d’autre  chose  que  de  prier  et  de 
«faire  prier  les  autres.»  Aux  duchesses  de  Montba- 
zon  et  de  Chevreuse , qui  l’interpelloicnt  aussi  : 
«Dansons,  mesdames , leur  répondit-il , en  accor- 
«dant  une  guitare;  cela  vous  convient  mieux  que 
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«de  parler  d’affaires.»  Le  prince  de  Condé  essaya 
vainement  de  lier  avec  lui  un  entretien  suivi.  Char- 
les sut  l’éluder  toujours.  — Enfin , quand  made- 
moiselle de  Monfpensier  cherchoit  à entamer  une 
conversation,  il  lui  fermoit  la  bouche  en  s’extasiant 
sur  ses  charmes,  en  se  récriant  sur  son  esprit.  Il  lui 
baisoit  la  main,  sejetoit  à ses  genoux,  et  mèloit  à 
la  galanterie  des  idées  et  des  manières  si  burlesques, 
qu’on  finissoit  par  rire,  et  ne  savoir  que  penser  de 
son  caractère.  » 

Ces  bizarreries  cachaient  une  négociation  avec  la 
cour.  Leduc  de  Lorraine  consentit  à quitter  la  F rance, 
moyennant  une  somme  d’argent  qui  lui  fut  payée 
par  Mazarin,  et  à condition  qu’on  lèverait  le  siège 
d’Étampes.  Turenne , qui  se  voyait  ainsi  débarrassé 
d’une  entreprise  dont  les  suites  l’inquiétaient,  exé- 
cuta fidèlement  le  traité.  Le  duc  de  Lorraine  par- 
tit avec  son  armée,  et  acheva  de  dévaster , en  s’en 
retournant,  les  provinces  qu’il  avait  pillées  en 
venant. 

«Ses  soldats , pillards  étrangers , bandits  merce- 
naires, avoient  fait  trophée,  sous  les  yeux  des  Pa- 
risiens, des  dépouilles  de  la  France.  Leur  camp  étoit 
comme  une  foire,  où  on  voyoit  exposés  des  habits, 
des  meubles,  des  effets  de  toute  espèce , enlevés  aux 
habitants  des  campagnes.  Le  peuple  de  Paris  y 
couroit  en  foule  acheter  ces  vols  faits  à des  Français. 
Les  officiers  y donnoient  des  fêtes  aux  dames , qui 
les  ramenoient  à Paris,  où  on  les  traitoit  magnifi- 
quement ; les  bals,  les  revues , les  fest i is,  se  succé- 
doient , pendant  que  le  laboureur  désolé  pleuroit 
sur  sa  moisson  foulée  aux  pieds  des  chevaux,  que 
le  berger  suivoit  tristement  son  troupeau  emmené 
par  le  maraudeur  avide , et  que  les  vieillards,  les 
femmes , les  enfants , chassés  de  leurs  foyers , 
cherchoient  en  vain  un  asile  dans  les  villes  voisines, 
où  ils  alloient  augmenter  la  disette  et  restoient 
exposés  aux  injures  de  l’air,  au  milieu  des  rues  et 
des  places  publiques.  — J’ai  vu  ( dit  La  Porte  dans 
ses  Mémoires ),  au  milieu  du  pont  de  Melun,  trois 
enfants  sur  leur  mère  morte , l’un  desquels  la  tétoit 
encore. » 

L’armée  royale  s’approche  de  Paris.  — Combat  de  la  porte 

Saint-Antoine.  — Mademoiselle  de  Montpeusier  fait  tirer  le 

canon  de  la  Bastille  sur  l’année  royale,  et  sauve  l’armée  de 

Coudé  (2  juillet  1652). 

Après  la  retraite  du  duc  de  Lorraine,  la  cour 
s’établit  à Saint-Denis , et  l’armée  royale  se  rap- 
procha de  Paris:  elle  ne  tarda  pas  à être  renforcée 
par  l’arrivée  des  troupes  du  maréchal  de  La  Ferlé, 
qui  revinrent  des  frontières  de  Champagne.  L’ar- 
mée de  Condé  se  trouva  dès  lors  plus  faible  que 
celle  du  maréchal  de  Turenne. 

Le  prince  couvrait  Paris , où  ses  troupes  n’avaient 


pas  été  reçues,  et  où  son  influence  diminuait  de  jour 
en  jour.  11  s’était  logé  à Saint-Cloud. — Inquiet  sur  sa 
position,  menacée  par  les  mouvements  de  Turenne, 
il  décampa  dans  la  nuit  du  1er  au  2 juillet,  afin  d’al- 
ler s’élablir  près  de  Gonflans  et  de  Charenton,  où 
existaient  encore  les  retranchements  élevés  par 
l’armée  du  duc  de  Lorraine,  et  dont  il  comptait 
couvrir  ses  troupes.  — Marchant  en  silence , et  avec 
une  célérité  que  ne  ralentissaient  ni  les  détours  des 
chemins  ni  l’embarras  des  bagages,  son  avant- 
garde  touchait  presque  au  camp  des  Lorrains,  lors- 
que la  cavalerie  de  Turenne  fondit  sur  l’arrière- 
garde,  qui  était  encore  vers  le  faubourg  Saint-Denis. 
— Condé  vola  à son  secours,  la  dégagea,  et  réunit 
toute  son  armée  il  la  tète  du  faubourg  Saint-Antoine, 
derrière  quelques  barricades  que  les  Lorrains  y 
avaient  laissées. 

Alors  s’engagea  ce  combat  célèbre  dans  nos  an- 
nales dont  Louis  Xi V,  âgé  de  quinze  ans,  fut  té- 
moin du  haut  des  hauteurs  de  Charonne,  tandis 
que  la  reine  Anne  d’Autriche  était  en  prière  dans 
le  couvent  des  carmélites  de  Saint-Denis. 

Le  prince  de  Condé  avait,  dès  le  matin , envoyé 
le  duc  de  Beaufort , naguère  l’idole  de  la  populace, 
har;  nguer  dans  les  carrefours  et  les  marchés  ; les 
cris  de  ce  roi  des  halles  n’avaient  excité  aucune 
sympathie.  Quand  le  combat  commença,  les  bour- 
geois regardaient  les  combattants  du  haut  des  rem- 
parts sans  paraître  leur  porter  aucun  intérêt;  le 
maréchal  de  L’Hospital,  gouverneur  de  la  ville,  et 
les  échevins,  étaient  secrètement  dévoués  au  roi.  Le 
cardinal  de  Retz  était  retiré  dans  son  archevêché; 
le  parlement  attendait  l’issue  du  combat  pour  ren- 
dre un  arrêt.  Le  duc  d’Orléans,  auquel  on  aurait 
obéi,  ne  voulait,  malgré  les  sollicitations  de  sa  fille, 
prendre  aucun  pari  i , et  s’était  renfermé  dans  son 
palais  du  Luxembourg.  — Condé  et  sa  petite  armée 
se  trouvaient  ainsi  abandonnés  de  tous,  et  réduits 
à mourir  ou  à vaincre,  car,  en  cas  de  défaite,  ils 
n’auraient  pas  même  pu  effectuer  leur  retraite  par 
les  ponts  de  Paris,  et  chercher  un  refuge  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine;  un  ordre,  daté  tè  jour  même 
de  Charonne,  et  écrit  en  entier  de  la  main  du  roi, 
défendait  aux  magistrats  de  la  ville  d'en  ouvrir 
les  portes  aux  rebelles. 

Mazarin  se  flattait  que  la  destruction  de  l’armée 
de  Condé  allait  enfin  terminer  la  rébellion. 

Les  soldats  du  prince  soutinrent  vaillamment, 
depuis  le  matin  jusqu'à  midi,  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  l’attaque  des  soldats  du  roi;  mais  ils 
combattaient  contre  des  troupes  fraîches,  et  sans 
cesse  renouvelées  : ils  ne  pouvaient  tarder  à suc- 
comber.— Condé  avait  obtenu,  avec  peine, qu’on 
reçût  scs  blessés  dans  Paris.  L’aspect  de  ces  mal- 
heureux mutilés  et  sanglants  excita  la  compassion 
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du  peuple.  Les  artisans  s’attroupèrent  devant  le 
Luxembourg  ; les  femmes  et  les  parents  de  ceux  qui 
combattaient  dans  l’armée  du  prince  s’adressèrent 
au  duc  d’Orléans,  qui,  soit  par  crainte , soit  par 
pitié,  vaincu  par  leurs  larmes,  céda  aux  instances 
de  sa  fille,  et  lui  remit  un  ordre  pour  faire  ouvrir 
la  porte  Saint- Antoine,  et  recevoir  les  troupes  du 
prince  dans  Paris. 

Mademoiselle  se  rendit  immédiatement  à l’hôtel 
de  ville,  et  ses  sollicitations,  appuyées  par  les  me- 
naces de  la  foule  rassemblée  sur  la  place  de  Grève, 
obtinrent  la  confirmation  de  l’ordre  donné  par  son 
père.  Le  conseil  de  ville  accorda  même  à la  prin- 
cesse des  pleins  pouvoirs.  Elle  en  fit  usage  sur-le- 
champ;  et  c’est  à elle-même  que  nous  devons  le 
tableau  que  présentait  Paris  en  ce  moment,  et  le 
récit  des  événements  qui  marquèrent  la  fin  de  cette 
journée. 

«Je  trouvai  en  sortant,  dit-elle,  les  bourgeois  qui 
s'étoient  amassés  dans  la  Grève,  qui  disoient  mille 
choses  contre  le  maréchal  de  L’Hospital.  11  y en  eut 
un  qui  me  dit,  en  le  regardant  de  tout  près,  car  le 
maréchal  me  menoit  : «Comment  souffrez-vous  ce 
« mazarin  P Si  vous  n’en  êtes  pas  contente  nous  le 
«noierons.»  Et  il  voulut  le  battre;  je  l’en  empêchai, 
et  je  criai  : «J’en  suis  contente.»  Néanmoins,  pour 
le  mettre  en  sûreté,  je  le  fis  rentrer  dans  l'hôtel  de 
ville  , avant  que  mon  carrosse  marchât.  — Je  trou- 
vai dans  la  rue  de  la  Tixcrandrie  le  plus  pitoyable 
et  le  plus  affreux  spectacle  qui  se  puisse  regarder  : 
c’étoit  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  qui  avoit  un 
coup  de  mousquet  qui  entroit  par  un  coin  de  l’œil 
et  sortoit  par  I autre  ; de  sorte  que  les  deux  yeux 
étoient  offensés:  il  sembloit  qu’ils  lui  tombassent^ 
tant  il  perdoit  de  sang,  tant  son  visage  en  étoit 
plein;  et  il  souffloit  sans  cesse,  comme  s’il  eût  eu 
crainte  que  celui  qui  lui  entroit  dans  la  bouche  ne 
l’étouffât.  Son  fils  le  tenoit  par  une  main,  et  Gour- 
ville  par  l’autre,  car  il  ne  voyoit  goutte;  il  étoit  à 
cheval , et  avoit  un  pourpoint  blanc  aussi  bien  que 
ceux  qui  le  menoient , qui  étoient  tout  couverts  de 
sang  comme  lui  ; ils  fondoient  en  larmes,  car,  à le 
voir  en  cet  état,  je  n’eusse  jamais  cru  qu’il  en  eût 
pu  échapper.  Je  m’arrêtai  pour  parler  à lui,  mais 
il  ne  répondit  pas:  c’étoit  tout  ce  qu’il  pouvoit 
faire  que  d’entendre.  — Un  gentilhomme  de  M.  de 
Nemours  vint  dire  à madame  sa  femme  qu’il  l’en- 
voyoit  avertir  qu’il  avoit  été  blessé  légèrement  à la 
main,  et  que  ce  ne  seroit  rien,  et  qu’il  s’étoit  dé- 
tourné de  peur  de  l’effrayer,  parce  qu’il  étoit  tout 
en  sang;  elle  me  quitta  aussitôt  pour  l’aller  trou- 
ver... Je  trouvai,  â l’entrée  de  la  rue  Saint-Antoine, 
Guitaut  à cheval,  sans  chapeau,  tout  déboutonné, 
qu’un  homme  aidoit,  parce  qu’il  n’eût  pu  se  soutenir 
sans  cela  ; il  étoit  pâle  comme  la  mort.  Je  lui  criai  : 


l «Mourras-tu?»  Il  me  fit  signe  de  la  tête  que  non  : 
il  avoit  pourtant  un  grand  coup  de  mousquet  dans 
le  corps;  puis  je  vis  Vallon  qui  étoit  en  chaise, 
qui  s’approcha  de  mon  carrosse;  il  n’avoit  qu’une 
contusion  aux  reins;  comme  il  est  fort  gras,  il  fal- 
lut l’aller  panser  promptement.  Il  me  dit  : «Hé 
«bien!  ma  bonne  maîtresse,  nous  sommes  tous 
«perdus.»  Je  l’assurai  que  non.  11  me  dit  : «Vous 
«me  donnez  la  vie,  dans  l’espérance  d’avoir  retraite 
«pour  nos  troupes.»  Je  trouvai,  à chaque  pas  que 
je  fis  dans  la  rue  Saint-Antoine,  des  blessés,  les 
uns  à la  tète,  les  autres  au  corps,  aux  bras,  aux 
jambes , sur  des  chevaux , à pied , et  sur  des  échel- 
les, des  planches,  des  civières,  et  des  corps  morts. 

«Comme  je  fus  près  de  la  porte,  j’envoyai  à 
M.  de  Rohan  porter  l’ordre  de  laisser  aller  et  venir 
nos  gens  au  capitaine  qui  étoit  de  garde,  afin  qu’il 
fit  tout  ce  que  je  lui  manderois.  Les  ordres  de 
l'hôtel  de  ville  portoient  que  l’on  fit  tout  ce  que  j’or- 
donnerois. 

« J’entrai  dans  la  maison  d’un  maître  des  comptes 
nommé  M.  de  La  Croix , qui  me  la  vint  offrir  : c’est 
la  plus  proche  de  la  Bastille,  et  les  fenêtres  donnent 
sur  la  rue.  Aussitôt  que  j’y  fus , M.  le  prince  m’y  vint 
voir;  il  étoit  dans  un  état  pitoyable:  il  avoit  deux 
doigts  de  poussière  sur  le  visage , ses  cheveux  tout 
mêlés;  son  collet  et  sa  chemise  étoient  pleins  de 
sang,  quoiqu’il  n’eût  pas  été  blessé;  sa  cuirasse 
étoit  pleine  de  coups,  et  il  tenoit  son  épée  nue  à sa 
main , ayant  perdu  le  fourreau  ; il  la  donna  â mon 
écuyer.  — Il  me  dit  : «Vous  voyez  un  homme  au 
«désespoir,  j-ai  perdu  tous  mes  amis:  messieurs  de 
«Nemours,  de  La  Rochefoucauld  et  Clinchamp  sont 
«blessés  à mort.»  Je  l'assurai  qu’ils  étoient  en  meil- 
leur état  qu’il  ne  les  croyoit  ; que  les  chirurgiens  ne 
les  croyoient  pas  blessés  dangereusement.  Cela  le 
réjouit  un  peu.  Il  étoit  tout  à fait  affligé  ; lorsqu’il 
entra,  il  se  jeta  sur  un  siège,  il  pleuroit,  et  me  di- 
soit : «Pardonnez  à la  douleur  où  je  suis.»  Après 
cela,  que  l’on  dise  qu’il  n’aime  rien;  pour  moi.  je  l'ai 
toujours  connu  tendre  pour  ses  amis  et  pour  ce  qu’il 
aimoit.  Il  se  leva,  et  me  pria  d’avoir  soin  de  faire 
passer  les  bagages  qui  étoient  hors  de  la  porte  , et 
de  ne  point  sortir  d’où  j’étois,  afin  que  l’on  se  pût 
adresser  à moi  pour  tout  ce  que  l’on  auro  t à faire, 
et  qu’il  avoit  si  hâte  qu'il  ne  pouvoit  demeurer  plus 
longtemps.  Je  le  priai  instamment  de  vouloir  ren- 
trer dans  la  ville  avec  son  armée  : il  me  répondit 
qu’il  n’avoit  garde  de  le  faire,  et  que  je  ne  me  misse 
point  en  peine,  et  qu’il  ne  feroit  plus  qu’escarmou- 
cher;  qu’ainsi  il  n’y  avoit  plus  rien  à craindre  pour 
nos  amis,  et  qu’il  me  répondoit  qu’il  ramèneroit 
les  troupes  de  Monsieur  saines  et  sauves  ; que  pour 
lui , il  ne  lui  seroit  pas  reproché  d’avoir  fait  retraite 
I en  plein  midi  devant  les  mazarins, j 
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«Après  qu’il  fut  parti , le  marquis  de  La  Roche- 
Gaillard  passa  blessé  à la  tête  : il  avait  perdu  toute 
connoissance  ; il  éloit  étendu  sur  une  échelle  comme 
un  mort;  il  me  fit  grande  pitié.  C’étoit  un  homme 
beau  et  bien  fait,  et  en  l’état  où  il  étoit  il  ne  laissoit 
pas  d’être  de  bonne  mine.  Ce  qui  est  de  pis  , c’est 
qu’il  étoit  de  la  religion. — Tout  ce  jour-là  ne  se  passa 
qu’à  voir  des  morts  et  des  blessés , et  je  m’aperçus, 
à la  fin  , de  ce  que  disent  les  gens  de  guerre,  que 
la  quantité  que  l’on  en  voit  y accoutume  tellement, 
que  l’on  n’a  pas  tant  de  pitié  pour  les  derniers  que 
pour  les  premiers,  et  surtout  pour  les  gens  que  l’on 
ne  connoît  pas.  11  y avoit  de  pauvres  Allemands  qui 
ne  savoient  où  donner  de  la  tète,  ni  comment  se 
plaindre,  ne  pouvant  parler  notre  langue  ; je  les 
envoyai  dans  les  hôpitaux  ou  chez  les  chirurgiens, 
selon  leurs  grades. 

«Tous  les  colonels  des  quartiers  envoyoient  rece- 
voir mes  ordres  pour  faire  sortir  de  leurs  soldats  ; 
je  croyois  encore  être  à Orléans,  je  commandois  et 
l’on  m’obéissoit.  Je  fis  filer  les  bagages,  ainsi  que 
M.  le  prince  m’avoit  marqué,  et  j’ordonnai  qu’on 
les  menât  à la  place  Royale;  jejugeois  qu’ils  y se- 
roient  fort  bien  , qu’on  les  raetlroit  au  milieu  , et 
que  l’on  clételleroit  les  chevaux  pour  les  faire  re- 
paître sous  les  galeries.  M.  le  prince  avoit  oublié  de 
me  dire  où  je  les  enverrois  ; ils  étoient  là  en  lieu 
d’aller  partout  où  l’on  voudrait  commodément, 
parce  que  l’on  ne  savoit  point  pour  lors  où  l’on 
camperait.  — Les  400  mousquetaires  que  l’on  m’a- 
voit donnés  comme  un  corps  de  réserve  pour  en- 
voyer à M.  le  prince,  selon  qu’il  en  aurait  besoin, 
je  les  envoyai  sur  le  soir,  la  moitié  sur  le  boulevard 
delà  porte  Saint-Antoine , et  l’autre  sur  celui  de 
l’Arsenal,  où  les  gens  du  grand  maître  firent  quel- 
ques difficultés  de  les  recevoir;  à la  seconde  fois 
que  j’y  envoyai,  ils  y entrèrent.  Il  me  semble  que 
cela  fit  un  bon  effet,  et  fit  voir  que  les  bourgeois 
nous  défendoient  et  se  défendoient  eux-mêmes; 
que  les  mazarins  jugeraient  par  là  qu’ils  étoient 
absolument  pour  nous;  pour  le  secours  que  l’on  au- 
rait pu  en  tirer,  je  le  comptois  pour  rien.  Toutes  ces 
circonstances  faisoient  paraître  Paris  déclaré  pour 
nous,  et  étoient  avantageuses... 

«Cependant  M.  le  prince  fut  attaqué  proche  le 
faubourg  Saint-Denis  ; il  envoya  la  cavalerie  pour 
amuser  les  ennemis,  pendant  qu’il  marchoiten  di- 
ligence au  faubourg  Saint-Antoine,  où  il  fut  atta- 
qué par  toute  l’armée  de  M.  de  Turennc,  qui  ar- 
riva en  même  temps  que  lui.  Il  sc  barricada  dans 
la  grande  rue  à la  vue  des  ennemis  le  mieux  qui  lui 
fut  possible , et  il  envoya  des  troupes  garder  les 
autres  avenues.  Ce  faubourg  est  ouvert  de  tous 
côtés,  et  il  aurait  fallu  deux  fois  plus  de  troupes 
que  M.  le  prince  n’en  avoit  pour  garder  une  seule 


avenue.  Les  ennemis  étoient  plus  de  12,000  hommes’ 
M.  le  prince  n’en  avoit  que 5,000;  il  leur  résista,  ce- 
pendant, l’espace  de  sept  ou  huit  heures,  où  l’on 
combattit  horriblement  : il  étoit  partout.  Les  enne- 
mis ont  dit  qu’à  moins  d’être  un  démon , il  ne 
pouvoit  pas  faire  humainement  tout  ce  qu’il  avoit 
fait  ; il  étoit  à toutes  les  attaques.  Les  ennemis  for- 
cèrent la  grande  barricade  qui  tenoit  le  carrefour 
qui  va  dans  Picpus  et  à Vincennes.  Notre  infanterie 
fit  bien  ; la  cavalerie  prit  une  telle  épouvante  qu  elle 
s’enfuit,  et  emmena  tout  ce  qu’elle  trouva  en  son 
chemin  jusqu’à  la  butte  devant  l’abbaye  Saint- 
Antoine.  M.  le  prince,  enragé  de  cela,  retourna 
l’épée  à la  main  avec  cent  mousquetaires,  et  ce  qu'il 
trouva  d’officiers  de  cavalerie  ou  d’infanterie  sous 
sa  main  au  nombre  de  (rente  ou  quarante,  et  quel- 
ques volontaires,  reprit  la  barricade  et  en  chassa 
les  ennemis.  Elle  étoit  défendue  par  le  régiment 
des  gardes,  celui  de  la  marine,  Picardie  et  Tu- 
renne,  qui  étoient  sans  doute  leurs  meilleurs  régi- 
ments, et  les  plus  forts  qu’ils  eussent.  Il  s’y  com- 
porta d’une  manière  qui  surpasse  l’imagination,  et 
par  sa  grande  valeur  et  par  sa  prudence,  il  agit 
d’un  si  grand  sang-froid  en  cette  occasion,  que  tout 
le  monde  l’admira. 

«J’étois  toujours  à voir  passer  les  bagages,  les 
morts  et  les  blessés  : il  y eut  un  cavalier  qui  fut  tué, 
et  qui  demeura  sur  son  cheval , lequel  suivoit  le  ba- 
gage avec  son  pauvre  maître;  cela  faisoit  pitié.  Le 
comte  de  Béthune  , qui  est  homme  de  mérite  et  de 
probité,  me  vint  trouver;  je  lui  témoignai  tout  le 
déplaisir  que  j’avois  de  ce  que  Monsieur  n’avoit  pas 
fait  tout  ce  que  je  croyois  qu’il  devoit  faire  envers 
M.  le  prince  et  pour  lui-même;  il  entra  fort  dans 
mon  sens,  et  me  dit  qu'il  s'en  alloit  trouver  Mon- 
sieur pour  lâcher  de  le  porter  à raccommoder  les 
affaires.  — Le  gouverneur  delà  Bastille,  nommé 
de  La  Louvière,  fils  de  M.  de  Broussel , me  manda 
que,  pourvu  qu’il  eût  un  ordre  de  Monsieur  par 
écrit,  il  étoit  à lui,  et  qu’il  ferait  tout  ce  qu’on  lui 
commanderait.  Je  priai  le  comte  de  Béthune  de  le 
dire  à Monsieur  , lequel  lui  envoya  (cet  ordre)  par 
M.  le  prince  de  Guemené... 

« Le  comte  de  Béthune  me  manda  sur  les  deux 
heures  que  Monsieur  viendrait  où  j’étois  : j’envoyai 
à l’instant  le  comte  de  Fiesque  le  dire  à M.  le  prince. 
Ce  comte  fit  mille  voyages  ce  jour-là  ; il  alloit  et  vc- 
noit  sans  cesse.  M.  de  Rohan,  qui  avoit  été  saigné 
le  matin,  pensa  s’évanouir  de  toutes  les  fatigues  qu  il 
eut;  sa  femme  demeura  tout  le  jour  auprès  de  moi 
et  de  lui.  — M.  le  prince  vint,  je  le  vis  venir  par  la 
fenêtre;  je  m’en  allai  au-devant  de  lui  sur  le  degré: 
il  me  parut  tout  autre  qu’il  n’étoit  le  matin , quoi- 
qu’il n’eût  changé  de  rien  ; il  avoit  la  mine  riante 
et  l’air  gai;  il  m’aborda,  cl  me  fit  mille  compli- 
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menlsdece  qu’il  trouvoit  que  je  l'avois  assez  servi. 
Je  lui  dis:  «J’ai  une  grâce  à vous  demander  : e’est 
«de  ne  rien  témoigner  â Monsieur  de  la  faute  qu’il 
«a  faite  envers  vous.»  11  me  le  promit...  Monsieur 
arriva;  il  embrassa  M.  le  prince  avec  une  mine  aussi 
gaie  que  s’il  ne  lui  eût  manqué  en  rien.  Il  lui  témoi- 
gna la  joie  qu’il  avoit  de  le  voir  hors  d'un  si  grand 
péril,  et  lui  fit  conter  le  combat;  il  avoua  qu'il  n’a- 
voit  jamais  été  en  une  occasion  si  périlleuse.  On 
plaignit  les  morts  et  les  blessés...  Monsieur  et  M.  le 
prince  résolurent  que  l’armée  rentreroit  sur  le  soir 
dans  la  ville;  de  lâ  Monsieur  s’en  alla  à l’hôtel  de 
ville  pour  remercier  le  corps  de  ville , et  M.  le 
prince  s’en  retourna  à son  armée.  M.  de  Beaufort 
se  démena  extrêmement,  et  crut  avoir  tout  fait. 

Comme  ils  furent  partis , je  in’en  allai  à la  Bas- 
tille, où  je  n’avois  jamais  été;  je  me  promenai 
longtemps  sur  les  tours , et  je  fis  charger  le  canon , 
qui  étoit  tout  pointé  du  côté  de  la  ville;  j’en  fis 
mettre  du  côté  de  l’eau  et  du  côté  du  faubourg  pour 
défendre  le  bastion.  Je  regardai  avec  une  lunette 
d’approche  : je  vis  beaucoup  de  monde  sur  la  hau- 
teur de  Charonne,  et  même  des  carrosses;  ce  qui 
me  fit  juger  que  c’étoit  le  roi , et  j’ai  appris  depuis 
que  je  ne  m’étois  point  trompée.  Je  vis  aussi  toute 
l’armée  ennemie  dans  le  fond  , vers  Bagnolet;  elle 
me  parut  très-forte  en  cavalerie.  L’on  voyoit  les  gé- 
néraux sans  connoître  les  visages;  on  les  reconnois- 
soit  par  leur  suite.  Je  vis  le  partage  qu’il  firent  de 
leur  cavalerie  pour  nous  venir  couper  entre  le  fau- 
bourg et  le  fossé;  les  uns  furent  envoyés  du  côté  de 
Popincourt , et  les  autres  par  Neuilly,  le  long  de 
l’eau,  et  s’ils  l’eussent  fait  plus  tôt,  nous  étions 
perdus.  J’envoyai  un  page  à toute  bride  en  donner 
avis  à M.  le  prince:  il  étoit  alors  au  haut  du  clocher 
de  l’abbaye  Saint-Antoine;  et  comme  je  lui  confir- 
mai ce  qu’il  voyoit,  il  commanda  que  l’on  marchât 
pour  entrer  dans  la  ville. 

«Je  m’en  revins  où  j’avais  été  tout  le  jour  pour 
voir  passer  l’armée.  — Je  savois  bien  que  tous  les 
officiers  seroient  ravis  de  me  voir,  et,  en  effet,  ils 
me  saluoient  avec  des  cris  de  joie  en  passant  devant 
les  fenêtres  où  j’étois...  M.  le  prince  vint  me  voir 
en  rentrant  dans  la  ville.  Je  demeurai  jusqu’à  ce 
que  toutes  les  troupes  fussent  passées. 

«Les  troupes  que  MM.  les  maréchaux  de  Turenne 
et  de  La  Ferté  avoient  envoyées  pour  pousser  les 
nôtres  s’avancèrent  près  de  la  ville  ; l’on  tira  de  la 
Bastille  deux  ou  trois  volées  de  canon,  comme  je 
l’avois  ordonné  lorsque  j’en  sortis.  Cela  leur  fit 
peur.  Le  canon  avoit  emporté  un  rang  de  cavalerie; 
sans  cela , toute  notre  infanterie  étrangère , la  gen- 
darmerie et  quelque  cavalerie,  qui  étoient  à l’arrière- 
garde  , auroient  été  défaites,  parce  que  nos  troupes 
avoient  été  obligées  d’attendre  du  canon  que  l’on  étoit 


allé  retirer  près  de  l’église  Sainte-Marguerite.  Cela 
me  donna  de  l’inquiétude.  J’envoyai  le  comte  de  IIo- 
lac  les  faire  hâter,  et  quand  elles  furent  toutes  pas- 
sées, j’allai  me  reposer  quelque  temps  à l’hôtel  de 
Chavigny  pour  me  rafraîchir  : il  faisoit  un  chaud 
horrible  ce  jour-là.  — Nous  parlâmes  fort  de  ce  qui 
s’étoit  fait,  puis  je  m’en  allai  au  Luxembourg,  où 
tout  le  monde  mefélicitoit  de  ce  qui  s’étoit  passé.» 

Le  canon  de  la  Bastille  arrêta,  en  effet,  l’armée 
royale,  et  sauva  l’armée  du  prince  de  Condé;  mais 
cette  résolution  hardie  perdit  pour  jamais  made- 
moiselle de  Montpensier  dans  l’esprit  du  roi,  son 
cousin.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  connaissait  le  secret 
désir  de  la  fille  du  duc  d’Orléans , dit , en  appre- 
nant que  la  Bastille  avait  tiré  par  son  ordre  : «Ce 
«canon-!à  vient  de  tuer  son  mari.» 

L’armée  du  roi  reprit  à la  fin  de  la  journée  ses 
positions  autour  de  Saint- Denis,  et  l’armée  du 
prince,  ayant  traversé  Paris,  s’établit  sur  les  bords 
de  la  Bièvre,  dans  la  plaine  d’Ivri. 

Émeute  de  la  paille.  — Massacre  et  incendie , du  14  juillet , 
dans  l’hôtel  de  ville  de  Paris  (1652).  t 

Le  combat  inutile  et  sanglant  de  la  porte  Saint- 
Antoine  empêcha,  pour  quelque  temps,  le  roi  de 
rentrer  dans  Paris  ; mais  il  ne  put  rétablir  assez 
l’influence  de  Condé  pour  que  ce  prince  y pût  de- 
meurer longtemps.  — En  voulant  rendre  à son 
parti  la  puissance  qu’il  avait  perdue,  et  en  employant 
dans  ce  but  la  force  populaire,  dont  on  ne  peut  ja- 
mais maîtriser  l'emploi , le  prince  de  Condé  fut  la 
cause , involontaire  il  n’y  a pas  à en  douter,  d’un 
massacre  qui  lui  aliéna  à jamais  les  affections  de  la 
haute  bourgeoisie  parisienne.  Ce  qui  devait  le  sau- 
ver le  perdit. 

«Les  princes  ( Condé  et  Monsieur)  avoient  de- 
mandé une  assemblée  générale  des  conseillers  et  des 
échevins  à l’hôtel  de  ville.  Après  lesavoir  remerciés 
de  la  retraite  accordée  à leur  armée,  ils  dévoient 
leur  proposer  des  choses  tendant  à faire  déclarer 
ouvertement  la  ville  contre  le  roi.  Mais,  prévoyant 
que  leur  projet  ne  passeroit  pas  sans  difficulté,  ils 
avoient  fait  déguiser  des  soldats  et  des  officiers,  qui 
curent  ordre  de  se  mêler  avec  la  populace,  et  de 
l’ameuter,  pou;-  effrayer  les  chefs  de  la  ville,  s’ils 
refusoient  d’entrer  dans  leurs  vues. — On  vit,  dès 
le  matin,  beaucoup  de  gens  qui  portoient  de  la 
paille  à leurs  chapeaux,  et  qui  en  présentaient  aux 
passants,  hommes  et  femmes , comme  un  signe  de 
ralliement  contre  les  mazarins.  Ils  se  montrèrent 
surtout  autour  du  palais  et  de  l’archevêché... 

«Les  deux  princes  s’acheminèrent  à l’hôtel  de 
ville  : ils  trouvèrent  l’assemblée  formée.  Le  gouver- 
neur leur  dit , lorsqu’ils  entrèrent , « qu’il  venoit 
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«d’arriver  un  ordre  du  roi,  enjoignant  de  remettre 
«.toute délibération  à huitaine,  et  que  l’assemblée 
«étoit  disposée  à obéir.»— Les  princes,  ne  se  voyant 
pas  les  plus  forts,  se  coniemèrent  de  remercier  l’as- 
semblée , de  ce  qu’elle  avoit  fait  pour  leur  armée , et 
se  retirèrent.  Ils  avoient  l’air  très-mécontents;  et  en 
remontant  dans  leur  carrosse,  ils  dirent  tout  haut  ; 
«La  salle  est  pleine  de  mazarins . >' 

«Ce  peu  de  mots  excita  la  foule  qui  couvroil  la 
place  de  Grève  ; il  en  sortit  un  cri  général  d’indi- 
gnation. Aux  invectives,  les  plus  échauffés  ajoutè- 
rent une  grêle  de  pierres,  qu’ils  lancèrent  contre 
l’hôtel  de  ville.  Les  gardes  de  l’hôtel  y répondirent 
par  des  coups  de  fusil,  qui  tuèrent  quelques-uns  de 
ces  malheureux. — La  vue  du  sang  augmenta  l'exas- 
pération de  la  populace.  Les  gardes,  toujours  as- 
saillis de  pierres  , se  sauvèrent  — Les  mutins  allè- 
rent prendre  du  bois  sur  le  port  ; ils  l’amoncelèrent 
devant  les  portes  de  l’hôtel  de  ville,  et  y mirent  le 
feu.  — La  fumée,  pénétrant  dans  les  salles,  força 
bientôt  les  conseillers  de  les  quitter,  et  de  chercher 
des  asiles  sous  les  combles  et  dans  les  endroits  les 
plus  reculés;  ceux  qui  se  présentèrent  aux  fenêtres 
basses  pour  sortir  furent  massacrés  sans  distinction 
de  mazarins  ou  de  frondeurs.  On  remarqua 
même  qu’il  yen  eut  beaucoup  plus  des  derniers, 
parce  que,  se  flattant  d’être  épargnés,  ils  accouru- 
rent eu  plus  grand  nombre.  Quelques-uns  se  sau- 
vèrent à force  d’argent,  et  en  arborant  le  signe  de 
la  faction , qui  étoit  un  faisceau  de  paille.  Dès  ce 
jour,  ce  signe  devint  nécessaire.  Les  femmes  le 
portèrent  en  place  de  bouquets,  les  hommes,  à la 
boutonnière,  les  moines , à leurs  frocs  ; et  comme, 
au  commencement  des  troubles,  tout  avoit  été  à la 
Fronde,  bientôt  tout,  ajustements,  bijoux,  coif- 
fures, fut  à la  paille. 

Les  princes,  rentrés  dans  le  Luxembourg,  igno- 
raient que  les  choses  fussent  portées  à cet  excès.  A 
la  première  nouvelle  qui  leur  en  vint,  Monsieur 
exhorta  le  prince  à se  transporter  à l’hôtel  de  ville. 
Condé  s’en  défendit,  et  proposa  d’y  envoyer  le  duc 
de  Beaufort.  Celui-ci  accepta,  et  Madtmoiselle  se 
joignit  à lui.  Elle  se  vantait  que  sa  seule  présence 
calmerait  les  furieux  ; Beaufort  prétendait  que  s’ils 
mettaient  bas  les  armes,  ce  serait  plus  par  égard 
pour  lui  que  pour  elle.  Cette  contestation  les  oc- 
cupa pendant  le  chemin. — Ils  arrivèrent  tard  : la 
place  était  déjà  vide.  On  n’y  voyait  plus,  à la  lueur 
des  feux  qui  brûlaient  encore,  que  quelques  hom- 
mes occupés  à reconnaître  et  à enlever  les  morts. 
Beaufort  et  la  princesse  trouvèrent  la  même  soli- 
tude dans  les  salles  de  l'hôtel  de  ville.  « Partout  ré- 
gnoient  le  silence  et  l’obscurité,  rendus  plus  ef- 
frayants par  les  lueurs  tremblotantes  des  feux  du 
dehors. — A la  voix  de  Mademoiselle,  plusieurs 


membres  de  l’assemblée,  ecclésiastiques  et  autres, 
quittèrent  les  retraites  qu’ils  s’étoient  choisies.  Le 
pré\ôt  des  marchands  parut  devant  elle  tranquille 
et  serein  ; elle  lui  offrit  une  escorte,  qu’il  accepta. 
— Le  gouverneur  ne  voulut  pas  lui  avoir  d’obliga- 
tion, et  se  sauva  déguisé.  — Plusieurs  autres  furent 
conduits  hors  de  la  place,  et  gagnèrent  leurs  mai- 
sons, non  sans  courir  encore  de  grands  risques 
dans  les  rues.  » 

Cet  événement  plongea  dans  le  deuil  les  princi- 
pales familles  de  Paris;  mais  la  terreur  qu’il  causa 
soutint  encore  quelque  temps  les  partisans  du 
prince.  « Condé  avait  encore  sa  brigue  au  parlement. 
Ce  corps,  peu  intimidé  alors ( 20  juillet  1652  ) par 
une  cour  errante  et  chassée,  en  quelque  façon , de 
la  capitale , pressé  par  les  cabales  du  duc  d’Orléans 
et  du  prince  de  Condé,  déclara  par  un  arrêt  le  duc 
d’Orléans  lieutenant  général  du  royaume,  quoique 
le  roi  fût  majeur.  — C'était  le  même  titre  qu’on 
avoit  donné  au  duc  de  Mayenne  du  temps  de  la 
Ligue.— Le  prince  de  Coudé  fut  nommé  généralis- 
sime des  armées.» 

Seconde  retraite  forcée  de  Mazarin.  — Révolution  dans  les 

esprits.  — Rentrée  du  roi  à Paris.  - Condé  quille  la 

France  avec  les  Espagnols  et  les  Lorrains.  — Arrestation 

du  coadjuieur.  — Fin  des  troubles.  — Retour  de  Mazarin  à 

Paris  (1652-1653). 

Les  deux  parlements  de  Paris  et  de  Pontoise , se 
contestant  l’un  à l’autre  leur  autorité,  donnant  des 
arrêts  contraires,  et  qui  par  là  seraient  devenus  le 
mépris  du  peuple,  s’accordaient  à demander  l’ex- 
pulsion de  Mazarin , tant  la  haine  contre  ce  ministre 
semblait  alors  le  devoir  essentiel  d’un  Français.  «11 
ne  se  trouvait  dans  ce  temps  aucun  parti  qui  ne  fût 
faible  ; celui  delà  cour  l’était  autant  que  les  autres; 
l’argent  et  les  forces  manquaient  à tous  ; les  fac- 
tions se  multipliaient  ; les  combats  n’avaient  produit 
de  chaque  côté  que  des  perles  et  des  regrets.—  Six 
semaines  après  le  combat  delà  porte  Saint-Antoine, 
la  reine  et  le  roi  se  virent  obligés  (le  19  août  ) de 
sacrifier  encore  Mazarin , que  tout  le  monde  ap- 
pelait la  cause  des  troubles , et  qui  n'en  était 
que  le  prétexte.-—  Le  cardinal  sortit  une  seconde 
fois  du  royaume,  et  se  relira  près  de  Sedan.  Pour 
surcroît  de  honte,  il  fallut  que  le  roi  donnât  une 
déclaration  publique , par  laquelle  il  renvoyait  son 
ministre , en  vantant  ses  services  et  en  se  plai- 
gnant de  son  exil.  » 

Une  armée  espagnole  était  entrée  en  France 
pour  secourir  Condé,  ou  plutôt  pour  l’aider  à per- 
pétuer une  guerre  qui  ruinait  la  France.  Le  duc  de 
Lorraine,  infidèle  à sa  parole , rompit  le  marché 
qu’il  avait  conclu,  et,  parvenu  à la  frontière,  fit 
volte-face  et  rentra  en  France.  Ces  troupes  cime- 
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mies  se  réunirent  à celles  des  princes,  et,  sans  les 
habiles  manœuvres  de  Turenne,  auraient  écrasé 
l’armée  royale. 

La  retraite  du  cardinal  opéra  une  révolution  dans 
les  esprits. — Les  Parisiens  défirent  ce  qu’ils  avaient 
aidé  à faire.  — Le  prince  de  Condé,  abandonné  de 
tous,  craignant  même  d’être  livré  à lajustice  royale, 
se  jeta  entièrement  entre  les  bras  des  Espagnols , 
et  prit , le  18  octobre,  avec  le  duc  de  Lorraine,  le 
chemin  de  la  Champagne. 

Les  citoyens  de  Paris,  de  leur  propre  mouve- 
ment, députèrent  au  roi  pour  le  supplier  de  reve- 
nir dans  sa  capitale.  — Louis  XIV  y rentra  trois 
jours  seulement  après  le  départ  de  Condé.  Le  roi 
était  à cheval;  il  traversa  le  faubourg  Saint-Honoré 
pour  revenir  au  Palais-Royal.  11  fut  accueilli  avec 
enthousiasme,  «et  tout  fut  si  paisible  dans  Paris, 
qu’il  eût  été  difficile  d’imaginer  que  quelques  jours 
auparavant  tout  y avait  été  dans  la  confusion.  » — 
Gaston  d’Orléans,  malheureux  dans  ses  entreprises, 
qu’il  ne  sut  jamais  soutenir,  fut  relégué  à Blois,  où 
il  passa  le  reste  de  sa  vie  dans  le  repentir. — Le  car- 
dinal de  Retz,  aussi  imprudent  qu’audacieux,  fut 
arrêté  dans  le  Louvre , quelques  mois  après  avoir 
reçu  le  chapeau  des  mains  mêmes  du  roi , et  empri- 
sonné L 11  réussit  à s’évader,  et  mena  longtemps 
une  vie  errante,  qu’il  finit  enfin  dans  la  retraite  , 
où  il  acquit , dit  Voltaire,  des  vertus  que  son  grand 
courage  n’avait  pu  connaître  dans  les  agitations  de 
sa  fortune.» 

Louis  XIV  réunit  les  parlements  de  Pontoise  et 
de  Paris,  et  défendit  les  assemblées  des  chambres. 
— Quelques  conseillers,  qui  avaient  le  plus  abusé 
de  leur  ministère , payèrent  leurs  démarches  par 
leur  exil;  «les  autres  se  renfermèrent  dans  les  bor- 
nes de  la  magistrature,  et  quelques-uns  s’attachè- 

1 Le  cardinal  de  Retz  causa  encore  quelques  inquiétudes  à 
la  cour.  De  coadjuteur  il  devint,  pendant  sa  captivité  de  Vin- 
cennes,  archevêque  de  Paris  par  la  mort  de  son  oncle.  On 
lui  demanda  sa  démission  , eL  on  mil  sa  liberté  à ce  prix.  Il  la 
donna.  Puis  (en  attendant  la  ratification  de  Rome,  qui  la  re- 
fusa sur  sa  propre  instance,  et  par  haine  contre  Mazarin)  il  fut 
transféré  dans  le  château  de  Nantes , d’où  il  se  sauva.  Il  se 
rendit  à Rome , où  il  fut  revêtu , par  le  pape , du  pallium,  des 
archevêques.  En  s’échappant  de  Nantes,  il  fit  une  chute,  dont 
il  demeura  estropié  toute  sa  vie.  De  Rome  , il  se  rendit  en 
Flandre,  en  Espagne,  et  en  Allemagne.— Pendant  qu’il  errait 
ainsi,  un  curé,  nommé  Chassebras,  qu’il  avait  fait  son  grand 
vicaire,  soutenait  ses  intérêts  avec  une  intrépidité  et  une  in- 
telligence singulières.  Chassebras  donnait  des  mandements 
au  nom  du  cardinal , et  interdisait  les  grands  vicaires  nommés 
par  le  chapitre,  à la  prière  de  la  cour.  11  lançait  des  moui- 
toires  contre  les  persécuteurs  de  son  archevêque  , et  les  me- 
naçait d’excommunication.  — Ces  pièces  passèrent  d’abord 
pour  être  l’ouvrage  des  solitaires  de  Port-Royal  (que  la  cour 
commença  à regarder  comme  animés  de  l'esprit  de  rébellion, 
soupçon  dont  le  roi  ei  son  ministère  ne  se  sont  jamais  défaits). 
Elles  s’imprimaient  dans  la  tour  de  Saint-Jacques  de  la  Bou- 
cherie, et , malgré  la  vigilance  des  espions,  elles  parvenaient 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


rent  à leur  devoir  par  une  gratification  annuelle  de 
cinq  cents  écus,  queFouquet,  alors  procureur  gé- 
néral, et  surintendant  des  finances,  leur  fit  donner 
sous  main  *.» 

Aussitôt  que  Turenne  vit  le  roi  rétabli  dans  sa 
capitale , il  se  porta  avec  son  armée  en  Champagne, 
chassa  Condé  et  l’armée  ennemie  du  royaume,  et 
assiégea  Bar-le-Duc.— Le  cardinal  Mazarin  se  ren- 
dit alors  à son  camp.  La  basse  ville  de  Bar-le-Duc 
fut  emportée  d’assaut,  et  la  haute  ville  soutint  douze 
jours  de  siège.  — Ligny  se  rendit  dans  le  même 
temps  au  maréchal  de  La  Ferté.  — Le  maréchal  de 
Turenne  prit  ensuite  Chàteau-Porcien;  il  aurait  voulu 
qu’on  assiégeât  Sainte-Menehould  et  Réthel;  mais 
on  était  déjà  dans  le  cœur  de  l’hiver , et  il  n’y  avait 
autour  de  ces  villes  aucun  moyen  de  mettre  l’ar- 
mée â couvert.  Condé  avait  pris  Vervins.  Turenne 
continua  la  campagne,  et  reprit  cette  ville;  l’armée 
entra  ensuite  en  quartiers  d’hiver  en  février.  « Le 
soldat , pendant  cette  arrière-campagne,  témoigna 
hautement  son  mécontement  contre  le  cardinal  : il 
manquait  de  vivres,  l’hiver  était  très-froid;  il  fut 
souvent  réduit  à manger  de  la  chair  de  cheval  et  des 
trognons  de  choux,  qu’il  appelait  le  pain  de  car- 
dinal. » 

Le  calme  du  royaume  semblait  avoir  été  l’effet  de 
la  retraite  forcée  du  cardinal  Mazarin  ; après  l’ex- 
pulsion de  Condé,  des  Espagnols  et  des  Lorrains 
hors  de  France,  le  roi  rappela  ( 3 février  1653  ) le 
premier  ministre.  «Mazarin  fut  étonné  de  rentrer 
dans  Paris  tout-puissant  et  tranquille.  Louis  XIV 
le  reçut  comme  un  père , et  le  peuple  comme  un 
maître.  On  lui  fit  un  festin  à l’hôiel  de  ville,  au 
milieu  des  acclamations  des  citoyens  ; il  jeta  de 
l’argent  à la  populace,  mais  on  dit  que  dans  la  joie 
d’un  si  heureux  changement,  il  montra  du  mépris 

toujours  aux  personnes  dont  elles  devaient  être  connues,  et  so 
trouvaient  affichées  à temps  partout  où  il  était  besoin,  sans 
que  les  recherches  et  les  menaces  aient  jamais  pu  intimider  le 
grand  vicaire  et  ses  coopérateurs,  qui  se  cachaient , mais  qui 
agissaient  toujours.  Ces  ouvrages , bien  écrits , faisaient  im- 
pression. Le  clergé  redemandait  son  archevêque;  le  peuple 
murmurait  ; et  si  Goridi  eût  secondé  le  zèle  de  ses  parti- 
sans par  une  conduite  réglée , et  par  sa  persévérance  , peut- 
être  aurait-il  forcé  la  cour  à lui  laisser  son  archevêché;  mais 
il  se  lassa  de  souffrir.— Si  on  en  croit  les  Mémoires  de  Joly, 
qui  l’accompagna  toujours , il  avait  contracté  dans  ses  voyages 
le  goût  d’une  vie  libre,  exempte  de  devoirs,  d’assujettisse- 
ments, et  même  de  bienséance;  vie  qu’il  désira  pouvoir  con- 
tinuer.— 11  transigea  avec  la  cour,  et  obtint  de  riches  abbayes 
en  échange  de  son  archevêché.  Il  fixa  sa  demeure  en  Lor- 
raine, et,  sur  la  fin  de  sa  vie,  reçut  la  permission  de  reve- 
nir à Paris. — Alors  cet  homme  qui , du  temps  de  la  Fronde , 
ne  s’était  pas  contenté  du  premier  rang  après  les  princes, 
s’estima  heureux  de  pouvoir  y finir  ses  jours  presque  in- 
connu. Toutefois,  le  cardinal  de  Relz  n’avait  cédé  son  arche- 
vêché qu’a  près  la  mort  de  Mazarin  ; il  n’avait  pas  vouiu  donner 
û ce  rival  la  satisfaction  d’être  témoin  de  son  humiliation. 

1 Mémoires  de  Gourville , 
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pour  l’inconstance , ou  plutôt  pour  la  folie  des  Pari- 
siens. 

«Les  officiers  du  parlement,  après  avoir  mis 
sa  tète  à prix,  comme  celle  d’un  voleur  public, 
briguèrent  presque  tous  l’honneur  de  venir  lui  de- 
mander sa  protection  ; et  ce  même  parlement , peu 
de  temps  après  (27  mars  1663),  condamna  par  con- 
tumace, à perdre  la  vie,  le  prince  de  Condé,  dont  il 
avait  partagé  les  fautes  et  applaudi  la  rébellion.  » 

CHAPITRE  VIII. 

LOUIS  XIV.  — CAMPACNES  de  turenne  contre  condé. — 
PAIX  DES  PYRÉNÉES. 

Campagnes  de  Turenne  contre  Condé.  — Sacre  du  roi.  — Prise  de 
Stenay.  — Forcement  des  lignes  d’Arras.  — Mazarin  continue  à 
gouverner  l’État  malgré  la  majorité  du  roi.  — Patience  de 
Louis  XIV.  — Conduite  du  cardinal.  — Louis  XIV  se  rend  en  ha- 
bit de  chasse  au  parlement,  et  dissout  les  assemblées.  — Mazarin 
procure  de  grands  établissements  à sa  famille.  — Passion  de 
Louis  XIV  pour  une  des  nièces  du  cardinal  ; il  renonce  à l’épou- 
ser.—Voyages  de  Christine  de  Suède  en  France.—  Assassinat  de 
Monaldeschi  à Fontainebleau.  — Condé  sauve  Valenciennes,  as- 
siégé par  Turenne.  — Bataille  des  Dunes.—  Victoires  de  Turenne. 
— Maladie  de  Louis  XIV.  — Conférences  de  la  Bidassoa.  — Traité 
de  paix,  dit  des  Pyrénées.  — Accommodement  du  prince  de 
Condé.  — Contrat  de  mariage  de  Louis  XIV  et  de  l’Infante  d’Es- 
pagne. 

( De  l’an  1653  à l’an  1659.) 


Campagnes  de  Turenne  contre  Condé.  — Sacre  du  roi.  — 
Prise  de  Stenay. — Forcement  des  lignes  d’Arras  (1653- 
1655). 

Pendant  les  troubles  delà  Fronde,  la  France,  au 
dedans  affaiblie  et  dévastée , avait  vu  diminuer  sa 
puissance  au  dehors.  Ses  armées  éprouvèrent  di- 
vers échecs. 

Les  Espagnols  lui  reprirent  successivement  : en 
Italie,  Piombino  et  Porto-Longone;  en  Catalogne, 
Barcelone;  en  Flandre,  Dunkerque. 

La  présence  de  Condé  les  engagea  à tenter  de 
nouveaux  et  de  plus  grands  efforts  pour  recouvrer 
leur  prépondérance.  — Les  années  qui  séparent  la 
Fronde  de  la  paix  des  Pyrénées  sont  l’époque  d’une 
lutte  savante  , où  Turenne  et  Condé,  combattant 
l’un  contre  l’autre , reculèrent  les  bornes  de  l’art  de 
la  guerre , et  offrirent , par  leurs  manœuvres  et 
leurs  combinaisons,  au  plus  grand  capitaine  des 
temps  modernes , un  digne  sujet  d’étude  et  de  mé- 
ditation. 

Ainsi,  en  1653,  après  le  retour  de  Mazarin  ù 
Paris , Turenne  empêcha , par  ses  marches  seules  et 
ses  campements,  les  Espagnols  de  passer  l’Oise,  et 
de  faire  en  France  aucun  progrès.  «Une  armée 
de  30,000  hommes  (où  se  trouvait  Condé,  et  que 
commandait  l’archiduc)  était  entrée  en  Picardie;  elle 
menaçait  de  se  porter  dans  le  cœur  du  royaume  : 


on  n’avait  à lui  opposer,  dit  Napoléon  que 

16.000  hommes,  dont  10,000  de  cavalerie.  — Les 
esprits  étaient  fort  agités  à Paris;  Bordeaux  était 
(encore)  en  armes,  et  l’approche  du  prince  de 
Condé  de  la  capitale  pouvait  avoir  des  conséquences 
funestes.  — Turenne,  qui  venait  de  prendre  Ré- 
thel , quitla  la  Champagne , et  se  porta  à la  rencon- 
tre de  l’ennemi,  le  18  juillet;  il  campait  à Ribe- 
mont , près  de  La  Fère , lorsque  le  roi  et  le  cardinal 
se  rendirent  ù son  camp  pour  y tenir  conseil  sur  les 
graves  conjectures  où  l’on  se  trouvait.  — Plusieurs 
partis  furent  proposés  : Turenne  proposa,  ce  qui 
fut  adopté,  de  garder  les  troupes  en  corps  d’armée, 
sans  les  affaiblir  par  des  détachements,  de  côloyer 
à quatre  à cinq  lieues  l’armée  espagnole  dans  ses 
opérations,  de  faire  une  guerre  de  marches  et  de 
mouvements  : le  soldat  n’aurait  aucune  raison  de  se 
croire  inférieur  à l’ennemi;  on  consumerait  ainsi 
la  saison,  et  tant  que  l’on  éviterait  toute  action  l’on 
serait  en  mesure  de  s’opposer  à tout.» 

La  guerre  de  marches  et  de  contre-marches  pro- 
posée par  Turenne  eut  un  plein  succès.  Le  maréchal 
contint  l’armée  espagnole  jusqu’au  mois  de  décem- 
bre, où  elle  prit  ses  quartiers  d’hiver. 

La  campagne  de  1654,  dont  l’ouverture  fut  re- 
tardée par  le  sacre  de  Louis  XIV,  qui  eut  lieu  à 
Reims,  le  7 juin,  commença  avec  l’été.  Elle  s’ouvrit 
par  le  siège  de  Stenay.  qui  fut  dirigé  par  Fabert,et 
où  le  jeune  roi  fit  ses  premières  armes.  — «Stenay, 
dit  Napoléon,  était  une  place  appartenant  à la  mai- 
son de  Condé,  ce  qui  décida  l’archiduc  à entrepren- 
dre le  siège  d’Arras. 

« Celte  dernière  place  était  forte , mais  la  garnison 
très-faible;  l’archiduc  l’investit  le  3 juillet  avec 

32.000  hommes. — Cependant  l’armée  française  s’ap- 
procha de  la  Somme  : elle  campa  à Péronne,  et  fit 
entrer  quelques  secours  dans  Arras  avant  que  les 
lignes  des  Espagnols  fussent  terminées,  ce  qui 
n’eut  lieu  que  le  14  juillet.  De  Péronne,  elle  se  porta 
entre  Cambrai  et  Arras  ; le  17  , elle  arriva  à Mou- 
chy-le-Preux , village  à une  lieue  et  demie  d’Arras, 
et  à une  portée  de  canon  des  lignes  de  circonvalla- 
tion; elle  était  de  16,000  hommes  : elle  y prit  po- 
sition , la  droite  à la  Scarpe,  la  gauche  au  Cogeul, 
s s flancs  étant  ainsi  parfaitement  appuyés  à ces 
deux  obstacles  naturels  ; Turenne  couvrit  son  front 
par  de  fortes  lignes,  et  s’établit  Mouchy  avec  son 
quartier  général.  Ce  camp  avait  une  étendue  de 
deux  mille  cinq  cents  toises  ; il  était  à cheval  sur  la 
route  de  Bouchainà  Valenciennes. — La  présence  de 
l’armée  française  donna  du  courage  aux  assiégés. 
Les  gouverneurs  de  toutes  les  places  voisines  inon- 

1 Napoléon,  Précis  des  guerres  du  maréchal  de  Tu~ 
renne. 
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dèrcnt  la  campagne  de  détachements  pour  inter- 
cepter les  convois  des  Espagnols , et  gêner  leurs 
communications.  Effectivement,  les  ennemis  ne  pu- 
rent plus  recevoir  de  munitions  et  de  vivres  qu’en 
employant  les  chevaux  de  leur  cavalerie  et  des  mu- 
lets de  bât.  Ce  grand  soin  à intercepter  les  convois 
donna  lieu  à un  nombre  d'escarmouches  et  d’affaires 
de  cavalerie.  Un  des  convois  fut  détruit  par  un  ac- 
cident fortuit  : il  traversait  la  plaine  de  Lens;  il 
était  fort  de  plusieurs  centaines  de  chevaux , et 
chaque  cavalier  portait  en  croupe  un  sac  de  pou- 
dre: un  malheureux  cavalier  ayant,  malgré  les  dé- 
fenses, allumé  sa  pipe,  le  feu  se  communiqua; 
hommes,  chevaux,  tout  périt,  hors  trois  ou  quatre 
cavaliers  estropiés  qui  furent  ramassés  par  le  parti 
français.  Cependant,  comme  les  Espagnols  avaient 
eu  le  temps  d’approvisionner  abondamment  leur 
camp,  ils  n’en  continuèrent  pas  avec  moins  de  vi- 
gueur les  travaux  du  siège.  Le  14  juillet,  ils  avaient 
ouvert  la  tranchée.  Le  gouverneur  se  défendait 
avec  intrépidité.  La  cour  pressait  Turenne  d'atta- 
quer les  lignes  pour  dégager  la  place;  mais  cette 
opération  n’était  pas  dans  l'opinion  de  l’armée;  les 
lignes  étaient  fortes  : elles  consistaient  dans  un 
fossé  perdu  , large  de  neuf  pieds,  bien  palissade, 
qui  était  en  avant  d’une  espèce  d’esplanade  cou- 
verte de  douze  rangs  de  trous  de  loup , derrière 
laquelle  étaient  le  fossé  et  les  lignes  d’un  profil 
ordinaire. 

«Sur  ces  entrefaites,  Stenay  ayant  capitulé,  l’ar- 
mée du  maréchal  d’Hocquincourt,  qui  le  couvrait, 
arriva  le  16  août  sous  ArrSs,  ce  qui,  vu  les  pertes 
que  les  assiégeants  avaient  éprouvées  depuis  un  mois 
de  tranchée  ouverte,  remit  de  l’égalité  entre  les  deux 
armées. — D'Hocquincourt  s’empara  deSaint-Pol  et 
campa  le  19  à Aubigny. Turenne  se  porta  à sa  ren- 
contre avec  1,500  chevaux  ; en  revenant  le  même 
jour  dans  son  camp  , il  côtoya  les  lignes  espagnoles 
à portée  de  mitraille  : elles  tirèrent , lui  tuèrent 
quelques  hommes , ce  qui  excita  des  observations 
de  la  part  des  personnes  qui  l’accompagnaient,  à 
quoi  il  répondit  : «Cette  marche  serait  imprudente, 
«il  est  vrai,  si  elle  était  faite  devant  le  quartier  de 
«Coudé,  mais  j’ai  intérêt  à bien  connaître  la  posi- 
«tion,  et  je  connais  assez  le  service  espagnol  pour 
«savoir  qu’avant  que  l’archiduc  en  soit  instruit, 
«qu’il  en  ait  fait  prévenir  le  prince  de  Coudé,  et 
«ait  tenu  son  conseil,  je  serai  rentré  dans  mon 
«camp.»  — Voilà  qui  tient  à la  partie  divine  de 
l'art. 

« Le  24  août  la  place  était  aux  abois  par  défaut  de 
poudre.  Le  maréchal  passa  la  Scarpe  après  le  cou- 
cher du  soleil  avec  son  armée  et  celle  du  maréchal 
de  La  Ferlé,  et  se  réunit  au  maréchal  dTIocquin- 
court.  Chacune  de  ces  trois  armées  attaqua  un 


quartier  séparé,  et  fit  faire  en  outre  une  fausse  at- 
taque sûr  les  quartiers  opposés  ; l’ennemi  fut  sur- 
pris; il  ne  tira  le  canon  d’alarme  que  lorsque  l’in- 
fanterie française,  étant  5 cent  pas  des  lignes,  alluma 
ses  mèches  de  mousquet,  ce  qui  produisit  une  espèce 
d’illumination  sur  la  ligne,  et  démasqua  sa  marche. 
L’attaque  du  maréchal  de  La  Ferté  échoua , celle  de 
Turenne  réussit  : il  perça  les  lignes  sur  cinq  ba- 
taillons de  hauteur,  il  fit  aussitôt  combler  avec  des 
fascines  les  fossés,  pratiquer  des  passages  pour  sa 
cavalerie.  Le  prince  de  Condé,  dont  le  quartier  était 
du  côté  opposé,  accourut  avec  ses  escadrons.  A la 
pointe  du  jour,  la  position  des  Français  était  cri- 
tique, parce  qu’ils  s’étaient  débandés  pour  piller  les 
tentes;  mais  le  prince  ne  fut  pas  appuyé  par  l’archi- 
duc, qui  battit  en  retraite.  Les  Espagnols  perdirent 
tous  leurs  bagages,  soixante-trois  pièces  de  canon, 
et  3 à 4,000  hommes  de  tués,  blessés  ou  prisonniers. 
La  perte  des  Français  se  monta  à 400  hommes  hors 
de  combat.  — Cette  action  militaire  éleva  au  plus 
haut  degré  dans  l’Europe  la  réputation  du  maréchal 
de  Turenne.  — La  cour  quitta  Péronne  et  séjourna 
plusieurs  semaines  à Arras.» 

La  prise  de  quelques  places  peu  importantes  ter- 
mina la  campagne. 

La  campagne  de  1655  se  passa  en  manœuvres 
habiles  de  Turenne  sur  les  rives  de  l’Escaut.  Les 
Français  prirent  Le  Quesnoy,  Landrecies,  Condé  et 
Saint-Guilain.  — Le  prince  de  Gonti  s’empara  de 
Puycerda  et  de  quelques  autres  places  voisines  des 
Pyrénées  orientales.  — Le  duc  de  Vendôme  battit 
la  flotte  espagnole  dans  la  Méditerranée,  près  de 
Barcelone. 

Mazarin  continue  à gouverner  l’État  malgré  la  majorité  du 

roi.  — Paiience  de  Louis  XIV.  — Conduite  du  cardinal 

(1654-1658). 

«La  majorité  du  roi  n’avoit  rien  changé  au  gou- 
vernement, disent  les  Mémoires  de  Choisy  '.  Le 
cardinal  Mazarin  gouvernoit , et  prenoit  ses  me- 
sures pour  gouverner  toujours.  Il  est  vrai  qu'il  en- 
iretenoit  le  roi  de  ses  affaires,  ou  du  moins  qu’il  le 
disoit.  Ses  amis  faisoient  sonner  bien  haut  les  le- 
çons de  politique  qu’il  donnoit  assez  rarement  à 
Louis  XIV,  et  qui , s’il  faut  en  croire  le  vieux  maré- 
chal de  Villeroy,  «rouloient  toutes  sur  des  maximes 
«générales  etaboutissoient  : à tenir  les  princes  du 
«sang  le  plus  bas  qu’il  pourroit , à ne  se  point  trop 

1 L’abbé  de  Choisy.  dont  les  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  de  Louis  XIV  sont  justement  estimés,  a recueilli 
avec  soin  les  traditions  de  ses  contemporains  sur  la  jeunesse 
du  grand  roi.  Les  premières  années  de  cet  abbé,  comme  celles 
d’Achille , se  passèrent  sous  un  déguisement  féminin.  11  fit 
partie  de  l’ambassade  envoyée  par  Louis  XIV  au  roi  de  Siatn, 
et  mourut  à l’âge  de  quatre-vingts  ans  , en  1724 , doyen  de 
l’Académie  française. 
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«familiariser  avec  ses  courtisans,  de  peur  qu’ils  ne 
«perdissent  le  respect , et  ne  fissent  des  demandes 
«qu’il  seroit  impossible  de  leur  accorder.  — Il  faut 
«(disoit  le  cardinal  au  jeune  roi)  prendre  un  visage 
«sérieux  et  sévère  dès  qu’ils  demanderont  quelque 
«chose,  et  continuer  avec  soin  le  talent  royal  de  la 
«dissimulation,  que  la  nature  vous  a prodigué.  Il 
«faut  vous  défier  de  tous  ceux  qui  approchent  de 
«votre  personne,  sans  même  excepter  les  minis- 
«tres,  devant  être  bien  persuadé  qu’ils  ne  songent 
«qu’à  vous  tromper  ; il  faut  garder  dans  les  affaires 
«un  secret  impénétrable,  qui  seul  peut  les  faire 
«réussir;  et  toujours  promettre  aux  François, 
«sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  de  leur  rien  te- 
« nir.  » 

«Le  cardinal  recomraandoit  encore  au  roi  de  n’ê- 
tre  pa»  cruel  : «Prenez  l’argent  de  vos  sujets,  di- 
« soit-il,  mais  épargnez  leur  sang.  » 

«C’est  une  maxime  que  le  cardinal  a toujours 
suivie.  — « Vous  êtes  trop  bon , monseigneur  ( lui 
«disoit  un  jour  Ondondeï,  son  secrétaire);  si  vous 
«faisiez  quelque  exemple  de  sévérité,  on  vous  obéi- 
«roit  mieux.  — Oui , répliqua  Mazarin,  mais  on  me 
« haïroit  davantage.  » 

«Le  cardinal , par  ses  grands  mots , prétendoit 
imposer  au  peuple , se  souciant  assez  peu , au  moins 
dans  les  commencements,  que  le  roi  en  profitât.  11 
songeoit  moins  à en  faire  un  grand  prince,  qu’un 
bon  homme,  doux , tendre,  et  complaisant,  qui, 
satisfait  de  ses  maisons  de  plaisance  et  du  comman- 
dement de  ses  mousquetaires , le  laissât  maître  de 
l’Etat. 

«II  ne  trouvoit  à Louis  XIV  que  trop  de  génie, 
et  ne  laissoit  approcher  de  lui  que  des  enfants, 
ou  des  gens  gagnés , qui  ne  parloient  jamais  d’af- 
faires.  — Il  étoit  secondé  dans  ses  desseins  par  la 
reine  mère,  sur  l’esprit  de  laquelle  il  avoit  pris  de- 
puis longtemps  un  grand  ascendant  ; et  comme  la 
reine  et  lui  étoient  toujours  du  même  avis,  le  jeune 
roi  n’osoit  jamais  leur  résister. 

«Louis  XIV  avoit  tenté  plusieurs  fois  d’accorder 
des  grâces,  et  de  donner  quelques  bénéfices  à des 
officiers  qui  étoient  auprès  de  sa  personne;  mais  le 
cardinal , craignant  les  conséquences,  s’y  étoit  tou- 
jours opposé.  Quand  il  y avoit  des  bénéfices  vacants, 
qu’on  les  lui  demandoit,  Mazarin  répondoit  tou- 
jours «qu’il  eu  parleroit  au  roi,  » et  il  ne  lui  en  par- 
loit  jamais.  Il  signoit  la  feuille,  et  l’envoyoit  au 
père  Annal,  confesseur  de  Louis  XIV,  qui  la  si- 
gnoit sans  l’examiner  ; et  ensuite  le  secrétaire  d’Etat 
expédioit  les  brevets. 

«Ces  manières  dures  et  impérieuses  eussent  été 
capables  de  révolter  l’esprit  du  roi,  si  le  respect 
qu’il  avoit  pour  sa  mère,  et  l’amitié  qu’il  croyoit 
dtvoir  au  cardinal,  n’eussent  arrêté  ses  premiers 


mouvements  L — Il  a bien  mis  depuis  en  pratique 
la  principale  qualité  des  rois,  une  profonde  dissi- 
mulation. Il  dissimula  donc,  et  ne  laissa  presque 
pas  apercevoir  qu’il  fût  sensible.  — 11  s’amusoit  à 
des  revues,  à des  danses,  à des  ballets;  et  pendant 
que  le  cardinal  disposoit  de  tout,  il  vivoit  comme 
un  particulier,  sans  se  mêler  de  rien,  et  donnoit 
peu  d'idée  de  ce  qu'il  a été  depuis. 

« Le  cardinal , qui  le  connoissoit  à fond , ne  lais- 
soit pas  de  craindre  qu’il  ne  lui  échappât;  et  sur  ce 
qu’un  jour  le  maréchal  de  Grammont  le  flattoit 
d’une  puissance  éternelle,  fondée  sur  la  fai- 
blesse du  roi:  «Ah  ! monsou  le  maréchal, lui  dit-il, 
«vous  ne  le  connoissez  pas  ; il  y a en  lui  de  l’étoffe 
« de  quoi  faire  quatre  rois  et  un  honnête  homme.  » 
— Il  dit  une  autre  fois  au  maréchal  de  Villeroy  , 
au  sortir  d’une  audience  que  le  roi  avoit  donnée  aux 
états  de  Bourgogne  : « Avez-  vous  pris  garde  , 
« monsou  le  maréchal , comme  le  roi  écoute  en 
« maître , et  parle  en  père;  il  se  mettra  en  che- 
« min  un  peu  tard , mais  il  ira  plus  loin  qu’un  autre.  » 

Louis  XIV  se  rend  en  habit  de  chasse  au  parlement , 
et  dissout  les  assemblées  (1655). 

C’est  sans  doute  à une  inspiration  naturelle  au 
caractère  du  jeune  roi,  bien  plutôt  qu’à  une  instiga- 
tion du  cardinal,  ennemi  de  la  turbulence  du  parle- 
ment, qu'on  doit  attribuer  cette  démarche  célèbre 
de  Louis  XIV,  âgé  de  dix-sept  ans. 

En  1655,  après  l’extinction  des  guerres  civiles, 
après  son  sacre,  après  sa  première  campagne, 
au  siège  de  Stenay,  LouisXlV  appritque  le  parle- 
ment voulait  encore  s’assembler  au  sujet  de  quel- 
ques édits  : «Il  partit  de  Vincennes,  en  habit  de 
chasse,  suivi  de  sa  cour,  entra  dans  la  grand’ - 
chambre  en  grosses  bottes,  éperonné,  le  fouet  à la 
main,  et,  s’asseyant  avec  autorité,  adressa  ces  pa- 
roles aux  conseillers  :«On  sait,  messieurs,  lesmal- 
« heurs  qu’ont  produits  vos  assemblées;  je  veux  les 
«prévenir  désormais;  j’ordonne  qu’on  cesse  celles 
«qui , sur  mes  édits,  sont  commencées.  Monsieur 
«le  premier  président,  je  vous  défends  de  souffrir 
«ces  assemblées,  et  à pas  un  de  vous  de  les  deman- 
«der. » — La  taille  du  jeune  roi,  déjà  majestueuse, 
la  noblesse  de  ses  traits,  le  ton  et  l’air  de  maître 
dont  il  parla,  imposèrent  plus  que  l’autorité  de  son 
rang,  qu’on  avoit  jusque-là  peu  respectée.» 

1 Les  ménagements  de  Louis  XIV  pour  Mazarin  semblent 
justifier  les  bruits , répandus  de  son  temps  , d’un  mariage  se- 
cret de  la  reine  mère  avec  le  cardinal.  — On  sait  qu’avec  ce 
titre  de  prince  de  l’Église,  Mazarin  n’a  jamais  été  engagé 
dans  les  ordres  sacrés.  — Quelques  auteurs  prétendent  que 
le  célèbre  Masque  dé  fer,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
était  fils  de  Mazarin  et  d'Anne  d’Autriche. 
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Mazarin  procure  de  grands  établissements  à sa  famille.  — 
" Passion  de  Louis  XIV  pour  une  des  uièces  du  cardinal  ; il 

renouce  à l’épouser  (1G55-1659). 

« Cependant  le  cardinal  - ministre  profitait  du 
temps,  dit  Clioisy,  pour  établir  sa  famille.  Il  maria 
deux  de  ses  nièces  (tles  Martinozzi),  l’une  au  prince 
de  Conti , et  l’autre  au  duc  de  Modène , et  les  deux 
aînées  de  ses  cinq  nièces  du  nom  de  Mancini,  l’une 
au  duc  de  Mercœur,  l’autre  au  comte  de  Soissons.  Il 
avoit  aussi,  en  1652,  arrêté  le  mariage  de  sa  nièce 
Marie-Anne  (la  quatrième  des  Mancini  ),  avec  leduc 
de  Bouillon,  nommé  à dix-huit  ans  grand  cham- 
bellan de  France,  grâce  au  créditdu  cardinal , et 
sans  doute  aussi  aux  services  signalés  du  maréchal 
de  Turenne,  oncle  du  jeune  duc.  Ce  mariage  de- 
voit  être  consommé  dès  que  les  deux  époux  auraient 
l’âge.  Madame  de  Bouillon,  femme  très-habile,  s’é- 
toit  servie  de  ce  projet  d’alliance  pour  rétablir  les 
affaires  de  sa  maison,  que  la  saisie  de  la  souverai- 
neté de  Sedan  avoit  mises  en  désordre.  » 

La  cinquième  des  Mancini  (Hortense)  épousa  le 
fils  du  duc  de  La  Meilleraye  (Charles  de  La  Porte)  *. 
Quant  à la  troisième,  l’aimable  Marie,  Louis  XIV 
en  était  amoureux;  et  lorsqu’en  1659,  comme  nous 
le  dirons  plus  loin,  Mazarin  travaillait  à rendre  la 
paix  à l’Europe  par  le  mariage  du  roi  de  France 
avec  sa  cousine,  l’infante  d'Espagne ,«  il  parut  à 
toute  la  France,  dit  encore  Choisy,  qu’en  cette 
occasion,  le  cardinal  s’étoit  sacrifié  lui-mème  au 
bien  de  l’État.  Le  roi  était  épris  de  sa  nièce,  qui 
a été  depuis  la  connétable  Colonne  ; et  ce  prince  , 
jeune,  ardent  dans  ses  désirs,  emporté  par  une 
première  passion  , la  vouloit  épouser,  et  Petit  peut- 
être  fait  malgré  la  reine  mère,  si  le  cardinal,  qui 
était  aux  conférences  de  Saint-Jean-de-Luz  ( ou  de 

1 Le  fils  du  duc  de  La  Meilleraye,  qui,  en  raison  de  ce  ma- 
riage, fut  nommé  grand  maître  de  l’artillerie , avait  pris  le 
nom  de  duc  de  Mazarin.  «Il  éloit  alors,  dit  Choisy,  assez  à la 
mode  ; e’est  une  chose  assez  étrange,  que  sa  fortune  l’ait  ac- 
cablé. 11  eût  été  fort  honnête  homme  et  fort  riche,  s’il  fût 
resté  dans  son  état  naturel  ; mais  son  âme  n’étoit  pas  faite 
pour  porter  un  si  grand  poids  d’honneur  et  de  richesses.  Une 
dévotion  mal  entendue  le /‘saisit,  et  gâta  tout.  La  tête  lui 
tourna  bientôt.  11  alla  lui-même , un  matin , dans  sa  galerie, 
casser  à coups  de  marteau  des  statues  antiques  d’un  prix  in- 
estimable (qui  étoient  nues),  croyant  faire  une  action  héroï- 
que. Et  sur  ce  que  Colbert  lui  alla  demander,  de  la  part  du 
roi , ce  qui  l’avoit  poussé  à faire  une  action  si  extraordinaire; 
il  dit  que  c’étoit  sa  conscience.  «Mais,  monsieur,  reprit  Col- 
«bert,  pourquoi  avez- vous  dans  votre  chambre  celte  tapisse- 
«rie  de  Mars  et  de  Vénus.  — Ah  ! monsieur,  lui  dit  le  duc  de 
«Mazarin,  ce  sont  des  tapisseries  de  la  maison  de  La 
« Porte.  » — Le  roi  le  plaignit , et  le  laissa  faire  ; mais  il  n’ou- 
blia pas  ce  fait  héroïque,  et  plus  de  quatre  ans  après,  en  vi- 
sitant les  bâtiments  du  Louvre,  et  voyant  un  marteau  sur  un 
degré,  il  se  tourna  vers  Perrault,  contrôleur  des  bâtiments  , 
et  dit  : « Voilà  une  arme  dont  le  duc  de  Mazarin  se  sert  fort 
«bien.  » 

l.  * Ce  pauvre  homme  depuis  ce  temps-là,  en  faisant  des  bonnes 


laBidassoa),  ne  l’eût  menacé  «de  quitter  tout,  et 
«d’abandonner  le  soin  de  ses  affaires.»  Louis  XIV 
fil  d’abord  peu  de  cas  de  ses  menaces,  qu’il  ne 
croyoit  pas  sincères,  et  manda  au  cardinal  «qu’il 
«fit  tout  ce  qu’il  voudrait,  et  que  s’il  abandonnoit 
«ses  affaires,  assez  d’autres  s’en  chargeraient  vo- 
«lontiers.  » L’alarme  fut  grande  alors  parmi  les  niè- 
ces du  cardinal.  Elles  voyoient  sa  chute  prochaine  , 
et  se  défioient  de  l’amour  du  roi , qui,  venant  à leur 
manquer  tout  d’un  coup,  les  faisoit  retomber  dans 
la  misère.  Le  roi  leur  paroissoit  fort  amoureux , 
mais  cela  ne  les  mettait  pas  en  repos.  La  chose  alla 
si  avant , que  la  reine  mère  eut  peur  ; elle  demanda 
conseil  au  vieux  Brienne,  qui  lui  dit  :«  Qu’ayant  été 
«si  longtemps  régente , il  ne  croyoit  pas  que  le  roi , 
«avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  pût  se  marier  sans 
«son  consentement  ; qu'en  tout  cas,  il  lui  conseil- 
«loit  de  faire  une  protestation  en  bonne  forme,  et 
«que  ce  serait  une  bonne  pièce  pour  faire  casser  le 
«mariage,  quand  le  roi  serait  revenu  de  son  premier 
«aveuglement. » La  protestation  fut  dressée  toute 
prêle  à être  signifiée,  si  les  choses  fussent  allées 
plus  loin;  mais  on  n’en  eut  pas  besoin  : le  roi  se 
rendit  aux  raisons  du  cardinal  1 , qui  envoya  l’ordre 
de  conduire  sa  nièce  à Brouage. 

«Marie  pleura  beaucoup.  Le  roi  parut  attendri , 
mais  il  avoit  pris  sa  résolution;  et  ce  fut  dans  le 
moment  du  départ,  qu’elle  lui  dit  ces  paroles  qui 
voûtaient  dire  tant  de  choses  : «Ah  ! sire,  vous  êtes 
« roi , vous  m’aimez,  et  je  pars.  » Louis  XIV  ne  vou- 
lut pas  les  entendre,  et  continua  encore  quelque 
temps  à presser  le  cardinal;  mais,  le  voyant  plus 
ferme  que  jamais,  ce  prince  , naturellement  sage, 
fit  de  sérieuses  réflexions.  11  se  lassoit  bien  d’être  en 
tutelle;  mais  il  ne  se  sentoit  pas  assez  fort  pour 
marcher  sans  conducteur.  Il  n’avoit  presque  aucune 

œuvres , a trouvé  le  moyen  de  se  faire  mépriser  de  tout  le 
monde.  A force  de  vouloir  faire  justice,  il  ne  l’a  faite  à per- 
sonne. 11  a eu  trois  cents  procès  qu’il  a presque  tous  perdus, 
non  que  le  souvenir  du  cardinal  incliuâl|ses  juges  en  faveur  de 
ses  parties,  mais  parce  que,  dans  le  fond,  il  avoit  tort , et  qu’il 
n’a  jamais  voulu  croire  son  conseil,  en  consultant  néanmoins, 
et  payant  bien  cher,  les  plus  habiles  avocats.  Il  a toujours  agi 
sur  un  plaisant  principe  : «Je  suis  bien  aise,  dit-il,  qu’on  me 
«fasse  des  procès  sur  tous  les  biens  que  j’ai  eus  de  M.  le  car- 
« dinal.  Je  les  crois  tous  mal  acquis  ; et  du  moins  quand  j’ai  un 
«arrêt  en  ma  faveur,  c’est  un  titre,  et  ma  conscience  est  en 
«repos.  » Enfin  , pour  remplir  la  malédiction  que  Dieu  avoit 
jetée  sur  tant  de  richesses  , qu’on  peut  dire  véritablement  le 
sang  du  peuple,  il  a trouvé  le  secret  de  se  ruiner,  quoique 
aient  pu  faire  Colbert,  Gaumont,  et  Belizani,  les  trois 
hommes  du  monde  les  moins  dissipateurs,  qui  , dans  le  com- 
mencement, se  faisoieot  un  honneur  d’abandonner  leurs  pro- 
pres affaires  pour  avoir  soin  des  siennes.  » 

1 S’il  faut  en  croire  quelques  auteurs  du  xvne  siècle,  Anne 
d’Autriche,  pensant  que  le  cardinal  ne  s’opposait  pas  avec 
assez  d’énergie  au  désir  que  Louis  XIV  manifestait  d’épouser 
Marie  de  Mancini,  lui  avait  écrit  : «Si  le  roi  éloit  capable  de 
«cette  indignité,  je  me  mettrais , avec  mon  second  fils,  à la 
« tête  de  toute  la  nation , contre  le  roi  et  contre  vous.  » 
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connoissance  du  gouvernement.  La  paix  n’éloit  pas 
encore  signée;  et  le  mépris  éclatant  qu'il  eût  fait 
de  l’infante  en  épousant  une  simple  demoiselle,  le 
rejetoit  indubitablement  dans  la  guerre.  Il  avoit 
ouï  dire  , et  cela  étoit  vrai,  que  ses  revenus  étoient 
mangés  deux  ou  trois  ans  par  avance.  D'ailleurs  , 
il  s’ étoit  passé  quelques  mois  depuis  que  son 
cœur  étoit  blessé.  L'espérance  de  faire  consentir 
le  cardinal  A la  grandeur  de  sa  nièce  lui  a- oit  fait 
prendre  patience,  et  cette  fille , pleine  d’artifice , 
n’avoit  pu  lui  fasciner  les  yeux  plus  longtemps.  Il 
s’étoit  aperçu  qu’elle  n’étoit  point  belle,  et  que  ses 
manières  enjouées  venoient  moins  d’un  esprit  vif, 
que  d’un  naturel  emporté  et  incapable  de  réflexions. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  céda  aux  raisons  du  cardinal.  » 

[Voyages  de  Christine  de  Suède  en  France.  — Assassinat 
de  Monaldeschi  à Fontainebleau  (1656  1657). 

Parmi  les  événements  qui,  sous  le  ministère  du 
cardinal  de  Mazarin , quoique  étrangers  à l’histoire 
de  France,  sont  survenus  en  France  même,  le  plus 
remarquable,  sans  contredit,  est  la  double  visite 
que  fit  (en  1656  et  1657  ) au  jeune  roi  Louis  XIV 
la  fille  de  Gustave-Adolphe  , illustre  chef  de  la  ligue 
protestante,  Christine  de  Suède,  qui  avait  abdiqué 
la  couronne,  et  s’était  convertie  à la  foi  catholique. 

«Christine ( dit  Voltaire)  vint  à Paris  en  1656. 
On  admira  en  elle  une  jeune  reine,  qui  à vingt-sept 
ans  avait  renoncé  à la  souveraineté,  dont  elle  était 
digne,  pour  vivre  libre  et  tranquille.  — Il  est  hon- 
teux aux  écrivains  protestants  d’avoir  osé  dire,  sans 
la  moindre  preuve,  qu’elle  ne  quitta  sa  couronne 
que  parce  quelle  ne  pouvait  plus  la  garder.  File 
avait  formé  ce  dessein  dès  l’âge  de  vingt  ans,  et 
l’avait  laissé  mûrir  sept  années.»  --  Pour  connaître 
le  génie  de  cette  reine,  on  n’a  qu’à  lire  ses  lettres. 
Dans  une  de  celles  qu’elle  écri\it  à Chanut , autre- 
fois ambassadeur  de  France  en  Suède,  elle  dit  : 
«J’ai  possédé  sans  faste,  je  quitte  avec  facilité.  Après 
«cela,  ne  craignez  pas  pour  moi;  mon  bien  n’est 
«pas  au  pouvoir  de  la  fortune.»  — Dans  le  mêm 
temps  elle  écrivit  au  prince  deCondé  : «Je  me  tiens 
«autant  honorée  par  votre  estime  que  par  la  cou- 
«ronne  que  j’ai  portée.  Si , après  l’avoir  quittée,  vous 
«m’en  jugez  moins  digne,  j’avouerai  que  le  repos 
«que  j’ai  tant  souhaité  me  coûte  cher;  mais  je  ne 
«me  repentirai  pourtant  point  d’avoir  acheté  ce  re- 
«pos  au  prix  d’une  couronne , et  je  ne  noircirai  ja- 
«mais  une  action  qui  m’a  semblé  si  belle,  par  un 
«lâche  repentir. — Et  s’il  arrivoit  que  vous  condam- 
« liassiez  cette  action,  je  \ ous  dirois  pour  toute  excuse 
«que  je  n’aurois  pas  quitté  les  biens  que  la  fortune  m’a 
«donnés,  si  je  les  eusse  cru  nécessaires  à ma  félicité, 
«et  que  j’aurois  prétendu  à l’empire  du  monde,  si 


«j’eusse  été  aussi  assurée  d’y  réussir  ou  de  mourir 
«que  le  seroit  le  grand  Condé.  » A cette  époque, 
chassé  du  royaume,  Condé,  après  s’être  fait  battre 
par  Turenneà  Arras,  avait  rétabli  sa  réputation  mili- 
taire devant  les  lignes  de  Valenciennes;  mais  il  son- 
geait déjà,  plutôt  que  de  prétendre  à la  conquête  du 
monde,  à recouvrer,  par  une  entière  soumission  à 
Louis  XIV,  le  patrimoine  qu’il  tenait  des  bienfaits 
des  rois,  leurs  aïeux  communs. 

Christine  savait  huit  langues  : «Elle  avait  été  dis- 
ciple et  amie  de  Descartes,  qui  mourut  à Stockholm, 
dans  son  palais,  après  n’a\oir  pu  obtenir  seulement 
une  pension  en  France,  où  ses  ouvrages  furent 
même  proscrits...  Elle  avait  attiré  en  Suède  tous 
ceux  qui  pouvaient  l’éclairer.  Le  chagrin  de  n’en 
trouver  aucun  parmi  ses  sujets  l’avait  dégoûtée  de 
régner  sur  un  peuple  qui  n’était  que  soldat.  Elle 
crut  qu’il  valait  mieux  vivre  avec  des  hommes  qui 
pensent,  que  de  commander  à des  hommes  sans 
lettres  et  sans  génie.  Elle  avait  cultivé  tous  les  arts 
dans  un  climat  où  ils  étaient  alors  inconnus.  Son 
dessein  était  d’aller  se  retirer  au  milieu  d’eux  en 
Italie.  Elle  ne  vint  en  France  que  pour  y passer, 
parce  que  ces  arts  ne  commençaient  qu’à  y naître. 
Son  goût  la  fixait  à Rome.  Dans  cette  vue , elle  avait 
quitté  la  religion  luthérienne  pour  la  catholique: 
indifférente  pour  l’une  ou  pour  l’autre,  elle  ne  se  fit 
point  scrupule  de  se  conformer,  en  apparence  , aux 
sentiments  du  peuple  chez  lequel  elle  voulait  passer 
sa  vie.  Elle  avait  quitté  son  royaume  en  1654,  et 
fait  publiquement  à Inspruck  la  cérémonie  de  son 
abjuration. 

«Elle  plut  à la  cour  de  France;  le  roi  la  vit,  et  lui 
rendit  de  grands  honneurs,  mais  il  lui  parla  à peine. 
— La  plupart  des  femmes  et  des  courtisans  n’ob- 
servèrent autre  chose  dans  cette  reine  philosophe, 
sinon  quelle  n’était  pas  coiffée  à la  française,  et  qu’elle 
dansait  mal  ’.  » La  mort  de  Monaldeschi,  son  écuyer, 
qu’elle  fil  assassiner  à Fontainebleau,  dans  U galerie 
des  Cerfs  2 1 lors  de  son  second  voyage  ( en  1657  ) , 
l'obligea  à quitter  la  France.  «De  quelque  faute  que 
ce  malheureux  fût  coupable  envers  .elle,  Christine, 
ayant  renoncé  à la  royauté,  devait,  dit  l’auteur  du 
Siècle  de  Louis  XIV,  demander  justice , et  non  se 
la  faire.  Ce  n’était  pas  une  reine  qui  punissait  un 
sujet;  c’était  une  femme  qui  terminait  une  galante- 
rie par  un  meurtre;  c’était  un  Italien  qui  en  faisait 
assassiner  un  autre  par  l'ordre  d’une  Suédoise,  dans 
le  palais  d’un  roi  de  France.  » 

1 lis  observèrent,  aussi , ce  que  Voltaire  ne  dit  pas,  qu’elle 
manquait  de  pudeur,  première  vertu  de  son  sexe. 

s Un  religieux  maihurin  (de  l’ordre  de  la  Trinité) , le  père 
Le  Bel , qui,  mandé  par  ordre  de  la  reine  de  Suède , assista 
le  misérable  Monaldeschi  à scs  derniers  moments,  a laissé  do 
cet  assassinat  une  relation  simple,  mais  terrible  et  touchante. 
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Condé  sauve  Valenciennes,  assiégé  par  Turenne. — Bataille 
des  Dunes.— Victoire  de  Tureuue.—  Maladie  de  Louis  XIV. 
(165G-I658). 

Ballu  devant  Arras,  Condé  prit  sa  revanche  au 
siéj’C  de  Valenciennes.  «Bu  1656,  dil  Napoléon, 
l’infant  don  Juan  d’Autriche,  fils  naturel  de  Phi- 

La  reine  Christine  fit  appeler  Le  Bel  le  samedi  10  novem- 
bre , à une  heure  après  m di. 

«J’entrai,  dit-il,  dans  la  galerie  des  Cerfs,  et  le  valet  de 
chambre  qui  m’introduisit  ferma  la  porte  avec  tant  d’empres- 
sement, que  j’en  fus  uu  peu  étonné;  la  reine  parloit  à un  de 
sa  suite , qu’on  appeloit  le  marquis  (j’ai  su  depuis  que  c’étoit 
le  marquis  de  Monaldeschi).  Je  m’approchai  de  celte  prin- 
cesse... Elle  nie  demanda  d’un  ton  de  voix  assez  haut,  en  la 
présence  du  marquis  et  de  trois  autres  qui  y étoient,  un  pa- 
quet qu’elle  m’avoil  confié  (peu  de  jours  auparavant  ).  Comp- 
tant sur  cette  demande , je  m’en  étois  muni.  Je  m’approchai, 
et  le  lui  présentai.  Sa  Majesté,  l’ayant  pris  et  co  . sidéré  quelque 
temps,  l’ouvrit  et  prit  les  lettres  et  écrits  qui  étoient  dedans. 
Elle  les  fit  voir  et  lire  à ce  marquis,  lui  demandant  d’une  voix 
grave  et  d’un  port  assuré  s’il  les  conuoissoit  bien.  Ce  marquis 
les  dénia , mais  en  pâlissant... 

«Ce  u’etoient , à la  vérité,  que  des  copies  que  cette  reine 
elle-même  avoit  transcrites.  — Sa  Majesté,  ayant  laissé  songer 
quelque  temps  le  marquis  sur  ces  mêmes  copies,  tira  de  des- 
sus elle  les  originaux  , et  les  lui  montrant,  l 'appela  traître , 
et  lui  fit  avouer  son  écriture  et  son  seing.  Elle  l’inlen  ogea 
plusieurs  fois  , à quoi  le  marquis,  s’excusant,  répondoit  du 
mieux  qu’il  potivoit , rejetant  la  faute  sur  di' erses  personnes. 
Enfin  il  se  jeta  aux  pieds  de  cette  reine,  lui  deinanuant  par- 
don; et,  en  même  temps,  trois  hommes  qui  étoient  là  présents 
tirèrent  leurs  épées  hors  du  fourreau.  Alors  il  se  leva , lira  la 
reine  tantôt  dans  uu  coin  de  la  galerie , et  tantôt  dans  uu  au- 
tre, la  suppliant  toujours  de  l’entendre  et  de  le  recevoir  dans 
ses  excuses.  Sa  Majesté  ne  lui  dénia  jamais  rien  , mais  l’écouta 
avec  une  grande  patience,  sans  que  jamais  elle  témoignât  la 
moindre  importunité,  ni  aucun  signe  de  colère.  — Aussi  se 
tournant  vers  moi,  lorsqu’il  la  pressoit  le  plus  de  l’écouter  et 
de  l'entendre  patiemment  : «Mon  père  , me  dit-elle , voyez  et 
«soyez  témoin  (approchant  du  marquis  , et  appuyre  sur  un 
«petit  bâton  d’ébène  à poignée  ronde  ) que  je  ne  projette  rien 
«contre  cet  homme,  et  que  je  donne  à ce  traître , à ce  perfide, 
« tout  le  temps  qu’il  veut,  et  plus  qu'il  n’en  saurait  désirer 
«d’une  personne  offensée,  pour  se  justifier  s’il  le  peut.  » — -Le 
marquis,  enfin,  pressé  par  cette  reine  , lui  donna  des  papiers, 
et  deux  ou  trois  petites  clefs  liées  ensemble,  qu’il  tira  de  sa 
poche.  Et  après  une  heure  au  plus  de  conférence  , ne  cont  n- 
tant  pas  celte  reine  par  ses  réponses  , Sa  Majesté  s’approcha 
un  peu  de  moi , et  me  dit  d'une  voix  assez  élevée , mais  grave 
et  modérée  : « Mon  père , je  me  retire , et  vous  laisse  cet 
«homme;  dlsposez-le  à la  mort , et  prenez  soin  de  son  âme.  » 
«Quand  cet  arrêt  aurait  été  prononcé  contre  moi,  je  n’aurois 
pas  eu  plus  de  frayeur.  Et  à ses  terribles  mots,  le  marquis  se 
jetant  à ses  pieds,  et  moi  de  même,  en  lui  demandant  pardon 
pour  ce  pauvre  homme,  elle  me  dit'  «qu’elle  ne  le  potivoit  pas; 
«que  ce  traître  é. oit  plus  coupable  que  ceux  qui  soin  con- 
« damnés  à la  roue;  qu’il  savoit  bien  qu’elle  lui  avoit  commu- 
« niqué,  comme  à un  fidèle  sujet,  ses  affaires  les  plus  impor- 
tantes et  ses  plus  secrèles  pensées.  Outre  qu’elle  ne  lui 
«vouloit  point  reprocher  tous  les  biens  qu’elle  lui  avoit  faits  , 
«qui  excédoient  ceux  qu’elle  eôt  pu  faire  à un  frère  , l’ayant 
«toujours  regardé  comme  tel,  et  q.  e sa  conscience  seule  lui 
« devrait  servir  de  bourreau.  » 

«Après  ces  mois.  Sa  Majesté,  se  retirant,  me  laissa  avec  les 
trois  hommes  (qui  avoieut  assisté  à notre  conversation),  l’épée 
nue  à la  main,  et  dans  le  dessein  d'acheve1’  cette  exécution. 
Le  marquis  se  jela  à mes  pieds,  me  conjura  avec  instance 
d’aller  auprès  de  la  reine  pour  tâcher  d'obtenir  son  pardon. 
Cependant  ces  trois  hommes  le  pressoient  vivement  de  se  con- 


lippe  IV,  prit  le  commandement  de  l’armée  espa- 
gnole. Au  commencement  de  juin,  Turenne  réunit 
son  armée,  et  investit  Valenciennes.  — Le  maré- 
chal de  La  Ferlé  campa  sur  le  mont  Atizain  ; la  mai- 
son du  roi  et  les  auxiliaires  lorrains,  sur  le  mont 
Huy  ; l’armée  de  Turenne , du  côté  du  chemin  de 

fesser,  avec  l’épée  contre  les  reins,  sans  pourtant  le  toucher; 
et  moi , les  larmes  à l’œil,  je  l’exhortois  à demander  par- 
don à Dieu.  Le  chef  des  trois  partit  vers  la  reine  afin  d’im- 
plor.  r sa  miséricorde  pour  le  pauvre  marquis.  Il  revint  triste 
de  ce  que  sa  maîtr  sse  lui  avoit  commandé  de  le  dépêcher , 
et  lui  dii  en  pleurant  : «Marquis,  songez  à Dieu  et  à votre 
« âme  ! Il  faut  mourir!  » 

«A  ces  paroles,  comme  hors  de  lui-même,  le  marquis  se 
) jeta  une  seconde  fois  à mes  pieds,  me  conjurant  d’aller  moi- 
même  encore  une  fois  vers  la  reine  pour  tenter  la  voie  du 
pardon  e<  de  la  grâce  : ce  que  je  fis. 

« Et  ayant  trouvé  seule  Sa  Majesté  dans  sa  chambre , avec  un 
visage  serein  et  sans  aucune  émotion , je  m’approchai  d’elle, 
me  laissant  tomber  à ses  pieds , les  larmes  aux  yeux  et  les 
sanglots  au  cœur.  Je  la  suppliai,  par  les  douleurs  et  les 
plaies  de  Jésus  - Christ , de  faire  miséricorde  et  grâce  à 
ce  pauvre  marquis.  Elle  me  témoigna  être  fâchée  «de  ne  me 
« pouvoir  accorder  ma  demande,  après  la  cruauté  et  la  perfidie 
« que  ce  malheu  eux  lui  avoit  voulu  faire  endurer  en  sa  per- 
« sonne;  après  quoi  il  ne  devoil  jamais  espérer  ni  rémission  ni 
«grâce,  et  me  dit  que  l’on  eu  avoit  envoyé  plusieurs  sur  la 
« oue  qui  ne  i’avoient  pas  tant  mérité  que  ce  traître.  » Voyant 
que  je  ne  pouvois  rien  gagner  par  mes  prières  sur  l’esprit  de 
cette  reine  , je  pris  la  liberté  de  lui  représenter  «qu’elle  éloit 
«dans  la  maison  du  roi  de  France,  qu’elle  prît  bien  garde  à 
«ce  qu’elle  a iloit  I aire  exécuter,  et  si  le  rai  le  trouverait  bon.  » 
Sur  quoi  Sa  Majesté  me  répondit...  «que  le  roi  de  France  ne 
« la  logeoit  pas  dans  sa  maison  comme  captive  réfugiée , qu’elle 
« éloit  maîtresse  de  ses  voloniés  pour  rendre  et  faire  justice  à 
«se»  domestiques , en  tous  lieux  et  en  tout  temps,  et  qu’elle  ne 
« devoit  répondre  de  ses  aciions  qu’à  Dieu  seul.  • 

Le  père  Le  Bel  ne  se  découragea  point,  et  insistant,  proposa 
à Christine  de  « mettre  le  marquis  dans  les  mains  de  Injustice 
du  roi,  et  de  lui  faire  son  procès  dans  les  formes.  » 

— « Quoi , mon  père  ! lui  dit  la  reine,  moi , eu  qui  doit  rési- 
«der  la  justice  absolue  et  souveraine  sur  mes  sujets,  me  voir 
«réduite  à solliciter  conire  un  traître  domestique,  dont  les 
« preuves  de  sou  crime  et  de  sa  perfidie  sont  en  ma  puissance, 
«écrites et  signées  de  sa  propre  main!  Non,  non,  mon  père;  je 
«le  ferai  savoir  au  roi.  Retournez,  et  ayez  soin  de  son  âtne, 
«je  ne  puis  , en  conscience,  accorder  ce  que  vous  me  de- 
« mandez.  » 

Le  père  Le  Bel  retourna  vers  le  marquis , « engagé  par  un 
désir  de  charilé  et  de  conscience  à le  disposer  à bien  mourir. 

«Je  rentrai  donc,  dit -il , dans  la  galerie  en  embrassant  ce 
pauvre  malheureux  qui  se  baignoil  en  ses  larmes.  Je  l’exhor- 
tai à se  résoudre  à la  mort,  et  à songer  à sa  conscience,  puis- 
qu’il n’y  avoir  plus  dans  ce  monde  d’espérance  de  vie  pour  lui... 

«A  cete  triste  nouvelle,  il  se  mit  à genoux  à mes  pieds  (je 
m’éiois  assis  sur  un  des  bancs  de  la  galerie),  et  commença 
sa  confession.  Mais  l’ayant  fort  avancée,  il  se  releva  tout  à 
coup  en  poussant  des  cris  douloureux.  Je  parvins  à le  remet- 
tre, et  lui  fis  faire  des  actes  de  foi  en  renonçant  à toutes 
pensées  contraires.  Alors  il  acheva  sa  confession  en  latin, 
frariçois  et  italien  , ainsi  qu’il  pouvoit  mieux  s’expliquer  dans 
le  tro.ible  où  il  étoit. 

«L’anmô  ier  de  la  reine  arriva  comme  je  l’inlerrogeois  sur 
un  doute.  Des  que  le  marquis  l’aperçut , il  courut  à lui  sans 
attendre  V absolution , espérant  encore  grâce  de  sa  faveur. 
Ils  parlèrent  bas  longtemps  ensemble , se  tenant  les  mains,  et 
retirés  dans  un  coin  de  la  galerie.  Leur  conférence  finie , l’au- 
mônier sortit,  et  emmena  avec  lui  le  chef  des  trois,  commis 
pour  l’exécution. 
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Mons,  à Bavay.  Le  quartier  du  maréchal  de  La 
Ferlé  élait  sépare  du  reste  de  l’année  par  l'Escaut 
el  par  de  grandes  inondations,  ce  qui  avait  décidé 
Turenne  à faire  planter  un  double  rang  de  palis- 
sades aux  lignes  de  ce  côté;  mais  La  Ferté,  par 
simple  esprit  de  contradiction,  les  fit  arracher.  — 
L’armée  espagnole,  réunie  à Douai,  marcha  sur 
Valenciennes  à la  fin  de  juin,  afin  de  faire  lever  le 
siège;  elle  s’approcha  à demi-portée  de  canon  des 
lignes  de  circonvallation,  près  du  quartier  des  Lor- 
rains, sa  gauche  appuyée  à l’Escaut,  sur  lequel  elle 
jeta  six  ponts;  sa  droite,  à un  ruisseau,  sur  lequel 
elle  en  jeta  un  pareil  nombre.  Elle  resta  ainsi  huit 
jours  à se  retrancher  : elle  était  de  20,000  hommes; 
l’armée  royale  était  plus  nombreuse.  — Malgré  la 
présence  de  l’ennemi , la  tranchée  marchait  avec 
activité;  les  Espagnols  renvoyèr. nt  leurs  bagages 
à Bouchain,  passèrent,  le  16,  l’Escaut  à l’entrée  de 
la  nuit , et  attaquèrent  les  lignes  du  maréchal  de  La 
Ferté.  Ils  arrivèrent  sur  les  bords  du  fossé  sans  être 
découverts;  ils  les  abordèrent  sur  un  front  de  six 
bataillons  , et  les  enlevèrent  sans  grande  résistance. 
Turenne  accourut  avec  deux  régiments,  et  quatre 
qui  le  suivirent;  mais  il  n’était  plus  temps:  l’ennemi 
avait  comblé  les  lignes,  communiqué  avec  la  ville. 
— L’armée  du  maréchal  de  La  Ferté  était  dans  le 
plus  grand  désordre  ; lui-même  avait  été  pris  avec 
4,000  hommes  et  plus  de  400  officiers.  La  moitié 
des  troupes  qui  se  trouvaient  à la  tranchée  furent 
perdues;  elles  ne  purent  l’évacuer  à temps.  Le  siège 
fut  levé.»  — Turenne,  attaqué  dans  ses  quartiers, 

■ Peu  de  moments  après , l’aumônier  étant  demeuré  dehors, 
l’autre  revint  seul , et  lui  dit  : « Marquis  , demande  pardon  à 
«Dieu,  il  faut  mourir;  es-tu  confessé?»  Et  lui  disant  ces 
mots,  le  presse  contre  la  muraille  du  bout  de  la  galerie  ouest 
la  peinture  de  Saint-Germain  ; et  je  ne  me  pus  si  bien  détour- 
ner que  je  ne  visse  qu’il  lui  porta  un  coup  dans  l’estomac,  du 
côté  droit , et  que  le  marquis,  le  voulant  parer,  prit  l’épée  de 
la  main  droite,  dont  l’autre,  en  la  retirant,  lui  coupa  trois 
doigts,  et  l’épée  demeura  faussée;  pour  lors,  il  dit  à un  autre 
« qu’il  étoit  armé  en  dessous  » (comme , en  effet , il  avoit  une 
cotte  de  mailles  qui  pesoit  neuf  à dix  livres).  Et  le  même,  A 
l’instant,  redoubla  le  coup  dans  le  visage,  après  lequel  le 
marquis  cria  : «Mon  père!  mon  père!...»  Je  m’approchai  de 
lui , et  les  autres  se  retirèrent  un  peu  à quartier.  Le  marquis, 
un  genou  en  terre,  demanda  pardon  à Dieu  , et  me  dit  encore 
quelque  chose..  ; je  lui  donnai  l’absolution,  avec  la  péni- 
tence de  souffrir  la  mort  patiemment  pour  ses  péchés,  et  de 
pardonner  à tous  ceux  qui  le  faisoient  mourir  , laquelle  reçue, 
il  se  jeta  sur  le  carreau,  et  en  tombant  un  autre  lui  donna 
sur  le  haut  de  la  tète  un  coup  qui  lui  emporta  des  os.  — Le 
marquis  étant  sur  le  ventre , faisait  signe  et  marquait  qu’on 
lui  coupAt  le  cou,  et  le  même  lui  donna  deux  ou  trois  coups 
sur  le  cou  sans  lui  faire  grand  mal,  parce  que  la  cotie  de 
mailles,  qui  étoit  montée  avec  le  col  du  pourpoint,  para  el 
empêcha  la  force  des  coups. — Cependant,  je  l’exhortois  de  se 
souvenir  de  Dieu,  et  d’endurqr  tout  avec  patience  pour  la  ré- 
mission de  ses  péchés.  — Sur  quoi  le  chef  m’ayant  demandé 
«s’il  ne  le  feroil;  pas  achever,  » je  le  rembarrai  rudement,  en 
lui  disant  «que  je  n’avois  pas  de  conseils  à lui  donner  là  des- 
«sus;  que  je  demandois  sa  vie  et  non  passa  mort.»  Sur  ce 
discours , le  pauvre  marquis,  qui  n’attendoit  qu’un  dernier 


s'était  défendu  avec  succès.  Sa  bonne  contenance 
sauva  l’honneur  des  armes  françaises. 

Ce  fut  durant  l'hiver  de  1657  que  les  victoires  de 
Turenne  décidèrent  Cromwell  à préférer  l’alliance 
de  la  France  à celle  de  l’Espagne.  11  y mit  pour 
condition  qu’on  lui  livrerait  Dunkerque,  et  s’obli- 
gea à en  appuyer  le  siège  par  un  corps  de  6,000 
hommes.  — Charles  11  et  son  frère,  le  duc  d'York, 
petils-fils  de  Henri  IV,  justement  indignés,  quittè- 
rent la  France,  où  ils  avaient  trouvé  un  asile,  et  se 
retirèrent  chez  les  Espagnols. 

La  campagne,  malgré  les  secours  des  Anglais, 
n’eut  pas  de  résultat  important  pour  les  Français. 
Condé  força  Turenne  à abandonner  le  siège  de 
Cambrai;  Turenne  fit  lever  aux  Espagnols  celui 
cl’Ardres.  — 11  prit  Saint-Venant  et  Mardirck,et, 
conformément  au  traité,  remit  aux  Anglais  celte 
dernière  place. 

L’armée  espagnole  était  campée  devant  Dunker- 
que, où  elle  prit  ses  quartiers  d’hiver. 

Pendant  l’hiver  de  1658,  le  maréchal  d’IIocquin- 
courl  trahit  son  roi  et  sa  patrie;  trahison  qu’une 
mort  prompte,  sorte  de  punition  céleste,  suivit  de 
près. 

« Le  siège  de  Dunkerque  avait  été  résolu,  dit  Na- 
poléon , par  la  France  et  l’Angleterre.  Les  bourgeois 
lâchèrent  les  écluses:  tout  le  pays,  jusqu’à  Bergues, 
ne  fut  plus  qu’un  lac.  La  garnison  de  Dunkerque 
était  de  3,000  hommes  d’élite.  Turenne  s'avança  sur 
cette  ville  à travers  l’inondation,  à l’aide  d’un 
grand  nombre  de  fascines,  de  claies,  et  de  plan- 

coup,  entendant  ouvrir  la  porte,  reprit  courage , se  retourna, 
et  voyant  que  c’étoit  l’aumônier  qui  entroit,  il  se  traîna  du 
mieux  qu’il  put , s'appuyant  contre  le  lambris  de  la  galerie, 
et  demanda  à lui  parler.  L’aumônier  passa  à la  gauche  de  ce 
marquis , moi  étant  à la  droite,  et  le  marquis , se  tournant 
vers  l’aumônier,  en  joignant  les  mains,  lui  dit  tout  bas  quel- 
que chose  comme  se  confessant.  Après  quoi  l’aumônier  lui 
dit  : «Demandez  pardon  à Dieu;»  el , après  in’en  avoir  de- 
mandé permission  , il  lui  donna  l’absolulion.  — Il  me  dit  en- 
suite de  demeurer  auprès  du  marquis , et  qu’il  s’en  reiournoit 
auprès  de  la  reine.  — Au  même  instant,  celui  qui  avoit  frappé 
le  cou  dudit  marquis  , el  qui  étoit  près  de  l’aumônier,  à sa 
gauche,  lui  perça  la  gorge  d’une  épée  longue  et  étroite,  du- 
quel coup  le  marquis  tomba  sur  le  côté , et  ne  parla  plus , 
mais  demeura  plus  d’un  quart  d’heure  à respirer,  durant  le- 
quel je  lui  crioiset  l’exhortois  de  mon  mieux.  Et  ainsi  ayant 
perdu  son  sang,  il  finit  sa  vie  à trois  heures  et  trois  quarts 
après  midi. 

«Je  lui  dis  de  Profundis  avec  l’oraison;  et  après,  le  chef 
des  trois  lui  remua  un  bras  et  une  jambe,  déboutonna  son 
haut  de  chausses  el  son  caleçon,  fouilla  dans  son  gousset,  et 
ne  trouva  rien , sinon  en  sa  poche  un  petit  livre  d 'Heures  de 
la  Vierge,  et  un  petit  couteau.  Après  quoi  ils  partirent  tous 
les  trois,  et  moi  après,  pour  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

«Cette  reine,  assurée  de  la  mort  dudit  marquis,  témoigna 
du  regret  dàvoir  été  obligée  de  faire  faire  cette  exécution  ; 
mais  qu’il  étoit  de  justice  de  le  faire  pour  son  crime  et  sa  tra- 
hison, et  qu’elle  prioit  Dieu  de  lui  pardonner. 

« Elle  me  commanda  d’avoir  soin  de  le  taire  enlever  de  IA , 
de  l’enterrer,  et  me  dit  qu’elle  vouloit  faire  dire  plusieurs 
messes  pour  son  âme.  » 
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ches;  l'inondation  était  peu  profonde;  l’infanterie 
passa  les  armes  hautes,  ayant  de  l’eau  jusqu'à  la 
ceinture.  — Le  siège  fut  difficile,  il  n’y  avait  pas 
de  bois  autour  de  la  ville  ; mais  l’escadre  anglaise 
apporta  par  mer  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Tu- 
renne  établit  des  lignes  de  circonvallation,  qui,  à 
l’est  et  à l’ouest , s’appuyaient  à l’Océan.  Pour  fer- 
mer l’Estran,  il  construisit  une  estacade,  derrière 
laquelle  il  plaça  des  chaloupes  canonnières.  — Ces 
travaux  étaient  achevés  quand  débarquèrent  6,000 
Anglais , formant  la  brigade  de  Morgan , officier  de 
réputation.  L’armée  française  recevait  tous  les  jours 
des  renforts.  — La  tranchée  fut  ouverte  par  deux 
attaques,  l’une  faite  par  les  Français,  l’autre  par 
les  Anglais.  » 

Dunkerque  était  pour  l’Espagne  d’une  haute  im- 
portance. L’armée  espagnole,  aux  ordres  de  don 
Juan,  accourut  pour  secourir] cette  place,  et,  le  13 
juin,  prit  position  sur  les  dunes,  à une  lieue  des 
lignes  de  Turenne,  la  droite  à la  mer,  la  gauche 
au  canal  de  Fûmes.  Cette  armée  comptait  tellement 
que  sa  seule  présence  dégagerait  la  place , qu’elle 
se  présenta  sans  artillerie , et  sans  outils  pour  se 
retrancher,  son  parc  ayant  éprouvé  quelque  re- 
tard dans  sa  marche. — Le  maréchal  d’Hocqu incourt 
fut  tué  en  reconnaissant  les  lignes  françaises.  — 
«Le  lendemain,  14  juin,  à la  pointe  du  jour,  Tu- 
renne mit  l'armée  eu  bataille  hors  des  retranche- 
ments; sa  gauche,  formée  par  les  Anglais, s’appuya 
à la  mer  ; sa  droite , commandée  par  le  marquis  de 
Créqui,  s’appuya  au  canal  de  Fûmes  . Le  maréchal 
rangea  son  armée  sur  trois  lignes  ; la  première , de 
dix  bataillons  et  vingt-huit  escadrons,  dont  qua- 
torze à l’aile  gauche,  et  quatorze  à la  droite,  l’ar- 
tillerie en  tête;  la  deuxième,  de  six  bataillons  et 
vingt  escadrons,  dont  dix  à la  droite,  dix  à la  gau- 
che ; et  enfin  la  troisième  en  réserve , de  dix  esca- 
drons. L’armée,  ainsi  rangée,  occupait  une  lieue; 
plusieurs  frégates  et  chaloupes  anglaises  armées 
longèrent  la  côte,  et  inquiétèrent  le  flanc  des  Espa- 
gnols.— L’anmée  de  Turenne  était  en  tout  de  15,000 
hommes,  dont  6,000  de  cavalerie  ; l’armée  espagnole 
était  de  14,000  hommes,  dont  8,000  chevaux.  — 
Don  Juan  se  plaça  à la  droite,  le  prince  de  Condé 
à la  gauche;  toute  l’infanterie,  composée  de  quinze 
bataillons,  se  mit  sur  une  seule  ligne,  la  cavalerie 
de  la  droite  se  rangea  sur  deux  lignes  derrière  l’in- 
fanterie; celle  de  gauche,  sur  six  lignes,  disposi- 
tion nécessitée  par  le  terrain.  Cette  armée  n’avait 
pas  d’artillerie.  Sa  droite  fut  rompue  par  les  An- 
glais. Le  prince  de  Condé  fit  plus  de  résistance  à la 
gauche;  un  moment  même  il  menaça  de  pénétrer 
dans  la  place , et  courut  personnellement  beaucoup 
de  dangers  ; mais  enfin  il  fut  rompu , et  la  victoire 
des  Français  fut  complète.  Les  fuyards  furent  pour- 
Hisl.  de  France,  — t.  v, 


suivis  jusque  sous  les  remparts  de  Fûmes.  L’armée 
française  fit  4,000  prisonniers,  sa  perte  fut  légère; 
Turenne  rentra  dans  ses  lignes,  poussa  vivement 
le  siège , et  prit  la  place  le  24  juin , dix  jours  après 
la  bataille  , et  après  dix-huit  jours  de  tranchée  ou- 
verte. B 

Bergues,  Fûmes,  Dixmude,  Gravelines,  Oude- 
narde,  Ypres,  et  plusieurs  autres  places,  tombèrent  SP 
successivement  au  pouvoir  des  Français , dont  les 
victoires  auraient  eu  des  conséquences  plus  impor- 
tantes, sans  une  maladie  de  Louis  XIV,  qui  faillit 
mourir  à Calais,  maladie  qui  arrêta  les  armées  de 
Turenne  et  de  La  Ferté  , et  sauva  les  armées  espa- 
gnoles d’une  ruine  totale. 

Conférences  de  la  Bidassoa.  — Traité  de  paix,  dit  des' Pyré- 
nées. — Accommodement  du  prince  de  Condé.  — Conlrat 
de  mariage  de  Louis  XIV  et  de  l’infante  d’Espagne  (7  no- 
vembre 1659). 

La  reine  Anne  d’Autriche  avait  toujours  désiré 
réconcilier  la  France  et  l’Espagne  par  un  mariage 
entre  le  roi  son  fils  et  l’infante  sa  nièce  ; elle  avait  fait 
à son  frère,  après  la  brillante  campagne  de  1655,  des 
propositions  qui  ne  furent  pas  accueillies.  Les  con- 
seillers de  Philippe  IV,  voyant  leur  roi  sans  enfant 
mâle,  craignaient  que  la  couronne  d’Espagne  ne 
passât , par  ce  mariage , dans  la  maison  de  France  ; 
mais  heureusement,  la  reine  d’Espagne  étant  accou- 
chée d’un  fils,  en  1657, et  se  trouvant  enceinte  de 
nouveau,  en  1658,  leurs  craintes  cessèrent , et  ils 
se  montrèrent  disposés  à ouvrir  eux-mèmes  des  né- 
gociations pour  la  paix. 

Une  suspension  d’armes  eut  lieu , des  prélimi- 
minaires  furent  signés , et  les  deux  premiers  minis- 
tres des  deux  cours,  le  cardinal  Mazarin  et  don  ^ 
Louis  de  Ilaro,  qui  s’étaient  réservés  la  conclusion 
du  traité,  entamèrent,  au  mois  d’août  1659 , des 
conférences  pour  une  paix  définitive^ 

Ces  conférences  eurent  lieu  sur  les  frontières  des 
deux  États,  dans  l’ile  des  Faisans , au  milieu  de 
la  Bidassoa , petite  rivière  qui  se  jette  dans  l'Océan, 
aux  pieds  des  Pyrénées  occidentales , dans  la  baie 
de  Fontarabie. 

Le  rôle  des  deux  ministres  était  bien  différent.  — 

Le  Français  représentait  un  roi  jeune,  vainqueur  des 
factions  qui  avaient  agité  sa  minorité,  déjà  décoré 
de  la  gloire  militaire,  embarrassé,  non  pas  de  se 
faire  restituer  des  provinces,  mais  seulement  de 
choisir  entre  ses  conquêtes  celles  qu’il  voudrait  re- 
tenir.— L’Espagnol,  au  contraire,  traitait  pour  un 
roi  déjà  sur  le  déclin  de  l'àge , et  assis  sur  les  débris 
du  trône  de  ses  ancêtres.  Depuis  Philippe  II,  l’Es- 
pagne s'était  vu  enlever  les  Pays-Bas  et  le  Portugal, 
elle  avait  perdu  sa  prépondérance  en  Allemagne  et 
en  Italie,  son  autorité  était  violemment  ébranlée 
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dans  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  ; attaquée  par 
les  Français  sur  toutes  ses  frontières , morcelée  en 
Asie  et  en  Amérique , elle  ne  présentait  plus , en 
quelque  sorte , que  le  cadavre  de  celte  ancienne  mo- 
narchie, autrefois  si  puissante. 

Philippe  IV  s’était  toujours  flatte  de  réparer  ses 
pertes  en  mariant  sa  fille.  «Mais,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  la  France  ne  gagnoit  réellement  rien  à 
ce  mariage.  Il  n’étoit  que  de  convenance,  eu  égard 
au  rang,  à l’âge  des  futurs , et  au  désir  de  leurs  pa- 
rents. Mazarin  sc  promet  toit  bien  de  ne  pas  acheter 
cette  alliance  par  des  sacrifices,  et  il  se  conduisit 
sur  ce  plan  dans  sa  négociation.  Le  cardinal  se  fiat- 
toit  d’embarrasser  l’Espagnol  dans  ses  propres  ru- 
ses, de  le  forcer  dans  les  retranchements  de  sa  cir- 
conspection, et  de  l’amener  sans  contrainte  aux  sa- 
crifices qu'il  désiroit.  — Don  Louis,  de  son  côté,  se 
prometloit  de  fatiguer  l’activité  de  Mazarin  par  une 
patience  inaltérable,  et  de  le  déconcerter  par  sa 
froide  cunctation  L» 

Les  objets  à débattreétaient:  quelques  limites  ou 
droits  à régler  à l’occasion  de  cessions  ou  échanges 
déjà  stipulés  dans  les  préliminaires  signés  à Paris  ; 
le  traitement  à faire  au  prince  de  Condé  , au  duc  de 
Lorraine,  et  aux  autres  princes,  qui,  pendant  la 
durée  de  la  guerre , avaient  pris  ou  abandonné  le 
parti  des  deux  grandes  puissances;  enfin  le  contrat 
du  mariage  projeté. 

Le  sort  du  prince  de  Condé  fut  réellement  une 
affaire  de  point  d’honneur  entre  les  deux  ministres. 
Mazarin  avait  contre  le  prince  des  griefs  personnels 
qui  remontaient  aux  temps  de  la  Fronde;  il  voulait 
se  venger  en  l’humiliant. — Don  Louis  de  Haro  met- 
tait une  espèce  de  gloire  à faire  reslituer  au  protégé 
de  l’Espagne  les  biens,  les  charges,  les  dignilés 
/lont  il  jouissait  en  France  avant  sa  défection , «car, 
«dit-i'l,  si  mon  maître,  après  les  promesses  qu’il 
«a  faites  tf-y. prince , l’abandonnait , ou  le  laissait  dé- 
«pouillé  de  ce  qîfi  le  rendait  autrefois  considérable , 
«il  s’exposerait  à n’avoir  jamais  d’alliés.  — Des  al- 
«liés,  répondit  Mazarin  avec  feu,  nous  n’avons 
«garde  d’appeler  ainsi  des  sujets  qui  se  révoltent 
«contre  leur  roi,  et  se  mettent  sous  la  protection 
«d’un  autre.  Ce  nom,  cette  qualité  n’appartiennent 
«qu’aux  princes  souverains,  qui  ont  la  liberté  de  se 
«lier  comme  ils  jugent  à propos.  Si  vous  avez  inté- 
«rèt  de  récompenser  ces  sortes  d’alliés,  pour  en 
«trouver  au  besoin,  nous,  au  contraire,  devons 
«faire  tous  nos  efforts  à ce  qu’ils  soient  traités  de 
«manière  qu’il  ne  soit  pas  facile  à la  couronne  d’Es- 
« pagne  d’en  avoir  à l’avenir.  » — Et  Mazarin  signifia 
aussitôt  une  condition  sur  laquelle  il  déclara  qu’il 

1 A-vqi'etu.,  Motifs  des  guerres  et  des  traités  de  paix 
de  la  France  (depuis  1648  jusqu’à  1783). 
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serait  inexorable , savoir  : que  le  prince  ne  devait 
s’attendre  à être  reçu  en  France  qu’en  s’abandon- 
nant à la  clémence  du  roi  sans  explications  ni 
restrictions  ; qu’il  pourrait  seulement  recevoir  du 
roi  d’Espagne  quelque  somme  d’argent,  qui  l’aide- 
rait à remplacer  les  biens  que  sa  félonie  lui  faisait 
perdre. 

— «Ne  donner  au  prince  que  de  l’argent,  reprit 
«don  Louis,  ce  ne  serait  que  le  payer,  et  non  pas 
«récompenser  les  services  qu’il  a rendus.  Du  moins, 
«qu’il  soit  permis  à mon  maître  de  le  dédommager 
«noblement  en  lui  faisant  un  présent  qui  fasse  hon- 
«neur  à l’un  et  à l’autre , comme  serait  la  souverai- 
«neté  des  deux  Calabres  , ou  un  État  qu’on  lui  com- 
«poserait  de  plusieurs  cantons  de  la  Flandre , ou 
«enfin  le  royaume  de  Sardaigne.» 

Cette  proposition  d’une  souveraineté  à la  porte 
delà  France,  qui  serait  devenue  le  refuge  des  mé- 
contents, et  peut-être  un  foyer  de  rébellion,  ne 
pouvait  être  acceptée.  Don  Louis  de  Haro  insista 
néanmoins,  et  son  insistance  donna  lieu  à plusieurs 
conférences,  auxquelles  Mazarin  mit  un  terme, 
comme  il  nous  l’apprend  lui-même  dans  une  lettre 
adressée  à la  reine. 

«Je  jugeai  à propos,  dit-il,  de  m’emporter  par 
«adresse,  et  élevant  la  voix  avec  force,  je  lui  dis  : 
«Jamais  le  roi  ne  consentira  que  l’Espagne  donne 
«ùM.  le  prince  une  récompense  qui  serviroit  à la 
«postérité  de  monument  honorable  de  sa  rébellion. 
«Si  vous  persistez  dans  ces  prétentions,  dites-le 
«franchement,  on  se  séparera  , et  il  restera  à l’Es- 
« pagne  la  tache  d’avoir  refusé,  pour  favoriser  un 
«rebelle , de  donner  la  paix  à l’Europe. — Je  ne  sau- 
«rois  assez  vous  dire,  madame,  à quel  point  don 
«Louis  fila  doux  après  cette  déclaration.  Il  se  con- 
«fondit  en  protestations  d’amitié  et  du  désir  sin- 
«cère  de  la  paix.» 

Néanmoins, on  ne  décida  encore  rien. — «Il  semble 
qu’il  faille  toujours  aux  agents  diplomatiques,  dans 
une  longue  négociation,  quelque  point  de  con- 
testai ion  qu'ils  tiennent  en  réserve,  qu’ils  présen- 
tent ou  retirent,  puis  reprennent  selon  les  circon- 
stances ; sachant  bien  chacun  ce  qu’ils  devront 
accorder  pour  la  décision  quand  il  en  sera  temps. 
Ce  point  sert  à croiser  d’autres  propositions,  à 
éloigner  ce  qu’on  veut  faire  oublier , et  quelquefois, 
au  contraire,  à réveiller  l’attention  sur  des  choses 
négligées.  Par  ces  motifs  ou  d’autres  équivalents, 
on  laissa  reposer  l’affaire  de  Condé,  et  on  entama 
celle  du  contrat  de  mariage,  à laquelle  celle  de 
Condé  servit  de  temps  en  temps  d’intermède.» 

En  mariant  sa  fille  Anne  d’Autriche  à Louis  XIII , 
en  161/S,  Philippe  111  avait  exigé  d’elle  une  renon- 
ciation à la  couronne  d’Espagne  et  à toute  autre 
succession  provenant  delà  maison  d’Autriche , et 
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que  cette  renonciation  fût  acceptée  et  confirmée 
par  son  époux.  Philippe  IV,  mariant  sa  fille  Marie- 
Thérèse  à Louis  XIV , exigeait  la  même  condit ion. 

— «Ce  n’est  pas  qu'il  eut  grande  confiance  en  son 
exécution;  car,  selon  don  Louis,//  n estimait  pas 
cette  renonciation  plus  que  una  patarala  ; 
mais  il  la  demandoit  pour  complaire  à sa  seconde 
épouse,  fille  de  l’empereur  Ferdinand  III , passion- 
née pour  la  grandeur  de  sa  maison.  Don  Louis  de 
Haro  partageoit  cette  manière  de  voir.  Dans  un 
moment  d’abandon,  il  dit  à Mazarin:«Si  le  roi 
«venoit  à perdre  ses  deux  enfants,  comme  on  doit 
«fort  appréhender,  étant  très-foibles,  et  l’aîné 
«n’ayant  pas  encore  vingt  mois,  on  pourroit  dë- 
«sirer  plutôt  qu’espérer  que  la  France  ne  prît  pas 
«toutes  les  mesures  et  les  moyens  possibles  pour 
«succéder.»  Cette  phrase  signifioit  ce  que  Mazarin 
pensoit  de  même,  «qu’arrivant  l’ouverture  de  la 
«succession,  l’acte  de  renonciation,  quelque  force 
«qu'on  s’appliquât  à lui  donner,  seroit  alors  peu 
«respecté. » On  s'en  occupa  sur  ce  principe,  comme 
d’une  chose  nécessaire  pour  le  moment,  mais  peu 
importante  pour  la  suite. 

Les  conférences  n’étaient  pas  toujours  consacrées 
à un  même  objet.  On  passait  souvent  de  l'un  à 
l’autre,  et  Mazarin,  en  ministre  habile,  sut  tirer 
parti  de  ce  mélange  d’affaires.  — Ce  fut  ainsi  qu’il 
obtint , sans  équivalent  pour  l’Espagne,  toute  la 
partie  de  la  Cerdaigne  au  bas  des  Pyrénées,  du 
côté  de  la  France,  et  qu’il  put  écrire  au  roi  d’un 
ton  de  satisfaction  : «Votre  Majesté  se  trouve  en 
«possession  d’un  pays  très-fertile,  couvert  déplus 
«de  trois  cents  villages,  et  défendu  par  trois  villes 
«très-importantes,  Perpignan,  Collioure  et  Saliès. » 

— Ce  fut  ainsi  qu’il  obligea  don  Louis  à garantir 
par  l’Espagne  la  cession  faite  à la  France  ( par  le 
traité  de  Quiérasque  ) de  la  citadelle  de  Pignerol. 

Le  duc  de  Lorraine,  que  les  Espagnols  venaient 
de  relâcher,  après  l’avoir  gardé  quatre  ans  prison- 
nier dans  le  château  de  Tolède,  était  venu  aux 
conférences  pour  solliciter  la  restitution  de  ses 
États.  Mazarin  n’était  pas  éloigné  de  les  lui  rendre, 
mais  à des  conditions  encore  plus  dures  que  celles 
que  Richelieu  lui  avait  faites  sous  Louis  XIII , «sa- 
voir : qu’il  perdroit  le  Barrois,  que  Nancy, sa  capitale, 
et  deux  ou  trois  autres  villes  , seroient  démantelées , 
que  le  roi  auroit  la  liberté  de  mettre  garnison  dans 
quelques  autres,  et  le  droit  de  tracer  à travers  la 
Lorraine  une  route  qui  appartiendroit  en  toute  sou- 
veraineté à la  France,  et  par  laquelle  elle  feroit 
passer,  comme  sur  son  propre  territoire,  les  trou- 
pes qu’elle  voudroit  envoyer  en  Alsace  et  en  Alle- 
magne. 

« Charles  IV7  se  récriait  contre  ccs  conditions. 
Mazarin  lui  répondit  : « Vous  avez  servi  les  Es- 


«pagnols;  pour  récompense,  ils  vous  ont  donné 
«une  prison.  Obtenez  d’eux  en  dédommagement 
«quelques  villes;  nous  en  accommoderons  avec  vous, 
«et  moyennant  ces  échanges,  nous  nous  relâcherons 
«en  tout  ou  en  partie  des  conditions  dont  vous 
«vous  plaignez.»  Mais  les  Espagnols  n’avaient  plus 
besoin  du  duc  : ils  ne  voulurent  rien  lui  accorder,  et 
les  clauses  que  Mazarin  lui  imposait  furent  écrites 
dans  le  traité.  Le  duc,  indigné,  partit  brusque- 
ment sans  y acquiescer. 

Cromwell  venait  de  mourir  ; cet  événement  met- 
tait l’Angleterre  dans  une  extrême  confusion. 
Charles  II  vint  aux  Pyrénées  demander  quelques 
secours  aux  deux  puissances  pour  rentrer  dans  son 
royaume.  Des  Mémoires  du  temps  portent  que 
Mazarin  lui  en  fit  offrir  secrètement , s’il  voulait 
épouser  une  de  scs  nièces.  Mais  Charles  II  refusa 
dédaigneusement,  et,  privé  de  l’appui  des  rois  de 
France  et  d’Espagne,  trouva,  en  1660,  dans  la 
seule  affection  de  ses  sujets,  les  moyens  de  remon- 
ter sur  le  trône  de  son  père. 

Voici  quelle  fut  la  conclusion  de  l’affaire  du 
prince  de  Condc.  On  lit  dans  les  articles  du  traité: 
«Le  prince  a fait  savoir  au  roi , par  le  cardinal  Ma- 
«zarin  , qu’il  a une  extrême  douleur  d’avoir,  depuis 
«quelques  années,  tenu  une  conduite  qui  a été 
«désagréable  à Sa  Majesté;  qu’il  voudroit  pouvoir 
«racheter  de  son  sang  tout  ce  qu’il  a commis  d'hos  • 
«tilités  dedans  et  dehors  le  royaume;  que  si  Sa 
«Majesté  a la  générosité  d’user  envers  lui  de  sa 
«bonté  royale,  il  s’efforcera,  tant  que  sa  vie  du- 
«rera,de  reconnoître  ce  bienfait  par  une  fidélité 
«inviolable.»  — Après  cette  amende  honorable,  ou 
fait  dire  au  prince  que  «pour  faire  voir  par  les  effets 
«combien  il  souhaite  de  rentrer  en  l’honneur  de  la 
«bienveillance  de  Sa  Majesté,  il  ne  prétend  rien  dans 
«la conclusion  de  cette  paix,  pour  tous  les  intérêts 
«qu’il  peut  y avoir , que  de  la  seule  bonté  et  du 
«propre  mouvement  dudit  seigneur  roi , son  souve- 
«rain,  et  désire  même  qu’il  plaise  à ^a  Majesté  de 
«disposer  de  la  manière  qu’il  voudra  de  tous  les  dé- 
«dommagements  que  le  seigneur  roi  catholique 
«voudra  lui  accorder,  et  lui  a déjà  offerts.»  Ces 
dédommagements  consistaient  en  quelques  villes 
frontières , que  le  prince  avait  possédées  du  temps 
de  la  Fronde,  qu’il  avait  remises  aux  Espagnols, 
quand  il  se  retira  chez  eux  , qu’ils  lui  rendirent , et 
qu’il  céda  au  roi.  Ils  y ajoutèrent  une  somme  d'ar- 
gent. — Le  prince  fut  rétabli  en  France  dans  tous 
ses  biens,  honneurs  et  dignités. 

La  cession  de  l’Alsace , la  possession  du  Roussil- 
lon, furent  confirmées  à la  France,  qui  obtint  plu- 
sieurs villes  importantes  des  Pays-Bas,  de  l’Artois, 
de  la  Flandre , du  Hainault,  et  du  duché  de  Luxem- 
bourg, notamment  Arras,  Hesdin,  Bapaume,  Mont- 
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mëdy,  ThionviUe,  Saint-Venant,  Gravelines,  Le 
Qucsnoy,  Landrecies,  Avesnes,  etc. 

L’Espagne  recouvra  ce  qu’elle  avait  perdu  en 
Italie. 

Le  roi  de  France  s’engagea  à ne  donner  aucune 
espèce  de  secours  au  roi  de  Portugal , et  se  réserva 
tous  ses  droits  sur  le  royaume  de  Navarre , deux 
germes  de  guerre  moins  dangereux  cependant  que 
celui  qui  fut  placé  ensuite  dans  le  contrat  dé  ma- 
riage, qu’on  espérait  devoir  être  l’assurance  d’une 
union  indissoluble  entre  les  deux  nations. 

L’article  principal  de  ce  contrat,  copié  textuelle- 
ment sur  celui  d’Anne  d’Autriche  avec  Louis  XIII , 
l’article  d’où  sont  émanées  des  contestations,  qui  ont 
ensuite  dégénéré  en  hostilités,  est  conçu  en  ces 
termes  : «Moyennant  le  paiement  effectif  fait  à Sa 
« Majesté  très-chrétienne  de  sa  dot,  consistant  en  cinq 
«cent  mille  écus  d'or  sols  (au  soleil),  ou  leur  j uste  va- 
«leur,  en  termes  ainsi  stipulés  , savoir  : le  tiers  au 
«temps  de  la  consommation  du  mariage, l’autre  tiers 
«à  la  fin  de  l’année  de  ladite  consommation,  et  la 
«troisième  partie,  six  mois  après;  ladite  sérénissime 
«infante  se  tiendra  pour  contente , et  se  contentera 
«de  la  susdite  dot,  sans  que  ci-après  elle  puisse  allé- 
« guer  aucuns  droits,  ou  alléguer  aucune  action  en  de- 
« mande,  prétendant  qu’il  lui  appartienne  ou  puisse 
«appartenir  autres  plus  grands  biens , droits,  raisons 
« ou  actions , pour  ceux  des  héritages  et  plus  grandes 
«successions  de  Leurs  Majestés  catholiques,  ses  père 
«et  mère  , pour  quelque  titre  que  ce  soit,  qu’elle  le 
«sût  au  temps  de  sa  renonciation,  ou  qu’elle  l’igno- 
«ràt.  » — Ce  qu’il  y a à remarquer  dans  cet  article ? 
dit  Anquetil , c’est  : 1°  la  renonciation  elle-même  , 
qui  ne  doit  avoir  lieu  que  moyennant  le  paiement 
de  la  dot;  2°  X étendue  de  la  renonciation,  qui 
atteint  tous  les  héritages  et  successions  pour  quel- 
que titre  que  ce  soit,  connu  ou  ignoré,  deux 
clauses  qui  auraient  fait  la  matière  d’un  procès  en- 
tre particuliers , et  qui,  entre  souverains,  furent 
une  cause  de  guerre. 

La  paix  des  Pyrénées  fut  signée  le  7 novembre 
1669.  — Les  deux  ministres,  qui  avaient  eu  ensem- 
ble vingt-trois  conférences , se  séparèrent  avec  des 
protestations  réciproques  d’estime  et  d’amitié,  et 
avec  toutes  les  apparences  d’une  sincère  satisfac- 
tio  \ d’avoir  réussi  à réconcilier  deux  puissantes  na- 
tions. — Mazarin  reçut,  à son  retour  ü Paris,  des 
ministres,  même  des  rois  étrangers,  le  titre  de 
Pacificateur  de  l'Europe,  que  la  mort  lui  enleva 
peu  de  mois  après  ; et  don  Louis , promu  à la  gran- 
desse  par  son  souverain , changea  son  titre  de  mar- 
quis de  Carpio  en  celui  de  duc  de  la  Paix. 
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LOUIS  XIV.  — MARIAGE  DD  ROI.  — MORT  DE  MAZARIN. 

Première  entrevue  et  mariage  de  Louis  XIV  et  de  l’infante  Marie- 
'l'hérèse.  — Entrée  du  roi  et  de  la  reine  à Paris.  — Fêles  du 
mariage.  — Maladie  du  cardinal  Mazarin.  — Incendie  du  Louvre. 
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zarin. — Jugements  sur  ce  ministre.  — Parallèle  de  Mazarin  et 
de  Richelieu. 

(Ans  1660  et  1661.  ) 


Première  entrevue  et  mariage  de  Louis  XIV  et  de  l’infante 
Marie-Thérèse.  — Entrée  du  roi  et  de  la  reine  ù Paiis.  — 
Fêtes  du  mariage  (1660). 

Le  maréchal  de  Grammont , le  seigneur  le  plus 
galant  de  la  cour,  fut  chargé  de  faire,  au  nom  du 
roi  de  France,  la  demande  officielle  de  l’infante, 
fille  du  roi  d’Espagne.  «Il  entra  à Madrid,  super- 
bement vêtu  en  courrier,  ainsi  que  toute  sa  suite , 
et  en  poste,  pour  marquer  l’impatience  de  son 
maître.  L’amirante  de  Castille  lui  donna  un  festin 
magnifique , mais  plus  fait  pour  les  yeux  que  pour 
le  palais.  On  y servit  sept  cents  plats  aux  armes  de 
l’amirante.  Tous  les  mets  en  étoient  safranés  et  do- 
rés. lis  furent  reportés  comme  ils  étoient  venus , 
sans  que  personne  en  pût  (âter,  quoique  le  dîner 
durât  plus  de  quatre  heures.  » 

La  gravité  espagnole , l’étiquette  autrichienne  et 
la  lenteur  naturelle  à Philippe  IV,  encore  plus  que 
la  rigueur  de  l’hiver,  empêchèrent  ce  roi  d’Espagne, 
qui  voulut  conduire  lui-même  sa  fille  à son  futur 
époux , de  s’approcher  de  la  frontière  avant  le  mois 
de  juin. 

Le  roi  de  France,  pour  mettre  à profit  ce  délai 
forcé,  visita  les  provinces  du  midi  qu’il  n’avait 
point  encore  parcourues. — A Marseille,  il  fit  élever 
la  forteresse  de  Saint-Jean , afin  de  tenir  en  bride 
les  habitants , peu  accoutumés  encore  à la  soumis- 
sion. — II  fit  démolir  les  fortifications  d’Orange, 
dont  la  garnison , mal  payée , rançonnait  les  envi- 
rons. Cette  place  appartenait  au  jeune  Guillaume  111 
de  Nassau  (depuis  roi  d’Angleterre),  petit-fils,  par 
sa  mère , du  malheureux  Charles  1er. 

Pendant  le  séjour  de  la  cour  à Aix,  le  prince  de 
Condé , rentré  en  France  , se  présenta  devant 
Louis  XIV  pour  le  prier  d’oublier  le  passé;  le  roi 
l’interrompit,  en  lui  disant  : «Mon  cousin,  je  n’ai 
« garde  de  me  souvenir  d’un  mal  qui  n’a  porté  dom- 
« mage  qu’à  vous , » et  il  l’embrassa  affectueusement. 

Ce  fut  pendant  ce  voyage  que  mourut , sans  en- 
fants mâles,  le  second  fils  de  Henri  IV,  le  duc  d’Or- 
léans , étranger  depuis  longtemps  aux  affaires;  le 
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roi  donna  à son  frère  le  titre  et  l’apanage  de  son 
oncle. 

Philippe  IV  était  arrivé  à Fontarabie,  sur  les 
bords  de  la  Bidassoa.  «Le  4 juin,  dit  madame  de 
MoLteville  dans  ses  Mémoires , la  reine  (Anne  d’Au- 
triche) alla  voir  le  roi  son  frère  et  la  reine  sa  nièce 
pour  la  première  fois;  elle  ne  fut  accompagnée  que 
de  mesdames  les  comtesses  de  Fleix  et  de  Noailles, 
Les  deux  rois  ne  se  dévoient  voir  qu’une  fois  en  cé- 
rémonie, qui  devoit  être  le  jour  qu’ils  jureroient 
solennellement  la  paix  ; mais  ce  projet  ne  fut  point 
suivi,  parce  que,  selon  la  raison  , notre  roi  voulut 
voir  l’infante-reine  de  plus  près;  et  voici  comment 
la  chose  se  fit. 

«Le  roi  d’Espagne  étant  arrivé,  la  reine  et  lui 
s’embrassèrent , le  roi  son  frère  plus  gravement  que 
la  reine,  car  elle  voulut  le  baiser  ; mais  il  retira  sa 
tête  de  si  loin  que  jamais  elle  ne  put  l’attraper.  La 
reine  sa  nièce  se  jeta  à genoux  devant  elle,  et  fut 
longtemps  à lui  demander  la  main  : ce  qu’elle  n'ob- 
tint pas;  mais  au  lieu  de  la  main,  la  reine  l’embrassa 
aussi  tendrement  qu’on  le  peut  juger.  Ensuite  Mon- 
sieur s’approcha  du  roi  d’Espagne,  et  lui  fit  son 
compliment.  Ce  roi  lui  dit  qu’il  étoit  ravi  de  voir 
Son  Altesse,  et  ils  se  firent  aussi  des  compliments, 
la  jeune  reine  et  lui.  — Le  cardinal  fut  reçu  du  roi 
d’Espagne  avec  beaucoup  de  louanges  sur  sa  per- 
sonne, sur  l’estime  qu’il  en  avoit  toujours  faite,  et 
sur  ses  belles  qualités. 

«Don  Louis  apporta  une  chaise  à son  maître,  et 
madame  la  comtesse  de  Fleix , dame  d’honneur  de 
la  reine,  en  même  temps  en  apporta  une  à cette 
princesse.  Tous  deux  s’assirent  environ  sur  la  ligne 
qui,  dans  la  salle  de  la  conférence,  séparoit  les 
deux  royaumes.  La  camarera  mayor  (la  dame 
d’honneur) , du  côté  d’Espagne , apporta  un  carreau 
à la  jeune  reine  sa  maîtresse.  La  reine  lui  en  fit  ap- 
porter deux,  et  elle  s'assit  auprès  du  roi  son  père. 
Monsieur  se  mit  sur  un  siège  pliant  auprès  de  la 
reine  sa  mère.  Leur  conversation  fut  bonne,  tendre 
et  empressée  du  côté  de  la  reine,  mais  trop  grave 
du  côté  du  roi  son  frère  ; et,  à son  retour,  la  reine 
nous  parut  plus  contente  de  ses  bonnes  intentions 
sur  l’amitié  que  de  son  extérieur.  » 

La  conversation  eut  lieu  en  langue  espagnole. 
«Ils  parlèrent  de  toutes  les  choses  qui  peuvent  ve- 
nir dans  l’esprit  d’un  frère  et  d’une  sœur  qui  ne  se 
sont  pas  vus  depuis  quarante-cinq  ans... 

«Le  cardinal  Mazarin,  qui  s’étoit  amusé  à parler 
à don  Louis,  interrompant  leur  conversation , s’ap- 
procha de  Leurs  Majestés,  et  leur  dit  qu’il  y avoit 
un  inconnu,  à la  porte,  qui  demandoit  qu’on  lui 
ouvrît.  La  reine,  avec  le  consentement  du  roi  son 
frère,  lui  ordonna  de  laisser  voir  cet  étranger.  Le 
cardinal  et  don  Louis,  laissant  la  porte  demi-ouverte, 


donnèrent  moyen  au  roi  (Louis)  de  voir  l’infante- 
reine;  mais  parce  qu’il  falloit  aussi  qu’elle  le  vît,  ils 
prirent  soin  de  ne  le  guère  cacher.  Ils  n’eurent  pas 
grand’peine  de  trouver  les  moyens  de  le  montrer  à 
celle  qui  le  regardoit  avec  des  yeux  tout  à fait  inté- 
ressés à sa  bonne  mine , parce  que  sa  belle  taille  le 
faisoit  surpasser  les  deux  ministres  de  toute  la  tète. 
— La  reine  rougit  en  voyant  paroître  le  roi  son 
fils,  et  la  jeune  reine  encore  plus  en  le  considérant 
attentivement. — Le  roi  d’Espagne  le  regarda  aussi, 
et  sourit,  en  disaut  à la  reine  sa  sœur  : «J’ai  un 
«beau  gendre.»  — La  reine  aussitôt  lui  dit  qu’elle 
souhaiteroit  de  demander  à la  reine  sa  nièce  ce 
qu’il  lui  sembloit  de  cet  inconnu;  sur  quoi  le  roi 
d’Espagne  lui  répondit  : «Il  n’est  pas  temps  qu’elle 
«le  dise.  — Et  quand  le  pourra-t-elle  dire  ?»  reprit 
la  reine.  «Quand  elle  aura  passé  cette  porte  ,»  lui 
repartit  le  roi.  Monsieur  demanda  tout  bas  à la 
jeune  reine  : «Comment  Votre  Majesté  trouve-t- 
« elle  cette  porte P»  Elle  répondit  aussitôt  d’un  air 
spirituel  et  en  riant  : « Cette  porte  me  paroît  fort 
«belle  et  fort  bonne.» 

Après  que  le  roi  eut  regardé  la  reine-infante,  il 
se  retira,  et  alla  se  poster  au  bord  de  la  rivière 
pour  la  voir  embarquer.  Il  dit  à M.  le  prince  de 
Conti  et  à M.  deTurenne  , en  sortant,  «que  d’abord 
«la  laideur  de  la  coiffure  et  de  l'habit  de  l’infante 
«l’avoit  surpris;  mais  que  l’ayant  regardée  avec  at- 
«tention  , il  avoit  connu  qu’elle  avoit  beaucoup  de 
«beauté,  et  qu’il  comprenoit  bien  qu’il  lui  scroit 
«facile  de  l’aimer.» 

«La  foule  que  les  grands  d’Espagne  firent  au- 
tour du  roi  pour  le  voir,  et  leur  admiration  sur  sa 
personne  , fut  une  chose  extraordinaire.  Ils  le  por- 
toient,  tant  ils  le  pressoient;  et  les  gardes  du  roi 
d’Espagne,  se  venant  mêler  avec  ceux  du  roi,  se 
mirent  en  la  même  posture  qu’eux,  et  ne  faisoient 
autre  chose  que  lui  donner  mille  bénédictions... 

« Le  roi,  pendant  que  la  reine  sa  mère  rccevoit  les 
saluts  de  ceux  de  sa  maison , ayant  vu  embarquer 
l’infante-reine , galopa  le  long  de  la  rivière,  sui- 
vant le  bateau  où  elle  étoit , le  chapeau  à la  main 
d’un  air  fort  galant.  Il  auroit  peut-être  couru  jus- 
qu’à Fontarabie  sans  des  Smarais  qui  l’empèchèrent 
de  passer.  » 

Deux  jours  après  eut  lieu,  dans  l’ile  de  la  Con- 
férence, l’entrevue  solennelle  des  deux  cours.  Les 
deux  rois  s’embrassèrent  et  jurèrent  la  paix  sur  l’É- 
vangile. L’un  et  l’autre  étaient  accompagnés  d’une 
nombreuse  suite.  Turenne  était  confondu  dans 
celle  de  Louis  XIV.  Le  roi  d’Espagne  demanda  à le 
voir,  et  après  l'avoir  considéré  quelque  temps  : 

« Voilà , dit-il  à sa  sœur,  un  homme  qui  m’a  fait  pas- 
«ser  de  bien  mauvaises  nuits.» 

Le  9 juin , les  deux  époux , déjà  mariés  par  pro- 
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curation,  le  3 juin,  à Fonlarabie,  furent  unis  en 
personnes  û Saint-Jean-de-l,uz.  «11  y eut  partout  en 
France  des  réjouissances,  qui,  en  opposition  avec 
les  fêtes  espagnoles,  furent  moins  remarquables 
par  leur  magnificence  que  par  la  gaieté  franche  du 
peuple.  » 

La  joie  populaire  se  manifesta  surtout  à. l’arrivée 
du  roi  et  de  la  reine  dans  Paris.  La  marche  du  cor- 
tège qui  les  accompagnait  dura  toute  la  journée 
du  26  août.  Une  femme  qui  devait  jouer  plus  tard 
un  grand  rôle  dans  la  vie  de  Louis  XIV,  madame 
Scarron , le  vit  passer,  alors  confondue  dans  la 
foule.  Elle  écrivait  le  lendemain  à une  de  ses  amies 
«quelle  avoit  été  pendant  dix  à douze  heures  tout 
«yeux  et  tout  oreilles;  qu’elle  ne  croit  pas  qu’il  se 
« puisse  rien  imaginer  de  si  beau , et  que  la  reine 
«a  dû  être  assez  contente  du  mari  quelle  avoit 
«choisi.» 

«Tout  prit  à ce  mariage,  dit  l’auteur  du  Siècle 
de  Louis  XIV,  un  caractère  plus  grand  de  magni- 
ficence et  de  goût  qui  augmenta  toujours  depuis. 
Quand  le  roi  fit  son  entrée  avec  la  reine  son  épouse, 
Paris  vit  avec  une  admiration  respectueuse  et  ten- 
dre cette  jeune  reine  qui  avait  de  la  beauté,  portée 
dans  un  char  superbe,  d’une  invention  nouvelle, 
le  roi  à cheval,  à côté  d’elle,  paré  de  tout  ce  que 
l’art  avait  pu  ajouter  à sa  beauté  mâle  et  héroïque, 
qui  arrêtait  tous  les  regards.  On  avait  préparé  au 
bout  des  allées  deVincennes,  sur  les  dessins  de 
Claude  Perrault,  un  arc  de  triomphe  dont  la  base 
était  de  pierre;  mais  le  temps  qui  pressait  ne  permit 
pas  qu’on  l’achevât  d’une  manière  durable  : il  ne 
fut  élevé  qu’en  plâtre,  et  il  a été  depuis  totalement 
démoli.  — La  porte  Saint-Antoine  fut  rebâtie  pour 
la  même  cérémonie  ; monument  d'un  goût  moins 
noble,  mais  orné  d’assez  beaux  morceaux  de  sculp- 
ture. Tous  ceux  qui  avaient  vu  le  jour  de  la  bataille 
de  Saint-Antoine  rapporter  à Paris,  par  cette  porte, 
alors  garnie  d’une  herse , les  corps  morts  ou  mou- 
rants de  tant  de  citoyens,  et  qui  voyaient  cette  en- 
trée si  différente,  bénissaient  le  ciel,  et  rendaient 
grâces  d’un  si  heureux  changement. 

«Le  cardinal  Mazarin,  pour  solenniser  ce  ma- 
riage, fit  représenter  au  Louvre  l’opéra  italien  in- 
titulé Ercole  amante.  11  ne  plut  pas  aux  Fran- 
çais. Ils  n’y  virent  avec  plaisir  que  le  roi  et  la  reine, 
qui  y dansèrent.  Le  cardinal  voulut  se  signaler 
par  un  spectacle  plus  au  goût  de  la  nation.  Le  se- 
crétaire d’Élat  Lionne  se  chargea  de  faire  com- 
poser une  espèce  de  tragédie  allégorique,  dans  le 
goût  de  X Europe , à laquelle  le  cardinal  de  Kiehe- 
lieu  avait  travaillé.  Ce  fut  un  bonheur  pour  le  grand 
Corneille  qu’il  ne  fût  pas  choisi  pour  remplir  ce 
mauvais  canevas.  Le  sujet  é ail  Lisis  et  Hespérie. 
— Lisis  signifiait  la  France,  et  Hespérie  l’Espa- 


gne. Quinault  fut  chargé  d’y  travailler.  Il  venait  de 
se  faire  une  grande  réputation  par  la  pièce  du 
Faux  Tiberinus , qui , quoique  mauvaise , avait  eu 
un  prodigieux  succès.  11  n’en  fut  pas  de  même  de 
Lisis.  On  l’exécuta  au  Louvre.  Il  n’y  eut  de  beau 
que  les  machines  *.  » 

Ce  ne  fut,  pendant  le  reste  de  l’année,  qu'un 
enchaînement  de  fêtes,  de  plaisirs,  de  galanterie. 
Les  fêtes  redoublèrent  le  31  mars  1661,  au  mariage 
de  Monsieur,  frère  du  roi,  avec  Henriette  d’Angle- 
terre , sœur  de  Charles  11  ; bien  que  ce  mariage  fût 
célébré  seulement  trois  semaines  après  la  mort  du 
cardinal  Mazarin. 

Maladie  du  cardinal  Mazarin.  — Incendie  du  Louvre.  — 
Testament  du  cardinal  (1G60-16G1). 

Le  cardinal  avait  eu  tant  de  fatigue  durant  les 
conférences  de  la  paix , dit  Brienne  le  fils  dans  ses 
Mémoires , qu’il  en  rapporta  la  maladie  dont  il 
mourut.  «Ce  fut  à Sibourre,  où  il  avoit  son  quartier, 
tandis  que  le  roi  et  les  reines  étoient  logés  à Saint- 
Jean-de-Luz,  qu’il  sentit  les  premières  atteintes  du 
mal  dont  la  langueur  l’a  conduit  insensiblement  au 
tombeau.  Un  jour  que  je  me  trouvois  dans  sa  cham- 
bre, et  qu’il  étoit  au  lit,  la  reine  mère,  l’étant  venu 
visiter,  lui  demanda  comment  il  se  portoit  : «Très- 
«mal,»  répondit-il,  et,  sans  dire  autre  chose,  il 
jeta  sa  couverture,  sortit  sa  jambe  et  sa  cuisse  nues 
hors  du  lit,  et,  les  montrant  à la  reine,  qui  en  fut 
étonnée  aussi  bien  que  tous  les  spectateurs,  lui  dit  : 
«Voyez,  madame,  ces  jambes  qui  ont  perdu  le  repos 
« en  le  donnant  à la  France  ! » En  effet , sa  jambe  et 
sa  cuisse  étoient  si  décharnées,  si  livides  et  si  cou- 
vertes de  taches  blanches  et  violettes  , que  cela  fai  - 
soit  pitié.  La  bonne  reine  ne  put  s’empêcher  de 
pousser  un  grand  cri,  et  de  jeter  quelques  larmes 
en  voyant  ce  déplorable  état.  On  auroit  dit  La- 
zare sortant  du  tombeau. 

«La santé  de  son  éminence  diminua  notablement 
depuis  ce  jour;  on  peut  dire  que  le  reste  de  sa  vie 
ne  fut  plus  qu’une  longue  mort.  Il  revint  à petites 
journées  de  la  frontière  , toujours  couché  dans  son 
carrosse,  sur  un  mate’as  qu’il  y faisoit  mettre  tous 
les  matins,  et  sur  lequel  on  le  portoit  par  les  quatre 
coins  dans  son  lit,  tant  à la  dînée  qu’a  la  couchée... 
Quand  il  vouloit  marcher,  on  le  soutenoit  sous  les 
bras,  et  le  peu  d’efforts  qu’il  faisoit  l’abattoit  à tel 
point  qu’on  eût  dit  qu’il  alloit  mourir  toutes  les  fois 
qu’on  le  remet  toit  au  lit. 

«Il  arriva  dans  cet  état  au  Louvre...  Il  y faisoit 

1 Le  marquis  de  Sourdeac , du  nom  de  Rieux  , à qui  l’on 
1 dut  depuis  l'établissement  de  l’opéra  en  France,  fit  exécuter 
danse»  temps-h  même,  à ses  dépens , dans  son  château  de 
I Neubouiq},  la  Toison  d'or,  de  Pierre  Corneille,  avec  des 
1 machines. 
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préparer,  dans  la  galerie  des  porlraits  des  rois,  un 
superbe  ballet,  dont  la  décoration  devoit  être  de 
colonnes  de  brocatelle  d’or,  à fond  vert  cl  rouge, 
découpée  à Milan,  quand  (le  16  février  1661)  le 
feu  prit  par  hasard , ou , si  l’on  veut,  par  l’ordre 
du  ciel,  qui  jfn’approuvoit  pas  ces  folles  dépenses, 
dans  celte  magnifique  décoration,  gagna  de  là  les 
portraits  des  rois,  tous  de  la  main  de  Janet  ou  de 
Porbus,  et  consuma  en  peu  d’heures  le  dessus  de 
la  galerie  , dont  le  plafond  éloit  peint  par  Fremi- 
net , et  représenloit  la  défaite  des  Titans  par  Ju- 
piter. — Sans  les  soins  et  le  courage  d’un  frère 
augustin,  qui  se  signala  dans  cet  incendie,  tout  le 
Louvre  eût  couru  risque  de  brûler. 

« Jelois  accouru  au  Louvre.  Je  rencontrai  le 
cardinal  comme  il  sortoit  de  sa  chambre,  soutenu 
sous  les  bras  par  son  capitaine  des  gardes.  Il  étoit 
tremblant,  abattu , et  la  mort  paroissoit  peinte  dans 
ses  yeux,  soit  que  la  peur  qu’il  avoit  eued’ètre  brûlé 
dans  son  lit  l’eût  mis  en  cet  état,  soit  qu'il  regardât 
ce  grand  embrasement  comme  un  avertissement 
que  le  ciel  lui  donnoit  de  sa  fin  prochaine.  Jamais 
je  ne  vis  homme  si  pâle  ni  si  défait...  Il  ne  répon- 
doit  à personne;  je  ne  lui  dis  mot,  et  me  contentai 
de  me  faire  voir  à lui.  — Il  monta  dans  sa  chaise 
sur  le  haut  du  grand  degré  , et  le  descendit  ainsi  à 
l’aide  de  quatre  porteurs  et  de  ses  gardes , tandis 
que  les  Suisses,  rangés  sur  les  marches  à droite  et 
à gauche,  se  passoient  de  main  en  main  les  seaux 
d’eau,  ou  couroient  les  jeter  sur  les  flammes  qui  dé- 
voroient  déjà  l’appartement  dont  il  venoit  desortir. 

«A  peine  étoit-il  arrivé  à son  palais,  qu’on  y fit 
la  célèbre  consultation  de  douze  médecins,  dans 
laquelle  Guénaud  le  condamna  à mort.  » Ce  méde- 
cin célèbre  eut  le  courage  de  lui  faire  connaître 
cette  sentence,  en  l’avertissant  qu’il  avait  deux 
mois  pour  se  préparer  à la  mort.  Le  cardinal  l'en 
remercia  avec  calme  l. 

1 Malgré  le  calme  apparent  avec  lequel  le  cardinal  reçut  le 
terrible  avis  de  Guénaud,  cet  avis  lui  fit  une  vive  impression. 

«Je  me  promenois  à quelques  jours  de  là , dit  Brienne  le 
fils,  dans  les  appartements  neufs  de  son  palais.  J’élois  dans 
la  petite  galerie  où  l'on  voyoit  une  tapisserie  toute  en  laine, 
qui  représentoit  Scipion,  exécutée  sur  les  dessins  de  Jules 
Romain  ; elle  avoit  appartenu  au  maréchal  de  Saint-André  : 
le  cardinal  n’en  avoit  pas  de  plus  belle.  Je  l’entendis  venir  au 
bruit  que  faisoiem  ses  pantoufles,  qu’il  iraîuoit  comme  un 
homme  fort  languissant , et.  qui  sort  d’une  grande  maladie.  Je 
me  cacharterrière  la  tapisserie , et  je  l’t  ntendis  qui  disoit  : « Il 
« faut  quitter  tout  cela  ! » Il  s’an  étoit  à chaque  pas , car  il  étoit 
fort  foible , et  se  tenoit  tantôt  d’uu  côté  , tantôt  de  l’autre  : et 
jetant  les  yeux  sur  l’objet  qui  lut  frappuit  la  vue  , il  disoit  du 
profond  du  cœur  : « Il  faut  quitter  tout  cela  ! * et,  se  tournant, 
ajoutoit  : «Et  encore  cela!  Que  j’ai  eu  de  peine  à acquérir  ces 
« choses  ! puis-je  Jes  abandonner  sans  regret  ?...  je  ne  les  ver- 
• rai  plus  où  je  vais!...»  J’entendis  ces  paroles  très-distincte- 
ment. Elles  me  touchèrent  peut-être  plus  qu'il  n’en  étoit  tou- 
ché lui-même... 

«Je  fis  un  grand  soupir  que  je  ne  pus  retenir,  et  il  m’enten- 


«Dans  l’année  qui  précéda  sa  mort,  dit  l’abbé 
de  Choisy,  et  tout  languissant  qu’il  éloit  après  son 
retour  des  Pyrénées,  le  cardinal  commandoit  avec 
une  autorité  plus  absolue  que  jamais;  et  depuis  la 
paix,  il  exigeoit  des  plus  grands  seigneurs  de  plus 
grands  respects  que  par  le  passé.  Il  vouloit  que  tout 
le  monde  le  traitât  de  monseigneur;  la  plupart  des 
courtisans  s’y  étoient  soumis , et  généralement  tous 
ceux  qui  avoient  besoin  de  lui,  hors  le  vieux 
Brienne,  qui  avoit  une  tète  de  fer,  et  qui  ne  cessa 
point  de  l’appeler  monsieur. 

«Le  cardinal  commença  alors  tout  de  bon  à in- 
struire le  roi.  Il  tenoit  conseil  presque  tous  les  jours 
avec  Fouquet,  Lionne  , et  les  secrétaires  d’État,  et 
ne  vouloit  point  qu’on  parlât  d’affaires  que  le  roi 
n’y  fut.  Il  lui  disoit  ce  qu’il  falloit  qu’il  répondit 
aux  ambassadeurs.  Il  envoyoit  au  roi  sa  leçon  par  le 
jeune  de  Brienne,  reçu  en  survivance  de  la  charge 
de  secrétaire  d’État  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

«Le  roi  su  i voit  exactement  les  conseils  du  cardinal. 
Un  jour  pourtant  qu’il  lui  avoit  demandé  de  refu- 
ser absolument  à l’envoyé  de  Gènes  la  restitution 
d'un  vaisseau  qui  pouvoit  valoir  10,000  écus,  ce 
prince,  qui  se  senloit  si  grand  prince,  dit  à Brienne: 
«Je  ne  puis  me  résoudre  à refuser  10.000  écus  à 
«une  république;  mais  je  le  renverrai  à M.  le  cardi- 
«nal,  qui  en  fera  ce  qu'il  voudra.»— Leroi  montra  la 
même  grandeur  d’àme  lorsque  Colbert  lui  apporta 
le  testament  que  le  cardinal  venoit  de  refaire  (et  ce 
fut  la  veille  de  sa  mort)  : il  lui  défendit  de  le 
lire,  et  le  signa  sans  vouloir  savoir  ce  qu’il  conte- 
noir.  «C’est  la  moindre  chose  que  je  lui  dois,»  di- 
soit-il  en  soupirant. 

«Le  cardinal  ne  passoit  pas  pour  avoir  la  con- 
science fort  timorée  ; néanmoins  les  scrupules  aug- 
mentoient  à mesure  que  la  mort  approchoit.  Un 
bon  théatin  , son  confesseur,  lui  dit  net  qu’il  seroit 

dit:  «Qui  est  là?  dit-il,  qui  est  là?  — C’est  mai , monsei- 
«gneur,  qui  atlendois  le  moment  de  parler  à votre  éminence 
«d’une  lettre  fort  importante  que  je  viens  de  recevoir.  — Ap- 
« piochez,  approchez,»  me  dit-il  d’un  ton  fort  dolent.  — Il 
étoit  nu  dans  sa  robe  de  chambre  de  camelot  fourré  de  petit- 
gris  , et  avoit  son  bonnet  de  nuit  sur  la  tête';  il  me  dit  : 
« Donnez-moi  la  mai  i , je  suis  bien  foible;  je  n’en  puis  plus. 
« — Votre  éminence  feroit  bien  de  s’ass  oir,  » et  je  voulus  lui 
porter  une  chaise.  « Non  , dit-il , non  ; je  suis  bien  aise  de  me 
«promener,  et  j'ai  affaire  dans  ma  bibliothèque.»  Je  lui  pré- 
sentai le  bras,  et  il  s’appuya  dessus.  Il  ne  voulut  point  que 
je  lui  parlasse  d’affaires.  «Je  ne  suis  plus,  me  dit-il,|en  état 
«de  les  entendre;  parlez  au  roi,  et  fai i es  ce  qu’il  vous  dira  : 
«j’ai  bien  d'autres  choses  maintenant  dans  la  tête,»  et  reve- 
nant à sa  pensée:  «Voyez-vous,  mon  ami,  ce  beau  tableau  du 
«Corrège,  et  encore  cette  Vénus  du  Titien,  et  cet  incompa- 
«rable  deluge  d’Antoine  Carrache,  car  je  sais  que  vous  aimez 
«les  tableaux,  et  que  vous  vous  y conrioissez  très-bien;  ah! 
«mon  pauvre  ami,  il  faut  quitter  tout  cela!  Adieu,  chers  ta- 
«bleaux  que  j’ai  tant  aimés,  et  qui  m’ont  tant  coûté!» 

« Je  lui  dis  ; « Ah  ! vous  êtes  moins  mal  que  vous  ne  pensez , 
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damné  s’il  ne  restituoit  le  bien  qu’il  avoit  mal  ac- 
quis : «Ilélas!  dit-il,  je  n’ai  rien  que  des  bienfaits 
«du roi.  — Mais,  reprit  le  théatin,  il  faut  bien  dis- 
« tinguer  ce  que  le  roi  vous  a donné  d’avec  ce  que 
«vous  vous  êtes  donné  vous-même.  — Ah  ! si  cela 
«est,  dit  le  cardinal,  il  faut  tout  restituer.»  Colbert 
vint  lù-dessus,  et  étant  consulté,  conseilla  au  cardi- 
nal de  faire  une  donation  testamentaire  de  tous  ses 
biens  en  faveur  du  roi,  qui  ne  manqueroit  pas,  vu 
son  bon  cœur,  de  les  lui  faire  redonner  sur-le-champ. 
L’expédient  plut  à son  éminence  ; il  falloit  peu  de 

» puisque  vous  aimez  encore  vos  tableaux.  Bon  courage  , 
« monseigneur,  personue  ne  désire  plus  votre  mort  ; tout  le 
«inonde,  au  contraire,  fait  des  vœux  pour  le  recouvrement 
« de  votre  santé.  — Est-il  vrai , l’on  ne  veut  plus  ma  mort  ? 
«Ah!  vous  ne  savez  pas  tout,  quelqu’un  la  désire.  — Cela  ne 
« peut  être  , monseigneur,  ne  vous  mettez  point  de  visions 
«dans  l’esprit.  — Je  sais  le  contraire,  me  dit-il , mais  n’en 
«parlons  plus.  11  faut  mourir,  plutôt  aujourd’hui  que  demain. 
«11  souhaite  ma  mort,  je  le  sais  bien!...»  Je  compris  qu’il 
vouloit  parler  du  roi,  dont  la  capacité,  qu’il  conuoissoit,  lui 
donnoit  de  la  jalousie... 

« Un  autre  jour  que  j’entrois  dans  sa  chambre  à pas  comptés 
et  suspendus , c’est-à-dire  sur  la  pointe  des  pieds , parce  que 
Bernouin,  son  valet  de  chambre  , m’avoit  dit  qu’il  sommeilloit 
devant  le  feu  , assis  dans  son  fauteuil  ; je  le  vis , et  j’eus  tout 
le  temps  de  le  bien  considérer , je  le  vis  dans  une  agitation 
surprenante. — Son  corps,  par  son  propre  poids,  rouloit 
tantôt  en  avant,  et  tantôt  en  arrière,  sa  tête  alloit  presque 
frapper  ses  genoux,  ou  venoit  retomber  en  sens  contraire  sur 
le  dossier  de  la  chaise;  il  se  jetoit  à droite  et  à gauche,  sans 
interruption,  et  dans  ce  court  intervalle  de  temps,  qui  ne 
fut  que  de  quelques  minutes,  le  balancier  de  sa  pendule  n’al- 
loit  pas  plus  vite  que  son  corps  : on  auroit  dit  qu'un  démon 
l’agitoit,  et,  ce  qui  est  remarquable,  il  parloir  ; mais  je  ne 
pouvois  comprendre  ce  qu’il  disoit , parce  qu’il  n’arliculoit 
pas  ses  paroles.  J’eus  peur  qu’il  ne  tombât  dans  le  feu,  et 
j’appelai  Bernouin  , qui  vint  à ma  voix.  Bernouin  le  prit  et  le 
secoua  même  assez  vivement.  «Qu’y  a-t-il,  Bernouin,  dit-il 
«en  s’éveillant,  qu’y  a-t-il?  Guénaud  Va  dit!  — Au  diable 
«soitGuénaud  et  son  idée!  reprit  son  valet  de  chambre;  di- 
«rez-vous  toujours  cela?— Oui , Bernouin  , oui,  Guénaud  Va 
* dit!  et  il  n’a  dit  que  trop  vrai;  il  faut  mourir,  je  ne  saurais 
«en  réchapper!  Guénaud  Va  dit  ! Guénaud  V a dit  ! » J’en- 
tendis très-distinctement  alors  ces  tristes  paroles  quejen’a- 
yo  s pu  comprendre  lorsqu’il  les  prononçoit  en  donnant.  J’en 
fus  effrayé  et  saisi;  je  le  fus  encore  plus  de  la  frayeur  qui  pa- 
roissoit  peinte  dans  ses  yeux.  Bernouin  lui  diL  que  j’étois  là. 
« Faites-le  avancer,  » dit-il,  et  me  tendant  la  main,  que  je  bai- 
sai ; il  me  dit  : « Mon  pauvre  ami , je  me  meurs  ! — Je  le  vois 
«bien,  lui  dis-je,  mais,  croyez-moi , mon  cher  maître,  c’est, 
«vous  qui  vous  tuez  vous-même.  Ne  vous  affligez  point  par 
«ces  cruels  discours  qui  tuent  vos  serviteurs,  et  font  plus  de 
« mal  à voire  éminence  que  son  mal  même.  — Il  est  vrai , me 
«dit-il,  mon  pauvre  M.  deBrienne.  mais  Guénaud  l’a  dit,  et 
«Guénaud  sait  bien  son  métier.»  — Je  m’attendris  en  l’écou- 
tant parler  ainsi , et  ne  pus  retenir  mes  larmes  : je  l’aimois 
tendrement , et  il  me  faisoit  une  grande  compassion.  — Il  me 
tendit  les  bras  en  m’embrassant  fort  tendrement.  Son  haleine 
me  suffoqua  ; je  fus  sur  le  point  de  m’évanouir.  Il  s’en  aper- 
çut; il  prit  une  pastille  de  bouche  , et  m’en  donna  une  autre. 
«J’en  suis  bien  fâché,  me  dit-il  fort  obligeamment,  mais 
«voilà,  mon  ami,  ce  que  c’est  que  l’homme.  J’ai  de  belles 
«dents , et  je  mange  peu  ; mais  je  porte  au  dedans  de  moi  la 
«cause  d’une  mort  prochaine.»  Il  se  serra  le  cœur  en  ache- 
vant ces  mois , et  puis  recommença  de  nouveau  ; Guénaud 
Va  dit!» 


choses  pour  calmer  ses  remords.  Il  fit  la  donation 
le  3 mars;  mais  il  fut  deux  jours  fort  en  peine, 
parce  que  le  roi,  qui  l’avoit  acceptée , ne  disoit  mot. 
«Ma  pauvre  famille,»  s’écrioit-il  dans  son  lit  devant 
Colbert , Roze  et  Bernouin , son  premier  valet  de 
chambre  (je  le  sais  de  Roze),  «ah!  ma  pauvre  fa- 
« mille  n’aura  pas  de  pain.»  Colbert  le  réconfortoit, 
et  lui  rapporta  enfin,  le  6 du  mois,  la  donation  du 
roi , qui  le  remettoit  en  possession  de  scs  richesses 
immenses. 

«Le  cardinal  refit  aussitôt  ce  fameux  testament , 
par  lequel  il  disposa  de  plus  de  cinquante  millions; 
et,  le  7 et  le  8,  il  y fit  quelque  changement.  Il  y dé- 
fendit, sur  toutes  choses , qu’on  fit  inventaire  de 
ses  effets , assurément  dans  la  peur  qu’il  avoit  que 
le  public  n’en  fût  scandalisé.  Il  donna  au  roi  deux 
cabinets  de  pièces  de  rapport  qui  n’étoient  pas  en- 
core achevés  ; quelques  diamants  à la  reine  mère  ; 
soixante  marcs  d’or  et  une  tenture  de  tapisserie  ô 
Monsieur;  six  cent  mille  francs  pour  faire  la  guerre 
aux  Turcs;  à peu  près  deux  cent  mille  écus  à la 
princesse  de  Conti,  et  autant  à la  princesse  de  Mo- 
dène;  dix-huit  mille  francs  de  pension  viagère  à 
madame  Martinozzi , sa  sœur;  au  marquis  de  Man- 
cini,  son  neveu,  le  duché  de  Nevers,  neuf  cent  mille 
francs  d’argent  comptant,  des  rentes  sur  Brouage, 
et  la  moitié  de  ses  meubles  avec  tous  ses  biens  de 
Rome  ; deux  cent  mille  écus  â M.  de  Vendôme  ; au- 
tant à la  comtesse  de  Soissons  ; cent  mille  francs  au 
maréchal  de  Grammont;  dix-huit  gros  diamants 
pour  être  de  la  couronne,  à condition  qu’on  les 
appelleroit  les  mazarins;  six  mille  francs  aux  pau- 
vres; et  tout  le  reste  de  ses  biens  au  duc  et  à la  du- 
chesse de  Mazarin,  qu’il  institua  ses  légataires 
universels.  » 

Toute  l’ambition  du  cardinal,  tous  scs  efforts 
durant  sa  puissance,  avaient  eu  pour  but,  non 
l'intcrèt  de  l’État  et  le  raffermissement  du  pouvoir 
royal  (ce  n’étaient  pour  lui  que  des  préoccupations 
d’un  ordre  secondaire),  mais  l’élé  val  ion  de  sa  fa- 
mille, et  la  perpétuité  de  son  nom.  Celle  ambition  a 
été  déçue.  Comme  le  grand  nom  de  Richelieu  , ce 
nom  de  Mazarin,  dont  seul  il  a fait  l’illustration , 
est  éteint  aujourd’hui;  et  déjà  même,  vingt  ans  après 
sa  mort,  il  excitait,  par  son  abaissement,  la  pitié 
publique,  alors  que  la  dispersion  des  richesses  du 
puissant  ministre  donnait  lien  ô de  graves  et  philo- 
sophiques réflexions.  «Le  cardinal,  qui  ne  fut  pas 
fort  heureux  en  neveux,  quoiqu’il  en  eût  tant  (disait 
Briennele  fils  en  1680),  le  fut  encore  moins  en  héri- 
tier. Le  nom  de  Mazarin,  qu’il  a voulu  û grand’pcine 
immortaliser,  est  tombé  bien  bas,  et  je  doute  qu’il  se 
relève  jamais  de  sa  chute.  Sa  gloire  cul.  des  termes 
bien  courts,  cl  qui  sauroit,  sans  moi,  que  l'illustre 
duché  de  Rhélcl  s’appela  le  duché  Mazarin?  — Ce 
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palais  si  grand  et  si  beau , ces  vastes  galeries  si  rem-  • 
plies  de  curiosités , urnes,  bustes,  tableaux,  statues 
antiques;  ce  palais,  dis-je,  n’est  plus  que  l’ombre, 
pour  ainsi  dire,  de  celui  que  nos  yeux  ont  vu  avec 
admiration.  Cette  bibliothèque  si  nombreuse,  où 
tant  de  gens  savants  s’assembioient,  est  toute  aussi 
bien  détruite  que  celle  qui  fut  vendue  à l’encan  par 
arrêt  du  parlement  l.  Ces  longues  écuries2,  qui 
étoient  pleines  de  tant  de  chevaux  de  manège , 
barbes  , castillans,  coursiers  de  Naples,  anglais,  en 
un  mot , de  tant  de  bons  coureurs,  de  tant  d’atte- 
lages de  carrosse , de  tant  de  mulets  si  richement 
harnachés,  contiennent  à peine  maintenant  sept  ou 
huit  méchantes  haridelles.  — La  belle  mule  don- 
née au  cardinal  par  don  Louis  de  Haro,  après  avoir 
servi  de  monture  aux  deux  premiers  ministres  de 
France  et  d’Espagne,  a porté  un  médecin  crotté  3 
sur  le  pavé  de  Paris;  et  les  chars  de  triomphe  du 
cardinal , après  qu’on  en  eut  vendu  les  velours  et  la 
broderie,  ont  été  métamorphosés  en  carrosses  à 
cinq  sous  4 5.  Les  couvertures  des  mulets  seules  ont 
eu  un  meilleur  sort,  parce  qu’elles  servent  mainte- 
nant, dans  les  grandes  solennités,  de  tentures  à 
l’église  des  Théatins.  Ce  qui  étoit  trop  bon  pour 
des  bêtes  de  charge  n’est  pas  trop  bon  pour  Dieu  !» 

Derniers  moments  et  mort  de  Mazarin.  — Jugements  sur  ce 

ministre.  — Parallèle  de  Mazarin  et  de  Richelieu  (1661). 

Afin  de  tromper  les  étrangers  et  les  courtisans,  qui 
s’attendaient  à sa  fin  prochaine,  «le  cardinal,  qua- 
tre ou  cinq  jours  avant  sa  mort,  se  fit  faire  la  barbe 
et  relever  la  moustache  au  fer ; on  lui  mit  du  rouge 
aux  joues  et  sur  les  lèvres,  et  on  le  farda  si  bien  avec 
de  la  céruse  et  du  blanc  d’Espagne,  qu’il  n’avoit 
peut-être  été  de  sa  vie  ni  si  blanc  ni  si  vermeil. 
Montant  alors  dans  sa  chaise  à porteurs , qui  étoit 
ouverte  par  devant , il  alla  faire , en  ce  bel  équipage, 
un  tour  de  jardin,  pour  enterrer , comme  il  le  di- 
soit lui-mème , la  synagogue  avec  honneur.  Je 

1 En  1651 , pendant  la  guerre  de  la  Fronde.  — La  biblio- 
thèque du  palais  des  Qualre-Nations  ( où  siège  maintenant 
l’Institut),  et  qui  est  nommée,  afundatore,  Mazarinea,  aété 
rétablie  depuis  , et  enrichie  par  la  réunion  d’un  grand  nom- 
bre d’ouvrages  provenant  tant  de  la  famille  Mazarin  que  des 
bibliothèques  des  couvents  détruits  lors  de  la  Révolution , et 
des  dons  faits  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés  en 
France  depuis  1804. 

1 La  magnificence  des  écuries  du  palais  de  Mazarin  a été 
l’objet  des  railleries  de  Scarron , dans  sa  Mazarinade.  — Ce 
palais  était  situé  rue  Neuve-des-Petits-Charnps,  derrière  le 
jardin  du  palais  de  Richelieu,  devenu  le  Palais-Royal , en- 

tre la  rue  Vivienne  et  la  rue  de  Richelieu.  — Il  se  composait 
des  bâtiments  qu’occupe  encore  la  Bibliothèque  du  roi , et 
de  ceux  où  ont  été  fort  longtemps  placés  les  bureaux  du 

Trésor. 

5 Desfougerais  ( note  de  Bricnne  ). 

* Les  premiers  omnibus  établis  par  Pascal. 

Hist.  de  France.  — T.  v. 


ne  fus  jamais,  dit  Bricnne,  plus  surpris  que  de 
voir  celle  métamorphose  si  prompte  et  si  complète , 
et  ce  changement  de  théâtre  si  soudain,  du  lit  de 
la  mort  à ce  rajeunissement  plus  vrai , en  apparence, 
que  celui  d’Eson.  — Cependant,  le  cardinal  tou- 
choit,  pour  ainsi  dire,  à sa  fin;  cet  effort  qu’il  fit 
sur  lui-même  avança  sa  mort  de  quelques  jours.  S’il 
n’eût  point  fait  cette  tromperie  à la  nature,  il  n’au- 
roit  pas  sitôt  succombé. 

« Cette  folie,  grande  devant  Dieu  , étoit  plus 
grande  encore  devant  les  hommes , qui , bien  éveil- 
lés, regardoient  cela  comme  un  songe,  une  vision, 
ce  qui  ne  servit  qu’à  décrier  davantage  ce  politique 
mourant,  et  fit  dire  aux  courtisans,  toujours  impi- 
toyables : « Fourbe  il  a vécu , fourbe  il  a voulu  mou- 
«rir. » — Le  comte  de  Nogent,  mauvais  plaisant, 
le  voyant  dans  cet  équipage  , lui  dit  : «L’air  vous 
«est  bon  : il  a fait  un  grand  changement  en  vous 
«votre  éminence  devroit  le  prendre  souvent.  » — On 
ne  sait  si  le  ardinal  rougit  ou  pâlit  à ces  mots,  qui 
déeouvroient  sa  fourberie  ; mais  il  est  certain  qu’il 
en  fut  frappé,  et  que  l’on  s’aperçut  du  changement 
de  ses  yeux,  si  l’on  ne  put  apercevoir  celui  de  son 
visage.  Il  dit  : « Retournons , je  me  trouve  mal.  » — 
On  le  reporta  sur  son  lit  ; il  s’y  laissa  choir  à la  ren- 
verse comme  un  homme  qui  tombe  en  syncope.  On 
lui  donna  quelque  liqueur;  il  revint,  et  Bernouin, 
son  valet  de  chambre,  lui  dit  : «Je  savois  bien  que 
«cela  arriveroit,  et  je  vous  l’a  vois  dit.  A quoi  bon 
«cette  momerie?»  Le  cardinal  ne  répondit  pas  un 
mot , et  l’on  fit  sortir  tout  le  inonde... 

«Pour  dernière  circonstance  de  la  mort  du  car- 
dinal , dont  je  fus  témoin  oculaire , je  dirai  qu’on 
joua  dans  sa  chambre,  auprès  de  son  lit , jusqu’au 
jour  où  le  nonce  du  pape,  instruit  qu’il  avoit  reçu 
le  viatique,  vint  lui  conférer  Y indulgence , après 
quoi  les  cartes  disparurent.  — Le  commandeur  de 
Souvré  tenoit  son  jeu  ; j’y  étois  : il  fit  un  beau 
coup,  et  s’empressa  d’en  avertir  le  cardinal,  comp- 
tant lui  faire  plaisir.  «Commandeur,  reprit-il  de 
«fort  bon  sens,  je  perds  beaucoup  plus  dans  mon 
«lit  que  je  ne  gagne,  et  ne  peux  gagner  à la  table 
«où  vous  tenez  mon  jeu.»  Le  commandeur  dit: 
« Bon , bon  ! ne  faut-il  pas  enterrer  la  synagogue 
« avec  honneur?  — Oui,  dit  le  cardinal,  mais  ce 
«sera  vous  autres,  mes  amis,  qui  l’enterrerez,  et  je 
« payerai  les  frais  de  la  pompe  funèbre.  » — Il  dit 
ces  mots  avec  beaucoup  de  force  et  de  présence 
d’esprit.  Je  ne  pus  assez  admirer  qu’un  homme  qui 
craignoit  tant  la  mort , parce  que  son  cœur  ne  te- 
noit qu’à  la  terre,  parlât  si  bien , agit  si  mal.  » 

Le  cardinal  Mazarin,  dans  ses  derniers  moments, 
envisagea,  en  effet,  la  mort  avec  beaucoup  de  fer- 
meté. Ses  douleurs,  qui  étaient  fort  vives,  n’affai- 
blirent en  rien  son  esprit.  On  vint  lui  annoncer 
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qu’il  paraissait  une  comète  : «La  comète , dit-il,  en 
«acceptant  l’augure  funeste  avec  humilité,  la  comète 
«me  fait  trop  d’honneur.»  — Un  de  ses  historiens  1 
rapporte  que,  pendant  le  dernier  mois  de  sa  vie,  il 
dicta  au  secrétaire  d’État  Le  Tcllier  «tout  ce  qu’il 
éloit  nécessaire  que  Sa  Majesté  sût  ou  fit  lorsque 
son  éminence  ne  scroit  plus  là  pour  l’aider  dans  l’ad- 
ministration du  royaume.» — Le  marquis  de  La 
Fare,  dans  scs  Mémoires , prétend  que  l’unique 
conseil  laissé  par  Mazarin  à Louis  XIV  fut  celui-ci  : 
«Sachez  vous  respecter  vous-même,  et  l'on  vous 
«respectera.»  — Aucun  roi  ne  fut  plus  respecté  que 
Louis  XIV. 

Le  cardinal  Mazarin  s’était  fait  transporter  à Vin- 
cennes , vers  la  fin  de  février,  parce  que  le  roi  s’y 
trouvait  avec  la  cour;  il  y mourut,  le 9 mars  1661 , 
de  l’hydropisie  de  poitrine  dont  il  souffrait  depuis 
longtemps.  11  était  âgé  de  cinquante -neuf  ans,  car- 
dinal depuis  vingt  et  un , et  ministre  depuis  dix- 
neuf. 

Son  caractère , son  administration  et  sa  politique 
ont  été  l’objet  de  jugements  bien  divers  ; mais  ce 
que  le  cardinal  de  Retz  a dit  de  lui , dans  ses  Mé- 
moires, tient  plus  de  la  satire  que  de  la  vérité.  — 
«Le  cardinal  Mazarin  étoit  d’un  caractère  opposé  à 
toute  sincérité  : sa  naissance  éloit  basse,  son  en- 
fance honteuse.  Au  sortir  jjdu  Colysée,  il  apprit  à 
piper;  ce  qui  lui  attira  des  coups  de  bâton  d’un  or- 
fèvre de  Rome , appelé  Moreto.  11  fut  capitaine  d’in- 
fanterie en  Yalteline,  et  Bagni,  qui  étoit  son  géné- 
ral, m’a  dit  qu’il  ne  passa  dans  sa  guerre,  qui  ne 
fut  que  de  trois  mois,  que  pour  un  escroc.  Il  eut, 
par  la  faveur  du  cardinal  Antoine , la  nonciature  ex- 
traordinaire en  France,  qui  ne  s’acquéroit  pas,  en 
ce  iemps-là,  par  de  bons  moyens.  Il  plut  à Chavi- 
gny  par  des  contes  libertins  d'Italie , et  par  Cha- 
vigny  à Richelieu  , qui  le  fit  cardinal , par  le  même 
esprit  ( à ce  qu’on  croit  ) qui  obligea  Auguste  à lais- 
ser à Tibère  la  succession  de  l’empire.  La  pourpre 
ne  l’empêcha  pas  de  demeurer  valet  sous  Richelieu. 
La  reine  l’ayant  choisi,  faute  d’autre  (ce  qui  est  vrai, 
quoi  qu’on  en  dise),  il  parut  d’abord  l’original  de 
Trivelino  principe.  La  fortune  l’ayant  ébloui,  et 
tous  les  autres , il  s’érigea  et  on  l’érigea  en  Riche- 
lieu ; mais  il  n’en  eut  que  l’imprudence  et  l’imita- 
tion. Il  se  fit  de  la  honte  de  tout  ce  que  l’autre  s’é- 
toit  fait  de  l’honneur.  11  se  moqua  de  la  religion  ; 
il  promit  tout  ce  qu’il  ne  vouloit  pas  tenir.  Il  ne  fut 
ni  doux,  ni  cruel,  parce  qu’il  ne  se  souvenoit  ni 
des  bienfaits  ni  des  injures.  11  s’aimoit  trop  , ce  qui 
est  le  propre  des  âmes  lâches  ; il  se  craignoit  trop 
peu , ce  qui  est  le  caractère  do  ceux  qui  n’ont  pas 
soin  de  leur  réputation.  Il  prévoyoit  assez  bien  le 

• 

[ 1 Aubjerx,  I/ist.  du  cardinal  Mazarin. 


mal , parce  qu’il  avoit  souvent  peur  ; mais  il  n'y  re- 
médioit  pas  à proportion  , parce  qu’il  n’avoit  pas 
tant  de  prudence  que  de  peur.  Il  avoit  de  l’esprit, 
de  l’insinuation , de  l’enjouement,  des  manières; 
mais  le  vilain  cœur  paraissoit  toujours  au  travers, 
et  au  point  que  ces  qualités  curent  dans  l’adversité 
tout  l’air  du  ridicule,  et  ne  perdirent  pas  dans  la 
prospérité  tout  l’air  de  fourberie.  Il  porta  le  filoutage 
dans  le  ministère  , ce  qui  n’est  jamais  arrivé  qu’à 
lui;  et  ce  filoutage  faisoit  que  le  ministère,  même 
heureux  et  absolu  , ne  lui  seyoit  pas  bien , et  que  le 
mépris  s’y  glissa  , qui  est  la  maladie  la  plus  dange- 
reuse d’un  État , et  dont  la  contagion  se  répand  le 
plus  aisément  et  le  plus  promptement  du  chef  dans 
tous  les  membres.  » 

Le  président  Hénault  a jugé  Mazarin  avec  beau- 
coup de  faveur.  « Le  cardinal  Mazarin , dit-il , étoit 
aussi  doux  que  le  cardinal  de  Richelieu  étoit  violent; 
un  de  ses  plus  grands  talents  fut  de  bien  connoître 
les  hommes.  Le  caractère  de  sa  politique  étoit  plu- 
tôt la  finesse  et  la  prudence  que  la  force.  Il  pensoit 
que  la  force  ne  doit  jamais  être  employée  qu’au  dé- 
faut des  autres  moyens;  et  son  esprit  lui  fournissoit 
le  courage  conforme  aux  circonstances...  Il  y avoit 
dans  le  cardinal  de  Richelieu  quelque  chose  de  plus 
grand  , de  plus  vaste  et  de  moins  concerté  ; et  dans 
le  cardinal  Mazarin,  plus  d’adresse,  plus  de  me- 
sure et  moins  d’écarts  : on  haïsssoît  l’un , et  l’on  se 
moquoit  de  l’autre  ; mais  tous  les  deux  furent  les 
maîtres  de  l’État.  » 

En  faisant  aussi  le  parallèle  de  ces  deux  célèbres 
ministres , l’historien  Gaillard  se  prononce  pour 
Mazarin.  «Il  vaut  certainement  mieux , dit-il , avoir 
apaisé  des  troubles  que  d’en  avoir  fait  naître;  il 
vaut  mieux  avoir  terminé  la  guerre  de  trente  ans, 
que  de  l'avoir  entretenue  et  ranimée.  La  paix  de 
Westphalie  et  celle  des  Pyrénées  sont  deux  épo- 
ques qui  élèvent  Mazarin  au-dessus  de  Richelieu  et 
des  plus  grands  ministres.» 

«Je  n’entreprendrai  pas  d’examiner,  dit  l’auteur 
du  Siècle  cle  Louis  XIV,  si  Mazarin  a’ été  un  grand 
ministre  ou  non  : c’est  à ses  actions  de  parler,  et  à 
la  postérité  déjuger.  — Le  vulgaire  suppose  quel- 
quefois une  étendue  d’esprit  prodigieuse  et  un 
génie  presque  divin  dans  ceux  qui  ont  gouverné 
des  empires  avec  quelque  succès.  Ce  n’est  point  une 
pénétration  supérieure  qui  fait  les  hommes  d’État , 
c’est  leur  caractère.  Les  hommes , pour  peu  qu’ils 
aient  du  bon  sens,  voient  tous  à peu  [très  leurs 
intérêts.  Un  bourgeois  d’Amsterdam  ou  de  Berne 
en  sait  sur  ce  point  autant  que  Séjan , Ximenès , 
Buckingham,  Richelieu,  ou  Mazarin.  Mais  notre 
conduite  et  nos  entreprises  dépendent  uniquement 
de  la  trempe  de  notre  âme , et  nos  succès  dépen- 
dent de  la  fortune.  — Par  exemple , si  un  génie  te 
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que  César  Borgia  avait  eu  La  Rochelle  à prendre , 
il  aurait  invité  dans  son  camp  les  principaux  chefs, 
sous  un  serment  sacré,  et  se  serait  défait  d’eux; 
Mazarin  serait  entré  dans  la  ville  deux  ou  trois  ans 
plus  tard,  en  gagnant  et  en  divisant  les  bourgeois  ; 
don  Louis  de  Ilaro  n’eût  ‘pas  hasardé  l’entreprise  ; 
Richelieu  fit  une  digue  sur  la  mer,  à l’exemple  d’A- 
lexandre, et  entra  dans  La  Rochelle  en  conquérant; 
mais  une  marée  un  peu  forte,  ou  un  peu  plus  de 
diligence  de  la  part  des  Anglais , délivraient  La 
Rochelle,  et  faisaient  passer  Richelieu  pour  un  té- 
méraire. 

«En  lisant  les  Lettres  du  cardinal  Mazarin , et  les 
Mémoires  du  cardinal  de  Retz  , on  voit  aisément 
que  Retz  était  le  génie  supérieur  ; cependant  Maza- 
rin fut  tout-puissant,  et  Retz  fut  accablé...  Pour 
faire  un  puissant  ministre,  il  ne  faut  souvent  qu’un 
esprit  médiocre,  du  bon  sens,  et  de  la  fortune; 
mais  pour  être  un  bon  ministre , il  faut  avoir  pour 
passion  dominante  l’amour  du  bien  public  : le  grand 
homme  d’Élat  est  celui  dont  il  reste  de  grands  mo- 
numents utiles  à la  patrie. 

«Le  monument  qui  immortalisa  le  cardinal  Maza- 
rin est  l’acquisition  de  l’Alsace.  Il  donna  cette  pro- 
vince à la  France  dans  le  temps  que  la  France  était 
déchaînée  contre  lui;  et,  par  une  fatalité  singu- 
lière, il  fit  plus  de  bien  au  royaume  lorsqu’il  y était 
persécuté , que  dans  la  tranquillité  d’une  puissance 
absolue.  » 
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CHAPITRE  X. 

tOÜIS  XIV.  — EE  MASqtJE  DE  FER.  — DISGRACE  DE  FOUOUET. 

Regrels  du  roi.  — Premier  conseil  tenu  par  Louis  XIV.  — Il  déclare 
qu’il  veut  régner  par  lui-méme.  — L’homme  au  masque  de  fer.— 
Le  roi  commence  à gouverner  par  lui-même  — Fouquet,  surin- 
tendant des  finances.  — Colbert  fait  connaître  au  roi  les  torts  de 
Fouquet.  — Fête  de  Vaux.  — Voyage  de  Nantes.  — Arrestation 
et  condamnation  de  Fouquet.  — Naissance  du  dauphin. 

(Année  1061.  ) 


Regrets  du  roi.  — Premier  conseil  tenu  par  Louis  XIV.— 
Il  déclare  qu’il  veut  régner  par  lui-méme  (1661). 

Peu  de  moments  après  la  mort  de  Mazarin,  «le 
roi,  dit  Brienne  , eutra  dans  la  garde-robe  du 
cardinal,  appuyé  sur  le  maréchal  deGrammont, 
et  suivi  du  maréchal  de  Villeroy,  qui  avoit  été  son 
gouverneur,  et  qui  étoit  du  conseil  secret;  il  y 
avoit  encore  M.  de  NoaiHes , capitaine  en  quar- 
tier ; j’y  étois  aussi.  Le  roi  regarda  le  maréchal  de 
Grammont,  sans  ôter  soi  bras  de  dessus  son  épaule, 
et,  l’embrassant,  luFdit  en  pleurant  r«  Maréchal, 
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«nous  venons  de  perdre  un  bon  ami  L»  Le  maréchal 
répondit  en  sanglotant  : «Véritablement  oui,  sire; 
«mais  personne  dans  le  royaume,  après  Votre  Ma- 
jesté, ne  perd  plus  que  moi  à cette  cruelle  mort.» 
— Le  roi  sortit  aussitôt  ; je  le  suivis.  » 

Quand  Louis  XIV  fut  sur  l’escalier  de  l’appar- 
tement de  la  reine  mère,  il  appela  Brienne,  et 
lui  dit  très  - distinctement  , quoique  à l’oreille  : 
«Brienne,  expédiez  les  provisions  du  gouverne- 
«ment  de  Bretagne  en  faveur  du  duc  de  Mazarin  , 
«comme  je  l’ai  promis  à feu  M.  le  cardinal.»  — 
Brienne  lui  représenta  vainement  qu’il  était  néces- 
saire d’obtenir  auparavant  la  démission  de  la  reine 
mère,  qui  possédait  ce  gouvernement. — Le  roi  re- 
nouvela son  ordre,  et  donna  au  jeune  secrétaire 
d’État  des  instructions  pour  un  conseil  extraordi- 
naire qu’il  voulait  tenir  le  lendemain  matin. 

Dans  la  journée , le  roi  avec  sa  cour  revint  à 
Paris. 

«Le  lendemain,  tü  mars,  continue  Brienne  le 
fils,  à sept  heures  précises  du  matin,  j’entrai  chez 
le  roi , d’après  scs  ordres.  Je  dis  h Sa  Majesté  que 
M.  le  chancelier  étoit  arrivé,  et  messieurs  mes  con- 
frères. «Tout  à l’heure,»  dit  le  roi  en  fouillant  dans 
sa  cassette.  11  y prit  un  papier,  et  mit  dessus  les 
provisions  du  gouvernement  de  Bretagne,  que  je 
lui  présentai;  il  me  dit:  «Après  le  conseil,  allez 
«voir  la  reine  ma  mère  , et  lui  dites  que  vous  m’a- 
«vez  remis  ces  provisions.»  11  les  montroit  du  bout 
du  doigt.  «Faites  entrer  mon  conseil.» 

«Je  sortis,  et  m’approchant  de  M.  le  chancelier  , 
je  lui  dis  qu’il pouvoit  entrer;  «et  vous  aussi,  mes- 
« sieurs,  ajoutai-je.  le  roi  vous  demande.»  M.  Le 
Tellier  me  fit  passer  devant  lui,  et  voulut  fermer  la 
porte.  Nous  étions  donc  huit  en  tout,  savoir  : M.  le 
chancelier  (Séguier),  M.  le  surintendant  (Fou- 
quet 2 ) , mon  père , M.  de  Lionne , M.  de  La  Vril- 
lière,  M.  du  Plessis-Guéuégaud  , M.  Le  Tellier  et 
moi.  Le  roi  se  découvrit , et  puis  remit  son  cha- 
peau , et,  se  tenant  debout  devant  sa  chaise,  adressa 
la  parole  à M.  le  chancelier.  «Monsieur,  je  yous  ai 

1 Arnauld  de  Pomponne , dans  une  lettre  du  9 mars  1661 , 
dit  : « Le  roi  est  le  seul , ou  au  moins  celui  qui  paroît  le  plus 
«touché  de  la  mort  de  son  éminence.  » — Louis  XIV  fit  pren- 
dre à sa  cour  le  deuil  de  Mazarin , et  voulut  le  porter  lui- 
même  , honneur  qu’aucun  roi  de  France  n’avait  encore  fait  à 
un  de  ses  sujets,  si  l’on  en  excepte  Henri  IV,  qui  prit  le  deuil 
de  Gabrielle  d’Estrées. 

8 «Fouquet,  Le  Tellier  et  Lionne,  dit  l’abbé  de  Chôisy, 
étoient  les  trois  ministres  principaux  dont  se  servoit  le  car- 
dinal. Fouquet  éloit  surintendant,  Le  Tellier,  comme  secré- 
taire d’État  de  la  guerre , avoit  une  connoissance  entière  du 
gouvernement , et  Lionne  étoit  ministre  d’État  depuis  qu’il 
avoit  été  aux  conférences  de  Francfort , et  quoiqu’il  n’eût  pas 
déchargé,  il  faisoit  depuis  plusieurs  années  celle  de  secré- 
taire d’État  des  affaires  étrangères.  Le  cardinal  se  plaignoit 
toujours  de  lui,  en  disant  des  choses  désagréables , et  ne  pou- 
yoit  s’en  passer,  Toutes  les  affaires  étrangères  étQient  réso- 
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«fait  assembler  avec  mes  ministres  eimessecré- 
«taires  d’État,  pour  vous  dire  que  jusqu’à  présent 
«j’ai  bien  voulu  laisser  gouverner  mes  affaires  par 
«feu  M.  le  cardinal;  il  est  temps  que  je  les  gou- 
« verne  moi-même.  Vous  m’aiderez  de  vos  conseils 
«quand  je  vous  les  demanderai.  — Hors  le  courant 
«du  sceau  , auquel  je  ne  prétends  rien  changer,  je 
«vous  prie  et  vous  ordonne , monsieur  le  chance- 
« lier , de  ne  rien  sceller  en  commandement  que  par 
«mes  ordres,  et  sans  m’en  avoir  parlé,  à moins 
«qu’un  secrétaire  d'Élat  ne  vous  les  porte  de  ma 
« part.  » 

«Et,  s’adressant  au  conseil:  «Messieurs,  ajouta 
«Sa  Majesté,  je  vous  demande  votre  avis  sur  les 
«lettres  que  M.  de  Brienne  le  fils  a expédiées  par 
«mon  ordre,  et  que  M.  le  chancelier  a déjà  scellées 
«à  demi.»  Il  les  prit  en  même  temps  sur  sa  cassette 
et  médit  de  les  lire.  On  alla  aux  opinions  après  que 
Sa  Majesté  eut  dit  : «Je  l’avois  promis  au  cardinal  , 
«et  j’ai  voulu  tenir  ma  parole.» 

«L’avis  de  mon  père  fut  suivi.  Il  proposa  qu’on 
sût  de  la  reine  mère  si  elle  vouloit  donner  sa  dé- 
mission ou  non.  «Si  Sa  Majesté  l’accorde , dit-il,  les 
«lettres  recevront  leur  effet  par  le  contre-scel  qu’y 
«apposera  M.  le  chancelier , sinon  elles  resteront 
«milles  et  sans  effet,  comme  elles  le  sont  jusqu’à 
«présent.» — Le  roi  me  chargea  d’en  aller  parler 
à la  reine  sa  mère,  après  le  conseil L 

« Ensuite , le  roi  se  tourna  vers  nous , et  nous  dit  : 
«Et  vous,  mes  secrétaires  d’État,  je  vous  ordonne 
«de  ne  rien  signer,  pas  même  une  sauvegarde  ni  un 
«passe-port,  sans  mon  commandement,  de  me  ren- 
«dre  compte  chaque  jour  à moi-mème,  et  de  ne 
«favoriser  personne  dans  vos  rôles  du  mois.  Et 
«vous,  monsieur  le  surintendant,  je  vous  ai  expli- 
«qué  mes  volontés;  je  vous  prie  de  vous  servir  de 
«Colbert,  que  feuM.  le  cardinal  m’a  recommandé. 
« Pour  Lionne , il  est  assuré  de  mon  affection , et  je 
«suis content  de  ses  services.  Je  prétends,  Brienne, 
«me  dit-il,  que  vous  agissiez  de  concert  avec  lui 
« dans  les  affaires  étrangères , et  que  vous  écriviez  à 
«mes  ambassadeurs  tout  ce  qu’il  vous  mandera  ou 
«dira  de  ma  part,  sans  nouvel  ordre  de  moi.»  Je 
ne  répondis  que  de  la  fête  et  d’une  petite  inclinai- 
son de  corps,  puis  le  roi  ajouta  : «La  face  du 
«théâtre  change.  Dans  le  gouvernement  de  mon 

lues  avec  lui , et  ensuite  portées  au  vieux  Iîrienne  ou  à son 
fils,  qui  étoient  obligés  de  signer  sans  examiner.  — Colbert 
faisoit  un  personnage  caché  : le  cardinal  l’avoit  recommandé 
au  roi  comme  un  homme  de  confiance,  bon  valetqui  ne  son- 
geroit  qu’A  le  servir,  et  ne  penseroit  point  à le  gouverner.  Le 
roi  donc,  pour  la  première  fois,  tint  le  conseil  avec  ces  mi- 
nistres; Colbert  n’y  fut  admis  publiquement  que  longtemps 
après.  » 

1 La  rqine  mère  refusa  la  démission,  et  le  duc  de  Mazarin 
n’eut  point  le  gouvernement  de  Bretagne. 


«État,  dans  la  régie  de  mes  finances  , et  dans  les 
«négociations  au  dehors,  j’aurai  d’autres  principes 
«que  ceux  de  feu  M.  le  cardinal.  Vous  savez  mes 
« volontés  : c’est  à vous  maintenant , messieurs , à 
«les  exécuter.»  Plus  n’en  dit,  et  le  conseil  se  sé- 
para.» 

La  reine  mère  ne  pouvait  croire  d’abord  à la  ré- 
solution de  Louis  XIV.  Un  écrivain  du  temps  assure 
«qu’elle  se  montra  fort  irritée  de  n’avoir  point 
été  appelée  à ce  conseil.  Elle  en  parla  même  ass^z 
haut  : «Je  me  doutois  bien,  dit-elle,  qu’il  seroit  in- 
«grat . et  voudroit  faire  le  capable.» 

Les  courtisans  ne  tardèrent  pas  être  informés  de 
ce  qui  s’était  passé  dans  le  conseil  : ils  en  montrèrent 
plus  de  surprise  que  d’admiration. 

«L’archevêque  de  Rouen,  qui  a été  depuis  arche- 
vêque de  Paris,  vint  trouver  le  roi , et  lui  dit: 
«Sire,  j’ai  l’honneur  de  présider  à l’assemblée  du 
«clergé  de  votre  royaume.  Votre  Majesté  m'avoit 
«ordonné  de  m’adresser  à M.  le  cardinal  pour  toutes 
«les  affaires  : le  voilà  mort;  à qui  Sa  Majesté  veut- 
«elle  que  je  m'adresse  à l’avenir? — A moi,  mon- 
« sieur  l’archevêque , répondit  le  roi  ; et  je  vous  ex- 
«pédierai  bientôt.  » J’ai  ouï  dire  plusieurs  fois  à 
l’archevêque  qu’il  ne  comprenoitpas,  dans  les  com- 
mencements, où  le  roi  avoit  pris  toutes  les  connais- 
sances qu’il  avoit  L» 

L’homme  au  masque  de  fer  (1661-1703). 

Ce  fut , suivant  l’auteur  du  Siècle  de  Louis  XIF, 
quelques  mois  après  la  mort  du  cardinal  Mazarin , 
qu’il  arriva  un  événement  jusqu’alors  sans  exemple, 
et  qui  resta  inconnu  de  tous  les  historiens  pendant 
près  d’un  siècle  2. 

« On  envoya  dans  le  plus  grand  secret , dit  Vol- 
taire, au  château  de  l’ile  Sainte-Marguerite,  dans 
la  mer  de  Provence,  un  prisonnier  inconnu,  d’une 

1 Mémoires  de  l’abbé  de  Choisy. 

* C’est  l’assertion  de  Voltaire.  11  fut  question  de  V homme 
au  masque  de  fer  dans  les  Mémoires  secrets  pour  servir  à 
l’histoire  de  la  cour  de  Perse,  publiés  en  1745  , à Ams- 
terdam. — Voltaire  en  parla  ensuite  dans  la  première  édition 
du  Sicele  de  Louis  XIV,  publiée  en  1751,  A Berlin,  sous  le 
pseudonyme  de  IM.  de  Fraucheville.  — Mais,  dans  une  des 
feuilles  ou  livraisons  de  l’ Histoire  abrégée  de  l'Europe 
(par  Jacques  Bernard),  publiée  à Leydr,  de  1685  A 1687,  chez 
Claude  Jordan , on  trouve  (mois  d’aotU  1687,  A l’article  Man- 
toue ) le  récit , en  forme  de  Ici  Ire,  de  l’enlèvement  d’un  se- 
crétaire du  duc  de  Mantoue,  qui  avait  dissuadé  son  maître  de 
vendre  sa  ville  au  roi  Louis  XIV.  Ce  secrétaire,  attiré  par  une 
ruse  de  l’ambassadeur  de  France  aux  i mirons  de  Turin  , fut 
enlevé  par  douze  cavaliers,  qui  le  déguisèrent,  le  masquè- 
rent et.  le  conduisirent  A Pignerol.  De  celte  foi  tri  esse, 
trop  prés  de.  l’Italie,  il  fui  transféré  aux  les  Sainte-Mar- 
guerite, oh  il  est  A présent  sous  la  garde  de  M.  <le Saint- 
Mars  , dit  la  lettre , qui  se  termine  par  ces  mots  : « \ oiiA  une 
» nouvelle  bien  surprenante,  tuais  qui  n’en  est  pas  moins 
« véritable.  » 
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taille  au-dessus  de  l’ordinaire  , jeune  et  de  la  figure 
la  plus  belle  et  la  plus  noble.  Ce  prisonnier,  dans 
la  route,  portait  un  masque  dont  la  mentonnière 
avait  des  ressorts  d’acier,  qui  lui  laissaient  la  li- 
berté de  manger  avec  le  masque  sur  son  visage  *. 
On  avait  ordre  de  le  tuer  s'il  se  découvrait.  11  resta 
dans  l’ile  jusqu’à  ce  qu’un  officier  de  confiance, 
nommé  Saint-Mars,  gouverneur  de  l’igneroi,  ayant 
été  fait  gouverneur  de  la  Bastille,  l’an  1690 , l'alla 
prendre  à l’ile  Sainte-Marguerite,  et  le  conduisit 
à la  Bastille,  toujours  masqué.  Le  marquis  de  Lou- 
vois  alla  le  voir  dans  cette  île  avant  la  translation, 
et  lui  parla  debout,  et  avec  une  considération  qui 
tenait  du  respect.  Cet  inconnu  fut  mené  à la  Bas- 
tille, où  il  fut  logé  aussi  bien  qu’on  peut  l’ètre  dans 
ce  château.  On  ne  lui  refusait  rien  de  ce  qu'il  de- 
mandait. Son  plus  grand  goût  était  pour  le  linge 
d’une  finesse  extraordinaire,  et  pour  les  dentelles. 
1!  jouait  de  la  guitare.  On  lui  faisait  la  plus  grande 
chère,  et  le  gouverneur  s’asseyait  rarement  devant 
lui.  Un  vieux  médecin  de  la  Bastille,  qui  avait  sou- 
vent traité  cet  homme  singulier  dans  ses  maladies, 
a dit  qu'il  n’avait  jamais  vu  son  visage,  quoiqu'il 
eût  souvent  examiné  sa  langue  et  le  reste  de  son 
corps.  «Il  était  admirablement  bien  fait,  disait  ce 
«médecin  : sa  peau  était  un  peu  brune;  il  intéres- 
sait par  le  seul  ton  de  sa  voix,  ne  se  plaignant  ja- 
«mais  de  son  état , et  ne  laissant  point  entrevoir  ce 
«qu’il  pouvait  être.» 

«Cet  inconnu  mourut  en  1703,  et  fut  enterré  la 
nuit  à la  paroisse  de  Saint-Paul.  Ce  qui  redouble 
1 étonnement,  c’est  que,  quand  on  l’envoya  dans 
l’île  de  Sainte-Marguerite,  il  ne  disparut  dans  l’Eu- 
rope aucun  homme  considérable.  Ce  prisonnier  l’é- 
tait sans  doute,  car  voici  ce  qui  arriva  les  premiers 
jours  qu’il  était  dans  1 île.  Le  gouverneur  mettait 
lui-même  les  plats  sur  la  table,  et  ensuite  se  retirait 
après  l’avoir  enfermé.  Un  jour  le  prisonnier  écrivit 
avec  un  couteau  sur  une  assiette  d’argent,  et  jeta 
l’assiette  par  la  fenêtre,  vers  un  bateau,  presque 
au  pied  de  la  tour.  Un  pêcheur,  à qui  ce  bateau  ap- 
partenait, ramassa  l’assiette,  et  la  rapporta  au  gou- 
verneur. Celui-ci,  étonné  , demanda  au  pêcheur: 
«Avez-vous  iu  ce  qui  est  écrit  sur  cette  assiette  , et 
«quelqu’un  l’a-t-il  vue  enire  vos  mains?  — Je  ne 
«sais  pas  lire,  répondit  le  pêcheur.  Je  viens  de  la 
«trouver,  personne  ne  l’a  vue.»  Ce  paysan  fut  re- 
tenu jusqu’à  ce  que  le  gouverneur  fut  bien  informé 
qu'il  n’avait  jamais  lu,  et  que  l'assiette  n'avait  été 
vue  de  personne.  «Allez,  lui  dit-il,  vous  êtes  bien 
h ureux  de  ne  savoir  pas  lire.  » 

«Parmi  les  personnes  qui  ont  eu  une  connais- 
sance immédiate  de  ce  fait,  il  y en  a une  très-digne 

* Ce  masque  était  de  velours  noir. 


I de  foi  qui  vit  encore  *.  M.  de  Chamillard  fut  le 
dernier  ministre  qui  eut  cet  étrange  secret.  Le  se- 
cond maréchal  de  La  Feuil|ade,son  gendre,  m’a  dit 
qu’à  la  mort  de  son  beau-père,  il  le  conjura  à ge- 
noux de  lui  apprendre  ce  que  c’était  que  cet  homme, 
qu'on  ne  connut  jamais  que  sous  le  nom  de  X homme 
au  masque  de  fer.  Chamillard  lui  répondit  que 
c'était  le  secret  de  l'État,  et  qu’il  avait  fait  serment 
de  ne  le  révéler  jamais 2.» 


1 Voltaire  , qui  a ajouté  ce  paragraphe  à l’édition  de  1760 , 
du  Siècle  de  Louis  XIV , veut  désigner  ici  le  maréchal  de 
Richelieu,  dont  il  tenait  l’histoire  de  l’ homme  au  masque 
de  fer 

* L’existence  de  l 'homme  au  masque  de  fer  est  un  fait 
qui  ne  peut  être  mis  en  doute.  Le  Journal  manuscrit  de 
M.  Dujonca,  lieutenant  de  la  Bastille,  prouvait  qu’il  y était 
cniré  le  18  sepieinbre  1698,  à trois  heures  après  midi , et  qu’il 
y élait  mort  le  19  novembre  1703,  âgé  de  quarante-cinq 
ans , ou  environ;  les  regisires  mortuaires  de  la  paroisse  de 
Saint-Paul  constatent  qu’il  fit!  inhumé,  sous  le  nom  de  Mar- 
chialy,  le  20  novembre  1703,  «en  présence  de  M.  Rosarges, 
major  de  la  Bastille,  et  de  M.  Reih,  chirurgien  de  la  Bastille, 
qui  ont  signé.  » 

Ainsi,  d’après  son  acte  de  décès,  le  masque  de  fer,  dont 
la  captivilé,  seîou  Voliaire  , a duré  quarante-deux  ans,  se- 
rait mort  à quarante-cinq  ans;  mais  une  tradition  de  la  Bas- 
tille , recueillie  dans  le  siècle  dernier  , donne  à ce  captif  in- 
connu soixante  ans  à l’époque  de  sa  mort. 

Le  sort  de  ce  malheureux  a fait  naître  beaucoup  de  conjec- 
tures sans  qu’il  soit  possible  de  croire  avec  certitude  qu’aucun 
des  auteurs  qui  s’en, sont  occupés  ait  rencontré  la  vérité. — ün 
a voulu  voir  successivement  dans  ce  personnage  mystérieux  : 

Le  duc  de  Montmouth  , frère  naturel  de  Charles  11 , con- 
damné à mort , en  1685 , pour  crime  de  rébellion , et  décapité 
publiquement  à Londres.  Montmouth,  eu  1703,  aurait  eu 
Cinquante-quatre  ans. 

Le  duc  de  Beaufort , tué  en  1669,  au  siège  de  Candie.  Ce 
prince  aurait  eu  quatre-vingt-sept  ans  en  1703. 

Le  comie  de  Vermandois,  fils  naturel  de  Louis  XIV  et  de 
mademoiselle  de  La  Vallière,  mort  à Courtray,  eu  1683,  et 
solennellement  inhumé  à Arras.  Né  en  1667,  ce  prince  aurait 
eu  trente-six  ans  en  1703. 

Henri,  second  fils  d’Olivier  Cromwell. 

Un  secrétaire  du  duc  de  Mantoue  (enlevé  vers  1679) 
nommé,  suivant  les  uns,  Matthioli,  et,  suivant  les  autres,  le 
comte  Girolamo  Magni. 

Don  Juan  de  Gonzague,  frère  naturel  du  duc  de  Mantoue, 
enlevé  par  erreur  au  lieu  du  secrétaire. 

Arwedicks,  patriarche  des  Arméniens,  à Constantinople, 
amené  secrètement  en  France  par  suiie  d’une  intrigue  des  jé- 
suites. Mais  l’enlèvement  de  ce  patriarche  n’eut  lieu  qu’en 
1699,  et  l’on  sait  qu’arrivé  en  France , il  se  convertit  au  ca- 
tholicisme, et  mourut  libre  à Paris. 

Le  célèbre  Fouquet,  surintendant  des  finances,  arrêté  en 
1661 , et  m >rt  à Pignerol  en  1680.—  Fouquet,  né  en  1615, 
aérait  eu  quatre  v ngt-huit  ans  en  1703. 

Enfin  (et  c’est  l’opinion  qui  a donné  lieu  aux  plus  nom- 
breuses discussions  ) , mt  fils  d’Anne  d’Autriche , né  : 

De  ses  amours  avec  le  duc  de  Buckingham  (mort  en  1628)  ; 

D’une  liaison  fortuite  et  forcée  (en  1637)  avec  le  comte  de 
Rivière  ; 

D'une  union  secrète  avec  le  cardinal  Mazarin  ; ce  fils  de 
Mazariit,  né  e n 1641,  aurait  eu  cinquante-neuf  ans  en  1703; 

De  son  mariage  avre  Loirs  XIII.  Dans  ce  cas  , l 'homme  au 
masque  de  fer  seraii  un  frère  jumeau  de  Louis  XIV. 

Cette  fraternité  prétendue  du  malheureux  prisonnier  de  la 
Bastille  et  du  puissant  roi  qui  habitait  Versailles  a excité 
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Le  roi  commence  à gouverner  par  lui-même.  — Fouquet , 
surintendant  des  finances  (1601). 

! Après  avoir  fait  connaître  ses  intentions  à ses 
ministres,  «le  roi  travailloit  tous  les  jours  avec  eux, 
soit  ensemble,  soit  séparément. — 11  se  levoit  à huit 

vivement  la  sympathie  et  la  curiosité  ; elle  repose  sur  une  an- 
cienne tradition  recueillie,  dit-on,  par  le  maréchal  de  Riche- 
lieu, et  sur  une  déclaration  attribuée  à M.  de  Saint-Mars , 
gouverneur  et  geôlier  du  prince  déshérité. 

La  déclaration , dite  de  M.  de  Saint-Mars , déjà  indiquée 
(en  1789)  dans  le  Voyage  à la  Bastille  de  Dorat-Cubières, 
a été  imprimée,  pour  la  première  fois  en  1790,  sans  le  nom 
de  Saint-Mars , dans  les  Mémoires  du  maréchal  de  Riche- 
lieu, publiés  par  Soulavie.  Son  authenticité  a été  attaquée 
lors  de  cette  première  publication  ; mais  elle  a été  réimprimée 
en  1835,  dans  les  Mémoires  de  tous , avec  une  lettre  de 
M.  Auguste  Billiard,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de 
l’intérieur,  dans  laquelle  cet  honorable  député  dit  «qu'il  a vu 
«en  original,  entre  les  mains  de  M.  d’ilauterive , garde  des 
«archives  aux  affaires  étrangères  , cette  relation  ou  déclara- 
« lion  , écrite  par  M.  de  Saint-Mars  lui-même  , et  sur  fau- 
« thenticité  de  laquelle  on  ne  peut  élever  le  moindre  doute; 
«qu’il  en  a fait  faire  une  copie  pour  M.  le  comte  de  Monlalivet, 
* ministre  de  l’intérieur  sous  l’Empire , et  que  cette  copie  doit 
«se  trouver  dans  la  possession  de  M.  de  Montalivet,  son  fils.  » 
Depuis  1835,  M.  de  Montalivet  fils  n’a  pas  contesté  l’exactitude 
de  la  publication  faite  sur  une  autre  copie  de  l’original,  exis- 
tant (dit  l’éditeur  des  Mémoires  de  tous)  dans  les  archives 
des  affaires  étrangères. 

Si  la  relation  imprimée  dans  les  Mémoires  de  tous  est 
bien  celle  qu’a  fait  copier  M.  A.  Billiard,  M.  Billiard  s’est 
trompé  en  l’attribuant  à Saint-Mars.—  Cette  relation  est  d’un 
homme  qui  se  dit  avoir  été  désigné  par  Louis  Xlll  pour  être 
témoin  de  la  naissance  du  frère  jumeau  de  Louis  XIV  , qui 
en  a signé  le  procès-verbal , ainsi  que  le  serment  de  ne  point 
la  révéler,  qui,  plus  tard,  est  devenu  le  gouverneur  du 
prince  , dont  ensuite  il  a partagé  la  captivité,  et  qui , enfin  , 
est  mort  avant  le  malheureux  captif.  — Aucun  de  ces  traits 
ne  peut  s'appliquer  à M.  de  Saint-Mars,  qui,  né  en  10:8, 
n’avait  encore  que  dix  ans  en  1638,  époque  de  la  naissance 
de  Louis  XIV.  En  1661,  lors  de  l’arrestation  de  Fouquet , il 
n’était  que  simple  maréchal  dès  logis  des  mousquetaires  du 
roi.  11  devint,  en  1664  seulement,  commandant  de  la  place 
dePignerol,  et  fut  chargé  delà  garde  de  Fouquet;  on  le 
nomma,  en  1681  , gouverneur  du  fort  d’Exilles ; en  1687, 
gouverneur  des  fies  Sainte-Marguerite;  et  enfin,  en  1698, 
gouverneur  de  la  Bastille,  où  il  mourut  en  1708  , à l’âge  de 
quatre-vingts  ans,  cl  cinq  ans  après  la  mort  de  l’homme 
au  masque  de  fer. 

Quel  est  donc  l’auteur  de  celte  déclaration?  C’est  ce  que  , 
dans  l’état  actuel  des  connaissances  acquis:.;  5 l’histoire,  il 
nous  semble  impossible  de  déterminer.  Nous  noits  bornons , 
en  conséquence,  à rapporter  par  fragments  cette  pièce  vrai- 
ment curieuse. 

«Ce  prince  infortuné,  que  j’ai  élevé  ci  gardé  jusque  vers 
la  fin  de  mes  jours* , naquit  le  5 septembre  1638,  à huit 
heures  et  demie  , pendant  le  souper  du  roi.  Son  frère  , à 
présent  régnant  (Louis  XIV),  étoit  né  le  matin  à midi,  pen- 
dant le  dîner  de  son  père.  Mais  aillant  la  naissance  du  roi 
fut  splendide  et.  brillante,  autant  celle  de  son  frère  fut  triste 
et  cachée  avec  soin  ; car  le  roi , averti  par  la  Sage-femme  que 
la  reine  devint  faire  un  second  enfant,  avoit  fait  rester  en  sa 
chambre  le  chancelier  de  France,  la  sage-femme , le  premier 
aumônier,  le  confesseur  de  la  reine,  et  moi , pour  être  lé- 

* Ces  derniers  mots  sembleraient  indiquer  que  le  gouverneur  in- 
connu du  captif  s’était  séparé  etc  lui  avant  de  mourir. 


heures,  paraissoit  à dix,  tenoit  conseil,  en  sortoit 
à midi.  Après  la  messe , ce  qui  restoit  de  temps  jus- 
qu’au dîner,  il  le  donnoit  au  public,  ou  aux  reines 
dans  leur  appartement.  A la  suite  du  repas,  des 
conversations,  et  encore  quelques  audiences.  Il 
écoutoit  patiemment  et  très-attentivement,  et  con- 

moins  de  ce  qu’il  en  arriveroit,  et  de  ce  qu’il  vouloit  faire 
s’il  naissoit  un  second  enfant. 

« Déjà  le  roi  étoit  averti  par  prophétie  que  sa  femme  feroit 
deux  fils;  car  il  étoit  venu  depuis  plusieurs  jours  des  pâtres 
à Paris,  qui  disoient  avoir  eu  inspiration  divine,  si  bien  qu’il 
se  disoit  dans  Paris  que  si  la  reine  accouchoit  de  deux  dau- 
phins, comme  on  l’avoit  prédit,  ce  seroit  le  comble  du  mal- 
heur de  l’État.  — L’archevêque  de  Paris,  qui  fit  venir  ces 
devins , les  fil  renfermer  à Saint-Lazare , parce  que  le  peuple 
en  étoit  ému  ; ce  qui  donna  beaucoup  à penser  au  roi , à cause 
des  troubles  qu’il  avoit  lieu  de  craindre  dans  son  État...  Le 
cardinal  (de  Richelieu),  à qui  le  roi  avoit  fait  savoir  cette 
prophétie),  avoit  répondu  qu’il  falloit  s’en  aviser  ; que  la 
naissance  de  deux  dauphins  n’étoit  pas  une  chose  impossible, 
et  que , dans  ce  cas , il  falloit  soigneusement  cacher  le  se- 
cond , parce  qu’il  pourrait,  à l’avenir,  vouloir  être  roi , com- 
battre son  frère  pour  soutenir  une  seconde  ligne,  et  régner. 

«Le  roi  étoit  souffrant  dans  son  incertitude,  et  la  reine, 
qui  poussa  des  cris,  nous  fit  craindre  un  second  accouche- 
ment. Nous  envoyâmes  quérir  le  rai,  qui  pensa  tomber  à la 
renverse , pressentant  qu’il  alioit  être  père  de  deux  dauphins. 
Il  dit  à monseigneur  de  Meaux  , qu’il  avoit  prié  de  secourir 
la  reine  : « Ne  quittez  pas  mon  épouse  jusqu’à  ce  qu’elle  soit 
«délivrée;  j’en  ai  une  inquiétude  mortelle.»  Incontinent  après 
i!  nous  assembla,  l'évêque  de  Meaux,  le  chancelier,  le  sieur 
Honorât , la  dame  Péronnelle,  sage-femme,  et  moi,  et  il 
nous  dit , en  présence  de  la  reine,  afin  qu’elle  pùt  l’entendre, 
« que  nous  répondions  sur  notre  tête  si  nous  publiions  la  nais- 
« sauce  d’un  second  dauphin,  et  qu’il  vouloit  que  sa  naissance 
« fût  un  secret  de  l’État , pour  prévenir  les  malheurs  qui  pour- 
« raient  arriver,  la  loi  salique  ne  déclarant  rien  sur  l’héritage 
« du  royaume  en  cas  de  naissance  de  deux  fils  aînés  du  roi.  » 

«Ce  qui  avoit  été  prédit  arriva;  et  la  reine  accoucha, pen- 
dant le  souper  du  roi,  d’un  dauphin  plus  mignard  et  plus 
beau  que  le  premier,  qui  ne  cessa  de  se  plaindre  et  décrier, 
comme  s’il  eût  éprouvé  déjà  du  regret  d’entrer  dans  la  vie 
où  il  aurait  ensuite  tant  de  souffrances  à endurer.  Le  chan- 
celier de  France  dressa  le  procès-verbal  de  celte  merveilleuse 
naissance,  unique  dans  noire  histoire;  ensuite  Sa  Majesté  ne 
trouva  pas  bien  fait  le  premier  procès-verbal,  ce  qui  fit 
qu’elle  le  brûla  en  noire  présence,  et  ordonna  de  le  refaire 
plusieurs  fois,  jusqu’à  ce  que  Sa  Majesté  le  trouvât  de  son 
gré,  quoique  pût  remontrer  M.  l’aumônier,  qui  prétendoitque 
«SaMrjeslé  ne  pouvoit  cacher  la  naissance  d’un  prince;»  à 
quoi  le  rai  répondit  : « Qu’il  avoit  en  cela  une  raison  d’État.  » 

«Ensuite  le  roi  nous  fit  signer  notre  serment  : le  chancelier 
le  signa  d’abord , ‘puis  son  aumônier,  puis  le  confesseur  de  la 
reine,  et  je  signai  après;  le  serment  fut  aussi  signé  par  le 
chirurgien  et  par  la  sage-femme  qui  délivra  la  reine  , et  le 
roi  attacha  cette  pièce  au  procès-verbal  qu’il  emporta,  et 
dont  je  h’ai  jamais  ouï  parler. 

«La  sage-femme  fut  chargée  de  l’enfant  dernier-né;  et 
comme  on  a toujours  craint  qu'elle  ne  parlât  trop  sur  sa  nais- 
sance, elle  m’a  dit  qu'on  V avoit  souvent  menacée  de  la 
faire  mourir  si  elle  venoil  à parler;  ou  nous  défendit 
même  de  jamais  parler  de  cet  enfant  entre  nous,  qui  étions 
les  témoins  de  sa  naissauce.  Pas  un  de  nous  n’a  encore  violé 
son  serment... 

« Le  roi  nous  ordonna  de  bien  examiner  le  r alheureux  en- 
fant, qui  avait  une  verrue  au-dessus  du  coude  gauche,  une 
tâche  jaunâtre  du  côté  de  son  cou,  du  côté  droit,  et  une  plus 
pelile  verrue  au  gras  de  la  cuisse  droite , parce  que  Sa  Ma 
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gêdioit  avec  un  air  de  bonté.  Certains  jours,  la 
chasse,  d’autres,  la  comédie  et  des  concerts;  peu 
de  jeux,  et  jamais  de  ceux  auxquels  le  hasard  pré- 
side. Le  souper  éioit  son  repas  de  préférence  ; il  le 
prolongeoit  volontiers,  et,  selon  la  saison  et  les  cir- 
constances, il  le  faisoit  suivre  de  petits  bals...» 

Néanmoins,  dit  l’abbé  de  Choisy,  «les  gens  de 
bien  trcmbloicnt  de  voir  l'État  sans  pilote;  il  ne 
leur  enlroit  pas  dans  l’esprit  que  le  roi  fût  capable 
de  gouverner,  même  qu’il  voulût  s’en  donner  la 
peine.  Il  étoit  beau,  bien  fait,  etn’avoit  que  vingt- 
deux  ans  ; les  plaisirs  venoient  de  toutes  parts  pour 
endormir  sa  vertu.  Quelle  apparence  qu’il  eût  le 
courage  de  se  charger  du  poids  des  affaires , et  de 
passer  scs  plus  beaux  jours  dans  des  discussions 
ennuyeuses  ? Tous  les  raisonnements  politiques 
aboutissaient  à chercher  un  homme  qui  prit  le  ti- 

jesté  , en  cas  de  décès  du  premier  né , entendoit,  et  avec  rai- 
son , mettre  en  sa  place  l’enfant  royal  qu’il  alloit  nous  donner 
en  garde  ; pour  quoi  il  requit  notre  seing  au  procès-verbal, 
qu’il  fit  sceller  de  son  petit  sceau  royal , en  notre  présence , et 
nous  le  signdmes , selon  l’ordre  de  Sa  Majesté , et  après  elle. 
Et  pour  ce  qu’il  en  fut  des  bergers  qui  avoient  prophétisé  sa 
naissance  , je  n’en  ai  plus  entendu  parler  ; mais  aussi  jamais 
je  ne  m’en  suis  enquis.  M.  le  cardinal , qui  prit  soin  de  cet 
enfant  mystérieux  , aura  pu  les  dépayser. 

« Pour  ce  qui  est  de  l’enfance  du  second  prince , la  dame 
Péronnelle  eu  fit  comme  d’un  enfant  sien  d’abord , mais  qui 
passa  pour  un  fils  bâtard  de  quelque  grand  seigneur  du 
temps , parce  qu'on  reconnut , aux  soins  qu’elle  en  prenoit , 
et  aux  dépenses  qu’elle  faisoit,  que  c’étoitun  fils  riche,  encore 
qu’il  fût  désavoué. — Quand  le  prince  fut  un  peu  grand,  mon- 
seigneur le  cardinal  Mazarin,  qui  fut  chargé  de  son  éduca- 
tion après  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  me  le  fit 
bailler  pour  l’instruire  et  l'élever  comme  l’enfant  d’un 
roi , mais  en  secret.  La  dame  Péronnette  lui  continua  ses  of- 
fices jusqu’à  sa  mort , avec  attachement  d’elle  à lui , etde  lui  à 
elle  encore  davantage.  — Le  prince  a été  instruit  en  ma  mai- 
son, en  Bourgogne,  avec  tout  le  soin  qui  est  dit  à un  fils  de  roi 
et  frère  de  roi. 

«J’ai  eu  de  fréquentes  conversations  avec  la  reine  mère 
pendant  les  troubles  de  la  Fronde  , et  Sa  Majesté  me  parut 
craindre  que  si  jamais  la  naissance  de  cet  enfant  étoit  connue 
du  vivant  de  son  frère,  le  jeune  roi  ,j  quelques  mécontents 
n’en  prissent  raison  de  se  révolter,  parce  que  plusieurs  mé- 
decins pensent  que  le  dernier  né  de  deux  enfants  ju- 
meaux est  le  premier  conçu  , et , par  conséquent , qu’il 
est  roi  de  droit  ; taudis  que  ce  sentiment  n’est  pas  reconnu 
par  d’autres  de  cet  état.  Cette  crainte,  néanmoins,  ne  put  ja- 
mais engager  la  reine  à détruire  les  preuves  par  écrit  de  sa 
naissance,  parce  que,  en  cas  d’événement  et  de  mort  du 
jeune  roi,  elle  entendoit  faire  recounoitre  sou  frère,  quoi 
qu’elle  eût  un  autre  enfant;  elle  m’a  souvent  dit  qu’elle  con- 
servoit  ces  preuves  par  écrit  dans  sa  cassette. 

«J’ai  donné  au  prince  infortuné  toute  l’éducation  que  je 
voudroisque  l’on  me  donnât  à moi-même,  et  les  fils  avoués 
des  princes  n’en  ont  pas  eu  de  meilleure.  Tout  ce  que  j’ai  à 
me  reprocher,  c’est  d’avoir  fait  le  malheur  du  prince , quoi- 
que sans  le  vouloir...  » 

Le  gouverneur  raconte  ensuite  que  le  prince,  étant  arrivé  à 
l’âge  de  dix-neuf  ans,  fut  tourmenté  par  une  envie  étrange 
desavoir  qui  il  éloit , et  qu’afin  de  calmer  en  partie  sa  cu- 
riosité il  lui  laissa  croire  qu’il  étoit  son  propre  fils,  né  d’a- 
mour illégitime.  Deux  ans  s’écoulèrent  ainsi , lorsque  le 
jeune  homme , ayant  trouvé  la  cassette  de  son  gouverneur, 


mon,  il  l’exemple  des  cardinaux  Richelieu  et  Maza- 
rin.» Parmi  les  ministres  principaux  (Fouquet,  Le 
Tellicr  et  Lionne  ),  un  seul  osa  concevoir  cette  am- 
bitieuse pensée. 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  cet  homme,  que 
sa  disgrâce  et  sa  captivité,  beaucoup  plus  que  ses 
talents , ont  rendu  fameux. 

«Nicolas  Fouquet  avoit,  dit  l'abbé  de  Choisy, 
beaucoup  de  facilité  aux  affaires,  et  encore  plus  de 
négligence.  — Savant  dans  le  droit,  même  dans 
les  belles-lettres,  sa  conversation  étoit  légère,  ses 
manières  assez  nobles  ; il  écrivoit  bien , et  ordinai- 
rement la  nuit  à la  bougie,  dans  son  lit,  sur  son 
séant , les  rideaux  fermés.  11  disoit  que  le  grand 
jour  lui  donnoit  de  perpétuelles  distractions.  — 11 
se  flatloit  aisément , et  dès  qu’il  avoit  fait  un  petit 
plaisir  â un  homme , il  le  melloit  sur  le  rôle  de  ses 

l’ouvrit,  on  ne  sait  comment,  y trouva  des  lettres  de  la 
reine  et  des  cardinaux , en  lut  une  partie , devina  l’au- 
tre par  sa  pénétration  ordinaire,  et  enleva  la  lettre  la 
plus  expressive  et  la  plus  marquante  sur  sa  naissance. 
Depuis  lors  il  ne  cessa  de  demander  à voir  les  portraits  du 
feu  roi  Louis  X 111  et  du  roi  régnant. 

«Je  lui  répondis,  continue  le  gouverneur,  qu’on  en  avoit 
de  si  mauvaises  gravures,  que  j’atlendois  qu’un  ouvrier  en 
eût  fait  de  meilleures  pour  les  avoir  chez  moi.  Cette  réponse, 
qui  ne  le  satisfit  pas,  fut  suivie  de  la  demande  d’aller  à Dijon. 
J’ai  su  dans  la  suite  que  c’étoit  pour  y aller  voir  un  portrait 
du  roi , et  partir  pour  la  cour,  qui  étoit  à Saint-Jean-de-Luz, 
à cause  du  mariage  avec  l’infante,  et  pour  s’y  mettre  en  pa- 
rallèle avec  son  frère , et  voir  s’il  en  avoit  la  ressemblance  ; 
j’eus  connoissance  de  ce  projet  de  voyage  de  sa  part , et  je  ne 
le  quittai  plus. 

« Le  jeune  prince  alors  éloit  beau  comme  les  amours , et 
l’amour  l’avoit  aussi  irès-bien  servi  pour  avoir  un  portrait  de 
son  frère  ; car  depuis  quelques  mois  une  jeune  gouvernante 
de  la  maison  étoit  de  son  gotit,  et  il  la  caressa  si  bien , et  la 
contenta  de  même,  que,  malgré  la  défense  à toutes  les  do- 
mestiques de  ne  rien  lui  donner  que  par  .ma  permission,  elle 
lui  donna  une  gravure  du  roi.  Le  malheureux  prince  s’y  re- 
connut’ et  il  le  pouvoir  bien , puisqu’un  portrait  pouvoit  ser- 
vir à l’un  et  à l’autre  ; et  cetle  vue  le  mit  dans  une  (elle  fureur 
qu’il  vint  à moi , en  me  disant  : « Voilà  mon  frère , voilà  qui 
«je  suis,»  en  me  montrant  une  lettre  du  cardinal  Mazarin 
qu’il  m’avoit  volée... 

« La  crainte  de  voir  le  prince  s’échapper  et  accourir  au  ma- 
riage du  roi  me  fit  dépêcher  un  message  au  roi  pour  l’infor- 
mer de  l’ouverture  de  ma  cassetle , et  du  besoin  de  nouvelles 
instructions.  Le  roi  fit  envoyer  scs  ordres  par  M.  le  cardinal , 
qui  furent  de  nous  renfermer  tous  les  deux  jusqu’à  des 
ordres  nouveaux,  et  lui  faire  entendre  que  sa  prétention 
étoit  la  cause  de  notre  malheur  commun.  J’ai  souffert  avec 
lui  de  notre  prison  jusqu’au  moment  où  je  crois  que 
l’arrêt  de  partir  de  ce  monde  est  prononcé  par  mon  juge  d’en 
haut  ; et  je  ne  puis  refuser  à ia  tranquillité  de  mon  âme , ni  à 
mon  élève  , une  espèce  de  déclaration  qui  lui  indiqueroit  le 
moyen  de  sortir  de  l’état  ignominieux  où  il  est , si  le  roi  ve- 
noit  à mourir  sans  enfants...  » 

Celte  dernière  phrase  n’a  pu  être  écrite  que  par  un  homme 
resté  étranger,  par  sa  captivité , aux  nouvelles  de  la  cour  ; 
car  autrement  il  n’aurait  pas  ignoré  que  le  roi  avoit  un  fils, 
le  grand  dauphin,  né  en  1661,  et  que  ce  prince,  marié 
en  1680 , avait  lui-même  trois  fils , le  duc  de  Bourgogne , né 
en  1682,  le  duc  d’Anjou , né  en  1683,  et  le  duc  de  Berri , né 
en  1680, 
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amis , el  le  croyoit  prêt  à se  sacrifier  pour  sou  ser- 
vice. Cette  pensée  le  rendoit  fort  indiscret. 

«Il  écoutoit  paisiblement,  et  répondoit  toujours 
des  choses  agréables  ; en  sorte  que,  sans  ouvrir  sa 
bourse,  il  renvoyoit  à demi  contents  tous  ceux  qui 
venoient  à son  audience.  11  vivoit  au  jour  la  jour- 
née; nulle  mesure  pour  l’avenir;  se  fiant  aux  pro- 
messes de  quelques  partisans  1 ; et  tant  qu’il  fut 
surintendant,  il  ne  vit  jamais  deux  millions  en- 
semble. 

«Il  se  chargcoit  de  tout,  et  prétendoit  être  pre- 
mier ministre  sans  perdre  un  moment  de  ses  plai- 
sirs. 11  faisoit  semblant  de  travailler  seul  dans  son 
cabinet  à Saint-Mandé,  et  pendant  que  toute  la 
cour , prévenue  de  sa  future  grandeur,  éloit  dans 
son  antichambre,  louant  à haute  voix  le  travail  in- 
fatigable de  ce  grand  homme  , il  descendoit  par  un 
escalier  dérobé  dans  un  petit  jardin  , où  ses  nym- 
phes, que  je  nommerois  bien  si  je  voulois,  et  même 
les  mieux  cachées , lui  yenoient  tenir  compagnie 
au  poids  de  l’or. 

«Il  crut  être  maître  après  la  mort  du  cardinal 
Mazarin,  ne  sachant,  pas  tout  ce  que  ce  cardinal 
mourant  avoit  dit  au  roi  sur  son  chapitre.  Il  se  fiat- 
toit  d’amuser  un  jeune  homme  (comme  Louis  XIV) 


tiesde  plaisirs,  se  voulant  même  donner  le  soin 
de  ses  amours;  ce  qui  déplut  fort  au  roi,  qui, 
n’ayant  alors  de  confident  que  lui-même,  se  faisoit 
un  plaisir  du  mystère 1  2,  et  qui  d’ailleurs  , allant  au 
solide,  vouloit  commencer  à être  roi. 

«On  croit  qu’une  des  choses  qui  gâtèrent  Fouquet 
dans  l’esprit  de  Louis  XIV  fut  une  querelle  qu’il 
eut,  dans  l’antichambre  du  cardinal  (deux  mois  avant 
sa  mort),  avec  l’abbé  Fouquet,  son  frère.  — Cet 
abbé  étoit  fort  insolent  de  son  naturel,  et  préten- 
doit que  son  frère  lui  devoit  sa  fortune.  Ils  s’étoient 
brouillés,  et  se  dirent  publiquement  tout  ce  que 
leurs  ennemis  pensoient  dans  le  cœur.  L’abbé,  en- 
tre autres  choses,  reprocha  ù son  frère  «qu’il  avoit 
« dépensé  quinze  millions  à Vaux  , qu’il  donnoit  plus 

1 C’est  le  nom  qu’on  donnait  alors  aux  hommes  qui  se 
chargeaient,  à leurs  risques  et  périls,  de  la  percepiiou  des 
impôts , et  qui  en  affermaient  le  produit,  ün  les  a nommés, 
dans  le  xvme  siècle,  fermiers  généraux. 

2 Mademoiselle  de  La  Vallière  , pour  qui  le  roi  commençait 
à sentir  une  vraie  passion  , avaii  été  un  des  objets  des  goûts 
passagers  du  surintendant,  qui  lui  avait  offert  z00,000  livres, 
offre  repoussée  avec  mépris  avant  même  que  celle  demoiselle 
eût  aucun  dessein  sur  le  cœur  du  roi.  « Fouquet,  s’étant,  aperçu 
depuis  quel  puissant  rival  il  avoit , voulut  être  le  confident  de 
celle  dont  il  n’avoit  pu  être  le  poss;  sscur,  et  cela  même  irri- 
toit  encore.  » 

Fouquet  , s’il  faut  en  croire  les  Mémoires  historiques  sur 
la  Bastille  (t.  1 , p.  57),  qui  le  nomment  le  sultan  de  Saint- 
Mandé,  et  qui  citent  deux  billets  à lui  adressés  par  madame 
Scarron , n’avait  pas  toujours  été  le  rival  malheureux  de 
Louis  XIV.  Mais  ces  billets sout-ilsbicn  authentiques? 


«de  pensions  que  le  roi,  et  qu’il  avoit  envoyé  tan- 
« tôt  trois , tantôt  quatre  mille  pisloles  à des  dames» 
qu'il  nomma  tout  haut...  Le  cardinal,  instruit  par 
l’abbé  même  de  ce  qui  s’éloit  passé,  en  instruisit  le 
roi... 

« Mais  ce  qui  acheva  de  perdre  le  malheureux  sur- 
intendant,  c’est  qu’il  se  laissa  aller  à des  airs  de  su- 
périorité sur  les  autres  ministres , qui  en  furent  of- 
fensés, et  se  liguèrent  contre  lui.  Ils  le  firent  bientôt 
donner  dans  le  piège,  en  lui  conseillant  de  vendre 
sa  charge  de  procureur  général  du  parlement,  pour 
en  porter  l’argent  à l’épargne;  ce  qu’il  fit  comme 
un  innocent , se  mettant  par  là  la  corde  au  cou, 
mais  croyant  faire  sa  cour  à un  jeune  prince,  qui  ne 
se  contentoit  pas  de  si  peu  de  chose...  » 

La  charge  de  procureur  général  du  parlement 
donnait  à Fouquet  le  privilège  d’être  jugé  par  les 
chambres  assemblées. — Colbert  l’engagea  à la  ven- 
dre par  un  artifice  peu  honorable,  dit  Voltaire. 
On  lui  en  offrit  jusqu'à  dix-huit  cent  mille  livres,  et 
par  un  malentendu,  il  ne  la  vendit  que  quatorze  cent 
mille,  somme  énorme,  et  qui  représente  trois  mil- 
lions de  notre  temps.  « Le  prix  excessif  des  places 
au  parlement  prouve,  dit  l’auteur  célèbre  que 
nous  venons  de  citer,  quel  reste  déconsidération 
ce  corps  avait  conservé  dans  son  abaissement  même. 
Le  duc  de  Guise , grand  chambellan  du  roi , n’avait 
vendu  cette  charge  de  la  couronne  au  duc  de  Bouil- 
lon que  huit  cent  mille  livres.— C’étaient  la  Fronde 
et  la  guerre  de  Paris  qui  avaient  mis  ce  prix,  suite  du 
levain  de  la  rébellion,  aux  charges  de  judicature , et 
c’était  une  espèce  d’insulte  faite  au  trône  qu’une 
place  de  procureur  du  roi  coûtât  plus  que  les  pre- 
mières dignités  de  la  couronne.  » 

«Fouquet,  continue  l’abbé  de  Choisy,  étoit  per- 
suadé que  les  rois  étoient  assez  riches  pourvu  que 
les  peuples  fussent  dans  l’abondance  : maxime 
bonne  en  elle-même,  qu’il  outra  en  répandant  à 
pleines  mains  l’argent  du  roi , et  lui  laissant  man- 
ger ses  revenus  deux  ou  trois  ans  par  avance.  — 
Ses  vues  particulières  lui  faisoient  négliger  le  bien 
de  l’État.  Il  donnoit  pour  quatre  millions  dépen- 
sions à ses  amis  de  cour,  qu’il  croyoit  ses  créatures, 
et  étoit  d’assez  bonne  foi  pour  compter  sur  eux , et 
pour  les  juger  capables  de  le  soutenir  dans  un 
changement  de  fortune,  qu’il  croyoit  fort  possible. 
Il  fit  là-dessus  des  projets  de  révolte , qui  eussent 
mérité  la  mort , si  le  ridicule  n’en  avoit  adouci  le 
crime.  Ses  dépenses  prodigieuses  à Vaux  suffisoient 
pour  sa  condamnation  ; mais  la  manière  dont  on  se 
prit  pour  le  perdre  ramena  les  cœurs  à son  parti. 
— Il  éloit  coupable;  mais  à force  d’être  poursuivi 
contre  les  formes,  il  attira  ses  juges  en  sa  faveur, 
et  son  innocence  prétendue  fut  un  effet  de  la  co- 
lère aveugle  et  précipitée  de  ses  ennemis.  » 
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Colbert  fait  connaître  au  roi  les  torts  de  Fouquet.  — 
t Fête  de  Vaux  (1(301). 

Le  roi,  songeant  à pratiquer  tout  de  bon  les  le- 
çons du  cardinal,  ne  s’en  voulant  pas  même  fier 
absolument  à ses  avis,  avait  dit  en  particulier  au 
surintendant  : «qu’il  vouloit  enfin  être  roi,  et  pren- 
«dre  une  connoissance  exacte  et  parfaite  de  ses 
«affaires;  qu’il  commenceroit  par  les  finances, 
«comme  la  chose  la  plus  importante,  pour  tâcher  de 
«les  rétablir  et  d'y  mettre  un  bon  ordre,  et  qu’il 
« n’y  avoit  que  lui  ( Fouquet  ) qui  pût  l’en  instruire  ; 
«qu’il  le  conjuroit  de  le  faire,  sans  lui  rien  cacher  ; 
«qu’il  se  serviroit  toujourt  de  lui,  pourvu  qu’il  le 
«reconnût  sincère;  que  le  passé  étoit  passé  et  ou- 
«blié,  mais  qu’il  prit  garde  âne  jamais  dire  une 
«chose  pour  l’autre.  » — Fouquet  protesta  de  sa 
sincérité,  et  commença  dès  le  lendemain  à parler 
au  roi  de  ses  affaires.  Il  lui  exposoit  nettement  tou- 
tes les  dépenses,  et  entroit  sur  cet  article-là  dans 
un  fort  grand  détail);  mais  il  étoit  plus  réservé  sur  la 
recette,  dont  il  avoit  peine  à lui  découvrir  toutes 
les  sources,  prévoyant  assez  que  s’il  disoit  tout,  il 
ne  seroit  bientôt  plus  nécessaire. — 11  avoit  tenu  un 
petit  conseil  avec  ses  plus  intimes  amis,  et  leur 
avoit  rapporté  le  discours  du  roi.  Delorme,  Bruant 
et  Pélisson,  qui  étoient  de  ce  conseil , lui  firent  re- 
marquer que  dans  ce  discours  du  roi  il  paraissoit 
beaucoup  de  fermeté  et  de  bonté,  et  qu’il  seroit 
peut-être  dangereux  de  ne  lui  pas  dire  les  choses 
comme  elles  étoient;  mais  il  se  moqua  d’eux,  les 
assurant  que  ces  velléités  de  gouverner  ne  seroient 
pas  longtemps  dans  l’esprit  d’un  jeune  roi , entraîné 
par  ses  passions;  et  qu’il  n’y  avoit  guère  d’appa- 
rence qu’il  pût  se  soutenir  huit  heures  par  jour 
dans  des  occupations  désagréables,  lui  que  les  plai- 
sirs entouroient  et  appeloient  de  tous  côtés.  — Il 
donna  donc  au  roi  des  états  de  sa  dépense , qu'il 
grossissait,  et  de  ses  revenus,  qu’il  diminuoit,  fai- 
sant les  choses  encore  pires  qu’elles  n’étoient.  Le  roi 
montroit  tous  les  soirs  ces  états  à Colbert,  qui  lui 
en  faisoit  remarquer  les  faussetés.  Le  roi  insistoit  le 
lendemain  avec  Fouquet , sans  pourtant  vouloir  lui 
paroîlre  trop  instruit;  et  Fouquet,  insolent,  persis- 
toit  dans  le  mensonge.  Cette  épreuve,  plusieurs 
fois  réitérée,  détermina  enfin  le  roi  à perdre  Fou- 
quet. 

«Leroi  ne  crut  pas  le  devoir  faire  arrêter  à Pa- 
ris; et,  par  un  excès  de  prévoyance  dont  il  n’avoit 
pas  besoin , il  l’engagea  à lui  donner  une  fête  dans 
sa  belle  maison  de  Vaux,  résolu  de  le  faire  arrêter 
au  milieu  des  hautbois  et  des  violons,  dans  un  lieu 
qui  se  pouvoit  dire  une  preuve  parlante  de  la  dissi- 
pation des  finances.  Mais  avant  l’exécution , n’ayant 
pu  s’empêcher  d’en  faire  la  confidence  à la  reine 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


mère,  elle  lui  dit  tant  de  raisons  pour  l’en  cmpê-’ 
cher,  qu’il  résolut  dès  lors  de  faire  le  voyage  de 
Nantes , sous  prétexte  d’aller  presser  les  états  de 
Bretagne  d’accorder  ce  qu’il  leur  demandoit.  — La 
reine  mère  avoit  quelque  peine  à abandonner  Fou- 
quet, persuadée  que  Colbert , plus  rustique,  lui 
laisseroit  encore  moins  de  crédit. 

«Le  roi  ne  put  s’empêcher  (le  17  août  16G1  ) 
d’aller  à Vaux,  où  tout  étoit  prêt  pour  le  recevoir. 
11  avoit  dans  sa  calèche  Monsieur , la  comtesse  d’Ar- 
magnac,  la  duchesse  de  Valentinois  et  la  comtesse 
de  Guiche.  La  reine  mère  y alla  dans  sou  carrosse , 
et  Madame,  en  litière  (la  reine  resta  à Fontaine- 
bleau à cause  de  sa  grossesse).  — On  y représenta 
pour  la  première  fois  les  Fâcheux,  de  Molière, 
avec  des  ballets  et  des  récits  en  musique  dans  les 
intermèdes.  Le  théâtre  étoit  dressé  dans  le  jardin  , 
et  la  décoration  étoit  ornée  de  fontaines  véritables, 
et  de  véritables  orangers;  il  y eut  ensuite  un  feu 
d’artifice,  et  un  bal  où  l’on  dansa  jusqu’à  trois  heures 
du  matin.  — Les  courtisans , qui  prennent  garde  à 
tout,  remarquèrent  que  dans  tous  les  plafonds,  et 
aux  ornements  d’architecture,  on  voyoit  la  devise 
de  M.  le  surintendant  : c’étoit  un  écureuil  ( ce  sont 
ses  armes  ) qui  montoitsurun  arbre,  avec  ces  pa- 
roles : Quo  non  ascendam  ? ( Où  ne  monterai-je 
point  )?  Mais  ils  n’ont  remarqué  que  depuis  sa  dis- 
grâce qu’on  y voyoit  aussi  partout  des  serpents  et 
couleuvres  (ce  sont  les  armes  de  M.  Colbert)  qui 
siffloient  après  l’écureuil...  — Gourville  dit  que  le 
roi,  piqué  de  la  magnificence  de  Vaux,  qui  effaçoit 
de  bien  loin  Fontainebleau,  et  toutes  les  autres 
maisons  royales , n’avoit  pu  s’empêcher  de  dire  à 
la  reine  mère  :«Ah!  madame,  est-ce  que  nous  ne 
ferons  pas  rendre  gorge  à tous  ces  gens-là?» 

Voyage  de  Nantes.  — Arrestation  et  condamnation 
de  Fouquet  (166l-l()6î). 

Quatre  jours  après  la  fête  de  Vaux,  la  cour  partit 
pour  Nantes.  — Colbert  et  Le  Tellier,  Fouquet  et 
Lionne,  s’embarquèrent  sur  la  Loire  à Orléans.  Ils 
étaient  dans  des  bateaux  différents,  et  luttaient  à qui 
arriverait  le  premier. — « Fouquet  avoit  été  averti 
parsesamis.il  avoit  profité  de  leurs  avis,  et  croyoit 
s’être  mis  à couvert  de  l’orage  en  ouvrant  son  cœur 
au  roi,  et  lui  parlant  cette  fois-là  avec  sincérité  ; mais 
il  n’étoit  plus  temps.  Le  roi , outré  contre  lui  d’a- 
voir vu  cinq  mois  durant  qu’il  le  trompoit,  avoit 
pris  ses  mesures  avec  Colbert , et  les  choses  étoient 
trop  avancées  pour  les  changer.  Il  dissimula  à son 
ordinaire,  et  lui  fit  plus  de  caresses  que  jamais. 

«Le  roi  fit  le  voyage  en  poste  à cheval , suivi  de 
M.  le  prince  et  de  M.  le  duc,  de  M.  de  Turenne,  de 
M.  de  Bouillon , et  d’une  trentaine  de  courtisans.  Il 
arriva  à Nantes  le  1er  septembre  ; ii  alla  loger  dans 
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le  château.  — Fouquet  fit  marquer  son  logis  à l'au- 
tre bout  de  la  ville.  On  n’en  devina  pas  d’abord  la 
raison  : on  a su  depuis  qu’il  y avoil  dans  cette  mai- 
son un  aqueduc  sous  terre  qui  se  rendoit  à la  ri- 
vière, et  qu’il  songeoit  à se  sauver  par  là  dans 
Belle-Ile,  en  cas  qu’on  vînt  pour  l’arrêter.  11  éloit 
parti  de  Fontainebleau  avec  la  fièvre  tierce,  et  la 
fatigue  du  voyage  avoit  redoublé  ses  accès.  Le  roi , 
ù qui  l’on  dit  qu’il  étoit  assez  mal,  ordonna  au 
comte  de  Brienne  d’aller  savoir  de  ses  nouvelles. 
Le  comte  arriva  dans  la  maison  à trois  heures  après 
midi,  et  trouva  madame  la  surintendante  avec 
Gourville  dans  une  salle,  qui  faisoit  danser  devant 
elle  des  paysannes  de  Belle-Ile...  M.  le  surintendant 
éloit  couché  sur  son  lit  dans  des  robes  de  chambre» 
tremblant  la  fièvre  assez  fort.  Brienne  lui  dit  que 
le  roi  étoit  en  peine  de  sa  santé,  et  qu’il  l’envoyoit 
pour  savoir  de  ses  nouvelles.  Le  surintendant  reçut 
le  compliment  avec  joie,  et  s’écria  : «Le  roi  a bien 
«de  la  bonté  pour  moi.»  Il  pria  ensuite  Brienne  de 
dire  au  roi  «qu’il  lui  répondoit  des  états  de  Bre- 
« Ligne;  que  plusieurs  députés  l'étoient  venu  trou- 
ver, et  qu’ils  feroient  tout  ce  que  Sa  Majesté  souhai- 
te toit,  et  au  delà.»  11  ajouta,  avec  un  air  gai  : «Mun- 
« sieur,  vous  êtes  de  mes  amis»  (ils  s’étoient  rac- 
commodés depuis  trois  ou  quatre  mois,  et  le  sur- 
intendant  lui  avoit  fait  payer  seize  mille  francs 
sur  ce  qui  lui  étoit  dû  de  ses  pensions  );  «je  vais 
«m’ouvrir  à vous  : Colbert  est  perdu,  et  ce  sera 
«demain  le  plus  beau  jour  de  ma  vie...  » 

Brienne  revint  au  château  rendre  compte  de  sa 
commission.  «Le  roi  lui  ordonna  de  retourner  le 
soir  chez  M.  le  surintendant , et  de  lui  dire  qu’il  ne 
manquât  pas  d’être  au  conseil  le  lendemain  à sept 
heures  du  malin.  Brienne  vit  Fouquet  à onze  heures 
du  soir,  et  le  trouva  fort  abattu  de  corps  et  d’es- 
prit. Sa  fièvre  l’avoit  extrêmement  tourmenté  ; et 
il  lui  étoit  venu  tant  d’avis,  et  de  tant  de  côtés, 
qu’enfin  il  avoit  ouvert  les  yeux.  — Toute  la  rue  et 
les  environs  de  sa  maison  étoient  remplis  de  mous- 
quetaires. 

«Monsieur,  dit-il  à Brienne,  on  vient  de  me  dire 
«que  Chevigny,  capitaine  aux  gardes  (ç’a  été  depuis 
«le  fameux  père  de  Chevigny,  père  de  l’Oratoire), 
«est  monté  sur  deux  grands  bateaux  avec  sa  com- 
«pagnie,  pour  aller  se  saisir  de  Belle-Ile.  Gourville 
«me  presse  de  me  sauver  par  l’aqueduc.»  Il  lui  dit 
alors  qu’il  y avoit  un  aqueduc  dans  sa  maison  , et 
que,  malgré  tous  les  mousquetaires  du  monde,  il 
pouvoit  encore  gagner  la  rivière,  où  un  petit  bateau 
î’attendoit.  « Mais,  ajouta-t-il  avec  fermeté , je  n’en 
«veux  rien  faire,  il  en  faut  courir  le  risque.  Je  ne 
«puis croire  (pie  tout  ceci  soit  contre  moi.» 

«11  conta  alors  à Brienne  qu’à  Fontainebleau,  il 
aveit  représenté  au  roi  «que  le  cardinal,  faisant  tout 


a à sa  tête,  et  sans  observer  aucune  formalité, 
« il  lui  avoit  fait  faire  beaucoup  de  choses  dont  il  pour- 
« roit  être  recherché;  que  lui,  en  son  particulier,  avoit 
«aussi  fait  des  fautes  considérables  et  des  dépenses 
«excessives,  et  que  pour  mettre  son  honneur  et  sa 
«conscience  en  sûreté,  il  supplioit  le  roi  de  lui  par- 
«donner  tout  le  passé,  et  qu’il  étoit  persuadé  que 
«Sa  Majesté  avoit  eu  la  bonté  de  le  faire.  » Il  se  cou- 
cha là-dessus  tranquille  ou  non... 

' Le  lendemain  (5  septembre),  Fouquet  était  au 
château  avant  sept  heures.  «Il  avoit  vu  les  mous- 
quetaires rangés  en  bataille  dans  la  place,  et  avoit 
cru  que  le  roi  vouloit  aller  à la  chasse.  Il  monta  en 
haut.  Le  conseil  se  tint  à l’ordinaire  : le  roi  lui  de- 
manda encore  quatre-vingt  mille  francs  pour  dis- 
tribuer aux  officiers  de  la  marine.  Le  Tellier  sortit 
du  conseil  le  premier , et  mit  dans  la  main  de  Bou- 
cherat,  qui,  depuis,  est  devenu  chancelier,  et  qu’il 
trouva  dans  l’antichambre,  un  petit  billet,  en  lui 
disant  à l’oreille  :« Lisez  vite,  et  exécutez.  » Bou- 
cherat  éloit  alors  maître  des  requêtes  et  conseiller 
d’honneur  au  parlement  de  Paris,  et  faisoit  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi  aux  états  de  Bretagne. 
Il  descendit  le  degré,  ouvrit  son  billet,  et  lut  ces 
mots  : «Le  roi  vous  ordonne  d’aller  tout  à 1 heure 
«mettre  le  scellé  chez  M.  le  surintendant.» 

«Le  surintendant  descendoit  lui-même  le  degré 
pendant  que  Boucherat  lisoit,  et  en  passant  il  lui 
donna  le  bonjour.  Il  monta  ensuite  dans  sa  chaise 
pour  aller  à la  messe.  — Cependant  Arlagnan , ca- 
pitaine lieutenant  des  mousquetaires,  qui  avoit  eu 
ordre  du  roi  de  l’arrêter  au  sortir  du  conseil , mais 
hors  de  l’enceinte  du  château , pour  ne  pas  fâcher 
le  capitaine  des  gardes  du  corps...,  lui  envoya  dire 
par  Mauperluis  qu'il  eût  bien  voulu  lui  dire  une 
parole.  Le  surintendant  sortit  aussitôt  de  sa  chaise, 
et  Artagnan,  sans  perdre  de  temps  , lui  dit:«Mon- 
« sieur,  je  vous  arrête,  par  ordre  du  roi.»  Fouquet 
ne  parut  point  étonné,  et  lui  dit  seulement  : «Mais, 

« monsieur  d’Artagnan , est-ce  bien  moi  que  vous 
« voulez  ? — Oui , monsieur,  » reprit  Artagnan  ; et 
sans  plus  de  discours  , il  le  fit  monter  dans  un  car- 
rosse entouré  de  cent  mousquetaires,  qui  le  con- 
duisirent sur-le-champ  au  château  d’Angers.» 

Dans  les  circonstances  de  l’arrestation  de  Fou- 
quet, «Louis  XIV  parut  sortir  de  son  caractère; 
maison  lui  avait  fait  entendre,  dit  Voltaire,  que  le 
surintendant  faisait  de  grandes  fortifications  à 
Belle-Ile , et  qu’il  pouvait  avoir  trop  de  liaisons  au 
dehors  et  au  dedans  du  royaume.  — Il  parut  bien, 
quand  Fouquet  fut  arrêté  et  conduit  à la  Bastille  et 
à Vincennes,  que  son  parti  n’était  autre  chose  que 
['avidité  de  quelques  courtisans  et  de  quelques  fem- 
mes, qui  recevaient  de  lui  des  pensions,  et  qui 
l’oublièrent  dès  qu’il  ne  fut  plus  en  état  d’en  don- 
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ner.  — 11  lui  restaj  d’autres  amis , et  cela  prouve 
qu’il  en  méritait.  L’illustre  madame  de  Sévigné, 
Pélisson,  Gourville  , mademoiselle  Scudéri,  plu- 
sieurs gens  de  lettres,  se  déclarèrent  hautement 
pour  lui , et  le  servirent  avec  tant  de  chaleur,  qu’ils 
lui  sauvèrent  la  vie.» 

Le  procès  de  Fouquct  dura  trois  ans,  jusqu’en 
1664  : de  vingt-deux  juges  qui  opinèrent,  neuf 
conclurent  à la  mort,  et  les  treize  autres,  «parmi 
lesquels  il  yen  avait  à qui  Gourville  avait  fait  accep- 
ter des  présents»,  se  prononcèrent  pour  le  bannis- 
sement. Le  roi  commua  la  peine  en  une  plus  dure, 
la  prison  perpétuelle;  Racine  assure  même,  dans  ses 
Fragments  historiques,  qu’il  dit  : «Si  M.  Fouquet 
«avait  été  condamné  à mort,  je  l’aurais  laissé 
«mourir.» 

Fouquet,  enfermé  pendant  seize  ans  dans  le  châ- 
teau de  Pignerol , y mourut  en  1680. 

Naissance  du  dauphin  (1er  novembre  1661). 

A son  retour  de  Nantes  à Fontainebleau,  Louis  XIV 
eut  le  bonheur  de  voir  naître  son  fils  aîné.  — « Le 
1er  novembre , à midi  moins  sept  minutes  , la  reine 
accoucha  de  monseigneur  le  dauphin.  Nous  nous 
promenions,  dit  Choisy  , dans  la  cour  royale  ; et 
depuis  vingt-quatre  heures  la  reine  étoit  en  tra- 
vail, lorsque  le  roi  ouvrit  la  fenêtre  de  sa  chambre, 
et  annonça  lui-même  le  bonheur  public,  en  nous 
criant  assez  haut: «La  reine  est  accouchée  d'un 
«garçon  L»  Ce  dernier  mot,  dans  la  bouche  de 
Louis  XIV,  prouve  que  le  père  était  alors  encore 
plus  ému  que  le  roi. 

1 «Cela  me  fait  souvenir,  dit  encore  l’abbé  de  Choisy,  que 
quand  madame  la  dauphine  accoucha  , à Versailles  , de  M.  le 
duc  de  Bourgogne  , le  roi  sortit  le  premier  dans  l 'anticham- 
bre, et  nous  dit  : «Madame  la  dauphine  est  accouchée  d’un 
« prince.  » 

«J’étois  présent  aux  deux  naissances,  et  remarquai  une 
différence  notable  dans  les  joies  qu’elles  excitèrent.  — On  fut 
bien  aise  de  la  naissance  de  monseigneur  le  dauphin  ; il  y eut 
des  feux  allumés  partout,  et  les  comédiens  espagnols  dansè- 
rent un  ballet  dans  la  cour  des  Fontaines,  devant  le  balcon  de 
la  reine  mère , avec  des  castagnettes  , des  harpes  et  des  gui- 
tares — Mais  à la  naissance  de  M.  le  duc  de  Bourgogne  on 
devint  presque  fou.  Chacun  se  donnoit  la  liberté  d’embrasser 
le  roi.  La  foule  le  porta  depuis  la  surintendance  , où  madame 
la  dauphine  accoucha  , jusqu’à  ses  appartements.  Il  se  laissoit 
embrasser  à qui  vouloit.  Le  bas  peuple  paroissoit  hors  de 
«eus;  on  faisoit  des  feux  de  joie,  et  tous  les  porteurs  de 
chaise  hrûloiertt  familièrement  la  chaise  dorée  de  leur  maî- 
tresse ; ils  firent  un  grand  feu  dans  la  cour  de  la  Galerie  des 
Princes , et  y jetèrent  une  partie  des  lambris  et  des  parquets 
destinés  pour  la  grande  galerie.  Bontems.en  colère,  vint  le 
dire  au  roi , qui  se  mit  à rire  , et  dit  «qu’on  les  laisse  faire; 
«nous  aurons  d’autres  parquets.»  La  joie  parut  aussi  vive  à 
Paris , et  fut  de  bien  plus  longue  durée  ; les  boutiques  furent 
fermées  trois  jours  durant  ; toutes  les  rues  étoient  pleines  de 
tables , où  les  passans  étoient  conviés  et  forcés  à boire  sans 
payer,  et  tel  artisan  mangea,  dans  ces  trois  jours,  cent  écus 
qu’il  ne  gagnoit  pas  dans  une  année.  » 
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Question  de  la  préséance.  — Louis  XIV  force  l’Espagne 
à accorder  la  préséance  à la  Fi  ance  (1661-1662). 

L’Europe  ne  comptait  alors,  parmi  ses  souve- 
rains indépendante  et  héréditaires , que  les  rois  de 
France,  d’Espagne,  d’Angleterre  et  de  Suède.  Ces 
rois , quelle  que  fût  l’étendue  de  leurs  États,  ne  re- 
levant que  de  Dieu  seul , se  considéraient  comme 
égaux  entre  eux;  mais  le  roi  de  France,  en  raison 
de  l’antiquité  de  sa  race  et  de  son  royaume,  de  son 
titre  de  très-chrétien  et  de  fils  ainé  de  l'Église , 
prétendait,  à l’égard  des  autres,  à la  préséance 
qu’il  ne  cédait  qu’à  l’empereur  d’Allemagne , à cause 
de  son  titre  de  César,  et  d’héritier  de  Charlemagne. 

Cette  question  de  pré.-éance  faillit  faire  recom- 
mencer entre  la  France  et  l’Espagne  la  guerre  que 
le  traité  des  Pyrénées  venait  à peine  de  terminer. 

«Le  baron  de  Wateville,  ambassadeur  d'Espagne 
à Londres,  disputait  le  pas  au  eomle  d’Eslrades, 
ambassadeur  de  France.  Pour  empêcher  les  mal- 
heurs qui  en  pouvoient  arriver,  le  roi  d’Angleterre 
leur  proposa  de  ne  point  envoyer  leurs  carrosses  à 
l’entrée  des  ambassadeurs  de  Venise,  qui  ne  les 
averliroient  pas  de  leur  arrivée.  Ce  tempérament 
fut  accepté  d part  et  d’autre.  D'Estrades  le  manda 
au  roi,  qui  fut  fort  en  colère  contre  son  ambassa- 
deur, et  lui  ordonna  de  soutenir  hautement,  à la 
prmjère  occasion,  la  prééminence  de  sa  couronne. 
Un  ambassadeur  de  Suède  arriva  à Londres  ( en 
1661  ) quelque  temps  après  ; d’Estrades  envoya  ses 
carrosses  bien  escortés  pour  l’accompagner , et 
prendre,  comme  de  raison , la  première  place.  Tout 
marchoit  en  ordre  à l’ordinaire,  lorsque  l'ambassa- 
deur d’Espagne  y -envoya  aussi  les  siens,  accompa- 
gnés de  plus  de  deux  mille  bouchers,  brasseurs,  ou 
bateliers  de  la  ville  de  Londres.  Les  Espagnols, 
fiers  de  leur  escorte,  voulurent  précéder  les  Fran- 
çois dans  la  marche,  tuèrent  d’abord  les  chevaux  du 
comte  d’Estrades  et  plusieurs  de  ses  domestiques; 
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cl  triomphant,  l’épée  nue  à la  main,  accompagnè- 
rent seuls  l’ambassadcnr  de  Suède.  — Le  roi  d’An- 
gleterre avoit  fait  publier  des  défenses  aux  Anglois, 
Écossois  et  lrlandoisde  prendre  parti  ; et,  le  matin, 
il  avoit  fait  monter  à cheval  ses  gardes,  et  envoyé 
quelque  infanterie  dans  les  places  pour  empêcher 
le  désordre;  mais  le  peuple  furieux,  et  toujours 
animé  contre  les  François , se  joignit  aux  Espagnols, 
en  criant  : Vive  l’Espagne  ! Le  comte  d’Estrades 
eut  six  de  ses  gens  tués  et  trente-trois  blessés.  Le 
roi  d’Angleterre  ressentit  vivement  le  peu  de  res- 
pect que  ses  sujets  avoient  pour  ses  ordres,  mais  il 
n’osa  le  témoigner  L » 

Louis  XIV,  informé  de  cette  insulte,  rappela  aus- 
sitôt l’ambassadeur  qu’il  avait  à Madrid,  fit  sortir 
de  France  celui  d’Espagne,  rompit  les  conférences 
qui  se  tenaient  encore  en  Flandre  au  sujet  des  li- 
mites , et  fit  dire  au  roi  Philippe  IV,  son  beau-père, 
«que  s’il  ne  reconnoissait  la  supériorité  de  lacou- 
« ronne  de  France , et  ne  [réparait  pas  cet  affront 
«par  une  satisfaction  solennelle,  la  guerre  allait  re- 
« commencer.»  Philippe  IV  ne  voulut  pas  replonger 
son  royaume  dans  une  guerre  nouvelle  pour  la 
préséance  d’un  ambassadeur;  il  envoya  le  marquis 
de  La  Fuente  déclarer  au  roi,  à Fontainebleau  (le 
2 mars  1662),  en  présence  de  tous  les  ministres 
étrangers,  «qu’à  l’avenir  les  ministres  espagnols 
«n’entreraient  point  en  concurrence  avec  ceux  du 
«roi  très-chrétien.» 

Insulte  faite  à l’ambassadeur  français  à Rome.  — Réparation 

exigée  et  obtenue  du  pape  Alexandre  Vil  (1662-1664). 

Le  roi,  par  sa  fermeté  en  cette  circonstance,  se 
fit  honneur  dans  toute  l’Europe.  Il  en  montra  encore 
davantage , malgré  la  piété  dont  il  donnait  publi- 
quement des  marques,  dans  une  occasion  où  il  eut 
à exiger  des  excuses  du  pape  lui-même. 

Quelques  domestiques  du  duc  de  Gréqui  ( ambas- 
sadeur extraordinaire  auprès  du  pape  Alexan- 
dre VII,  et  qui  avait  révolté  les  Romains  par  sa 
hauteur), outrant  les  défauts  de  leur  maître,  et  com- 
mettant dans  Rome  les  mêmes  désordres  que  la 
jeunesse  indisciplinable  de  Paris,  dont  le  guet,  qui 
veille  à la  garde  de  la  ville,  avait  toutes  les  nuits  à 
repousser  les  attaques,  osèrent,  le  20  août  1662, 
attaquer,  l’épée  à la  main,  une  escouade  des  gardes 
corses  du  pape  chargés  d’appuyer  les  exécutions  de 
la  justice.  — Tout  le  corps  des  Corses  se  trouva  of- 
fensé, et,  secrètement  animé  par  don  Mario  Chigi , 
frère  d’Alexandre  Vil , vint  en  armes  assiéger  la 
maison  de  l’ambassadeur.  Ou  tira  sur  le  carrosse  de 
l’ambassadrice,  qui  rentrait  alors  dans  son  palais. 

* Mémoires  de  Chois y. 


Un  de  ses  pages  fut  tué , et  plusieurs  de  ses  domes- 
tiques furent  blessés.  Le  duc  de  Créqui  sortit  de 
Rome,  accusant  les  parents  du  pape,  et  le  pape 
lui-même,  d’avoir  favorisé  cet  assassinat.  — Le 
pape  différa  tant  qu’il  put  la  réparation  exigée  par 
Louis  XIV,  persuadé  qu’avec  les  Français  il  n’y  a 
qu’à  temporiser,  et  que  tout  s’oublie.  Au  bout  de 
quatre  mois  il  fit  pendre  un  Corse,  un  sbire,  et 
exila  le  gouverneur  de  Rome , soupçonné  d’avoir 
autorisé  l’attentat.  Mais  sa  consternation  fut  au 
comble  lorsqu’il  apprit  que  le  roi,  menaçant  d’assié- 
ger Rome,  faisait  passer  des  troupes  en  Italie,  et 
que  le  maréchal  du  Plessis-Praslin  était  nommé  pour 
les  commander.  Toutefois , avant  de  se  décider  à 
donner  à Louis  XIV  la  satisfaction  qu’il  deman- 
dait, le  pape  implora  inutilement  la  médiation 
de  tous  les  princes  catholiques.  L’Empire  était  atta- 
qué par  les  Turcs;  l’Espagne  était  embarrassée  dans 
une  guerre  malheureuse  contre  le  Portugal. 

Ces  délais  irritèrent  Louis  XIV.  Le  parlement  de 
Provence  cita  le  pape , et  fit  saisir  le  comtat  d’Avi- 
gnon. Les  excommunications , armes  jadis  si  puis- 
santes, étaient  alors  sans  force;  il  fallut  qu’Alexan- 
dre  VII  exilât  de  Rome  son  propre  frère,  qu’il  envoyât 
son  neveu  , le  cardinal  Chigi , faire  satisfaction  au 
roi,  qu’il  licenciât  sa  garde  corse,  et  qu’il  élevât 
dans  Rome  une  pyramide,  avec  une  inscription 
contenant  l’injure  et  la  réparation.  «Le  cardinal 
Chigi,  reçu  à Paris  avec  une  pompe  qui  donnait 
plus  d’éclat  à la  réparation,  fut  le  premier  légat 
envoyé  pour  demander  pardon.  — Le  roi  ne  s’en 
tint  pas  à faire  réparer  un  outrage  par  des  cérémo- 
nies passagères  et  par  un  monument  qu’il  permit  de 
détruire  quelques  années  après,  il  força  la  cour  de 
Rome  à promettre  de  rendre  Castro  et  Ronciglione 
au  duc  de  Parme , à dédommager  le  duc  de  Mo- 
dène  de  ses  droits  sur  Comacchio  ; et  il  tira  ainsi 
d’une  insulte  l’honneur  solide  d’ètre  le  protecteur 
des  princes  d’Italie.  » 

Le  roi  gouverne  par  lui-même.  — Rétablissement  des  finan- 
ces. — Rachat  de  Dunkerque.  — Secours  donné  à l’Empire 

et  à la  Hollande  (1662-1665). 

Depuis  l’arrestation  de  Fouquet , Louis  XIV  prit 
réellement  en  mains  les  rênes  du  gouvernement.  Il  se 
forma  et  s’accoutuma  lui-même  au  travail.  Il  écrivit 
les  premières  dépêches  à ses  ambassadeurs.  Les  let- 
tres les  plus  importantes  furent  écrites  de  sa  main  , 
et  il  n’y  en  eut  aucune  écrite  en  son  nom  qu'il  ne 
se  fit  lire.  — Non-seulement  il  s’imposa  la  loi  de 
travailler  ré;,  ilièrement  avec  chacun  de  ses  mi- 
nistres, mai  ont  homme  connu  pouvait  obtenir 
de  lui  une  au  iience  particulière,  et  tout  citoyen 
,,  avait  la  liberté  de  lui  présenter  des  requêtes  cl  de 
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projets.  Les  placets  étaient  reçus  d'abord  par  un 
maître  des  requêtes  , qui  les  rendait  apostillés;  ils 
furent  dans  la  suite  renvoyés  aux  bureaux  des  mi- 
nistres. Les  projets  étaient  examinés  dans  le  con- 
seil , quand  ils  méritaient  de  l’être,  et  leurs  auteurs 
furent  admis  plus  d’une  fois  à discuter  leurs  pro- 
positions avec  les  ministres  en  présence  du  roi. 
Ainsi,  dit  Voltaire,  on  vit  entre  le  trône  et  la  na- 
tion une  correspondance  qui  subsista  malgré  le 
pouvoir  absolu.» 

Le  nouveau  ministre  des  finances,  Colbert , qui, 
sous  le  simple  titre  de  contrôleur  général,  succéda 
au  surintendant  Fouquet,  sut,  en  rétablissant 
l'ordre  que  ses  prédécesseurs  avaient  troublé,  et  en 
travaillant  sans  relâche  à la  grandeur  de  l’État, 
justifier  la  confiance  de  son  maître.  — Le  roi,  dès 
que  ses  finances  furent  rétablies,  remit  au  peuple 
tout  ce  qui  était  dû  d’impôts  depuis  1647  jusqu’en 
1656,  et  surtout  trois  millions  de  tailles.  — On 
abolit  pour  500,000  écus  par  an  de  droits  onéreux. 
— Des  hôpitaux  furent  établis  dans  toutes  les  villes 
de  France,  à l’instar  de  l’hôpital  général  de  Paris. 
Des  routes  nouvelles  furent  établies  , des  routes  an- 
ciennes, négligées  depuis  longtemps,  furent  ren- 
dues praticables. 

Le  roi  profita  du  rétablissement  de  ses  finances 
pour  racheter  (en  166*2)  au  roi  d’Angleterre  Char- 
les 11 , pour  5,000,000  de  livres  (à  26  livres  10  sous 
le  marc  ) Dunkerque  et  Mardick.  — Dunkerque  , 
ainsi  que  Marseille,  devinrent  ports  francs . et  ces 
deux  villes  attirèrent  ainsi , l’une  le  commerce  du 
Nord,  et  l’autre  le  commerce  du  Midi.  — Dunker- 
que, fortifié  en  1663 , du  côté  de  terre  et  de  mer  , 
et  dont  le  port  fut  agrandi  d’un  bassin  capable  de 
contenir  trente  vaisseaux  de  guerre , devint , après 
avoir  été  vendu  par  les  Anglais,  l’objet  de  leur 
terreur. 

En  soutenant  sa  dignité,  Louis  XIV  n’oubliait  pas 
ce  qui  pouvait  accroître  sa  puissance.  — Il  décida, 
en  1662,  le  duc  Charles  IV  de  Lorraine  à abandon- 
ner, par  un  traité,  et  après  sa  mort,  la  Lorraine  à 
la  France.— Charles  IV  n’y  mit  d’autres  conditions 
que  de  pouvoir  lever  un  million  sur  l’État  qu’il 
abandonnait,  et  que  la  reconnaissance  des  princes 
de  Lorraine  comme  princes  du  sang  de  France, 
avecjdroit  de  succession  à la  couronne , en  cas  d’ex- 
tinction de  la  maison  de  Bourbon.  — L’année  sui- 
vante (1663),  le  duc  Charles,  qui  voulait  revenir 
sur  ce  traité,  attaqué  par  les  pairs  de  France, 
fut  considéré  comme  rebelle , et  forcé  de  livrer  au 
roi  la  forte  ville  de  Marsal , et  de  se  remettre  à la 
clémence  de  Louis  XIV. 

Le  roi , à celte  époque , envoya  au  secours  de 
l’Empire,  attaqué  parles  Turcs, 6,000  hommes, qui 
sous  les  ordres  du  comte  de  Coligny,  dernier  des- 


cendant du  célèbre  amiral,  se  distinguèrent  en 
Hongrie,  à la  bataille  de  Saint-Gothard. 

Sa  flotte,  qui  ne  se  composait  que  de  quinze  ou 
seize  vaisseaux  du  dernier  rang,  alors  que  l’Angle- 
terre et  la  Hollande  réunies  comptaient  près  de 
trois  cents  vaisseaux  de  guerre  , ne  lui  permit  pas 
de  secourir  les  Hollandais  dans  leur  guerre  avec  les 
Anglais;  mais  il  leur  envoya  (en  1665)  6,000 hom- 
mes pour  les  secourir  contre  l'évêque  de  Munster, 
prélat  guerrier,  soudoyé  par  le  cabinet  de  Londres 
pour  ravager  la  Hollande.  Colbert  eut  le  tort  de 
faire  payer  trop  cher  et  en  marchandez  secours 
«que  le  roi  donnoit  à des  marchands. » 

Splendeurs  et  magniticence  de  la  cour  de  Louis  XIV.— , Fêtes 
du  Carrousel  et  de  Versailles  (1662-1664,'. 

Cependant  la  cour  de  Louis  XIV  était  devenue  le 
centre  des  plaisirs  et  le  modèle  des  autres  cours.  Le 
roi  s'était  piqué  de  donner  des  fêtes  qui  fissent  ou- 
blier celles  de  Vaux. 

On  fit,  en  1662,  un  carrousel  vis-à-vis  les  Tui- 
leries, dans  une  vaste  enceinte  qui  a retenu  le  nom 
de  place  du  Carrousel.  Il  y eut  cinq  quadrilles.  Le 
roi  était  à la  tète  des  Romains ; son  frère,  des  Per- 
sans; le  prince  de  Condé  , des  Turcs  ; le  duc 
d’Enghien , son  fils,  des  Indiens  ; le  duc  de  Guise , 
des  Américains.  Ce  duc  de  Guise,  petit-fils  du 
Balafré,  était  célèbre  par  l’audace  malheureuse 
avec  laquelle  il  avait  entrepris  de  se  rendre  maître 
de  Naples.  Sa  prison,  ses  duels,  ses  amours  roma- 
nesques , ses  profusions,  ses  aventures,  le  rendaient 
singulier  en  tout.  Il  semblait  être  d’un  autre  siè- 
cle. On  disait , en  le  voyant  courir  avec  le  grand 
Condé  : «Voilà  les  héros  de  l’histoire  et  de  la  fable.» 
— La  reine  mère,  la  reine  régnante,  la  reine  d'An- 
gleterre, veuve  de  Charles  1er,  oubliant  alors  ses 
malheurs,  étaient  sous  un  dais  à ce  spectacle.  Le 
comte  de  Sault,  fils  du  duc  de  Lesdiguières,  rem- 
porta le  prix,  et  le  reçut  des  mains  de  la  reine  mère. 
Ces  fêles  ranimèrent  plus  que  jamais  le  goôt  des 
devises  et  des  emblèmes,  que  les  tournois  avaient 
mis  autrefois  à la  mode,  et  qui  avaient  subsisté 
après  eux  ‘. 

La  fête  de  Versailles,  en  1664,  surpassa  celle  du 
Carrousel  «par  sa  singularité,  par  sa  magnificence, 
et  par  les  plaisirs  de  l’esprit , qui , se  mêlant  à la 
splendeur  de  ces  divertissements,  y ajoutaient  un 
goût  et  des  grâces  dont  aucune  fête  n’avait  encore 

1 Ce  fut  alors  qu’un  antiquaire , nommé  Douvrier,  imagina 
pour  Louis  XIV  l’emblème  d’un  soleil  dardant  ses  rayons  sur 
le  globe , avec  ces  mots  : Ncc  pluribus  impar.  Cette  devise 
eut  un  succès  prodigieux.  Les  armoiries  du  roi , les  meubles 
de  la  couronne  , les  tapisseries , les  sculptures,  en  furent  or- 
pés  ; mais  le  roi  ne  la  porta  jamais  dans  ses  carrousels. 
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^té  embellie.»  — Le  5 mai,  le  roi  vint  à Versailles 
avec  la  cour,  composée  de  six  cents  personnes , qui 
furent  défrayées  avec  leur  suite,  aussi  bien  que  tous 
ceux  qui  servirent  aux  apprêts  de  ces  enchante- 
ments. 

Il  ne  manquait  à ces  fêtes  que  des  monuments 
construits  exprès  pour  les  donner,  tels  qu’en  éle- 
vèrent les  Romains;  mais  la  promptitude  avec 
laquelle  on  construisit  des  théâtres,  des  amphi- 
théâtres , des  portiques  ornés  avec  autant  de  ma- 
gnificence que  de  goût,  était  une  merveille  qui 
ajoutait  encore  à l’illusion. 

Il  y eut  d’abord  une  espèce  de  carrousel.  Ceux 
qui  devaient  courir  parurent  le  premier  jour  comme 
dans  une  revue  ; ils  étaient  précédés  de  hérauts 
d’armes,  de  pages,  d’écuyers,  portant  leurs  devises 
et  leurs  boucliers;  et  sur  ces  boucliers  étaient  écrits 
en  lettres  d’or  des  vers  composés  par  Périgny  et  par 
Benserade.  — Ce  dernier  surtout  avait  un  talent 
singulier  pour  ces  pièces  galantes,  dans  lesquelles 
il  faisait  toujours  des  allusions  délicates  et  piquantes 
aux  caractères  des  personnes,  aux  personnages  de 
l’antiquité  ou  de  la  fable  qu’on  représentait,  et  aux 
passions  qui  animaient  la  cour. 

Le  roi  représentait  Roger  : tous  les  diamants  de 
la  couronne  brillaient  sur  son  habit  et  sur  le  cheval 
qu’il  montait.  Les  reines  et  trois  cents  dames , sous 
des  arcs  de  triomphe  , voyaient  cette  entrée.  — La 
cavalcade  était  suivie  d'un  char  doré  de  dix-lniit 
pieds  de  haut , de  quinze  de  large , de  vingt-quatre 
de  long,  représentant  le  char  du  soleil.  Les  Qua- 
tre J ges,  d’or,  d'argent,  d’airain  et  de  fer;  les 
Signes  célestes,  les  Saisons , les  Heures,  suivaient 
à pied  ce  char. 

Tout  était  caractérisé.  Des  bergers  portaient  les 
pièces  delà  barrière,  qu’on  ajustait  au  son  des  trom- 
pettes, auxquelles  succédaient  par  intervalles  les 
musettes  et  les  violons. — Quelques  personnages, 
qui  suivaient  le  char  d’Apollon , vinrent  d’abord 
réciter  devant  les  reines  des  vers  convenables  au 
lieu,  au  temps,  au  roi,  et  aux  dames. 

Les  courses  finies,  et  la  nuit  venue,  quatre  mille 
gros  flambeaux  éclairèrent  l’espace  où  se  donnaient 
les  fêtes.  Des  tables  y furent  servies  par  deux  cents 
personnages,  qui  représentaient  les  Saisons,  les 
Faunes,  les  Sylvains,  les  Dryades,  avec  des  pas- 
teurs, des  vendangeurs,  des  moissonneurs.  Pan  et 
Diane  avançaient  sur  une  montagne  mouvante,  et 
en  descendirent  pour  faire  poser  sur  les  tables  ce 
que  les  campagnes  et  les  forêts  produisent  de  plus 
délicieux. 

Derrière  les  tables,  en  demi-cercle,  s’éleva  tout 
d'un  coup  un  théâtre  chargé  de  concertants.  — 
Les  arcades  qui  entouraient  la  table  et  le  théâtre 
étaient  ornées  de  cinq  cents  girandoles  vertes  et  ar- 


gent , qui  portaient  des  bougies;  et  une  balustrade 
dorée  fermait  cette  vaste  enceinte. 

Ces  fêtes  durèreut  sept  jours.  — Le  roi  remporta 
quatre  fois  le  prix  des  jeux,  et  laissa  disputer  ensuite 
aux  autres  chevaliers  les  prix  qu’il  avait  gagnés,  et 
qu’il  leur  abandonnait. 

«La  comédie  de  la  Princesse  d‘ Élidé,  quoiqu’elle 
ne  soit  pas  une  des  meilleures  de  Molière,  fut  un 
des  plus  agréables  ornements  de  ces  jeux , par  une 
infinité  d’allégories  fines  sur  les  mœurs  du  temps, 
et  par  des  à-propos  qui  font  l’agrément  de  ces  fêtes, 
mais  qui  sont  perdus  pour  la  postérité.  — La  farce 
du  Mariage  forcé  fut  aussi  jouée  à cette  fête.  — 
Mais  ce  qu’il  y eut  de  véritablement  admirable,  ce 
fut  la  première  représentation  des  trois  premiers 
actes  de  Tartuffe.  Le  roi  voulut  voir  ce  chef-d’œu- 
vre avant  même  qu’il  fût  achevé. 

« La  principale  gloire  de  ces  amusements  qui  per- 
fectionnaient en  France  le  goût , la  politesse,  et  les 
talents,  venait,  dit  Voltaire,  de  ce  qu’ils  ne  déro- 
baient rien  aux  travaux  continuels  du  monarque. 
Sans  ses  travaux,  il  n’aurait  su  que  tenir  une  cour, 
il  n’aurait  pas  su  régner;  et  si  les  plaisirs  ma- 
gnifiques de  sa  cour  avaient  insulté  à la  misère 
du  peuple  , ils  n’eussent  été  qu’odieux;  mais  le 
même  homme  qui  donnait  ces  fêtes  avait  donné  du 
pain  au  peuple  dans  la  disette  de  1662.  Il  avait  fait 
venir  des  grains,  que  les  riches  achetèrent  à vil 
prix , et  dont  il  fit  des  dons  aux  pauvres  familles  à 
la  porte  du  Louvre  (.  » 

Louis  XIV  établit  dans  sa  maison  un  ordre  qui 
dura  jusqu’à  la  chute  de  la  monarchie.  Il  régla  les 
rangs  et  les  fonctions , créa  des  charges  nouvelles 
auprès  de  sa  personne,  comme  celle  de  grand- 
maltre  de  la  garde-robe.  J1  rétablit  les  tables  ins- 
tituées par  François  1er,  et  les  augmenta.  Il  en  eut 
douze  pour  les  officiers  commensaux,  servies  avec 
autant  de  propreté  et  de  profusion  que  celles  de 
beaucoup  de  souverains  : il  voulait  que  les  éi ran- 
gers y fussent  tous  invités.  Cette  attention  dura 
pendant  tout  son  règne;  il  en  eut  une  autre  plus 
recherchée  et  plus  polie  encore.  Lorsqu’il  eut  fait 
bâtir  les  pavillonsde  Marly,  en  1679,  toutes  les  dames 
trouvaient  dans  leur  appartement  une  toilette  com- 
plète ; rien  de  ce  qui  appartient  ù un  luxe  commode 
n’était  oublié  : quiconque  était  du  voyage  pouvait 
donner  des  repas  dans  son  appartement  ; ou  y était 
servi  avec  la  même  délicatesse  que  le  maître. 

Louis  XIV  et  Madame  (Henriette  d’Angleterre)  (10GÎ). 

Il  semblait  que  la  nature  prît  plaisir  alors  à pro- 
duire en  France  les  plus  grands  hommes  dans  tous 

1 Voltaire,  Siècle  de  Louis  XI F. 
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les  arts,  et  à rassembler  à la  cour  de  Louis  XIV  ce 
qu'il  y avait  jamais  eu  de  plus  beau  et  de  mieux 
fait  en  hommes  et  en  femmes.  «Le  roi,  dit  Voltaire, 
l’emportait  sur  tous  ses  courtisans  par  la  richesse 
de  sa  taille  et  par  la  beauté  majestueuse  de  ses 
traits.  Le  son  de  sa  voix,  noble  et  touchant,  gagnait 
lés  cœurs,  qu’intimidait  sa  présence.  11  avait  une 
démarche  qui  ne  pouvait  convenir  qu’à  lui  et  à son 
rang,  et  qui  eût  été  ridicule  en  tout  autre.  L’em- 
barras qu’il  inspirait  à tous  ceux  qui  lui  parlaient 
flattait  en  secret  la  complaisance  avec  laquelle  il 
sentait  sa  supériorité.  Ce  vieil  officier  qui  se  trou- 
blait, qui  bégayait,  en  lui  demandant  une  grâce, 
et  qui,  ne  pouvant  achever  son  discours,  lui  dit  : 
«Sire , je  ne  tremble  pas  ainsi  devant  vos  ennemis», 
n’eut  pas  de  peine  à obtenir  ce  qu’il  demandait. 

« Le  goût  de  la  société  n’avait  pas  encore  reçu 
toute  sa  perfection  à la  cour.  — La  reine  mère , 
Anne  d’Autriche,  commençait  à aimer  la  retraite. 
La  reine  régnante  savait  à peine  le  français  , et  la 
bonté  faisait  son  seul  mérite.  • — La  princesse  d’An- 
gleterre, belle-sœur  du  roi,  apporta  à la  cour  les 
agréments  d’une  conversation  douce  et  animée,  sou- 
tenue bientôt  par  la  lecture  des  bons  ouvrages , 
et  par  un  goût  sûr  et  délicat.  Elle  se  perfectionna 
dans  la  connaissance  de  la  langue , qu’elle  écrivait 
mal  encore  au  temps  de  son  mariage.  Elle  inspira 
une  émulation  d’esprit  nouvelle,  et  introduisit  à la 
cour  une  politesse  et  des  grâces  dont  à peine  le  reste 
de  l’Europe  avait  l'idée.  Madame  avait  tout  l’esprit 
de  Charles  11,  son  frère,  embelli  par  les  charmes  de 
son  sexe  , par  le  don  et  par  le  désir  de  plaire. 

«La  cour  de  Louis  XIV  respirait  une  galanterie 
que  la  décence  rendait  plus  piquante.  — Il  y eut 
d’abord  entre  Madame  et  le  roi  beaucoup  de  ces 
coquetteries  d’esprit  et  de  cette  intelligence  secrète 
qui  se  remarquèrent  dans  de  petites  fêtes  souvent 
répétées. 

«Le  roi  lui  envoyait  des  vers  ; elle  y répondait. 
I!  arriva  que  le  même  homme  fut  à la  fois  le 
confident  du  roi  et  de  Madame  dans  ce  commerce 
ingénieux.  C’était  le  marquis  de  Dangeau.  Leroi  le 
chargeait  d’écrire  pour  lui  ,et  la  princesse  l’enga- 
geait à répondre  au  roi.  11  les  servit  ainsi  tous  deux 
sans  laisser  soupçonner  à l’un  qu’il  fût  employé  par 
l’autre  ; et  ce  fut  une  des  causes  de  sa  fortune. 

« Cette  intelligence  jeta  des  alarmes  dans  la  famille 
royale.  Le  roi  réduisit  l’éclat  de  ce  commerce  à un 
fonds  d’estime  et  d’amitié  qui  ne  s’altéra  jamais.  — 
Lorsque  Madame  fit  depuis  travailler  Racine  et  Cor- 
neille à la  tragédie  de  Bérénice , elle  avait  en  vue 
non-seulement  la  rupture  du  roi  avec  la  connétable 
Colonne,  mais  le  frein  qu’elle-mème  avait  mis  à son 
propre  penchant,  de  peur  qu’il  ne  devint  dange- 
reux...» 


Pensions  et  présents  donnés  aux  savants  étrangers 
et  français.  — Fondations  d académies  (1663). 

Ce  qui , dans  l'Europe,  donna  à Louis  XIV  le  plus 
d’éclat,  ce  fut  une  libéralité  qui  n’avait  point  d’exem- 
ple. «L’idée  lui  en  vint  d’un  discours  du  duc  de 
Saint-Aignan  , qui  lui  conta  que  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu avait  envoyé  des  présents  à quelques  savants 
étrangers,  qui  avaient  fait  son  éloge.  Le  roi  n’atten- 
dit pas  qu’il  fût  loué  ; mais,  sûr  de  mériter  de  l’être, 
il  recommanda  à ses  ministres  Lionne  et  Colbert  de 
choisir  un  nombre  de  Français  et  d’étrangers  dis- 
tingués dans  la  littérature,  auxquels  il  donnerait 
des  marques  de  sa  générosité.  — Lionne  ayant  écrit 
dans  les  pays  étrangers,  et  s’étant  fait  instruire,  au- 
tant qu’on  le  peut  dans  cette  matière  si  délicate,  où 
il  s’agit  de  donner  des  préférences  aux  contempo- 
rains, on  fit  d’abord  ( 1663  ) une  liste  de  soixante 
personnes  : les  unes  eurent  des  présents,  les  autres 
des  pensions  , selon  leur  rang,  leurs  besoins  et  leur 
mérite.  Le  bibliothécaire  du  Vatican,  Allacci,  le 
comte  Graziani,  secrétaire  d’État  du  duc  de  Mo- 
dène,  le  célèbre  Viviani,  mathématicien  du  grand 
duc  de  Florence,  Vossius,  l’historiographe  des  Pro- 
vinces Unies,  l’illustre  mathématicien  Huygens,  un 
résident  hollandais  en  Suède,  enfin,  jusqu’à  des  pro- 
fesseurs d’Altorf  et  de  Helmstadt , villes  presque 
inconnues  des  Français,  furent  étonnés  de  recevoir 
des  lettres  de  M.  Colbert,  par  lesquelles  il  leur  man- 
dait que,  si  le  roi  n’était  pas  leur  souverain , il  les 
priait  d'agréer  qu’il  fût  leur  bienfaiteur.  Les  ex- 
pressions de  ces  lettres  étaient  mesurées  sur  la  di- 
gnité des  personnes  ; et  toutes  étaient  accompagnées 
ou  de  gratifications  considérables,  ou  de  pensions. 

«Parmi  les  Français , les  ministres  de  Louis XIV 
surent  distinguer  Racine,  Quinault , Fléchier,  de- 
puis évêque  de  Nîmes,  encore  fort  jeune;  ils  eurent 
des  présents.  II  est  vrai  que  Chapelain  et  Cottin  eu- 
rent des  pensions;  mais  c’était  principalement  Cha- 
pelain que  le  ministre  Colbert  avait  consulté  L — 
Boileau  n’eut  point  de  part  à ces  libéralités;  il  n’a- 

1 II  est  curieux  de  voir  aujourd’hui  comment  on  répartit 
ces  présents  en  1663.  Voici  quelques  détails  extraits  textuel- 


lement des  manuscrits  de  Colbert. 

Au  sieur  Pierre  Corneille,  premier  poète  dra- 
matique du  inonde 2,000  liv. 

Au  sieur  Desmaretz,  le  plus  fertile  auteur,  et 
doué  de  la  plus  belle  imagination  qui  ait  jamais 

été 1,200 

Au  sieur  Molière , excellent  poète  comique. . . . 1,000 
Au  sieur  abbé  Coitin  , poêle  et  orateur  François.  1,200 
Au  sieur  Douvrier,  savant  ès  lettres  humaines.  3,000 

Au  sieur  Ogier,  consommé  dans  la  théologie  et 

les  belles-lettres 1,500 

Au  sieur  Fléchier,  poëte  françois  et  latin.  . . . 800 

Au  sieur  Racine,  poëte  françois 800 

Au  sieur  Chapelain,  le  plus  grand  poëte  françois 
qui  ait  jamais  été , et  du  plus  solide  jugement.  . . 3,000 
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vait  encore  fait  que  des  satires,  et  l’on  sait  que  ces 
satires  attaquaient  ces  mêmes  savants  que  le  mi- 
nistre avait  consultés.  Le  roi  le  distingua  quelques 
années  après,  sans  consulter  personne. 

« Les  présents  faits  dans  les  pays  étrangers  furent 
si  considérables,  que  Viviani  fit  bâtir  à Florence 
une  maison  des  libéralités  de  Louis  XIV.  11  mit  en 
lettres  d'or  sur  le  frontispice  : Ædes  a Deo  datœ, 
allusion  au  surnom  de  Dieu- Donné,  dont  la  voix 
publique  avait  salué  ce  prince  à sa  naissance. 

«On  se  figure  aisément  l’effet  qu’eut  en  Europe 
cette  magnificence  extraordinaire;  et  si  l'on  consi- 
dère tout  ce  que  le  roi  fil  bientôt  après  de  mémo- 
rable, les  esprits  les  plus  sévères  et  les  plus  diffi- 
ciles doivent  souffrir  les  éloges  immodérés  qu’on 
lui  prodigua. 

«Plusieurs  écrivains  ont  attribué  uniquement  à 
Colbert  cette  protection  donnée  aux  arts,  et  cette 
magnificence  de  Louis  XIV  ; mais  il  n’eut  d’autre 
mérite  en  cela  que  de  seconder  la  magnanimité  et  le 
goôt  de  son  maître.  Ce  ministre,  qui  avait  un  très- 
grand  génie  pour  les  finances,  le  commerce,  la  na- 
vigation, la  police  générale.,  n’avait  pas  dans  l’es- 
prit ce  goût  et  cette  élévation  du  roi  *.  » 

A l’exemple  de  Richelieu,  qui  avait  fondé  l’Acadé- 
mie française,  Louis XIV fonda, eu  1663,  l’Académie 
des  médailles  et  des  inscriptions,  qui  prit,  en  1701, 
le  nom  d’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres; 
en  1666,  l’Académie  des  sciences;  en  1671,  l'Aca- 
démie d’architecture.  L’Académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  autorisée  en  1648,  avait  été  définitive- 
ment constituée  en  1655. 

11  existait  depuis  1661  [une  académie  de  danse, 
instituée  par  lettres  patentes,  et  à qui  le  roi  avait 
assigné  pour  ses  séances  une  salle  du  Louvre. 

Une  académie  de  musique  avait  été  fondée  en 
France  dans  le  xvie  siècle,  par  le  célèbre  Baïf,  qui 
tenta  le  premier,  mais  sans  succès,  l'accord  de  la 
poésie  française  avec  la  musique.  En  1669,  le  mar- 
quis de  Sourdeac  obtint , en  compagnie  de  l'abbé 
Perrin  et  de  Cambert,  compositeur  du  temps,  le 
privilège  d’établir  des  académies  de  musique  pour 
chanter  en  public  des  pièces  de  théâtre.  Ce  privilège 
fut  transféré  , en  1672,  à Lulli , surintendant  et 
compositeur  de  la  chambre  du  roi,  qui  fonda  1 ' A- 
cadémie  royale  de  musique,  «où  lesgenlilhommes 
et  les  demoiselles  pouvoient  chanter  et  danser,  sans 
que  pour  ce  ils  lussent  censés  déroger  au  titre 
de  noblesse,  ni  à leurs  privilèges,  charges,  droits 
et  immunités.»  — Cette  clause  des  lettres  patentes 
était  naturelle  dans  un  temps  où  le  roi  lui-mème  et 
la  reine  figuraient  dans  les  ballets  sur  le  théâtre  de 
Versailles. 

1 Voltaire,  Siècle  de  Louis  XI F. 


Édifices  construits  sous  Louis  XIV,  — Le  Louvre , Versailles, 

les  Invalides , l’Observatoire  , etc.  — Caual  des  deux 

mers. 

Louis  XIV  avait  du  goût  pour  l’architecture, 
pour  les  jardins,  pour  la  sculpture;  et  ce  goût  était 
en  tout  dans  le  grand  et  dans  le  noble.  Il  ne  cessa , 
depuis  1661,  de  bâtir  au  Louvre,  à Saint-Germain, 
à Versailles. — Colbert,  devenu,  en  1664,  directeur 
général  des  bâtiments,  ou,  pour  mieux  dire,  ministre 
des  arts,  s'appliqua  à seconder  les  projets  de  son 
roi. 

Dans  le  dessein  de  finir  le  Louvre,  le  roi  fit  venir 
de  Rome  le  cavalier  Bernini , architecte  et  sculp- 
teur célèbre  par  la  colonnade  du  parvis  de  Saint- 
Pierre,  par  la  fontaine  Navone,  et  par  la  statue  de 
Constantin  ; mais  à ses  projets  plus  fastueux  que 
grands  , il  préféra  les  plans  du  docteur  Claude 
Perrault,  que  Boileau  a eu  le  tort  d’avoir  voulu 
rendre  ridicule,  et  auquel  on  doit  la  belle  façade  du 
Louvre  du  côté  de  Saint-Germain-l’Auxerrois. 

Les  travaux  du  château  de  Versailles  que 
Louis  XIV  fit  reconstruire  avec  une  magnificence 
qui  n'avait  pas  alors  d’exemple  en  Europe,  durè- 
rent plus  de  trente  années.  Les  dépenses  auxquelles 
ils  donnèrent  lieu  ne  s’élevèrent  ( y compris  les 
constructions  de  la  machine  de  Marly,  de  l’aqueduc 
de  Maintenon,  de  Trianon,  de  Clagny,  et  des 
églises  de  Versailles  ),  qu’à  85,537.989  livres,  qui 
équivaudraient  aujourd’hui  à 130,000,000de  francs. 
— On  a le  mémoire  authentique  de  Mansard  ’. 

L’Observatoire  de  Paris,  qui  fut  commencé  en 
1666,  époque  de  la  fondation  de  Y Académie  des 
sciences,  fut  terminé  en  douze  ans;  il  coûta 
725,000  livres. 

L'Hôtel  royal  des  Invalides,  dont  les  travaux  du- 
rèrent treize  ans  (de  1670  à 1683),  et  qui  offre  un 
asile  honorable  à quatre  mille  vieux  soldats,  et  à un 
grand  nombre  d’officiers,  n’a  coûté  que  1,700,000 
livres , environ  3,000,000  de  nos  francs. 

Le  roi  éleva  plus  tard  un  autre  monument  , non 
moins  digne  de  lui,  dans  l’établissement  de  Saint- 
Cyr,  où  deux  cent  cinquante  filles  nobles  reçurent, 
sous  la  surveillance  de  madame  de  Maintenon , une 
éducation  conforme  à leur  naissance. 

Les  réparations  et  reconstructions  du  château  de 
Fontainebleau  coûtèrent  2,773,000  livres. 

Enfin  les  dépenses  de  toute  nature  des  bâti- 
ments du  roi , et  y compris  celles  que  nous  venons 
de  citer,  s’élevèrent  (de  1661  à 1687),  pendant 
vingt-sept  ans,  à environ  153,283,000  livres,  en- 

1 Ce  mémoire  curieux  a élé  publié  eu  1828,  par  M.  d’Hau- 
terive,  garde  des  archives  des  affaires  étrangères,  dans  un  g 
ouvrage  intitulé:  Faits,  calculs  et.  obsécrations  sur  la 
dépense  du  ministère  des  affaires  étrangères  à toutes  les 
époques  du  règne  de  Louis  XJ  F,  etc. 
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viron  230,000,000  de  nos  francs.  Elles  furent  sol- 
dées par  annuités  de  valeur  à peu  près  égale.  11  y 
a loin  de  cette  somme  aux  quatre  milliards  six 
cents  millions  qui , suivant  quelques  écrivains  mal 
informés  ou  de  mauvaise  foi,  ont  été  dépensés  à 
Versailles  seulement. 

«Ces  dépenses,  dit  à ce  sujet  M.  d’IIauterive , 
n’ont  pas  été  un  abîme  où  l’on  air  eu  à trouver  les 
tristes  débris  de  la  grandeur  abattue  du  plus  beau 
de  nos  règnes.  C’est  à la  mort  de  Colbert , c’est  au 
funesle  ascendant  de  Louvois  sur  l’esprit  du  roi, 
c’est  à la  révocation  de  ledit  de  Nantes,  un  des 
plus  désastreux  effets  de  la  rivalité  vindicative  du 
dernier  de  ces  deux  ministres,  c’est  aux  fatales 
guerres  qui  suivirent  l’année  1690,  terme  final  des 
dépenses  de  pure  magnificence  de  ce  règne , que 
doivent  être  attribués  les  malheurs  et  la  ruine 
de  l'État,  dans  la  dernière  période  de  la  vie  de 
Louis  XIV.» 

Le  canal  du  Languedoc,  qui,  par  la  Garonne, 
joint  les  deux  mers  , est  un  ouvrage  du  temps  de 
Louis  XIV.  Commencé  en  1664,  il  fut  à peu  près 
terminé  en  1681 , et  a immortalisé  le  nom  de 
Riquet. 

CHAPITRE  XII. 

I.OCIS  XIV.  — COLBERT. 

Portrait  de  Colbert.  — Sa  régularité,  sa  probité.  — Opinion  des 
contemporains  sur  scs  idées  relatives  à l’administration,  à l’in- 
dustrie et  au  commerce.  — Dévouement  de  Colbert  pour  Louis  XIV. 
— Ses  faiblesses,  sa  vanité.  — Détails  sur  les  résultats  de  l’admi- 
nistrai ion  de  Colbert.  — Manufactures,  fabriques,  grandes  coin 
pag  nies  commerciales.  — Jugement  sur  l’administrai  in  de 
Colbert,  par  M.  Blanqui.  — Appréciation  de  quelques-uns  de  ses 
actes.— Sa  réforme  du  tarif  des  douanes.  — Colbert  est  le  créa- 
teur du  système  prohibitif.  — Rivalité  de  Colbert  et  de  Louvois.— 
Mort  de  Colbert.  — Comparaison  de  Colbert  avec  Louvois  et  avec 
les  grands  ministres  qui  l’ont  précédé. 

(De  l’an  1CGI  à l’an  16S3. } 


Portrait  de  Colbert.  — Sa  régularité,  sa  probité.  — Opinion 
des  contemporains  sur  ses  idées  relatives  à l’administration, 
à l’industrie  et  au  commerce. 

Colbert  , par  son  administration,  a tellement 
contribué  aux  succès  de  Louis  XIV,  et  à la  splen- 
deur de  son  règne,  que  nous  croyons  devoir  lui 
consacrer  un  chapitre  particulier.  Ce  grand  mi- 
nistre a été  mal  apprécié  de  ses  contemporains  ; 
mais  la  postérité  luj  a rendu  justice.  Toutefois,  nous 
croyons  devoir  faire  précéder  l’examen  de  son  ad- 
ministration, emprunté  à un  des  plus  habiles  écono- 
mistes modernes , du  portrait  qu'a  fait  de  l’homme, 
et  du  jugement  qu’a  porté  sur  le  ministre,  un  au- 
teur du  xvue  siècle,  observateur  piquant , narrateur 
Hist.  de  Frciwe.  — t.  v. 


souvent  caustique,  qui  adopte  et  répète  1 s opinions 
dénigrantes  des  contemporains  de  Colbert. 

«Jean -Baptiste  Colbert,  dit  l’abbé  de  Choisy, 
avoit  le  visage  naturellement  refrogné.  Scs  yeux 
creux,  ses  sourcils  épais  et  noirs,  lui  faisoient  une 
mine  austère,  et  lui  rendoient  le  premier  abord 
sauvage  et  négatif;  mais  dans  la  suite,  en  l’appri- 
voisant, on  le  trouvoit  assez  facile,  expéditif,  et 
d’une  sûreté  inébranlable.  Il  étoit  persuadé  que  la 
bonne  foi  dans  les  affaires  en  est  le  fondement  so- 
lide. Une  application  infinie  et  un  désir  insatiable 
d’apprendre  lui  lenoient  lieu  de  science.  Plus  il 
étoit  ignorant,  plus  il  affectoit  de  paroître  savant , 
citant  quelquefois  hors  de  propos  des  passages  la- 
tins, qu’il  avoit  appris  par  cœur,  et  que  ses  docteurs 
à gages  lui  avoient  expliqués.  Nulle  passion,  depuis 
qu'il  avoit  quitté  le  vin  ; fidèle  dans  la  surinten- 
dance, où  avant  lui  on  prenoit  sans  compter,  et 
sans  rendre  compte;  riche  par  les  seuls  bienfaits  du 
roi , qu’il  ne  dissipoit  pas  ; prévoyant  assez,  et  le 
disant  à ses  amis  particuliers,  la  prodigalité  de  son 
fils  aîné.  Il  envoya  au  roi,  avant  que  de  mourir,  le 
mémoire  de  son  bien,  qui  montoit  à plus  de  dix 
millions,  et  fil  voir  clairement  que  les  appointe- 
ments de  ses  charges , et  les  gratifications  extraor- 
dinaires, avoient  pu  en  vingt-deux  ans  produire  lé- 
gitimement une  somme  aussi  considérable  que 
celle-là.  11  fut  le  restaurateur  des  finances , qu’il 
trouva  en  fort  mauvais  état  à son  avènement  au  mi- 
nistère. Esprit  solide , mais  pesant , né  principale 
ment  pour  les  calculs,  il  débrouilla  tous  les  embar- 
ras que  le  surintendant  et  les  trésoriers  de  l’épargne 
avoient  mis  exprès  dans  les  affaires  pour  y pécher 
en  eau  trouble  ; ne  fit  plus  que  deux  chapitres , l’un 
des  revenus  du  roi , et  l’autre  de  sa  dépense.  Il 
présentoit  au  roi,  tous  les  premiers  jours  de  l’an,  un 
agenda,  où  ses  revenus  étoient  marqués  en  detail; 
et  à chaque  fois  que  le  roi  signoit  des  ordonnances, 
Colbert  lui  faisoit  souvenir  de  les  marquer  sur  son 
agenda , afin  qu’il  pût  voir  quand  il  lui  plairoit  com- 
bien il  lui  restoit  encore  de  fonds  ; au  lieu  que,  dans 
les  temps  passés,  le  roi  ne  pouvoit  jamais  savoir  ce 
qu’il  avoit,  et  lorsqu’il  demandoit  de  l’argent,  les 
surintendants  lui  disoient  avec  une  franchise  admi- 
rable: «Sire,  il  n’y  en  a point  à l’épargne,  mais 
« son  éminence  vous  en  prêtera.  » 

«Colbert,  satisfait  d’avoir,  par  sa  capacité,  remis 
l’abondance  dans  les  coffres  du  roi  (ce  qui  n’est 
pas  fort  difficile  dans  un  temps  de  paix,  lorsqu’on 
diminue  la  dépense  et  qu’on  ne  diminue  point 
la'recetle),  s’abandonna  à des  projets  sur  le  com- 
merce, dont  il  ne  prit  les  desseins  que  dans  son 
imagina  ion.  11  crut  que  le  royaume  de  France  se 
pourroit  suffire  à lui-même , oubliant  sans  doute 
que  le  Créateur  de  toutes  choses  n'a  placé  les  diffé- 
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rcnts  biens  dans  les  différentes  parties  de  l’univers, 
qu’afin  de  lier  une  société  commune,  et  d’obliger 
les  hommes  par  leurs  intérêts  à se  communiquer  ré- 
ciproquement les  trésors  qui  se  trouveroient  dans 
chaque  pays.—  Il  parla  à des  marchands,  et  leur  de- 
manda en  ministre  les  secrets  de  leur  métier,  qu’ils 
lui  dissimulèrent  en  vieux  négociants.  — Toujours 
magnifique  en  idées , et  presque  toujours  malheu- 
reux dans  l’exécution , il  croyoil  pouvoir  se  passer 
des  soies  du  Levant  , des  laines  d’Espagne,  des 
draps  de  Hollande , des  tapisseries  de  Flandre , des 
chevaux  d’Angleterre  et  de  Barbarie. 

«Il  établit  toutes  sortes  de  manufactures,  qui 
coûtoient  plus  qu’elles  ne  valoient.  — Il  fit  une 
compagnie  des  Indes  orientales,  sans  avoir  les 
fonds  nécessaires,  et  ne  sachant  pas  que  les  Fran- 
çois, impatients  de  leur  naturel , et  en  cela  bien 
différents  des  Hollandais,  ne  pouvoient  jamais  avoir 
la  constance  de  mettre  de  l’argent , trente  ans  du- 
rant, dans  une  affaire,  sans  en  tirer  aucun  profit, 
et  sans  se  rebuter.  Enfin,  pour  faire  voir  à toute  la 
terre  à quel  point  il  savoit  mal  prendre  ses  mesures, 
il  envoya  la  Haye  aux  Indes  orientales  avec  six^vais- 
seaux  de  guerre,  affronter  les  Hollandois  qui  en 
ont  plus  de  cinquante  , et  qui  n’eurent  pas  grand’- 
peine  à enlever  ces  six  vaisseaux  l’un  après  l’autre... 

«Colbert  étoit  mal  servi,  les  premières  années,  par 
scs  commis,  la  plupart  fripons  ou  ignorants,  quoi- 
qu’il eût  pour  eux  une  sévérité  insupportable.  Il 
n’y  avoit  chez  lui  de  bien  fait  que  ce  qu’il  faisoit 
lui-même  , et  il  ne  faisoit  rien  qu’à  force  de  travail. 
— La  nature  ne  lui  avoit  pas  été  libérale.  Peu  exact 
à répondre  aux  questions  qui  lui  étoient  proposées 
parles  intendants  des  provinces,  lorsqu’il  ne  s'a- 
gissait pas  d’argent , il  fut  uniquement  attentif  à 
fournir  les  sommes  immenses  qu’on  lui  demandoit 
tous  les  jours  sans  avoir  le  courage  de  représenter 

1 Une  anecdote  rapportée  par  un  des  derniers  biogra- 
phes de  Colbert  (M.  Villenave)  montre  quelle  foi  il  faut 
accorder  à ces  allégations  de  ses  contemporains. 

«Les  ennemis  de  Colbert,  cherchant  à le  perdre  , avaient 
présenté  au  roi  (en  1002)  un  plan  d’une  superbe  fêle,  qui 
devait  donner,  disaient -i  s,  aux  étrangers,  une  haute  opinion 
des  ressources  de  l’État,  et  ajouter  à l’idée  qu'on  avait  de  la 
puissance  du  monarque.  Louis  désira  l’exécution  de  ce  projet  ; 
mais  il  n’osait  en  parler  à Colbert , qui  se  plaignait  sans  cesse 
de  l’épuisement  des  financ  . s.  Le  contrôleur,  informé  de  ce 
qui  se  passait,  feignit  de  l’ignorer,  et  prit  secrètement  des 
mesures  pour  satisfaire  le  roi,  môme  au  delà  de  ses  désirs. 
Enfin  Louis,  voyant  que  son  ministre  s’obstinait  à se  laite,  lui 
parla  de  la  fêle  projetée  comme  d’une  idée  agréable,  mais  à 
laquelle  il  renoncerait  si  elle  devait  entraîner  des  dépenses 
trop  considérables.  Ace  mot  de  dépenses,  Colbert  parut  sur- 
plis , fronça  le  sourcil  ; et  Louis,  éprouvant  une  espèce  d'em- 
barras , déclara  qu’il  était  disposé  à choisir  dans  tous  les 
plans  qui  lui  avaient  été  présentés  celui  qui  serait  le  moins 
dispendieux  ; mais  quel  fut  son  étonnement  lorsque  le  minis- 
tre lui  dit  : «Sire,  puisqu’il  est  question  de  donner  une  fête  , 

«il  faut  la  rendre  digue  du  plus  grand  roi  du  monde,  et  ne 


au  maître,  qui  apparemment  n’en  savoit  rien  , que 
le  peuple  éioit  dans  la  misère,  pendant  qu’on  ne 
parloit  que  de  fêles,  de  ballets  et  d’illuminations. 

«Il  rétablit,  ou,  pour  mieux  dire,  il  créa  de  nou- 
veau la  marine,  et  la  mit  sur  le  pied  de  bravoure  et 
d’habileté  où  elle  est  à présent  ; mais  ce  ne  fut 
qu’avec  des  trésors  souvent  mal  employés  ; comme 
à Dunkerque,  et  peut-être  à Rochefort,  où  il  vou- 
lut forcer  la  nature  ',  qui  est  toujours  la  plus  forte. 

Dévouement  de  Colbert  pour  Louis  XIV.  — Ses  faiblesses, 
* sa  vanilé. 

«Toujours  plein  du  roi,  Colbert  ne  songeoit  qu’à 
l’éterniser  dans  la  mémoire  des  hommes.  Les  mé- 
dailles, les  statues,  les  arcs  de  triomphe,  tout  ce  que 
l’éloquence  et  la  poésie  ont  de  plus  sublime,  étoit 
mis  en  usage  pour  la  gloire  de  Louis  le  Grand.  Il 
n’épargnoit  ni  soins  ni  pensions  pour  gagner  ceux 
que  l’esprit  et  l’érudition  distinguoient  dans  l’Aca- 
démie françoise,  et  dans  toutes  les  parties  de  l’Eu- 
rope. » — Il  étoit  fort  innocent  des  serpents  et  des 
couleuvres  que  M.  Le  Brun  avoit  fait  mettre  sur 
tous  les  volets  du  Louvre.  Le  roi  lui  en  fit  pourtant 
une  raillerie  un  peu  amère,  et  le  pauvre  homme, 
tout  éperdu,  envoya  chercher  Perrault,  contrôleur 
des  bâtiments,  qui  lui  dit  sans  hésiter  que,  sous  le 
Soleil  vainqueur,  il  avoit  bien  fallu  mettre  le  ser- 
pent Python.  Colbert  lui  ordonna  d’écrire  sur-le- 
champ  une  lettre  où  cette  raison  fut  bien  expliquée, 
et,  dès  le  lendemain  , il  montra  la  lettre  au  roi , qui 
le  railla  encore  d’avoir  pris  la  chose  si  sérieuse- 
ment. 

«M.  de  Louvois,  qui  savoit  cette  historiette,  étant 
allé  aux  Invalides  pendant  qu’on  y barbouilloit  les 
mauvaises  peintures  qui  y sont,  se  mit  dans  une  fu- 
rieuse colère  contre  le  peintre,  qui  vouloit,  en  le 

« rien  oublier  de  ce  qui  peut  en  augmenter  l’éclat.»  Alors  il 
examina' les  plans,  et  annonça  que  la  dépense  s’élèverait 
à 1,800,000  livres.  Le  roi  sc  récria  : «Mon  intention  , dit-il, 

« n’est  point  de  ruiner  le  peuple  pour  divertir  les  courtisans , 
«et  je  renonce  à celte  fêle.  — Sire,  répliqua  Colbert , vous 
« l’avez  annoncée  vous-même  à toute  la  cour  ; votre  honneur 
«esi  engagé  à la  donner;  rien  ne  serait  plus  capable  de  faire 
«connaître  le  mauvais  état  de  vos  finances  que  de  ne  pasen- 
« chérir,  dans  celle  occasion  , sur  la  magnificence  qui  vous  est 
* naturelle.  » Colbert  promit  au  roi  de  rassembler  les  fonds 
nécessaires,  et  se  retira.  Il  fit  mettre  aussitôt  dans  les  feuilles 
publiques  que , dans  quelques  mois,  Louis  XIV  donnerait  à 
Paris  un  carrousel  qui  surpasserait  eu  magnificence  finit  ce 
qu’on  avait  vu  jusque-là  dans  le  même  genre.  La  noblesse  du 
royaume  et  les  étrangers  accoururent  i n foule,  et  firent  dans 
la  capitale  une  dépense  prodigieuse.  Le  carrousel  s’exécuta  ; 
les  fêtes  furent  magnifiques,  et  Louis  craignit  qu’elles  n'eus- 
sent coilté  des  sommes  exorbitantes  ; mais  sa  joie  fut  extrême 
lorsque  Colbert  lui  montra  que,  si  ions  les  frais  se  montaient 
à 1,'jU0,000  livres,  les  produits  des  fermes  avaient  augmenté 
de  plus  de  2,000,000. 

1 Le  port  de  Rochefort,  sur  la  Charente,  fut  fondé  en  1001. 
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peignant  auprès  du  roi,  attraper  sa  ressemblance. 
« Non,  non,,  lui  dit-il,  défigurez-moi  tous  ces  visages 
«où  vous  avez  pris  tant  de  peine, et  qu’on  ne  recon 
«naisse  que  celui  du  maître.» — M.  Le  Brun  s’est 
moqué  de  cette  politique  en  peignant  la  galerie 
de„  Versailles. 

«Colbert  se  piquoit  d'une  grande  naissance,  et 
avoit  là-dessus  un  furieux  foible.  Je  ne  sçai  s’il  avoit 
tort  ou  raison;  je  m’en  rapporte  aux  généalogistes. 
Il  fit  enlever  la  nuit , dans  l’église  des  Cordeliers  de 
Reims , une  tombe  de  pierre  où  étoit  l’épitaphe  de 
son  grand-père , marchand  de  laine , demeurant  à 
l’enseigne  du  Long-Fétu,  et  en  fit  mettre  une  autre 
d’une  vieille  pierre,  où  l’on  avoit  gravé  en  vieux 
langage  les  hauts  faits  du  preux  chevalier  Colbert, 
originaire  d'Ecosse.  L’archevêque  de  Reims  m’a  conté 
que^  quelque  temps  après,  la  cour  ayant  passé  à 
Reims,  M.  Colbert  l’alla  voir,  suivi  du  marquis  de 
Seignelai,  son  fils,  et  des  ducs  de  Chevreuse  et  de 
Beauvilliers,  ses  gendres,  et  qu’après  une  courte  vi- 
site il  remonta  en  carrosse,  et  dit  au  cocher  : aux 
Cordeliers.  L’archevêque,  curieux,  envoya  un  gri- 
sou 1 voir  ce  qu’ils  y faisoient,  et  il  trouva  M.  Col- 
bert à genoux  sur  la  prétendue  tombe  de  ses  ancê- 
tres, disant  des  sept  psaumes,  et  en  faisant  dire  à 
ses  gendres  fort  dévotement.  « 11  croyoit  tromper  tout 
« l’univers , » ajouta  le  bon  archevêque  ; et  ce  qui  est 
plaisant , c’est  que  M.  de  Seignelai  étoit  dans  la 
bonne  foi,  et  se  croyoit  descendu  des  rois  d Ecosse. 
11  avoit  nommé  un  fils  Edouard,  à cause,  disoit-il, 
que  les  aînés  de  sa  maison,  en  Ecosse,  avoient  tous 
porté  ce  nom-là.  Un  ministre  m’a  pourtant  dit  que 
M.  Colbert,  en  frappant  son  fils  aîné  2 avec  les  pin- 
cettes de  son  feu  (ce  qui  lui  est  arrivé  plus  d une 
fois),  lui  disoit  en  colère  : «Coquin,  tu  n’es  qu’un 
«petit  bourgeois  ; et  si  nous  trompons  le  public,  je 
«veux  du  moins  que  tu  saches  qui  tu  es.»  Mais  ce 
qui  passe  tout,  le  même  archevêque  de  Reims,  qui 
est  assez  croyable  (il  est  trop  grossier  pour  n’être 
pas  sincère),  m’a  dit  que  Colbert  avoit  été  assez  in- 
solent pour  dire  au  roi  qu’il  étoit  parent  de  Madame, 
et  que  peut-être  le  roi  en  avoit  cru  quelque  chose. 
Colbert  dit  aussi  à messieurs  de  Malte  qu’il  les 
prioit  d’examiner  les  preuves  de  sou  fils  le  chevalier 
avec  la  dernière  rigueur.  Ils  le  firent,  et  trouvèrent 
les  parchemins  de  trois  cents  ans  plus  moisis  qu'il 
ne  falloit.  Cette  chimère  lui  étoit  montée  à la  tête 
dès  les  premières  lueurs  de  sa  fortune;  mais  il  ou- 
tra la  chose,  la  manifesta,  et  lui  fit  passer  les  mers, 
quand  il  se  vit  ministre,  et  qu’il  ne  trouva  plus  à 
son  chemin  que  des  complaisants. 

«Le cardinal,  à son  lit  de  mort,  avoit  recommandé 

1 Laquais  sans  livrée. 

5 Le  marquis  de  Seignelai,  paresseux  et  dissipateur,  faisait 
le  désespoir  de  son  père, 


Colbert  au  roi  comme  un  homme  de  confiance,  bon 
valet,  qui  ne  songerait  qu’à  le  servir,  eL  ne  penserait 
point  à le  gouverner.» 

Ces  détails,  remplis  de  malignité,  prouvent,  s’ils 
sont  vrais,  que  les  plus  grands  hommes  ont  tous 
leurs  faiblesses. 

Défaits  sur  les  résultats  de  l’administration  de  Colbert.  — 

Manufactures,  fabriques,  grandes  compagnies  commer- 
ciales, etc. 

Colbert,  malgré  les  petits  ridicules  que  lui  repro- 
che l’abbé  de  Choisy,  tout  en  rendant  justice  d’ail- 
leurs aux  qualités  qui  le  distinguaient  aussi,  rendit 
d’éclatants  services  au  roi  et  à la  France;  chaque 
année  de  son  ministère  fut  marquée  par  l’établisse- 
ment de  quelque  manufacture. 

Les  draps  fins,  qu’on  tirait  auparavant  d’An- 
gleterre, de  Hollande,  furent  fabriqués  clans  Abbe- 
ville. Le  roi  avançait  au  manufacturier  deux  mille 
livres  par  chaque  métier  battant,  outre  des  gratifi- 
cations considérables.  On  compta,  dans  l’année  16G9, 
quarante-quatre  mille  deux  cents  métiers  en  laine 
dans  le  royaume. 

Les  manufactures  desoie  perfectionnées  produi- 
sirent un  commerce  de  plus  de  cinquante  millions 
de  ce  temps-là  ; et  non-seulement  l’avantage  qu’on 
en  tirait  était  beaucoup  au-dessus  de  l’achat  des  soies 
nécessaires,  mais  la  culture  des  mûriers  mit  les  fa- 
bricants en  état  de  se  passer  des  soies  étrangères 
pour  la  trame  des  étoffes. 

On  commença, dès  1666,  à faire  d’aussi  belles  gla- 
ces qu’à  Venise,  qui  en  avait  toujours  fourni  toute 
l’Europe  ; et  bientôt  on  en  fit  dont  la  grandeur  et  la 
beauté  n’ont  pu  jamais  être  imitées  ailleurs. 

Les  tapis  de  Turquie  et  de  Perse  furent  surpassés 
à la  Savonnerie  ; les  tapisseries  de  Flandre  cédèrent 
à celles  des  Gobelins.  «Ce  vaste  enclos  des  Gobelins 
était  rempli  alors  de  plus  de  huit  cents  ouvriers;  il 
y en  avait  trois  cents  qu’on  y logeait;  les  meilleurs 
peintres  dirigeaient  l’ouvrage,  ou  sur  leurs  propres 
dessins,  ou  sur  ceux  des  anciens  maîtres  d’Italie. 
C’est  dans  cette  enceinte  des  Gobelins  qu’on  fabri- 
quait encore  des  ouvrages  de  rapport , espèce  de 
mosaïque  admirable,  et  l’art  de  la  marqueterie  fut 
porté  à sa  perfection.  » Outre  cette  belle  manufacture 
de  tapisseries  aux  Gobelins,  on  en  établit  une  autre 
à Beauvais.  Le  premier  manufacturier  eut  six  cents 
ouvriers  dans  celte  ville,  et  le  roi  lui  fit  présent  de 
soixante  mille  livres. 

Seize  cents  filles  furent  occupées  aux  ouvrages  de 
dentelles; on^fit  venir  trente  principales  ouvrières 
de  Venise,  et  deux  cents  de  Flandre,  et  on  leur 
donna  trente-six  mille  livres  pour  les  encourager. 

Les  fabriques  des  draps  de  Sedan , celles  des  ta- 
pisseries d’Aubusson,  dégénérées  et  tombées,  fit- 
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rcnt  rétablies  les  riches  étoffes  où  la  soie  se  mêle 
avec  l’or  et  l’argent  se  fabriquèrent  à Lyon,  à 
Tours,  avec  une  industrie  nouvelle. 

Colbert  fit  acheter  en  Angleterre  le  secret  d’une 
machine  ingénieuse  avec  laquelle  on  fait  les  bas  dix 
fois  plus  promptement  qu’iï  l’aiguille.  Le  fer-blanc, 
l’acier,  la  belle  faïence,  les  cuirs  maroquinés,  qu'on 
avait  toujours  fait  venir  de  loin,  furent  travaillés 
en  France  L 

Enfin,  c’est  de  celle  époque  (1664)  que  datent 
les  compagnies  des  Indes  occidentales , dont 
le  roi  fournit  le  dixième  des  fonds,  et  celle  des 
grandes  Indes , où  le  roi  seul  s’intéressa  pour  six 
millions,  — Une  compagnie  du  Nord,  aidée 
aussi  par  les  fonds  du  roi , fut  formée  en  1669.  — 
Le  succès  de  ces  grandes  entreprises  dépendait  de 
trop  d’événements  pour  qu'on  soit  eu  droit  de  re- 
procher à Colbert  leur  non-réussite;  il  suffit  à son 
honneur  qu’il  leur  ait  accordé  sa  protection. 

Jugement  sur  l’administration  de  Colbert,  par  M.  Blariqui.  — 
Appréciation  de  quelques-uns  de  ses  actes. — Sa  réforme 
du  tarif  des  douanes.  — Colbert  est  le  créateur  du  système 
prohibitif. 

Colbert  est  le  seul  ministre  qui  ait  eu  un  système 
arreté,  complet,  et  conséquent  dans  toutes  ses  par- 
ties. «Quoique  ce  système  soit  loin  d’être  en  lotit 
irréprochable,  dit  M.  Blanqui  dans  son  Histoire 
de  l'économie  politique , il  était  un  progrès  im- 
mense au  temps  de  son  apparition,  et  nous  n’avons 
rien  vu  depuis  qui  puisse  lui  être  comparé  en  fait 
d’étendue  et  de  profondeur. 

«Le  besoin  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances 
donna  naissance  aux  essais  d’amélioration  exécutés 
par  Colbert.  Ce  ministre  eut  bientôt  compris  que 
le  plus  sûr  moyen  de  relever  la  fortune  publique 
était  de  favoriser  la  fortune  particulière,  et  d’ou- 
vrir à la  production  les  voies  les  plus  larges  et  les 
plus  libérales.  L’un  des  premiers  actes  de  son  mi- 
nistère, le  rétablissement  des  taxes  sur  une  base 
uniforme,  est  un  hommage  rendu  aux  vrais  prin- 
cipes. C’est  Colbert  qui  a commencé  la  plupart  des 
réformes  dont  nous  poursuivons  l’accomplissement 
au  travers  des  difficultés  qu’il  leur  a créées;  car  il 
a souvent  donné  d’une  main  pour  retirer  de  l’autre, 
et  il  a été  obligé  de  faire  plus  d’une  concession  aux 
préjugés  de  ses  contemporains,  et  aux  exigences  de 
sa  position. 

«Sully,  malgré  sa  haute  raison  cl  sa  force  de  vo- 
lonté, n’avait  pas  pu  parvenir  ù détruire  une  foule 
de  taxes  intérieures  qui  gênaient  le  commerce  de 
province  à province,  et  dont  quelques-unes,  telles 
que  la  douane  de  Valence,  étaient  devenues  de 

1 Yoltaih*,  Siècle  de  Louis  XI l . 


véritables  fléaux.  Scs  successeurs  avaient  augmenté 
la  plupart  de  ces  taxes,  et  ils  en  avaien'  créé  de 
nouvelles,  accompagnées  des  formalités  les  plus 
vexatoires  et  des  moyens  coercitifs  les  [il us  odieux. 
Jamais  la  perception  n’avait  été  plus  dure;  elle  res- 
semblait beaucoup  aux  avanies  des  collecteurs  orien- 
taux , et  beaucoup  de  négociants  avaient  renoncé 
au  commerce  pour  s'y  soustraire.  D’autres  avaient 
quitté  la  France;  et  ceux  qui  avaient  pu  résister, 
épuisés  par  le  fisc  , voyaient  diminuer  chaque  jour 
leurs  ressources  avec  leurs  capitaux  entamés.  — 
L’agriculture  elle-même,  tant  protégée  par  Sully, 
était  tombée  dans  un  profond  découragement. 
Beaucoup  de  terres  demeuraient  en  friche  ; les 
bestiaux  étaient  abandonnés,  et  la  France  commen- 
çait à se  couvrir  de  vagabonds  et  de  mendiants. 
On  trouve  une  peinture  fidèle  de  cet  état  de  choses 
dans  la  requête  présentée  au  roi , le  26  janvier  1654, 
par  les  six  corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris. 
«Sire,  disaient  les  pétitionnaires,  l’expérience  ap- 
« prend  que  les  impôts  excessifs  n’ont  jamais  aug- 
«menté  les  revenus  d’un  État,  parce  qu’ils  font  per- 
«dre  en  gros  ce  qu'on  gagne  en  détail...  A vrai 
«dire,  il  n’y  a que  le  commerce  et  l’industrie  qui 
«attirent  l’or  et  l’argent  par  lesquels  les  armées 
«subsistent...  Si  nos  ouvriers  tirent  profit  de  leur 
«industrie,  ce  n’est  pas  sans  l’aide  des  étrangers, 
«qui  nous  fournissent  toutes  les  laines  fines,  car 
«nous  n’en  avons  que  de  grossières,  aussi  bien  que 
«les  drogues  pour  les  teintures , les  épiceries,  les 
«sucres,  les  savons,  et  les  cuirs,  dont  on  ne  peut 
«se  passer,  et  qui  ne  se  trouvent  point  dans  le 
«royaume.  Les  étrangers  ne  manqueront  pas,  pour 
«nous  rendre  le  change,  de  charger  toutes  ces 
«marchandises  de  grosses  impositions  , d’où  il  ar- 
« rivera  que  nous  n’en  tirerons  plus  ; ils  dé- 
« fendront  l’entrée  de  nos  manufactures  1 : par  ce 
«moyen,  nos  ouvriers  demeureront  sans  emploi, 
«et  le  nombre  des  inutiles  et  des  mendiants  aug- 
«mentera.  » 

Colbert  sonda  la  profondeur  de  celle  plaie,  et  les 
mesures  qu’il  adopta  prouvèrent  qu’il  avait  à cœur 
de  la  guérir.  Un  édit  de  septembre  1664  réduisit 
les  droits  d’entrée  et  de  sortie  sur  les  marchan- 
dises à des  proportions  convenables,  et  supprima 
les  plus  onéreux.  «Noire  intention,  disait  le  roi 
«dans  le  préambule  de  cet  édit,  est  de  faire  con- 
«noître  ù tous  nos  gouverneurs  et  intendants,  en 
«quelle  considération  nous  avons  à présent  tout  ce 
«qui  peut  regarder  le  commerce,  et  pourquoi  nous 
«voulons  qu’ils  emploient  leur  autorité  ù faire  ren- 

1 loi  1G5S,  les  objets  do  fabrique  française  exportés  an- 
nuellement pour  la  Hollande  et  l'Anplrlerre  seule,  s'élevaient 
A t>ü, 000,000  de  livres.  Colbert  ne  fut  pas  le  fondateur  de 
l’industrie  en  I'çanee,  il  n'en  fut  que  le  restaurateur. 
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«dre  justice  aux  marchands,  afin  qu’ils  11e  soient 
«pas  divertis  de  leur  trafic  par  la  chicane...  Nous 
«avons convié  tous  les  commerçants,  par  des  lettres- 
« circulaires,  de  s’adresser  directement  à nous  pour 
«tous  leurs  besoins;  nous  les  avons  conviés  de  dë- 
« piller  quelques-uns  d entre  eux  près  de  nous , 
«pour  nous  porter  toutes  leurs  plaintes  et  leur.-,  pro- 
« positions...  ;nous  avons  résolu  d’employer  tous  les 
« ans  un  million  de  livres  pour  le  rétablissement  des 
«manufactures  et  l'augmentation  de  la  navigation; 
«mais  comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le  plus  es- 
«sentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce  est  la 
«diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent 
«sur  toutes  les  marchandises,  nous  avons  ordonné 
«de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d’entrée  et  un 
«autre  de  sortie,  et  même  de  les  diminuer  considé- 
«rablement,  afin  d’encourager  la  navigation  et  de 
«rétablir  les  anciennes  manufactures ...» 

Colbert  défendit  de  saisir  pour  fait  de  taille  les 
lits,  les  habits,  les  chevaux  et  bœufs  servant  au 
labour,  les  outils  dont  les  artisans  et  manœuvres 
gagnent  leur  vie.  — Le  cadastre  fut  refait , afin  que 
les  biens  ne  pussent  être  imposés  qu’en  proportion 
de  leur  valeur  et  de  l’étendue  réelle  du  terrain.  — 
Les  grands  chemins  du  royaume  et  toutes  les  ri- 
vières étaient  gardés  par  des  armées  de  receveurs 
de  péages,  qui  arrêtaient  les  marchandises  au  pas- 
sage, et  en  grevaient  le  transport  d’une  foule  de 
frais  abusifs,  sans  parler  des  retards  et  des  avanies 
de  tout  genre  : un  édit  ordonna  la  recherche  de  ces 
servitudes,  dont  la  plupart  furent  abolies  ou  ré- 
duites. — En  opérant  ces  utiles  réformes  dans  le 
présent,  Colbert  en  prépara  d’autres  pour  l’avenir, 
par  l’institution  du  conseil  de  commerce,  dont  les 
membres  étaient  chargés  d’exposer  officiellement 
les  besoins  de  leur  profession  et  ceux  de  l’industrie 
en  général.  — L’examen  des  charges  vendues  fil 
découvrir  qu'il  y avait  alors  en  France  plus  de  q ia- 
rante-cinq  mille  familles  employées  à des  fonctions 
auxquelles  six  mille  auraient  suffi.  Des  masses 
énormes  de  valeurs  étaient  ainsi  absorbées  chaque 
année  au  détriment  des  professions  laborieuses,  et 
Colbert  en  poursuivit  impitoyablement  la  réduc- 
tion. Ce  ministre  professait  le  plus  profond  mépris 
pour  la  classe  des  rentiers  et  pour  celle  des  hom- 
mes à offices,  qu'il  considérait  comme  des  para- 
sites vivant  des  sueurs  de  la  communauté,  et  il 
s'occupa  à en  diminuer  le  nombre,  soit  en  rembour- 
sant leurs  charges,  soit  en  limitant  leurs  bénéfices. 

Le  bail  des  droits  de  douane  étant  près  d’expirer, 
Colbert  saisit  cette  occasion  pour  en  réviser  les  ta- 
rifs. 11  avait  pour  but  d en  faire  un  moyen  de  pro- 
tection pour  les  manufactures  nationales , au  lieu 
d’une  simple  ressource  financière  qu’ils  étaient  an- 
ciennement.' La  plupart  des  objets  de  fabrication 


étrangère  furent  frappés  de  droits  qui  devaient  as- 
surer aux  marchandises  françaises  analogues  le 
marché  intérieur.  — En  même  temps,  Colbert  n’é- 
pargnait ni  sacrifices,  ni  encouragements  pour 
activer  dans  notre  pays  l’esprit  manufacturier.  Il 
faisait  venir  du  dehors  les  ouvriers  les  plus  habiles 
en  tout  genre,  et  il  assujettissait  l’industrie  à une 
discipline  sévère  , pour  qu’elle  ne  s'endormît  point 
sur  la  foi  des  tarifs.  Des  amendes  élevées  furent  in- 
fligées aux  fabricants  d’un  article  reconnu  inférieur 
il  la  qualité  qu’il  devait  avoir.  Les  produits  des  dé- 
linquants étaient  attachés  au  poteau , pour  la  pre- 
mière fois,  avec  un  carcan  et  le  nom  du  manufac- 
turier; en  cas  de  récidive,  le  manufacturier  y était 
attaché  lui-même.  — 11  nomma  aussi  des  inspecteurs 
de  manufactures,  qui  dirigèrent  souvent  les  indus- 
triels dans  la  meilleure  voie , en  leur  apportant  la 
connaissance  des  procédés  les  plus  nouveaux  , sou- 
vent achetés  ou  surpris  à grands  frais  chez  les  fabri- 
cants étrangers. 

Colbert  songeait  aussi  à protéger  efficacement  à 
l'étranger  le  commerce  français  ; ses  instructions  aux 
consuls  et  aux  ambassadeurs  témoignent  de  ses 
préoccupations  à cet  égard.  11  leur  recommandait 
d’aplanir  toutes  les  difficultés  que  nos  négociants 
pourraient  rencontrer  à l’étranger , et  de  faire  res- 
pecter leurs  privilèges  avec  la  dernière  énergie.  Il 
écrivait  à M.  de  Béziers , ambassadeur  de  France 
à Madrid  : «En  cas  que  les  sujets  du  roi  reçoivent 
«quelques  mauvais  traitements  des  gouverneurs  ou 
«autres  officiers  du  roi  catholique,  soit  en  leurs 
« personnes , soit  en  leurs  vaisseaux  ou  marchan- 
« dises,  vous  ferez  connaître  au  conseil  d’Espagne 
«que  S.  M.  n’est  pas  résolue  à souffrir  que  ses  sujets 
«soient  molestés  en  aucune  façon,  et  qu'on  pourra 
« faire  perdre  i habitude  prise  jusqu’à  présent 
«de  ne  leur  rendre  aucune  justice . » 

D;  ns  une  autre  occasion,  s’adressant  à M.  de 
Pom  aune,  ambassadeur  en  Hollande,  il  écrivait  : « Le 
«commerce  par  mer  de  tout  le  monde  se  fait  avec 
«vingt  mi  le  navires  environ.  Dans  l’ordre  naturel, 
«chaque  nation  en  devroil  avoir  sa  part  A proportion 
«de  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses 
«côtes  de  mer  ; les  Ilollandois  en  ont  de  ce  nombre 
«quinze  à seize  mille,  et  les  François  peut-être  cinq 
«ou  six  cents  au  plus.  Le  roi  emploie  toutes  sortes 
«de  moyens  qu’il  croit  être  utiles  pour  s’approcher 
«un  peu  plus  du  nombre  naturel  que  ses  sujets  en 
«devroient  avoir.»  Et  pour  y parvenir  , Colbert  ac- 
corda des  primes  pour  la  navigation  dans  la  Bal- 
tique, cl  pour  la  pèche  dans  les  mers  éloignées  ; 
il  supprima  le  droit  d'aubaine  ü Marseille,  afin  d’y 
attirer  les  étrangers,  et  bientôt  l’on  vit  des  maisons 
opulentes  du  Levant  s’établir  dans  cette  ville  , où 
elles  construisirent  une  grande  quantité  de  navires. 
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En  même  temps , l’édit  du  mois  d’août  1069  décla- 
rait le  commerce  de  mer  compatible  arec  la 
noblesse,  et  permettait  à tout  gentilhomme  de  s'y 
intéresser  directement  ou  indirectement  sans  dé- 
loger. — La  création  des  entrepôts  servait  de  com- 
pensation aux  rigueurs  de  la  douane  : Colbert  y 
ajouta  la  faculté  du  transit  par  toute  la  France  pour 
les  marchandises  étrangères.  Non  content  d’a  oir 
établi  des  entrepôts  dans  les  ports,  il  les  choisit  pour 
lieux  d' étape  aux  navires  du  commerce  étranger, 
en  ordonnant  qee  les  droits  qu’ils  auraient  payés 
leur  seraient  restitués,  quand  il  leur  conviendrait 
de  réexporter  leurs  marchandises. 

A celte  époque,  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales se  trouvant  hors  d'état  de  soutenir  son  privi- 
lège exclusif,  les  colonies  manquaient  des  choses 
nécessaires,  et  le  bas  prix  auquel  on  prenait  leur 
denrées  désespérait  les  habitants  : Colbert  se  dé- 
cida à y rendre  le  commerce  libre,  et  il  fit  annoncer 
dans  tous  les  ports  que  chacun  aurait  désormais  le 
droit  de  s’y  livrer. 

«Plus  on  étudie  les  actes  de  l’administration  de 
ce  grand  ministre,  plus  une  t convaincu,  ajoute 
NI.  Blanqui,  de  sa  haute  équité  et  des  tendances  li- 
bérales de  son  système,  jusqu'ici  trop  généralement 
préconisé  comme  hostile  aux  principes  de  liberté. 
Colbert  n’a  jamais  entendu  sacrifier  la  majeure  par- 
tie de  ses  concitoyens  à quelques  privilégiés,  ni 
créer,  au  profit  de  certaines  industries,  des  mono- 
poles éternels.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir  été 
réglementaire  à l’excès,  mais  non  d’avoir  inféodé  la 
France  entière  à quelques  manufacturiers.  Il  avait 
résumé  lui-même  en  peu  de  mots  son  système  dans 
en  Mémoire  présenté  au  roi  : «Réduire  les  droits  à 
«la  sortie  sur  les  denrées  et  sur  les  manufactures  du 
«royaume  ; diminuer  aux  entrées  les  droits  sur  tout 
«ce  qui  sert  aux  fabriques;  repousser,  par  l’éléva- 
«tion  des  droits,  les  produits  des  manufactures 
«étrangères.  » 

Le  premier  tarif  des  douanes,  publié  en  septembre 
1G64,  avait  surtout  eu  pour  but  de  faciliter  les  appro- 
visionnements de  la  France  en  matières  premières, 
et  les  relations  de  son  commerce  intérieur  par  1 abo- 
lition des  barrières  provinciales,  et  par  l’établisse- 
ment des  lignes  de  douanes  à l’extrême  frontière. 
Mais  Colbert  abusa  de  l’instrument  protecteur 
qu’il  venait  de  créer,  en  exagérant  dans  le  nouveau 
tarif  de  1667  les  mesures  exclusives  dirigées  con- 
tre les  manufactures  étrangères.  Ce  ne  fut  plus,  dès 
lors,  une  question  d’industrie , mais  une  ques- 
tion de  guerre,  nommément  avec  la  Hollande,  et 
celle  guerre  éclata  en  1672,  après  de  longues  et 
inutiles  négociations.  Le  nouveau  tarif  excluait  une 
foule  de  marchandises  hollandaises  : sur  son  refus 
de  les  admettre , la  France  vit  aussitôt  frapper  d’in- 


terdiction ses  vins,  ses  eaux-de-vie,  et  les  produits 
de  ses  manufactures.  L’agriculture , déjà  condamnée' 
à de  rudes  souffrances  par  la  défense  d’exportation 
des  grains,  éprouva  un  rude  échec  de  la  prohibi- 
tion nouvelle  qui  atteignait  ses  produits  les  plus  im- 
portants. — C’est  de  la  même  époque  que  datent 
les  premières  guerres  de  représailles  commerciales 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  hostilités  qui  de- 
vaient coûter  tant  de  sang  et  de  larmes  aux  deux 
peuples.  — On  vit  donc  tout  à la  fois  en  France, 
sous  l’influence  du  système  de  Colbert,  l’industrie 
prospérer  et  l’agriculture  languir. 

Colbert  craignit  peut-  être  alors  de  voir  la  popu- 
lation diminuer;  il  fit  rendre,  en  novembre  1666, 
un  édit  en  vertu  duquel  tout  chef  de  famille,  père 
de  dix  enfants  , était  exempt  de  contributions  pen- 
dant toute  sa  vie.  S’il  était  gentilhomme,  le  roi  lui 
accordait  mille  francs  de  pension,  et  deux  mille 
francs,  s’il  avait  douze  enfants.  La  faveur  de  l’exem- 
tion  des  taxes  était  étendue  aux  jeunes  gens  qui  se 
mariaient  à vingt  ans,  pour  en  jouir  pendant  cinq 
années,  et,  par  compensation,  l’impôt  atteignait  le 
célibataire  de  vingt  ans  même  sous  le  toit  paternel. 
— En  même  temps,  Colbert  essayait  de  mettre  un 
terme  au  développement  des  communautés  reli- 
gieuses; il  avait  fait  défendre  aux  particuliers  de 
leur  léguer  ni  vendre  à fonds  perdu  leurs  héi  itages 
ou  propriétés  quelconques.  — Mais  toutes  ces  combi- 
naisons n’eurent  aucun  résultat  efficace.  Les  mesures 
par  lesquelles  Colbert  ouvrait  de  nouvelles  sources 
de  richesse  au  pays  valaient  mieux  que  ses  primes 
d’encouragement  à la  fécondité  des  gentilshommes, 
car  ii  fallut  y renoncer  en  1663,  après  qu’elles  eu- 
rent engendré  plus  d’abus  que  de  citoyens. 

La  paix  de  Nimègue  força  la  France  à renoncer 
aussi  au  système  d'exclusion  organisé  par  Colbert 
contre  les  manufactures  étrangères.  Mais  ses  doc- 
trines prohibitives  ont  été  reproduites  depuis  , et 
servent  encore  de  bases  principales  à notre  législa- 
tion en  matière  de  douanes. 

Rivalité  de  Colbert,  et  de  Convois.  — Mort  de  Colbert. — 

Comparaison  de  Colbert  avec  Louvois  et  avec  les  grands 

ministres  qui  l’ont  précédé. 

Colbert  eut  sans  cesse  à lutter  contre  Louvois , 
ministre  de  Louis  XIV  chargé  de  toutes  les  affaires 
militaires,  et  qui  assurait  sa  faveur  auprès  du  roi 
en  ne  l’entretenant  que  de  détails  qu'il  savait  lui 
plaire.  Aussi  l’influence  de  Colbert  commença -t-ellc 
à s’affaiblir  en  1670,  et  ne  cessa-t-elle  de  décroître 
jusqu’à  sa  mort. 

Pendant  la  guerre  de  1672,  Louvois  proposa  le 
système  des  emprunts  auquel  répugnait  Colbert. 
Le  premier  président  Lamoignon,  consulté  par 
Louis  XIV , fit  prévaloir  l'avis  du  ministre  de  la 
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guerre,  et  Colbert  lui  dit  avec  douleur  -.«Vous 
«triomphez,  mais  avez  - vous  fait  l’action  d’un 
«homme  de  bien?  Je  n’ignore  pas  plus  que  vous 
«qu'on  trouvera  de  l’arginl  à emprunter;  mais 
«connoissez-vous  comme  moi  le  maître  à qui  vous 
«avez  affaire,  sa  passion  pour  la  représentation , 
«pour  les  grandes  entreprises,  pour  tout  genre  de 
«dépense?  Avec  les  emprunts,  vous  aurez  des  dé- 
« penses  et  des  impôts  illimités;  vous  venez  d’ou- 
«vrir  une  plaie  que  vos  petits-fils  ne  verront  pas  se 
« refermer.  » 

Ce  fut  peu  de  temps  après  ces  réflexions  d'une 
prévoyance  jsi  triste  et  si  éclairée , que , le  contrô- 
leur général  étant  à sa  maison  de  Sceaux,  et  regar- 
dant la  campagne  avec  des  yeux  baignés  de  larmes, 
un  de  ses  amis  lui  demanda  la  cause  de  cette  vive 
émotion  : «Je  voudrois,  répondit-il,  pouvoir  rcn- 
« dre  la  France  heureuse  et  prospère  quand  même 
«je  devrois,  éloigné  du  roi  et  de  la  cour,  sans 
«appui  et  sans  crédit,  voir  l’herbe  croître  jusque 
«dans  le  vestibule  de  ma  maison,»  mot  simple  et 
touchant  qui  décèle  la  plus  noble  ambition. 

Quoique  fort  religieux,  Colbert  s’opposa  avec 
opiniâtreté,  tant  qu’il  vécut,  à la  révocation  de  l’é- 
dit de  Nantes.  Madame  de  Maintenon  appuyait  Lou. 
vois  qui,  au  contraire,  réclamait  cette  mesure.  « 11 
«n’y  aura  plus,  disait-elle,  qu'une  religion  dans  le 
«royaume;  c’est  le  sentiment  de  M.  Louvois,  et  je 
«le  crois  là-dessus  plus  volontiers  que  M.  Colbert , 
«qui  ne  pense  qu’à  ses  finances,  et  presque  jamais 
«à  la  religion.» 

Louvois  ayant  pris  un  grand  ascendant  sur 
Louis  XIV,  Colbert  ne  put  arrêter  les  dépenses 
qu’entraînaient  les  guerres  incessantes  et  les  fêles 
de  la  cour.  Après  avoir  étendu  son  autorité  sur 
tous  les  ministères , il  finit  par  ne  plus  être  maître 
dans  le  sien.  Un  jour  que,  rendant  compte  de 
ce  qu’avait  coûté  la  grande  grille  du  château  de 
Versailles,  Louis  XIV  lui  dit  : «Il  y a là  de  la  fri- 
«ponnerie. — Sire,  répondit-il  vivement , je  me  flatte 
«que  ce  mot  ne  s’étend  pas  jusqu’à  moi.  — Non 
«répliqua  le  roi;  mais  il  fallait  avoir  plus  d’atien- 
«tion.  Si  vous  voulez  savoir  ce  que  c’est  que  l’éco- 
«nomie,  allez  en  Flandre;  vous  verrez  combien  les 
«fortifications  des  places  conquises  ont  peu  coûté'.» 
— Ces  places  avaient  été  fortifiées  sous  la  direction 
de  Louvois. 

Cette  comparaison  avec  Louvois  fut  un  coup  ter- 
rible pour  Colbert.  Les  peines  morales  qui  l’acca- 
blaient aggravèrent  la  maladie  dont  il  était  attaqué; 
car  son  application  continuelle,  ses  travaux  exces- 
sifs, avaient  altéré  son  tempérament.  11  était  atta- 
qué de  la  pierre,  et  souffrait  les  douleurs  les  plus 
violentes  avec  une  constance  stoïque. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  maladie,  Louis  XIV 


voulut  lui  donner  un  témoignage  éclatant  de  son 
estime:  il  partit  de  Versailles  avec  un  cortège  nom- 
breux , se  rendit  à l’hôtel  du  ministre,  et  entra  seul 
dans  sa  chambre,  craignant  de  l’incommoder.  Col- 
bert fut  attendri,  lorsque  le  roi  lui  répéta  plusieurs 
fois  «qu’il  le  priait  de  se  conserver,  et  qu’il  avait 
« toujours  besoin  de  ses  services.  » Mais  il  se  sen- 
tait mortellement  atteint,  et  après  le  départ  de 
Louis  XIV  il  ne  se  montra  plus  occupé  que  de  son 
salut. 

Dans  les  temps  les  plus  difficiles  de  son  minis- 
tère, au  milieu  de  ses  occupations  multipliées, 
Colbert  n’avait  jamais  interrompu  ses  exercices  de 
religion;  il  lisait  chaque  jour  la  Bible,  et  récitait  le 
bréviaire:  il  en  avait  même  fait  imprimer  un  (Pa- 
ris, 1679,  in-8°)  pour  son  usage,  et  pour  celui  de 
sa  maison,  qu’il  gouvernait  avec  le  plus  grand  or- 
dre. — Il  dit  à sa  femme,  qui  persistait  à l’entrete- 
nir d’affaires  : «Vous  ne  me  laisserez  doue  pas  le 
«temps  de  mourir.»  Le  célèbre  Bourdaloue  l'assista 
dans  ses  derniers  moments  ; il  mourut  le  6 septem- 
bre 1683,  âgé  de  soixante-quatre  ans.  — Le  peu- 
ple, dont  il  avait  été  le  plus  zélé  défenseur,  le 
poursuivit  de  son  aveugle  haine.  On  n’osa  célébrer 
scs  o! sèques  qu’au  milieu  de  la  nuit,  et  avec  l’es- 
corte de  nombreux  archers. 

« L’époque  de  la  mort  de  Colbert  fut , dit  M.  Vil- 
lenave,  l’époque  où  commença  le  déclin  du  règne 
jusqu’alors  si  brillant  de  Louis  XIV.  Aucun  ministre 
n’a  rendu  des  services  aussi  importants.  Pour  bien 
juger  Colbert , il  faudrait  décrire  ce  que  la  France 
était  avant  lui,  et  ce  qu’elle  a été  depuis.  Sully  ne 
fut  que  son  précurseur;  ceux  qui  sont  venus  après 
lui  n’ont  été  que  ses  écoliers.  Des  plus  hautes  spé- 
culations, il  savait  descendre  aux  plus  petits  détails, 
analyser  les  parties , et  diriger  l’ensemble.  11  eut 
des  adulateurs  ; il  eut  des  censeurs;  il  ne  pouvait 
avoir  de  juges.  Si  Louis  XIV  obtint  le  nom  de 
Grand , c’est  surtout  à Colbert  qu’il  en  fut  redeva- 
ble. — On  a voulu  comparer  Louvois  avec  Colbert, 
sans  songer  que  le  premier  travailla  seulement  pour 
la  gloire  du  roi  et  pour  sa  propre  réputation,  tan- 
disque  Colbert  joignait  aux  mêmes  motifs  l’avan- 
tage des  peuples,  qui  fut  toujours  son  principal 
objet.  Les  deux  ministres  suivirent  des  roules  op- 
posées. Louvois  ne  voulait  se  signaler  que  par  la 
guerre  et  les  conquêtes;  Colbert,  qu’en  faisant  ré- 
gner l’abondance  et  la  paix.  Cependant  Colbert  dut 
tousses  succès  a lui-même , et  ceux  de  Louvo  s , qui 
dépendirent  de  l’administration  des  finances,  ap- 
partiennent encore  à Colbert.  — On  a plus  souvent 
comparé  ce  dernier  avec  Sully;  mais,  comme  on 
l’aobservé,  Sully  faisait  la  loi  à son  maître,  et  Col- 
bert la  recevait  du  sien.  Henri  IV  et  Louis  XIV  ten- 
daient tous  deux  aux  grandes  choses;  mais  l’un 
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pour  son  royaume,  et  l’autre  pour  lui-même.  Sully 
était  absolu  et  approuvé;  Colbert  dépendant  et 
contrarié.  Il  fit  sans  doute  tout  ce  qu’il  pouvait  pour 
le  bonheur  de  la  France  , mais  il  ne  fit  jamais  tout 
ce  qu’il  voulait.  — Richelieu  avait  eu  besoin  d’être 
seul  pour  agrandir  l’autorité  royale;  Mazarin,  de 
n’avoir  point  de  concurrents  pour  la  maintenir  telle 
que  Richelieu  l’avait  faite.  Colbert,  élève  de  Maza- 
rin, avait  pris  de  lui  l’habitude  de  ne  pas  regarder 
comme  distinctes  et  séparées  les  différentes  parties 
de  l’administration;  mais  elles  n’étaient  pas  toutes 
dans  ses  mains,  et  plusieurs,  résistant  à son  in- 
fluence, nuisirent  à son  administration.  Mais  s’il  est 
facile,  après  un  siècle  d’expérience,  de  découvrir 
quelques  taches  dans  l'administration  de  Colbert , 
ce  n’est  qu’à  l’aide  de  la  lumière  apportée  par  lui- 
même  qu'on  peut  les  apercevoir.  — On  a remarqué 
que  Colbert  est  le  seul  ministre  des  finances  qui  ait 
conservé  son  emploi  jus  ;u’à  sa  mort.  Cette  remar- 
que , honorable  pour  ce  grand  homme , fait  égale- 
ment l’éloge  de  Louis  XIV.» 
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Mort  de  Philippe  IV  et  d’Anne  d’Autriche.  — Motifs  de  la 
guerre  avec  l’Espagne.  — Réclamation  de  Louis  XIV  au 
nom  de  sa  femme  Marie-Thérèse  (1661-1GG6). 

Le  roi  de  France,  il  faut  le  reconnaître,  n’avait 
pas  exécuté  avec  bonne  foi  le  traité  des  Pyrénées. 
Bien  qu’il  se  fût  engagé  à ne  point  secourir  le  Por- 
tugal, il  laissa  aussitôt  après  la  mort  du  cardinal,  en 
1661 , le  maréchal  de  Schomberg  partir  pour  Lis- 
bonne avec  six  cents  officiers,  qui  furent  suivis  de 
nombreuses  recrues  choisies  parmi  les  soldats  que 
la  paix  faisait  licencier.  Le  roi  d’Espagne  s’en  plai- 
gnit en  vain.  La  politique  du  roi  de  France,  dans 
cette  circonstance,  ne  fut  pas  conforme  aux  intérêts 
nationaux.  Il  aida  le  Portugal  à résister  à l’Espagne; 
mais  le  Portugal  avait  fait  en  1654,  avec  l’Angle- 
terre, une  alliance  qui  dure  encore,  et  qui  y établit 
pour  plusieurs  s ècles  l’ascendant  de  l’influence  bri- 
tannique. Charles  11  épousa,  en  1662,  Catherine  de 
Bragance,qui  lui  apporta  en  dot  la  ville  de  Tanger, 


en  Afrique,  et  file  de  Bombay,  en  Asie.  «Ainsi,  en 
moins  de  sept  ans,  depuis  la  prise  de  la  Jamaïque 
sur  les  Espagnols,  en  1655,  moyennant  la  cession 
de  Dunkerque  (à  Cromwell,  par;  Mazarin,  après  h 
bataille  des  Dunes)  et  celle  de  Tanger  et  de  Bombay, 
les  Anglais,  qui  jusqu’alors  n’avaient  eu  aucun  éta- 
blissement hors  de  chez  eux,  se  trouvèrent  des  points 
d’appui  dans  les  quatre  parties  du  monde1.  » 

Philippe  IV,  mécontent  avec  juste  raison  de  son 
gendre,  nese  bâta  point  de  lui  payer  la  dot  qu’il  avait 
promise  à sa  fille.  Ce  souverain  du  Pérou  n’avait  pas 
d’argent.  — Louis  XIV,  dès  1661,  envoya  Farci ic- 
vèqued’Embrun  réclamer  ce  qui  était  dû  à sa  femme. 
Le  ministère  espagnol  répondit  à l’ambassadeur  : 

« La  solde  de  cette  dette  presse  plus  l’Espagne  que 
«le  roi  de  France,  pour  les  clauses  essentielles  du 
«contrat  de  mariage.  Ainsi  il  faut  se  reposer  sur 
«elle  du  soin  d’y  pourvoir.  » En  effet,  tout  ce  que 
risquait  Louis  XIV,  c’était  que,  faute clu  paiement 
de  la  dot,  la  renonciation  de  sa  femme  devint 
nulle.  11  proposa  «de  s’abstenir  de  demander  le 
«paiement,  si  on  vouloit  annuler  la  renonciation; 

« mais  il  déclara  en  même  temps  que  si  on  continuoit 
«à  contrevenir  au  contrat  de  mariage  en  ne  payant 
«pas  la  dot,  il  se  regarderoit  comme  autorisé  à ne 
«sc  pas  croire  lié  par  l’engagement  spoliateur  qu’on 
«avoit  fait  prendre  à sa  femme.» 

Plusieurs  années  se  passèrent  en  réclamations  et 
en  négociations  sans  résultat.  Philippe  IV  mourut 
en  1665.  La  reine  mère  (Anne  d’Autriche),  qui  ne 
lui  survécut  que  trois  de  mois2,  fit  auprès  du  conseil 
de  Charles  II,  son  neveu,  des  démarches  conciliatri- 
ces. Deux  années  s’écoulèrent  encore  sans  qu’aucun 
arrangement  mit  un  terme  à la  contestation;  les 
demandes  de  Louis  XIV  ne  se  bornaient  plus  d’ail- 
leurs à la  dot  de  Marie-Thérèse. 

Une  courte  analyse  des  principales  pièces  publiées 
ù cette  époque  par  les  deux  puissances  intéressées 
fera  connaître  leurs  prétentions  et  leurs  droits  res- 
pectifs. 

1 Anquktil  , Motifs  des  guerres  et  des  traités  de 
paix , etc. 

2 Anne  d’Autriche  mourut  d’un  cancer,  le  20  janvier  1GGG. 
«Veuve  de  Louis  XIII , et  non  contente  d’aimer  le  cardinal 
Mazarin,  dit  la  princesse  palatine,  duchesse  d’Orléans,  elle 
avoit  fini  par  l’épouser.  Mazarin  n'éioii  pas  prêtre,  et  n’avoit 
pas  1rs  ordres  qui  pussent  l'empêcher  de  contracter  mariage. 
Il  se  lassa  terriblement  de  la  bonne  reine,  et  la  traita  dure- 
ment, ce  qui  est  la  suite  ordinaire  de  pareils  mariages  ; mais 
c’étoit  l’usage  du  temps  de  contracter  des  mariages  clandes- 
tins. — La  reine  mère  d’Angleterre,  veuve  de  Charles  Ier,  ni 
avoit  contracté  également  un,  en  épousant  son  chevalier 
d'honneur,  qui  la  Irailoit  aussi  fort  mal.  — Quant  au  mariage 
de  la  reine  mère  de  France,  on  en  connaît  maintenant  toutes 
les  circonstances.  Le  chemin  secret  par  lequel  le  cardinal  se 
re  doit  chaque  nuit  chez  elle  se  voit  encore  (1715;  au  l’alais- 
Royal.  — La  vieille  Beauvais,  première  femme  de  chambre 

. de  la  reine  mère , avoit  le  secret  de  son  mariage  avec  le  car- 
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Le  point  de  droit  s’appuyât  sur  un  fait  historique. 
Philippe  IV  avait  épousé  en  premières  noces  Élisa- 
beth de  France,  fille  de  Henri  IV,  morte,  en  1644, 
en  laissant  deux  enfants,  un  fils,  don  Balthazar, 
qui  mourut  jeune,  et  une  fille,  Marie-Thérèse,  femme 
de  Louis  XIV,  qui  se  trouvait  ainsi  recueillir  en  en- 
tier tous  les  droits  que  son  frère  et  elle  auraient  pu 
prétendre  en  commun  à la  mort  de  leur  mère. 

Le  duché  de  Brabant  et  ses  annexes  faisaient  par- 
tie des  domaines  possédés  par  Philippe  et  par  Éli- 
sabeth. Or,  la  coutume  du  Brabant,  sur  les  succes- 
sions, renfermait  un  article  ainsi  conçu  : « Si  un 
«homme  et  une  femme  ont  des  enfants,  et  que  l’un 
«des  deux  époux  vienne  à mourir,  la  propriété  des 
«fiefs  venant  du  côté  du  plus  vivant  passe,  par  la 
«séparation  du  mariage,  à l’enfant  ou  aux  enfants 
«provenant  du  même  mariage,  et  le  plus  vivant  n’a 
«plus  aux  mêmes  fiefs  qu’un  usufruit  hérédiiaire. » 
Ainsi  Marie-Thérèse,  au  moment  de  la  mort  de  sa 
mère,  était  devenue  propriétaire  des  fiefs  même 
du  plus  vivant , c’est-à-dire  de  son  père,  qui  n’en 
était  plus  qu’ usufruitier  héréditaire. 

Louis  XIV,  s’appuyant  sur  cet  article  de  la  cou- 
tume du  Brabant,  et  sur  la  mort  de  son  beau-père, 
Philippe  IV , qui  avait  joui  de  l’usufruit  héréditaire 
de  ces  fiefs,  demandait  donc  à Charles  11,  son  beau- 
frère,  «la  cession  du  duché  de  Brabant  et  de  ses 
« annexes,  la  seigneurie  de  Malines,  la  Haute-Gueldre, 
« Namur,  Limbourg,  et  les  places  au  delà  de  la  Meuse, 
«l’Artois,  le  Cambresis,  le  Hainaut,  le  duché  de 
« Luxembourg  et  la  Franche-Comté.  » Quant  au  reste 
de  la  succession  provenant  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, fondue  par  Charle.s-Quint  dans  la  maison 
d’Autriche,  il  consentait  que  sa  femme,  seule  du  pre- 
mier lit  de  Philippe  IV,  la  partageât  avec  son  frère 
Charles  11  et  sa  sœur  Marguerite-Thérèse,  du  se- 
cond lit. 

Le  conseil  d'Espagne  répondait,  à l’égard  du 
Brabant,  que  sa  coutume  ne  liait  que  les  parti- 
culiers, et  non  pas  les  souverains.  « Quant  aux 
« autres  biens  provenant  de  l’hérédité  de  Bourgogne, 
«reconnus,  par  les  Français,  partageables,  ils  sont, 
«disaient  les  jurisconsultes  espagnols,  attachés  indi- 

dinal  Mazarin  ; cela  obligeoit  la  reine  de  passer  par  tout  ce 
que  vouloit  sa  confidente.  » 

Ce  mariage  secret  explique  la  déférence  presque  respec- 
tueuse que  Louis  XIV  eut  toujours  pour  Mazarin  , le  deuil 
qu’il  porta  , et  fit  porter  à sa  cour,  à la  mort  du  cardinal , et 
l’honneur  qu’il  fit,  en  1661,  au  duc  de  Mazarin  , son  sujet,  de 
lui  envoyer,  à Brisack  , où  il  était  alors,  le  fils  dç  Rose,  se- 
crétaire du  cabinet,  pour  lui  faire  part  de  la  naissance  du 
dauphin  , honneur  qui  fut  remarqué  ù la  cour,  dit  Choisy, 
comme  une  chose  assez  singulière. 

INous  serions  volontiers  disposé  à 'croire  que  si  le  Masque 
de  fer,  qui  fut  renfermé  après  la  mort  du  cardinal,  n’était 
pas  le  frère  jumeau  de  Louis  XIV,  c’était  le  fils  de  Mazarin 
et  d’Anne  d’Autriche. 

Uist,  de  France.  — t.  v. 


« visiblement  à l’intégrité  de  la  monarchie  espagnole 
«par  l’acte  que  Charles-Quint  a fait,  en  cédant  ses 
«États  à Philippe  11,  son  fils.  De  plus,  s’il  se  trou- 
«vait  quelque  vice  dans  l’attribution  de  ces  biens, 
«il  serait  couvert  par  les  termes  rigoureux  delà 
«renonciation  de  Marie-Thérèse,  épouse  du  roi  de 
«France,  dans  son  contrat  de  mariage.» 

« — Mais,  répliquaient  les  légistes  français,  la  reine 
«n'a  renoncé  qu’aux  héritages  et  successions  de 
«Leurs  Majestés  catholiques.  Or,  le  Brabant  n’est 
«pour  Marie-Thérèse  ni  héritage  ni  succession:  c’est 
«sa  propriété,  acquise  à l’instant  de  la  mort  de  sa 
«mère,  dont  son  père  n’avait  plus  que  l’usufruit  hé- 
« réditaire.  Ainsi  la  renonciation  de  la  reine  de  France, 
« tombant  sur  les  héritages  et  successions , est  ra- 
«dicalement  nulle  à l’égard  du  Brabant.  Cette  re- 
«nonciation  l’est  aussi  devenue  à l'égard  des  autres 
«biens,  par  cette  clause  du  contrat  de  mariage: 
« moyennant  le  paiement  effectif  de  la  dot,  la 
« sérénissime  infante  se  tiendra  contente ; cause 
«exclusive, qui  revient  à ces  mots  : point  de  paie- 
« ment , point  de  renonciation.  Or , rien  n’a  été 
«payé;  donc  la  renonciation  est  nulle.  » 

Les  négociateurs , de  part  et  d’autre,  ne  parais- 
saient pas  près  de  s’entendre,  lorsque  le  roi  de 
France  commença  les  hostilités. 

Conquête  de  la  Flandre  (1667). 

Louis  XIV  s’était  décidé  à la  guerre,  et  à con- 
quérir ce  duché  de  Brabant  qu’on  lui  refusait.  Il 
réunit,  en  avril  1667,  une  armée  de  35,000  hom- 
mes, dont  10,000  de  cavalerie;  il  en  donna  le 
commandement  à Turenne,  et  se  rendit  lui-même 
à Amiens,  pour  se  mettre  à la  tète  de  ses  troupes. 

— Avant  son  départ,  il  avait  déclaré  la  reine  ré- 
gente. — «11  divisa  son  armée  en  trois  corps  : le 
corps  de  bataille.,  composé  des  principales  forces  , 
avec  lequel  il  marcha , se  porta  sur  Charleroi  ; le 
corps  d'observation  de  la  droite,  commandé  par  le 
marquis  de  Créqui , se  dirigea  sur  Luxembourg, 
et  le  corps  d'observation  de  la  gauche,  sous  le 
maréchal  d’Aumout , marcha  en  longeant  la  mer. 

— Le  roi  s’empara , sans  coup  férir , de  Douai , 
d'Oudenarde , et  d’autres  petites  places,  et  il  mit 
le  siège  devant  Lille;  le  maréchal  d’Aumont  prit 
Bergues,  Fûmes,  Armentières,  et  Courtrai.  — 
Lille  était  une  place  très-forte  : elle  avait  6,000 
hommes  d’élite  de  garnison;  les  habitants,  très- 
affectionnés  à l’Espagne,  comptaient  20,000  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes.  La  place  fut  inves- 
tie en  août;  les  lignes  de  circonvallation  furent 
aussitôt  enlevées  ; elles  étaient  très -étendues,  ce 
qui  décida  le  roi  à rappeler  le  corps  du  marquis  de 
Créqui.  Lç  28  août  la  garnison  capitula,  après  dix 
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jours  de  tranchée  ouverte  ; elle  était  réduite  à 
2,400  hommes. 

«Le  prince  de  Ligne  et  le  comte  de  Marsin  s’e- 
taient  avancés  pour  la  secourir;  le  roi  les  attaqua, 
leur  lit  1600  prisonniers,  leur  prit  cinq  étendards, 
cinq  paires  de  timbales  , et  les  força  à la  retraite  b » 

Louis  XIV  s’exposa  beaucoup  au  siège  de  Lille; 
un  page  de  la  grande  écurie  fut  tué  derrière  lui , 
dans  la  tranchée.  Un  soldat , voyant  le  roi  fort  ex- 
posé , le  prit  brusquement  par  le  bras,  et  le  tira  en 
arrière,  en  lui  disant  : «Est-ce  là  votre  place?»  — 
Le  vieux  Gharost , capitaine  des  gardes,  croyant 
apercevoir  que  l ouis  XIV  hésitait , lui  ôta  un  cha- 
peau garni  de  plumes,  qui  attiraient  les  regards  et 
le  feu  de  l’ennemi , lui  mit  le  sien  sur  la  tête , et,  se 
penchant  vers  son  oreille , lui  dit  : «Sire , le  vin  est 
«tiré,  il  faut  le  boire.»  Le  roi  le  comprit,  demeura 
dans  la  tranchée,  et  lui  sut  toujours  gré  de  cette 
franchise  militaire. 

M.  de  Brouay,  gouverneur  de  Lille,  sachant  qu’il 
n’y  avait  point  de  glace  au  camp , en  envoyait  tous 
les  jours  au  roi.  Louis  XIV  dit  un  jour  au  gentil- 
homme qui  venait  la  lui  présenter:  «Priez  M.  le 
«gouverneur  de  m’en  envoyer  un  peu  davantage. — 
«Sire,  répondit  gravement  l’Espagnol,  il  la  mé- 
«nage , parce  qu’il  espère  que  le  siège  sera  long  ; il 
«appréhende  que  Votre  Majesté  n’en  manque.»  Et 
il  tira  sa  révérence.  «Dites  à M.  de  Brouay,  lui 
«cria  Cliarost,  qu’il  n’aille  pas  faire  comme  le  gou- 
«verneur  de  Douai , qui  s’est  rendu  comme  un  co- 
«quin.  — Êtes-vous  fou,  Charost?  » lui  dit  le  roi. 
«Comment,  sire?  répliqua-t-il;  Brouay  est  mon 
« cousin.  » 

Celte  campagne,  faite  au  milieu  de  la  plus  grande 
abondance,  marquée  par  des  succès  faciles,  parut  le 
voyage  d'une  cour,  dit  l'auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV.  Le  roi  y mena  sa  jeune  épouse  avec  une 
suite  leste  et  brillante.  On  y allait-gaiement , dit  un 
autre  historien,  comme  des  collatéraux  qui  vont  re- 
cueillir une  succession.  — La  bonne  chère,  le  luxe, 
et  les  plaisirs  s’introduisirent  dans  les  armées  , 
dans  le  temps  même  que  la  discipline  s’affermissait. 
Les  officiers  faisaient  leur  devoir  militaire  beau- 
coup plus  exactement , mais  avec  des  commodités 
plus  recherchées.  Le  maréchal  de  Turenne  n’avait 
eu  longtemps  que  des  assiettes  de  fer  en  campagne. 
Le  marquis  d’IIumières  fut  le  premier,  au  siège 
d’Arras , en  1658 , qui  se  fit  servir  en  vaisselle  d’ar- 
gent à la  tranchée,  et  qui  y fit  manger  des  ragoôts 
et  des  entremets.  Mais  durant  cette  campagne  de 
1607,  où  un  jeune  roi,  aimant  la  magnificence, 
étalait  celle  de  sa  cour , malgré  les  fatigues  de  la 
guerre,  tout  le  monde  se  piqua  de  somptuosité  et 

1 rùi’OLÉOi'i , Précis  des  guerres  de  Turenne. 


de  goût  dans  la  bonne  chère,  dans  les  habits,  et  les 
équipages.  — La  délicatesse  des  officiers  ne  les  em- 
pêchait pas  d’aller  à la  tranchée  avec  le  pot  en  tête 
et  la  cuirasse  sur  le  dos.  Le  roi  en  donnait  l’exem- 
ple: il  alla  ainsi  à la  tranchée  devant  Douai  et  de- 
vant Lille. 

■La  rapidité  des  succès  de  Louis  XIV  alarma 
Bruxelles,  dont  les  habitants  transportaient  déjà 
leurs  effets  dans  Anvers.  «La  conquête  delà  Flandre 
entière  pouvait  être  l’ouvrage  d’une  campagne.  Il 
ne  manquait  au  roi  que  des  troupes  assez  nom- 
breuses pour  garder  les  places,  prêtes  à s’ouvrir  à 
ses  armes.  Louvois  lui  conseilla  de  mettre  de  grosses 
garnisons  dans  les  villes  prises,  et  de  les  fortifier. 
Vauban  fut  chargé  de  ces  fortifications.  Il  les  fit  sui- 
vant sa  nouvelle  méthode , devenue  aujourd'hui  la 
règle  de  tous  les  bons  ingénieurs.  On  fut  étonné  de 
ne  voir  les  places  de  guerre  revêtues  que  d’ouvrages 
presque  au  niveau  de  la  campagne.  Les  fortifica- 
tions hautes  et  menaçantes  n’en  étaient  que  plus 
exposées  à être  foudroyées  par  l’artillerie:  plus  Vau- 
ban les  rendit  rasantes,  moins  elles  étaient  en 
prise.  Il  construisit  la  citadelle  de  Lille  sur  ces  prin- 
cipes (1668).  — On  n’avait  point  encore,  en  France, 
détaché  le  gouvernement  d’une  ville  de  celui  de  la 
forteresse.  L’exemple  commença  en  faveur  de  Vau- 
ban : il  fut  le  premier  gouverneur  d’une  citadelle.  » 

Après  la  prise  de  Lille  et  la  défaite  du  prince  de 
Ligne,  Louis  XIV  revint  à Saint-Germain,  près  de 
Paris  , «jouir  des  acclamations  du  peuple,  des  ado- 
rations de  ses  courtisans,  et  des  fêtes  qu’il  donna 
à sa  cour.  » 

Traité  secret  de  Vienne.  — Conquête  de  la  Franche-Comté. 

— Triple  alliance  de  la  Hollande,  la  Suède,  et  l’Angleterre. 

— Paix  d’Aix-la-Chapelle  (1668). 

Les  états  de  Hollande  et  les  princes  de  l’Empire, 
intéressés  à ce  que  la  paix  ne  fût  pas  troublée  dans 
leur  \oisinage,  ou  du  moins  à ce  qu’elle  se  rétablît 
promptement,  travaillaient  à accommoder  les  diffé- 
rends entre  la  France  et  l’Espagne.  L’Angleterre 
s’unissait  à eux;  mais  l’empereur  Léopold,  époux  de 
l’infante  Marguerite-Thérèse,  et  qui  semblait  devoir 
appuyer  le  plus  vivement  les  prétentions  de  l’Espa- 
gne, se  prononça  pour  Louis  XIV.  On  fit,  dans  le 
temps,  honneur  de  cette  conduite  à son  équité;  on 
sait  aujourd’hui  qu’elle  eut  pour  cause  un  partage 
secret  de  la  monarchie  espagnole.  Par  un  traité 
conclu  à Vienne,  en  1668,  il  fut  convenu  entre  les 
deux  beaux-frères,  que  si  le  jeune  Charles  II  mourait 
sans  enfants,  l’empereur  aurait  l’Espagne  (moins  la 
Navarre),  les  Indes  orientales  et  occidentales,  les 
îles  Canaries,  la  Sardaigne  et  les  îles  Baléares;  le 
roi  de  France  devait  avoir  la  Navarre,  la  ville  de 
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Comté,  le  duché  de  Milan,  les  poi  ls  de  Toscane,  le 
royaume  de  Naples , les  présides  d’Afrique,  et  les 
îles  Philippines.  Louis  XIV  promit  qu’il  s’abstien- 
drait, pour  le  moment,  de  nouvelles  conquêtes  dans 
les  Pays-Bas. 

Le  roi  n’ignorait  pas  que,  inquiètes  de  ses  succès, 
la  Hollande,  la  Suède  et  l’Angleterre  étaient  sur  le 
point  de  conclure  une  triple  alliance  pour  en  ar- 
rêter le  cours.  11  résolut,  avant  de  poser  les  armes, 
de  conquérir  la  Franche-Comté. 

La  guerre  recommença  donc  au  milieu  de  l’hiver. 
Dès  le  mois  de  janvier , des  corps  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  des  trains  d’artillerie,  des  chariots  de 
munitions, couvrirent  les  routes  de  la  Champagne. 
Le  2 février,  le  roi  partit  à cheval  de  Saint-Germain, 
avec  le  jeune  duc  d'Enghien,  arriva  à Réthel , et  de 
là  se  dirigea  à grandes  journées  sur  Besançon.  Il 
trouva,  à quelques  lieues  de  cette  ville,  20,000 
hommes  commandés  par  Coudé,  qui  avait  obtenu 
pour  son  principal  lieutenant  le  duc  de  Luxembourg, 
son  ami  dans  sa  mauvaise  fortune,  et  son  élève  dans 
l’art  de  la  guerre.  Condé,  jaloux  de  Turenne,  vou- 
lait, en  moins  de  temps  que  celui-ci  n’en  avait  mis 
en  été  à soumettre  la  Flandre,  conquérir,  en  hiver,  la 
Franche-Comté.  Cette  province,  fertile,  bien  peu- 
plée, longue  de  quarante  lieues  et  large  de  vingt, 
jouissait,  sous  la  domination  des  rois  d'Espagne, 
plutôt  ses  protecteurs  que  ses  maîtres,  de  très-grands 
privilèges.  Besançon,  sa  capitale,  se  gouvernait 
comme  une  ville  impériale.  La  Franche-Comté  for- 
mait une  espèce  de  république,  divisée  par  des  fac- 
tions : cés  factions  renfermaient  de  mauvais  ci- 
toyens qui,  gagnés  par  des  présents  et  des  promesses, 
préparèrent  le  succès  éclatant  des  armes  françaises. 
Condé  fit  le  siège  de  Besançon;  Luxembourg,  celui 
de  Salins:  ces  deux  places  ne  résistèrent  pas  deux 
jours.  Louis  XIV  assiégea  lui -même  Dôle,  place 
forte  défendue  par  le  brave  comte  de  Montrevel, 
qui  n’avait  sous  ses  ordres  que  les  citoyens  et 
400  soldats.  La  résistance  f..t,  comme  l’attaque, 
d'une  vigueur  extrême;  les  volontaires  français 
parvinrent  à se  loger  dans  la  contrescarpe.  Condé  , 
soutint  leur  audace  et  partagea  leurs  périls  ; la 
présence  du  roi  enflammait  les  soldats.  Louis  XIV 
montra  en  cette  occasion  plutôt  la  dignité  tran- 
quille d'un  roi,  que  le  courage  fougueux  d’un  jeune 
guerrier;  il  ne  chercha  pas,  mais  il  n’évita  pas  les 
dangers.  Sa  tente  avait  la  magnificence  d’un  palais; 
son  quartier  général  était  une  cour  brillante.  Dôle 
capitula  au  bout  de  quatre  jours;  la  Franche-Comté 
fut  soumise  en  trois  semaines.  Le  conseil  d’Espagne 
fut  si  étonné  de  la  rapidité  de  celte  conquête,  qu’il 
écrivit  au  gouverneur  «que  le  roi  de  France  aurait 
« pu  se  contenter  de  faire  prendre  possession  du  pays 
«par  ses  laquais.» 




L'altitude  menaçante  des  puissances  qui  venaient 
de  signer  le  traité  de  la  triple  alliance  força 
Louis  XIV  à accepter  la  paix.  Celte  paix  fut  si- 
gnée le  2 mai  IG68,  à Aix-la-Chapelle.  Le  roi 
garda  ses  conquêtes  en  Flandre,  mais  il  rendit  à 
l'Espagne  la  Franche-Comté. 

CHAPITRE  XIV. 

IOUIS  XIV.  — SES  AMOURS  ET  SES  MAÎTRESSES. 

Conseils  de  Louis  XIV  à son  fils  sur  la  conduite  d’un  prince  envers 
scs  maîtresses.  — Mademoiselle  de  La  Valliêre.  — La  comtesse 
de  Soisstns,  la  princesse  de  Monaco.  — Madame  de  Montespan. 
— Mademoiselle  de  Fontange.— ' 'Mesdemoiselles  du  Ludeet  de  La- 
val ; madame  de  Soubise.  — Madame  Scarron.  — Sa  naissance , 
ses  premières  années , son  veuvage.  — Elle  est  chargée  d’élever 
les  enfants  du  roi  et  de  madame  de  Montespan. — Madame  Scar- 
ron, devenue  madame  deMaiutcnon,  supplante  madame  de 
Montespan  dans  le  cœur  du  ros.  — Mort  delà  reine.  — Mariage 
secret  de  Louis  XIV  avec  madame  de  Maintenon.  — Vie  triste 
qui  suit  pour  elle  cette  haute  fortune. 

(De  l’an  1661  à l’an  1686.  ) 


Conseils  de  Louis  XIV  à son  fils  sur  la  conduite  d’un  prince 
envers  ses  maîtresses. 

Louis  XIV,  dont  l’exemple  devait  tant  influer  sur 
son  siècle,  a porté,  par  sa  conduite , une  atteinte 
fatale  aux  mœurs  de  ses  courtisans  et  de  son  peu- 
ple. Il  a,  pendant  vingt-trois  ans, fait  honorer  l’a- 
dultère; il  en  a légitimé  les  fruits.  Sa  cour,  où  la 
reine  était  forcée  de  se  montrer  entourée  des  favo- 
rites de  son  époux,  ressemblait  plus  au  sérail  d’un 
prince  mahométan  qu’au  palais  d’un  roi  chrétien. 
Le  faste  et  la  magnificence  y rendaient  le  scan- 
dale plus  éclatant.  Les  orgies  honteuses  du  régent, 
les  débauches  multipliées  de  Louis  XV,  ont  suivi  les 
adultères  publics  de  Louis  XIV. 

Le  roi  lui-mème  , en  faisant  à son  fils  l’aveu  de 
ce  qu’il  appelle  ses  manquements,  dont  Y exemple 
n’est  pas  bon  à suivre , et -quoique  corrigé  par  les 
années  qu’il  avait  passées  en  compagnie  de  madame 
de  Maintenon  , ne  paraît  pas  avoir  compris  la  gra- 
vité de  ses  faiblesses , et  le  mal  qui  devait  en  être 
la  conséquence  ; il  se  borne  à donner  au  dauphin 
des  conseils  (qui  nous  semblent,  d’ailleurs,  devoir 
être  reproduits)  sur  la  conduite  qu’un  roi  doit  te- 
nir envers  une  maîtresse , plus  dangereuse  pour 
lui  qu’un  favori. 

«Avant  que  de  partir  pour  la  campagne  de  1667, 

« dit-il  dans  ses  Mémoires  1 , j’envoyai  un  édit  au 

1 Mémoires  de  Louis XIV,  écrits  par  lui-même,  composés 
pour  le  grand  dauphin,  sou  fils,  et  adressés  à ce  prince,  etc.  ; 
publiés  (en  1806)  par  M.  de  Gain-Montagnac. 
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«parlement,  par  lequel  j’érigeois  en  duché  la  terre 
«de  Vaujours(à  5 lieues  de  Paris),  en  faveur  de 
« M...  L...  (madame  de  La  Vallière),  et  recon- 
«nuissois  une  fille  quej’avois  eue  d’elle;  car,  n'étant 
«pas  résolu  d’aller  à l'armée  pour  y demeurer  éloi- 
«gné  de  tous  les  périls,  je  crus  qu’il  étoil  juste  d’as- 
«surer  à cette  enfant  l’honneur  de  sa  naissance,  et 
«de  donner  à la  mère  un  établissement  convenable 
«à  l’affection  quej’avois  eue  pour  elle  depuis  six  ans. 

«J’aurois  pu  sans  doute  me  passer  devons  en- 
«tretenir  de  cet  attachement,  dont  l'exemple  n’est 
« pas  bon  à suivre;  mais  après  avoir  tiré  plusieurs 
«instructions  des  manquements  que  j’ai  remarqués 
«dans  les  autres,  je  n’ai  pas  voulu  vous  priver  de 
«celles  que  vous  pouvez  tirer  des  miens  propres. 

«Je  vous  dirai  donc  , premièrement,  que,  comme 
«le  prince  devroit  être  toujours  un  parfait  modèle 
«de  vertu , il  seroil  bon  qu’il  se  garantît  absolument 
«des  faiblesses  communes  au  reste  des  hommes, 
«d’autant  plus  qu'il  est  assuré  qu’elles  ne  sauroient 
«demeurer  cachées  , du  moins  fort  peu  de  temps. 

«Et  néanmoins,  s’il  arrive  que  nous  tombions 
«malgré  nous  dans  quelques-uns  de  ces  égare- 
«ments  , il  faut  du  moins,  pour  en  diminuer  la  con- 
«séquence,  deux  précautions  que  j’ai  toujours  pra- 
« tiquées,  et  dont  je  me  suis  fort  bien  trouvé. 

«La  première  est  que  le  temps  que  nous  donnons 
«à  notre  amour  ne  soit  jamais  pris  au  préjudice  de 
«nos  affaires... 

«La  seconde,  qui  est  la  plus  délicate  et  la  plus 
«difficile,  c’est  que,  en  abandonnant  notre  cœur, 
«nous  demeurions  maîtres  de  notre  esprit;  que  nous 
«séparions  les  tendresses  de  l’amant  d’avec  les  ré- 
« solutions  du  souverain,  et  que  la  beauté  qui  fait 
«nos  plaisirs  n’ait  jamais  la  liberté  de  nous  parler 
«de  nos  affaires  ni  des  gens  qui  nous  y servent. 

«On  attaque  le  cœur  d’un  prince  comme  une 
«place.  Le  premier  soin  est  de  s’emparer  de  tous  les 
«postes  par  où  on  en  peut  approcher.  Une  femme 
«adroite  s’attache  d’abord  à éloigner  tout  ce  qui 
«n’est  pas  dans  ses  intérêts;  elle  donne  du  soupçon 
«des  uns  et  du  dégoût  des  autres,  afin  qu’elle  seule 
«et  ses  amis  soient  favorablement  écoulés;  et  si 
«nous  ne  sommes  en  garde  contre  cet  usage,  il  faut, 
«pour  la  contenter  elle  seule,  mécontenter  tout  le 
«reste  du  monde. 

«Dès  lors  que  vous  donnez à une  femme  la  liberté 
«de  vous  parler  de  choses  importantes,  il  est  im- 
« possible  qu’elle  ne  vous  fasse  faillir.  La  tendresse 
«que  nous  avons  pour  elle , nous  faisant  goûter  scs 
«plus  mauvaises  raisons,  nous  fait  tomber  insensi- 
«blcment  du  côté  où  elle  penche,  et  la  foiblesse 
«qu’elle a naturellement,  lui  faisant  souvent  préférer 
«des  intérêts  de  bagatelles  aux  plus  solides  consi- 
« décalions,  lui  fait  presque  toujours  prendre  le 


«mauvais  parti.  Les  femmes  (qu’on  aime)  sont  élo- 
«quentes  dans  leurs  expressions,  pressantes  dans 
«leurs  prières,  opiniâtres 4dans  leurs  sentiments;  et 
«tout  cela  n’est  souvent  fondé  que  sur  une  aversion 
«qu’elles  auront  pour  quelqu’un,  sur  le  dessein  d’en 
«avancer  un  autre , ou  sur  une  promesse  quelles 
«auront  faite  légèrement.  Le  secret  ne  peut  être 
«chez  elles  dans  aucune  sûreté;  car  si  elles  man- 
«quent  de  lumières,  elles  peuvent,  par  simplicité, 
«découvrir  ce  qu’il  faut  le  plus  cacher,  et  si  elles 
«ont  de  l’esprit,  elles  ne  manquent  jamais  d’intri- 
«gues  et  de  liaisons  secrètes;  elles  ont  toujours 
«quelque  conseil  particulier  pour  leur  élévation  ou 
«leur  conservation.  C’est  dans  ces  conseils  qu’elles 
«concertent,  pour  chaque  affaire,  quel  parti  elles 
«doivent  prendre,  de  quels  moyens  elles  doivent  se 
«servir  pour  faire  réussir  ce  qu'elles  ont  entrepris, 
«comment  elles  se  déferont  de  ceux  qui  leur  nuisent, 
«comment  elles  établiront  leurs  amis,  par  quelle 
«adresse  elles  nous  pourront  engager  davantage  et 
«nous  retenir  plus  longtemps,  sans  que  nous  nous 
« puissions  garantir  que  par  un  seul  moyen,  qui  est 
«de  ne  leur  donner  la  liberté  de  parler  que  dans 
«les  choses  qui  sont  de  plaisir,  et  de  ne  les  croire  en 
«rien  de  ce  qui  peut  concerner  nos  affaires  ou  ceux 
«qui  nous  servent. 

«Je  vous  avouerai  bien  qu’un  prince  dont  le  cœur 
«est  fortement  touché  par  l'amour  est  aussi  tou- 
« jours  prévenu  d’une  forte  estime  pour  ce  qu’il  aime, 
«et  a peine  de  goûter  toutes  ces  précautions;  mais 
«c’est  dans  les  choses  difficiles  que  nous  faisons  pa- 
«roître  notre  vertu;  et  c'est  faute  d’avoir  suivi  ces 
«règles,  qui  sont  d’une  nécessité  absolue,  que  nous 
« voyons  dans  l’histoire  tant  de  funestes  exemples 
«de  maisons  éteintes,  de  trônes  renversés,  de  pro- 
« vinces  ruinées,  d’empires  détruits... 

«Vous savez,  dit  en  terminant  Louis  XIV  à son 
«fils,  ce  que  je  vous  ai  dit  en  diverses  occasions 
«contre  le  crédit  des  favoris  : celui  d’une  maîtresse 
«est  bien  plus  dangereux.  » 

Mademoiselle  de  La  Vallière.  — La  comtesse  de  Soissons , 
la  princesse  de  Monaco  (1661-1672). 

Louis  XIV,  marié,  eu  juin  1660,  à Marie-Thérèse 
d’Autriche , qui  accoucha  du  dauphin  en  novem- 
bre 1G61 , était  déjà,  en  juin  1661 , éperdument 
amoureux  de  Louise-Françoise  de  La  Baume-le-Blanc 
de  La  Vallière,  fille  d’honneur  de  sa  belle-sœur 
Henriette  d’Angleterre.  Celui  pour  elle  qu'il  donna 
le  célèbre  carrousel  de  1662,  et  la  fête  de  Versailles, 
en  1664.  Elle  aimait  le  roi  sans  arrière- pensée,  sans 
intérêt  et  sans  ambition,  pour  lui-même,  ce  qui  lui 
fit  pardonner  par  les  courtisans  mêmes  la  faveur 
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dont  elle  fut  l'objet,  et  qui  devint  publique  en  1063, 
à son  grand  désespoir. 

u Mademoiselle  de  I, a Vallière,  dit  l’abbé  de  Choisy, 
n’étoit  pas  de  ces  beautés  toutes  parfaites,  qu'on  ad- 
mire souvent  sans  les  aimer:  elle étoit fort  aimable; 
ce  vers  de  La  Fontaine , 

Et  la  grâce  plus  belle  encore  que  la  beauté , 

semble  avoir  été  fait  pour  elle.  Elle  avait  le  teint 
beau,  les  cheveux  blonds,  le  sourire  agréable,  les 
yeux  bleus,  et  le  regard  si  tendre,  et  en  même 
temps  si  modeste,  qu’il  gagnoit  le  cœur  et  l’estime 
au  même  moment;  au  reste,  assez  peu  d’esprit, 
qu’elle  ne  laissoit  pas  d’orner  tous  les  jours  par  une 
lecture  continuelle.  Point  d'ambition,  point  de  vues; 
plus  attentive  à songer  à ce  quelle  ai  moi  t,  qu'à 
lui  plaire  ; toute  renfermée  en  elle-même,  et  dans 
sa  passion,  qui  a été  la  seule  de  sa  vie;  préférant 
l’honneur  à toutes  choses,  et  s’exposant  plus  d’une 
fois  à mourir,  plutôt  qu'à  laisser  soupçonner  sa  fra- 
gilité; l’humeur  douce,  libérale,  timide,  n’ayant  ja- 
mais oublié  qu’elle  faisoit  mal , espérant  toujours 
rentrer  dans  le  bon  chemin  ; sentiment  chrétien, 
qui  attira  sur  elle  tous  les  trésors  de  la  miséricorde, 
en  lui  faisant  passer  une  longue  vie  dans  une  joie 
solide  et  même  sensible  d'une  pénitence  austère...» 

«Mademoiselle  de  La  Vallière,  dit  la  princesse 
palatine,  avoit  une  taille  fine,  des  yeux  dont  les  re- 
gards avoient  un  charme  inexprimable;  tout  son 
maintien  étoit  modeste.  Elle  boîtoit  légèrement, 
mais  cela  ne  lui  alloit  pas  mal. «Elle  eut  du  roi 
deux  enfants,  un  fils,  le  comte  de  Vermandois  (né 
en  1667),  et  une  fille,  mademoiselle  de  Blois  (née  en 
1666),  depuis  princesse  de  Conti  ; tous  les  deux  fu- 
rent légitimés,  «et  leur  mère  en  fut  au  désespoir, 
car  elle  avoit  cru  que  personne  ne  devoit  connoître 
sa  maternité.  Elle  aimoit,  dit  madame  de  Caylus,  le 
roi  et  non  la  royauté.  C’étoit,  dit  madame  de  Sévi- 
gné,  une  petite  violette  qui  se  eachoit  sous  l’herbe, 
et  qui  étoit  honteuse  d’être  maîtresse,  d’être  mère 
et  d’être  duchesse.»  Son  repentir,  avant  qu'elle  eût 
connaissance  des  infidélités  de  son  royal  amant,  la 
fit  se  réfugier  dans  le  couvent  de  Sainte-Marie,  à 
Chaillot  ; mais  Louis  XIV  alla  l’y  chercher,  et  la  ra- 
mena à la  cour. 

Cependant  le  roi,  qui  avant  de  la  rechercher  avait 
aimé  Marie  Mancini  et  mademoiselle  de  La  Mothe- 
Houdancourt,  s'éprit,  dans  le  temps  même  qu’il 
l’avait  pour  maîtresse,  de  la  comtesse  de  Soîssons 
(Olympe  Mancini),  qui,  de  concert  avec  Madame 
(Henriette  d’Angleterre),  et  dans  l’espérance  de  ré- 
gner seule  dans  le  cœur  de  Louis  XIV,  instruisit  la 
reine,  par  une  lettre  anonyme,  de  la  passion  du 
roi  pour  mademoiselle  de  La  Vallière.  Cette  trahison 




fit  renvoyer  de  la  cour  le  marquis  (depuis  duc  et 
maréchal)  de  Navailles  et  sa  femme,  dame  d’hon- 
neur de  la  reine;  mais  la  faveur  de  mademoiselle  de 
La  Vallière  n’en  fut  pas  ébranlée. 

Le  roi,  sans  cesser  de  l’aimer,  s’attacha  momen- 
tanément à la  princesse  de  Monaco,  fille  du  maré- 
chal de  Grammont.  Cet  amour  causa  la  première 
disgrâce  de  Peguilhem,  depuis  duc  de  Lauzun.  Le  roi 
céda  ensuite  a la  passion  que  lui  inspira  (en  1668) 
madamede  Mônte.span,  et  ce  fut  celte  passion,  de- 
venue publique  eu  1670,  qui  décida  une  seconde 
fois  mademoiselle  de  La  Vallière  à se  retirer  à 
Cuaillot  (en  février  167 1),  d’où  elle  consentit  encore 
à revenir  a la  cour,  pour  être  en  quelque  sorte  té- 
moin du  triomphe  de  sa  rivale.  Mais  une  maladie 
grave,  qui  faillit  la  mettre  au  tombeau,  la  ramena 
entièrement  au  dessein  de  réparer  sa  vie  passée, 
«de  s’arracher  de  la  cour,  dit  Saint-Simon,  et  de  se 
consacrera  la  pl  s sainte  pénitence»;  dessein  qu’elle 
effectua,  en  1674,  en  se  retirant  au  couvent  des 
Carmélites,  où  elle  prit  le  voile,  à l’âge  de  trente 
ans,  et  où  elle  mourut,  en  1710,  ayant  édifié  par 
son  repentir  le  monde  qui  lui  avait  pardonné  son 
amour. 

Madame  de  Montespan.  — Mademoiselle  de  Fontange.  — 

Mesdemoiselles  du  Ltide  et  de  Laval  ; madame  de  Soubise 

(1668  1685). 

Françoise  Athénaïs  de  Rochechouart  de  Morte- 
mart , femme  du  marquis  de  Montespan , dont  elle 
avait  eu  un  fils,  depuis  duc  d’Antin,  était  dame  du 
palais  de  la  reine.  « A la  plus  surprenante  beauté, 
elle  joignoit  l’esprit  le  plus  vif,  le  plus  fin,  le  mieux 
cultivé,  cet  esprit  héréditaire  dans  sa  famille,  et  qui 
avoit  donné  lieu  à ce  dicton  : l'esprit,  le  langage 
des  Mortemart.  » Le  roi , qui  ne  pouvait  d’a- 
bord la  supporter , subjugué  par  cet  esprit,  finit 
par  devenir,  en  1668,  amoureux  fou  d’elle.  «Elle 
s’en  aperçut  bientôt,  dit  Saint-Simon,  et  pressa 
son  mari  de  l’emmener  en  Guyenne  ; mais,  par  une 
folle  confiance,  M.  de  Montespan  ne  voulut  pas  l’é- 
couter. Elle  parloit  pourtant  de  bonne  foi.  A la  fin, 
le  roi  en  voulut  être  écouté  , et  l’enleva  à son  mari 
avec  cet  épouvantable  fracas  qui  retentit  avec  hor- 
reur chez  toutes  les  nations,  et  donna  au  monde 
le  spectacle  nouveau,  dans  un  roi  chrétien,  d’une 
femme  légitime  et  de  deux  maîtresses  à la  fois.  Il 
les  promena  aux  frontières,  aux  camps,  quelque- 
fois aux  armées,  toutes  deux  dans  le  carrosse  de  la 
reine1.  Les  peuples  accouroient  de  toutes  parts, 

1 « Le  triomphe  de  madame  de  Montespan  éclata , dit  Vol- 
taire, au  voyage  que  le.  roi  fit  eu  Flandre,  eu  1670,  dans 
l’appareil  le  plus  pompeux , et  qui  fut  une  fête  continuelle.— 
Le  roi , qui  avait  fait  ions  ses  voyages  de  guerre  à cheval , fit 
celui-ci,  pour  la  uremière  fois,  dans  un  carrosse  à glaces  (les 
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se  montroient  les  trois  reines , et  se  demandoient 
avec  simplicité  si  ils  les  avoient  vues.— A la  fin,  en 
1671 , la  Montespan  triompha,  et  disposa  seule  du 
maître  et  de  sa  cour , avec  un  éclat  sans  voile  ; et 
afin  qu’il  ne  manquât  rien  à la  licence  publique  de 
cette  vie,  M.  de  Montespan,  pour  en  avoir  voulu  pren- 
dre connaissance,  fut  mis  à la  Bastille,  puis  relégué 
en  Guyenne;  et  par  cette  disgrâce,  sa  femme  eut, 
de  la  comtesse  de  Soissons,  la  démission  de  la  charge 
créée  pour  elle,  de  surintendante  de  la  maison  de 
la  reine , à laquelle  on  supposa  le  tabouret  atta- 
ché, parce  que,  ayant  un  mari,  elle  ne  pouvait  être 
faite  duchesse. 

■ «Madame  de  Montespan  éloit  méchante  , avoit 
beaucoup  d’humeur , une  hauteur  en  tout  dans  les 
nues,  dont  personne  n’éloil  exempt,  pas  même  le 
roi.  Les  courtisans  évitaient  de  passer  sous  ses  fenê- 
tres , surtout  lorsque  le  roi  éloit  avec  elle  : ils  disoient 
que  c'étoit  passer  par  les  armes , et  le  mot  resta 
en  proverbe.  Il  est  vrai  qu’elle  n’épargnoit  per- 
sonne, très-souvent  sans  autre  dessein  que  de  di- 
vertir le  roi;  et  comme  elle  avoit  infiniment  d’es- 
prit, de  tour  et  de  plaisanterie  fine,  rien  n’étoit 
plus  dangereux  que  les  ridicules  quelle  donnoit 
mieux  que  personne.  Avec  cela  elle  airnoit  sa  maison 
et  ses  parents , et  ne  laissoiî  pas  de  bien  servir  les 
gens  qu’elle  aimoit.  — La  reine  supportoit  avec 
peine  ses  hauteurs  , bien  differenles  des  ménage- 
ments continuels  et  des  respects  de  la  duchesse  de 
La  Vallière,  qu’elle  aima  toujours,  au  lieu  qu’il  lui 
échappoit  souvent  dedire  de  celle-ci  : cette  ...  me 
fera  mourir .» 

« Pendant  son  règne  , madame  de  Montespan  ne' 
laissa  pas  d’avoir  des  jalousies.  Mademoiselle  de 
Fontange  1 plut  assez  au  roi  pour  devenir  mai- 

chaises  de  poste  n’étaient  pas  encore  inventées).  La  reine,  Ma- 
dame, sa  belle-sœur,  la  marquise  de  Montespan,  étaient 
dans  cet  équipage  superbe,  suivi  de  beaucoup  d'autres;  et 
quand  madame  de  Montespan  allait  seule,  elle  avait  quatre 
gardes  du  corps  aux  portières  de  son  c9rr0s.se.  Ou  faisait 
porter  dans  les  villes  où  l'on  couchait  les  plus  beaux  meubles 
de  la  couronne.  On  trouvait  dans  chaque  ville  u bal  masqué 
ou  des  feux  d’artifice.  Toute  la  maison  de  guerre  accompa- 
gnait le  roi,  et  toute  la  maison  de  service  précédait  ou  suivait. 
L' s tables  étaient  tenues  comme  à Saint-Gei  maju.  La  cour 
visita  dans  cetie  pompe  toutes  le  ; villes  conquises.  Les  piin- 
cipales  dames  de  Bruxelles,  de  Gaud,  venaient  voir  cette 
magnificence.  Le  roi  les  invitait  à sa  table;  il  leur  faisait  <b s 
présents  pleins  de  galanterie.  Tous  les  officiers  des  trou; us 
en  garnison  recevaient  des  gra  ifications.  I en  coûta  plusieurs 
fois  1500  louis  d’or  par  jour  eu  libéralités.  — Tous  les  lion  - 
neius,  tous  les  hommages,  étaient  pour  madairn  de  Monte.  - 
pan  , excepté  ce  que  le  devoir  <1  ir.it  il  la  reine.  « 

1 « J’avois , dit  la  princesse  palatine  d risses  Lettres,  une 
fille  d’hooppur,  nommée  Beauvais  ; c’élail  une  personne  hon- 
nête : le  mi  en  d vint  très-amotyn  ux  , mais’el'e  tint  bon. 
Alors  il  se  tourna  vers  sa  compagne  , la  Fou  lange,  qui  était 
charmante  aussi,  mais  sans  espi  il.  D'abord  il  avoit  dit  d’elle  : 
«Voilà  uu  loup  qui  ne  mangera  point  » — Marie-Angélique 
d’Eseorailles  de  Roussille , que  Louis  XIV  fit  duchesse  de  Fon- 


tresse  en  titre.  — Quelque  étrange  que  fût  ce  dou- 
blet, il  n’étoit  pas  nouveau;  on  l’avoit  vu  de  ma- 
dame de  La  Vallière  et  de  la  Montespan...  Mais 
mademoiselle  de  Fontange  ne  fut  pas  si  heureuse, 
ni  pour  le  vice,  ni  pour  la  fortune,  ni  pour  la  péni- 
tence: sa  beauté  la  soutint  un  temps,  mais  son  es- 
prit n’y  répondoit  en  rien.  Il  eu  falloit  au  roi  pour 
l’amuser,  et  pour  le  tenir.  Avec  cela , il  n’eut  pas  le 
loisir  de  s’en  dégoûter  tout  à fait  : une  mort  prompte, 
qui  ne  laissa  pas  de  surprendre,  finit  ses  nouvelles 
amours,  et  presque  toutes  ne  furent  que  des  pas- 
sades '.» 

Parmi  ces  passades  du  temps  de  madame  de  Mon- 
tespan, dont  la  faveur  ne  cessa  tout  à fait  qu’en  1686, 
il  faut  citer  l’amour  du  roi  pour  la  belle  mademoi- 
selle du  Lude,  pour  l’aimable  mademoiselle  de  La- 
val, qu’il  maria  au  fils  du  duc  de  Roquelaure , et 
pour  la  superbe  madame  de  Soubise , dont  il  eut  un 
fils,  â ce  que  prétend  le  duc  de  Saint-Simon. 

L’affection  de  Louis  XIV  pour  la  veuve  de  Scar- 
ron  commença  vers  1676.  Cette  dame,  aussi  jolie 
que  madame  de  Montespan,  et  non  moins  spiri- 
tuelle, avait,  depuis  1674,  pris  le  nom  de  madame 
de  Mainlenon. 

Madame  de  Montespan  eut  de  Louis  XIV  huit 
enfants,  dont  deux  moururent  en  bas  âge.  Ceux 
qui  vécurent  assez  longtemps  pour  être  légitimés 
sont  : le  duc  du  Maine,  né  en  1670;  le  comte  de 
Vexin,  né  en  1672,  mort  en  1683  ; le  comte  de  Tou- 
louse, né  en  1678;  mademoiselle  de  Nantes,  née 
en  1673,  mariée  au  duc  de  Bourbon  en  168Ô; 
mademoiselle  de  Tours,  née  en  1676,  morte  en 
1681  ; et  mademoiselle  de  Blois,  née  en  1677,  ma- 
riée, en  1692,  au  duc  d'Orléans. 

Quoique  supplantée  par  madame  de  Maintenon, 
et  traitée  avec  peu  d’égards  par  le  roi , madame  de 
Montespan  ne  quitta  la  cour  qu’en  1686,  sur  l’in- 
vitation même  que  sa  rivale  triomphante  lui  trans- 
mit au  nom  de  Louis  XIV.  Repoussée  par  son  mari, 
séparée  de  scs  enfants,  elle  se  retira,  comme  made- 
moiselle de  La  Vallière,  dans  un  couvent,  et  mourut 
en  1707  , après  vingl-un  ans  de  pénitence,  sinon 
de  repentir. 

Madame  Scarron.  — Sa  naissance  , ses  premières  années , son 

veuvage.  — Elle  est  chargée  d'élever  les  enfants  du  roi  et 

de  madame  de  Montespan  (I6G9-1G7Î). 

Françoise  d’Aubigné,  qui  devint  madame  de  Main- 
tenon  par  l'acquisition  qu’elle  fil  de  cette  terre  en 
1674,  était  petite-fille  de  Théodore-Agrippa  d’Au- 

tange , mourut  en  1681 , à l'âge  de  vingt  ans,  des  suiles  d’une 
couche.  Elle  laissa  un  fils,  qui  11e  lui  survécut  que  peu  de 
jours.  » 

1 Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 
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bigné,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de 
Henri  IV.  Née  en  1635,  dans  la  prison  de  Niort,  où 
son  père  (Constant  d’Aubigné)  était  détenu  pour 
cause  de  religion  et  pour  dettes,  elle  fut  conduite 
à l’âge  de  trois  ans  â la  Martinique, y resta  plusieurs 
années,  et  ne  revint  en  France  qu’après  la  mort  de 
son  père.  A quatorze  ans  elle  perdit  sa  mère.  Or- 
pheline et  recueillie  par  une  tante  calviniste,  elle 
renonça,  par  reconnaissance,  à la  religion  catholique, 
dans  le  sein  de  laquelle  elle  rentra,  lorsque  en  1651, 
elle  épousa,  pour  ne  pas  tomber  dans  la  misère , un 
homme  impotent  et  disgracié  de  la  nature,  le  fameux 
poêle  burlesque  Paul Scarron,  qui  n’avait  lui-même 
pour  tout  bien  qu’un  canonicat  dont  il  fut  forcé  de 
se  défaire  en  se  mariant,  le  produit  de  ses  ouvrages, 
et  une  pension  de  quinze  cents  livres  comme  ma- 
lade de  la  reine  mère. 

Scarron  appartenait  d’ailleurs  à une  ancienne 
famille  de  robe  illustrée  par  des  alliances  hono- 
rables. «Sa  gaieté  naturelle  et  la  bonne  compagnie 
qu’il  rassemblait  chez  lui  le  consolaient  de  ses  maux, 
comme  de  la  médiocrité  de  sa  fortune.  On  y ren- 
contrait les  hommes  et  les  femmes  les  plus  distin- 
gués du  siècle  dans  toutes  les  classes:  les  Cou- 
langes, les  d’Albret,  les  Saint-Evremont , madame 
de  Sévigné , mademoiselle  de  Scudéri , et  cette  Ninon 
si  célèbre  par  sa  beauté,  ses  grâces  et  son  esprit, 
formaient  la  société  habituelle  de  Scarron.  L'air 
modeste  et  réservé  d'une  femme  de  seize  ans  imposa 
naturellement  de  la  décence  à cette  société,  qui 
jusque-là  avait  eu  un  ton  très-libre.  Madame  Scar- 
ron obtint  par  degré  de  son  mari  qu’il  réformât  la  li- 
cence de  son  langage.  Les  soupers,  dont  chaque 
convive  faisait  les  frais,  étaient  animés  par  l’esprit 
et  la  gaieté.  Peu  à peu  elle  y dévoila  les  charmes  de 
sou  esprit,  qu’elle  croyait,  disaient  ses  amis,  n’avoir 
reçu  que  pour  les  amuser.  Elle  contait  si  agréable- 
ment qu’un  jour,  un  service  ayant  manqué,  un  do- 
mestique iui  dit  tout  bas  : « Encore  une  histoire, 
« madame,  car  le  rôt  manque  aujourd'hui.  «—Quand 
son  mari  souffrait,  madame  Scarron  le  soignait  avec 
tendresse  ; et  quand  il  se  portait  bien , elle  était  son 
secrétaire.  Dans  scs  moments  de  liberté,  elle  faisait 
des  lectures  intéressantes:  elle  apprit  l’ilalien,le 
latin  , l’espagnol  ; mais  jamais  elle  ne  parut  savoir 
que  sa  langue , qu  elle  parla  de  bonne  heure  avec  la 
plus  parfaite  pureté  et  la  plus  grande  élégance.  On 
ne  trouve  dans  ses  lettres  aucune  trace  de  ses  con- 
naissances dans  les  langues  étrangères  l.  » 

Mademoiselle  de  Scudéri  a fait,  dans  un  de  ses 
romans, le  portrait  de  madame  Scarron  (sous  le  nom 
de  Liriane). «Elle  ctoit, dit-elle,  si  belle  etsichar- 

1 Madame  Süakd.  Madame  de  Maintenon  peinte  par 
eUc-mème. 


man  e,  qu’on  île  pouvoit  presque  rien  lui  comparer. 
Elle  étoit  grande  et  de  belle  taille,  mais  de  cette 
grandeur  qui  n épouvante  point , et  ne  sert  qu’à  la 
bonne  mine.  Elle  avoit  le  teint  fort  beau,  les  che- 
veux d’un  châtain  clair,  le  nez  très-bien  fait,  la 
bouche  bien  (aillée,  l’air  noble,  doux,  enjoué,  mo- 
deste, et,  pour  rendre  sa  beauté  plus  parfaite,  les 
plus  beaux  yeux  du  monde.  Ils  étoient  noirs,  bril- 
lants , doux , passionnés , pleins  d’esprit.  Leur  éclat 
avoit  je  ne  sais  quoi  qu’on  ne  sauroit  exprimer.  La 
mélancolie  douce  y paroissoit  quelquefois  avec  tous 
les  charmes  qui  la  suivent.  L’enjouement  s’y  faisoit 
voir  à son  tour,  avec  tous  les  attraits  que  la  joie 
peut  inspirer.  Son  esprit  étoit  fait  exprès  pour  sa 
beauté,  grand,  doux,  agréable.  Elle  parloit  juste 
et  naturellement,  de  bonne  grâce  et  sans  affecta- 
tion. Elle  savoit  le  monde,  et  mille  choses  dont  elle 
ne  faisoit  pas  vanité.  Elle  avoit  mille  appas  inévi- 
tables; de  sorte  que,  unissant  les  charmes  de  la 
vertu  à ceux  de  la  beauté  et  de  l’esprit , on  pouvoit 
dire  qu’elle  méritoit  toute  l’admiration  qu’on  eut 
pour  elle.  » ;:j 

Le  duc  de  Saint-Simon,  qui  n’a  connu  madame 
de  Maintenon  que  dans  son  âge  mûr;  et  qui  avait 
pour  elle  une  aversion  dont  ses  Mémoires  portent 
les  traces  à toutes  les  pages,  justifie  malgré  lui  ces 
éloges  : «C’étoit  une  femme  de  beaucoup  d’esprit; 
les  meilleures  compagnies,  où  elle  avoit  d’abord  été 
soufferte,  et  dont  bi  ntôt  elle  fit  le  plaisir,  l’avoient 
fort  polie  et  ornée  de  la  science  du  monde,  et  la 
galanterie  1 avoit  achevé  de  la  rendre  tout  à fait 
agréable.  Elle  étoit  flatteuse,  insinuante,  complai- 
sante, cherchant  toujours  à plaire;  le  besoin  de 
l’intrigue,  toutes  celles  (les  intrigues)  qu’elle  avoit 
vues  en  plus  d’un  genre,  et  de  beaucoup  desquelles 
elle  avoit  été,  tant  pour  elle  que  pour  en  servir 
d’autres,  l’y  avoient  formée,  et  lui  eu  avoient  donné 
le  goût,  l’habitude,  et  toutes  les  adresses.  Une  grâce 
incomparable  à tout,  un  air  d’aisance,  et  toutefois 
de  retenue  et  de  respect,  qui,  par  sa  longue  bas- 
sesse, lui  étoit  devenu  naturel,  aidoit  merveilleu- 
sement ses  talents,  avec  un  langage  doux,  juste, 
en  bons  termes,  et  naturellement  éloquent.» 

Madame  Scarron  avait  vingt-six  ans  à la  mort  de 
son  mari  (en  1660).  Sa  beauté  était  alors  dans  tout 
son  éclat;  l’espèce  d’indigence  où  elle  se  trouva 
jusqu’au  moment  où  la  reine  mère  lui  accorda  la 
continuation  de  la  pension  qu’elle  faisait  à son  mari, 
fit  naître  parmi  ceux  qui  s’étaient  déclarés  ses  ado- 
rateurs des  espérances  quesa  conduite  sage  et  pru- 
dente fit  promptement  évanouir.  Aux  pamphlets 
qui,  lors  de  son  élévation,  ont  attaqué  ses  mœurs 

1 Ce  mot,  du  temps  de  Louis  XIV,  se  prenait  toujours  en 
bonne  part. 
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anciennes,  on  peut  opposer  le  témoignage  de  ceux 
qui  l’avaient  connu  quand  elle  était  la  veuve  de 
Searron.  Ninon  de  l’Enclos  disait  d’elle  : « Dans  sa 
«jeunesse,  elle  étoit  vertueuse  par  foiblesse  d’es- 
« prit.  J’aurois  voulu  l’en  guérir,  mais  elle  craignoit 
«trop  Dieu.»  M.  de  Bàville  écrivait  : «J’étois  péné- 
« tré  pour  elle  du  même  respect  que  j’aurois  eu  pour 
«la  reine;  son  regard  seul  en  inspirait,  et  nous 
«étions  tous  étonnés  qu’on  pût  allier  tant  de  ver- 
«lus,  de  pauvreté  et  de  charmes.» 

A la  mort  de  la  reine  mère  (en  1666),  la  pen- 
sion de  madame  Searron  lui  fut  ôtée.  La  jeune  veuve 
lit  pour  la  ravoir  des  sollicitations  qui  restèrent  in- 
fructueuses. Alors,  n’espérant  plus  obtenir  en  France 
une  existence  convenable,  elle  écouta  la  proposition 
qu’on  lui  fit  de  l’attacher  à la  princesse  de  Ne- 
mours, qui  allait  épouser  Alphonse  VI , roi  de  Por- 
tugal. Tout  était  disposé  pour  le  départ;  mais  avant 
de  s’expatrier,  elle  pria  madame  de  Thianges  de  la 
présenter  à madame  de  Montespan,  sa  sœur,  cette 
dame  d'honneur  de  la  reine,  qui  devait,  deux  ans 
après,  inspirer  une  si  vive  passion  à Louis  XIV. 
«Que  je  n’aie  pas  à me  reprocher,  lui  écrivit-elle, 
«d’avoir  quitté  la  France  sans  en  avoir  revu  la  mer- 
« veille.»  Madame  de  Montespan,  qui  avait  souvent 
rencontré  madame  Searron  à l’hôtel  d’Albrel,  éton- 
née de  sa  résolution,  se  chargea  d'un  nouveau  pla- 
cet.  «Quoi!  s’écria  le  roi,  encore  la  veuve  Searron. 
« — Sire,  répartit  la  dame  d’honneur,  il  y a long- 
« temps  que  vous  ne  devriez  plus  en  entendre  par- 
«ler;  et  il  est  étonnant  que  Votre  Majesté  n’ait  pas 
«encore  écouté  une  femme  dont  les  aïeux  se  sont 
«ruinés  au  service  de  vos  ancêtres.»  La  pension  fut 
rétablie.  Madame  Searron  fut  présentée  par  sa  bien- 
faitrice à Louis  XIV,  qui  lui  dit  : «Madame,  je  vous 
«ai  fait  attendre  longtemps;  mais  vous  avez  tant 
«d’amis,  que  j’ai  voulu  avoir  seul  ce  mérite  auprès 
« de  vous.  » 

Trois  années  s’écoulèrent  : madame  de  Montes- 
pan devint  secrètement  la  maîtresse  du  roi , dont 
mademoiselle  de  La  Vallière  était  encore  la  maîtresse 
déclarée.  Au  moment  d’en  avoir  des  enfants,  et 
honteuse  de  sa  faiblesse,  elle  voulut  les  faire  élever 
secrètement.  Elle  se  ressouvint  de  madame  Searron, 
que  madame  de  Thianges,  à sa  demande,  se  char- 
gea de  pressentir.  Madame  Searron  répondit  : «Si 
« les  enfants  sont  au  roi , je  veux  bien  les  élever  ; 
«mais  je  ne  me  chargerais  pas  sans  scrupule  de  ceux 
«de  madame  de  Montespan.  Ainsi,  il  faut  que  le 
«roi  me  l’ordonne.  » Une  prière  de  Louis  XIV  leva 
tout  obstacle  , et  madame  Searron  (en  1669  ) com- 
mença ses  fonctions,  en  qualité  de  gouvernante  d’un 
enfant  qui  ne  vécut  que  trois  ans , mais  qui  fut  suivi 
du  duc  du  Maine  , du  comte  de  Vexin , de  made- 
moiselle de  Nantes,  et  de  mademoiselle  de  'l'ours. 


Ce  sont  les  seuls  enfants  du  roi  et  de  madame  de 
Montespan  qu’elle  a élevés. 

On  lui  donna  une  maison  auprès  de  Vaugirard, 
des  domesliques,  des  chevaux,  et,  afin  de  mieux 
détourner  l’attention , elle  fit  élever  chez  elle  la 
petite  d'Heudicourt,  depuis  marquise  de  Montgon. 
E le-rnême,  dans  ses  Entretiens , a fait  connaître  la 
vie  mystérieuse  qu’elle  menait  alors.  «Je  montais  à 
«l’échelle  pour  l’ouvrage  des  tapissiers  et  des  ou- 
«vriers,  parce  qu’il  ne  falloit  pas  qu’ils  entrassent; 
«les  nourrices  ne  mettaient  la  main  ü rien  , de  peur 
«d’être  fatiguées,  et  que  leur  lait  ne  fût  moins  bon. 
«J’allois  souvent  de  l’une  à l’autre,  à pied  , dégui- 
« sée  , portant  sous  mon  bras  du  linge , de  la  viande, 
«et  je  passois  quelquefois  les  nuits  chez  l’un  de  ces 
«enfants,  malade  dans  une  petite  maison  hors  de 
«Paris.  Je  rentrais  chez  moi  le  malin,  par  une 
«porte  de  derrière,  et,  après  m’être  habillée,  je 
«montais  en  carrosse  par  celle  de  devant,  pour 
«aller  û l’hôtel  d’Albret  ou  de  Richelieu,  afin  que 
«ma  société  ordinaire  ne  sût  pas  seulement  que  j’a- 
« vois  un  secret.  » On  le  sut  pourtant.  — Madame  de 
Coulanges  donne  aussi  quelques  détails  sur  cette  vie 
retirée  : «Pour  madame  Searron,  écrit-elle,  c’est 
«une  chose  étonnante  que  sa  vie;  aucun  mortel, 
«sans  exception,  n’a  de  commerce  avec  elle  : j’ai 
«reçu  une  de  ses  lettres;  je  me  garde  bien  de  m’en 
«vanter,  à cause  des  questions  infinies  que  cela  at- 
« tire.  » Madame  Searron  conduisait  quelquefois  les 
enfants  à la  cour.  Elle  raconte,  dans  une  de  ses 
lettres,  qu’étant  un  jour  restée  dans  l’antichambre, 
elle  fit  entrer  la  nourrice  chez  madame  de  Montes- 
pan. « Le  roi  demanda  ù la  villageoise  à qui  appar- 
tenoient  ces  enfants.  — « Ils  sont  sûrement  à la 
«dame  qui  demeure  avec  nous,  dit  la  nourrice  ; j’en 
«juge  par  les  agitations  où  je  la  vois  au  moindre 
«mal  qu’ils  ont.  — Mais  qui  croyez-vous  en  être  le 
« père  ? reprit  le  roi.  — Je  n’en  sais  rien , répartit  la 
«nourrice;  mais  je  m’imagine  que  c’est  quelque 
«duc,  ou  quelque  président  au  parlement.»  La  belle 
dame  ( madame  de  Montespan  ) fut  enchantée  de 
cette  réponse,  et  le  roi  en  rit  aux  larmes.» 

Peu  de  mois  après  (mars  1673),  Louis  XIV,  par- 
courant l’état  des  pensions , et  trouvant  deux  mille 
francs  à madame  Searron,  écrivit  deux  mille 
écus.  Cependant , il  fut  d’abord , et  pendant  long- 
temps, prévenu  contre  elle,  la  regardant  comme 
une  précieuse  et  un  bel  esprit  «;ï  qui  il  falloit  des 
«choses  sublimes , et  qui  étoit  très-difficile  à tous 
«égards.  » Cette  aversion  diminua  peu  û peu,  lorsque 
les  enfants  ayant  grandi , et  ayant  été  légitimés, 
madame  Searron  les  suivit  à la  cour,  et  devint  la 
compagne  intime  de  madame  de  Montespan.  Toute- 
fois, l'humeur  impérieuse  de  la  favorite  faillit  plu- 
sieurs fois  obliger  madame  Searron  à quitter  Ver 
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saillcs.  Madame  de  Montespan  voulait , en  qualité 
de  mère,  être  obéie  dans  tout  ce  qui  touchait  à 
l'éducation  des  enfants;  madame  Scarron  ne  voulait 
recevoir,  à ce  sujet , d’ordres  que  du  père.  Le  roi 
intervint , et  lui  donna  raison.  — Ce  fut  le  roi  qui 
l’appela  (en  1674  ) madame  de  Maintenon,  après 
qu’elle  eut  acheté  la  terre  de  ce  nom  ( érigée  en 
marquisat  en  1688).  «11  est  vrai  que  le  roi , écrit- 
« elle  à madame  de  Coulanges,  m’a  nommé  madame 
« de  Maintenon , que  j’ai  eu  l'imbécillité  d'en  rougir, 
«et  tout  aussi  vrai  que  j'aurois  de  plus  grandes  corn- 
« plaisances  pour  lui,  que  celle  de  porter  le  nom 
«d’une  terre  qu'il  ma  donnée.  » 

Madame  Scarron , devenue  madame  de  Maintenon  , supplante 
madame  de  Montespau  daus  le  cœur  du  roi  (1675-1683J. 

L’éloignement  du  roi  pour  madame  de  Mainte- 
non avait  beaucoup  diminué;  «les  humeurs  de  ma- 
dame de  Montespan  achevèrent  le  reste,  dit  le  duc 
de  Saint-Simon.  Elle  en  avoit  beaucoup;  elle  s’étoit 
accoutumée  à ne  s’en  point  contraindre;  le  roi  en 
étoit  l’objet  plus  souvent  que  personne;  il  en  étoit 
encore  amoureux,  mais  il  eu  souffroit.  — Madame 
de  Maintenon  le  reprochoit  à madame  de  Montes- 
pan  , qui  lui  en  rendit  de  bons  offices  auprès  du  roi. 
Ces  soins  d’apaiser  la  maîtresse  revinrent  au  roi 
d’ailleurs,  et  l'accoutumèrent  à parler  quelquefois  à 
madame  de  Maintenon  , à s’ouvrir  à elle  de  ce  qu’il 
désiroit  qu’elle  fit  auprès  de  madame  de  Montes- 
pan  , enfin  à lui  conter  ses  chagrins  contre  elle , et 
à la  consulter  là-dessus.  Admise  ainsi , peu  à peu , 
dans  l’intime  confidence , et  sans  milieu,  de  l’amant 
et  de  la  maîtresse , et  par  le  roi  même , elle  sut  la 
cultiver  adroitement , et  fit  si  bien  par  son  indus- 
trie que  peu  à peu  elle  supplanta  madame  de 
Montespau , qui  s’aperçut , mais  trop  tard , que  ma- 
dame de  Maintenon  étoit  devenue  nécessaire  au  roi. 

«Parvenue  à ce  point , madame  de  Maintenon  fit 
à son  tour  ses  plaintes  au  roi  de  tout  ce  qu’elle 
avoit  à souffrir  d’une  femme  qui  l’épargnoit  si  peu 
lui-même  ; et , à force  de  se  plaindre  l’un  à l’autre 
de  madame  de  Montespan,  celle-ci  (madame  de 
Maintenon)  en  prit  tout  à fait  la  place,  et  se  la  sut 
bien  assurer...» 

Cependant  l'amour  du  roi  pour  madame  de 
Maintenon  , qui  paraît  avoir  commencé  vers  1676, 
ne  se  manifesta  qu'en  1679,  sans  pourtant  encore 
éclater  publiquement.  Le  roi  l’avait  rendue  indépen- 
dante de  madame  de  Montespan , et  nommée  dame 
d’atours  de  la  dauphine.  11  allait  souvent  chez  sa 
belle-fille,  à l’heure  de  la  toilette , afin  de  s’y  en- 
tretenir avec  madame  de  Maintenon;  il  donna 
bientôt  à celle-ci  un  appartement  particulier  où  il 
pût  aller  se  délasser  des  affaires  dans  le  charme 
Hist.  de  France,  — t.  v. 


cmso^^ntreflcn.  «Cetentreso^é^ivait-clle , est 
«un  lieu  charmant  : air  de  solitude,  conversation 
«libre,  excellents  repas,  tout  m’en  plaît...  Le  roi 
«a  passé  une  heure  à ma  toilette  ce  malin:  c’est 
«l’homme  le  plus  aimable  de  son  royaume...  il  me 
«semble  que  je  l’aime...  comme  mon  frère  » , se 
hâte-t-elle  d’ajouter.  — Le  roi  avait  dit  d’elle  quel- 
ques années  auparavant  : «Cette  femme  sait  bien 
«aimer,  et  il  y aurait  du  plaisir  à être  aimé  d’elle.» 

C’est  à cette  époque,  vers  1680,  qu’elle  écrivait 
à madame  de  Frontenac  : « A quarante-cinq  ans , 
«il  n’est  plus  temps  de  plaire;  mais  la  vertu  est  de 
«tout  âge...  Il  n’y  a que  Dieu  qui  sache  la  vérité... 
«11  me  donne  les  plus  belles  espérances...  je  le  ren- 
«voie  toujours  affligé  et  jamais  désespéré.»  — «On 
me  mande , écrivait  madame  de  Sévigné  à sa  fille, 
que  les  conversations  de  Sa  Majesté  avec  madame 
de  Maintenon  ne  font  que  croître  et  embellir  ; elles 
durent  depuis  six  heures  jusqu’à  dix...  nul  autre 
ami  n’a  tant  de  soins  et  d’attentions  que  le  roi  en 
a pour  elle...  on  n’aborde  plus  la  dame  sans  crainte 
et  sans  respect,  et  les  ministres  lui  rendent  la 
cour  que  les  autres  leur  font.» 

Madame  de  Maintenon  résistait  à Louis  XIV 
( c’est  la  princesse  palatine  qui  nous  l’apprend  ) : 
elle  ne  céda  à ses  désirs  qu’après  la  mort  de  la 
reine  1 ; mais  elle  l’aimait.  On  peut  donc  s’imaginer 
quel  chagrin  lui  causa  la  faveur  passagère  de  ma- 
demoiselle de  Fontange.  Madame  de  Maintenon 
s’était  flattée  de  séparer  le  roi  de  sa  maîtresse  en 
le  rapprochant  de  la  reine,  peut-être  afin  d’être 
plus  facilement  sa  seule  amie.  — Louis  XIV  la  fit 
sa  confidente  de  cette  passion  pour  une  jeune  fille 
que  la  mort  devait  lui  enlever  sitôt,  et  l’employa 
à calmer  successivement  les  fureurs  de  la  nouvelle 
favorite  et  les  violences  de  la  maîtresse  délaissée. 
Toutes  deux  étaient  jalouses  l’une  de  l’autre  et  de 
madame  de  Maintenon.  Madame  de  Montespan 
lui  enviait  surtout  ce  charme  d’entretien  qui  at- 
tirait Louis  XIV,  et  lui  reprocha  un  jour  d’être  la 
maîtresse  du  roi. — «Mais,  dit  madame  de  Mainte- 
«nun,  il  en  aurait  donc  trois? — Oui,  reprit  l aitière 
«Montespan  :moi,  de  nom;  cette  fille,  de  fait; 
«vous,  de  cœur. » 

Mademoiselle  de  Fontange  mourut.  Le  roi,  fa 
ligué  des  emportements  de  madame  de  Montespan, 
cessa  d’avoir  avec  elle  aucune  intimité  particulière. 
Ce  fut  alors  qu’il  commença  à passer  ses  soirées 
chez  la  reine,  où  se  réunissait  aussi  la  cour  de 
madame  la  dauphine.  Il  causait  beaucoup,  à la  vé- 
rité, avec  madame  de  Maintenon;  mais  il  se  rap- 

1 Saint-Simon  et  madame  de  Caylus  placent  le  mariage 
secret  de  madame  de  Maintenon  avec  Louis  XIV  dans  l’iiiver 
qui  suivit  la  mort  de  la  reine,  en  1683.  — Voltaire  croit  que 
ce  mariage  n’eut  lieu  qu’en  janvier  1636. 
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prochai t de  la  reine  par  des  soins  cl  des  égards  : 
celte  bonne  princesse  reprenait  par  degrés  l’espé- 
rance du  bonheur.  — «Le  roi,  dit  madame  de 
Caylus,  eut  pour  elle  des  attentions  toutes  nou- 
velles. Il  la  voyoit  souvent , etcherchoit  à l’amuser  ; 
et  comme  elle  attribuoit  cet  heureux  changement 
à madame  de  Maintenon,  elle  l’aima,  et.  lui  donna 
toutes  les  marques  de  considération  qu’elle  put 
imaginer.»  Elle  lui  fit  aussi  présent  de  son  portrait. 
« Le  roi , disait  la  reine , ne  m’a  jamais  traitée  avec 
a autant  de  tendresse  que  depuis  qu’il  écoute  ma- 
dame de  Maintenon.  Je  crois  que  Dieu  l’a  suscitée 
«pour  me  rendre  le  cœur  de  mon  époux. «Madame 
de  Caylus  raconte,  comme  l’ayant  ouï  dire  à ma- 
dame de  Maintenon,  «qu’un  jour,  le  roi  ayant 
envoyé  chercher  la  reine , que  sa  passion  toujours 
malheureuse  rendoit  extrêmement  timide  avec  lui, 
elle  pria  madame  de  Maintenon  de  la  suivre.  Mais 
celle-ci  ne  fit  que  la  conduire  jusqu’à  la  porte  de 
la  chambre,  où  elle  prit  la  liberté  de  la  pousser 
pour  la  faire  entrer.  La  reine  trembloit  jusqu’au 
bout  des  doigts.  » 

Mort  de  la  reine.  — Mariage  secret  de  Louis  XIV  avec  ma- 
dame de  Maintenon.  — Vie  triste  qui  suit  pour  elle  cette 

haute  fortune  (1683-1686). 

La  reine  mourut  à Chambord,  le  30  juillet  1683, 
presque  dans  les  bras  de  madame  de  Maintenon, 
qui  se  retirait  pour  la  pleurer,  quand  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  plus  occupé  de  la  douleur  du  roi  que 
de  la  haine  qu’il  portait  à la  dame  d’atours,  la  poussa 
dans  l’appartement  de  Louis  XIV , en  disant  : «Ce 
«n’est  pas  le  moment  de  le  quitter:  il  a besoin  de 
« vous.  » — Le  roi,  en  apprenant  la  mort  de  la  reine, 
rendit  hommage  à ses  vertus  modestes,  en  disant  : 
«Voilà  le  premier  chagrin  qu’elle  m’a  causé.»  — La 
cour  quitta  aussitôt  Chambord  pour  aller  à Fontai- 
nebleau. 

«Ce  fut  pendant  ce  voyage  que  la  faveur  de  ma- 
dame de  Maintenon  parvint  au  plus  haut  degré,» 
dit  madame  de  Caylus,  sa  nièce.  « Au  retour  de  Fon- 
tainebleau , dit  le  duc  de  Saint-Simon,  on  prétend 
que  le  roi  parla  plus  librement  à madame  de  Main- 
tenon, et  qu’elle,  osant  essayer  ses  forces,  sc  retran- 
cha habilement  sur  la  dévotion  et  sur  la  pruderie  de 
son  dernier  état;  que  le  roi  ne  se  rebuta  point; 
qu’elle  le  prêcha,  et  lui  fit  peur  du  diable,  et  qu’elle 
ménagea  son  amour  et  sa  conscience  l’un  par  l’autre, 
avec  un  si  grand  art,  qu’elle  parvint  à ce  que  nos 
yeux  ont  vu,  et  que  la  postérité  refusera  de  croire: 
mais,  ce  qui  est  très-certain  et  bien  vrai,  c’est  que 
quelque  temps  après  ce  retour,  au  milieu  de  l’hiver 
qui  suivit  la  mort  de  la  reine,  le  père  de  La  Chaise, 
confesseur  du  roi,  dit  la  messe  en  pleine  nuit  clans 
un  des  cabinets  du  roi  à Versailles.  Rontcinps, 


gouverneur  de  Versailles,  premier  valet  de  chambre 
en  quartier,  et  le  plus  confident  des  quatre,  servit 
cette  messe,  où  ce  monarque  et  la  Maintenon  furent 
mariés,  en  présence  de  Harlay,  archevêque  de  Paris, 
comme  d iocésain,  de  Louvois  (qui  tous  deux,  comme 
on  l’a  dit,  avoient  tiré  parole  du  roi  qu’il  ne  décla- 
reroit  jamais  ce  mariage),  et  de  Montchevreuil,  uni- 
quement en  troisième.»  Quelques  historiens  disent 
que  ce  mariage  n’eut  lieu  qu’en  1685  ou  1686,  que 
ce  fut  l’archevêque  qui  donna  aux  deux  époux  la 
bénédiction  nuptiale,  et  qu’enfin  les  trois  témoins 
furent  Montchevreuil,  Gontemps  et  le  chevalier  de 
Forbin. 

«Madame  de  Maintenon, n’osant  porter  les  armes 
d’un  tel  époux,  continue  Saint-Simon,  supprima  cel- 
les de  son  premier  mari,  et  ne  porta  plus  que  les 
siennes  seules,  et  sans  cordelières.  » Rien  dans  sa 
conduite  ne  fit  d’ailleurs  connaître  le  mariage  au- 
guste quelle  venait  de  contracter. 

Louis  XIV  fut  moins  discret  : il  se  conduisit 
comme  un  homme  qui  voulait  bien  qu’on  crût  qu’il 
avait  épousé  madame  de  Maintenon.  Il  témoigna  un 
jour  beaucoup  d'humeur  à Monsieur,  qui  l’avaitsur- 
pri.s  dans  un  grand  négligé,  assis  sur  son  lit,  quoique 
madame  de  Maintenon  fût  présente  : «A  la  manière 
«dont  je  vis  avec  Madame,  lui  dit-il,  vous  devez  pen- 
«ser  ce  qu’elle  est  pour  moi.  » Et  un  autre  jour,  que 
la  duchesse  de  Bourgogne  s’était  assise,  en  badinant, 
dans  le  fauteuil  particulier  qu’occupait  madame  de 
Maintenon  :« Otez-vous  donc,  lui  dit  le  roi;  ne 
«savez-vous  pas  que  vous  occupez  la  place  de  Ma- 
«dame?» 

Quand  Mignard  fit  le  portrait  de  madame  de 
Maintenon,  il  fitdemander  au  roi  s’il  fallait  la  cou- 
vrir du  manteau  d’hermine,  qui  était  un  attribut  de 
la  royauté  : «Oui,  oui,  répondit  Louis  XIV  , sainte 
« Françoise  le  mérite  bien.  » C’est  de  ce  portrait  que 
parle  ainsi  madame  de  Coulanges  : « Mignard  l’a 
peinte  sans  fadeur,  sans  incarnat,  sans  airs  de  jeu- 
nesse; et,  sans  toutes  ces  perfections,  il  nous  fait 
voir  des  yeux  animés,  une  grâce  parfaite,  point 
d’atours,  un  visage  beau  de  sa  propre  beauté,  une 
physionomie  au-dessus  de  tout  ce  qu’on  peut  dire.  » 

«Bientôt  après  ce  mariage,  la  faveur  de  madame 
de  Maintenon  éclata,  dit  Saint-Simon,  par  l’appar- 
tement qui  lui  fut  donné  à Versailles,  au  haut  du 
grand  escalier,  vis-à-vis  de  celui  du  roi,  et  de  plain- 
pied.  Depuis  ce  moment,  le  roi  y alla  tous  les  jours 
de  sa  vie  passer  plusieurs  heures  avec  elle;  et  en 
quelque  lieu  qu’il  fût,  elle  éloit  toujours  logée  aussi 
proche  de  lui,  et  de  plain-pied,  autant  qu'il  étoit 
possible.  Les  suites,  les  succès,  l’entière  confiance, 
la  rare  dépendance,  la  toute-puissance,  l’adoration 
publique,  universelle,  les  ministres,  les  généraux 
d’armée,  la  famille  royale  la  plus  proche,  tout , en 
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un  mot,  à ses  pieds,  tout  bon  et  tout  bien  par  elle, 
tout  réprouvé  sans  elle,  les  hommes,  les  affaires,  les 
choses,  les  choix,  les  justices,  les  grâces,  la  religion, 
tout,  sans  exception,  en  sa  main.» 

Mais,  parvenue  A ce  haut  rang,  la  veuve  du  pauvre 
et  joyeux  poète,  devenue  l’épouse  d'un  roi  triste  et 
uiamusable , n tarda  pas  à s’apercevoir  que  les 
satisfactions  de  l’ambition  ne  donnent  pas  le  bon- 
heur. «Je  le  vois,  écrit-elle  à une  de  ses  anciennes 
«amies,  il  n’est  point  de  dédommagement  pour  la 
« perte  de  la  liberté.  Le  roi  me  garde  à vue,  et  ne  sort 
«pas  de  ma  chambre.  11  faut  que  je  me  lève  à cinq 
«heures  pour  vous  écrire.  Les  mois  deviennent  des 
«moments,  et  je  vis  avec  une  rapidité  qui  m’étouffe. 
«Toute  ma  matinée  est  remplie  par  une  suite  de  vi- 
« sites  de  toutes  les  personnes  de  la  cour  ; et  à table, 
«je  ne  puis  demander  à boire.  Je  dis  quelquefois  : 
«c’est  bien  de  l'honneur,  mais  je  voudrais  bien  un 
«laquais.»  Là-dessus,  tous  s'empressent  de  me  ser- 
«vir,  et  tous  sont  fâchés  d’être  refusés;  ce  qui 
«m’estime sorte  de  tourment. 

«Après  le  dîner,  Monseigneur  vient  me  voir.  11 
«est  fort  difficile  à entretenir , disant  fort  peu  de 
«chose,  s’ennuyant  et  se  fuyant  toujours.  Après  le 
«dîner,  toute  la  cour  continue  à m’assiéger.  11  faut 
« que  je  me  prête  à la  conversation.  Plusieurs  dames 
« désirent  me  parler,  et  veulent  que  je  prenne  autant 
«d’intérêt  à leurs  peines  que  j’en  prends  aux  affaires 
«de  l'État:  on  veut  que  je  parle  d’affaires  particu- 
lières à un  prince  accablé  sous  le  poids  des  affaires 
«publiques. 

«Je  suis  contrainte,  comme  vous  voyez,  depuis 
«six  heures  du  matin , et  fort  lasse.  Le  roi  me  dit  : 

« V ous  n'en  pouvez  plus,  n’ est-ce  pas,  madame P 
« couchez-vous . Là-dessus,  je  me  déshabille;  et 
«voyant  que  mes  femmes  gênent  le  roi,  je  me  dé- 
« pèche  à m’en  trouver  mal.  Le  roi  reste  à mon  che- 
« vet  jusqu’à  ce  qu’il  aille  souper.  A dix  heures,  tout 
«le  monde  sort;  mais  souvent  les  fatigues  de  la 
«journée  m’empêchent  de  dormir.  » 

Leduc  de  Saint-Simon  prétend  «qu’au  milieu  des 
épines  de  la  cour,  madame  de  Maintenon  eut  aussi 
la  maladie  des  directions,  qui  lui  emporta  le  peu  de 
liberté  dont  elle  pouvoit  jouir.  Ce  que  Saint-Cyrlui 
fit  perdre  de  temps  est  incroyable,  et  ce  que  mille 
autres  couvents  lui  en  absorbèrent  ne  l’est  pas 
moins.  Elle  se  croyoit  l'abbesse  universelle,  surtout 
pour  le  spirituel,  et  de  là  entreprit  des  détails  de 
diocèse.  C’éloient  là  ses  occupations  favorites.  Elle 
se  figurait  être  une  mère  de  l'Église  : elle  en  pe- 
soit  les  pasteurs  du  premier  ordre,  les  supérieurs 
des  séminaires  et  des  communautés,  les  monastères 
et  les  filles  qui  les  conduisoieut,  ou  qui  y étoient  les 
principales.  De  là,  une  mer  d’occupations  frivoles, 
illusoir.es,  pénibles,  toujours  trompeuses,  des  lettres 


et  des  réponses  à l’infini,  des  directions  d’àmes 
choisies,  et  toutes  sortes  de  puérilités  qui  aboutis- 
sent d’ordinaire  à des  riens,  quelquefois  à des  choses 
importantes,  et  des  déplorables  méprises  en  événe- 
ments et  en  choix  de  moyens  extraordinaires.» 

Après  le  tableau  d’une  pareille  vie,  on  conçoit 
comment  madame  de  Maintenon  pouvait  s’écrier  : 
«On  est  souvent  plus  malheureux  avec  la  couronne 
«sur  la  tête  qu’avec  les  fers  aux  pieds.  Ma  condition 
«ne  se  montre  jamais  à moi  par  ce  quelle  a d’écla- 
« tant,  mais  toujours  par  ce  qu’elle  a de  pénible.» 
Un  jour,  à Marly,  regardant  des  carpes  qu’on  avait 
transporté  d’un  étang  dans  un  bassin,  et  qui  parais- 
saient languissantes:  «Elles  sont  comme  moi,dit- 
« elle  à sa  nièce,  madame  de  Caylus,  elles  regrettent 
«leur  bourbe.» — Une  autre  fois,  parlant  à quelques 
anciennes  amies  de  cet  orgueil  qui,  dans  sa  jeu- 
nesse, l’avait  rendue  si  avide  de  distinctions  et  de 
louanges , elle  leur  dit  : « Cet  orgueil  a fait  mon 
«malheur;  il  me  semble  que  ma  fortune  présente 
«n’est  qu’un  châtiment  du  ciel,  comme  si  Dieu  m’eût 
«dit  dans  sa  colère  : « Tu  veux  de  la  gloire  et  des 
« louanges , eh  bien!  tu  en  auras  jusqu’à  en  être 
« rassasiée.  » 

CHAPITRE  XV. 

I.OÜIS  XIV.  — MORT  DE  MADAME.  — LA  CHAMBRE 
DES  POISONS. 

Voyage  de  Madame  en  Angleterre.  — Dissentiments  entre  Madame 
et  Monsieur.  — Exil  du  chevalier  de  Lorraine,  favori  du  prince. 
— Empoisonnement  et  mort  de  Madame.  — Fabrication  et  com- 
merce des  poisons.  — Crimes  de  la  marquise  de  Brinvilliers.  — 
Chambre  des  poisons.  — Arrestation  , condamnation  et  supplice 
de  la  Voisin  et  de  ses  complices.  — Interrogatoire  de  la  duchesse 
de  Bouillon.  — Fuite  delà  comtesse  de  Soissons. —Procès  et  ac- 
quittement du  maréchal  de  Luxembourg. 

(De  l’an  1670  à l’an  1680.) 


Voyage  de  Madame  en  Angleterre.  — Dissentiments  entre 
Madame  et  Monsieur.  — Exil  du  chevalier  de  Lorraine , 
favori  du  prince  (1670). 

Louis  XIV,  dans  le  but  de  servir  les  intérêts  de 
ses  sujets , travailla,  dès  qu’il  fut  de  retour  à Paris, 
à détruire  la  triple  alliance  formée  contre  lui  par 
les  Hollandais.  Pour  enlever  à ce  peuple  marchand 
l’appui  du  rai  d’Angleterre,  qui  disposait  d’une 
flotte  nombreuse  et  exercée,  il  prétexta  un  voyage 
avec  sa  cour  dans  les  provinces  nouvellement  réu- 
nies à la  France,  et  se  rapprocha  de  l’Océan.  Quand 
il  fut  à Dunkerque,  il  permit  à Madame  (sœur  du 
roi  d’Angleterre  ) de  passer  le  détroit,  et  d’aller  à 
Douvres  rendre  visite  à son  frère.  Madame  était 
dans  le  secret  des  négociations  déjà  entamées  par 
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Colbert  de  Croissy  (frère  du  ministre),  pour  dé- 
cider Charles  II  à se  séparer  de  la  Hollande.  Elle 
devait  par  son  crédit  sur  son  frère,  et  par  les  sub- 
sides qu’elle  était  chargée  de  lui  promettre  au  nom 
du  roi  de  France,  achever  de  vaincre  ses  irrésolu- 
tions. Elle  y réussit  au  gré  de  Louis  XIV,  et  les 
mémoires  contemporains  prétendent  qu’elle  dut 
son  succès,  non  pas  tant  à l’amitié  que  Charles  II 
avait  pour  elle,  qu’à  la  passion  qu’elle  sut  lui  ins- 
pirer pour  «une  demoiselle  bretonne,  de  sa  suite , 
(mademoiselle  Keroual , depuis  duchesse  de  Ports- 
mouth),  dont  la  beauté  égalait  celle  de  madame  de 
Montespan,  et  qui  devint  à Londres  ce  que  mada- 
me de  Montespan  était  à Versailles,  mais  avec  plus 
de  crédit  ; car  Charles  fut  gouverné  par  elle  jus- 
qu’au dernier  moment  de  sa  vie  ; et , quoique  sou- 
vent infidèle , se  laissa  toujours  maîtriser.  » 

De  retour  en  France  , madame  reçut  du  roi  l’ac- 
cueil le  plus  affectueux;  elle  revint  à Paris  rejoin- 
dre son  époux,  «remplie  des  joyeuses  espérances 
d’une  vie  heureuse,  et  d’un  long  avenir.» 

De  graves  dissentiments  avaient  existé  entre  le 
fi  ère  et  la  belle-sœur  de  Louis  XIV.  «Les  galante- 
ries de  Madame,  dit  Saint-Simon  dans  ses  Mémoi- 
res, donnoient  de  la  jalousie  à Monsieur  ; le  goût 
opposé  de  Monsieur  indignoit  Madame.  Les  favoris, 
qu’elle  haïssoit  *,  semoient  tant  qu’ils  pouvoient  la 
division  entre  eux  , pour  disposer  de  Monsieur  tout 
à leur  aise.  Le  chevalier  de  Lorraine,  dans  le  fort 
de  sa  jeunesse  et  de  ses  agréments  ( étant  né  en 
1643),  possédoit  Monsieur  avec  empire,  "et  le  fai- 
soit  sentir  à Madame,  comme  à toute  la  maison. 
Madame,  qui  n’avoit  qu’un  an  moins  que  lui , et  qui 
étoit  charmante,  ne  pouvoit,  à plus  d'un  titre, 
souffrir  cette  domination;  elle  étoit  au  comble  de 
faveur  et  de  considération  auprès  du  roi , dont  elle 
obtint  enfin  (avant  son  voyage  en  Angleterre  ) 
l’exil  du  chevalier  de  Lorraine 1  2.— A celte  nouvelle, 
Monsieur  s’évanouit,  puis  fondit  en  larmes,  et  s’alla 

1 t.e  chevalier  de  Lorraine , favori  de  Monsieur,  avait  pour 
amis  particuliers  deux  officiers  de  sa  maison , le  marquis 
d’Effiat,  premier  écuyer,  et  le  confie  de  Beuvron,  capitaine 
des  gardes,  lous  les  deux  compagnons  de  débauche  du  prince. 

2 Voici  ce  que  raconle  , dans  ses  Lettres,  la  princesse  pa- 
latine , seconde  femme  de  Monsieur  : 

«Madame  (première  femme  de  mon  mari) , jeune,  geniille 
et  pleine  de  grâce,  a été  entourée  des  plus  grandes  coquettes 
du  monde,  qui  toutes  éloiont  1rs  maîtresses  de  ses  plus  grands 
ennemis,  et  ne  cherchoierit  qu’à  la  précipiter  dans  le  malheur 
et  à la  brouiller  avec  Monsieur.  - Madame  de  Coetquen  étoit 
la  maîtresse  du  chevalier  de  Lorraine,  sans  que  Madame  le 
sût  ; elle  fit  en  sorte  que  le  maréchal  de  Turenne  devint  amou- 
reux d’elle.  — Madame  ayant  confié  au  maréchal  le  secret 
des  négociations  avec  l’Angleterre,  il  le  redit  à sa  maîtresse 
(madame  de  Coetquen),  qu’il  crovoit  bien  attachée  à Madame. 
Celle-ci  alla  la  nuit  chez  le  chevalier  de  Lorraine , et  tes  tra- 
hit tous.  — Le  chevalier  en  prit  occasion  pour  exciter  Mon- 
sieur contre  Madame,  en  disant  «qu’on  le  faisoit  passer  auprès 
«du  roi  pour  un  pauvre  homme  qui  ne  pouvoit  se  taire,  qu’il 


jeter  aux  pieds  du  roi  pour  faire  révoquer  un  ordre 
qui  le  mclloit  au  dernier  désespoir.  Il  ne  put  y 
réussir  ; il  entra  en  fureur  , et  s’en  alla  à Villers- 
Cotterêts.  Après  avoir  jeté  feu  et  flamme  contre  le 
roi  et  contre  Madame,  il  ni' put  soutenir  longtemps 
le  personnage  de  mécontent,  pour  une  chose  si 
publiquement  honteuse.  Le  roi  se  prêta  à le  con- 
tenter d’ailleurs;  il  eut  de  l’argent,  des  compli- 
ments, des  amitiés:  il  revint  le  cœur  fort  gros, 
et  peu  à peu  vécut  à l’ordinaire  avec  le  roi  et  Ma- 
dame. 

«DEffiat,  homme  d’un  esprit  hardi,  premier 
écuyer  de  Monsieur,  et  le  comte  de  Beuvron, 
homme  liant  et  doux  , mais  qui  vouloit  figurer  chez 
Monsieur,  dont  il  étoit  capitaine  des  gardes,  et 
surtout, -en  cadet  de  Normandie  fort  pauvre,  tirer 
de  l’argent  pour  se  faire  riche,  étoit  étroitement 
lié  avec  le  chevalier  de  Lorraine  , dont  l’absence 
nuisoit  fort  ü leurs  affaires,  et  leur  faisoit  appré- 
hender que  quelque  autre  mignon  ne  prît  sa  place  , 
duquel  ils  ne  s’aideroient  pas  si  bien.  — Pas  un  des 
trois  n’espéroit  la  fin  de  cet  exil , à cause  de  la  fa- 
veur où  ils  voyoieut  Madame , qui  commençoit  à 
entrer  dans  les  affaires,  et  venoit  de  revenir  d’An- 
gleterre plus  triomphante  que  jamais.  Elle  étoit 
d’ailleurs  d’un  âge  et  d’une  santé  qui  achevoicnt  de 
leur  faire  perdre  de  vue  le  retour  du  chevalier  de 
Lorraine.  — Celui-ci  était  allé  promener  son  dépit 
en  Italie  et  à Rome.  Je  ne  sais  lequel  des  trois  y 
pensa  le  premier  ; mais  le  chevalier  de  Lorraine  en- 
voya à ses  deux  amis  un  poison  sûr  et  prompt , par 
un  exprès  qui  ne  savoit  peut-être  pas  lui -même 
ce  qu’il  porioit  L » 

Empoisonnement  et  mort  de  Madame  (30  juin  1670). 

«Le  24  juin  1670,  huit  jours  après  son  retour 
d’Angleterre,  Monsieur  et  Madame  allèrent  à Saint- 
Cloud  , dit  madame  de  La  Fayette  2.  Le  même  jour, 

« perdoit  toule  confiance,  et  que  son  épouse  seule  auroit  toutes 
« les  aff.iires  d’État  en  main.  • Monsieur  voulut  tout  savoir  de 
Madame  ; celle-ci  rel  usa  de  lui  confier  les  secrets  du  roi  son 
frère  : cela  les  brouilla  entièrement. 

«Madame  se  fâcha,  et  fil  chasser  le  chevalier  de  Lorraine 
avec  son  frère , M.  de  Marsan , ce  qui  lui  a coûté  a vie  : mais 
du  moins  elle  est  morte  av  c la  conscience  de  n’avoir  jamais 
fait  de  mal  à son  époux.  Elle  étoit  la  confidente  du  roi,  à qm 
on  a.  oit  insinué  que  la  politique  exjfleoit  de  donner  quelque 
occupation  a Monsieur,  qui , autrement , auroit  le  loisir  de  sc 
faire  aimer  de  la  cour  et  de  la  ville.  Voilà  pourquoi  le  roi  a 
assisté  Madame  dans  sa  galanterie,  pour  donner  de  l’occupa- 
tion à Monsieur.  Je  tiens  cela  du  roi  lui-même.  » 

1 C’était  un  gentilhomme  provençal  nommé  Maurel.  Il  n'i- 
gnorait probablement  pas  ce  qu'il  portail,.  « On  me  l’a 
donné  parla  suite  pour  un  maître  d’hôtel,  dit  la  princesse 
palatine  : il  a voit  de  l’esprit  comme  un  diable;  mais  c'étoil  un 
homme  sans  foi  cl  sans  loi  ; il  m’a  avoué  à moi-même  qu'il  ne 
croyoit  à rien.  » 

2 Histoire  de  Madame  Henriette  d' Angleterre,  etc. 
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Madame  se  plaignit  d’un  mal  de  côté , et  d une  dou- 
leur dans  l’estomac,  à laquelle  elle  étoit  sujette: 
néanmoins,  comme  il  faisoit  extrêmement  chaud  , 
elle  voulut  se  baigner  dans  la  rivière,  ce  qu’elle  fit 
le  vendredi,  malgré  M.  Gueslin,  son  premier  mé- 
decin, et  le  samedi , elle  s’en  trouva  si  mal  qu’elle 
ne  se  baigna  point.  J'arrivai  à Saint-Cloud,  le  sa- 
medi A dix  heures  du  soir;  je  la  trouvai  dans  les 
jardins;  elle  me  dit  que  je  lui  trouverois  mauvais 
visage , et  qu’elle  ne  se  portoit  pas  bien  : elle  avoit 
soupé  comme  il  son  ordinaire,  et  elle  se  promena 
au  clair  de  la  lune,  jusqu’à  minuit. 

«Le  lendemain  dimanche,  29  juin  , elle  se  leva 
de  bonne  heure,  et  descendit  chez  Monsieur,  qui 
se  baignoit  : elle  fut  longtemps  auprès  de  lui , et 
en  sortant  de  sa  chambre,  elle  entra  dans  la  mienne, 
et  me  fit  l'honneur  de  me  dire  qu’elle  avoit  bien 
passé  la  nuit... 

« Elle  alla  ensuite  voir  peindre  Mademoiselle , 
dont  un  excellent  peintre  anglais  faisoit  le  portrait; 
et  elle  sc  mit  à parler  à madame  d’Epernon  et  à moi 
de  son  voyage  d’Angleterre  , et  du  roi  son  frère. 

«Cette  conversation  qui  lui  plaisoit  lui  redonna 
de  la  joie.  On  servit  le  dîner  : elle  mangea  comme 
à son  ordinaire,  et  après  le  dîner  elle  se  coucha 
sur  des  carreaux.  Elle  m’avoit  fait  mettre  auprès 
d'elle,  en  sorte  que  sa  tète  étoit  quasi  sur  moi.  Le 
même  peintre  anglois  peignoit  Monsieur.  On  par- 
loit  de  toutes  sortes  de  choses , et  cependant  elle 
s’endormit... 

«En  se  réveillant,  elle  alla  recevoir  madame  de 
Mcckelbourg,  que  Monsieur  lui  présenta;  comme 
elle  parloit  à celte  dame , madame  de  Gamaches  lui 
apporta,  aussi  bien  qu’à  moi,  un  verre  d’eau  de 
chicorée  quelle  avoit  demandé  il  y avoit  déjà  quel- 
que temps. 

«Madame  de  Gourdon,  sa  dame  d'atours,  le  lui 
présenta.  Elle  le  but,  et  en  remettant  d'une  ain 
la  tasse  sur  la  soucoupe,  de  l’autre  elle  se  prit  le 
côté,  et  dit  avec  un  ton  qui  marquoit  beaucoup  de 
douleur:  «Ah!  quel  point  de  côté!  ah!  quel  mal! 
«je  n’en  puis  plus!»  — Elle  rougit  en  prononçant 
ces  paroles,  et  dans  le  moment  elle  pâlit  d’une  pâ- 
leur livide  qui  nous  surprit  tous  : elle  continua  de 
crier,  et  dit  qu’on  l'emportât,  comme  ne  pouvant 
plus  se  soutenir.  — Nous  la  prîmes  sous  les  bras  : 
elle  marchoit  à peyie,  et  toute  courbée.  On  la  dés- 
habilla dans  un  instant;  je  la  soutenois  pendant 
qu’on  la  délaçoit.  Elle  se  plaignoit  toujours,  et  je 
remarquai  qu’elle  avoit  les  larmes  aux  yeux...  On 
la  mit  au  lit,  et  sitôt  qu’elle  y fût.  elle  cria  encore 
plus  fort  quelle  n'avoit  fait,  et  se  jeta  d’un  côté  et 
d’un  autre,  comme  une  personne  qui  souffre  infi- 
niment. On  alla  en  même  temps  appeler  son  pre- 
mier médecin,  M.  Esprit  : il  vint,  et  dit  que  c étoit  : 
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la  colique,  et  ordonna  les  remèdes  ordinaires  à de 
semblables  maux. 

«Cependant  les  douleurs  étoient  inconcevables  : 
Madame  dit  que  son  mal  étoit  plus  considérable 
qu’on  ne  pensoit;  qu’elle  alloit  mourir;  qu’on  allât 
quérir  son  confesseur.  — Monsieur  étoit  devant  son 
lit;  elle  l’embrassa,  et  lui  dit  avec  une  douceur  et 
un  air  capables  d’attendrir  les  cœurs  les  plus  bar- 
bares :«Hélas!  Monsieur,  vous  ne  m’aimez  plus,  il 
«y  a longtemps;  mais  cela  est  injuste,  je  ne  vous  ai 
«jamais  manqué. » Monsieur  parut  fort  touché;  et 
tout  ce  qui  étoit  dans  sa  chambre  l’étoit  tellement, 
qu'on  n’entendoit  plus  que  le  bruit  que  font  les 
personnes  qui  pleurent. 

«Tout  ce  que  je  viens  de  dire  s’étoit  passé  en 
moins  d’une  demi-heure.  Madame  crioit  toujours 
qu'elle  sentoit  des  douleurs  terribles  dans  le  creux 
de  l'estomac.  Tout  d’un  coup  elle  dit  « qu’on  re- 
«gardât  à cette  eau  qu’elle  avoit  bue  1 ; que  c’étoit 
«du  poison:  qu’on  avoit  peut-être  pris  une  bouteille 
«pour  l’autre;  quelle  étoit  empoisonnée,  qu’elle  le 
«sentoit  bien,  et  qu’on  lui  donnât  du  conlre-poi- 
«son.»  — J’élois  dans  la  ruelle,  auprès  de  Mon- 

1 Saint-Simon , dans  ses  Mémoires,  et  la  princesse  pala- 
tine (seconde  femme  de  Monsieur),  dans  ses  Lettres,  don- 
nent sur  cdte  circonstance  de  l’empoisonnement  de  Madame 
les  détails  suivants  : 

«Madame,  à Saint-Cloud,  dit  Saint-Simon  , prenoit  pour 
se  rafraîchir,  sur  les  sept  heures  du  soir,  un  verre  d’eau  de 
chicorée.  Un  garçon  de  sa  chambre  avoit  soin  de  la  faire;  il  la 
meltoit  dans  une  armoire  d’une  des  antichambres  de  Madame, 
avec  sa  lasse,  etc.  Cette  eau  de  chicorée  étoit  dans  un  pot  de 
faïence  ou  de  porcelaine,  et  il  y avoit  toujours  auprès  de  l’autre 
eau  commune , en  cas  que  Madame  trouvât  celle  de  chicorée 
trop  amère , pour  la  mêler.  — Cette  antichambre  étoit  un 
I as^a  je  public  pour  aller  ch  z Madame , où  il  ne  se  Jei  oit  ja- 
mais personne  , parce  qu’il  y en  avoit  plusieurs. — Le  mar- 
quis d’Ediat  avoit  épié  tout  cela.  Le  20  juin  1670,  passant  par 
cetie  antichambre  , il  trouva  le  moment  qu'il  rherehoit , per- 
sonne de  lan  , et  il  avoit  remarqué  qu’il  n’éloit  suivi  de  per- 
sonne qui  allât  aussi  chez  Madame;  il  se  détourne,  va  à l’ar- 
moire, Couvre  , y jette  son  boucon...  » 

«Ce  n’eloit  pas,  du  la  princesse  palatine,  l’eau  de  chicorée 
de  Madame  que  d’Effini  avoit  empoisonnée , mais  bieu  sa 
tasse  ; cr.qu;  etoit  un  raffinement  d’iuvention  , car  d'autres 
pouvoient  goitier  de  celte  eau,  tandis  que  Madame  seule  bu- 
voit  dans  sa  tasse. 

«On  valet  de  chambre  qui  avoit  été  auprès  de  Madame,  et 
quej’  i eu  ensuite  il  est  mort  depuis),  m’a  raconté  que  le 
ma  in,  pendant  que  Monsieur  et  Madame  étoient  â la  messe, 
d’E  fiat  alla  au  buffet , et  qu’ayant  pris  la  tasse,  il  en  frotta 
l’iiitéru  iir  av  c du  p qtier.  « Monsieur,  lui  demanda  le  valet  de 
«chambre,  que  faites-vous  à notre  armoire,  et  pourquoi 
« louchez- vous  à la  tasse  de  Madame?»  Il  répondit  : «Je  creve 
«de  s i ; je  cherchais  à boire,  et  voyant  la  lasse  malpropre, 
«je  l’ai  nettoyée  avec  du  papier.» 

«Quand  dans  l’après-midi  Madame  eut  demandé  de  l’eau  de 
chicorée,  et  lorsque,  après  avoir  bu,  elle  s’écria  qu’elle  étoit 
empoisonnée,  ceux  qui  étoient  présents  burent  de  la  même 
eau,  mais  non  pas  de  celle  qui  éloil  dans  la  tasse:  voilà 
pourquoi  ils  n’en  furent  point  incommodés.  — Après  la  mort 
de  Madame,  on  demanda  la  tasse  ; elle  avoit  disparu,  et  ne 
se  retrouva  que  plus  tard  : il  avoit  fallu  la  passer  au  feu  pour 
la  nettoyer.  » 


350 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


sieur;  et  quoique  je  le  crusse  fort  incapable  d’un 
pareil  crime,  un  étonnement  ordinaire  à la  mali- 
gnité humaine  me  le  fil  observer  avec  attention.  Il 
ne  fut  ni  ému  ni  embarrassé  de  l’opinion  de  Ma- 
dame; il  dit  « qu’il  falloit  donner  cette  eau  à un 
«chien.  » Il  opina,  comme  Madame,  qu’on  allât  qué- 
rir de  l’huile  et  du  contre-poison.  Pour  ôter  à Ma- 
dame une  pensée  si  fâcheuse,  madame  Desbordes , 
sa  première  femme  de  chambre,  qui  étoit  absolu- 
ment à elle,  lui  dit  qu’elle  avoit  fait  l’eati , et  en 
but;  mais  Madame  persévéra  toujours  à vouloir  de 
l'huile  et  du  contre  poison  : on  lui  donna  l’un  et 
l’autre.  Sainte-Foy,  premier  valet  de  chambre  de 
Monsieur,  lui  apporta  de  la  poudre  de  vipère.  Elle 
lui  dit  qu’elle  la  prenoit  de  sa  main,  parce  qu’elle 
se  fioit  à . lui  : on  lui  fit  prendre  plusieurs  drogues 
dans  celle  pensée  de  poison,  et  peut-être  plus  pro- 
pres à lui  faire  du  mal  qu'à  la  soulager... 

«Lorsque  le  roi  arriva,  Madame  étoit  dans  ce  re- 
doublement de  douleurs  que  lui  avoient  causé  les 
drogues.  Il  prit  les  médecins  en  particulier  pour  sa- 
voir ce  qu’ils  en  pensoient  ; et  ces  mêmes  médecins, 
qui,  deux  heures  auparavant , en  répondoient  sur 
leur  vie , et  qui  trouvoient  que  les  extrémités  froides 
n'étoient  qu’un  accident  de  la  colique,  commen- 
cèrent à dire  que  Madam  étoit  sans  espérance;  que 
cette  froideur  et  ce  pouls  retiré  éloient  une  marque 
de  gangrène,  et  qu’il  falloit  lui  faire  recevoir  notre 
Seigneur...  Monsieur  médit  qu’il  alloit  envoyer  cher- 
cher M.  de  Condom  (Bossuet).  Je  trouvai  qu’on  ne 
pouvoit  mieux  choisir,  mais  qu’en  attendant  il  fal- 
loit avoir  M.  Feuillet,  chanoine  dont  le  mérite  est 
connu  '. 

«Madame  dit  au  roi  «qu’il  perdoit  la  plus  vérita- 
«ble  servante  qu’il  auroit  jamais.  » Il  lui  dit  «quelle 
«n’étoit  pas  en  si  grand  péril;  mais  qu’il  étoit  étonné 
«de  sa  fermeté,  et  qu’il  la  trouvoit  grande. «Elle  lui 
répliqua  « qu’il  savoit  bien  qu’elle  n’avoit  jamais 
«craint  la  mort,  mais  qu’elle  avoit  craint  de  perdre 
«ses  bonnes  grâces.  » — Ensuite,  le  roi  lui  parla  de 
Dieu  : il  revint  après  dans  l'endroit  où  éloient  les 
médecins;  il  me  trouva  désespérée  de  ce  qu’ils  ne 
donnoient  point  de  remède,  et  surtout  l’émétique  à 
Madame.  Il  me  fit  l’honneur  de  me  dire«  qu’ils  avoient 
«perdu  la  tramontane,  qu’ils  ne  savoieut  ce  qu’ils 
«faisoient,  et  qu’il  alloit  essayer  de  leur  remettre 
«l’esprit.»  Il  leur  parla,  et  se  rapprocha  du  lit  de 
Madame,  et  lui  dit  «qu’il  n’étoit  pas  médecin,  mais 
«qu’il  venoit  de  proposer  trente  remèdes  aux  méde- 
«cins;  qu’ils  répondoient  qu’il  falloit  attendre.  » Ma- 
dame prit  la  parole,  et  dit  : «Il  faut  mourir  par  les 
«formes...  » 

1 Nicolas  Feuillet,  prédicateur,  célèbre  par  ia  conversion 
cciaianle  de  M.  de  Chanteau.  C'est  de  lui  que  Boileau  a dit  : 

El  laissez  ii  Feuillet  reformer  l’univers. 
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Dans  ce  moment  terrible,  «Madame  ne  tourna 
jamais  son  esprit  du  côté  de  la  vie,  jamais  un 
mot  de  réflexion  sur  la  cruauté  de  sa  destinée , 
qui  l’enlevoit  dans  le  plus  beau  de  son  âge;  point 
de  questions  aux  médecins  pour  s’informer  s’il 
étoit  possible  de  la  sauver;  point  d’ardeur  pour  les 
remèdes,  qu’autant  que  la  violence  de  ses  dou- 
leurs lui  en  faisoit  désirer;  une  contenance  paisible 
au  milieu  de  la  certitude  de  la  mort,  de  l’opinion 
du  poison,  et  de  ses  souffrances,  qui  éloient 
cruelles,  enfin  un  courage  dont  on  ne  peut 
donner  l’exemple,  et  qu’on  ne  sauroit  bien  re- 
présenter. 

«Le  roi  s’en  alla,  et  les  médecins  déclarèrent 
qu'il  n'y  avoit  aucune  espérance.  M.  Feuillet  vint. 
Il  parla  â Madame  avec  une  austérité  entière, 
mais  il  la  trouva  dans  des  dispositions  qui  alloient 
aussi  loin  que  son  austérité  : elle  fit  une  confession 
générale  avec  de  grands  sentiments  de  piété , et 
de  grandes  résolutions  de  vivre  eu  chrétienne  si 
Dieu  lui  redonnoit  la  santé... 

«L’ambassadeur  d’Angleterre  arriva  dans  ce  mo- 
ment. Sitôt  qu’elle  le  vit,  elle  lui  parla  du  roi  son 
frère . et  de  la  douleur  qu’il  auroit  de  sa  mort. 
Elle  le  pria  de  lui  mander  qu’il  perdoit  la  per- 
sonne du  monde  qui  l’aimoit  le  mieux.  Ensuite 
l’ambassadeur  lui  demanda  si  elle  étoit  empoi- 
sonnée. Je  ne  sais  si  elle  lui  dit  qu’elle  l’étoit  ; mais 
je  sais  bien  qu’elle  lui  dit  qui!  n’en  falloit  rien 
mander  au  roi  sou  frère;  qu’il  falloit  lui  épargner 
cette  douleur,  et  qu’il  falloit  surtout  qu’il  ne 
songeât  point  à en  tirer  vengeance,  que  le  roi 
n’en  étoit  point  coupable,  et  qu’il  ne  falloit  point 
s’en  prendre  â Pui... 

«Elle  reçut  notre  Seigneur...  voulut  encore  voir 
Monsieur, qui  l’embrassa  en  pleurant...  Les  méde- 
cins , après  une  nouvelle  consultation , se  déci- 
dèrent â la  saigner  au  pied  ; mais  il  ne  vint  point  de 
sang.  Elle  pensa  expirer  pendant  que  son  pied  fut 
dans  l’eau... 

« Elle  dit  qu'elle  voulait  \' extrême -onction. 
M.  de  Condom  arriva  comme  elle  la  recevoit;  il 
lui  parla  de  Dieu  avec'  cette  éloquence  et  cet  esprit 
de  religion  qui  paraissent  dans  ses  discours... 
Elle  entra  dans  tout  ce  qu’il  lui  dit  avec  un  zèle 
et  une  présence  d’esprit  admirables.  Puis,  se  sen- 
tant une  espèce  d’envie  de  dormir,  qui  n’étoit,  en 
effet,  qu’une  défaillance  de  la  nature,  clic  lui  de- 
manda «si  elle  ne  pouvoit  pas  prendre  quelques 
«moments  de  repos»;  il  lui  dit  «qu’elle  le  pouvoit, 
«et  qu’il  alloit  prier  Dieu  pour  elle.» 

«M.  Feuillet  demeura  au  chevet  de  son  lit,  et 
quasi  dans  le  même  moment  Madame  lui  dit: 
«Rappelez  M.  de  Condom,  je  sens  que  je  vais 
«expirer.»  M.  de  Condom  sc  rapprocha,  et  lui 
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donna  le  crucifix;  elle  le  prit  et  l'embrassa  avec  ar- 
deur... La  mort  seule  le  lui  fit  abandonner  : les  forces 
lui  manquèrent;  elle  le  laissa  tomber,  et  perdit  la 
parole  et  la  vie  presque  en  même  temps.  Son 
agonie  n’eut  qu’un  moment  ; elle  expira  à deux 
heures  et  demie  du  matin  (le  30  juin),  neuf  heures 
après  avoir  commence  à se  trouver  mal.  » 

«Madame  étant  morte,  le  roi  (qui  en  fut  informé 
dans  la  nuit)  fut  pénétré  de  la  plus  grande  dou- 
leur, dit  Saint-Simon.  Apparemment  que  dans  la 
journée  (de  la  veille)  il  eut  des  indices , que  le 
garçon  de  salle  (qui  avait  vu  d’Effiat)  ne  se  tut  pas, 
et  qu’il  y eut  notion  que  Purnon,  premier  maître 
d’hôtel  de  Madame,  éloit  dans  le  secret  par  la 
confidence  intime  où,  dans  son  bas  étage,  il  étoit 
avec  d'Effiat.  Leroi,  couché,  se  releva,  envoya 
chercher  Brissac,  qui  dès  lors  étoit  dans  ses  gardes, 
cl  fort  sous  sa  main,  lui  commanda  de  choisir  six 
gardes  du  corps  bien  sûrs  et  secrets , d’aller  en- 
lever le  compagnon,  et  de  lui  amener  dans  ses 
cabinets  par  les  derrières.  Cela  fut  exécuté  avant 
e matin. 

Dès  que  le  roi  aperçut  Purnon , il  fit  retirer 
Brissac  et  son  premier  valet  de  chambre  , et , pre- 
nant un  visage  et  un  ton  à faire  la  plus  grande 
' terreur  : «Mon  ami , lui  dit-il,  en  le  regardant  de- 
«puis  les  pieds  jusqu’à  la  tête,  écoutez-moi  bien  : 
«Si  vous  m’avouez  tout,  et  que  vous  me  répondiez  la 
«vérité  sur  ce  que  je  veux  savoir  de  vous,  quoi  que 
«vous  ayez  fait,  je  vous  pardonne,  et  il  n’en  sera 
.«jamais  mention.  Mais  prenez  garde  à ne  pas  me 
«déguiser  la  moindre  des  choses,  car  , si  vous 
«le  faites,  vous  êtes  mort  avant  de  sortir  d’ici... 
«Madame  n’a-t-elle  pas  été  empoisonnée?  — Oui, 
«sire,  répondit-il.  — Et  qui  la  empoisonnée,  dit 
«le  roi,  et  comment  l’a-t-on  fait?»  — Purnon  ré- 
pondit que  c’étoit  le  chevalier  de  Lorraine  qui 
avoit  envoyé  le  poison  à Beuvron  et  à d'Effiat , et 
lui  conta  tout  ce  qui  s’étoit  passé.  Alors  le  roi, 
redoublant  ses  assurances  et  de  grâce  et  de  menace 
de  mort , dit  : «Et  mon  frère , le  savoit-il  ? — Non , 
«sire;  aucun  de  nous  trois  n’étoit  assez  sot  pour 
«le  lui  dire:  il  n’a  point  de  secret,  il  nous  auroit 
«perdus.»  A cette  réponse  le  roi  fit  un  grand  ha! 
comme  un  homme  oppressé,  et  qui  tout  d’un  coup 
respire:  «Voilà , dit-il,  tout  ce  que  je  voulois  sa- 
« voir.»  Il  rappela  Brissac,  et  lui  recommanda  de 
ramener  cet  homme  quelque  part  où  tout  de 
suilc  il  le  laissât  aller  en  liberté.» 

La  princesse  palatine  confirme  dans  ses  lettres 
ces  détails,  [que  Purnon  avait  lui-même  racontés  à 
M.  Joly  de  Fleury,  procureur  générai  au  parlement, 
de  qui  le  duc  de  Saint-Simon  les  tenait;  elle  ajoute 
que,  ne  pouvant  cacher  à Monsieur  Y empoisonne- 
ment de  sa  femme , ses  favoris  lui  firent  accroire 
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«que  les  Hollandais  avoient  donné  à Madame  un 
poison  lent , qui  n’avoit  fait  son  effet  qu’en 
France.» 

Henriette  d’Angleterre  laissa  deux  filles  de  son 
mariage  avec  Monsieur:  la  plus  jeune,  Anne-Marie, 
épousa  le  duc  de  Savoie  Victor-Amédée  II  ; l’aînée, 
Marie  Louise,  devint,  en  1G79,  la  femme  de  Char- 
les II,  dernier  roi  d’Espagne  de  la  maison  d’Autriche. 
Elle  était  destinée  à rappeler  les  charmes  et  les 
malheurs  de  sa  mère.  « Elle  mourut  précisément 
comme  elle  (en  1689),  dit  la  princesse  palatine,  au 
même  âge,  mais  d une  manière  plus  douloureuse, 
car  la  violence  du  poison  lui  fit  tomber  les  ongles.» 

Louis  XIV  ne  fit  rien  pour  punir  les  misérables 
qui  avaient  empoisonné  sa  belle-sœur  ; il  permit 
même  au  chevalier  de  Lorraine  de  revenir  en  France, 
en  1672,  et  lui  donna  le  grade  de  maréchal  de 
camp  '.  Celte  impunité  a fait  longtemps  nier  le 
crime  dont  il  est  impossible  de  douter  aujourd’hui, 
et  on  a expliqué  la  conduite  de  Louis  XIV  par  la 
raison  d’État.  «Le  roi , qui  venoit  avec  tant  de  soin 
de  conclure  une  alliance  avec  Charles  II,  et  qui  avoit 
des  desseins  secrets  contre  la  Hollande,  craignoit 
que  la  connaissance  de  l’empoisonnement  ne  fît  à la 
France  une  ennemie  de  l’Angleterre;  il  ne  devoit 
pas  laisser  paraître  qu’il  le  connût  lui-même,  et  il 
éloit  nécessaire  qu'il  traitât  extérieurement  le  che- 
valier de  Lorraine,  Beuvron  et  d’Effiat,  comme  s’il 
ignoroit  cet  affreux  secret.  Autrement,  il  auroit 
semblé  participer  au  crime  en  ne  le  punissant  pas.» 

Fabrication  et  commerce  des  poisons. — Crimes  de  la  marquise 
de  Brinvilliers  (1660-1G76). 

Le  soupçon  qui  attribuait  à l’empoisonnement  la 
mort  subite  de  Madame  fut  promptement  accueilli 
parle  peuple,  «et,  ce  qui  le  confirma,  dit  Voltaire, 
c'est  que,  vers  ce  temps,  on  commença  à connaître 
ce  crime  en  France.  On  n’avait  point  employé  cette 
vengeance  des  lâches  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Ce  crime,  par  une  fatalité  singulière,  infecta 
la  France  dans  le  temps  de  la  gloire  et  des  plaisirs 
qui  adoucissaient  les  mœurs,  ainsi  qu’il  se  glissa  dans 
l’ancienne  Rome  aux  plus  beaux  jours  de  la  répu- 
blique. » 

Deux  Italiens,  dont  l'un  se  nommait  Exili,  s’étant 
ruinés  à chercher  la  pierre  philosophale,  voulurent 
réparer  parle  crime  les  pertes  causées  par  la  folie, 
et  firent,  pour  rétablir  leur  fortune,  le  commerce 
secret  des  poisons,  dont  la  chimie  leur  avait  fait 
connaître  la  composition.  — Le  grand  pénitencier 
de  Notre-Dame  de  Paris  apprit  (vers  1660),  sous  le 
sceau  de  la  confession,  que  plusieurs  personnes 

5 Madame  db  Sévicné,  Lettre  du  12  février  1672. 
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étaient  mortes  empoisonnées.  Sans  révéler  le  nom 
des  coupables,  il  en  donna  avis  au  gouverne:^  ni. 
La  sûreté  de  Paris  n’était  pas  encore  dans  les  attri- 
butions du  lieutenant  général  de  police,  qui  ne  fut 
institué  qu’en  1 L>G7  ; néanmoins  des  recherches  ac- 
tives firent  découvrir  les  deux  Italiens,  sans  fournir 
contre  eux  des  preuves  convaincantes.  Ils  lurent 
mis  à la  Bastille  : l’un  d’eux  y mourut;  mais  Exili, 
du  fond  de  sa  prison,  continua  à répandre  dans  Pa- 
ris ses  poisons,  qui  se  débitaient  secrète  me  A sous 
le  nom  Av  poudre  de  succession.  Ce  nom  indiquait 
assez  l’usage  criminel  que  les  acheteurs  en  comp- 
taient faire. 

Vers  cette  époque,  le  sieur  Dreux  d’Aubray,  lieu- 
tenant cfftil  de  Paris,  qui  avait  marié  sa  fille  au 
marquis  de  Brinvilliers,  mestre  de  camp  du  régi- 
ment de  Normandie,  s’aperçût  que  celte  jeune 
femme,  très-jolie,  quoique  de  petite  taille , avait 
pour  amant  le  capitaine  de  Sainte-Croix.  Le  mar- 
quis de  Brinvilliers  avait  lui-même , et  malgré  les 
observations  de  sa  femme,  voulu  loger  dans  sa  mai- 
son cet  officier,  qui,  jeune  et  d’une  belle  figure,  ne 
tarda  pas  à être  aimé  de  la  marquise.  D’Aubray, 
plus  sévère  que  prudent,  au  lieu  de  faire  renvoyer 
le  capitaine  à son  régiment,  le  fit  mettre  à la  Bas- 
tille, en  vertu  d’une  lettre  de  cachet.  Sainte-Croix 
y resta  un  an,  enfermé  dans  la  même  chambre 
qu’Exili , qui  lui  enseigna  à composer  des  poisons. 
Rendu  à la  liberté,  il  initia  lui-mème  sa  maîtresse  à 
cette  funeste  science.  Ils  résolurent  de  se  venger. 
En  quatre  ans  (de  1666  à 1670),  le  père,  les  deux 
frères  et  la  sœur  de  la  marquise  moururent  empoi- 
sonnés. Le  marquis  de  Brinvilliers  avait  aussi  été 
l’objet  des  attentats  de  sa  femme;  mais  comme  elle 
ne  cherchait  à le  faire  mourir  que  pour  épouser 
Sainte-Croix,  celui-ci,  qui  ne  voulait  pas  d'une  femme 
aussi  méchante,  donnait  du  contre-poison  au  mari, 
«de  sorte  que,  ainsi  ballotté,  dit  madame  de  Sévigné, 
le  marquis,  tantôt  empoisonné,  tantôt  déscmpoisenné, 
demeura  en  vie.»  — Madame  de  Brinvilliers  faisait 
les  essais  des  poisons  que  Sainte-Croix  composait; 
elle  empoisonnait  des  biscuits,  qu’elle  donnait  aux 
pauvres,  et  qu’elle  distribuait  aux  malades  de  1 Hô- 
tel-Dieu, où  elle  avait  soin  de  s’informer  de  l’effet 
qu’ils  avaient  produit.  «Elle  empoisonnoit , dit  ma- 
dame de  Sévigné,  des  tourtes  de  pigeonneaux,  dont 
plusieurs  mouroient.  Ce  n’étoit  pas  quYlle  i ûl  des 
raisons  pour  s’e.i  défaire,  c étoicut  de  simples  expé- 
riences, pour  s’assurer  de  l’effet  de  ses  poisons.  Le 
chevalier  du  guet,  qui  <voit  été  de  ces  jolis  repas, 
s’en  meurt  depuis  deux  ou  trois  ans.»  La  marquise 
de  Brinvilliers  cacnait  ses  crimes  sous  l’appar  nce 
d’une  piété  profonde,  et  son  hypocrisie  semblait 
devoir  lui  assurer  l’impunité  , lorsque,  en  1672,  la 
mort  subite  de*Sainlé-Croix,  étouffé  par  des  vapeurs 


délé.èrcs  dans  une  expérience  chimique,  fit  tout 
découvrir.  On  trouva  chez  lui  une  cassette,  à l’adresse 
de  madame  de  Brinvilliers,  renfermant  des  poisons 
de  toute  espèce.  — La  marquise  se  sauva  à Liège, 
et  se  cacha  dans  un  couvent,  dont  un  exempt  de 
police,  nomme  Desgrais,  réussit  par  ruse  à la  faire 
sortir.  Cet  exempt  l’arrêta , et  l’amena  à Paris.  — 
Son  pioeès  y fut  instruit  au  parlement  ; elle  fut  cou- 
dai née  à mort.  On  regarde  comme  certain  que  ma- 
dauiede  Brinvilliers  avait  des  relations  seerètesavec 
plusieurs  personnes  qui  furent  depuis  accusées 
d’empoisonnement.  «Elle  n’eut  pas  la  question,  dit 
madame  de  Sévigné;  on  avoil  si  peur  qu’elle  ne 
parlât  qu'on  lui  faisoit  entrevoir  une  grâce,  et  si 
bien  entrevoir,  qu’elie  ne  croyoit  point  mourir.» 

Durant  son  procès,  l’arrestation  du  sieur  Penau- 
ticr  et  l’enquête  dirigée  contre  lui  firent  grand  bruit. 
Penautier,  receveur  général  du  clergé  de  France, 
trésorier  des  états  du  Languedoc,  était  accusé  d’avoir 
empoisonné  le  sieur  Matarel,  trésorier  des  états  de 
Bourgogne,  père  de  douze  enfants.  11  fut  déchargé 
de  l’accusation,  «mais  on  croit,  dit  madame  de  Sévi- 
gné, qu’il  y a eu  cent  mille  éeus  de  répandus  pour 
faciliter  toutes  choses  : l’innocence  ne  fait  guère  de 
telles  profusions.» 

L’exécution  de  madame  de  Brinvilliers  eut  lieu  le 
16  juillet  1676.  «Elle  mourut  comme  elle  avoil  vécu, 
c’est-à-dire  résolument.  Elle  écouta,  'dès  le  matin , 
sans  frayeur  et  sans  foiblesse,  son  arrêt,  qui  étoit 
de  faire  amende  honorable  à Notre-Dame,  et  d’avoir 
la  tète  coupée,  son  corps  brûlé,  ses  cendres  au  vent. 
On  la  présenta  à la  question;  elle  dit  qu’il  n’eu  étoit 
pas  besoin,  et  qu’elle  diroit  tout  : en  effet  Jusqu'à 
cinq  heures  du  soir,  elle  conta  sa  vie,  encore  plus 
épouvantable  qu'on  ne  pensoit. 

«A  six  heures,  on  l’a  menée,  nue,  en  chemise, 
faire  amende  honorable,  et  puis  on  l’a  remise  dans 
le  tombereau,  où  je  l’ai  vue  (dit  madame  de  Sévigné), 
jetée  à reculons  sur  la  paille,  avec  une  cornette  basse 
et  sa  chemise,  un  docteur  auprès  d’elle,  le  bourreau 
de  l’autre  côté.  En  vérité,  cela  m’a  fait  frémir. 

«Jamais  il  ne  s’est  vu  tant  de  monde;  jamais 
Paris  n’a  été  si  ému  et  si  attentif.  Et  qu’on  demande 
ce  que  bien  des  gens  ont  vu , ils  n’ont  vu , comme 
moi,  qu’une  cornette;  mais  enfin  ce  jour  étoit  con- 
sacré à cette  tragédie. 

«La  Brinvilliers  dit  à son  confesseur,  par  le  che- 
min (en  allant  à la  Grève),  de  faire  mettre  le  bour- 
reau devant  ebc,  «afin,  dit-elle,  de  ne  point  voir  ce 
«coquin  de  Desgrais,  qui  m’a  prise.  » Desgrais  étoit 
à cheval  devant  le  tombereau.  Son  confesseur  la  re- 
prit de  ce  sentiment;  elle  dit  : « Ah,  mon  Dieu  ! je 
«vous  en  demande  pardon;  qu’on  me  laisse  celte 
«étrange  vue.»  — Elle  monta  seule,  et  nu-pieds, 
sur  l’échelle  et  sur  l’échalaud,  et  fut  un  quart  d’heure 
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mirodée,  rasée,  dressée  et  redressée  par  le  bour- 
reau ; ce  fut  un  grand  murmure  et  une  grande 
cruauté.  Le  lendemain,  on  chcrchoit  ses  os,  parce 
que  le  peuple  croyoit  quelle  étoit  sainte  x. 

«Son  pauvre  petit  corps  a été  jeté,  après  l’exécu- 
tion, dans  un  fort  grand  feu,  et  ses  cendres  au  vent; 
de  sorte  que  nous  la  respirerons,  et,  par  la  commu- 
nication des  petits  esprits,  il  nous  prendra  quel- 
que humeur  empoisonnante , dont  nous  serons 
tous  étonnés 2.  » 

Chambre  des  poisons. — Arrestation,  condamnation  et  supplice 
de  la  Voisin  et  de  ses  complices  (1676-1680). 

Celle  triste  et  singulière  prédiction  de  madame 
de  Sévigné  s'accomplit.  Les  empoisonnements  con- 
tinuèrent à effrayer  Paris.  La  terreur  publique  exa- 
géra sans  doute  le  nombre  des  crimes,  et  bien  des 
morts  naturelles  passèrent  pour  des  morts  violentes  ; 
mais  on  ne  peut  douter  qu’une  sorte  de  folie  homi- 
cide n’ait  alors  agité  et  Paris  et  la  cour. 

La  Reynie,  magistrat  capable,  actif  et  ferme, 
était  lieutenant  général  de  police.  11  parvint  à 
connaître  en  partie  toutes  ces  intrigues  infâmes, 
toutes  ces  tentatives  criminelles.  En  1679,  une  an- 
cienne accoucheuse,  connue  sous  le  nom  de  la  Voi- 
sin , fut  arrêtée  et  conduite  à la  Bastille  avec  qua- 
rante de  ses  complices , parmi  lesquels  on  remar- 
quait une  autre  femme,  la  Vigoureux,  et  >un  prêtre 
nommé  Lesage.  Outre  le  commerce  de  la  poudre 
de  succession , « la  Voisin  spéculoit  sur  la  crédu- 
lité publique,  elle  faisoit  les  cartes  et  tiroit  des  ho- 
roscopes; elle  réconcilioit  les  amants,  retrouvoit  les 
objets  perdus,  indiquoit  les  trésors  cachés,  faisoit 
avorter  les  femmes  secrètement,  vendoit  des  se- 
crets pour  recouvrer  la  jeunesse  et  la  beauté,  pour 
se  rendre  invulnérable,  pour  gagner  au  jeu  ; enfin, 
à ceux  qui  la  payoient,  elle  faisoit  voir  le  diable.» 

Dans  ses  premiers  interrogatoires  , la  Voisin 
nomma,  parmi  ceux  qui  fréquentaient  sa  maison,  de 
si  grands  personnages,  que  le  roi,  «craignant  de 
rendre  publique  la  connoissance  des  procédures  et 
des  arrêts»,  établit  à l’Arsenal,  par  lettres  patentes 
du  7 avril  1679,  une  chambre  de  justice  pour  la 
recherche  des  empoisonnements , qui  eut  bientôt  â 
s’occuper  d’autre  chose 3.  — Ce  tribunal  spécial, 

1 A cause , sans  doute , du  repentir  qu’elle  te'moigna  dans 
les  derniers  moments  de  sa  vie,  et  de  la  piété  qu’elle  mani- 
festa. Edme  Pirot,  docteur  de  Sorbonne,  son  confesseur,  dit 
«qu'elle  fut  alors  si  pénétrée  de  douleur,  si  éclairée  des  lu- 
mières de  la  grâce , qu’il  eût  souhaité  d’étre  à sa  place.  » 

2 Madame  de  Sévigné  , Lettres  du  17  juillet  et  du  22  juil- 
let 1676. 

3 « La  chambre  de  l’Arsenal  a recommencé  ses  travaux , 
dit  madame  de  Sévigné,  dans  sa  lettre  du  14  février  1680. 

11  y eut  un  homme , qui  n’est  point  nommé , qui  dit  à M.  de  . 

Hist.  de  France.  — t.  r. 


composé  de  conseillers  d’État  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes, et  présidé  par  le  lieutenant  général  de  po- 
lice La  Reynie , fut  conuu  sous  le  nom  de  chambre 
des  poisons,  ou  de  chambre  ardente  de  l'Arse- 
nal. L’établissement  de  cette  juridiction  exception- 
nelle donna  lieu  aux  plaintes  du  parlement,  qui  avait 
jugé  la  marquise  de  Brinvilliers;  mais  on  ne  fit  au- 
cun droit  à ses  réclamations. 

Les  premiers  actes  de  la  chambre  des  poisons 
furent  « de  donner  décret  de  prise  de  corps  contre 
le  maréchal  de  Luxemborg,  la  comtesse  de  Soissons 
(nièce  du  cardinal  Mazarin),  la  marquise  [d’AUuye, 
et  madame  de  Polignac,  et  d 'ajournement  per- 
sonnel à madame  la  duchesse  de  Bouillon  (autre 
nièce  du  cardinal) , la  princesse  de  Tingnfr,  la  ma- 
réchale de  La  Ferté,  et  la  comtesse  du  Roure.  » 
D’autres  personnes  de  moindre  qualité  furent  aussi 
arrêtées  1. 

La  Reynie  : «Mais,  monsieur,  à ce  que  je  vois , nous  ne  tra- 
vaillons ici  que  sur  des  sorcelleries  et  des  diableries , 
«dont  le  parlement  de  Paris  ne  reçoit  point  les  accusations. 
« Notre  commission  est  pour  les  poisons;  d’où  vient  que  nous 
«écoutons  autre  chose. y La  Reynie  fut  surpris,  et  lui  dit: 
«Nous  avons  des  ordres  secrets.  — Monsieur,  dit  l’autre, 
« faites-nous-en  une  loi , et  nous  obéirons  comme  vous  ; mais 
«n’ayant  pas  vos  lumières,  je  crois  parler  selon  la  justice  et  la 
«raison  de  dire  ce  que  je  dis.«  — Je  pense  que  vous  ne  blâ- 
mez pas  la  droiture  de  cet  homme  , qui  pourtant  ne  veut  pas 
être  connu.  11  y a tant  d’honnêtes  gens  dans  cette  chambre, 
que  vous  aurez  peine  à le  deviner.  » 

1 Des  rapports  et  des  procès-verbaux  adressés  à M.  de  La 
Reynie,  lieutenant  général  de  police , et  publiés  dans  les  Mé- 
moires historiques  tirés  des  archives  de  la  police , par 
J.  Peuchet,  archiviste,  donnent,  sur  les  visites  faites  durant 
plusieurs  années  à la  Voisin , par  de  grands  personnages  , 
des  détails  que  nous  allons  reproduire  en  partie,  mais  après 
avoir  prévenu  nos  lecteurs  que  l’ouvrage  de  Peuchet,  ouvrage 
posthume , porte  des  traces  d’additions  et  d’interpolations. 

«M.  le  duc  d’Orléans  a vu  deux  fois  la  Voisin  en  compa- 
gnie du  chevalier  de  Lorraine,  du  marquis  d’Effiat , et  du 
comte  de  Beuvron.  La  première  fois,  il  vouloit  savoir  ce  qu’é- 
toit  devenu  un  enfant  mâle  dont  sa  première  femme,  Ma- 
dame Henriette  d’Angleterre,  étoit  grosse  en  1668,  et  dont 
il  affirme  ne  pas  être  le  père...  La  seconde  entrevue  eut  lieu 
à Meudon.  Monsieur  y fit  venir  la  Voisin.  1!  avoit  la  fantaisie 
de  voir  le  diable,  et  de  lui  demander  un  secret  pour  gouver- 
ner le  roi...  Le  prêtre  d’Avaux  , qui  est  ventriloque,  joua  le 
rôle  de  Satan,  et  avoua  que  le  roi  possédoit  lui-même  un  ta- 
lisman qui  ne  permettoit  à aucun  homme  de  le  dominer. 

«La  reine  a vu  la  Voisin  une  fois.  La  Voisin  lui  tira  les 
cartes  et  lui  offrit  un  philtre  qui  rendroit  le  roi  amoureux 
d’elle  uniquement.  Sa  Majesté  répondit  qu’elle  préféroit  pleu- 
rer sur  l’abandon  de  son  époux  à lui  faire  boire  un  breu- 
vage qui  lui  pourroit  être  nuisible. 

« Madame  la  comtesse  de  Soissons  est  venue , déguisée,  plus 
de  trente  fois  au  logis  de  la  Voisin,  qui  autant  de  fois  peut- 
être  a été  chez  cette  dame...  Elle  prétendoit  recueillir  seule 
toute  la  succession  du  cardinal  Mazarin  (son  oncle)...  Elle  de- 
mandoit  un  breuvage  qui  lui  ramenât  le  roi  amoureux  et 
soumis;  elle  a même  remis  des  cheveux , des  rognures  d’on- 
gles , deux  chemises,  des  bas , et  un  col  du  roi  pour  en  faire 
une  poupée  d’amour... 

• Le  cardinal  de  Bouillon  s’est  enquis  auprès  de  la  Voisin  de 
quelle  manière  il  faudroit  s’y  prendre  pour  déterminer  le  roi 
à céder,  en  toute  souveraineté , à la  maison  de  Bouillon , la 
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La  comtesse  de  Soissons  était  accusée  d'avoir 
empoisonné  son  mari  ; la  marquise  d’Alluye,  d’avoir 
empoisonné  .son  beau-père;  madame  de  Polignac,  un 
valet  qui  servait  ses  commerces  amoureux,  et  qui 
savait  quelle  avait  voulu  donner  au  roi  un  philtre 
pour  s’en  faire  aimer;  enfin,  on  accusait  madame 
de  Tingri  d’avoir  fait  périr  ses  propres  enfants. 

La  Voisin,  ainsi  que  trois  de  ses  complices,  fut 
condamnée  à être  brûlée.  Les  autres  furent  con- 
damnés à des  peines  plus  ou  moins  graves.  L’exé- 
cution de  la  Voisin  eut  lieu  le  22  février  1680.  — 
Voici  la  relation  que  madame  de  Sévigné  a faite  de 
ses  derniers  moments  :«Elle  savoit  son  arrêt  dès 
lundi  (19  février).  Le  soir,  elle  dit  ù ses  gardes: 
«Quoi  ! nous  ne  ferons  point  medianoche ! » Elle 
mangea  avec  eux  à minuit,  par  fantaisie,  car  il  n’é- 
loit  point  jour  maigre;  elle  but  beaucoup  de  vin, 
elle  chanta  vingt  chansons  à boire.  — Le  mardi,  elle 
eut  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  ; elle  avoit 
dîné,  et  dormit  huit  heures;  elle  fut  confrontée  sur 
le  matelas  avec  mesdames  de  Dreux  et  Le  Féron  *, 
et  plusieurs  autres...  Elle  soupa  le  soir,  et  recom- 
mença toute  brisée  qu’elle  étoit,  à faire  la  débau- 
che avec  scandale.  On  lui  en  fit  honte,  et  on  lui  dit 
qu’elle  feroit  bien  mieux  de  pensera  Dieu,  et  de 
chanter  un  slve , maris  stella,  ou  un  Salve,  que 
toutes  ces  chansons  : elle  chanta  l’un  et  l’autre  en 
ridicule.  Elle  dormit  ensuite.  — Le  mercredi  se 
passa  de  même  en  confrontations,  et  débauches,  et 

province  d’Auvergne...  Il  a voulu  voir  l’ombre  du  maréchal 
de  Turenue,  tué  eu  1675,  el  enterré  à Saint-Denis,  pour 
savoir  où  il  avoit  caché  le  trésor  qu’il  avoit  dû  accum  1er 
pendant  ses  campagnes.  (Celte  évocation  eut  lieu  dans  l’église 
même  de  Saint-Denis,  dont  le  sacristain  avoit  été  gagné  par  les 
agents  de  la  Voisin , et  t’ombre  supposée  de  Tureune  lit 
honte  au  cardina  de  sa  cupidité.) 

«Le  maréchal  duc  de  Luxembourg  a voulu  voir  le  diable, 
l’a  vu,  et  en  a i u peur... 

«M.  de  Lauzuti  a demandé  à la  Voisin  d’être  toujours  aimé 
de  la  femme  do  t le  roi  sera  amoureux;  il  deuiandoit  encore 
la  reconnaissance , par  Sa  Majesté,  de  son  mariage  avec  Ma 
demohelle. 

«Madone  la  duchesse  de  Bouillon  est  venue  demander  à a 
Voisin  une  recet.equi  lui  fit  venir  d la  gorge.  (Ma naine  de 
Sévigné,  dans  une  de  ;es  letli  es  , allrinue  celle  demande  a la 
duchesse  de  Foix.) 

«Madame  de  Mo  lespan  a payé  iort  ch  r un  pbllre  auquel 
elle  es  revenue  trois  lois... 

«M.  Fouquet  a tait,  jusqu’à  sa  disgrâce,  une  grosse  pension 
à la  Voisin.  Sa  famille  continue  à la  lui  servir.  Chaque  année 
la  Voisin  reçoit  mille  pistoles  de  ce  côté.  » — Fouquet  avait 
élé  inculpé  par  la  Brinvilliers  : «Admirez  le  malheur,  dit  ma- 
dame de  Sévigné  (dans  une  lettre  du  12  juillet  1676),  celle 
créature  a refusé  d’a.  prendre  ce  qu’on  vouloii  , et  a dit  ce 
qu'on  ne  demandoit  pas:  par  exemple  elle  a dii  que  M.  Fou- 
quet avoit  envoyé  Glazer  , leur  apothicaire  empoisonneur,  en 
Italie,  pour  avoir  d’une  herbe  qui  fait  du  poison  » 

1 Deux  femmes,  de  magistrats,  qui  avaient  été  compromises 
par  les  dépositions  de  la  Voisin.  Madame  Le  Féron  fut  bannie 
de  la  vicomté  de  Paris,  et  madame  de  Dreux  admonestée 
par  la  chambre  de  justice,  et  condamnée  à une  amende  de 
500  livres.  Files  étaient  restées  un  an  en  prison. 


chansons  : elle  ne  voulut  point  voir  de  confesseur. 
Enfin  , le  jeudi  22  février,  qui  étoit  hier,  on  ne  vou- 
lut lui  donner  qu’un  bouillon  : elle  en  gronda,  crai- 
gnant n’avoir  pas  la  force  de  parler  à Messieurs. 
— Elle  vint  en  carrosse  de  Vincennes  à Paris;  elle 
é ouffa  un  peu,  et  fut  embarrassée:  on  voulut  la 
faire  confesser  ; point  de  nouvelles.  A cinq  heures  on 
la  lia,  et,  avec  une  torche  à la  main,  elle  parut 
dans  le  tombereau , habillée  de  blanc  : c’est  une 
sorte  d’habit  pour  être  brûlée;  elle  éloit  fort  rouge, 
et  l’on  voyoit  qu’elle  repoussoit  le  confesseur  et  le 
crucifix  avec  violence.  — Nous  la  vîmes  passer  à 
l’hôtel  de  Sully,  madame  de  Chaulnes,  madame  de 
Sully,  la  comtesse  (de  Fiesque),  et  bien  d’autres.  — 
A Notre-Dame,  elle  ne  voulut  jamais  prononcer  l’a- 
mende honorable,  et  à la  Grève,  elle  se  défendit 
autant  qu’elle  put  de  sortir  du  tombereau  : on  l’en 
tira  de  force  ; on  la  mit  sur  le  bûcher,  assise,  et  liée 
avec  du  fer;  on  la  couvrit  de  paille.  Elle  jura  beau- 
coup , elle  repoussa  la  paille  cinq  ù six  fois  ; mais 
enfin  le  feu  s’augmenta,  et  on  la  perdit  de  vue;  et 
ses  cendres  sont  en  l’air  présentement.  » 

Interrogatoire  de  la  duchesse  de  Bouillon. — Fuite  de  la 
comtesse  de  Soissons.  — Procès  et  acquittement  du  maré- 
chal de  Luxembourg  (1680). 

La  duchesse  de  Bouillon,  décrétée  d’ajourne- 
ment personnel , n’était  accusée  que  d’une  curio- 
sité ridicule,  trop  commune  alors  au  peuple  et 
aux  grands;  mais  qui  n’étoit  pas  du  ressort  de  la 
justice.  — Elle  se  fit  accompagner  à la  chambre  de 
l’Arsenal  par  son  mari  et  par  le  duc  de  Vendôme  : 
«Elle  y entra,  dit  madame  de  Sévigné,  comme  une 
petite  reine  : elle  s’assit  dans  une  chaise  qu’on  lui 
avoit  préparée;  et  au  lieu  de  répondre  à la  pre- 
mière question,  elle  demanda  qu’on  écrivît  ce 
quelle  vouloil  dire  ; c’étoit  : «qu’elle  ne  venoit  là 
«que  par  le  respect  qu’elle  a voit  pour  l’ordre  du  roi, 
«et  nullement  pour  la  chambre,  qu’elle  ne  recon- 
«noissoit  point,  ne  voulant  point  dérogerai!  privi- 
«lége  des  ducs.»  Elle  ne  dit  pas  un  mot  que  cela  ne 
fut  écrit,  et  puis  elle  ôta  son  gant,  el  fil  voir  une 
très-belle  main  : elle  répondit  sincèrement  jusqu ‘à 
son  âge.  «Connaissez-vous  la  Vigoureux?  — Non. 
« — Connaissez-vous  la  Voisin? — Oui.—  Pourquoi 
«voulez-vous  vous  défaire  de  votre  mari?  — Moi, 
amen  défaire!  vous  ri avez  qu'à  lui  demander 
« s'il  en  est  persuadé  : il  nia  donné  la  main 
«jusqu'à  celle  porte.  — Mais  pourquoi  alliez  vous 
«si  souvent  chez  cette  Voisin? — C est  quejevou - 
« lois  voir  les  siby  lles  qu  elle  tri avoit  promises; 
« celte  compagnie  mériloit  bien  qu'on  fit  tous 
« les  pas.  — N’avez-vous  pas  montré  à cette  femme 
«un  sac  d’argent?  — Non,  par  plus  d' une  raison.  » 
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Elle  dil  tout  cola  d’un  air  fort  riant  et  fort  dédai- 
gneux :«Eh  bien!  messieurs,  est-ce  là  tout  ce  que 
«vous avez  à me  dire?  — Oui,  madame.  » Elle  se  re- 
leva, et  en  sortant,  dit  tout  haut  : «Vraiment,  je 
a n'eusse  jamais  cru  que  des  hommes  sages  pussent 
«demander  tant  de  sottises.»  — Elle  fut  reçue  de 
tousses  parents,  amis  et  amies  avec  adoration,  tant 
elle  étoit  jolie,  naïve,  naturelle,  hardie,  d’un  bon  air 
et  d’un  esprit  tranquille.» 

Voltaire  ajoute  que  La  Reynie,  président  de  cette 
chambre,  fut  assez  mal  avisé  pour  demander  à la 
duchesse  si  elle  avait  va  le  diable.  Madame  de 
Bouillon  répondit  qu' elle  le  voyait  dans  ce  mo- 
ment; qu'il  était  fort  laid,  fort  vilain,  et  déguisé 
en  conseiller d’État.  Cette  saillie  mit  fin  û l’inter- 
rogatoire. Le  roi  ne  trouva  pas  bon  que  la  duchesse 
de  Bouillon  se  fût  moquée  de  la  chambre  de  justice  : 
il  l’exila  à Nevers. 

L'affaire  de  la  comtesse  de  Soissons  et  celle  du 
maréchal  de  Luxembourg  furent  plus  sérieuse. 

« Le  roi  avoit  chargé  le  duc  de|Bouillon  de  dire  à la 
comtesse  de  Soissons,  sa  belle-sœur,  «que  si  elle  se 
«senloit  innocente,  elle  entrât  à la  Bastille,  et  qu’il 
«la  serviroit  comme  son  ami;  mais  que  si  elle  étoit 
«coupable,  elle  se  retirât  où  elle  voudroit.»  M.  de 
Bouillon  la  trouva  qui  jouoit  à la  bassette;  il  la  pria 
de  passer  dans  son  cabinet , et  lui  dit  « qu’il  falloit 
«sortir  de  France,  ou  aller  à la  Bastille.»  Elle  ne  ba- 
lança point  : elle  fit  sortir  du  jeu  la  marquise  d’Al- 
luye  ; elles  ne  reparurent  plus.  L’heure  du  souper 
vint  ; on  dit  que  madame  la  comtesse  soupoit  en  ville. 
Tout  le  monde  s’en  alla,  persuadé  de  quelque  chose 
d’extraordinaire.  Cependant  on  fit  beaucoup  de  pa- 
quets; on  prit  de  l’argent,  des  pierreries;  on  fit 
prendre  des  justaucorps  gris  aux  laquais,  aux  co- 
chers; on  fit  mettre  huit  chevaux  au  carrosse.  Ma- 
dame de  Soissons  fit  placer  auprès  d’elle , dans  le 
fond,  la  marquise  d'AI!uye,  et  deux  femmes  de  cham- 
bre sur  le  devant.  Elle  dit  à ses  gens  « qu’ils  ne  se 
«missent  point  en  peine  d’elle,  qu'elle  étoit  inno- 
«cente,  mais  que  ces  coquines  cle  femmes  avoient 
« pris  plaisir  à la  nommer.  » Elle  pleura  : elle  passa 
chez  madame  de  Carignan,  et  sortit  de  Paris  à trois 
heures  du  matin.  Le  roi,  en  apprenant  sa  fuite,  dit  à 
madame  de  Carignan  : «Madame , j’ai  bien  voulu 
«que  madame  la  comtesse  se  soit  sauvée;  peut-ètie 
«en  rendrai-je  compte  un  jour  à Dieu  et  à mes  peu- 
«ples  *.» — Madame  de  Soissons  se  retira  à Bruxelles, 
où  elle  mourut  sur  la  fin  de  1708,  « lorsque  le  prince 
Eugène,  son  fils,  la  vengeait,  dit  Voltaire,  par  ses 
victoires,  et  triomphait  de  Louis  XIV.  » Triste  ven- 
geance, qui  ne  valait  pas  une  justification2  ! 

* Madame  de  Sévicsii,  Lettres  du  24  et  du  26  janvier  1680. 

* « Rien,  dit  Saiut-Simon , ne  fut,  pendant  longtemps, 
pareil  à la  splendeur  de  la  comtesse  de  Soissons , de  chez  qui 


François-Henri  de  Montmorency-  Bouttcville,  duc, 
pair  et  maréchal  de  France,  unissait  le  grand  nom 
de  Montmorency  à celui  delà  maison  impériale  de 
Luxembo  rg;  il  était  di  j i célèbre  en  Europe  par 
d sacrons  cle  grand  capitaine,  et  devait  mériter 
plus  tard,  par  le  nombre  des  drapeaux  enlevés  aux 
ennemis  de  la  France,  le  glorieux  surnom  de  tapis- 
sier de  Notre  Dante.  11  fut  dénoncé  à la  chambre 
ardente.  Un  de  ses  gens  d’affaires,  nommé  Bon- 
te roi  ne  bougeoit , avant  et  après  s n mariage,  et  qui  étoit 
la  mat  resse  de  la  cour,  des  fêles  et  des  grâces,  jusqu’à  ce 
que  la  crainte  de  partager  l’empire  avec  les  maîtresses  ta 
jeta  dans  une  folie  (celle  de  dénoncer  mademoiselle  de  La  Val- 
lière  à la  reine)  qui  ta  fil  chasser  avec  Vardes  et  le  comte  de 
Quiche.  Elle  fit  sa  paix,  et  obtint  son  retour  par  la  démission 
de  sa  charge  de  surintendante , qui  fut  donnée  à madame  de 
M mtespau.  — La  comtesse  de  Soissons,  de  retour,  se  trouva 
dans  un  état  bien  différent  de  celui  d’où  elle  etoit  tombée. 
Elle  se  trouva  si  mêlée  dans  l’affaire  de  la  Voisin  , qu’elle  s’en- 
fuit en  Flandre.  Son  mari  étoit  mort  fort  brusquement  à l’ar- 
mée (en  1673);  et , dès  lors,  on  en  avoit  mal  parlé,  mais  fort 
bas , à cause  de  la  faveur  où  elle  étoil.  De  Flandre , elle  passa 
en  Espagne. 

« La  reine , fille  de  Monsieur  ( et  de  Madame  Henriette 
d’Angleterre  ),  n’avoit  point  d’enfants  , et  avoit  tellement  ga- 
gné l’estime  et  le  cœur  du  roi , son  mari , que  la  cour  de 
Vienne  craignit  (ont  de  son  crédit  pour  détacher  l’Espagu  de 
la  grande  alliance  fa  te  contre  la  France.  Lecomte  de  Alans- 
feld  étoit  ambassadeur  de  l’empereur  à Madrid.  La  comtesse 
de  Soissons  lia  avec  lui  un  commerce  intime  dès  en  arrivant. 
La  reine , qui  ne  respirait  que  F rance , eut  une  grande  passion 
de  voir  la  comtesse.  Le  roi  d’Espagne , qui  avoit  for;  ouï  par- 
ler d’elle , et  à qui  les  avis  pleuvoieut  depuis  quelque  temps , 
qu’on  vouloit  empoisonner  la  reine,  eut  tomes  les  peines  du 
moude  à y consent ir.  11  permit , à la  fin  , que  la  comtesse  de 
Soissons  vint  quelquefois,  les  après-dinées,  chez  la  reine,  par 
un  escalier  dérobé,  et  elle  la  voyoit  seule  avec  le  roi.  Les  vi- 
sites redoublèrent,  et  toujours  avec  répugnance  de  la  pari  du 
roi.  11  avoit  demandé  en  grâce  à la  reine  de  ne  jamais  goûter 
de  rien  qu’il  n’eu  eût  bu  ou  mangé  le  premier,  parce  qu’il  sa- 
voit  bien  qu’on  ne  vouloit  pas  l’empoisonner.  — Il  faisoit 
chaud;  le  lait  est  rare  à Madrid  : la  reine  en  désira,  et  la  com- 
tesse , qui  avoit  peu  à peu  usurpé  des  moments  de  téte-â- 
téte  avec  elle,  lui  en  vanta  d’excellent,  qu’elle  promit  de  lui 
apporter  à la  glace.  On  prétend  qu’il  fut  préparé  chez  le 
comte  de  Mansfeld.  La  coinie-se  de  Soissons  l’apporta  à la 
reine , qui  l’avala  , et  mourut  peu  de  temps  après , comme 
madame  sa  mère. 

«La  comtesse  de  Soissons  n’en  attendit  pas  l’issue,  et  avoit 
donné  ordre  à sa  fuite.  Elle  ne  s’amusa  guère  au  palai--  après 
avoir  vu  avaler  ce  lait  à la  reine;  elle  revint  chez  elle,  où  ses 
paquets  étoient  faits,  et  s’enfuit  en  Allemagne,  n’osant  pas 
plus  demeurer  en  Flandre  qu’en  Espagne.  Des  que  la  reine  se 
trouva  mal , on  sut  ce  qu’elle  avoit  pris,  et  de  quelle  main  : le 
roi  d'Espagne  envoya  chez  la  comtesse  de  Soissons,  qui  ne  se 
trouva  plus;  il  fit  courir  après  de  tous  les  côtés,  mais  elle 
avoit  si  bien  pris  ses  mesures  qu’elle  échappa.  Elle  vécut  ob- 
scurément quelques  années  en  Allemagne,  tantôt  dans  un 
lieu,  tantôt  dans  un  autre.  Mansfeld  fui  rappelé  à Vienne,  où 
il  eut,  à son  retour,  le  premier  emploi  de  celte  cour , qui  est 
la  présidence  du  conseil  de  guerre.  A la  fin,  la  comtesse  de 
Soissons  retourna  en  Flandre , puis  à Bruxelles,  où , tandis 
que  Philippe  V en  fut  maître,  les  maréchaux  de  Boufflers  , 
de  Villeroy,  et  tous  les  François  de  distinction,  eurent  défense 
de  la  voir.  Elle  y passa  le  reste  de  sa  vie  , et  y mourut  en 
opprobre  (le  9 octobre  1708).»  Mémoires  du  duc  de  Saint- 
Simon. 
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nard  , voulant  recouvrer  des  papiers  importants  et 
relatifs  à un  procès,  qui  étaient  perdus,  s’adressa, 
pour  les  retrouver,  au  prêtre  Lesage.  « Celui-ci 
demanda  2,000  écus,  et  exigea  que  Bonnard  se 
confessât,  et  qu’il  allât  ensuite  pendant  neuf  jours 
en  trois  différentes  églises,  où  il  réciterait  trois 
psaumes.  Malgré  la  confession  et  les  psaumes,  les 
papiers  ne  se  retrouvèrent  point.  Ils  étaient,  di- 
sait-on, entre  les  mains  d’une  fille  nommée  Dupin, 
contre  laquelle  Bonnard,  sans  plus  de  succès,  fit, 
sous  les  yeux  de  Lesage,  et  au  nom  du  maréchal  de 
Luxembourg,  une  espèce  de  conjuration.  Désespéré 
de  ne  rien  obtenir  ainsi,  Bonnard  se  fit  donner  un 
nouveau  plein-pouvoir  par  le  maréchal,  et,  dans  ce 
plein-pouvoir,  au-dessus  de  la  signature,  il  se  trouva 
deux  lignes  d’une  écriture  différente,  et  par  lesquelles 
le  maréchal  se  donnait  au  diable.  Lesage  déposa 
dans  ses  interrogatoires  que  le  maréchal  s’était 
adressé  au  diable  et  à lui  pour  faire  mourir  la  Dupin, 
qui  n’avait  pas  voulu  rendre  les  papiers;  et  ses  com- 
plices ajoutèrent  qu’ils  avaient  assassiné  la  Dupin 
par  ordre  du  maréchal , qu’ils  l’avaient  coupée  en 
quartiers,  et  jetée  dans  la  rivière. 

« Ces  accusations , dit  Voltaire , étaient  aussi  im- 
probables qu’atroces.  Le  maréchal  devait  comparaître 
devant  la  cour  des  pairs  ; le  parlement  et  les  pairs 
devaient  revendiquer  le  droit  de  le  juger  : ils  ne  le 
firent  pas.  L’accusé  se  rendit  lui-même  à la  Bastille, 
démarche  qui  prouvait  son  innocence  sur  cet  assas- 
sinat prétendu  Le  secrétaire  d’État  Louvois,  qui  ne 
l’aimait  pas,  le  fit  enfermer  dans  une  espèce  de  ca- 
chot de  six  pas  et  demi  de  long,  où  il  tomba  très- 
malade.  On  l’interrogea  le  second  jour,  et  on  le 
laissa  ensuite  cinq  semaines  entières  sans  continuer 
son  procès;  injustice  cruelle  envers  tout  particulier, 
et  plus  condamnable  encore  envers  un  pair  du 

1 «M.  de  Luxembourg  étoit  mercredi  (24  janvier)  à Saint- 
Germain  , dit  madame  de  Sévigné  (dans  une  lettre  du  26  jan- 
vier 1680),  sans  que  le  roi  lui  fit  moins  bonne  mine  qu’à  l’or- 
dinaire. Ou  l’avertit  qu’il  y avoit  contre  lui  un  décret  de 
prise  de  corps  : il  voulut  parler  au  roi...  Sa  Majesté  lui  dit 
«que  s’il  étoit  innocent,  il  n’avoit  qu’à  s’aller  mettre  en  pri- 
«son,  et  qu’il  avoit  donné  de  si  bons  juges  pour  examiner 
«ces  sortes  d’affaires,  qu’il  leur  en  laissoit  toute  la  conduite.  » 
M.  de  Luxembourg  monta  aussitôt  en  carrosse  , et  s’en  vint 
chez  le  père  de  La  Chaise  : il  paroissoit  assez  triste...  Après 
avoir  été  une  heure  aux  Jésuites , il  fut  à la  Bastille , et  remit 
à Baisemeaux  (le  gouverneur)  l’ordre  qu’il  avoit  apporté  de 
Saint-Germaiu.  11  entra  d’abord  dans  une  assez  belle  cham- 
bre. Madame  de  Meckelbourg , sa  sœur,  vinl  l’y  voir,  et  pensa 
fondre  en  larmes;  elle  s’en  alla,  et  une  heure  après  qu’elle 
fut  sortie,  il  arriva  un  ordre  de  le  mettre  dans  une  des  horri- 
bles chambres  grillées  qui  sont  dans  les  (ours  , où  l’on  voit  à 
peine  le  ciel , et  défense  de  voir  qui  que  ce  fût.  — Voilà  , ma 
fille,  un  grand  sujet  de  réflexion  : songez  à la  fortune  bril- 
lante d’un  tel  homme , à l’honneur  qu’il  aw>it  eu  de  comman- 
der les  armées  du  roi , et  représentez-vous  ce  que  fut  pour  lui 
d’entendre  fermer  ces  gros  verrous  ; et  s’il  a dormi  par  excès 
d’abattement , pensez  au  réveil  I « 


royaume.  Il  voulut  écrire  au  marquis  de  Louvois, 
pour  s’en  plaindre:  on  ne  le  lui  permit  pas. 

«Il  fut  enfin  interrogé.  — On  lui  demanda  «s’il 
«n’avait  pas  donné  des  bouteilles  de  vin  empoison- 
«nées  pour  faire  mourir  le  frère  de  la  Dupin,  et  une 
«fille que  cet  homme  entretenait?» 

«Il  paraissait  bien  absurde  qu’un  maréchal  de 
France , qui  avait  commandé  des  armées,  eût  voulu 
empoisonner  un  malheureux  bourgeois  et  sa  maî- 
tresse , sans  pouvoir  tirer  aucun  avantage  d’un  si 
grand  crime. — Enfin,  on  lui  confronta  Lesage  et  un 
autre  prêtre  nommé  d’Avaux,  avec  lesquels  on  l’ac- 
cusait d’avoir  fait  des  sortilèges  pour  faire  périr  plus 
d’une  personne.  — Tout  son  malheur  venait  d’avoir 
vu  une  fois  Lesage,  et  de  lui  avoir  demandé  des 
horoscopes.  — Parmi  les  imputations  horribles  qui 
faisaient  la  base  du  procès,  Lesage  dit  que  le  ma- 
réchal duc  de  Luxembourg  avait  fait  un  pacte 
avec  le  diable,  afin  de  pouvoir  marier  son  fils 
à la  fille  du  marquis  de  Louvois.  L’accusé  répon- 
dit: «Quand  Mathieu  de  Montmorency  épousa  la 
«veuve  de  Louis  le  Gros,  il  ne  s’adressa  point  au 
«diable,  mais  aux  états  généraux,  qui  déclarèrent 
«que,  pour  acquérir  au  roi  mineur  l’appui  d’un 
«Montmorency,  il  fallait  faire  ce  mariage.»  — Cette 
réponse  était  fière,  et  n’était  pas  d’un  coupable.  » 

Enfin,  après  une  détention  de  quatorze  mois,  le 
maréchal  fut  absous  par  arrêt  du  14  mai  1680  1 ; le 
roi  cependant  l’exila  : il  ne  revint  à la  cour  qu’en 
juin  1681 , pour  y reprendre  son  service  de  capi- 
taine des  gardes  du  corps,  sans  que  Louis  XIV  lui 
parlât  de  l’horrible  procédure  à laquelle  il  avait  été 
soumis,  et  sans  pouvoir  obtenir  la  permission  de 
poursuivre  au  moins  en  réparation  le  lieutenant 
général  de  police  La  Reynie , qui  avait  trop  bien 
servi  l’inimitié  de  Louvois.  Il  resta  ainsi  près  de  dix 
années,  faisant  en  silence  son  service,  lorsque  le  roi, 
de  son  propre  mouvement,  lui  confia,  en  1690,  le 
commandement  de  l’armée  de  Flandre,  et  lui  fournit 
l’occasion  de  couvrir , par  l’éclat  des  victoires  de 
Fleurus,  de  Leuze,  de  Skeinkerque  et  deNerwinde, 
la  tache  d’infamie  qu’un  ministre  envieux  avait  voulu 
attacher  à son  nom. 

Le  supplice  de  la  Voisin  et  de  scs  complices  avait 
depuis  longtemps  mis  un  terme  aux  recherches  et 
aux  crimes  qui,  pendant  plusieurs  années,  avaient 
jeté  Paris  dans  une  inquiète  terreur. 

1 Bonnard  fut  condamné  aux  galères.  « On  vous  envoie,  dit 
madame  de  Sévigné,  l’intendant  de  M.  de  Luxembourg  à 
Marseille.  Ce  sera  une  chose  bien  nouvelle  pour  lui  que  l'habit 
dégingandé  de  galérien,  après  avoir  passé  sa- vie  sous  un  cha- 
peau de  castor,  avec  le  manteau  noir  sur  les  épaules  ; enfin,  il 
est  condamné  ; il  a fait  amende  honorable , mais  il  a justifié 
son  maître  : tout  ce  que  l’on  peut  dire  là-dessus,  c’est  que  c’est 
assurément  un  iris-bon  ou  tris -mauvais  valet.  » 
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CHAPITRE  XVI. 

roms  xiv.  — cderre  terminée  par  la  paix  de  nimègue. 

Causes  de  la  guerre  contre  la  Hollande.  — Dissolution  de  la  triple 
alliance.  — Déclaration  de  guerre  contre  les  Provinces-Unies.  — 
Forces  respectives  de  Louis  XLV  et  des  Hollandais.  — Louvois.  — 
Invasion  des  Pays-Bas.  — Passage  du  Rhin.  — Conquête  d’une 
partie  de  la  Hollande.  — Paix  honteuse  refusée  par  les  Hollan- 
dais. — Nouvelle  ligue  contre  Louis  XIV.—  Campagne  de  1673.— 
Prise  de  Maestrieht.  — Abandon  de  la  France  par  ses  alliés.  — 
Conquête  de  la  Franche-Comté.— Brillante  campagne  de  Turenne. 
—Victoires  de  Sintzheim,  d’Entzheim  et  de  Turckeim.—  Incen- 
die du  Palatinat.  — Bataille  de  Senef , gagnée  par  Condé.  — Com- 
plot et  exécution  du  chevalier  de  Rohan.  — Mort  de  Turenne  à 
Salzbach.— Condé  force  Montecuculli  à repasser  le  Rhin.— Regrets 
causés  par  la  mort  de  Turenne.—  Portrait  de  cet  illustre  général. 
Parallèle  de  Turenne  et  de  Condé.  — Campagne  de  1676.  — Se- 
cours donné  à Messine.  — Victoires  navales  de  Duquesne;  mort 
de  Ruyter.  — Prise  de  Condé  et  de  Bouchain.  — Délivrance  de 
Maestrieht.  — Campagne  de  1677.  — Prise  de  Valenciennes  , de 
Cambrai,  de  Saint-Omer.  — Bataille  de  Casse). — Campagne  de 
1678.  — Prise  de  Gaud  et  d’Ypres.  — Victoire  de  Rhinfeld.  — 
Conférences  de  Nimègue.  — Traité  de  Londres.  — Paix  avec  les 
Hollandais , signée  à Nimègue.  — Paix  avec  le  roi  d’Espagne  et 
avec  l’empereur  d’Allemagne. 

(De  l’an  1670  à l’an  1678.j) 


Causes  de  la  guerre  contre  les  Hollandais.  — Dissolution 
de  la  triple  alliance  (1670-1672). 

La  guerre  qui  éclata  en  1672  contre  les  Hollan- 
dais n’eut  pas  pour  cause  principale,  comme  plu- 
sieurs historiens  ont  affecté  de  le  répéter , l’orgueil 
blessé  de  Louis  XIV.  M.  Blanqui  nous  l’a  dit  (voyez 
page  334),  les  intérêts  de  l’industrie  et  du  commerce 
français  se  trouvaient  enjeu.  « Les  Hollandais,  dit 
un  autre  historien,  étoientjaloux  de  la  prospérité 
qui  commençoit  à poindre  pour  le  commerce  fran- 
çais, de  l’exécution  du  droit  de  fret  accordé  aux  na- 
vires nationaux,  et  du  surhaussement  des  tarifs  à 
l’égard  des  étrangers.  — Piqués  de  n’avoir  pu  les 
faire  alléger  en  leur  faveur,  ils  prohibèrent  les 
denrées  françaises,  supposant  que  la  disproportion 
entre  le  nombre  des  navires  et  la  quantité  des  ex- 
portations de  la  France  forceroit , par  l’engorge- 
ment qui  en  résulteroit  dans  les  ports , à recourir  à 
eux.  Cette  mesure,  qu’ils  avoient  crue  politique,  se 
trouva  frappée  d’impuissance  par  les  traités  que  le 
gouvernement  français  passa  avec  les  négociants  de 
Hambourg  et  de  la  Baltique,  traités  qui,  mieux  que 
la  guerre,  auroient  puni  les  Hollandais.  Mais  de 
part  et  d’autre  l’humeur  s’en  mêla,  et  ne  permit 
pas  de  calculer  froidement  les  chances  d’une  rup- 
ture.— En  ce  temps,  les  Hollandais  dominoient  sur 
mer,  et  regorgeoient  de  richesses.  Présomptueux 
comme  de  nouveaux  enrichis,  ils  ne  surent  pas  jouir 
modestement  de  leur  puissance.  Ils  se  donnèrent, 
dans  des  inscriptions  fastueuses,  la  gloire  d’avoir 
pacifié  l’Europe , et  d'être  les  arbitres  des  rois. 


I C’étoitdéjà  beaucoup  trop  aux  yeux  de  Louis  XI  V> 
qu’un  pareil  étalage  de  vanité.  Ils  firent  plus,  ils  fa- 
tiguèrent sa  patience,  tantôt  en  refusant  toutes  ses 
demandes,  justes  ou  indifférentes,  comme  celle,  par 
exemple,  qu’il  leur  fit  au  sujet  de  la  tolérance  du 
culte  privé  des  catholiques  ; tantôt  en  souffrant  qu’il 
fût  imprimé  chez  eux  des  écrits  où  ils  se  vantoient 
d’avoir  mortifié  l’ambition  du  roi  de  France  et  borné 
ses  conquêtes  dans  les  Pays-Bas;  tantôt , enfin,  en 
permettant  à leurs  écrivains,  à leurs  peintres  et  à 
leurs  graveurs  de  répandre  contre  le  chef  de  la 
nation  française  des  satires  piquantes  ou  des  cari- 
catures injurieuses.» 

La  mort  de  Madame  n'avait  pas  interrompu  les 
négociations  avec  son  frère.  Une  alliance  offensive 
et  défensive  fut  conclue  entre  Louis  XIV  et  Char- 
les II.  Un  traité,  signé  le  10  décembre  1670,  déter- 
mina ce  que  chacun  des  deux  rois  fournirait  de 
troupes  de  terre,  de  vaisseaux  et  d’argent.  L’Angle- 
terre dut  armer  six  mille  hommes,  cinquante  gros 
vaisseaux  et  six  brûlots.  Louis  XIV  dut  joindre  à la 
flotte  anglaise,  commandée  par  le  duc  d'York,  une 
division  de  trente  vaisseaux  de  ligne  et  de  dix  brû- 
lots. La  marine  française , restaurée  et  recomposée, 
depuis  la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  avec  une  admirable 
rapidité  duc  au  zèle  patriotique  de  Colbert,  comp- 
tait déjà  soixante  gros  vaisseaux  et  quarante  fré- 
gates. — Quant  aux  troupes  de  terre,  le  roi  de  F rance 
ne  limita  pas  le  nombre  de  celles  qu’il  mettrait  en 
mouvement  ; il  promit  de  payer  au  roi  d’Angleterre 
un  subside  annuel  de  trois  millions  de  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  s’engagea  à lui  céder,  après 
la  conquête,  quelques  îles  de  la  Hollaude  et  de  la 
Zélande. 

La  promesse  d’un  subside  décida  également  le  roi 
de  Suède,  Charles  XI,  à se  séparer  de  la  triple 
alliance,  et  même  à conclure  avec  le  roi  de  France 
une  ligue  offensive  et  défensive.  Le  même  appât 
gagna  l’évèque  de  Munster,  Bernard  Van  Galen, 
prélat  guerrier , qui  s’était  déjà  mesuré  avec  les 
Hollandais,  l’évèque  électeur  de  Cologue,  et  quel- 
ques autres  princes  de  l’Empire , entre  lesquels  on 
promit  de  partager  les  dépouilles  des  Hollandais. 

Le  traité  secret  pour  le  partage  de  la  monarchie 
espagnole  assurait  à Louis  XIV  la  neutralité  de 
l’empereur.  Le  mariage  célébré  en  novembre  1671, 
entre  son  frère  et  la  fille  de  Charles-Louis  de  Ba- 
vière, comte  Palatin  du  Rhin,  fut  le  gage  de  la  neu- 
tralité de  ce  puissant  électeur.  Mais  les  instances  du 
roi  pour  engager  l’Espagne  à abandonner  les  Hol- 
landais, qui  l’avaient  sauvée  en  1668,  et  les  offres 
même  qu’il  fit  faire  de  lui  restituer  tout  ce  qu’il  avait 
acquis  par  la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  échouèrent 
contre  la  reconnaissance  des  ministres  du  jeune  fils 
de  Philippe  IV. 
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Déclaration  de  jjuerre  contre  les  Pi  ovinces-Uuies.  — Forces 

respectives  de  Louis  XIV  et  des  Hollandais.  — Louvois. 

Le  6 avril  1672 , parurent  les  manifestes  par  les- 
quels les  rois  de  France  et  d’Angleterre  déclaraient 
la  guerre  aux  états  généraux  des  Provinces  Unies. 

Aux  forces  menaçantes  de  terre  et  de  mer  réunies 
contre  elle,  la  Hollande  n’avait  à opposer  qu’une 
armée  de  cinquante  mille  soldats  et  un  général 
de  vingt -deux  ans,  «le  prince  d’Orange,  d’une 
constitution  faible,  novice  dans  l’art  des  batailles, 
mais  qui,  à une  humeur  tranquille  et  sévère,  joignait 
un  génie  actif  et  perçant.  Son  courage  doublait  ses 
forces;  de  fer  contre  l’adversité,  ennemi  du  faste  et 
des  plaisirs,  et,  sous  le  phlegme  hollandais,  couvant 
le  feu  de  l'ambition  et  de  la  gloire , il  employa  tous 
ses  moyens,  avec  autant  d’activité  que  de  vigueur, 
pour  défendre  la  république.  » 

Les  armées  de  Louis  XIV  paraissaient  peut-être 
alors  plus  brillantes  que  solides.  On  n’y  comptait 
que  des  jeunes  gens,  parce  qu’on  en  avait  congédié 
tous  les  vieux  soldats,  incapables  de  se  plier  à la 
discipline  pénible  qu’on  voulait  y introduire;  le 
plus  âgé  n’avait  pas  dix-huit  ans.  Mais  ces  pupilles, 
sous  des  tuteurs  tels  que  Coudé,  Turenne,  Luxem- 
bourg, Créqui,  ne  connaissant  ni  difficultés,  ni  pé- 
rils, firent  des  choses  prodigieuses.  Les  généraux 
furent  puissamment  secondés  par  Louvois,  qui , dans 
cette  guerre , commença  à se  rendre  célèbre  par  la 
prévoyance,  l’esprit  d’ordre,  l'intelligence  des  dé- 
tails, et  surtout  par  le  soin  qu’il  prit  de  la  subsistance 
des  troupes,  presque  toujours  incertaine  jusqu’alors, 
et  de  la  santé  du  soldat,  tellement  négligée,  que  les 
armées,  sans  hôpitaux,  sans  charrois  pour  les  blessés, 
laissaient  ces  infortunés  mourir  sur  la  place  où  ils 
avaient  été  frappés,  ou  s’en  arracher  péniblement 
eux-mèmes,  en  arrosant  les  routes  de  leur  sang. 
Louvois  dut  sa  capacité  bien  reconnue  dans  toutes 
les  parties  de  son  ministère  à l’ardeur  qu’il  montra 
pour  s’instruire  de  ce  qui  concerne  et  la  guerre  de 
siège,  et  celle  de  campagne.  Vauban  lui  a rendu  ce 
témoignage  :«II  me  demanda,  dit  cet  habile  ingé- 
«nieur,  quelque  chose  sur  l’attaque  des  places,  qu’il 
«pût  étudier.  Là-dessus  je  m’enfermai,  et,  rappelant 
«toutes  mes  idées,  je  fis  un  gros  volume  d’écriture. 
«Rien  ne  m’a  jamais  été  si  utile  à moi-mème  que 
«cette  considération  attentive  et  exacte,  la  plume  à 
«la  main,  de  tout  ce  que  j’avois  jamais  eu  dans  l’es- 
«prit  sur  cette  matière;  et  ce  fut  par  cette  réflexion 
«que  je  me  fixai  à la  manière  d’attaquer  que  je  pra- 
tique aujourd’hui.»  Ainsi  celte  curiosité  de  Lou- 
vois, qui  fut  si  utile  au  ministre,  ne  servit  pas 
moins  à l’illustre  ingénieur  qui  a posé  en  Europe 
les  véritables  règles  de  l’ai  laque,  de  la  défense  et  de 
la  fortification  des  places  fortes.  » 


Invasion  des  Pays-Bas.  — Passage  du  Rhin.  — Conquête 

d’une  partie  de  la  Hollande.  — Paix  honteuse  refuse  par 

les  Hollandais.  — Nouvelle  ligue  contre  Louis  XIV  (1672- 

1673). 

La  guerre  commença  par  l’occupation  de  la 
Lorraine,  que  Louis  XIV  fit  saisir  par  ses  troupes, 
sur  l’avis  qui  lui  fut  donné  que  l’imprudent  duc  de 
Lorraine  avait  voulu  y lever  des  soldats  pour  se- 
courir la  Hollande  ; ensuite  eut  lieu  l’invasion  des 
Pays-Bas. 

Le  roi  y entra  à la  tète  de  100,000  hommes, 
divisés  en  trois  corps  d’armées.  Le  premier  corps 
était  commandé  par  Turenne  ; le  second,  par  Condé  ; 
le  troisième,  par  Chamilly  et  Luxembourg.  Ces 
trois  corps  firent  des  conquêtes  rapides  : quatre 
villes,  assiégées  à la  fois,  furent  aussitôt  prises 
qu’attaquées  ; Burick  ouvrit  ses  portes  à Turenne, 
Vesel  à Condé,  Orsoi  à Luxembourg  , et  Rhinberg 
au  roi.  'foutes  les  places  qui  bordent  le  Rhin  et  l'Yssel 
se  rendirent  sans  résistance.  Une  consternation  gé- 
nérale avait  frappé  les  troupes  de  la  république. 

Le  prince  d'Orange  avait  fait  élever  à la  hâte  des 
lignes  au  delà  du  Rhin.  Des  gens  du  pays  indi- 
quèrent au  prince  de  Condé  un  gué  sur  le  fleuve, 
auprès  d’un  bureau  de  péage,  nommé  Tol-Huis, 
formé  d’une  vieille  tour.  L’ordre  fut  donné , le  16 
juin  1672',  de  passer  le  Rhin.  Le  comte  de  Guiche, 
à la  tète  des  cuirassiers , entra  le  premier  dans  le 
-fleuve.  Le  gué  n’était  pas  complet  ; mais  il  n’y  avait 
guère  que  vingt  pas  à nager;  un  rang  de  chevaux 
suffisait  pour  couper  le  fil  de  l’eau  ; l’abord  était 
aisé,  et  le  rivage  défendu  seulement  par  500  ca- 
valiers et  par  deux  régiments  d’infanterie,  sans  ca- 
nons. L’artillerie  française  les  foudroyait  en  flanc  ; 
la  maison  du  roi  et  les  meilleures  troupes  de  cava- 
lerie passèrent  sans  obstacle.  Les  cavaliers  hollan- 
dais, qui  avaient  fait  mine  de  vouloir  résister, 
s’enfuirent  sans  combattre  ; l’infanterie  mit  bas  les 
armes.  On  ne  perdit  dans  ce  passage  que  le  comte 
de  Nogent,  et  quelques  cavaliers  qui  se  noyèrent. 
— Lejeune  duc  de  Longueville , qui  allait  au  com- 
bat excité  par  les  fumées  du  vin,  ayant  renversé 
d’un  coup  de  pistolet , et  eu  criant  : point  de  quar- 
tier à cette  canaille , un  officier  des  fantassins 
hollandais  qui  demandaient  la  vie , ceux-ci , déses- 
pérés, reprirent  les  armes,  et  le  tuèrent  d’une  dé- 
charge. Son  oncle,  le  grand  Condé.  voulant  le 
venger,  faillit  éprouver  le  même  sort.  Un  capitaine 
hollandais  courut  à lui  au  moment  où , sortant  du 
fleuve,  il  montait  à cheval,  et  lui  appuya  le  pistolet 
sur  la  tète.  Condé  détourna  heureusement  le  coup, 
et  n’eut  que  le  poignet  fracassé  : cette  blessure  fut 
la  seule  qu’il  reçut  dans  toutes  scs  campagnes.  Los 
Français,  irrités,  firent  main  basse  sur  les  Hollan- 
dais., qui  prirent  la  fuite  de  tous  côtés. 
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Le  roi,  que  sa  grandeur  avait  attaché  au  ri- 
vage, passa  le  Rhin,  avec  son  infanterie,  sur  un 
pont  de  bateaux  qui  fut  immédiatement  établi.  On 
compta  ensuite  presque  toutes  les  heures  de  la 
journée  par  la  prise  de  quelques  villes:  Doesbourg, 
Zutphen,  Noscmbourg,  Arnheim  , Schenck,  Ni- 
mègue,  Bonimel , et  Crève-Cœur,  se  rendirent  le 
même  jour. 

Louis  XIV  fit , le  30  juin , une  entrée  triomphale 
à Utrccht , et  y rétablit  l’exercice  de  la  religion  ca- 
tholique. 

En  moins  de  liois  mois,  les  provinces  d’Utrecht, 
d'Over-Yssel  , et  de  Gueldre,  furent  conquises 
avec  plus  de  quarante  places  fortifiées.  Les  habi- 
tants d’Amsterdam  pouvaient  voir  les  Français  du 
haut  de  leurs  murailles.  Naerden,  ville  voisine,  était 
déjà  occupée  par  les  troupes  de  Louis  XIV  : quatre 
cavaliers  poussèrent  jusqu’aux  écluses  deMuyden; 
éperdus  de  frayeur , les  magistrats  de  cette  ville 
vinrent  leur  en  présenter  les  clefs.  Si  ces  quatre 
soldats  eussent  été  soutenus,  Louis  XIV  devenait 
le  maître  d'Amsterdam , et  la  prise  de  la  capitale 
aurait  entraîné  la  chute  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Dans  ce  péril  extrême , le  grand  pensionnaire 
Jean  de  Witt , qui  aimait  mieux  voir  sa  patrie  sub- 
juguée par  un  roi , que  soumise  à un  stalhoader 1 , 
conseilla  aux  états  généraux  de  demander  la  paix  , 
à laquelle  le  prince  d’Orange  s’opposait  avec  opiniâ- 
treté.— Quatre  députés  de  cette  république,  qui, 
six  mois  auparavant,  se  disait  l’arbitre  des  rois, 
vinrent  au  camp  implorer  la  clémence  de  Louis  XIV. 
Louvois,  plus  fait  pour  faire  triompher  que  pour 
faire  aimer  son  maître,  les  reçut  avec  une  hauteur 
insultante  ; le  roi  leur  déclara  qu’il  exigeait , pour 
prix  de  la  paix , la  cession  de  tout  le  pays  au  delà  du 
Rhin,  celle  de  Nimègue,  et  d’autres  p'aces  fortes 
au  centre  des  provinces  hollandaises,  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique , le  paiement  d’une 
somme  de  vingt  millions,  des  satisfactions  au  roi 
d’Angleicrre , aux  princes  de  Cologne  et  de  Muns- 
ter, enfin  l'envoi  chaque  année  en  France  d’une 
ambassade  extraordinaire  chargée  de  lui  présenter 
une  médaille  d’or,  sur  laquelle  serait  gravé  qu’ils 
tenaient  de  lui  l.ur  liberté. 

Ces  conditions  intolérables  inspirèrent  aux  vain- 
cus le  courage  du  désespoir.  On  préféra  la  mort  à 
un  traité  honteux;  on  résolut  de  mourir  avec  gloire, 
les  armes  à la  main.  Le  salut  de  la  patrie  fut  con- 
fié au  prince  d Orange , partisan  de  la  guerre , et  la 
fureur  du  peuple  éclata  contre  les  frères  de  Witt, 
qui  avaient  conseillé  la  paix,  et  qui  furent  massa- 
crés à La  Haye. 

1 Le  prince  d’Orange  venait  d’être  élevé  à cette  dignité . 
le  ltr  juillet. 


L’amiral  Ruyter,  lui-même,  qui  venait  de  rem- 
porter, à Soult-Baye,  une  victoire  signalée  sur  la 
Hotte  anglo-française,  se  vit,  à Amsterdam , envi- 
ronné d’assassins. 

Cependant,  au  milieu  des  scènes  anarchiques, 
brillèrent  de  beaux  sentiments  d’honneur  et  de  pa- 
triotisme: le  trésor  ne  suspendit  pas  ses  paiements; 
la  magistrature  ne  cessa  pas  ses  fonctions,  et,  re- 
venu de  ses  égarements,  le  peuple  courut  de  tous 
côtés  au  premier  des  devoirs  civiques  , la  défense 
de  la  patrie.  Pour  la  sauver , on  employa  un  moyen 
qui  pouvait  la  perdre  : les  digues  de  la  mer  furent 
percées,  les  campagnes  furent  inondées,  et  les 
villes  entourées  par  les  flots.  La  flotte  hollandaise 
fit  à Amsterdam  un  double  rempart  avec  ses  vais- 
seaux. 

Le  prince  d’Orange  travaillait  avec  un  zèle  heu- 
reux à la  délivranc^de  la  république.  11  se  mon- 
trait bon  citoyen  par  ses  dons  patriotiques , excel- 
lent général  par  scs  opérations  défensives^  négo- 
ciateur habile  par  ses  succès  politiques;  il  ralluma 
le  courage  et  les  espérances  des  Hollandais , et  pré- 
para par  ses  négociations  la  ligue  nouvelle  que 
formèrent  l’Espagne , l’empereur  et  les  princes  de 
L'Empire. 

Monterey,  gouverneur  de  la  Flandre , fit  secrè- 
tement passer  plusieurs  régiments  au  secours  des 
Provinces-Unies.  L’empereur  Léopold  y envoya 
Moutecuculli  à la  tète  de  20,000  hommes,  et  l'élec- 
teur de  brandebourg  se  mit  en  marche  avec  25,000 
soldats. 

Après  avoir  manqué  l’occasion  de  prendre  Am- 
sterdam ou  de  faire  la  paix,  Louis  XIV,  ne  pensant 
plus  à étendre,  mais  à conserver  ses  conquêtes, 
avait  laissé  la  direction  de  ses  armées  à ses  géné- 
raux, et  était  retourné  à Saint-Germain.  — Tu- 
renue  alla  en  Westphalie  s’opposer  aux  impériaux. 

Le  prince  d’Orange,  renforcé  de  10,000  Fla- 
mands, réussit , pendant  l’été,  à contenir  les  troupes 
françaises;  mais,  l’hiver  ayant  ouvert  des  chemins 
sur  les  eaux , 12,000  hommes , chaussés  de  souliers 
armés  de  crampons  de  fer,  s’avancèrent  conduits 
par  le  duc  de  L.uxembourg,  et  sur  les  glaces,  jus- 
qu’à Leyde  et  à La  Haye.  Cette  dernière  ville  ne 
dut  son  salut  qu’à  un  dégel  subit,  qui  arrêta  la 
marche  audacieuse  de  l’armée  française.  Cette  ar- 
mée fut  à son  tour  dans  un  danger  extrême:  elle 
n'avait  plus  de  vivres  ; une  digue  étroite  et  fan- 
geuse, défendue  par  un  fort  qui  semblait  im- 
prenable sans  canons , était  la  seule  route  pour 
retourner  à Utrecht.  La  lâcheté  de  l'officier  qui  de- 
vait défendre  ce  poste  inexpugnable,  et  qui  l'aban- 
donna sans  combattre,  sauva  ies  troupes  de  Luxem- 
bourg. Ce  général  ternit  d’aiileurs  la  gloire  de  son 
, expédition,  en  abandonnant  à la  fureur  du  soldat 
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deux  villes  florissantes  , Bodcgrave  et  Swam- 
merdam. 

Campagne  de  1G73.  - Prise  de  Maestricht. 

L’empereur,  les  princes  de  l’Empire , et  le  roi 
d'Espagne,  ligués  en  faveur  de  la  Hollande , décla- 
rèrent solennellement  la  guerre  au  roi  de  France, 
qui  ne  s’en  montra  pas  découragé. 

Au  mois  de  juin  1673,  Louis  XIV  vint  présider 
lui-même  au  siège  de  Maestricht,  place  importante, 
clef  des  Pays-Bas  et  des  Provinces-Unies  : cette 
place  était  défendue  par  une  garnison  de  S, 000 
hommes,  et  par  un  gouverneur  intrépide.  Vauban 
y fit,  pour  la  première  fois,  usage  des  parallèles, 
inventées  au  siège  de  Candie,  par  des  ingénieurs 
italiens  au  service  des  Turcs;  il  y ajouta  des  places 
d’armes  dans  les  tranchées,  pour  mettre  les  troupes 
en  bataille,  et  pour  les  mieux  rallier  en  cas  de  sor- 
ties. On  poussa  les  travaux  du  siège  avec  tant  de 
vigueur,  que  la  place  se  rendit,  le  29  juin,  après 
seize  jours  de  tranchée  ouverte. 

Le  roi  , qui,  durant  ce  siège,  avait  donné  l’exem- 
ple de  l’exactitude  et  de  la  patience,  crut  devoir 
user  de  rigueur  afin  d’affermir  la  discipline  des  sol- 
dats, et  d’inspirer  aux  chefs  une  fermeté  nécessaire. 
Un  officier  nommé  Du  Pas  fut  condamné  à voir 
briser  son  épée  dans  Ulrecht,  et  à y être  traîné  , 
la  pelle  à la  main,  pour  avoir  au  bout  de  quatre 
jours  seulement,  et  après  un  combat  de  cinq  heures, 
rendu  Naerden  au  prince  d’Orange.  Du  Pas  ne  vou- 
lut point  survivre  à son  déshonneur  : il  se  fit  tuer 
bravement  l’année  suivante  au  siège  de  Grave. 

La  prise  de  Maestricht  fut  le  seul  événement 
important  de  la  campagne.  — Condé  avait  été  forcé, 
par  les  inondations,  de  lever  le  siège  de  Bois-le- 
Duc;  et  Turenne,  dont  l’armée  manœuvrait  sur  le 
Rhin , n’avait  pas  pu  empêcher  la  jonction  de  Mon- 
tecuculli  avec  le  prince  d'Orange , et  la  prise  de 
Bonn  par  ces  généraux  réunis. 

Le  vice-amiral  d’Estrées,  avec  une  flotte  de  qua- 
rante vaisseaux,  soutint  dignement  l’honneur  du 
pavillon  français  dans  trois  combats  contre  la  flotte 
hollandaise , où  la  valeur  fut  égale  et  la  victoire 
indécise. 

Abandon  de  la  France  par  ses  alliés.  — Conquête  de  la  Fran- 
che-Comté. — Brillante  campagne  de  Turenne.  — Victoires 
de  Sinlzheitn , d’Enlzheim  et  de  Turckeim.  — Incendie  du 
Palalinat.  — Bataille  de  Senef , gagnée  par  Condé  (1G74). 

Au  commencement;  de  l’année  1674,  le  roi  d’An- 
gleterre fut  forcé , par  son  parlement , d’abandon- 
ner l’alliance  française , et  de  s’unir  aux  Hollandais. 
L’archevêque  de  Cologne  et  l’évêque  de  Munster 
suivirent  son  exemple,  et  le  père  de  Madame,  l’é- 
lecteur palatin  lui-même , se  joignit  à l’empereur.  — 


Ainsi , après  deux  années  seulement  de  guerre , 
Louis  XIV,  dont  les  premiers  succès  avaient  alarmé 
les  autres  souverains,  se  trouva,  sans  autre  allié  que 
le  roi  de  Suède  (Charles  XI  ) , avoir  à lutter  contre 
presque  toute  l’Europe  conjurée.  Il  soutint  cette 
lutte  courageusement  et  glorieusement. 

Quatre  armées  furent  mises  sur  pied.  La  pre- 
mière, de  23,000  hommes,  fut  conduite  par  Tu- 
renne contre  les  impériaux  ; la  seconde , de  40,000 
hommes  , par  Condé , contre  les  Hollandais;  la  troi- 
sième, aux  ordres  du  lieutenant  général  Lebret, 
fut  chargée  de  défendre  les  frontières  du  Roussil- 
lon ; enfin  la  quatrième,  dirigée  par  le  roi  en  per- 
sonne, fut  destinée  à conquérir  une  seconde  fois  la 
Franche-Comté,  que  l’Espagne  abandonnait  presque 
à ses  propres  forces , et  que  la  Suisse  isolait  des  se- 
cours de  l’empereur. 

Le  roi , accompagné  de  son  frère  et  du  fils  du 
grand  Condé , fit  le  siège  de  Besançon.  Vauban  di- 
rigea d’abord  les  attaques  contre  la  citadelle,  que 
les  Espagnols , à cause  de  sa  position , croyaient  im- 
prenable. 11  fit  hisser  avec  des  grues  et  des  chaînes 
de  fer,  sur  une  montagne  qui  la  domine,  quarante 
grosses  pièces  d’artillerie  : ces  pièpes  firent  de  si 
grands  ravages , que  la  ville  se  rendit  après  huit 
jours  de  tranchée;  la  citadelle,  foudroyée  de  tous 
côtés,  fut  bientôt  aussi  forcée  de  capituler. — Dôle, 
que  le  roi  assiégea  ensuite,  ne  résista  que  sept  jours. 
— Salins  fut  pris  après  Dôle  ; et  en  moins  de  six  se- 
maines la  conquête  de  la  Franche-Comté  fut  entiè- 
rement achevée. 

Cependant  Turenne,  chargé  du  commandement 
de  l’armée  d’Allemagne,  avait  passé  le  Rhin  (le 
12  juin)  à Philisbourg.  Arrivé  le  16  ù Sintzheim, 
petite  ville  du  Palatinat,  il  y trouva  réunis  Ca- 
prara,  général  de  l’empereur,  et  le  vieux  duc  de 
Lorraine,  Charles  IV.  Il  ne  balança  pas  à les  atta- 
quer , quoiqu’ils  eussent  l’avantage  de  la  position. 
Les  impériaux  vaincus  laissèrent  2,000  morts  sur 
le  champ  de  bataille  ; 900  prisonniers , et  la 
moitié  de  leurs  bagages,  tombèrent  entre  les  mains 
des  Français.  Modeste  dans  sa  victoire,  Turenne 
répondit  aux  officiers  qui  le  félicitaient  du  succès 
de  ses  manœuvres  brillantes  : « Avec  des  gens  comme 
«vous,  messieurs,  on  doit  attaquer  hardiment, 

« parce  qu’on  est  sûr  de  vaincre.»  Le  maréchal,  afin 
de  ne  pas  laisser  refroidir  l’ardeur  ,dc  ses  troupes, 
poursuivit  l’armée  vaincue  et  la  battit  de  nouveau  à 
Ladembourg.  Ce  fut  pendant  cette  manœuvre  ra- 
pide, qu’il  entendit  un  vieux  grenadier  dire  A de 
jeunes  soldats,  qui  se  plaignaient  des  fatigues  de  la 
marche  : «Taisez- vous , enfants;  vous  ne  connaissez 
«pas  notre  père , il  ne  nous  aurait  pas  exposés  à tant 
«de  peines,  s’il  n’avait  pas  de  grandes  vues  (pic 
« nous  ne  saurions  pénétrer  encore.  » 
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L’incendie  eL  la  dévastation  du  Palatinat  ternirent 
malheureusement  la  gloire  de  la  bataille  de  Sintz- 
heim.  L’électeur  palatin  avait  quitté  le  parti  de  la 
France:  pour  le  punir,  et  pour  empêcher  ses  États 
d'offrir  encore  des  ressources  à l’armée  ennemie, 
l’armée  française  y vécut  à discrétion.  Les  paysans, 
au  désespoir , se  vengèrent  de  leur  ruine  par  le 
massacre  ou  la  mutilation  des  soldats  qui  marchaient 
isolés.  Ce  furent  alors  les  troupes  qui  se  livrèrent  à 
la  vengeance:  des  villages,  des  bourgs,  et  même 
des  villes,  furent  pillés  et  incendiés  avant  que  le 
maréchal  pût  arrêter  ce  désordre.  L’électeur  pala- 
tin était  neveu  de  Turcnne  ; du  haut  de  son  palais  à 
Manheim,  il  fut  témoin  de  ces  incendies,  et  il  en- 
tendit les  cris  de  ses  malheureux  sujets  qu’on  égor- 
geait. Dans  son  indignation,  il  adressa  à Turenne 
une  lettre  piquante,  où,  «lui attribuant  l’ordre  for- 
« mel  de  ces  embràsements,  il  en  faisoit  ironiquement 
«honneur  au  changement  opéré  en  lui  depuis  sa 
«récente  conversion  à la  religion  catholique;  et 
«après  lui  avoir  rappelé  que  ce  pays  désolé  par  ses 
«troupes  avait  autrefois  servi  d’asile  à son  père,  il 
«finissoit  par  lui  demander  heure  et  lieu  pour 
« tirer  de  lui  la  satisfaction  qu’il  ne  pouvait  en  obte- 
«nir  à la  tète  d’une  armée.»  Turenne,  dans  sa  ré- 
ponse, passa  respectueusement  sous  silence  l’article 
du  cartel , nia  d’avoir  donné  les  ordres  odieux  que 
lui  imputait  l’électeur,  lui  rendit  compte,  avec  sa 
simplicité  et  sa  sévérité  accoutumées , des  causes  qui 
avaient  amené  ces  malheurs  imprévus,  et  ne  put 
que  lui  promettre  d’en  punir  les  auteurs. — Confor- 
mément d’ailleurs  à son  plan,  il  continua,  sur  l’une 
et  l’autre  rive  du  Rhin,  à priver  le  Palatinat  de  toutes 
les  ressources  qu’il  pouvait  offrir  à l’année  des 
cercles  impériaux. 

Turenne  battit  le  4 octobre,  à Entzheim,  près  de 
Strasbourg,  le  duc  de  Bournonville,  général  de 
cette  armée,  qui  avait  passé  le  Rhin  avec  40,0ÜÜ 
hommes;  mais  il  ne  put  l’empêcher  de  se  rallier 
à l’électeur  de  Brandebourg , qu'on  nommait  le 
grand  électeur;  ce  qui  porta  l’armée  ennemie  à 
70,000  hommes.  Turenne,  dont  l’armée,  par  suite  de 
ses  succès  mêmes,  se  trouvait  réduite  à 20,000  hom- 
mes, crut  prudent  d’abandonner  pour  le  moment 
une  partie  de  l’Alsace.  Il  se  retira  dans  les  défilés  de 
Saverne,  pour  en  surveiller  les  fortifications  : il 
voulait,  dans  cette  position  avantageuse,  empêcher 
le  duc  de  Brandebourg  de  pénétrer  en  Lorraine. 
Ses  espérances  ne  furent  pas  trompées.  Les  enne- 
mis, faute  de  vivres,  se  séparèrent:  le  duc  de  Bran- 
debourg alla  camper  dans  les  environs  de  Colmar  ; 
les  autres,  sur  les  bords  de  l’ill. 

Pour  mieux  tromper  les  coalisés,  Turenne  feignit 
de  se  retirer  en  Lorraine  ; mais , au  moment  où  les 
ennemis  le  croyaient,  ainsi  que  son  armée,  clans  des 
Hist.  de  France.  — t.  t. 


cantonnements  éloignés,  il  tomba  avec  la  rapidité  de 
la  foudre  au  milieu  de  leurs  quartiers,  prit  le  camp 
deMulhausen,  où  les  troupes  de  l’empereur  et  celles 
du  duc  de  Lorraine  étaient  rassemblées , marcha  sur 
Colmar,  où  était  le  duc  de  Brandebourg.  L’infan- 
terie impériale  campait  dans  la  vaste  plaine  de 
Turckeim,  près  de  Colmar;  son  front,  d’une  lieue 
d étendue,  était  couvert  par  une  petite  rivière,  et 
défendu  par  plusieurs  batteries  établies  derrière 
des  retranchements.  Turenne  ordonna,  le  5 janvier 
1675,  au  comte  de  Lorgcs,  d’aller  se  ranger  en 
bataille  au  delà  de  la  rivière,  en  face  des  ennemis. 
Ceux-ci  abandonnèrent  alors  le  poste  de  Turckeim, 
s’imaginant  que  l’armée  française  en  voulait  à Col- 
mar , où  étaient  leurs  bagages.  Habile  à profiter  de 
ce  mouvement  favorable,  Turenne,  à la  tète  d’un 
corps  d’infanterie  et  de  dragons,  s’avança  par  des 
chemins  creux  entre  des  haies  et  des  vignes,  et  ar- 
riva , sans  être  aperçu , au  village  de  Turckeim , qui 
fut  enlevé  par  une  attaque  vigoureuse.  Le  grand 
électeur  battu  se  retira  à Schelestadt  pendant  la 
nuit,  et  trois  jours  après  repassa  le  Rhin  avec  son 
armée.  — Turenne  victorieux , et  de  nouveau  maî- 
tre de  l’Alsace , y établit  ses  quartiers  d’hiver. 

Pendant  que  Turenne  couvrait  les  bords  du  Rhin, 
le  prince  de  Condé,  avec  45,000  hommes,  faisait, 
en  Flandre,  tète  au  prince  d’Orange,  qui,  renforcé 
par  les  Espagnols  et  les  impériaux,  comptait  plus 
de  60,000  hommes  sous  ses  ordres.  Condé,  restant 
sur  la  défensive,  observait  avec  soin  tous  les  mou- 
vements des  ennemis;  mais,  les  ayant  vu  s’engager 
dans  le  défilé  de  Senef,  près  de  Mons,  il  se  décida  à 
les  attaquer  le  1 1 août , et,  tirant  son  épée , s’avança 
contre  les  premiers  corps,  en  disant  : «Il  n’y  a qu'à 
« les  charger  pour  les  battre.  » — Ce  fut  alors  que  le 
jeune  Villars,  qui  faisait  ses  premières  armes,  s’é- 
cria : «J’ai  donc  l’honneur,  que  j'avais  tant  désiré, 
«de  voir  le  grand  Condé  l'épée  à la  main.» 

L’arrière-garde  ennemie , composée  d’Espagnols, 
soutint  avec  courage  le  choc  des  troupes  françaises. 
Le  combat  fut  vif  et  sanglant.  Accusé  de  n’avoir  pas 
pris  assez  de  précaution  , le  prince  d'Orange  remé- 
dia au  désordre  avec  beaucoup  d’habilelé.  Son  vain- 
queur, qui  crut  sa  gloire  intéressée  à la  destruction 
totale  de  l’armée  ennemie,  l’attaqua  dans  les  retran- 
chements où  elle  s’était  retirée.  On  se  battit  des 
deux  côtés  avec  fureur , à trois  reprises , et  avec  des 
succès  balancés.  Les  deux  généraux  firent  des  pro- 
diges. Jamais  Conclé  ne  prodigua  plus  sa  vie,  plus 
celle  de  ses  soldats.  11  eut  trois  chevaux  tués  sous 
lui  inondé  de  sang,  il  tomba  dans  un  fossé;  mais  ra- 
nimant ses  forces,  il  remonta  à cheval,  et  recondui- 
sit à la  charge  ses  troupes  rebutées.  — Le  combat, 
qui  durait  depuis  douze  heures , recommença  avec 
furie;  on  se  batlit  dans  les  ténèbres,  et  ce  ne  fut  que 
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vers  minuit  qu’on  quitta  les  armes.  Fatiguées,  affai- 
blies, les  deux  armées  se  séparèrent  comme  épou- 
vantées, et  s’éloignèrent  simultanément  du  champ 
de  bataille.  La  perte  fut  égale,  la  victoire,  dans  ce 
combat  de  nuit,  resta  indécise;  la  campagne  était 
couverte  de  morts,  on  y enterra  environ  27,000  ca- 
davres, dispersés  dans  un  espace  de  deux  lieues. 

Après  la  bataille  de  Senef,  le  prince  d’Orange 
commença  le  siège  d'Oudenarde,  que  Condé  le 
força  de  lever,  et  les  deux  armées , également  fati- 
guées, achevèrent  la  campagne  sans  rien  entrepren- 
dre d’important. 

La  bataille  de  Senef  fut  la  dernière  livrée  par  le 
grand  Condé.  11  ne  reparut  un  moment  l’année 
suivante  à la  tète  des  armées  françaises  que  pour 
sauver  l’Alsace,  compromise  par  la  mort  de  Tu- 
renne  ; les  maladies , suite  des  fatigues  de  la  guerre, 
le  condamnèrent  ensuite  au  repos.  Ce  fut  à son  re- 
tour de  la  glorieuse  campagne  de  167 4,  que,  gêné,  par 
la  goutte , et  montant  lentement  les  degrés  de  l’es- 
calier au  haut  duquel  l’attendait  Louis  XIV,  il  en- 
tendit le  roi  interrompre  ses  excuses  par  ces  paroles 
gracieuses:  «Mon  cousin,  quand  on  est  chargé  de 
«lauriers  comme  vous,  on  ne  peut  que  marcher  dif- 
« Utilement.» 

Complot  et  exécution  du  chevalier  de  Rohan  (1674). 

Les  secours  de  l’Europe  presque  entière,  liguée 
en  leur  faveur,  ne  rassuraient  point  suffisamment 
les  Hollandais  contre  les  armes  de  Louis  XIV; 
le  gouvernement  des  Provinces -Unies  cherchait, 
dans  le  même  temps , à soulever  les  provinces  de  la 
France,  et  y encourageait  les  complots.  — L’an- 
née 1674  vit  échouer  une  de  ces  criminelles  tenta- 
tives que  firent  découvrir,  dit -on,  des  papiers 
trouvés  dans  les  bagages  de  quelques  officiers  du 
prince  d’Orange,  pris  à la  bataille  de  Senef. 

« Il  ne  faut  pas  oublier  de  parler,  dit  le  marquis  de 
La  Fare , dans  ses  Mémoires , de  la  mort  du  che- 
valier de  Rohan,  qui  eut  la  tète  tranchée  le  28  du 
mois  de  novembre  1674. 11  a été  le  seul  homme  de 
qualité  puni  de  mort  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
pour  le  crime  de  lèse-majesté.  Il  étoit  de  l’illustre 
maison  de  Rohan 1 , qui , comme  celle  de  Bouillon, 
a eu , dans  ces  derniers  temps , le  rang  de  prince  en 
France.  G’étoit  l’homme  de  son  temps  le  mieux  fait, 
de  la  plus  grande  mine , et  qui  avoit  les  plus 
belles  jambes  (cette  particularité  paroîlra  peut-être 
petite  et  basse , mais  il  ne  faut  pas  mépriser  les  dons 
de  la  nature, pour  petits  qu’ils  soient , quand  on  les 

* Louis,  prince  de  Rohan  .connu  sous  le  nom  de  cheva- 
lier de  Rohan,  et  le  second  fils  de  Louis  de  Rohan,  septième 
du  nom,  prince  de  6uémené,  duc  de  Montbazon,  etc.,  était 
né  en  1635. 


a dans  leur  perfection).  Au  reste,  c’étoit  tin  composé 
de  qualités  contraires.  Il  avoit  quelquefois  beaucoup 
d’esprit,  et  souvent  peu.  Sa  bile  échauffée  lui  four- 
nissoit  ce  qu’on  appelle  de  bons  mots.  11  étoit  capa- 
ble de  hauteur,  de  fierté,  et  d’une  action  de  cou- 
rage. 11  l’étoit  aussi  de  foiblesse  et  de  mauvais 
procédés... 

«Ce  chevalier  de  Rohan  avoit  eu  autrefois  une 
aventure  avec  le  roi , encore  jeune , et  sous  la  tu- 
telle du  cardinal,  qui  lui  avoit  donné  de  la  réputa- 
tion. Voici  le  fait  en  peu  de  mots.  — On  jouoit  fort 
gros  jeu  chez  le  cardinal  : le  chevalier  de  Rohan  , 
après  avoir  beaucoup  perdu , se  trouva  devoir  au 
roi  une  grosse  somme.  On  étoit  convenu  qu’on  ne 
payeroit  qu’en  louis  d’or  ; après  en  avoir  compté 
au  roi  sept  ou  huit  cents , il  lui  compta  deux  cents 
pistoles  d’Espagne,  ou  environ.  Le  roi  ne  voulut 
pas  les  recevoir,  et  dit  qu'il  falloit  des  louis.  Alors 
le  chevalier  de  Rohan  prit  brusquement  les  deux 
cents  pistoles,  et  les  jeta  par  la  fenêtre,  disant: 
«Puisque  Votre  Majesté  ne  les  veut  pas,  elles  ne 
«sont  bonnes  à rien.»  Le  roi,  piqué,  se  plaignit  au 
cardinal  de  cette  insolence , et  le  cardinal , comme 
son  gouverneur,  lui  dit:  «Sire,  le  chevalier  de 
«Rohan  a joué  en  roi,  et  vous  en  chevalier  de 
«Rohan.»  Ce  procédé  donna  du  relief  au  chevalier 
de  Rohan  dans  le  public , et  au  roi , malgré  son  or- 
gueil et  son  amour-propre  , une  idée  du  chevalier, 
dont  celui-ci  auroit  pu  profiter  s’il  l’avoit  su  faire... 

«Apès  un  grand  dérèglement  du  chevalier,  beau- 
coup d’extravagance , et  un  mépris  de  la  cour  mar- 
qué en  plusieurs  occasions , le  roi  l’avoit  néanmoins 
agréé  pour  la  charge  de  colonel  des  gardes,  lors- 
qu’elle sortit  de  la  maison  de  Grammont,  grùce 
dont  il  ne  sut  pas  profiter , et  qui  l’auroit  garanti 
d’une  mort  tragique  l. 

«Cet  homme,  perdu  de  dettes,  mal  à la  cour,  ne 
sachant  où  donner  de  la  tète , et  susceptible  d’idées 
vastes,  vaincs  et  fausses,  trouva  un  homme  comme 
lui,  hors  qu’il  avoit  plus  d’esprit  et  plus  de  courage 
pour  affronter  la  mort.  C’étoit  La  Truaumont,  an- 
cien officier , qui  espéra , se  servant  du  chevalier  de 
Rohan  comme  d’un  fantôme,  faire  une  grande  for- 
tune en  introduisant  les  Ilollandois en  Normandie, 
d’où  il  étoit,  et  où  il  avoit  beaucoup  d’habitudes. 
Le  mécontentement  des  peuples,  la  Guyenne  et  la 
Bretagne  prêles  ù se  soulever , le  confirmèrent  dans 
cette  pensée.  — Ces  messieurs  se  servirent  d’un 
maître  d’école  hollandois  (établi  ù Paris,  et  nommé 

1 Louis  XIV  l’avait  précédemment  reçu  ( en  1656  ) grand 
veneur  de  France,  en  survivance  du  duc  de  Monibazon , son 
père.  Le  chevalier  de  Rohan  servit  avec  distinction  à l’attaque 

Ides  lignes  d’Arras,  en  1654 , au  siège  de  Landrecies , en  1655, 
a la  campagne  de  Flandre,  en  1667,  a la  guerre  de  Hol- 
lande, en  1072. 
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Van  den  Enden).  Leur  traité  fut  effectivement  fait 
et  ratifié  L 

«Les  Ilollandois  embarquèrent  des  troupes  sur 
leur  flotte,  et  ne  s’éloignèrent  pas  beaucoup,  pen- 
dant cette  campagne,  des  côtes  de  Normandie , où 
on  les  devoit  recevoir.  Les  états  de  Hollande 
étoient  convenus,  entre  autres  choses,  que,  quand 
tous  leurs  préparatifs  seroient  faits,  ils  feroient 
mettre  certaines  nouvelles  dans  leurs  gazettes , et 
elles  y furent  mises. 

«La  Truaumont  partit  pour  aller  assembler  ses 
amis  en  Normandie,  mais  sous  un  autre  prétexte, 
ne  leur  ayant  pas  voulu  découvrir  tout  à fait  la 
trahison.  Un  de  ses  neveux,  nommé  le  chevalier  de 
Preault,  avoit  aussi  engagé  dans  leur  dessein  ma- 
dame de  Villiers,  autrement  Bordeville,  femme  de 
qualité,  dont  il  étoit  amoureux  et  aimé,  qui  avoit 
des  terres  en  ce  pays-là.  RL  le  chevalier  de  Rohan 
étoit  enfin  sur  le  point  de  partir  lui-même,  quand 
il  fut  arrêté  et  mené  à la  Bastille.  — Le  roi  en 
même  temps  envoya  Brissac,  major  de  ses  gardes, 
à Rouen,  pour  prendre  La  Truaumont.  Celui-ci, 
sans  s’émouvoir,  dit  à Brissac,  son  ancien  ami: 
«Je  m’en  vais  te  suivre;  laisse-moi  seulement,  pour 
«quelque  nécessité,  entrer  dans  mon  cabinet.» 
Brissac  sottement  le  laissa  faire,  et  fut  bien  étonné 
de  l’en  voir  sortir  avec  deux  pistolets.  Il  appela  les 
gardes  qui  étoient  à la  porte  de  la  chambre,  qui, 
au  lieu  seulement  de  désarmer  et  de  prendre  La 
Truaumont  en  vie , le  tirèrent  et  blessèrent  d’un 
coup  dont  il  mourut  le  lendemain,  avant  que  le 
premier  président  eût  pu  lui  faire  donner  la  ques- 
tion , et  par  conséquent  sans  rien  avouer. 

«Cet  incident  auroit  pu  sauver  la  vie  au  chevalier 
de  Rohan,  si,  après  avoir  tout  nié  à ses  autres 
juges , il  n’avoit  pas  sottement  tout  avoué  à Besons , 
qui  lui  arracha  son  secret  en  lui  promettant  sa 
grâce , action  indigne  d'un  juge.  Le  maître  d’é- 
cole fut  pendu,  et  le  chevalier  de  Rohan  eut  la  tète 
coupée  avec  le  chevalier  de  Preault  et  madame  de 
Villiers , qui  mourut  plus  constamment  que  le  che- 
valier de  Rohan  même;  car  il  fut  d’abord  étonné,  et 
montra  quelque  faiblesse  dès  qu’il  put  soupçonner 
quel  seroit  son  sort:  mais  il  se  remit  ensuite 1  2,  et  re- 
çut la  mort  avec  résignation  et  fermeté... 

« Le  roi  fut  tenté  de  lui  donner  sa  grâce  ; mais  Le 
Tellier  et  Louvois  lui  représentèrent  que,  «dans  la 
«conjoncture  présente,  un  exemple  étoit  nécessaire, 
«et  qu’il  n’en  pouvoit  faire  un  grand  à meilleur 

1 Par  ce  traité , le  chevalier  de  Rohan  et  ses  complices  s’o- 
bligeaient à livrer  Quillebœuf  aux  Hollandais , qui  devaient 
leur  payer  cent  mille  écus. 

* 11  était  devenu  furieux  ; il  fallut  l’enchaîner  et  le  garder 
à vue  pour  empêcher  qu’il  ne  se  tuât.  Les  exhortations  du  cé- 
lèbre Bourdaloue  calmèrent  sa  fureur. 


«marché , puisque  le  chevalier  de  Rohan  étoit  d’une 
«grande  naissance,  et  cependant  sans  suite  et  sans 
«amis , mal  avec  sa  mère  et  avec  tous  ceux  de  sa  fa- 
« mille,  » dont  aucun,  en  effet,  n’osa  se  jeter  aux  pieds 
du  roi  : ce  qui  fut  trouvé  fort  mauvais  dans  le  pu- 
blic. On  blâma  fort  sa  mère,  et  sa  parente  madame 
de  Soubise , qui  étoit  en  ce  temps-là  fort  bien  avec 
Louis  XIV.  » 

Mort  de  Turenne  à Salzbach.  — Condé  force  Montecuculli 
à repasser  le  Rhin  (1675). 

La  cour  de  Vienne , inquiète  des  rapides  victoires 
des  Français,  avait  placé  à la  tête  de  son  armée  du 
Rhin  le  comte  de  Montecuculli,  digne  rival  du  vicomte 
de  Turenne.  Ces  deux  habiles  généraux  passèrent 
quatre  mois  à se  suivre,  à s’observer  dans  des  mar- 
ches et  des  campements , plus  estimés  que  des  vic- 
toires. Prévoyant  l’un  l'autre  leurs  projets , jamais 
surpris,  jamais  déconcertés,  saisissant  toujours  les 
moindres  avantages,  employant  tour  à tour,  et  avec 
un  succès  égal , la  patience,  l’activité,  la  ruse,  ils 
étaient  depuis  quelques  jours  en  présence,  tout 
prêts  à commettre , dit  Voltaire , leur  réputation  au 
sort  d’une  bataille. 

«M.  de  Turenne  avoit  traversé  le  Rhin  avec  sa 
petite  armée,  que  Louvois,  son  ennemi,  laissoit  man- 
quer de  plusieurs  choses  nécessaires.  Cela  ne  l’em- 
pèchoit  pas  de  gagner  du  terrain  sur  M.  de  Montecu- 
culli,et  de  tâcher  de  lui  faire  repasser  les  montagnes, 
quoique  Strasbourg  fût  pour  les  impériaux...  Il 
joignit  les  ennemis  à Salzbach,  et  ayant  trouvé 
M.  de  Montecuculli  posté  à l’autre  côté  d’un  vallon , 
sur  une  hauteur,  il  occupa  celle  qui  y étoit  opposée, 
résolu  de  le  combattre  s’il  étoit  possible  ; mais  les 
ennemis  ayant  (le  27  juillet)  occupé  Salzbach,  où 
étoit  une  tour  à l’épreuve  du  canon,  M.  de  Tu- 
renne , qui  vouloit  faire  attaquer  ce  poste , passa  au 
galop  à la  tête  des  troupes  pour  le  rcconnoître.  Il 
eut  à peine  monté  une  petite  hauteur  qu’il  reçut  un 
coup  de  canon  dans  le  milieu  du  corps.  Ce  coup, 
avant  que  de  le  frapper,  avoit  emporté  le  bras  à 
Saint-Hilaire,  lieutenant  général  de  l’artillerie , qui 
étoit  à ses  côtés...  ‘»  Saint-Hilaire  dit  à son  fils, 

* Mémoires  du  mafquis  de  La  Farc.  — Madame  de  Sé- 
vigné  a recueilli  d’un  geniilhomme  même  de  M.  de  Turenne , 
témoin  de  la  mort  du  maréchal,  les  détails  suivants  : 

«M.  de  Turenne  monta  à cheval  le  samedi,  à deux  heures, 
après  avoir  mangé;  et  comme  il  avoit  bien  des  gens  avec  lui, 
il  les  laissa  tous  à trente  pas  de  la  hauteur  où  il  vouloit  aller , 
et  dit  au  petit  d’Elbœuf  : «Mon  neveu,  demeurez  là  ; vous  ne 
«faites  que  tourner  autour  de  moi , vous  me  feriez  reconnoî- 
«tre.  » M.  d’Hamilton,  qui  se  trouva  près  de  l’endroit  où  il 
alloit,  lui  dit  : «Monsieur,  venez  par  ici,  on  tire  du  côté  où 
« vous  allez.  — Monsieur,  lui  répondit-il , vous  avez  raison , je 
«ne  veux  point  du  tout  être  tué  aujourd’hui.  » Il  eut  à peine 
tourné  son  cheval , qu’il  aperçut  Saint-Hilaire,  le  chapeau  à 
la  main,  qui  lui  dit  : «Monsieur,  jetez  les  yeux  sur  cette  bat- 
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fondant  en  larmes  à cause  de  sa  blessure:  «Ce  n’est 
«pas  moi,  mon  fils , qu’il  faut  pleurer;  c’est  ce  grand 
«homme.»  Montecuculli , en  apprenant  la  mort  de 
Turenne,  s’écria,  avec  une  douleur  raclée  d’admi- 
ration: «11  n’est  donc  plus  cet  homme  qui  faisait 
«honneur  à l’humanité.» 

Quand  la  fatale  nouvelle  se  répandit  dans  les 
rangs,  les  soldats  gardèrent  [tendant  quelques  ins- 
tant un  morne  silence,  bientôt  interrompu  par  leurs 
sanglots  et  par  ces  cris:  «Notre  père  est  mort! 
«notre  père  est  mort!  nous  sommes  perdus.»  A la 
vue  de  son  cadavre,  ils  s’écrièrent  : aJu  combat / 
il  faut  le  venger  et  mourir  !»  Mais  on  ne  profita  pas 
de  cette  vive  ardeur , qui  aurait  sans  doute  enlevé 
la  victoire.  — Les  généraux , ignorant  les  plans  de 
Turenne,  et  n’inspirant  point  de  confiance  aux 
troupes,  se  trouvèrent  dans  un  grand  embarras. 
Les  soldats,  voyant  leur  hésitation,  s’écriaient  : 
«Lâchez  la  Pie  ( c'était  le  nom  du  cheval  de  Tu- 
« renne  ) ; elle  nous  conduira.  » 

«On  ne  peut  s’imaginer , dit  La  Fare,  la  conster- 
nation que  la  mort  de  M.  de  Turenne  mit  dans 
l’armée.  On  résolut  de  marcher  en  arrière  et  de  re- 
passer le  Rhin  ; mais  personne  ne  voulut  se  charger 
de  l’arrière-garde,  emploi  qui  étoit  épineux,  à cause 
des  chemins  serrés  et  difficiles.  On  se  relira  la  nuit 
avec  beaucoup  de  désordre.  M.  de  Montecuculli  se 
porta  sur  notre  arrière-garde , et  le  marquis  de 
Vaubrun , qui  avoit  été  quelques  jours  auparavant 
dangereusement  blessé  d’un  coup  de  mousquet  au 
pied , monta  à cheval  pour  reprendre , comme  le 
plus  ancien  lieutenant  général,  le  commandement 
de  l’armée,  ce  qui  causa  de  l’embarras.  Le  comte  de 

alerie  que  je  viens  de  placer  là.»  M.  de  Turenne  revint,  et 
dans  l’instant , sans  être  arrêté,  il  eut  ’e  bras  et  le  corps  fra- 
cassés du  même  coup  qui  emporia  le  bras  et  la  main  qui  te- 
noient  le  chapeau  de  Saint-Hilaire...  1!  ue  tomba  pas  du  coup; 
son  cheval  l’emporta  là  où  il  avoit  laissé  le  petit  d’tlbœuf  ; il 
étoit  penché  le  nez  sur  l’aiçon:  dans  ce  moment  le  cheval 
s’arrêta , le  héros  tomba  entre  les  bras  de  ses  gens  ; il  ouvrit 
deux  fois  les  yeux  et  la  bouche , et  demeura  tranquille  pour 
jamais...  11  avoit  une  partie  du  cœur  emportée. 

«On  crie , on  pleure;  M.  d’Hamilton  fait  cesser  ce  bruit,  et 
ôte  le  petit  d’hlbœuf  qui  s’étoit  jeté  sur  ce  corps,  qui  ne  voti- 
loit  pas  le  quitter,  et  qui  se  pàmoil  de  crier.  On  couvre  le 
corps  d’un  manteau,  on  le  porte  dans  une  haie,  on  le  garde 
à petit  bruit;  un  carrosse  vient,  on  l’emporte  dans  sa  tente  : 
ce  fut  là  où  M.  de  Lorges,  M.  de  Roye,  et  beaucoup  d’autres, 
pensèrent  mourir  de  douleur;  mais  il  fallut  se  laire  violence, 
et  songer  aux  gi  andes  affaires  qu’on  avoit  sur  les  bras. 

«Ou  a fait  à M.  de  Turenne  un  service  militaire  dans  le 
camp,  où  les  larmes  et  les  cris  faisoient  le  véritable  deuil  : 
tous  les  officiers  avoient  pourtant  elrs  écharpes  de  crêpe  ; 
tous  les  tambours  en  étoieut  couverts  ; ils  ne  batloieul  qu’un 
coup,  les  piques  traînantes  et  les  mousquets  renveisés.  Ces 
cris  de  toute  une  armée  ne  peuvent  se  représenti  r sans  que 
l’on  n’en  soit  ému.  — Ses  deux  neveux  étoieut  à celle  pompe, 
dans  l’état  que  vous  pouvez  penser.  M.  de  Koye,  tout  blessé , 
s’y  lit  porter;  car  celle  messe  ne  fut  dite  que  quand  ils  eurent 
repasse  le  Rhin,  » 


Lorges,  neveu  de  Turenne,  et  le  plus  ancien  après 
Vaubrun , étoit  estimé  plus  capable  de  commander  : 
il  se  trouva  de  jour,  et  prétendit  avoir  le  comman- 
dement.  — Il  étoit  question  de  repasser  le  Rhin  de- 
vant un  ennemi  plus  fort,  et  devenu  plus  audacieux 
par  la  mort  de  notre  général. 

« Eu  cet  état  (le  1er  août) , Vaubrun  avoit  déjà  fait 
passer  la  moitié  de  l’année,  lorsque  le  reste  fut  vi- 
vement atiaqué  par  M.de  Moniecucuili  d’un  côté, et 
parle  prince  de  Lorraine,  de  l’autre.  C’esllique  nos 
troupes  firent  voir  que  la  perte  de  leur  général  ne 
leur  avoit  point  abattu  le  courage.  Le  comte  de 
Lorges  fit  ce  qu’on  pouvoil  attendre  d'un  digne  ca- 
pitaine. Un  ht  revenir  les  troupes  qui  avoient  re- 
passé au  delà  du  Rhin.  — Vaubrun-lui  même,  le 
pied  cassé  et  la  jambe  sur  i’arçon,  chargea  à la 
tète  des  escadrons,  comme  le  plus  brave  homme  du 
inonde  qu’il  éioil , et  y fut  tué  aussi  avec  plusieurs 
autres.  Enfin , notre  armée  fit  si  bien  , que  les  en- 
nemis, ayant  élé  repoussés,  lui  laissèrent  repasser  le 
Rhin  paisiblement  ( au  pont  d’Altenheim  ).  — Le 
duc  de  Vendôme,  fort  jeune  alors,  eut  la  cuisse 
percée  d’un  coup  de  mousquet , à la  tète  de  son  ré- 
giment , et  donna,  dans  cette  occasion,  des  marques 
du  courage  et  des  talents  qui  lui  ont  fait  commander 
depuis  avec  gloire  les  armées  du  roi , dans  les  con- 
jonctures les  plus  difficiles.» 

Le  prince  de  Cundé  remplaça  Turenne.  11  laissa 
le  maréchal  de  Luxembourg  soutenir  en  Flandre 
l’honneur  des  armes  françaises , et  alla  arrêter  les 
progrès  de  Montecuculli.’«  J’aurois  bien  désiré,  dit- 
«il  en  partant,  causer  seulement  deux  heures  avec 
« l’ombre  de  M.  de  Turenne , pour  prendre  ses  lu- 
«ntières  sur  les  connaissances  qu’il  avait  sur  les  af- 
«faires  de  ce  pays-là.  «Coudé  fit  une  guerre  prudente 
de  marches,  de  contre-marches  et  de  campements, 
et  réussit,  sans  compromettre  l’armée  dans  aucune 
action  générale,  à faire  lever  les  sièges  de  Hague- 
nau  et  de  Saverne,  et  à repousser  les  impériaux  au 
delà  du  Rhin. 

Regrets  causés  parla  mort  de  Turenne.  — Portrait  de  cet 

illustre  général.  — Parallèle  de  Turenne  et  de  Coudé. 

La  mort  de  Turenne  fut  une  calamité  publique. 
«Le  roi,  dit  madame  de  Sévigné,  en  a été  affligé 
co,  me  on  doit  l’être  de  la  mort  du  plus  grand  ca- 
pitaine et  du  plus  honnête  homme  du  monde.  Toute 
la  cour  fut  en  larmes,  et  M.  de  Condom  (Bossuet) 
pensa  s’évanouir.  On  étoit  près  d’aller  se  divertir  à 
Fontainebleau  : tout  fut  rompu....  Tout  Paris  et  tout 
le  peuple  étoieut  dans  le  trouble  et  l’émotion.  Cha- 
cun parloit  et  s’altroupoil  pour  regretter  ce  héros... 
Ce  n’est  pas  depuis  sa  mort  que  l’on  admire  la 
grandeur  de  son  cœur,  l’étendue  de  ses  lumières,  et 
l’élévation  de  son  âme...  Il  n’est  tombé  dans  la  tète 
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d'aucun  dévot  que  son  Ame  ne  fût  pas  en  bon  état; 
c’est  un  miracle  qui  vient  de  l’estime  parfaite  qu'on 
avoit  pour  lui.  On  ne  sauroit  comprendre  que  le 
mal  et  le  péché  pussent  être  dans  son  cœur.  Sa  con- 
version si  sincère  nous  a paru  comme  un  baptême. 
Chacun  conte  l’innocence  de  ses  mœurs , la  pureté 
de  ses  intentions , son  humilité  éloignée  de  toute 
sorte  d’affectation,  la  solide  gloire  dont  il  étoit  plein, 
•sans  faste  et  sans  ostentation,  aimant  la  vertu  pour 
elle-même,  sans  se  soucier  de  l’approbation  des 
hommes,  une  charité  généreuse  et  chrétienne...» 

Louis  XIV,  pour  honorer  Turenne,  avait  voulu 
qu’on  l’enterrât  dans  la  chapelle  même  destinée  à la 
sépulture  des  Bourbons,  à l’abbaye  de  Saint-Denis l. 
La  translation  des  restes  de  ce  grand  homme  fut 
une  occasion  où  la  douleur  publique  se  manifesta. 
«Quand  le  corps  a quitté  son  armée,  ça  été  une  dé- 
solation, dit  madame  de  Sévigné;  partout  où  a 
passé  cette  illustre  bière,  on  n’oyoit  que  des  cla- 
meurs... c’étoient  des  pleurs,  des  cris,  des  presses, 
des  processions , qui  ont  obligé  de  marcher  et  d’ar- 
river de  nuit...  A Saint-Denis,  lorsque  le  corps  est 
arrivé,  on  n’entendoit  que  des  soupirs  et  des  gémis- 
sements... Ça  été  une  chose  bien  triste  de  voir  tous 
ses  gardes  debout , la  pertuisane  sur  l’épaule,  au- 
tour de  ce  corps  qu'ils  ont  si  mal  gardé,  et  à la  fin 
de  la  messe,  de  les  voir  porter  sa  bière  jusqu’à  la 
chapelle...  Tous  pleuroient,  et  plusieurs  crioient  sans 
pouvoir  s’en  empêcher...  Ses  valets  de  chambre, 
scs  laquais,  ses  pages,  ses  trompettes,  tout  étoit 
fondu  en  larmes,  et  faisoit  fondre  les  autres.» 

Un  triste  hommage  rendu  à la  mémoire  de  Tu- 
renne fut  la  terreur  que  la  nouvelle  de  sa  mort 
causa  dans  les  provinces  voisines  de  la  frontière. 
«Le  premier  président  de  la  cour  des  aides  a une 
terre  en  Champagne.  Son  fermier  vint  lui  signifier 
l’autre  jour  ou  de  la  rabaisser  considérablement , ou 
de  rompre  le  bail  qui  en  fut  fait  il  y a deux  ans.  On 
lui  demanda  pourquoi;  on  lui  dit  que  ce  n’est  point 
la  coutume.  11  répondit  que  du  temps  de  M.  de  Tu- 
renne on  pouvoit  recueillir  avec  sûreté,  et  compter 
sur  les  terres  de  ce  pays -là;  mais  que  depuis  sa  mort 
tout  le  monde  quittait  le  pays,  croyant  que  les  en- 
nemis vont  y entrer2.  Voilà  des  choses  simples  et 
naturelles',  qui  font  son  éloge  aussi  magnifiquement 
que  les  Fléchier  et  les  Mascaron.  » 

’ Lors  de  la  violation  des  tombeaux  de  Saint-Denis,  en 
1793 , le  corps  de  Turenne,  qui  parut  mieux  conservé  que 
les  autres,  fut  réclamé,  comme  une  curiosité,  par  le  Cabi- 
net national  d’histoire  naturelle:  il  y resta  jusqu’en  1796, 
où  il  fut  transporté,  comme  une  antiquité,  au  Musée  des 
monuments  français.  Eu  1800,  le  premier  consul  Bona- 
parte, juste  appréciateur  de  toutes  les  gloires  françaises , fit 
placer  les  restes  du  héros  dans  un  temple  digne  de  lui , dans 
Y église  de  l’hôtel  des  Invalides. 

* Madame  de  Séyigné,  Lettre  du  31  août  1675. 


Turenne,  comme  Du  Guesclin,  avait  une  taille 
moyenne;  ses  épaules  étaient  très-larges;  ses  sour- 
cils, gros  et  rassemblés,  lui  donnaient  un  air  dur. 
Modeste  et  simple  dans  ses  habits,  il  l’était  aussi 
dans  ses  discours,  quoique  l’amour-propre,  et  sur- 
tout la  vanité  de  sa  haute  naissance,  y perçassent 
quelquefois.  Par  une  bizarrerie  assez  ordinaire,  il 
semblait  mettre  plus  de  prix  à l’illustration  de  sa 
race  qu’à  la  sienne  propre,  et  il  tenait  surtout 
beaucoup  à l’honneur  d’être  issu  d’une  maison  sou- 
veraine. Sa  première  éducation  n’avait  pas  été 
fort  soignée;  mais,  entré  dans  la  carrière  militaire, 
il  sentit  le  besoin  de  plus  d’instruction,  et  il  finit 
par  connaître  assez  bien  l’histoire  et  la  géographie, 
et  tout  ce  qui  tient  à la  science  des  sièges.  Il  apprit 
aussi  l’allemand  et  le  flamand,  mais  il  écrivait  mé- 
diocrement en  français.  Il  parlait  peu,  et,  comme  le 
dit  le  cardinal  de  Retz,  «il  eut  toujours  en  tout, 
comme  en  son  parler , de  certaines  obscurités  qui 
ne  se  sont  développées  que  dans  les  occasions,  mais 
qui  ne  s’y  sont  développées  qu’à  sa  gloire.  » Doué 
d’un  grand  sens  et  d’une  extrême  justesse  d’esprit, 
s’il  n’eut  jamais  de  ces  élans  du  génie,  de  ces  su- 
biîes  illuminations  qui  étonnent,  et  qui  changent 
la  face  des  événements,  en  entraînant  souvent  dans 
des  écarts  funestes,  il  resta  toujours  maître  de  lui- 
même,  et  se  fit  respecter  par  son  calme  et  par  sa 
froide  raison.  Grâce  à ses  qualités,  Turenne  parvint 
lentement,  et  par  une  longue  suite  d’expériences, 
à un  si  haut  degré  d’habileté  militaire,  qu’à  la  fin 
de  sa  vie  cette  science  était  pour  lui  réduite  à des 
principes  à peu  près  fixes. 

A la  valeur  d’un  héros  il  joignait  la  vertu  d’un 
sage;  comme  Scipion,  il  rendit  une  femme  d’une 
rare  beauté  à son  mari , en  lui  disant  : «Vous  devez 
« l'honneur  de  votre  femme  à la  retenue  de  mes 
«soldats.»  Sa  fortune  ne  fut  pas  sans  revers,  et  sa 
gloire  sans  tache.  Il  fut  battu  à Mariendal , à Ré- 
tliel , à Cambrai;  l’amour,  dans  la  guerre  de  la 
Fronde,  lui  fit  trahir  son  roi.  Mais  s’il  fit  des  fautes, 
il  eut  le  rare  honneur  de  les  avouer , et  l’avantage 
précieux  de  les  effacer  par  des  services,  des  talents 
et  des  vertus.  — L électeur  de  Brandebourg  l’ayant 
noblement  prévenu  qu’un  scélérat  était  passé  dans 
son  camp  dans  le  dessein  de  l’empoisonner , il  se 
contenta  de  chasser  ce  misérable  de  son  armée.  — 
Sa  loyale  probité  se  montra  en  diverses  circonstan- 
ces. «Je  vous  suis  obligé,  répondit-il  à un  officier 
«général  qui  lui  proposoit  le  gain  illicite  de  quatre 
«cent  mille  francs,  je  ne  veux  pas  commencer  au- 
«jourd’hui  à profiter  de  ces  sortes  d’occasions.»  Le 
trait  suivant  n’est  pas  moins  admirable.  Des  députés 
d’une  ville  d’Allemagne , pour  l’engager  à ne  pas 
traverser  leur  ville,  lui  offraient  cent  mille  écus  : 
«Comme  votre  ville,  leur  répondit-il,  n’est  pas  sur 
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«le  chemin  où  j’ai  résolu  de  faire  passer  mon  armée, 
«je  ne  puis,  en  conscience,  prendre  l’argent  que  vous 
« m’offrez.  »— Sa  bienfaisance  égalait  son  désintéres- 
sement ; il  envoya  souvent , sous  le  nom  du  roi , des 
secours  à de  pauvres  officiers  pour  les  aider  au  réta- 
blissement de  leurs  compagnies;  il  donna  un  jour 
un  de  scs  meilleurs  chevaux  à un  brave  capitaine 
qui  avait  perdu  le  sien  dans  une  bataille,  et  lui  dit, 
afin  de  cacher  sous  un  air  d’économie  le  mérite  de 
cette  bonne  action:  «N’en  parlez  à personne , car 
«d’autres  viendraient  m’en  demander,  et  je  ne  suis 
«pas  en  état  d’en  donner  à tout  le  monde.» 

Il  était  adoré  des  soldats  : dans  la  campagne  de 
Westphalie  (en  1672),  un  jour,  épuisé  de  fatigüe, 
il  s’endormit  près  d’un  arbre.  La  neige  commença 
à tomber;  les  fantassins  de  son  armée  lui  dressèrent 
aussitôt , avec  des  branches  d’arbres  , un  abri  que 
les  cavaliers  couvrirent  de  leurs  manteaux.  A son 
réveil,  Turenne leur  ayant  demandé  à quoi  ils  s'a- 
musaient au  lieu  de  marcher,  ils  lui  répondirent  : 
«Nous  voulons  conserver  notre  père,  c’est  notre 
«plus  grande  affaire  ; si  nous  venions  à vous  per- 
«dre,  qui  nous  ramènerait  dans  notre  pays.» 

Turenne  avait  été  nommé  maréchal  de  France  à 
trente-quatre  ans.  Il  avait  été  quatre  ans  capitaine, 
quatre  ans  colonel , trois  ans  maréchal  de  camp, 
cinq  ans  lieutenant  général.  11  avait  servi  sous  qua- 
tre généraux  : le  prince  Maurice  de  Nassau  , auquel 
il  disait  devoir  ses  préceptes  pour  bien  choisir 
un  camp,  et  bien  attaquer  une  place ; le  duc  de 
Weymar,  qui,  disait-il , savait  faire  toute  chose 
de  rien  ; le  cardinal  de  La  Valette , de  qui  il  avait 
appris  à renoncer  aux  fausses  délicatesses  de 
la  cour  et  de  la  galanterie  pour  prendre  le  ton 
des  camps ; enfin,  le  duc  d’Harcourt , qui  lui  avait 
enseigné  que  la  diligence  et  l'activité  sont  les 
plus  grands  moyens  de  réussite  dans  les  af- 
faires de  guerre. 

L’empereur  Napoléon  estimait  au  plus  haut  degré 
les  talents  militaires  de  Turenne,  dont , ainsique 
nous  l’avons  dit , les  campagnes  lui  avaient  paru  un 
digne  sujet  d’étude  : «Turenne,  dit-il  dans  ses  Mé- 
moires, est  le  seul  général  dont  l’audace  se  soit  ac- 
crue avec  les  années  et  l’expérience  ; c’est  le  con- 
traire de  Condé,  qui  en  avait  tant  montré  en  entrant 
dans  la  carrière.  Il  n’y  a d’ailleurs  aucune  exagéra- 
tion dans  le  grand  éloge  qu’on  a fait  de  ces  deux 
illustres  généraux.  » 

Bossuet  a fait  un  magnifique  parallèle  de  Tu- 
renne et  de  Condé  : « L’un  paroissoit  agir  par  des 
réflexions  profondes  ; l’autre,  par  de  soudaines  illu- 
minai ions.  Celui-ci,  par  conséquent,  plus  vif,  mais 
sans  que  son  feu  eût  rien  de  précipité  ; celui-là , 
d’un  air  froid  , sans  jamais  rien  de  lent , plus  hardi 
à faire  qu’à  parler,  résolu  et  déterminé  au  dehors, 


lors  même  qu’il  paroissoit  embarrassé  au  dedans... 
Turenne,  dès  qu’il  paroît  dans  les  armées,  donne 
une  haute  idée  de  sa  valeur,  et  fait  attendre  quel- 
que chose  d’extraordinaire;  mais,  toutefois,  s’avance 
par  ordre  et  vient  comme  par  degrés  aux  prodiges 
qui  ont  fini  le  cours  de  sa  vie.  Condé , comme  un 
homme  inspiré,  dès  sa  première  bataille  s’égale  aux 
maîtres  les  plus  consommés...  L’un,  emporté  d’un 
coup  soudain,  meurt  pour  son  pays,  comme  un 
Judas  le  Machabée  : l’armée  le  pleure  comme  un 
père  ; la  cour  et  tout  le  peuple  gémissent  ; sa  piété 
est  louée  comme  son  courage...  L’autre,  élevé  par 
les  armes  au  comble  de  la  gloire , comme  un  David, 
comme  lui  meurt  dans  son  lit  (1686)  en  publiant  les 
louanges  de  Dieu,  et  laisse  tous  les  cœurs  remplis 
tant  de  l’éclat  de  sa  vie  que  de  la  douceur  de  sa 
mort.  » 

Campagne  de  1676.  — Secours  donné  à Messine.  — Victoires 

navales  de  Duquesne;  mort  de  Ruyter.  — Prise  de  Condé  et 

de  Bouchain.  — Délivrance  de  Maestricht. 

Malgré  la  mort  de  Turenne  et  la  retraite  de 
Condé,  le  roi,  en  continuant  la  guerre,  conserva  les 
mêmes  avantages.  11  avait  d’habiles  généraux  formés 
par  ces  deux  grands  capitaines , et  sur  pied  quatre 
armées  bien  pourvues  et  bien  disciplinées.  La  pre- 
mière, en  Flandre , qu’il  commanda  en  personne , 
ayant  sous  lui  le  maréchal  d’Humières,  et  trois  des 
maréchaux  qu’il  avait  nommés  après  la  mort  de 
Turenne  ( de  Schomberg , de  La  Feuillade  et  de 
Lorges  1 ) ; la  seconde,  en  Allemagne,  commandée 
par  le  maréchal  de  Luxembourg;  la  troisième, en- 
tre la  Sambre  et  la  Meuse,  par  le  maréchal  de  Ro- 
chefort;  enfin,  la  quatrième,  en  Roussillon,  aux 
ordres  du  maréchal  de  Navailles. 

Les  premiers  coups  de  la  campagne  furent  por- 
tés contre  les  Espagnols , dans  la  Sicile,  révoltée 
contre  ses  gouverneurs.  Les  Siciliens  avaient  appelé 
les  Français  à leurs  secours  ; ils  étaient  réduits  dans 
Messine  aux  dernières  extrémités  de  la  famine, 
lorsque  le  chevalier  de  Valbelle  , passant  à travers 
la  flotte  espagnole , leur  apporta  des  vivres , des  sol- 
dats et  des  armes  ; bientôt  après , le  duc  de  Vivonuc, 
avec  neuf  vaisseaux  et  quelques  brûlots,  dispersa  la 
flotte  de  Charles  11,. et  entra  victorieux  dans  la  ville 
assiégée.  — Les  Espagnols  implorèrent  le  secours 
des  étals  généraux  de  Hollande.  Le  célèbre  amiral 
Ruyter  réunit  ses  vingt-trois  vaisseaux  de  guerre 

1 Le  roi  avait  d’abord  nommé  sept  maréchaux  : les  ducs  de 
Navailles,  de  Duras,  de  Vivonne,  de  La  Feuillade,  et  de 
Luxembourg,  le  marquis  de  Rochefort  et  le  comte  de  Schom- 
berg. Le  comte  de  Lorges  ne  fut  nommé  qu’un  peu  plus 
lard.  Ce  sont  ces  maréchaux  qu’on  appela  la  monnaie  de 
M.  de  Turenne , mot  plus  plaisant  que  juste,  lorsqu’on  y 
ajoutait,  connue  la  vieille  madame  Cornuel , que  te  roi  avait 
change  son  louis  d'or  contre  des  louis  de  billon. 
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aux  vaisseaux  espagnols.  Le  maréchal  de  Vivonne, 
occupé  à contenir  les  mutins  à Messine,  confia 
l’honneur  du  pavillon  français  à Duquesne.  Ce  ma- 
rin, depuis  si  célèbre , n’avait  pas  encore  commandé 
d'armée  navale  : il  livra  à la  flotte  combinée  trois 
batailles,  et  fut  trois  fois  victorieux.  Sa  première 
victoire  (8  janvier  1676)  assura  la  délivrance  de 
Messine.  — Dans  la  seconde  (le  22  avril ),Ruy ter 
fut  blessé  à mort.  — Enfin,  la  flotte  combinée 
détruite,  12 vaisseaux,  9 galères, 7, 000 prisonniers, 
700  pièces  de  canon,  furent  les  trophées  de  la  troi- 
sième victoire,  remportée  le  2 juin,  en  vue  de  Pa- 
ïenne, et  qui  fit  passer  le  sceptre  de  la  mer  des 
Hollandais  aux  Français. 

Les  armes  de  Louis  XIV  ne  furent  pas  moins  heu- 
reuses sur  terre  que  sur  mer.  Les  plus  grands  suc- 
cès du  roi  furent  dans  les  Pays-Bas,  où  il  avait 
porté  ses  principales  forces.  Louis  XIV  aimait  la 
guerre  de  siège , bien  sûr  du  succès  avec  un  ingé- 
nieur comme  Vauban.  11  prit  Coudé  et  plusieurs  au- 
tres places  importantes.  Son  frère,  le  duc  d’Orléans, 
s’empara  de  Bouchain  sous  les  yeux  même  du 
prince  d’Orange,  qui  avait  50,000  hommes.  — Quel- 
que habile  et  quelque  courageux  que  fut  Guillaume 
de  Nassau  ,.il  fut  forcé  dans  cette  campagne,  à l'ap- 
proche du  maréchal  de  Schomberg , de  lever  le 
siège  de  Maestricht , qu’il  assiégeait  depuis  deux 
mois.  Cette  place  était  défendue  par  un  de  ces  in- 
trépides Catalans  qui  étaient  restés  attachés  à la 
France.  Ce  général,  nommé  Calvo,  dit  A ses  ingé- 
nieurs :«  Je  n’entends  rien  à la  défense  d’une  place; 
«tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  je  ne  veux  pas  me 
«rendre;  arrangez-vous  en  conséquence.»  — Le 
courage  de  Dufai,  autre  officier  non  moins  estimé 
de  Louis  XIV , et  non  moins  digne  d’estime , ne  fut 
passi  heureux  à Philisbourg.  Dufai  rendit  au  prince 
Charles  de  Lorraine , après  soixante-dix  jours  de 
tranchée  ouverte,  cette  place , dont  tous  les  moyens 
de  défense  étaient  épuisés. 

Campagne  de  1G77. — Prise  de  Valenciennes , de  Cambrai , 
de  Saint-Omer.  — Bataille  de  Cassel. 

Depuis  le  commencement  de  l’année  1675,  des 
négociations  pour  la  paix  avaient  été  entamées  à 
Nimègue , capitale  de  la  Gueldre  hollandaise , entre 
les  puissances  belligérantes,  et  sous  la  médiation  du 
pape  et  du  roi  d’Angleterre.  Louis  XIV,  voulant 
presser , par  de  nouveaux  succès , ces  négociations, 
auxquelles  le  prince  d’Orange  apportait  sans  cesse 
de  nouveaux  obstacles , afin  d’affermir  par  la  guerre 
sa  puissance  naissante , n’attendit  pas  le  printemps 
pour  entrer  en  campagne  : au  mois  d£  février,  et 
quand  la  neige  couvrait  encore  la  terre,  il  entreprit 
le  siège  de  Valenciennes.  Il  avait  une  armée  nom- 


breuse , dont  les  différents  corps  étaient  commandés 
par  le  duc  d’Orléans  et  par  cinq  maréchaux  de 
France,  d’Humières,  de  La  Feuillade,  de  Schom- 
berg, de  Luxembourg,  et  de  Lorges. 

Vauban  dirigeait  les  opérations  du  siège;  la  place 
était  très-forte:  « 11  fallait  d’abord  attaquer  deux 
demi- lunes;  derrière  ces  deux  demi-lunes  était  un 
grand  ouvrage  A couronne,  palissadé,  fraisé,  en- 
touré d’un  fossé,  coupé  de  plusieurs  traverses;  dans 
cet  ouvrage  à couronne  était  encore  une  autre  for- 
tification, entourée  d’un  autre  fossé.  Il  fallait,  après 
s’étre  rendu  maître  de  tous  ces  retranchements , 
franchir  un  bras  de  l’Escaut  ; ce  bras  franchi , on 
trouvait  encore  un  autre  fort,  nommé  le  pâté ; 
derrière  ce  pâté,  coulait  le  grand  cours  de  l’Escaut, 
profond  et  rapide,  servant  de  fossé  A la  muraille  du 
corps  de  la  place,  soutenue  par  de  larges  remparts 
hérissés  de  canons,  et  défendue  par  une  garnison 
de  3,000  hommes.» 

Dans  le  conseil  de  guerre,  Vauban  proposa  de 
faire  l’attaque  en  plein  jour.  Cette  proposition 
extraordinaire  fut  rejetée  par  tous  les  maréchaux, 
et  condamnée  par  Louvois.  «Vous  voulez , dit  Vau- 
«ban  avec  le  ton  ferme  d’un  homme  assuré  du  suc- 
«cès,  vous  voulez,  dans  des  attaques  nocturnes, 
«épargner  le  sang  des  soldats  : vous  les  ménagerez 
«bien  davantage  quand  ils  combattront  de  jour, 
«sans confusion, sans  tumulte,  sans  craindre  qu’une 
«partie  de  nos  gens  tire  sur  l’autre,  comme  il  n’ar- 
«rive  que  trop  souvent.  Il  s’agit  de  surprendre  l’en- 
«nemi  : il  s’attend  toujours  aux  attaques  nocturnes 
«nous  le  surprendrons,  en  effet,  lorsqu’il  faudra 
«que,  épuisé  des  fatigues  d’une  veille,  il  soutienne 
«les  efforts  de  nos  troupes  fraîches;  ajoutez  à cette 
«raison  que,  s’il  y a dans  une  armée  des  soldats  de 
«peu  de  courage , la  nuit  favorise  leur  timidité,  mais 
«que,  pendant  le  jour,  l’œil  du  général  inspire  la 
«valeur,  et  élève  les  hommes- au-dessus  d’eux- 
« mêmes.»  Le  roi  se  rendit  à l’avis  de  Vauban, 
et  l’attaque  en  plein  jour  fut  sur-le-champ  or- 
donnée. 

En  conséquence,  le  17  mars,  A neuf  heures  du 
matin  , les  deux  compagnies  de  mousquetaires,  une 
centaine  de  grenadiers , et  le  régiment  de  Picardie, 
donnèrent  l’assaut  au  grand  ouvrage  A couronne.— 
L’ordre  était  seulement  de  s’y  loger,  et  c’était  beau- 
coup; mais  quelques  mousquetaires  noirs,  ayant 
pénétré  par  un  petit  sentier  jusqu’au  retranche- 
ment intérieur  qui  était  dans  cette  fortification, 
s’en  rendirent  maîtres.  Dans  le  même  temps  les 
mousquetaires  gris  y arrivaient  par  un  autre  côté, 
appuyés  par  les  bataillons  des  gardes.  Le  pont-levis 
qui  joignait  cet  ouvrage  aux  autres  fut  baissé,  et 
les  ennemis , chassés  de  retranchement  en  retranche- 
ment , sur  le  petit  et  sur  le  grand  bras  de  l’Escaut, 
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furent  poursuivis  par  les  gardes  et  les  mousque- 
taires jusque  dans  la  ville,  qui  se  trouva  prise  avant 
que  le  roi  sût  que  le  premier  ouvrage  était  em- 
porté. 

« Ce  n’est  pas  encore  ce  qu’il  y eut  de  plus  étrange 
dans  cette  attaque,  remarquable  parla  vivacité  et 
par  l’audace  des  assaillants  : il  était  vraisemblable 
que  de  jeunes  mousquetaires,  emportés  par  l'ar- 
deur du  succès,  se  jeteroient  aveuglément  sur  les 
bourgeois  et  sur  les  troupes  qui  venoient  à eux  dans 
la  rue,  qu’ils  périroient,  ou  que  la  ville  seroit  pillée; 
mais  ces  jeunes  gens,  conduits  par  un  cornette 
nommé  Moissac,  se  mirent  en  bataille  derrière  des 
charettes,  et  tandis  que  les  troupes  qui  arrivoient 
pour  les  soutenir  se  formoient  sans  précipitation, 
d’autres  mousquetaires  s’emparoient  des  maisons 
voisines,  afin  de  protéger  par  leur  feu  ceux  qui 
étoient  dans  la  rue.  On  se  donna  des  otages  de 
part  et  d’autre  ; le  conseil  de  ville  s’assembla  ; 
on  députa  vers  le  roi:  tout  cela  se  fit  sans  qu’il  y 
eût  rien  de  pillé,  sans  confusion,  sans  faute  d'au- 
cune espèce.  La  garnison  fut  prisonnière  de  guerre, 
et  le  roi  entra  dans  Valenciennes,  étonné  d’en  être 
le  maître.» 

Cambrai,  attaqué  après  le  siège  de  Valenciennes, 
ne  résista  que  neuf  jours. 

Monsieur  avait  investi  Saint-Omer.  Les  travaux 
du  siège  étaient  poussés  avec  activité;  déjà  on  pré- 
parait les  attaques,  quand  parut,  pour  sauver  celte 
place , le  prince  d’Orange  avec  une  armée.  Monsieur, 
qui  avait  sous  ses  ordres  les  maréchaux  d'Humières 
et  de  Luxembourg,  s’avança  à sa  rencontre , lui 
livra  bataille  près  de  Cassel , et  remporta  sur  lui 
une  victoire  complète, dont  la  conséquence  fut  la 
capitulation  de  Saint-Omer. 

Le  roi  et  son  frère  retournèrent  à Versailles  : 
«Je  suis  fâché,  dit  Louis  XIV  à Racine  et  a Boileau, 
«ses  historiographes , que  vous  ne  soyez  pas  venus 
«à  celte  dernière  campagne;  vous  auriez  vu  la 
«guerre,  et  votre  voyage  n’aurait  pas  été  long.  — 
«Votre  Majesté , répondit  ingénieusement  Racine, 
«ne  nous  a pas  donné  le  temps  de  faire  faire  nos 
«habits.  » 

Dans  la  même  année,  le  maréchal  de  Créqui  battit 
les  impériaux  sur  le  Rhin,  et  le  maréchal  de  Na- 
vailles,  les  Espagnols  dans  le  Lampourdan. 

Campagne  de  1678.  — Prise  de  Gand  et  d’Ypres.  — Victoire 
de  Khinfeld. 

La  campagne  de  1678  commença  encore  au  mi- 
lieu de  l’hiver.  Louis  XIV  entra  en  campagne  mal- 
gré la  rigueur  de  la  saison.  11  fil  investir  Charle- 
mont,  Namur  et  Luxembourg  par  ses  troupes,  et, 
passant  tout  à coup  des  bords  de  la  Moselle  aux 


rives  de  l'Escaut,  il  alla,  avec  le  maréchal  d'IIu- 
mières,  former  le  siège  de  Gand,  qui  fut  pris  après 
huit  jours,  et  d’Ypres,  que  les  inondations  ne 
purent  défendre  que  sept  jours. 

Eu  Catalogne,  le  maréchal  de  Navailles  assiégea 
et  prit  Puycerda. 

Le  maréchal  de  Créqui , après  avoir  battu  à Gret- 
singen  le  prince  de  Bade,  défit  complètement,  à 
Rhinfeld , 6,000  impériaux  sous  les  ordres  du 
prince  de  Lorraine.  Le  carnage  fut  si  grand  dans 
cette  action  furieuse,  que  les  cadavres  qui  obs- 
truaient le  pont  empêchèrent  les  Français  d’entrer 
dans  la  ville.  Créqui  poursuivit  les  vaincus  jusqu’à 
Offembourg,  emporia  de  vive  force  le  fort  de  Kehl, 
et  brûla  le  pont  de  Strasbourg , qui  avait  tant  de 
fois  servi  de  passage  aux  troupes  impériales. 

Conférences  de  Nimègtie.  — Traité  de  Londres.  — Paix  avec 

tes  Hollandais , signée  à Nimègtie.  — Paix  avec  le  roi  d'Es- 
pagne et  avec  l’empereur  d’Allemagne  (1678-1679). 

Malgré  les  victoires  des  armées  de  Louis  XIV  , 
les  conférences  de  Nimègtie  n’avaient  encore  amené 
aucun  résultat,  et  ne  semblaient  pas  devoir  résoudre 
promptement  les  difficultés.  Le  roi  de  France  ne 
continuait  la  guerre  que  pour  forcer  les  coalisés  à 
faire  la  paix.  Le  stathouder  de  Hollande  ne  laissait 
se  continuer  les  négociations  pacifiques  que  pour 
avoir  le  temps  de  s’assurer  les  moyens  de  diriger 
contre  la  France  une  guerre  plus  terrible.  Louis  XIV 
avait,  dit-un,  révolté  l’orgueil  du  prince  d’Orange, 
en  lui  faisant  proposer  de  lui  donner  en  mariage 
une  de  ses  filles  naturelles,  mademoiselle  de  Blois 
(depuis  princesse  de  Condé).  — Guillaume  de  Nas- 
sau répondit  qu’une  fille  légitime  ne  serait  pas  trop 
pou"  lui,  et  jamais  il  ne  pardonna  au  roi  celte 
offre,  qu’il  considérait  comme  une  injure.  11  recher- 
cha et  obtint  la  main  de  la  princesse  Marie,  fille 
aînée  du  duc  d'York  ( depuis  Jacques  II  ),  niècede 
Charles  11,  et  alors  héritière  présomptive  du  trône 
d’Angleterre,  mariage  également  funeste  au  père 
de  l’épousée  et  à la  race  royale  des  Stuarts.  Grâce  à 
cette  union,  le  stathouder  parvint  à faire  signer  le 
10  janvier  1678,  à Londres,  un  traité  d'alliance 
entre  l’Angleterre  et  la  Hollande,  pour  forcer 
Louis  XIV  à accepter  des  conditions  bien  opposées 
à ses  espérances. 

L 'ultimatum  qui,  par  suite  de  ce  traité,  devait 
être  proposé  au  roi  de  France , était  de  rendre  (ou- 
ïes ses  conquêtes  sur  la  Hollande,  l’empereur, 
l’Empire  et  l’Espagne  (sauf  la  Franche-Comté),  ou 
d’avoir  à soutenir  une  guerre  fédérative  contre 
l’Allemagne,  l'Espagne,  le  Danemark,  la  Hollande 
et  l’Angleterre. 

Ce  traité,  qui  devait  empêcher  la  paix,  en  hâta  la 
conclusion. 
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Le  roi  de  France , s’il  attendait  qu’on  lui  signi- 
fiât le  traité  de  la  part  des  puissances  coalisées , ap- 
préhendait d’être  forcé  à une  paix  désavantageuse, 
ou  à la  continuation  d’une  guerre  qui,  malgré  ses 
victoires,  lui  était  onéreuse.  Les  états  généraux  de 
Hollande,  assujettis,  par  le  traité,  à des  subsides 
considérables,  voyaient  le  principal  poids  de  la 
guerre  prêt  à tomber  sur  eux  ; ils  redoutaient  la 
puissance  que , par  son  mariage  et  par  la  durée  des 
hostilités,  le  stathouder  allait  obtenir  dans  la  répu- 
blique. Ils  accueillirent  donc  avec  empressement  la 
proposition  que  firent,  à Nimègue,  les  plénipoten- 
tiaires français,  de  rendre  à la  république  ce  qui 
lui  avait  été  pris. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  demandèrent, 
pour  travailler  plus  efficacement  à la  paix , une 
suspension  d’armes  de  six  semaines  : cette  suspen- 
sion fut  accordée. 

Dès  le  premier  moment,  les  Français  et  les  Hol- 
landais furent  d’accord;  mais  ils  convinrent  de  ne 
point  laisser  pénétrer  leurs  bonnes  intentions , dans 
la  crainte  que  ceux  d’entre  les  coalisés  que  l’inté- 
rêt ou  la  passion  excitait  à continuer  la  guerre  ne 
missent  des  obstacles  à la  conclusion  de  la  paix. 

Les  alliés,  dans  ce  but,  avaient  fait  décider  que 
si  la  paix  n’était  pas  signée  le  10  août],  la  guerre 
continuerait. 

« Publiquement  donc,  les  Français  soutenoicnt 
leurs  prétentions  hautaines  à l’égard  des  Hollandais, 
d’accord  avec  eux,  et  afin  que  les  coalisés  de  Lon- 
dres se  tinssent  tranquilles,  persuadés  que  l’obsti- 
nation réciproque  des  parties  causeroit  la  rupture 
du  congrès  *.» 

Tout  était  convenu  dès  le  1er  août  entre  les 
Français  et  les  Hollandais;  mais  il  était  à craindre 
que  pendant  les  dix  jours  qui  restaient  jusqu’à  celui 
fixé  pour  la  signature  , les  Impériaux  et  les  Espa- 
gnols, les  médiateurs  anglais  eux-mêmes,  tous 
dévoués  au  prince  d'Orange,  ennemi  connu  de  la 
paix,  n’élevassent  des  difficultés  qu’on  ne  pourrait 
surmonter.  — Pour  prévenir  les  efforts  des  mal 
intentionnés , les  Français  imaginèrent  de  pré- 
senter eux-mêmes  des  obstacles  qu’ils  seraient  maî- 
tres de  faire  disparaître  quand  il  leur  conviendrait. 
— Ce  même  jour,  1er  août  1678 , après  avoir  ratifié 
avec  les  Hollandais  toutes  leurs  conventions,  les 
plénipotentiaires  français  déclarèrent  qu’il  leur  res- 
tait encore  deux  conditions  , dont  ils  ne  se  départi- 
raient jamais:  la  première , «que  les  hautes  puis- 
«sanccs  feront  faire  actuellement,  par  le  Danemark 
«à  la  Suède,  des  restitutions  sur  lesquelles  celle-ci 
«avait  paru  se  relâcher.  La  seconde,  que  la  républi- 
« que  enverra  une  ambassade  solennelle  au  roi  de 

1 Anquetil  , Motifs  des  guerres  et  des  traités  de 
paix , etc. 

Hist.  de  France.  — T.  v. 


«France  (qui  étoit  alors  à Gand)  pour  lui  faire com- 
« pliment  sur  la  paix.  » — Les  plénipotentiaires  hollan- 
dais, qui  n’étaient  pas  dans  le  secret  du  motif  de  la 
demande  des  Français,  et  qui  croyaient  tout  fini, 
furent  frappés  d’étonnement.  Ils  répondirent  par 
un  refus,  comme  les  Français  s’y  attendaient. 

Les  alliés,  informés  de  cet  incident , ne  manquè- 
rent pas  d’encourager  la  résistance  des  Hollandais. 
Les  Français,  insistant,  témoignaient  beaucoup  de 
mécontentement  de  ce  qu’on  s’obstinait  dans  un 
refus  qu’ils  qualifiaient  d’injurieux.  Les  Hollandais 
se  montraient  très-irrités  d’une  demande  faite,  di- 
saient-ils, pour  les  avilir.  Neuf  jours  se  passèrent 
vainement  en  démarches  conciliatrices  : « Demain,  se 
disaient  les  alliés  de  Londres  en  se  félicitant , le 
fatal  traité  sera  signifié  à l’orgueilleux  Louis  XIV. 

— Demain,  se  disaient  tristement  les  négociateurs 
encore  sensibles  aux  maux  de  l’humanité,  demain 
seront  continuées  pour  longtemps  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre.» 

«Le  10  août,  vers  neuf  heures  du  matin,  les  plé- 
nipotentiaires français  se  rendent  en  grand  cortège 
chez  les  Hollandais.  On  croyoit  qu’ils  alloient  faire 
leurs  adieux.  Après  les  premiers  compliments , 
quelques  plaintes  sur  leur  persévérance  à ne  pds 
vouloir  accorder  le  peu  qu’on  leur  demande  : «Vous 
«ne  tenez  donc  qu’à  cela,  ajoutent-ils,  et  cet  obsta- 
«cle  levé,  vous  signerez  la  paix  sans  hésiter?  — 
«Oui,  répondent  fermement  les  Hollandais.  — Eh 
«bien!  reprennent  gaiement  les  Français,  n’en  par- 
«Ions  plus,  et  signons.» 

«Aussitôt  la  joie  se  répand  dans  l’hôtel,  et  de 
là  dans  toute  la  ville.  On  ordonne  de  mettre  les 
traités  au  net.  Pendant  ce  travail , les  plénipoten- 
tiaires français,  soit  par  égard  pour  la  médiation  de 
l’Angleterre,  soit  pour  jouir  de  l’embarras  du  cheva- 
lier Temple,  qui  en  étoit  le  chef,  vont  lui  proposer 
de  signer  le  traité  chez  lui.  Il  se  dit  incommodé,  les 
reçoit  en  malade,  les  remercie  de  l’honneur  qu’ils 
lui  font,  et  les  prie  de  l’exempter  de  celte  fatigue. 

— Ils  retournent  chez  les  Hollandais,  pressent  les 
copistes.  Ceux-ci  font  tant  de  diligence  que  les  trai- 
tés se  trouvèrent  prêts  avant  le  10  août  terminé,  et 
furent  signés  entre  onze  heures  et  minuit , à l’hôtel 
des  Français,  où  les  Hollandais  s’étoient  rendus.» 

Le  prince  d’Orange,  sachant  la  paix  conclue, 
continua  la ] guerre  cil  cherchait  la  gloire  et  ne 
trouva  que  la  honte.  Il  attaqua,  le  14  août,  le  ma- 
réchal de  Luxembourg,  qui  étoit  chargé  du  blocus 
de  Mons.  — Connaissant  le  traité  avec  les  Hollan- 
dais, le  général  français  dînait  en  pleine  sécurité 
dans  le  village  de  Saint-Denis,  chez  l’intendant  de 
son  armée  : instruit  de  l’attaque  de  ses  quartiers,  il 
accourut  pour  les  défendre  ; sa  présence  arrêta  le 
désordre;  le  combat  fut  opiniâtre;  le  désir  delà 
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vengeance  fit  faire  aux  Français  des  prodiges  de 
valeur.  Le  prince  d'Orange,  qui  croyait  vaincre, 
fut  vaincu. 

Deux  traités  furent  signés  à Nimègue  avec  les 
Hollandais.  — Par  le  premier,  intitulé  Traité  de 
paix  et  d’alliance,  la  république  fut  remise  dans 
l’état  où  elle  était  avant  la  guerre.  On  lui  rendit 
Maestricht,  deux  comtés  et  quelques  villages,  les 
seules  possessions  qui  restaient  à Louis  XIV  de 
toutes  ses  conquêtes  en  Hollande.  Le  prince  d’O- 
range  eut  main-levée  de  la  saisie  des  biens  qu’il 
avait  en  France.  Le  second  traité,  intitulé  Traité  de 
commerce , navigation  et  marine , et  composé 
de  38  articles,  devait  durer  vingt-cinq  ans.  Il  éta- 
blissait entre  les  deux  nations  la  cessation  du  droit 
d'aubaine,  permettait  «aux  habitants  de  France  et 
«des  Provinces-Unies  de  naviguer  avec  leurs  vais- 
« seaux,  et  de  trafiquer  avec  leurs  marchandises, 
«sans  distinction  de  qui  puissent  être  les  proprié- 
« taires 1 ; d'aller  de  leurs  ports,  et  aussi  des  ports  des 
« autres  États  ou  princes,  vers  les  places  de  ceux  qui 
u.  sont  déjà  ennemis  déclarés , tant  de  la  France 
«que  des  Provinces-Unies,  ou  de  l’un  des  deux, 
«oh  qui  peuvent  le  devenir.  » On  en  exceptait  ce- 
pendant «les  villes  et  places  assiégées,  bloquées  ou 
«investies.»  — Ces  deux  dispositions  étaient,  il 
faut  le  reconnaître,  beaucoup  plus  favorables  aux 
Hollandais  qu’aux  Français,  car  les  négociants  hol- 
landais, sujets  jusqu’alors  au  droit  d’aubaine» 
étaient  plus  nombreux  en  France  que  les  négo- 
ciants français  en  Hollande,  et  les  navires  hollan- 
dais trafiquant  de  marchandises  de  tous  pays,  même 
ennemis , beaucoup  plus  nombreux  également  que 
les  navires  français.  — On  a vu,  dans  le  cha- 
pitre xn,  que  la  paix  de  Nimègue  força  aussi  la 
France  à renoncer  au  système  d’exclusion  organisé 
par  Colbert  contre  les  produits  des  fabriques  étran- 
gères. 

Les  plénipotentiaires  hollandais , débarrassés  de 
soins  pour  eux-mêmes,  s’appliquèrent  à concilier  les 
puissances  belligérantes,  et,  sans  en  avoir  le  titre, 
firent  à leur  égard  l’office  de  médiateurs. 

La  paix  avec  l'Espagne  fut  signée  le  17  septembre. 
Il  y eut  des  restitutions  réciproques.  Le  roi  de 
France  rendit  quelques  pays  et  quelques  villes  que 
l’Espagne  lui  avait  cédées  par  la  paix  d’Aix-la- 
Chapelle.  Le  roi  d’Espagne  abandonna  à la  France 
la  Franche-Comté  avec  plusieurs  villes  des  Pays- 
Bas  espagnols  (Valenciennes,  Cambrai,  Saint-Omer, 
Maubeuge,  etc.). 

L’empereur  ne  conclut  son  traité  que  le  5 février 
1679.  La  France  y gagna  Fribourg  en  Brisgau  , 

1 Le  traité  de  Nimègue  a donc  établi  et  reconnu  le  premier 
ce  grand  principe  de  droit  maritime  inter-national  : le  pavil- 

lon rouvre  la  marchandise. 


qu’elle  ne  devait  pas  garder.  On  ne  put  convenir 
de  rien  quant  à la  place  forte  de  Strasbourg,  que  le 
roi  de  France  désirait  garder , et  pour  laquelle  il 
offrit  des  échanges  qui  ne  furent  pas  acceptées  L 
— Le  nouveau  duc  de  Lorraine,  Charles  V 2,  qui 
s’était  attaché  à la  maison  d’Autriche  et  qui  espé- 
rait de  sa  protection  la  restitution  de  ses  États, 
n’obtint  pas  plus  à Nimègue  que  son  oncle  n'avait 
obtenu  à Saint-Jean-de-Luz  ( voyez  page  307  ). 
Louis  XIV  persista  dans  la  résolution  de  morceler 
scs  États,  d’y  marquer  et  occuper  des  chemins,  et 
d’y  tenir  des  garnisons.  Le  prince  lorrain  aima 
mieux  s’en  absenter  pour  toujours  que  d’y  régner 
à de  pareilles  conditions. 


CHAPITRE  XVII. 

LOUIS  XIV.  — SA  MONARCHIE. 

Travail  de  Lemonley  sur  Louis  XIV.  — Caractère  de  la  monarchie 
avant  Louis  XIV.—  Ce  roi  établit  la  monarchie  absolue.  — Insti- 
tutions militaires  et  civiles  de  Louis  XIV  — Louis  l 'administra- 
teur. — Institution  de  la  police.  — L’État  injecté  de  despo- 
tisme. — Action  de  la  royauté  sur  les  différentes  cl.isses  de  la 
nation.  — Abaissement  du  clergé.  — Destruction  de  la  noblesse 
féodale.  — Embarras  que  donne  au  gouvernement  la  noblesse  de 
province.  — Formation,  progrès  et  puissance  de  la  noblesse  de 
cour.  — La  magistrature  perd  son  influence.  — Ordonnances  ci- 
viles. — Ordonnance  criminelle.  — Abaissement  du  tiers-état. 
—Le  droit  changé  en  concession  ; libertés  des  communes  conver- 
ties en  privilèges.  — Dédommagements  offerts  au  peuple  ; indus- 
trie, commerce,  marine.  — Caractère  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV.  — Culte  de  la  royauté. 


Travail  de  Lemontey  sur  Louis  XIV. 

L’éclat  des  victoires  qui  avaient  précédé'la  paix 
de  Nimègue,  cette  paix  en  quelque  sorie  imposée 
aux  coalisés,  élevèrent  à un  haut  degré  la  renom- 
mée de  Louis  XIV.  Ce  roi , auquel  on  commença 
dès  lors  à donner  le  nom  de  Grand,  profila  de  sa 
gloire  pour  accroître  sa  puissance.  Ce  fut  surtout 
durant  les  dix  pacifiques  années  qui  séparent  1678 
de  1688,  qu’il  édifia  et  consolida  le  vaste  monu- 
ment de  sa  monarchie.  — Un  historien  qui,  né 
vers  le  milieu  du  xvme  siècle,  avait  pu , dans  sa 
jeunesse , connaître  et  interroger  quelques  contem- 
porains du  grand  roi,  l’académicien  Lemontey, 
écrivain  judicieux,  ferme  sans  aveuglement,  sé- 
vère sans  passion,  doué  d’une  vive  perspicacité, 
a fait  une  étude  approfondie  de  Y Établissement 

1 Strasbourg  fut  définitive  ment  occupé  par  les  troupes  de 
Louis  XIV  en  1681,  et  en  venu  d’une  capitulation  qui  ga- 
rantit à celte  ville  divers  privilèges,  et  un  gouvernement 
municipal. 

* Le  vieux  duc  de  Lorraine  (Charles  IV)  était  mort  à Idgo 
de  soixante-onze  ans , en  1675 , trois  jours  après  avoir  battu, 
îi  Consarbruck,  le  maréchal  de  Créqui. 
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monarchique  de  Louis  XIV.  Nous  allons  em- 
prunter son  remarquable  travail  divers  aperçus 
sur  la  transformation  que  Louis  XIV  fit  subir  à la 
constitution  de  l’ancienne  monarchie  française,  et 
sur  les  conséquences  qui  en  résultèrent;  en  analy- 
sant et  en  condensant  les  idées  de  Lemontey,  nous 
conserverons,  autant  qu’il  nous  sera  possible,  les 
expressions  mêmes  dont  il  s’est  servi.  C’est  donc  à 
lui  seul  que  revient  l’éloge  pour  ce  qu’il  y a de  vrai, 
d’ingénieux  et  de  profond  dans  cette  appréciation 
de  la  monarchie  absolue. 

Caractère  de  la  monarchie  avant  Louis  XIV.  — Ce  roi  établit 
la  monarchie  absolue. 

«La  royauté  en  France',  dit  M.  Lemontey , était 
assise,  par  le  clergé,  sur  les  saintes  écritures,  par 
les  magistrats,  sur  le  droit  romain,  par  la  noblesse, 
stir  les  anciennes  coutumes.  Louis  XIV  dédaigna 
ces  bases,  soit  que  son  instruction  trop  limitée  ne 
lui  permît  pas  de  les  connaître,  soit  qu’aucune  des 
trois  ne  pût,  en  effet,  lui  convenir.  Les  livres  hébraï- 
ques consacraient  tour  à tour  la  domination  des 
patriarches,  des  juges,  des  prophètes,  des  rois,  des 
grands-prêtres,  et  c’était  avec  le  glaive  de  Judith 
et  les  imprécations  de  Samuel  que  la  sainte  Ligue 
avait  poignardé  Henri  III,  et  que  les  presbytériens 
d’Angleterre  venaient  d’immoler  Charles  Ier.  Les 
lois  romaines  plaçaient  à côté  de  la  divinité  des 
tyrans  de  Byzance  l’état  incertain  des  premiers  em- 
pereurs, et  les  grandes  maximes  de  la  république. 
— Enfin  on  remontait,  par  les  traditions  françaises, 
des  violences  de  Richelieu  et  de  Duprat  à la  hié- 
rarchie féodale , aux  assemblées  de  mai , au  pavois 
de  Clovis,  et  jusqu’à  l’indépendance  des  sauvages 
de  Germanie.  Aussi,  dans  tous  les  mémoires  dictés, 
écrits,  ou  revus  par  Louis  XIV,  jamais  il  ne  lui  ar- 
rive de  citer  aucune  autorité  du  passé,  de  quelque 
nature  qu’elle  soit.  Si  pourtant  il  ne  fondit  pas  son 
système  d'un  seul  jet , s’il  parut  y faire  entrer  des 
parties  laissées  par  son  père  et  par  son  aïeul,  ce  fut  en 
les  privant  d’action,  et,  pour  ainsi  dire,  en  év'ulant 
tous  leurs  supports.  La  monarchie  précédente  resta 
comme  un  tronc  caverneux,  subsistant  par  son 
écorce.  Tout,  dans  la  monarchie  nouvelle,  attesta 
que  le  roi  y avait  été  un  novateur,  je  dirais  presque 
un  révolutionnaire... 

Cette  monarchie  fut  pure  et  absolue.  Elle  re- 
posa toute  dans  la  royauté,  et  la  royauté,  toute 
dans  le  roi.  — Le  roi  se  confondit  avec  la  divinité, 
et  eut  droit,  comme  elle,  à une  obéissance  aveugle.  11 
fut  l’âme  de  l’État,  et  ne  tint  ses  droits  que  du  ciel 
et  de  son  épée.  Il  devint  la  source  de  toute  grâce,  de 
tout  pouvoir,  de  toute  justice,  et  toute  gloire  lui  fut 
rapportée.  Sa  volonté  fit  la  loi,  sans  partage,  et 


regarda  comme  un  opprobre  ces  mélanges  aristo- 
cratiques ou  populaires,  qu’on  désigne  plutôt  qu’on 
ne  les  définit  parle  nom  de  monarchie  tempérée. 
— Il  eut,  ainsi  que  les  kalifes,  la  disposition  et  la 
propriété  de  tous  les  biens,  et  ce  qu’il  en  laissa  aux 
peuples,  et  même  au  clergé,  fut  un  bienfait  de  sa 
modération.  Le  Koran  delà  France  fut  contenu 
dans  quatre  syllabes,  et  Louis  XIV  les  prononça  un 
jour:  L'État,  c’est  moi  L 

Institutions  militaires  et  civiles  de  Louis  XIV. 

La  crainte  et  l’admiration  furent  les  appuis  du 
nouveau  système.  La  première  s’entretint  par  la 
force,  et  la  seconde,  par  un  éclat  continu.  — Ce  fut 
à bien  établir  ces  deux  ressorts  que  s’attacha  la  po- 
litique du  roi.  — L’armée,  comme  principal  élément 
de  la  force,  dut  surtout  recevoir  une  vie  nouvelle. 
On  réforma  donc,  ou  l'on  envoya  périr  à Candie,  en 
Afrique,  en  Hongrie,  les  vieux  soldats  gâtés  par  la 
licence  des  discordes  civiles,  le  duc  de  Beaufort  (le 
roi  des  halles)  et  le  comte  de  Coligny , qui  avaient 
suivi  Condé  chez  les  Espagnols.  Une  jeune  armée  de 
soldats  adolescents  2 se  façonna  sans  peine  à la 
soumission  et  aux  durs  exercices  du  nouvel  art  mi- 
litaire que  venait  de  créer  Gustave-Adolphe,  dans 
la  guerre  de  Trente  Ans.  Toutes  les  parties  du  ser- 
vice, et  principalement  le  génie,  l’artillerie,  les 
subsistances  et  l’armement  de  l’infanterie,  reçurent 
une  existence  régulière  et  perfectionnée.  L’art  de 
vaincre  fut  enrichi,  par  Puységur  etVauban,  de 
nouveaux  préceptes;  par  Condé,  Turenhe  et  Luxem- 
bourg, de  nouveaux  exemples.  L’habillement  uni- 
forme, introduit  dans  tous  les  corps  comme  un 
simple  moyen  de  discipline,  eut  la  profonde  in- 
fluence que  les  signes  exercent  sur  la  multitude,  et 
compléta  le  divorce  du  soldat  et  du  citoyen.  On  ne 
vit  plus  la  propriété  de  Farm  e éparse  comme  autre- 
fois. Les  gouverneurs,  devenus  triennaux , cessè- 
rent de  lever  des  troupes  et  d’en  disposer  arbitrai- 
rement. Les  nominations  et  l’avancement  rentrèrent 
dans  la  main  du  monarque.  Les  grandes  charges 

1 Dans  un  cours  de  droit  public  de  Fi  ance,  que  Louis  XIV 
avait,  sous  l’inspection  de  M.  de  Tracy,  fait  composer  pour 
l’instruction  du  duc  de  Bourgogne,  on  lit  : « La  France  est  un 
État  monarchique,  car  le  roi  y représente  la  nation  entière , 
e chaque  particulier  ne  représente  qu’un  seul  individu  envers 
le  roi ..  Toute  puissance , toute  autorité  résident  dans  les 
mains  du  roi , et  il  ne  peut  y en  avoir  d’autres  dans  le 
royaume  que  celles  qu’il  établit...  La  nation  ne  fait  pas  corps 
en  France , elle  réside  tout  entière  dans  la  personne  du  roi...  > 

* «Despréaux  a été,  avec  Gourville,  voir  M.  le  prince 
(Coudé).  M.  le  prince  l’envoya  voir  son  armée.  «Eh  bien! 
« qu’en  dites-vous  ? » dit  M.  le  prince.  «Monseigneur,  dit 
« Despréaux , je  crois  qu’elle  sera  fort  bonne  quand  elle  sera 
« majeure . » — C’est  que  le  plus  âgé  n’a  pas  dix-huit  ans.  » 
Lettres  de  madame  de  Sévignc. 
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militaires  furent  supprimées,  et  s’il  parut  convenable 
d’en  conserver  quelques-unes , le  titre  fut  avec  soin 
séparé  des  fonctions.  Le  monarque  ne  pardonna 
point  au  maréchal  de  Boufflers  d’avoir  désiré  l’épée 
de  connétable,  que  Turcnne,  devenu  catholique,  at- 
tendit en  vain,  et  que  Villars  demanda  sans  succès  L 
— Un  asile  somptueux  s’ouvrit  pour  les  vétérans 
et  pour  les  blessés  2.  Une  décoration  glorieuse  3, 
que  ne  ternit  pas  le  privilège  de  la  naissance,  fut 
accordée  non-seulement  à la  valeur , mais  encore 
à la  persévérance. 

Les  ennemis  ne  sentirent  pas  seuls  la  force  d’une 
armée  si  habilement  disposée.  La  puissance  royale 
en  fit  un  instrument  simple,  prompt  et  docile,  qu’elle 
appliqua  sans  trop  de  réserve  à toutes  les  branches 
de  l’administration.  Ainsi,  les  troupes  allèrent  dans 
les  provinces  protéger  l’extension  progressive  de 
l’autorité  des  intendants.  Elles  remplirent  les  cita- 
delles, dont  les  feux  plongeaient  sur  des  villes  tur- 
bulentes ; dans  les  temps  ou  dans  les  lieux  difficiles, 
elles  hâtèrent,  par  la  terreur,  la  levée  des  impôts; 
enfin  on  leur  confia  jusqu’à  l’emploi,  assez  extraor- 
dinaire, de  ramener  la  conscience  des  dissidents  à 
l’unité  de  la  foi. 

L’établissement  civil  partagea  la  vigueur  de  l’ar- 
mée. Le  despotisme  des  ministres  et  leur  indépen- 
dance des  rares  délibérations  des  conseils  conser- 
vaient le  nerf  de  la  volonté  royale.  Aussi  une 
obéissance  prompte  et  uniforme  témoignait  qu’un 
même  pouvoir  était  présent  partout.  Louis  XIV 
taxait  les  personnes  et  les  propriétés  sans  contra- 
diction. Les  parlements  baissaient  la  tête,  et  les 
peuples  apportaient  leurs  tributs  avec  respect. 

Le  roi  effaçait  avec  soin , dans  les  habitudes  des 
pays  conquis,  ce  qu’il  y trouvait  de  populaire,  même 
pour  le  régime  des  églises.  Dans  les  anciennes  pro- 
vinces assez  éloignées  des  frontières  pour  que  la 
résistance  passagère  des  habitants  n’y  eût  point  de 
suites  dangereuses,  il  fit  aussi  disparaître  le  gouver- 
nement des  états,  empreint  d’une  liberté  surannée. 
— Des  codes  admirables  pour  le  temps,  sur  les  di- 
verses branches  de  l’économie  publique,  furent 
accueillis  par  les  Français  comme  des  bienfaits , et 
par  les  étrangers  comme  des  modèles.  Le  revenu 
public,  échappé  en  désordre  des  mains  des  surin- 
tendants, vint  se  ranger  sous  la  verge  d’un  ministre 
inflexible  (Colbert),  qui  disciplina  les  finances 
comme  Pierre  Ier  poliça  les  Russes.  L’institution 
des  intendants,  révoquée  d’abord  par  l’influence 
parlementaire , recouvrit  la  France  avec  plus  de 

5 Dans  une  lettre  adressée  à madame  de  Maintcnon , et 
datée  du  14  septembre  1714. 

* VI Hôtel  des  Invalides,  fondé  en  1070. 

3 Mordre  royal  cl  militaire  de  Sainl- Louis , institué 
eu  lG'J-3. 


force  et  plus  d’étendue.  Ces  délégués  d’une  autorité 
sans  bornes  secondaient  sa  marche  vive  et  sévère, 
parce  qu’ils  possédaient  un  pouvoir  assez  large  pour 
ne  redouter  ni  les  tracasseries  des  subalternes,  ni 
les  flots  d’écriture  qui  ont  depuis  submergé  l’ad- 
ministration. 

Louis  Y administrateur.  — Institution  de  la  police.  — L’État 
injecté  de  despotisme. 

Jusqu’au  règne  de  Louis  XIV,  le  champ  des  affai- 
res publiques  avait  été  une  arène  confuse,  où  com- 
battaient, pêle-mêle,  la  violence,  la  ruse  et  le  hasard. 
Sully  y fut  entraîné;  Villeroy  et  le  président  Jeannin 
tentèrent  vainement  d’en  débrouiller  quelques  par- 
ties. Richelieu  dédaigna  cette  tâche , et  préféra  de 
régner  sans  méthode.  Louis  XIV  vint,  et  mit  ordre 
dans  ce  chaos.  Le  gouvernement  des  peuples,  qui 
n’avait  eu,  pour  ainsi  dire,  qu’une  vie  sauvage  et 
fortuite,  reçut  de  lui  ses  mœurs  et  sa  civilisation.  Ce 
prince  eut,  par  un  accord  bien  rare,  le  talent,  le 
goût,  le  pouvoir,  et  le  temps  d’accomplir  ce  projet, 
et  il  en  trouva  les  moyens  dans  son  amour  des  dé- 
tails et  son  infatigable  application,  dans  la  durée  de 
son  règne,  et  dans  sa  constance  à soutenir  des  mi- 
nistres fermes  et  laborieux.  Parmi  les  quatre  cents 
médailles  que  la  justice  ou  la  flatterie  lui  prodiguè- 
rent, celle  qui  aurait  couronné  son  effigie  par  celte 
simple  légende,  Louis  l administrateur , eût  été 
à la  fois  la  plus  glorieuse  et  la  plus  véridique  ; car, 
surpassé  dans  tous  les  autres  devoirs  de  la  souve- 
raineté, il  est  demeuré  sans  égal  dans  celui  qu’indi- 
querait cet  hommage. 

Son  siècle  et  son  pays  ne  profitèrent  pas  seuls 
du  mouvement  régulier  qu’il  imprima  aux  fonctions 
publiques.  L’Europe  se  régit  comme  aujourd'hui 
par  ce  système , qu’elle  emprunta  de  lui,  et  dont 
l’influence  s’est  signalée  par  deux  effets  singuliers. 
D’une  part,  il  apprit  aux  rois  et  aux  peuples  à se 
passer  de  chartes  fondamentales,  et  ù se  contenter 
delà  maxime  empirique,  que  l’État  le  mieux  admi- 
nistré est  aussi  le  mieux  constitué,  et  d’autre  part 
il  a rendu  moins  fréquentes  ces  grandes  iniquités 
que  l’on  qualifie  de  coups  d État , et  qui  ne  sont, 
dans  la  réalité,  que  les  soubresauts  du  pouvoir,  pour 
repreudre  le  niveau  que  son  impéritie  lui  a fait 
perdre. 

Un  lien  nouveau  fut  inventé  pour  cette  machine 
nouvelle.  Leroi  se  défia  également  du  pouvoir  mi- 
litaire, que  l’on  croit  fort  parce  qu’il  est  dur,  et  du 
pouvoir  judiciaire , que  l’on  croit  doux  parce  qu’il 
est  lent.  11  forma,  aux  dépens  de  l’un  et  de  l'autre, 
l’ institution  de  la  police,  qui  eut  l'activité  du  pre- 
mier et  quelques  formes  du  second.  Son  but  réel 
fut  caché  sous  tics  bienfaits.  Elle  sembla  paître  des 
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progrès  mômes  de  la  civilisation,  et  ne  vouloir  pro- 
téger que  le  repos  des  villes , les  plaisirs  du  riche  et 
la  santé  du  pauvre.  Les  esprits  qui  s’étaient  le  plus 
indignés  des  commissions  temporaires  s’accoutu- 
mèrent à une  commission  perpétuelle.  La  police 
devint  l'œil  du  trône  et  le  ciment  de  la  monarchie. 
Moins  elle  tint  de  place,  et  plus  on  la  respecta. 

, Le  jeu  de  la  puissance  acquit,  par  ce  véhicule, 
une  extrême  facilité.  Louis  XIV  avait  dit  : L'État, 
c'est  moi;  si  Louvois  ne  dit  pas  : le  roi,  c’est  moi, 
ses  actions  le  firent  comprendre;  tandis  que  des 
intendants  du  caractère  de  M.  de  Bâville  purent 
au  si  répéter  : le  ministre , c'est  moi.  La  force 
royale  descendait  ainsi,  sans  déperdition,  aux  extré- 
mités de  l’ordre  social.  L’administration,  circulant 
fi  librement,  substituait  partout  l'action  du  magis- 
trat au  zèle  du  citoyen,  tuait  l’esprit  public  dans  ses 
moindres  vaisseaux,  et  montrait  tout  le  corps  po- 
litique savamment  injecté  de  despotisme. 

Aclion  de  la  royauté  sur  les  différentes  classes  de  la  nation. 

— Abaissement  du  clergé. 

Les  quatre  grandes  classes  qui  composaient  alors 
la  nation  française,  le  clergé,  la  noblesse , la  magis- 
trature , et  la  bourgeoisie,  se  trouvèrent  isolées  par 
l’absence  des  états  généraux,  centre  unique  où  elles 
se  réunissaient  et  puisaient  une  vie  commune. 
Dans  cet  isolement , elles  ne  purent  s’opposer  effi- 
cacement à l’essor  immodéré  de  la  puissance  royale. 

Les  états  généraux,  en  renonçant  à leur  retour 
périodique,  avaient  eu  à soutenir  la  lutte  trop  iné- 
gale d’un  pouvoir  accidentel  contre  un  pouvoir  per- 
manent. Convoqués  seulement  dans  les  grandes 
calamités,  on  prit  l’habitude  de  les  accuser  des 
maux  que  ne  pouvait  guérir  leur  secours  intempes- 
tif. Cette  diffamation  les  laissa  sans  défense  con- 
tre des  attaques  bien  calculées.  De  législateurs,  les 
états  généraux  tombèrent  au  rôle  de  suppliants,  et 
bientôt  à celui  d’importuns.  — Louis  XIV  ferma 
sans  bruit  cette  lice  inutile  , dont  le  nom  n’était  pas 
sans  puissance.  La  voix  qui  aurait  encore  osé  l’invo- 
quer aurait  été  punie  comme  séditieuse;  et  lorsque 
les  alliés  vainqueurs  proposèrent  d’y  faire  sanc- 
tionner les  renonciations  à la  couronne  d’Espagne, 
la  vieillesse  du  monarque  se  souleva  d’indignation 
contre  cette  insulte.  Les  états  généraux  ne  furent 
pourtant  point  abolis;  mais  parce  que  Louis  XIV  les 
haïssait,  il  les  crut  oubliés. 

Si  le  clergé  français  avait  perdu  en  grande  par- 
tie son  prestige  et  sa  puissance , il  avait  conservé 
ses  richesses.  Plus  habile  que  le  trône  qui  avait 
laissé  usurper  les  bénéfices  féodaux  ou  les  fiefs 
par  les  titulaires , l’Église  avait  conservé  la  dispo- 
sition des  siens,  grâce  à leur  titre  de  bénéfices  ec- 


clésiastiques, et  plus  encore  au  célibat  des  posses- 
seurs ; mais  le  concordat  signé  sous  François  Ier, 
en  mettant  dans  les  mains  du  roi  la  collation  des 
bénéfices  ecclésiastiques , avait  recomposé  pour  la 
royauté  ce  domaine  de  récompenses  qui  avait  fait 
la  force  des  deux  premières  races.  — Quoique  les 
biens  de  l’Église  conservassent , en  apparence,  une 
deslination  religieuse,  ils  étaient,  en  réalité,  le 
patrimoine  de  la  noblesse  et  le  prix  des  services 
militaires.  Des  hommes  d’armes  en  possédèrent  d’a- 
bord une  part  assez  considérable.  Louis  XIV  conti- 
nua lui -même,  jusqu’en  1687,  à conférer  â des 
gentilshommes  laïcs  des  bénéfices  simples  et  des 
pensions  sur  les  évêchés  et  sur  les  abbayes.  «Alors 
seulement  les  exhortations  de  ses  confesseurs  le 
firent  revenir  tout  à fait  â la  marche  ordinaire  des 
collations  des  bénéfices.  Chaque  grande  famille  élut 
dans  son  sein  un  ou  plusieurs  sujets,  â qui  la  sim- 
ple tonsure  donna  la  facilité  de  les  posséder.  — 
Louis  XIV  observa  fidèlement  cettqj  distribution 
politique,  même  quand  sa  dévotion  eut  confié  à un 
simple  moine  ce  qu’on  appelait  le  ministère  de  la 
feuille.  Les  évêques  plébéiens  devinrent  aussi  rares 
que  les  officiers  de  fortune,  et  furent  considérés  à 
peu  près  du  même  œil  dans  leur  corporation...  Le 
haut  clergé  français,  dont  les  mœurs  se  purifièrent, 
devint  le  plus  décent  et  le  moins  apostolique  de  la 
chrétienté.  Un  prélat  scandaleux  y fut  un  phéno- 
mène aussi  remarquable  qu’un  saint  évêque,  et  les 
bonnes  mœurs  s’y  fussent  maintenues  par  la  pureté 
du  goût,  si  ce  n’eùt  été  par  l’autorité  du  devoir. 
L’Église  de  Fiance  compta  dans  ses  dignitaires 
presque  autant  d’hommes  aimables  et  politiques, 
théologiens  médiocres,  courtisans  polis,  citoyens 
éclairés , membres  tolérants  d’un  corps  persécu- 
teur... 

«Louis  XIV,  pieux  mais  fier,  songea  plus  â faire 
du  trône  l’appui  de  la  religion , que  de  la  religion 
l’appui  du  trône.  Après  la  mort  de  Mazarin,  il  n’ap- 
pela aucun  ecclésiastique  dans  ses  conseils.  D’Es- 
trées,  Polignac  et  Janson  remplirent  seuls  au  de- 
hors des  missions  de  quelque  importance.  La  voix 
des  prédicateurs,  qui,  même  sous  le  règne  précé- 
dent , s’était  plus  d’une  fois  mêlée  aux  débats  poli- 
tiques , rentra  timidement  dans  le  domaine  de 
l’Évangile.  On  chercha  un  remède  à l’incommode 
multiplicité  des  moines.  «Je  crus,  dit  Louis  XIV 
«dans  ses  Instructions  au  dauphin , qu’il  étoit  de 
«la  police  générale  de  mon  royaume  de  diminuer 
«ce  grand  nombre  de  religieux,  dont  la  plupart, 
«étant  inutiles  à l’Église,  étoient  onéreux  à l’État.» 

«Au  milieu  de  ces  dispositions  sévères , le  clergé 
se  conduisit  avec  habileté.  Témoin  du  naufrage  des 
libertés  publiques,  il  en  sauva  quelques  lambeaux 
pour  lui-même.  Au  lieu  d’être  taxé  pour  l’impôt,  il 
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eut  l’air  de  l’octroyer;  et,  sous  le  prétexte  du  don 
gratuit,  il  figura  tous  les  cinq  ans  une  sorte  d’as- 
semblée délibérante.  Tout  cela  s’obtenait  par  ruse 
et  par  évasion  ; c’était  l’esprit  des  faibles.  Il  s’en 
fallait  bien  que  Louis  XIV  avouât  de  pareilles  con- 
cessions; mais  un  peu  de  besoin  d’argent,  un  peu 
de  superstition , et  beaucoup  d’autres  affaires,  lui 
firent  tolérer  cette  situation  équivoque  *.» 

Destruciion  de  la  noblesse  féodale.  — Embarras  que  donne 

au  gouvernement  la  noblesse  de  province.  — Formation , 

progrès  et  puissance  de  la  noblesse  de  cour. 

E L’asservissement  de  la  noblesse  fut  une  entre- 
prise plus  importante  que  celui  du  clergé. 

Les  grands  vassaux  n’exisiaient  plus  ; les  ar- 
mées permanentes  avaient  détruit  le  service  féodal. 
11  subsistait  peu  de  familles  chargées  d’une  gloire 
ancienne;  et  si  quelques  noms  historiques  sem- 
blaient encore  se  transmettre,  c’était  plus  souvent 
par  des  fraudés,  des  bâtardises  ou  des  alliances; 
car  les  races  françaises  s’éteignent  promptement 
dans  les  combats...  Mais  au  lien  féodal  avait  succédé 
l’espèce  de  patronage  qui  attachait  à la  suite  des 
grands  seigneurs  un  cortège  de  clients,  de  gentils- 
hommes et  d’aventuriers.  Les  mémoires  de  Gour- 
ville  et  de  Lenet  expliquent  la  nature  de  cette  fédé- 
ration, et  la  guerre  civile  de  la  Fronde  en  prouva 
les  conséquences.  De  tels  changements,  qui  forment 
le  second  âge  de  la  féodalité,  étaient  des  crimes 
trop  irrémissibles  aux  yeux  de  Louis  XIV,  pour  que 
la  trace  même  n’en  fût  pas  effacée.  Les  autres  nids  de 
la  [première  féodalité,  ces  forteresses  privées , dont 
Richelieu  avaitconnnencé  la  destruction  après  la  prise 
de  La  Rochelle,  disparurent  entièrement.  Le  prince 
assez  téméraire  pour  demander  des  places  de  sûreté 
n’eût  reçu  de  réponse  que  sur  un  échafaud,  et  le  per- 
sonnage qui  naguère  intimidait  la  cour  en  se  retirant 
dans  ses  terres  alla  docilement  se  rendre  à la  Bas- 
tille sur  l’ordre  d’un  ministre.  Des  gentilshommes, 
trop  pleins  de  leurs  vieux  souvenirs , ayant  osé  op- 
primer encore  les  laboureurs  de  quelques  provinces 
écartées,  se  virent  promptement  atteints  par  les 
vengeances  du  trône.  Ils  s’étaient  mis  en  société  de 
crimes  avec  les  prévôts  et  leurs  juges,  aussi  pervers 
et  aussi  décriés  que  les  bandits  de  la  Sicile.  Des  com- 
missions du  parlement  de  Paris  et  de  celui  de  Tou- 
louse furent  euvoyées  (en  Auvergne)  tenir  les 
grands-jours , pour  châtier  ces  rejetons  de  ty- 
rannie , et  le  roi  ne  dédaigna  pas  d’encourager  la 
sévérité  des  magistrats. 

L’auiorité  royale  suivit  avec  persévérance  scs 
desseins  contre  la  vieille  aristocratie,  et  tous  les 

1 Lemonteï,  Essai  sur  l’clablisscmeni  monarchique  de 
Louis  XI F,  etc. 


moyens  lui  semblaient  bons  pour  assouplir  ce  métal 
réfractaire,  qui  se  compose  et  s’entretient  de  trois 
éléments  divers,  démocratie  entre  les  nobles, 
anarchie  contre  le  prince,  tyrannie  sur  le  peu- 
ple. — On  ordonna  une  revue  générale  des  nobles  ; 
mais  cette  mesure , détournée  vers  un  but  fiscal , 
devint  une  source  de  concussions  et  de  recherches 
humiliantes.  La  poursuite  fut  affermée  à des  trai- 
tants, qu’il  fallut  bientôt  poursuivre  eux-mêmes. 

La  noblesse,  fondue  dans  l’armée  , s’accoutuma, 
comme  militaire,  à une  soumission  passive,  qu’elle 
aurait  contestée  comme  vassale.  Elle  vit,  non  sans 
dépit,  l’ancienneté  de  race  subordonnée  à l’ancien- 
neté de  service,  et  le  titre  de  duc , qui  était  un 
droit,  sacrifié,  par  le  rituel  de  la  cour,  à celui  de 
maréchal , qui  était  un  don.  — L’ordre  sévère  de 
l’administration  enleva  aussi  à la  noblesse  ce  droit 
de  protection  qu’elle  avait  tant  exercé  dans  les  af- 
faires de  finances.  La  division  fut  portée  dans  son 
sein,  par  l’usage  qui  s’introduisit  alors  de  l’évaluer 
par  époques  et  par  quartiers.  Cessant  d’être  renou- 
velée par  la  possession  des  fiefs  et  par  le  service  des 
armes,  elle  ne  tint  désormais  ses  recrues  que  du 
trafic  des  offices,  ou  de  la  vente  encore  plus  cho- 
quante des  anoblissements.  Le  roi  l’écarta  soigneu- 
sement des  fonctions , du  ministère  et  des  grandes 
négociations,  qui  furent  confiés  à des  hommes  de 
mérite  sans  aïeux. 

Mais  le  dissolvant  le  plus  actif  employé  par 
Louis  XIV  fut  le  déplacement  de  la  principale  no- 
blesse, qu’il  attira  des  provinces  dans  sa  cour.  Des 
tournois  et  des  fêtes  en  donnèrent  le  signal.  On  ac- 
quit la  conviction  que  les  faveurs  ne  tomberaient 
désormais  qu’autour  du  monarque.  Il  y eut  des 
places  et  des  plaisirs  pour  tous  les  âges  et  pour  tous 
les  sexes.  Le  ridicule  s’ai  tacha  aux  vertus  domesti- 
ques et  à la  simplicité  agricole.  Les  habitudes  des 
nobles  campagnards  alimentèrent  les  sarcasmes  de 
la  comédie  et  les  fréquentes  mascarades  de  la  cour: 
le  luxe,  la  galanterie,  la  vanité  et  la  mode  firent 
le  reste.  Des  sommes  considérables,  distribuées  éga- 
lement en  cadeaux  et  en  loteries,  furent  même  , 
pour  les  courtisans  assidus,  et  pour  leurs  femmes, 
un  salaire  assez  grossièrement  déguisé.  «Mais  il  ne 
fallait  pas  alors  plus  de  délicatesse  avec  des  hommes 
qui  avaient  fort  goûté  l’insolence  du  surintendant 
Bullion,  lorsqu’il  osa  leur  faire  Servir  à sa  table  des 
monnaies  d’or,  sur  lesquelles  ces  nobles  convives  je- 
tèrent des  mains  affamées.  » 

Le  triomphe  du  pouvoir  royal  eut  des  suites 
imprévues;  le  vainqueur  se  trouva  aussi  embarrassé 
des  ruines  de  la  féodalité  qu’il  avait  paru  effrayé 
de  son  colosse.  Les  grands,  retenus  à la  cour,  et 
dissipant  leurs  biens  par  vanité  , cessèrent  d’être  kla 
ressource  de  la  petite  noblesse.  Sully  et  d’Épernon , 
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Richelieu  et  Condé , avaient  exercé  les  derniers  ce 
magnifique  patronage,  qui  devenait  plus  nécessaire 
que  jamais.  Depuis  la  découverte  de  l’Amérique  et 
le  règne  de  Cliarles-Quint , un  luxe  nouveau  et  des 
besoins  factices  pénétraient  dans  toute  l’Europe.  Les 
produits  lents  et  bornés  de  l’agriculture  attei- 
gnaient avec  peine  à des  dépenses  qui  croissaient 
sans  relâche.  11  n était  plus  possible  de  rester  riche 
sans  augmenter  son  revenu.  Ainsi  la  noblesse  fran- 
çaise, à qui  un  préjugé  invincible  ne  permettait 
d’autre  profession  que  celle  des  armes,  et  dont  la 
coutume  déshéritait  les  puînés,  se  partageait  en 
deux  classes:  l'une  malaisée,  et  l'autre  tout  à fait 
indigente.  L’État  se  voyait  chargé  de  trente  mille 
familles  de  hobereaux,  oisifs,  remuants,  présomp- 
tueux. Afin  de  les  employer  en  plus  grand  nombre, 
on  forma  l’armée  de  petits  corps,  et  on  les  découpa 
en  petites  divisions,  puis  on  doubla  les  officiers, 
puis  on  en  mit  à la  suite,  puis  on  en  vint  à créer  des 
corps  tout  d'officiers.  Que  résulta-t-il  de  cette  ma- 
nœuvre ? 11  y eut  des  corps  privilégiés  qui  excitèrent 
des  jalousies,  amenèrent  le  découragement  et  le 
goût  du  faste,  et  ne  rendirent  pas  des  services 
égaux  à ce  qu’ils  coûtaient.  L’armée,  saturée  d’offi- 
ciers outre  mesure  , fut  proportionnellement  la  plus 
ruineuse  de  l'Europe;  mais  elle  fut, par  la  même 
cause,  plus  sensible,  plus  intelligente,  plus  ner- 
veuse, et  ajoutons  plus  susceptible  de  cabale  et  de 
turbulence  sous  des  généraux  médiocres.  L'admi- 
nistration éprouva  dès  lors  un  égal  embarras  à re- 
cruter des  soldats,  ou  à se  défaire  des  officiers. 
Elle  avait  formé,  de  quatre  mille  cadets,  une  pépi- 
nière de  mutins  qu’il  fallut  dissoudre.  Quoique 
l’armée  fût  inondée  de  gentilshommes,  leur  multi- 
tude ne  s’épuisait  pas.  Le  gouvernement  crut  leur 
donner  un  débouché  par  le  commerce  maritime , 
qu'il  affranchit  de  la  dérogeance;  mais  la  noblesse, 
implacable  dans  ses  préjugés,  repoussa  ce  moyen 
de  fortune  et  d’abaissement. 

Quoiqu’une  vive  jalousie  animât  la  noblesse  de 
province  contre  celle  de  cour , les  rapports  de  sang, 
de  passions  et  d’intérêt,  les  rapprochaient  sans 
cesse , et  d’ailleurs  le  grand  crédit  de  l'une  la  ren- 
dait nécessaire  à l’autre.  Les  seigneurs,  attirés 
presque  comme  des  otages  dans  le  palais  des  rois,- 
ne  tardèrent  pas  à régner  ; ils  y corrompirent  plus 
qu’on  n’avait  compté  les  corrompre,  et  reprirent  par 
la  séduction  tout  ce  que  la  puissance  leur  avait  ôté. 
La  féodalité  considérait  comme  honorables  les  fonc- 
tions domestiques.  Les  châtelains  apportèrent  de 
leurs  donjons  des  traditions  de  domesticité,  et  des 
habitudes  obséquieuses  , qui  les  rendaient  doux  et 
agréables  dans  ce  service  personnel  où  la  haute 
bourgeoisie  n’avait  jamais  montré  qu’une  répu- 
gnance dédaigneuse  et  une  gaucherie  volontaire. 


Ils  s’emparèrent  donc  exclusivement  de  la  familia- 
rité, de  la  confiance  et  des  faiblesse  des  princes. 

Les  grands  se  prévalurent  de  la  conquête  qu’ils 
avaient  faite  de  la  cour  , et  de  l’éclat  que  leur  re- 
présentation y répandait , pour  en  exiger  le  prix. 
On  leur  prodigua  des  titres  et  des  pensions  , et  l’on 
créa  pour  eux , dans  le  civil , et  surtout  dans  l’ar- 
mée , une  foule  de  places  et  de  grades  aussi  inu- 
tiles que  magnifiquement  payés.  Mais  ce  qui  est 
bien  d’une  autre  importance , c’est  qu’ils  établirent 
à leur  seul  avantage  des  opinions  et  des  maximes 
qui  s’enracinèrent  dans  la  monarchie.  Par  une 
curieuse  Téaction  , après  que  les  rois  se  furent  ser- 
vis du  peuple  pour  dompter  les  nobles , la  noblesse 
se  servit  des  rois  pour  fouler  le  peuple. 

La  magistrature  perd  son  influence.  — Ordonnances  civiles. 

— Ordonnance  criminelle. 

La  magistrature  , continue  Lemontey , entra  à 
son  tour  dans  les  creusets  du  despote.  Elle  avait 
cette  existence  équivoque  commune  à toutes  les 
institutions  françaises.  Tirée  de  la  bourgeoisie , elle 
devenait  noble  par  la  possession  de  ses  offices, 
comme  on  l’était  auparavant  par  la  possession  de 
fiefs.  11  ne  lui  restait  qu'à  se  recruter  parmi  les  no- 
bles eux-mêmes , et  c’est  un  dernier  pas  que  sa 
vanité  devait  faire  un  jour...  La  magistrature  com- 
mença à former  un  quatrième  ordre  dans  la  nation, 
quand  les  états  généraux  cessèrent  ; et  telle  avait  été 
son  habileté,  qu’elle  s’applaudit  seule  de  leur  aboli- 
tion , car  elle  s’était  depuis  longtemps  substituée  à 
cette  grande  autorité,  et  avait  osé , pour  la  sanction 
des  lois  et  pour  l’octroi  de  l’impôt , remplacer  par 
des  formules  de  greffe  l’imprescriptible  nécessité  du 
consentement  des  ordres.  L’administration  de  la 
justice,  règne  de  tous  les  moments,  arbitrage  de 
tous  les  intérêts , et  confidence  de  tous  les  secrets  , 
donnait  d’ailleurs  à la  magistrature  plus  de  consis- 
tance que  la  féodalité  n’avait  pu  en  recevoir  de  ses 
tours  et  de  ses  arbalètes.  L’ignorance  et  l’étourderie 
des  preux  cédaient  aux  mœurs  graves  et  studieuses 
des  parlementaires , et  le  patronage  passait  insen- 
siblement des  hommes  d’armes  aux  gens  de  loi... 

L’influence  parlementaire  finit  autant  par  les 
saturnales  de  la  Fronde,  que  l’influence  sacerdotale 
par  la  procession  de  la  Ligue- 

Louis  XIV  ne  pardonna  pas  aux  magistrats  les 
agitations  de  son  enfance , et  on  le  vit,  à l’âge  de 
dix-sept  ans,  entrer  en  bottes  au  parlement,  et  dis- 
soudre, un  fouet  à la  main,  l’assemblée  de  ses  pré- 
tendus tuteurs.  Celte  démarche  fut  suivie  de  soixante 
ans  d’obéissance  asiatique.  La  faculté  des  remon- 
trances garrottée,  par  la  loi  de  1667,  jusquesà  l’im- 
puissance, eut  l’air  d’une  moquerie.  Quelquefois 
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des  membres  du  parlement  furent  consultés;  jamais 
le  parlement  n’obtint  cette  faveur. — Ce  corps  attiédi 
par  l’expulsion  de  scs  têtes  les  plus  ardentes,  et  re- 
tiré du  mouvement  des  affaires  publiques,  se  reposa 
avec  plus  de  gravité  dans  ses  fonctions  judiciaires, 
où  la  protection  royale  se  plut  à l’environner.  Quoi- 
que , en  effet , le  monarque  ne  renonçât  pas  entière- 
ment â l’abus  meurtrier  des  commissions , il  ne 
souffrit  pas  que  le  cours  de  la  justice  fût  inter- 
rompu par  ces  violences  dont  les  magistrats  se 
plaignaient  encore  dans  les  fameuses  remontrances 
de  1615,  et  il  ne  vit  pas  sans  une  secrète  joie  les 
plus  grands  personnages  de  l'État  pâlir  devant  un 
arrêt  de  la  Tournelle.  — Les  ordonnances  civiles 
tendirent  plutôt  à consacrer  qu’à  détruire  les  abus 
chers  à la  multitude  des  gens  de  robe,  tels  que  l’é- 
normité des  procédures  et  l’extravagance  étendue 
des  ressorts;  et  l’on  soupçonna  que  cette  complai- 
sance politique  avait  moins  pour  but  de  faire  res- 
pecter les  parlements  que  d’empêcher  le  peuple  de  s’y 
attacher,  comme  si  une  justice  trop  pure  eût  paru 
pour  la  couronne  une  rivale  trop  à craindre.  — 
L ordonnance  criminelle  de  1670  parut  encore 
mieux  calculée  pour  plaire  aux  criminalistes  de  pro- 
fession. Iniquité  des  formes,  arbitraire  des  peines, 
férocité  des  tortures  et  des  supplices,  rien  de  ce 
qui  souille  les  jurisprudences  les  plus  barbares  n’y 
fut  omis.  — Et  néanmoins , parfois  la  magistra- 
ture se  montra  plus  rigoureuse  que  la  loi , car  telle 
est  la  malheureuse  infirmité  du  cœur  humain  qu’il 
finit  par  jouir  avec  orgueil  de  la  sévérité  des  minis- 
tères qu’on  lui  confie  , à l’exemple  des  druides,  qui 
croyaient  augmenter  leur  considération  en  prêchant 
des  dieux  terribles. 

Abaissement  üu  tiers-état.  — Le  droit,  changé  en  concession  ; 

libertés  des  communes  converties  eu  privilèges.  — Dédom- 
magements offerts  au  peuple;  industrie,  commerce,  marine. 

Le  tiers-état  semblait  trop  misérable  pour  qu’il 
fût  au  pouvoir  du  monarque  de  l’abaisser  davantage. 
Trahis  par  la  magistrature  qui  passait  dans  les  rangs 
de  la  noblesse,  délaissés  par  la  plupart  des  lettres, 
qui  s’attachaient  à l’ordre  ecclésiastique,  de  pauvres 
laboureurs,  de  grossiers  artisans,  et  de  petits  mar- 
chands, dans  la  boue  des  villes  ou  dans  le  tumulte 
des  foires,  formèrent  un  peuple  ignorant  et  dédai- 
gné, sans  émulation  et  sans  repos.  Le  peu  de  com- 
merce qu’on  tolérait  alors  était  flétri  et  relégué 
entre  les  mains  de  quelques  étrangers,  juifs  ou  Ita- 
liens, qu’unë  cour  avide  et  une  populace  féroce 
excédaient  d’avanies.  L’affranchissement  des  cam- 
pagnes par  Louis  X n’avait  pas  amélioré  leur  sort. 
Les  justices  et  la  plupart  des  corvées  subsistaient  ; 
le  service  personnel,  converti  en  redevances pécu- 
niairesn’était  pas  moins  accablant  ; les  taxes  de  la 


couronne,  et  tout  ce  que  les  rois  avaient  pu  acca- 
parer pour  eux-mêmes  de  la  féodalité,  l’aggravaient 
encore.  Dans  le  nord  du  royaume,  où  les  barbares 
de  la  Germanie  avaient  clé  plus  puissants , préva- 
lait la  maxime  : Point  de  terre  sans  seigneur ; 
dans  le  midi,  au  contraire,  où  les  institutions  mu- 
nicipales des  Romains  s’étaient  mieux  enracinées, 
on  admettait  la  règle  : Point  de  seigneur  sans 
titre.  Mais,  au  nord  comme  au  midi , le  paysan  vé- 
gétait dans  l’opprobre  et  dans  le  besoin,  spolié  par 
les  chicanes  des  feudistes , s’il  ne  l’était  plus  par 
les  soldats  du  château,  et  restant  le  serf  du  pre- 
mier et  du  plus  dur  des  suzerains,  c’est-à-dire  de 
la  misère. 

Les  chartes  vendues  aux  cités  auraient  dû  pro- 
duire de  meilleurs  fruits.  Les  villes  que  le  monar- 
que avait  affranchies  furent  d’abord  véritable- 
ment libres  de  nom  et  d’effet,  ayant  sans  partage 
leurs  propriétés,  leur  justice,  leur  administration. 
Mais  nos  guerres  civiles  et  nos  querelles  de  reli- 
gion submergèrent  les  droits  des  communes.  Ce 
qui  échappa  de  ce  triste  naufrage  fut,  en  général, 
puéril,  illusoire,  simplement  honorifique,  éludé 
sans  scrupule , et  servit  de  prétexte  à de  nouvelles 
rançons.  — Louis  XIV  considéra  peu  ces  frêles  dé- 
bris , et  par  l’établissement  définitif  des  intendants, 
et  la  vente  des  mairies  perpétuelles , mit  le  sceau 
à la  ruine  de  toutes  les  libertés  politiques  et  muni- 
cipales. «Si,  néanmoins,  il  resta  çà  et  là  quelques 
scories  des  anciennes  franchises,  ce  fut  par  excep- 
tion. L’exercice  des  droits  les  plus  naturels,  tels 
que  garder  sa  ville , vendre  son  vin , porter  une 
arme  pour  sa  défense , etc.,  se  déguisa  en  privi- 
lèges; et  le  ramas  des  injustices  partielles  valut 
mieux  que  la  loi  commune.» 

Louis  XIV  voulut  offrir  comme  dédommagement 
au  peuple  l’industrie  et  le  commerce.  Nous  avons  dit 
comment  le  génie  de  Colbert  seconda  les  hautes  con- 
ceptions du  roi.  L’agriculture  négligée  languit 
sous  son  règne , les  fabriques  encouragées  s’éle- 
vèrent de  toutes  parts.  Les  commencements  furent 
difficiles,  les  obstacles  nombreux  ; la  persévérance 
du  roi  sut  en  triompher;  un  fait  assez  léger  par 
lui-même  suffira  pour  le  faire  connaître.  « Les  draps 
rayés  étaient  à la  mode;  mais  ceux  qu’on  fabriquait 
en  France  paraissaient  grossiers  et  ridicules.  Cepen- 
dant le  roi  ne  voulait  pas  qu’on  en  portât  d’autres. 
La  duchesse  d’Uzès,  à qui  le  duc  de  Monlausicr,  son 
père,  avait  laissé  le  soin  de  la  garde-robe  du  dau- 
phin, imagina  de  faire  faire  un  habit  pour  le  prince 
avec  du  drap  uni  cl  étranger,  sur  lequel  un  peintre 
dessina  des  raies.  Louis  XIV,  informé  du  strata- 
gème, réprimanda  fort  la  duchesse,  fit  brûler  pu- 
bliquement l'habit , et  mettre  à l’amende  le  mar- 
chand cl  le  peintre.  » 
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F.es  progrès  de  l’industrie  intérieure  sont  insépa- 
rables de  ceux  de  la  marine.  — «La  marine  impro- 
visée de  Louis  XIV  étonna  à la  fois  les  deux  mers, 
sans  échapper  à la  fatalité,  qui  mêla,  dans  tous  les 
siècles,  quelque  chose  de  dur  et  de  tyrannique  aux 
institutions  des  navigateurs.  Si,  en  Angleterre,  la 
presse  transporte  par  des  violences  passagères  le 
matelot  de  la  flotte  marchande  sur  la  Motte  royale , 
en  France,  les  classes  saisissent  sans  bruit,  de- 
puis le  berceau  jusqu’à  la  tombe,  l’habitant  des 
provinces  maritimes,  et  cette  main-morte  constitue 
la  pire  des  servitudes,  car  la  subsistance  y est  pré- 
caire, et  la  chaîne  éternelle.  « 

Caractère  de  la  monarchie  de  Louis  XIV.  — Culte 
de  la  royauté. 

Le  pouvoir  entreprenant  de  Louis  XIV,  rompant 
l’unité  nationale , dit  Lemontey  en  se  résumant,  fit 
du  clergé  un  simulacre,  de  la  noblesse  un  cortège, 
de  la  magistrature  un  instrument,  et  du  tiers-état 
une  manufacture.—  Sa  monarchie  eut  deux  bases  : 
la  crainte  et  l’admiration.  Ce  fut  une  royauté  ab- 
solue et  dispendieuse , sévère  pour  le  peuple , hos- 
tile envers  l’étranger,  appuyée  sur  l’armée  , sur  la 
police,  sur  la  gloire,  et  tempérée  par  la  justice  du 
monarque,  par  la  sagesse  de  ses  conseils,  choisis 
dans  les  divers  ordres  de  l’État,  et  par  le  besoin  de 
ménager,  pour  la  guerre  et  pour  l’impôt,  le  nombre 
et  la  fortune  de  ses  sujets. 

Louis  XIV  sut  être  un  roi  éminemment  français; 
il  enveloppa  dans  l'honneur  national,  tantôt  ayec 
adresse,  et  tantôt  sans  dessein , ses  goûts  et  ses  aver- 
sions, ses  défauts  et  ses  excès,  son  despotisme  et 
ses  lauriers.  Une  vive  sympathie  enchaîna  toujours 
les  passions  du  peuple  aux  passions  du  monarque. 
— Ce  concours  n’était  pas  sans  avantage.  En  effet, 
l’abaissement  des  anciens  pouvoirs  avait  rendu 
plus  remarquable  l’éclatante  élévation  du  trône. 
La  monarchie,  amenée  à cet  état  extrême  d’unité  et 
de  simplicité,  eut  besoin  d’un  appui  semblable  à 
celui  que  les  gouvernements  de  l’antiquité  trou- 
vaient dans  la  sanction  des  oracles.  Aussi  a-t-on 
toujours  donné  en  France  le  nom  de  magie  et 
d’illusion  à ce  concert  merveilleux  d’événements 
et  d’idées  qui  imprima  si  fortement  alors,  dans 
l’esprit  des  peuples , le  culte  de  la  royauté.  Le 
règne  presque  entier  de  Louis  XlVaccoutuma  les 
Français  à cette  idolâtrie  politique.  La  gloire  mili- 
taire, par  qui  les  imaginations  les  plus  froides  sont 
involontairement  émues , d’anciens  ennemis  vaincus 
sur  terre  et  sur  mer,  des  provinces  ajoutées  au  ter- 
ritoire de  la  patrie,  furent  les  premiers  artifices  de 
cette  noble  séduction.  La  considération  du  nom 
français  dans  l’étranger  rejaillit  aussi  sur  le  roi. 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


11  veilla  avec  un  soin  jaloux  sur  cette  portion  de 
sa  gloire.  Des  ministres  d’une  habileté  consommée 
le  représentèrent  toujours  avec  honneur,  souvent 
avec  fierté.  Comment  les  sujets  n’eussent-i!s  pas 
vénéré  un  maître  dont  tous  les  souverains  avouaient 
la  supériorité,  les  uns,  par  la  haine  qu’ils  lui  por- 
taient, les  autres’,  par  leur  affection  à l’imiter? 

CHAPITRE  XVIII. 

LOUIS  XIV.  — AFFAIRE  DES  RÉUNIONS.  — ALCER  PUNI.  — 
CÈNES  HUMILIÉE. 

Affaire  des  réunions.  — Capitulation  de  Strasbourg.  — Traité  de 
Ratisbonne.  — Accroissement  de  la  marine  française.  — Cons- 
truction des  ports  de  Toulon  et  de  Brest.  — Invention  des  ga- 
liotes  à bombes.  — Triple  bombardement  d’Alger.  — Bombarde- 
ment de  Gênes.  — Le  doge  à Versailles.  — Les  deux  ambassades 
du  roi  de  Siam  à Louis  XIV.  — Ambassade  du  sophi  de  Perse. 
— Statue  élevée  à Louis  XIV.  — Maladie  et  guérison  du  roi. 

( De  l’an  1678  à l’an  1687. } 


Affaire  des  réunions.  — Capitulation  de  Strasbourg.  •— 
Traité  de  Ratisbonne  (1678-1684). 

La  paix  de  Nimègue  avait  décidé  l’Empire,  l’Es- 
pagne et  la  Hollande  à licencier  leurs  troupes  ex- 
traordinaires, levées  pour  soutenir  la  guerre.  Le 
roi  de  France  garda  toutes  les  siennes;  il  fit  de  la 
paix  même  un  temps  de  conquêtes.  — Certain  du 
respect  mêlé  de  crainte  qu’il  inspirait  aux  autres 
puissances,  il  établit  en  1680 , à Metz  et  à Brisach, 
des  cours  souveraines  chargées  de  rechercher  et 
décider  quelles  étaient  les  terres  et  les  domaines 
qui,  en  qualité  N appartenances , dépendances 
et  annexes  de  l’Alsace  ou  des  Trois-Évêchés  , de- 
vaient, conformément  au  traité  de  Nimègue , 
être  réunies  à la  couronne  de  France.  Une  chambre 
du  parlement  de  Besançon  fut  chargée  de  cette  re- 
cherche pour  la  Franche-Comté.  — Par  suite  de 
négligence  ou  d’usurpaiion,  plusieurs  de  ces  terres, 
depuis  fort  longtemps,  avaient  passé  à d’autres 
maîtres.  Divers  princes  de  l’Empire,  l’électeur  pala- 
tin, le  roi  d’Espagne  même,  qui  possédait  quelques 
bailliages  dans  ces  pays,  le  roi  de  Suède,  comme 
duc  de  Deux-Ponts,  furent  cités  devant  ces  tribu- 
naux , pour  rendre  hommage  au  roi  de  France,  ou 
pour  subir  la  confiscation  de  leurs  biens.  — Des 
conférences  eurent  lieu  à Courtrav,  en  1681 , pour 
examiner  les  réclamations  auxquelles  cette  préten- 
tion donna  lieu  ; mais  ces  conférences  n’empêchè- 
rent point  les  juges  nommés  par  Louis  XIV  de 
rendre  des  arrêts,  que  les  troupes,  exécutèrent 
aussitôt. 

L’électeur  palatin  et  l’électeur  de  Trêves’  furent 
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dépouillés  des  seigneuries  de  Falkenbourg  de  Ger- 
mersheim , de  Veldenlz , etc. — Ils  portèrent  en  vain 
leurs  plaintes  à la  diète  de  l’Empire,  assemblée 
alors  à Ratisbonne,  qui  se  borna  à faire  des  pro- 
testations. 

Louis  XIV  ne  se  contenta  pas  d’avoir  la  préfec- 
ture des  dix  villes  libres  de  l’Alsace  au  même  titre 
que  l’avaient  eue  les  empereurs,  il  y voulait  comman- 
der comme  un  roi.  Déjà  dans  aucune  de  ces  villes 
on  n’osait  plus  parler  de  liberté.  Strasbourg,  ville 
impériale , grande , riche  et  maîtresse  du  Rhin  par 
son  pont  sur  ce  fleuve,  fameuse  par  son  arsenal, 
qui  renfermait  neuf  cents  pièces  d’artillerie,  for- 
mait seule  encore  une  puissante  république.  Louvois 
avait  depuis  longtemps  le  dessein  de  la  donner  à 
son  maître.  L’or,  l’intrigue  et  la  terreur,  qui  lui 
avaient  ouvert  les  portes  de  tant  de  villes , préparè- 
rent son  entrée  dans  Strasbourg.  Les  magistrats  se 
laissèrent  gagner.  Les  habitants  furent  consternés 
de  voir  tout  à coup  20,000  Français  autour  des  rem- 
parts de  la  ville  ; les  forts  qui  la  défendaient  près 
du  Rhin , insultés  et  pris  en  un  moment  ; Louvois 
aux  portes,  et  les  bourgmestres  parlant  de  se  ren- 
dre. Les  pleurs  et  le  désespoir  des  citoyens,  amou- 
reux de  la  liberté,  n’empêchèrent  point  que  le 
même  jour  (30  septembre  1G81)  la  capitulation  ne 
fîit  signée,  et  que  Louvois  ne  prît  possession  de  la 
ville  au  nom  de  Louis  XIV,  qui  y fit  son  entrée  so- 
lennelle le  4 octobre.  Strasbourg,  par  les  fortifica- 
tions dont  Vauban  l’a  entourée , et  par  le  courage 
de  ses  habitants,  dévoués  aujourd’hui  à notre  com- 
mune patrie,  est  devenue  une  des  plus  fortes  bar- 
rières de  la  France. 

Le  roi  ne  ménageait  pas  plus  l’Espagne  que 
l’Empire  ; il  demandait  dans  les  Pays-Bas  la  ville 
d’Alost  et  tout  son  bailliage,  que  les  ministres 
avaient  oublié,  disait-il,  d’insérer  dans  les  condi- 
tions de  la  paix;  et , sur  les  délais  de  l’Espagne,  il 
fit  bloquer,  en  1G82 , la  ville  de  Luxembourg,  qu’il 
bombarda,  et  prit  en  1684,  ainsi  que  Courtray, 
Dixmude  et  Trêves,  faisant  démolir  les  fortifica- 
tions de  cette  dernière  ville,  pour  se  conformer 
à l'esprit  du  traité  de  Nimègue. 

Dans  le  même  temps  (1681)  il  achetait  en  Italie  la 
forte  ville  de  Casai  d’un  duc  de  Manloue,  qui  aurait 
vendu  tout  son  Etat  pour  fournir  à ses  plaisirs. 

Ces  actes  hardis  excitèrent  de  nouveau  les  alarmes 
des  puissances  étrangères,  qui  se  liguèrent  pour  le 
maintien  des  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue; 
mais  aucune  d’elles  n’osa  recommencer  la  guerre. 
— Deux  traités,  signés  en  1684  à Ratisbonne,  dé- 
terminèrent qu’à  défaut  d’une  paix  définitive  entre 
la  France,  d’une  part,  l’Espagne  et  l’Empire  de 
l’autre,  il  y aurait  une  trêve  de  vingt  ans,  pendant 
laquelle  la  France  garderait  Luxembourg,  Stras- 


bourg, et  toutes  les  terres  déclarées  réunies  à la 
couronne  par  les  cours  de  Metz  et  de  Brisach , avant 
le  1er  août  1681. 

Accroissement  de  la  marine  française.  — Construction  des 
ports  de  Toulon  et  de  Brest.  — Invention  des  galiotes  à 
bombes.  — Triple  bombardement  d’Alger  (1680-1687). 

Louis  XIV,  craint  partout',  dit  Voltaire,  ne  son- 
gea qu’à  se  faire  craindre  davantage.  La  marine 
royale  avait  été  accrue  (de  1680  à 1682)  au  delà 
des  espérances  des  Français,  et  des  appréhensions 
des  étrangers.  Ce  n’était  pas  seulement  le  nombre 
des  vaisseaux  qui  faisait  sa  force  ; elle  comptait 
60,000  matelots  exercés,  et  que  des  lois  sévères, 
comme  celles  relatives  à la  discipline  des  armées  de 
terre,  retenaient  dans  le  devoir.  L’Angleterre  et  la 
Hollande,  ces  puissances  maritimes , n’avaient  alors 
ni  tant  de  marins  ni  de  si  bonnes  lois. 

Des  compagnies  de  cadets  dans  les  places  fron- 
tières, et  de  gardes-marines  dans  les  ports,  fu- 
rent instituées  et  composées  de  jeunes  gens  appre- 
nant , sous  des  maîtres  payés  par  le  trésor  public , 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à leur  profession. 

Tandis  que  Dunkerque  et  Le  Havre  se  remplis- 
saient de  vaisseaux , le  port  de  Toulon  , sur  la  Mé- 
diterranée , était  construit  à grands  frais  pour 
contenir  100  vaisseaux  de  guerre,  avec  un  arsenal 
et  des  magasins  magnifiques.  Sur  l’Océan , le  port 
de  Brest  se  formait  avec  la  même  grandeur. 

Le  perfectionnement  et  l’accroissement  de  la  ma- 
rine étaient  le  fruit  des  soins  de  Colbert.  — Son 
rival , Louvois,  faisait,  dans  le  même  temps,  bâtir 
plus  de  cent  citadelles,  et  donnait  à la  France 
guerrière  une  ceinture  de  places  fortes.  Huningue, 
que  nous  avons  démantelée,  et  Sarrelouis,  que 
nous  avons  perdue  en  1815,  avaient  été  bâties  du 
temps  de  Louis  XIV. 

La  France  avait  alors  plus  de  100  vaisseaux  de 
ligne , dont  quelques-uns  portaient  plus  de  100  ca- 
nons. Ces  vaisseaux  ne  restaient  pas  oisifs  dans  les 
ports.  Les  escadres  de  Louis  XIV,  sous  le  comman- 
dement de  Duquesne,  nettoyaient  les  mers  infestées 
par  les  corsaires  de  Tripoli  et  d’Alger.  > 

L’invention  des  galiotes  à bombes  permit  de 
punir  les  Algériens  de  façon  à leur  faire  respecter 
le  pavillon  français;  mais  il  fallut  y revenir  à trois 
fois.  « !!  y avait  un  jeune  homme,  nommé  Bernard 
Renaud , connu  sous  le  nom  de  Petit  Renaud , 
qui,  sans  avoir  jamais  servi  sur  les  vaisseaux,  était 
un  excellent  marin,  à force  de  génie.  Colbert,  qui 
déterrait  le  mérite  dans  l’obscurité,  l’avait  souvent 
appelé  au  conseil  de  marine  , même  en  présence  du 
roi.  C était  par  les  soins  cl  sur  les  lumières  de  Re- 
naud que  l’on  suivait  depuis  peu  une  méthode  plus 
régulière  et  plus  facile  pour  la  construction  des 
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vaisseaux.  Il  osa  proposer  dans  le  conseil  de  bom- 
barder Alger  avec  une  Hotte. — On  n'avail  pas  d'idée 
que  les  mortiers  à bombes  pussent  n'ètre  pas  posés 
sur  un  terrain  solide.  La  proposition  révolta.  — Il 
essuya  les  contradictions  et  les  railleries  que  tout  in- 
venteur doit  attendre  ; mais  sa  fermeté,  et  cette  élo 
quence  qu’ont  ordinairement  les  hommes  vivement 
frappés  de  leurs  inventions , déterminèrent  le  roi  à 
permettre  l'essai  de  cette  nouveauté.  — Renaud  fit 
construire  cinq  vaisseaux  plus  petits  que  les  vais- 
seaux ordinaires,  mais  plus  forts  de  bois,  sans  ponts, 
avec  un  faux  tillac  à fond  de  cale,  sur  lequel  on  ma- 
çonna des  creux  où  l’on  mit  des  mortiers.  Il  partit 
avec  cet  équipage  sous  les  ordres  du  vieux  Duquesne, 
qui  était  chargé  de  l’entreprise,  et  qui  n’en  attendait 
aucun  succès.» 

Duquesne  et  les  Algériens  furent  étonnés  de 
l’effet  des  bombes.  Les  batteries  furent  établies 
devant  Alger  (août  1682).  Une  pluie  de  projectiles, 
dont  quelques-uns  avaient  quinze  pouces  de  diamè- 
tre, tomba  sur  les  maisons,  en  brûla  une  partie, 
détruisit  la  grande  mosquée,  et  coula  à fond  tous 
les  bâtiments  mouillés  dans  le  port.  Frappés  de  ter- 
reur, les  Algériens  allaient  abandonner  leur  ville  , 
lorsqu’un  vent  de  tempête  obljgea  la  flotte  de  Du- 
quesne à s’éloigner  des  côtes  et  à revenir  en  France. 

Mais  le  vieil  amiral,  avec  ses  terribles  galiotes,  re- 
parut devant  Alger  au  mois  de  mai  de  l’année  sui- 
vante (1683).  Le  bombardement  fut  si  violent,  et  eut 
des  effets  si  désastreux,  que  les  janissaires,  effrayés, 
demandèrent  à capituler.  — La  paix  allait  être  con- 
clue, lorsqu’une  de  ces  révolutions,  alors  communes 
dans  les  États  barbaresques,  changea  le  chef  de  la 
régence,  et  donna  le  pouvoir  à un  brigand  féroce  , 
Mezzomorto,  corsaire  renommé.  L’ancien  dey  et  ses 
ministres  furent  égorgés.  Tous  les  négociants  fran- 
çais établis  dans  la  ville  furent  massacrés;  le  père 
Le  vacher,  missionnaire  et  consul  de  France,  fut 
attaché  à la  bouche  d’un  canon  ‘,  et  lancé  comme  un 
projectile  à la  flotte  française.  Le  bombardement 
recommença  : en  peu  d’heures,  tous  les  vaisseaux 
algériens  furent  détruits , la  ville  basse  et  les  deux 
tiers  de  la  ville  haute  devinrent  un  monceau  de 
ruines,  un  quart  de  la  population  fut  écrasé  sous 
les  décombres.  Alors  ceux  qui  avaient  rompu  les 
négociations  s’humilièrent,  et  demandèrent  la  paix 
en  jurant  au  nom  du  prophète  qu’ils  ne  s’expose- 
raient plus  à la  colère  du  sultan  des  Français.  — 
Duquesne  exigea  l’envoi  de  députés  en  France  pour 
demander  pardon  au  roi  et  en  recevoir  la  paix.  11 
força  les  Algériens  de  rendre  sans  rançon  tous  les 
esclaves  chrétiens  qui  se  trouvaient  à Alger , et  de 

1 Ce  canon,  connu  depuis  sous  le  nom  de  la  pièce  consu- 
laire, a été  pris  en  1830,  et  se  trouve  actuellement  dans  l'ar- 
senal de  Toulon. 


payer  une  grosse  somme  d’argent , « ce  qui  est  la 
plus  grande  punition  des  corsaires.  » 

Lorsque  le  sieur  Damfreville,  capitaine  de 
vaisseau,  vint  délivrer  dans  Alger  tous  les  esclaves 
chrétiens  au  nom  du  roi  de  France,  il  se  trouva 
parmi  eux  beaucoup  d’Anglais  qui,  étant  déjà  à 
bord,  soutinrent  à Damfreville  que  c’était  en  con- 
sidération du  roi  d’ Angleterre  qu'ils  étaient 
mis  en  liberté.  Alors  le  capitaine  français  fit 
appeler  les  Algériens,  et  remettant  les  Anglaisa 
terre  : « Ces  gens-ci  prétendent  n’ètre  délivrés 
«qu’au  nom  de  leur  roi  ; le  mien  ne  prend  pas  la 
«liberté  de  leur  offrir  sa  protection  ; je  vous  les  re- 
«mets  ; c’est  à vous  à montrer  ce  que  vous  devez  au 
«roi  d’Angleterre. «Tous  les  captifs  anglais  furent 
remis  aux  fers. 

La  marine  barbaresque  répara  ses  désastres.  Ou- 
bliant promptement  comme  ils  avaient  été  frappés, 
les  Algériens  eurent  l’audace  de  recommencer  en 
1687  leurs  courses  contre  les  navires  du  commerce 
français.  Le  maréchal  d’ Es trées,  chargé  de  les  punir, 
jeta  dans  Alger  dix  mille  bombes  qui  ruinèrent 
entièrement  la  ville  et  détruisirent  tous  les  vais- 
seaux. 

Cette  dernière  leçon  fut  suffisante.  La  terreur 
qu’elle  inspira  aux  Algériens  dura  jusqu’en  1827, 
époque  où  une  insulte  faite  au  consul  français  causa 
la  guerre  qui,  en  vingt  jours,  mit  la  France  en 
possession  de  l’ancien  royaume  d’Hariadan  Barbe- 
rousse. 

Bombardement  de  Gênes. — Le  doge  à Versailles  (168^1685). 

La  république  de  Gênes  eut  encore,  plus  que  celle 
d’Alger , à s’abaisser  devant  Louis  XIV. 

Les  négociants  génois  avaient  vendu  de  la  poudre 
et  des  bombes  aux  Algériens;  on  construisait  à 
Gènes,  en  1684,  quatre  galères  pour  le  service  de 
l’Espagne.  Le  roi,  par  son  envoyé  à Gènes,  fit  invi- 
ter le  doge  à empêcher  de  lancer  à l’eau  les  galères 
destinées  à une  puissance  ennemie  de  la  France  (c’é- 
tait avant  la  trêve  de  Ratisbonne),  et  menaça  la 
république  d’un  châtiment  prompt  si  elle  ne  se  sou- 
mettait pas  à ses  volontés.  Les  Génois,  irrités  de 
cette  entreprise  sur  leur  liberté,  et  comptant  sur  le 
secours  de  l’Espagne , refusèrent  d’accéder  à une 
invitation  qui  avait  le  caractère  d’un  ordre. 

Aussitôt  quatorze  gros  vaisseaux,  vingt  galères, 
dixgaüotesà  bombes,  plusieurs  frégates,  sortirent 
du  port  de  Toulon.  Le  marquis  de  Seignelay,  fils  de 
Colbert , et  nouveau  ministre  de  la  marine , était 
lui-même  sur  la  flotte.  «Ce  jeune  homme,  dit  Vol- 
taire, plein  d’ambition,  de  courage , d’esprit,  d’ac- 
tivité, avide  de  toute  espèce  de  gloire , ardent  à 
tout  ce  qu’il  entreprenait , et  mêlant  les  plaisirs  aux 
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affaires  sans  qu’elles  en  souffrissent,  voulait  être 
à la  fois  guerrier  et  ministre.  Le  vieux  Duquesne 
commandait  les  vaisseaux , le  duc  de  Mortemart 
les  galères  ; mais  tous  deux  étaient  les  courtisans  du 
secrétaire  d’Étal.» 

La  flotte  française  arriva  devant  Gênes  le  7 
mai  1684;  les  galioles  y jetèrent,  en  dix  jours, 
14,000  bombes,  et  réduisirent  en  cendres  une  par- 
tie de  ces  édifices  de  marbre  qui  lui  ont  fait  don- 
ner le  nom  de  Gênes  la  Superbe.  — 4,000  sol- 
dats débarqués  s’avancèrent  jusqu’aux  portes,  et 
brûlèrent  le  faubourg  de  San  - Pietro  d’Arena. 
Alors,  pour  prévenir  une  ruine  totale,  la  républi- 
que génoise  dut  s’humilier  et  demander  la  paix. 

Le  roi  la  lui  fit  attendre  neuf  mois;  le  traité  ne 
fut  signé,  à Versailles,  que  le  22  février  1685.  — 
Louis  XIV  exigea  que  le  doge  de  Gènes,  et  quaire 
des  principaux  sénateurs,  vinssent  implorer  sa  clé- 
mence dans  son  palais  de  Versailles;  et,  de  peur 
que  les  Génois  n’éludassent  la  satisfaction  et  ne 
dérobassent  quelque  chose  à sa  gloire , il  voulut 
que  le  doge  qui  viendrait  lui  demander  pardon  fût 
continué  dans  sa  principauté,  malgré  la  constitu- 
tion génoise,  qui  ôtait  cette  dignité  à tout  doge 
absent  un  moment  de  la  ville, 
n Impériale  Lescaro,  doge  de  Gènes,  avec  les  sé- 
nateurs Lomellino,  Garibaldi,  Durazzo,  et  Salvago, 
vinrent  à Versailles  faire  les  excuses  que  le  roi  exi- 
geait d’eux.  — «Le  doge,  en  habit  de  cérémonie  , 
parla,  couvert  d’un  bonnet  de  velours  rouge,  qu’il 
ôtait  souvent  : son  discours  et  ses  marques  de  sou- 
mission étaient  dictés  par  le  marquis  de  Seignelay. 
Le  roi  l’écouta,  assis  et  couvert;  mais,  comme  dans 
toutes  les  occasions  de  sa  vie  il  joignait  la  politesse 
à la  dignité,  il  traita  Lescaro  et  les  sénateurs  avec 
autant  de  bonté  que  de  faste.  Les  ministres  Lou- 
vois,  Croissy  et  Seignelay  traitèrent  avec  plus  de 
fierté  ce  chef  d’une  république  humiliée  ; aussi  le 
doge  disait:  « Le  roi  ôte  à nos  cœurs  la  liberté , par 
«la  manière  dont  il  nous  reçoit;  mais  ses  ministres 
«nous  la  rendent.»  Ce  doge  était  un  homme  de 
beaucoup  d’esprit  ; le  marquis  de  Seignelay  lui 
ayant  demandé  ce  qu’il  trouvait  de  plus  singulier  à 
Versailles,  il  lui  répondit:  «C’est  de  m’y  voir.» 

Lesdeux  ambassades  du  roi  de  Siam  à Louis  XIV  (1684-1086). 

— Ambassade  du  sophi  de  Perse  (1715). 

Si  l’ambassade  du  doge  de  Gènes  flatta  l’orgueil 
de  Louis  XIV,  cet  orgueil  dut  encore  être  bien  plus 
flatté  par  les  deux  ambassades  1 qu’envoya  à Ver- 
sailles, en  1684  et  1686,  le  roi  de  Siam,  pays  où 

1 Le  roi  de  Siam  avait  clèjt  envoyé  îi  Louis  XIV,  en  1680, 
une  première  ambassade  qui  avait  péri  en  mer. — il  en  en- 
voya une  seconde  eu  1688,  qui  arriva  en  fiance  en  1081, 


Ion  avait  ignoré  jusqu’alors  que  la  France  existât  * 

Par  une  de  ces  singularités  qui  prouvent  la  supé- 
riorité des  Européens  sur  les  autres  nations,  un 
Grec  de  Céphalonie,  nommé  Constantin  Phaulkon, 
et  connu  des  Français  sous  le  nom  de  M.  Constance, 
était  devenu  barcalon,  c’est-à-dire  premier  mi- 
nistre ou  grand  mandarin  du  royaume  de  Siam.  Cet 
homme,  pour  s’affermir  et  s’élever  encore,  avait 
besoin  de  secours  étrangers , mais  il  n’osait  se  con- 
fier ni  aux  Anglais  ni  aux  Hollandais , voisins  trop 
dangereux  dans  les  Indes.  Les  Français  venaient 
d établir  des  comptoirs  sur  les  côtes  de  Coroman- 
del, et  avaient  porté  dans  ces  extrémités  de  l’Asie  ia 
réputation  de  leur  roi.  Phaulkon  crut  que  Louis  XIV 
serait  flatté  par  un  hommage  qui  viendrait  de  si 
loin  sans  être  attendu,  et  se  montrerait  favorable  à 
ses  propres  desseins.  Il  envoya,  au  nom  du  roi  de 
Siam,  son  maître,  une  solennelle  ambassade  avec 
de  grands  présents  à Louis  XIV,  pour  lui  faire  en- 
tendre que  ce  roi  indien,  charmé  de  sa  gloire,  ne 
voulait  faire  de  traité  de  commerce  qu’avec  la  na- 
tion française,  et  qu’il  n’était  pas  même  éloigné  de 
se  faire  chrétien. 

Louis  XIV  doima,  le  18  sepiembre  1684,  au- 
dience aux  mandarins  siamois.  Son  orgueil  flatté, 
et  sa  dévotion  excitée,  l’engagèrent  à envoyer  (en 
1685)  au  roi  de  Siam  deux  ambassadeurs  ( le  cheva- 
lier de  Chaumont  et  l’abbé  de  Ciioisy. 

La  seconde  ambassade  siamoise  vint  à Paris  en 
juillet  1686.  Elle  ne  fut  pas  moins  bien  accueillie 
que  la  première.  Les  ambassadeurs  conclurent  un 
traité,  en  conséquence  duquel  le  roi  de  France  de- 
vait envoyer  des  troupes  à Siam  pour  être  mises  en 
possession  des  deux  meilleures  places  du  royaume  ; 
expédition  qui  eut  lieu  en  effet , et  qui , comman- 
dée par  M.  de  Farges,  fut  composée  de  quelques 
officiers  avec  800  soldats. 

L’éclat  des  deux  ambassades  siamoises  fut  le  seul 
fruit  qu’en  retira  Louis  XIV.  «En  1688,Obra-Pitra- 
cha,  favori  du  roi  de  Siam,  se  saisit  de  son  palais 
(à  Louvo),  le  fit  arrêter  lui-même,  et  fit  mettre  aux 
fers  M.  Constance,  après  avoir  désarmé  tous  les  Eu- 
ropéens établis  à Louvo.  — M.  Constance,  informé 
de  la  conspiration,  avoit,  quelque  temps  aupara- 
vant, prié  M.  de  Farges  de  venir  à Louvo  avec 
80  hommes  seulement;  il  n’en  falloit  pas  davantage 
pour  se  saisir  des  rebelles,  et  déconcerter  leurs 
desseins;  mais  cet  officier,  effrayé  du  bruit  répandu 
exprès  de  la  mort  du  roi , s’arrêta  à Siam , cl  re- 
tourna ensuite  à Bancok , après  avoir  laissé  pour 
otages  à Pitracha  scs  deux  enfants  et  quelques  offi- 
ciers. L’usurpateur,  qui  jusqu’alors  s’éloit  borné  à 
prendre  le  litre  de  grand  mandarin,  fit  périr  son 
roi , deux  princes , frères  du  roi , et  M.  Constance , 
l'ex  ministre.  Il  bloqua  ensuite  le  fort  de  Bancok , 
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afin  d>n  chasser  les  Français;  mais  M.  de  Farges 
déclara  qu’il  n’en  sortiroit  point.  Il  fallut  négocier. 
Pendant  qu’on  traitoit,  Pitracha  faisoit  mille  indi- 
gnités à madame  Constance , qui  refusoit  de  deve- 
nir l'épouse  d'un  païen;  il  alloit  l’enfermer  dans  son 
zenanah  (sérail),  lorsque  celte  veriueuse  chrétienne 
s’échappa  avec  son  fils,  sous  la  protection  d’un  offi- 
cier français  nommé  Sainte-Marie.  Elle  s’étoit  ré- 
fugiée à Bancok,  où  M.  de  Farges  s’étoit  engagé  à 
la  recevoir  ; mais  cet  officier,  craignant  d’accroître 
les  difficultés  de  sa  position,  la  remit,  le  19  octo- 
bre 1684,  dans  les  mains  de  ses  persécuteurs,  qui 
commencèrent  par  massacrer  son  fils , encore  en- 
fant, plus  heureux  de  mourir  à cet  âge  que  de 
survivre,  esclave  et  infidèle,  aux  malheurs  de  sa 
famille.  Pour  la  mère,  le  nouveau  prince,  affec- 
tant d'oublier  qu’il  l’avoit  aimée,  la  relégua  dans  les 
cuisines  du  palais,  où  elle  oublia  elle-même  tout  ce 
qu’elle  avoit  été,  excepté  qu’elle  éloit  chrétienne 
M.  de  Farges,  par  cette  lâche  faiblesse,  ne  sauva 
pas  Bancok;  il  fut  forcé,  l’année  suivante,  de  l’a- 
bandonner avec  le  petit  nombre  de  soldats  qui 
étaient  restés  autour  de  lui,  et  dut  s’estimer  heu- 
reux de  pouvoir  gagner  Pondichéry. 

Cette  double  ambassade  du  roi  de  Siam  ne  fut 
pas  la  seule  que  Louis  XIV  reçut  des  pays  orien- 
taux. Dans  l’année  même  de  sa  mort , en  1715 , un 
ambassadeur  lui  fut  envoyé  par  le  schah  Husseyn , 
dernier  souverain  de  la  Perse  de  la  dynastie  des 
Sophis.  Ce  malheureux  prince,  menacé  par  des  sujets 
rebelles  et  par  le  sultan  des  Afghans  , qui  devait  le 
détrôner  et  fonder  en  Perse  une  nouvelle  dynastie , 
avait  entendu  parler  de  l’appui  généreux  que  le  roi 
de  France  avait  donné  au  dernier  roi  de  la  race  des 
Stuarts.  Il  crut  pouvoir  en  espérer  aussi  un  se- 
cours , et  il  envoya  à Louis  XIV  un  ambassadeur 
qui  ne  vint  en  France  que  pour  être  témoin  de  la 
mort  de  ce  grand  roi , protecteur  des  souverains 
détrônés,  et  dont  son  maître  désirait  obtenir  L’appui. 
Hus-eyn,  privé  de  cette  espérance,  lutta  encore 
quelques  années  avec  courage; mais,  après  avoir  vu 
la  population  d lspahan  presque  détruite  par  une  fa- 
mine horrible,  suite  d’un  long  siège,  il  se  décida 
(en  1722)  à abdiquer,  ôta  son  aigrette  impériale, 
et  l'attacha  lui-même  au  turban  de  Mahmoud , son 
compétiteur  victorieux  , en  lui  disant  : «Dieu  seul 
«dispose  des  empires;  règne  en  paix,  et  sois  plus 
« heureux  que  moi 2.  » 

1 P.  d’Avrignt,  Mémoires  pour  servir  à l’histoire  uni- 
verselle de  l’Europe,  depuis  1600  jusqu’à  1716.  — C’est  de 
cette  digne  et  courageuse  veuve  de  Constantin  Phaulkon  que 
Voltaire  a osé  dire:  «Après  avoir  été  sur  le  point  d’être 
«reine,  elle  fut  condamnée  à servir  dans  la  cuisine,  emploi 
« pour  lequel  elle  était  née.  * 

* Louis  XIV,  flatté  de  la  démarche  d’Ilusseyn , accueillit 
favorablement  son  ambassadeur.  Les  courtisans  , qui  com- 
mençaient à moins  redouter  le  vieux  roi  mourant,  s’étou- 


Statue  élevée  à Louis  XIV.  — Maladie  et  guér 

(1686). 


son  du  roi 


Louis  XIV  devait  être  doué  d’une  grande  force 
de  caractère,  et  anime  d’une  bien  vive  piété,  pour 
supporter  sans  en  être  ébloui  tout  ce  que  l’adulation 
des  courtisans  inventait  dans  le  but  de  lui  plaire. 


liaient  du  respect  que  son  nom  et  sa  renommée  inspiraient 
encore  aux  natious  étrangères  ; ignorant  les  événements  qui 
se  passaient  hors  des  pays  voisins  de  la  France,  ils  refusèrent 
de  croire  à cet  hommage  rendu  à Louis  XIV  par  un  des  sou- 
verains de  l’Asie,  et  prétendirent,  sans  aucune  raison,  que 
l’ambassade  était  supposée. 

La  réception  faite  par  le  roi  de  France  à l’envoyé  du  der- 
nier sophi  de  Perse  fut  entourée  d’un  luxe  qui  dépassait  celui 
de  l’Orient , et  qui  montre  de  quel  éclat  Louis  XIV  avait  paré 
la  royauté.  C’est  un  tableau  de  la  cour  de  Versailles  qui  mérite 
d’étre  reproduit. 

« Un  ambassadeur  de  Perse  (dit  le  duc  de  Saint-Simon , qui 
fut  un  de  ceux  qui  refusèrent  de  croire  à la  réalité  de  l’am- 
bassade) étoit  arrivé  à Charenton,  défrayé  depuis  son  débar- 
quement; le  roi  s’en  fit  une  grande  fête.  — Pontchartrain  lui 
en  fit  fort  sa  cour.  Il  fut  accusé  d’avoir  créé  cette  ambassade, 
en  laquelle , en  effet,  il  ne  parut  rien  de  réel , et  que  toutes 
les  manières  de  l’ambassadeur  démentirent , ainsi  que  sa  mi- 
sérable suite  et  la  pauvreté  des  présents  qu’il  apporta... 

«Cet  ambassadeur  fit  son  entrée,  le  jeudi  7 février  1715  , à 
Paris , à cheval , entre  le  maréchal  de  Matignon  et  le  baron 
de  Breteuil,  introducteur  des  ambassadeurs,  avec  lequel  il 
eut  souvent  des  grossièretés  de  bas  marchand  et  tant  de 
folles  disputes  sur  le  cérémonial  avec  le  maréchal  de  Mati- 
gnon , que,  dès  que  le  maréchal  l’eut  remis  à l’hôtel  des  am- 
bassadeurs extraordinaires , il  le  laissa  là  sans  l’accompagner 
dans  sa  chambre,  comme  c’est  la  règle. » — «M.  de  Torcy 
( ministre  des  affaires  étrangères  ) alla  aussitôt  à Paris , dit  le 
Journal  de  Dangcau , pour  voir  l’ambassadeur  de  Perse  , 
et  régler  avec  lui  beaucoup  de  petites  difficultés  qu’il  y avoit 
eues  à son  entrée.  Cet  ambassadeur  a souhaité  que  la  céré- 
monie de  sa  réception  fût  remise  à huit  jours.  Ce  qui  le  lui 
fait  désirer , ce  sont  des  scrupules  qu’il  a sur  les  premiers 
jours  de  la  lune;  il  est  persuadé  que  cette  lune-ci  est  funeste 
jusqu’au  13.  11  a même  dit  à M.  de  Torcy  que  ce  n’étoit  qu’à 
cette  croyance  qu’on  devoit  attribuer  la  mauvaise  humeur  et 
les  torts  qu’il  avoit  eus  avec  le  marédr  I de  Matignon  et  le 
baron  de  Breteuil  à son  entrée  à Paris.  11  a été  fort  cornent 
de  M.  de  Torcy,  qui  lui  a trouvé  beaucoup  d’esprit,  mais  trop 
de  fantaisies  et  d’entêtement.  Le  roi  a consenti  à ce  que  désire 
l'ambassadeur;  l’audience  sera  retardée,  et  cria  convient 
mieux  au  roi , parce  que  la  cour  aur  a plus  de  temps  pour  se 
préparer  à être  magnifique,  comme  le  roi  souhaite  qu’elle  le 
soit  ce  jour-là.  » 

L’audience  fut  donc  indiquée  pour  le  19  janvier. 

« Le  roi  , continue  Dangeau  , se  leva  à son  heure  ordinaire  ; 
il  prit  un  habit  d’une  étoffe  or  et  noir,  brodé  de  diamants  : il 
y en  avoit  pour  douze  millions  cinq  cent  mille  livr  es,  et  l’ha- 
bit étoit  si  pesant , que  le  roi  en  changea  aussitôt  après  son 
diner.  Outre  les  pierreries  qu’il  avoit  sur  lui,  il  avoit  prêté 
une  garniture  de  diamants  et  de  perles  à M.  le  duc  du  Maine, 
et  une  garniture  de  pierres  de  couleur  à M.  le  comte  de  Tou- 
louse. Monseigneur  le  duc  d’Orléans  avoit  un  habit  de  velours 
bleu  brodé  de  perles  et  de  diamants,  et  cette  broderie  en 
mosaïque  fut  très-admirée.  — L’ambassadeur  de  Perse  n’ar- 
riva que  vers  les  onze  heures,  et  un  peu  avant,  le  roi  parut 
sur  le  balcon  de  sa  chambre , et  le  peuple  , dont  la  cour  étoit 
remplie , poussa  des  cris  de  vive  le  roi!  Je  crois  n’en  avoir 
jamais  entendu  qui  partissent  de  meilleur  cœur.  La  cour  des 
secrétaires  d’Etat  étoit  aussi  remplie  de  peuple  que  la  pre- 
mière. Les  cris  de  joie  s’y  redoublèrent,  et  passèrent  même 
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Un  d’eux,  le  maréchal  de  La  Feuillade,  lui  éleva 
une  statue  et  la  dédia  avec  des  cérémonies  si  ex- 
traordinaires,'que  le  duc  de  Saint-Simon  dit:  «J’y 
étois,  et  je  conclus,  parles  bassesses  dont  je  fus 
témoin  , que  si  le  roi  avoil  voulu  se  faire  adorer,  il 
auroit  trouvé  des  adorateurs.» — Celte  dédicace  eut 
lieu  le  18  mars  1G86. 

Le  maréchal  de  La  Feuillade  avait  fait  construire 
une  place  publique  qu’il  nomma  des  Victoires , et 
au  milieu  de  laquelle  s’élevait,  sur  un  piédestal  orné 
de  bas-reliefs  et  des  statues  des  peuples  vaincus , la 
slatue  de  Louis  XIV couronné  de  lauriers  parla  Re- 
nommée, et  foulant  aux  pieds  Cérbère , emblème  de 
la  triple  alliance.  Ce  groupe  de  bronze  de  treize 
pieds  de  haut  était  entièrement  doré.  Le  monument 
avait  en  tout  trente-cinq  pieds  d’élévation.  «La 
Feuillade  fit  trois  tours  à cheval  autour  de  la  statue, 
à la  tète  du  régiment  des  gardes,  dont  il  était  colo- 
nel, et  fit  toutes  les  prosternations  que  les  païens 
faisaient  autrefois  devant  les  statues  de  leurs  empe- 
reurs. Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  étaient 
présents.  Il  y eut  le  soir  un  feu  d’artifice  devant  l’hô- 
tel de  ville  et  des  feux  de  joie  dans  toutes  les  rues.» 

L’abbé  deChoisydif,  dans  ses  Mémoires , que 
« La  Feuillade  avoit  dessein  d’acheter  une  cave  dans 
l’église  des  Petits-Pères,  et  qu’il  prétendoit  la  pous- 
ser par-dessousj  terre  jusqu’au  milieu  de  la  place 

dans  l’avenue  de  Paris , où  se  trouvoit  une  foule  qui  s’éten- 
doit  jusqu’à  la  maison  de  Bontemps , où  l’ambassadeur  des- 
cendit de  carrosse  pour  mouler  à cheval.  — Lui  et  sa  suite 
entrèrent  dans  la  cour  du  château;  ils  en  firent  le  tour,  et 
descendirent  dans  l’appartement  du  duc  de  Guiche. 

« Dès  qu’ils  furent  entrés , le  roi  passa  dans  la  galerie  , où 
il  y avoit  des  gradins  à quatre  rangs  depuis  un  bout  jusqu’à 
l’autre , mais  d'un  côté  seulement.  Ces  gradins  étoient  remplis 
par  plus  de  quatre  cents  dames  magnifiquement  parées.  Les 
dames  de  la  cour  étoient  sur  les  gradins  les  plus  près  du 
trône,  et  les  dames  de  Paris  en  continuant  vers  le  bas  de  la 
galerie.  Le  roi , en  entrant , eut  la  politesse  de  passer  très-près 
des  dames,  qui  a voient  grande  envie  de  le  voir  dans  sa  ma- 
gnificence. 

«Il  monta  sur  son  trône,  où  étoit  à droite,  à côté  de  lui, 
monseigneur  le  dauphin  (depuis  Louis  XV),  qui  avait  un  habit 
et  un  bonnet  couvert  de  pierreries.  Madame  la  duchesse  de 
Ventadour  le  (enoit  par  la  lisière;  à la  gauche  étoit  monsei- 
gneur le  duc  d’Orléans , et  tons  les  princes  du  sang  , à droite 
et  à gauche,  suivant  leur  rang.  Il  y avoit  deux  espèces  de 
tambours  aux  côlés  du  trône,  où  éloient  madame  la  duchesse 
de  Berri , Madame,  et  toutes  les  princesses  du  sang,  avec  leurs 
dames  , et  derrière  les  princes  du  sang  étoient  les  quatre 
gentilshommes  de  la  chambre  et  les  deux  maîtres  de  la 
garde-robe.  M.  le  duc  de  Bouillon,  grand  chambellan , et 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  grand  maître  de  la  garde- 
robe,  malades  à Paris,  n’y  étoient  point.  Aucun  des  princes 
n’étoit  couvert.  La  galerie  étoit  remplie  de  courtisans  ha- 
billés très-richement,  et  de  beaucoup  d’étrangers  qu'on  avoit 
fait  entrer  un  peu  avant  l’audience  , qui  fut  assez  longue. 

«Il  parut  que  l’ambassadeur  ne  fut  pas  content  des  inter- 
prètes; il  entend  un  peu  le  français,  et  il  trouvoit  que  les  in- 
terprètes ne  rendoient  pas  bien  son  discours.  Le  dite  de 
Noailles,  capitaine  des  gardes  de  quartier , monta  sur  les  gra- 
dins du  trône  avec  lui  ; l’électeur  de  Bavière  et  le  cçmte  de 


des  Victoires,  afin  de  se  faire  enterrer  précisément 
sous  la  statue  de  son  maître.  Il  avoit  eu  aussi  la 
vision  de  fonder  des  lampes  perpétuelles  qui  au- 
roient  éclairé  la  statue  nuit  et  jour  >.  » Les  villes  de 
Dijon,  d’Arles,  de  Rennes,  de  Montpellier,  et  plu- 
sieurs autres,  firent  dans  la  suite  élever  des  statues 
en  l’honneur  de  Louis  XIV. 

La  statue  de  la  place  des  Victoires  était  érigée, 
suivant  une  inscription  gravée  sur  le  piédestal , à 
l'homme  immortel  ( viro  immortali  ).  Dans  le 
temps  où  le  roi  recevait  cette  flatterie  monumen- 
tale, une  maladie  grave  lui  rappelait  qu’il  était 
soumis  comme  le  dernier  de  ses  sujets  à la  douleur 
et  à la  mort.  C’était  une  fistule  dont  la  guérison  ne 
fut  obtenue  qu’à  l’aide  d’une  opération  dangereuse 
que  Louis  XIV  supporta  avec  courage  et  dignité. 
Sa  maladie  , qui  fut  connue  du  peuple  au  moment 
seulement  où  l’opération  venait  d’ètre  faite,  excita 
vivement  l’inquiétude  et  l’intérêt.  — Les  églises  se 
remplirent  aussitôt  de  gens  de  tout  état  deman- 
dant à Dieu  la  guérison  de  leur  roi  : « il  ne  fallait 
pas  les  y appeler,  ils  y allaient  d’eux-mêmes.  » Ces 
témoignages  d’affection,  qui  se  renouvelèrent  lors- 
que le  roi  vint  à Notre-Dame  de  Paris  offrir  à Dieu 
ses  actions  de  grâce,  pour  son  rétablissement,  durent 
flatter  Louis  XIV  plus  que  la  manifestation  adula- 
trice du  maréchal  de  La  Feuillade. 

Lusace  étoient  sur  le  second  gradin.  On  avoit  eu  soin  de  faire 
mettre  au  bas  du  trône  Coypel,  fameux  peintre,  pour  en  faire 
le  tableau , et  de  Roze , secrétaire  de  l’Académie  des  inscrip- 
tions , pour  faire  une  relation  de  la  cérémonie. 

« Après  l’audience  du  roi,  l’ambassadeur  alla  voir  monsei- 
gneur le  dauphin , qui  avoit  passé  dans  l’appartement  riche- 
ment meublé  de  feue  madame  la  dauphine.  L’ambassadeur 
trouva  ce  prince  si  charmant  qu’il  auroit  voulu  le  baiser;  il 
l’appelle  le  prince  nécessaire  , qui  est  le  nom  qu’on  donne 
en  Perse  à l’héritier  de  la  couronne , et  il  nous  paroît  que  ce 
nom-là  est  fort  bien  appliqué  à monseigneur  le  dauphin.  Après 
le  dîner,  l’ambassadeur  alla  chez  MM.  de  Torcy  et  de  Ponl- 
chartrain.  La  pluie  l’obligea  de  monter  en  carrosse  pour  re- 
tourner à Paris;  il  avoit  le  dessein  d'aller  à cheval  jusqu'à  la 
maison  de  Bontemps. 

«Les  présents  ne  sont  dignes  ni  du  roi  qui  les  reçoit  ni  du 
roi  de  Perse  qui  les  envoie.  11  y a cent  quatre  perles  fort  mé- 
diocres, deux  cents  turquoises  très- vilaines,  et  deux  boites 
d’or  remplies  d’un  baume  qu’on  dit  merveilleux  pour  les 
blessures.  Ils  disent  qu’il  est  très-rare,  qu’il  sort  goutte  à 
goutte  d'un  rocher  renfermé  dans  un  autre,  et  qu’il  faut 
beaucoup  de  temps  pour  en  ramasser  une  petite  fiole.  — 
Quand  le  roi  eut  reçu  la  lettre  et  les  présents  du  roi  de  Perse, 
il  remit  le  tout  entre  les  mains  de  M.  de  Torcy.  » 

Un  traité , dont  nous  ignorons  les  détails , fut  signé.  L’am- 
bassadeur eut  son  audience  de  congé  le  13  août.  Louis  XIV, 
qui  s’était  fait  porter  à la  messe  le  matin,  et  qui  fit  un  effort 
pour  le  recevoir  debout  et  sans  appui , mourut  le  1e1'  sep- 
tembre. 

1 Quaire  fanaux,  qui  furent  éteints  en  1 6î)f) , et  démolis 
en  1717,  éclairèrent  pendant  quelques  années  la  statue  de  la 
place  des  Victoires,  malgré  ce  distique  célèbre  d'un  poète 
gascon  : 

La  Feuillade,  sandis,  jé  crois  qué  tu  nui  bernes. 

Dé  placer  le  soleil  entré  quatré  lanternes. 
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de  l’édit  de  nantes. 

Affaire  de  la  régale.  — Assemblée  du  clergé.—  Déclaration  de  1682, 
consacrant  les  liberlés  de  l’Église  gallicane.— Danger  d’un  schisme 
en  France , détourné  par  Bossuet.  — Affaire  des  franchises.  — 
Saisie  et  restitution  d’Avignon.— Esprit  républicain  du  calvinisme. 

— Opinion  populaire  hostile  aux  protestants.  — Le  clergé  catho- 
lique et  le  clergé  protestant.  — Loi  contre  les  relaps.  — Protection 
accordée  par  Colbert  aux  protestants.  — Zèle  pour  la  conversion. 

— Politique  de  Louis  XIV  à l’égard  des  protestants.  — Proposi- 
tion de  réunion  au  culte  catholique,  repoussée  par  le  synode  de 
1673.  — Premier  projet  de  révocation  de  l’édit  de  Nantes.  — Len- 
teur des  conversions.— Établissement  d’une  caisse  pour  les  ac- 
célérer à prix  d’argent.—  Louvois  prend  la  direction  des  conver- 
sions. — Il  y emploie  des  troupes.  — Ordonnance  de  1681.  — 
Autres  mesures  prises  contre  les  protestants , leurs  ministres  et 
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Toulouse.—  Nouvelle  rigueur  contre  les  protestants.  — Révocation 
de  l’édit  de  Nantes.  — Suites  de  cette  révocation. 

(De  l’an  1680  à l’an  1690.) 


Affaire  de  la  régale.  — Assemblée  du  clergé.  — Déclaration 
de  1682,  consacrant  les  libertés  de  l’Église  gallicane.  — 
Danger  d’un  schisme  en  France,  détourné  par  Bossuet 
(1680-1692). 

La  révocation  de  l’édit  de  Nantes  par  Louis  XIV, 
révocation  sur  laquelle  nous  reviendrons , a fait  voir 
dans  ce  roi  un  serviteur  aveugle  de  la  papauté, 
comme  si  la  religion  catholique  était  intéressée  à 
ce  qu’un  souverain  fût  intolérant  et  persécuteur. 
Louis  XIV  fut , au  contraire,  un  des  antagonistes 
les  plus  opiniâtres  des  prétentions  de  la  cour  de 
Rome,  et  il  ne  le  fut  pas  toujours  avec  raison. 

L’affaire  de  la  régale  est  une  des  plus  impor- 
tantes que  le  cabinet  de  Versailles  ait  eu  à discuter 
avec  le  saint-siège.  Il  s’agissait  d’intérêts  récipro- 
ques également  vivaces  et  très-productifs.  La  ré- 
gale était  un  droit  que  s’attribuaient  les  rois  de 
France  de  pourvoir  à tous  les  bénéfices  simples 
d’un  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège , et  de 
percevoir  à leur  profit , ou  à leur  gré  , les  revenus 
de  l’évêché.  — G était  évidemment  une  usurpa- 
tion de  l’autorité  royale  qui  ne  pouvait  être  to- 
lérée qu’à  l'époque  où  les  rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race  ( par  abus,  il  est  vrai  ) nommaient 
seuls  les  évêques  , et  dotaient  les  évêchés.  — 
Cette  usurpation  était  ancienne,  et  à cause  de  cette 
ancienneté  même,  les  églises  du  Languedoc,  de 
Guyenne  , du  Dauphiné  et  de  Provence,  autrefois 
étrangères  au  royaume,  en  étaient  exemptes;  le 
parlement,  toujours  ennemi  de  la  puissance  du 
pape,  et  rival  jaloux  du  clergé,  déclara,  en  1608, 
que  la  régale  devait  avoir  lieu  dans  tout  le 
royaume;  mais  Henri  IV,  animé  de  cet  esprit  de 
sagesse  et  de  modération  qui  a fait  sa  gloire, 


écoula  les  réclamations  des  évêques,  les  protesta- 
tions du  pape,  évoqua  l’affaire  à son  conseil,  et  se 
garda  bien  de  rien  décider. 

Deux  cardinaux , plus  amis  du  pouvoir  royal  que 
de  la  liberté  religieuse,  Richelieu  et  Mazarin , ap- 
puyèrent les  prétentions  du  roi  sur  la  régale , et 
demandèrent  que  les  évêques  qui  se  prétendaient 
exempts  produisissent  leurs  titres.  Ils  ne  montraient 
pas  les  titres  de  la  royauté.  — Néanmoins,  tout 
resta  indécis  jusqu’en  1673,  et  le  roi , jusqu’alors, 
n osa  pas  donner  un  seul  bénéfice  dans  les  diocèses 
d’outre-Loire  durant  la  vacance  des  sièges. 

En  1673  parut  un  édit  par  lequel  tous  les  évê- 
chés du  royaume  étaient  soumis  à la  régale.  «Deux 
évêques,  qui  étaient  malheureusement,  dit  Vol- 
taire, les  deux  plus  vertueux  hommes  du  royaume, 
refusèrent  opiniâtrement  de  se  soumettre  : c’étaient 
Pavillon,  évêque  d’Aleth,  et  Caulet,  évêque  de  Pa- 
miers.  Ils  se  défendirent  d’abord  par  des  raisons 
assez  plausibles;  on  leur  en  opposa  d’aussi  fortes... 
Cependant  les  deux  évêques  furent  inflexibles.  Ni 
l’un  ni  l’autre  n’avait  fait  enregistrer  son  serment 
de  fidélité,  et  le  roi  se  croyait  en  droit  de  pourvoir 
aux  canonicats  de  leurs  églises...  Les  deux  prélats 
excommunièrent  les  pourvus  en  régale...  Le  pape 
Innocent  XI , vertueux  et  opiniâtre  comme  eux , prit 
entièrement  leur  parti...  Le  roi  montra  d’abord 
beaucoup  de  modération.  On  laissa  mourir  paisible- 
ment l’évêque  d’Aleth,  dont  on  respectait  la  grande 
vieillesse.  L’évêque  de  Pamiers , resté  seul , n’en 
fut  point  ébranlé  ; il  redoubla  ses  excommunica- 
tions, et  persista  à ne  point  faire  enregistrer  son 
serment  de  fidélité,  persuadé  que,  dans  ce  ser- 
ment, on  soumet  trop  l’Église  à la  monarchie.  Le 
roi  saisit  son  temporel.  Le  pape  et  les  jansénistes  1 
le  dédommagèrent.  Il  gagna  à être  privé  de  ses 
revenus,  et  il  mourut  en  1680,  convaincu  qu’il 
avait  soutenu  la  cause  de  Dieu  contre  le  roi.» 

La  mort  des  deux  évêques  n’éteignit  pas  la  que- 
relle, qui  devint  bientôt  si  vive,  qu’aux  appels  à 
la  cour  de  Rome  succédèrent  les  arrêts  du  par- 
lement. — Le  pape  soutint  la  doctrine  des  deux 
évêques.  Le  roi  convoqua  une  assemblée  du  clergé 
composée  de  trente-cinq  évêques,  d’autant  de  dé- 
putés du  second  ordre , et  de  deux  agents  généraux 
du  clergé. — L’illustre  Bossuet  fit  le  sermon  d’ou- 
verture, dans  lequel , après  avoir  établi  la  préémi- 
nence de  l’Église  de  Rome , et  la  déférence  qui  lui 
est  due,  il  exposa  «l’application  constante  de  l’É- 
«glise  gallicane  à maintenir  le  droit  commun  et  la 
«puissance  des  ordinaires,  suivant  les  conciles  gé- 
«néraux  et  les  institutions  des  saints  pères.» 

1 «Les  deux  évêques,  dit  Voltaire,  étaient  suspects  de 
jansénisme.  » 
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L’assemblée  accueillit  les  prétentions  du  roi.  — 
Le  pape  cassa  les  arrêts  de  l’assemblée,  qui  enfin, 
le  13  mars  1682,  formula  quatre  articles,  portant 
en  substance  : 

1°  «Le  pape  n’a  aucune  autorité  directe  ni  indi- 
recte sur  le  temporel  dos  rois;  il  ne  peut  délier 
«leurs  sujets  du  serment  de  fidélité; 

2°  «La  plénitude  de  puissance  accordée  au  siège 
«apostolique  ne  déroge  point  à ce  que  le  concile  de 
«Constance  (confirmé  parles  papes , par  l'Église 
«en  général,  et  par  colle  de  France  en  particulier) 
«a  prononcé  sur  l’autorité  des  conciles  généraux, 
«en  matière  de  foi  supérieure  à celle  des  papes1, 
«et  l’Église  gallicane  n’approuve  point  ceux  qui 
«mettent  en  doute  l’autorité  des  décrets  du  concile 
«de  Constance,  ou  qui  veulent  en  éluder  la  force, 
« en  disant  que  les  pères  de'  Constance  n’ont  parlé 
«que  pour  un  temps  de  schisme. 

J-  3°  «L’usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être 
« tempéré  par  les  canons  et  par  les  règles  et  cou- 
« tûmes  reçues  par  les  églises  particulières. 

4°  «Il  appartient  principalement  au  pape  de  dé- 
fi cider  en  matière  de  foi;  ses  décrets  obligent  tous 
«les  chrétiens;  mais  ils  ne  deviennent  cependant 
«irréfragables  que  lorsque  l'Église  les  a adoptés. « 

Ces  quatre  articles  furent  aussitôt  enregistrés 
dans  tous  les  parlements , et  il  fut  ordonné  de  les 
enseigner  spécialement  dans  les  écoles  de  théologie, 
dont  les  professeurs  durent  y adhérer.  Le  pape, 
pour  toute  réponse  à cette  mesure  de  vigueur , re- 
fusa des  bulles  à tous  les  évêques  et  à tous  les  abbés 
commandataires  nommés  par  le  roi,  qui  avaient 
été  membres  de  l’assemblée  du  clergé  de  1682; 
le  roi  ne  nommait  pas  d’autres  sujets  aux  évêchés 
vacants,  de  sorte  qu’à  la  mort  d’innocent  XI,  en 
1689,  il  y avait  trente-cinq  diocèses  en  France  dé- 
pourvus d’évêques.  Les  évêques  nommés  par  le  roi 
touchaient  les  revenus;  mais  ils  n’osaient  ni  se  faire 
sacrer,  ni  remplir  les  fonctions  épiscopales.  L’idée  de 
créer  un  patriarche  se  renouvela.  La  querelle  des 
franchises  des  ambassadeurs  à Rome,  qui  acheva 
d’envenimer  les  plaies,  fit  penser  que  le  temps  était 
venu  d’établir  en  France  une  église  catholique 
apostolique  qui  ne  serait  point  romaine.  Le  pro- 
cureur général  de  Harlai , et  l’avocat  général  Talon 
le  firent  entendre  dans  leurs  discours,  quand  ils  ap- 
pelèrent comme  d'abus,  en  1687,  de  la  bulle  sur 
les  franchises , en  éclatant  contre  l’opiniâtreté  du 

1 Le  concile  de  Constance  a décrété , dans  sa  quatrième 
session,  «qu’un  concile  général,  qui  représente  l’Église  catho- 
«lique  militante,  a reçu  immédiatement  de  Jésus-Christ  une 
«puissance  à laquelle  toute  personne,  de  quelque  état  et  di- 
« gnité  qu’elle  soit , même  papale , est  obligée  d’obéir  dans 
• ce  qui  regarde  la  foi , l’extirpation  du  schisme , et  la  réfor- 
«msition  de  l’Église  daus  son  chef  et  dans  ses  membres.  » 
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pape,  qui  laissait  tant  d’églises  sans  pasteurs.  Le 
roi  s’y  refusa.  Enfin  un  expédient , suggéré  par 
Bossuet,  pourvut  aux  besoins  de  l’Église  de  France, 
et  prévint  un  schisme  funeste  : c’était  de  faire 
administrer  les  diocèses  par  les  évêques  nommés 
par  le  roi,  mais  en  vertu  de  pouvoirs  qui  leur  fus- 
sent conférés  par  les  chapitres. 

Le  différend  relatif  à la  régale  se  perpétua  pen- 
dant douze  ans.  Les  papes  Alexandre  VIII  et  Inno- 
cent XII  confirmèrent  la  condamnation  portée  par 
Innocent  XI  contre  l’assemblée  du  clergé , et  con- 
tinuèrent à refuser  les  bulles  aux  évêques.  — Les 
évêques  écrivirent  enfin  au  pape , avec  l’autorisa- 
tion du  roi,  et  chacun  d’eux  déclara  séparément 
«qu’il  était  douloureusement  affligé  des  procédés  de 
«l’assemblée;  qu’il  ne  recevait  point  comme  décidé 
«ce  qu’on  y avait  décidé,  ni  comme  ordonné  ce 
«qu’on  y avait  ordonné.»  Satisfait  par  cette  dé- 
claration, Innocent  XII  leur  envoya  les  bulles  qu’il 
avait  jusqu’alors  refusées. 

Affaire  des  franchises.  — Saisie  et  restitution  d’Avignon 
(1687-1690). 

Dans  l’affaire  des  franchises , le  roi  ne  se  mon- 
tra pas,  comme  le  pape,  ami  de  l’ordre  et  de  la  jus- 
tice ; il  y signala  de  plus  un  orgueil  insolent. 

« 11  y avait  depuis  longtemps  à Rome,  dit  un  des 
historiens  qui  ont  le  plus  loué  Louis  XIV,  un  abus 
difficile  à déraciner,  parce  qu’il  était  fondé  sur  un 
point  d’honneur  dont  se  piquaient  tous  les  rois  ca- 
tholiques. Les  ambassadeurs  à Rome  étendaient  le 
droit  de  franchise  et  d’asile  affecté  à leur  maison , 
jusqu’à  une  très -grande  distance,  qu’on  nommait 
quartier.  Ces  prétentions,  toujours  soutenues,  ren- 
daient la  moitié  de  Rome  un  asile  sûr  à tous  les 
crimes.  Par  un  autre  abus,  ce  qui  entrait  dans  Rome 
sous  le  nom  des  ambassadeurs  ne  payait  jamais 
d’entrée.  Le  commerce  en  souffrait,  et  le  fisc  en 
était  appauvri. 

« Le  pape  Innocent  XI  obtint  de  l’empereur,  des 
rois  d’Espagne  , de  Pologne  et  d’Angleterre  ( Jac- 
ques II , prince  catholique) , qu’ils  renonçassent  à 
ces  droits  odieux.  Le  nonce  Ranucci  proposa  au  fils 
aîné  de  l’Église,  au  roi  très-chrétien,  de  concourir, 
comme  les  autres  rois , à la  tranquillité  et  au  bon 
ordre  de  la  capitale  de  la  chrétienté. 

« Le  pape  Innocent  XI  (Odescalchi , fils  d'un  ban- 
quier du  Milanais)  était  alors  sur  le  trône  de  l’É- 
glise. C’était  un  homme  vertueux,  un  pontife  sage, 
peu  théologien,  prince  courageux,  ferme  cl  magni- 
fique. Il  avait  secouru  contre  les  Turcs  l'Empire  et 
la  Pologne,  de  son  argent,  et  les  Vénitiens,  de  scs 
galères.  Il  condamnait  avec  hauteur  la  conduite  de 
Louis  XIV,  uni  contre  les  chrétiens  avec  les  Turcs...; 
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et  Louis  XIV  lui  donnait  toutes  les  mortifications 
qu’un  roi  de  France  peut  donner  à un  pape  sans 
rompre  de  communion  avec  lui.» 

Louis  XIV  répondit,  à la  demande  si  raison- 
nable du  nonce  : « qu’il  ne  s’était  jamais  réglé  sur 
«l’exemple  d’autrui,  et  que  c'était  à lui  de  servir 
« d'exemple . » Il  envoya  à Rome  le  marquis  de 
Lavardin  en  ambassade  pour  braver  Innocent  XI. 
«Lavardin  entra  dans  Rome  (le  16  novembre  1687), 
malgré  les  défenses  du  pape,  escorté  de  quatre 
cents  gardes  de  la  marine , de  quatre  cents  officiers 
volontaires,  et  de  deux  cents  hommes  de  livrée , 
tous  armés.  11  prit  possession  de  son  palais,  de  ses 
quartiers,  et  de  l'église  Saint-LSliis,  autour  des- 
quels il  fit  poster  des  sentinelles , faire  la  ronde 
comme  dans  une  place  de  guerre.  — Le  pape  est  le 
seul  souverain  à qui  on  pût  envoyer  une  telle  am- 
bassade; caria  supériorité  qu’il  affecte  sur  les  tètes 
couronnées  leur  donne  toujours  envie  de  l’humilier; 
et  la  faiblesse  de  son  état  fait  qu’on  l’outrage  tou- 
jours impunément.  » 

Le  pape  excommunia  M.  de  Lavardin  et  ceux  qui 
l’accompagnaient.  Le  roi  menaça  le  pape  de  faire 
saisir  Avignon,  et  de  soutenir  la  prétention  du  duc 
de  Parme  sur  Castro  et  Ronciglione.  Sans  s’arrêter 
devant  ces  menaces , le  pape  appuya  le  frère  du  duc 
de  Bavière,  qui  fut  nommé  archevêque  de  Cologne, 
électeur  de  l’empire,  en  opposition  au  cardinal  de 
Furstemberg,  évêque  de  Strasbourg,  que  Louis  XIV 
voulait  faire  élever  à cette  haute  dignité.  Le  roi , 
furieux,  s’empara  d’Avignon,  qu’il  lui  fallut  rendre 
deux  ans  après  au  pape  Alexandre  VIII,  successeur 
d’innocent  XI  ; il  fit  en  même  temps  appel  au  futur 
concile , dans  la  crainte  que  le  pape  ne  jetât  l'in- 
terdit sur  le  royaume  de  France. 

La  modération  d’innocent  XI,fdans  cette  cir- 
constance, étonna  l’Europe  et  lui  donna  tout  l’a- 
vantage sur  Louis  XIV.  Ce  pape  se  borna  à ré- 
futer les  articles  du  manifeste  par  lesquels  le  roi 
essayait  de  justifier  l’occupation  d’Avignon;  il  re- 
produisit les  raisons  conformes  au  Concordat,  qui 
l’empêchaient  de  donner  les  bulles  aux  évêques  qui 
lui  étaient  opposés  dans  l’affaire  de  la  régale. 
Quant  à l'audience  refusée  au  marquis  de  Lavar- 
din, il  exposa  que  nul  ne  pouvait  se  dire  ambas- 
sadeur près  d’une  puissance  , qu’il  n’eût  été  agréé 
par  elle,  et  qu’il  avait  montré  trop  de  patience  en 
souffrant  que  le  marquis  entrât  en  armes  dans  sa 
capitale. 

Louis  XlVf,  en  rendant  Avignon  au  pape  Alexan- 
dre VIII,  fut  forcé  de  reconnaître  qu’innocent  XI 
avait  eu  raison,  et  d’abandonner  le  droit  des  fran-  I 
chises  en  ce  qu’il  avait  d’exorbitant  et  de  contraire  ! 
à la  justice. 

Hist,  de  France.  — T.  v. 
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Esprit  républicain  du  calvinisme.  — Opinion  populaire  hos- 
tile aux  protestants.  — Le  clergé  catholique  et  le  clergé 

protestant. 

L’esprit  du  calvinisme,  dit  Voltaire,  était  un 
esprit  de  républicanisme,  et  par  conséquent  hostile  à 
la  royauté.  Ce  n’était  pas  sous  la  monarchie  de 
Louis  XIV  qu’il  pouvait  être  toléré. 

Henri  IV  n’avait  pu  régner  qu’en  abjurant  le 
calvinisme;  mais,  reconnaissant  des  efforts  que  les 
calvinistes  venaient  de  faire  en  sa  faveur , il  accorda 
«à  ce  parti  si  longtemps  ennemi  des  rois  » le  fa- 
meux édit  de  Nantes  (voyez  page  94).  Les  cal- 
vinistes respectèrent  un  roi  qui  avait  été  élevé  dans 
leur  croyance;  mais  on  sait  quels  désordres  éclatèrent 
sous  Louis  XIII.  — Une  guerre  civile,  où  les  Anglais 
furent  appelés  pour  soutenir  La  Rochelle,  se  ter- 
mina par  la  ruine  des  calvinistes.—  Richelieu,  dans 
le  mémorable  édit  qu’il  appela  1 ' édit  de  grâce , sup- 
prima l’exercice  du  culte  calviniste  dans  quelques- 
unes  des  principales  villes  protestantes , sans  ce- 
pendant modifier  S! édit  de  Nantes,  qui  continua  à 
être  considéré  par  les  calvinistes  comme  leur  loi 
fondamentale.  Satisfaits  de  leur  sort  et  de  la  liberté 
qui  leur  était  restée,  les  protestants  cessèrent  de 
former  un  parti  actif,  et  les  guerres  de  la  Fronde,  si 
menaçantes  pour  l’autorité  royale,  n’eurent  aucun 
caractère  religieux.  —Mais  si  les  protestants  étaient 
devenus  des  sujets  fidèles , s’ils  avaient  obtenu  la 
protection  et  l’affection  même  du  roi,  ils  n’avaient 
pas  encore  réussi  à désarmer  la  haine  populaire.  Un 
historien  qui  a étudié  en  philosophe  les  causes  de  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes  , Rulhière , dont 
nous  allons  exposer  les  principales  idées  1 , dit  que 
«l’amitié  établie  entre  quelques  hommes  des  deux 
religions  avait  contribué  à la  fondation  de  l’Aca- 
démie française,  des  académies  de  Caen  et  de  Nîmes; 
mais  que  tel  n’était  pas  en  tous  lieux  l’esprit  popu- 
laire.— A l’époque  où  Louis  XIV  prit  lui-même  les 
rênes  du  gouvernement,  non-seulement  le  clergé, 
mais  les  parlements,  les  cours  souveraines,  les 
universités , les  corps  municipaux,  les  communau- 
tés des  marchands  et  artisans,  se  livraient  en  toute 
occasion  à leur  pieuse  animosité  contre  les  calvi- 
nistes. Dès  qu’on  pouvait,  dans  quelque  cas  parti- 
culier, enfreindre  Y édit  de  Nantes,  abattre  un 
temple , restreindre  un  exercice,  ôter  un  emploi  à 
un  protestant , on  croyait  remporter  une  victoire 
sur  1 hérésie.  On  imputait  hautement  à la  malédic- 
tion du  ciel  sur  eux  toute  espèce  de  malheur  pu- 
blic; on  les  croyait  auteurs  de  tous  les  crimes  dont 
les  auteurs  étaient  inconnus.  Il  restait  dans  la  plu- 
part des  esprits  l’opinion  qu’ils  avaient  obtenu  â 

1 Rulhière  , Eclaircissements  sur  les  causes  de  la  ré- 
vocation de  l’édit  de  Nantes. 
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main  armée  1rs  privilèges  donl  ils  jouissaient...  On 
ne  leur  pardonnait  pas  d’être  échappés  aux  ana- 
thèmes et  aux  proscriptions,  et,  suivant  l’opinion 
commune,  ils  n'étaients  soufferts  en  France  que  for- 
cément. 

«Un  si  cruel  ressentiment  semblait  corrompre 
l’équité  des  hommes  les  plus  vertueux.  Les  ma- 
gistrats les  plus  intègres  en  inféraient  que  toutes 
les  affaires  où  le  calvinisme  se  trouvait  mêlé  ne  de- 
vaient pas  être  comptées  entre  les  choses  que,  dans 
le  langage  de  la  jurisprudence,  on  appelle  favora- 
bles, c’est-à-dire  pour  lesquelles  on  interprète  les 
termes  des  lois  dans  le  sens  le  moins  rigoureux  ; 
et  qu’au  contraire,  il  fallait  s’en  tenir  à la  rigueur 
des  expressions.  On  décidai  t donc,  sans  se  croire 
injuste,  toutes  les  questions  qui  étaient  relatives 
aux  protestants,  suivant  ce  droit  rigide,  qu'une 
maxime  ancienne  et  généralement  admise  qualifie 
de  suprême  injustice  {summum  jus , summa  in- 
juria); et , de  quelque  manière  que  leurdroit  pût 
être  contesté,  dès  qu’il  n’était  pas  véritablement 
incontestable,  la  décision  leur  était  contraire.» 

Or,  dit  Rulhière,  après  ce  tableau  de  l’esprit 
populaire,  «l’esprit  populaire  parvient  souvent  à 
dicter  des  lois  dans  les  monarchies  les  plus  abso- 
lues. » 

11  faut  reconnaître  d’ailleurs  que  les  pasteurs  pro- 
testants ne  travaillaient  pas  à calmer  cette  opinion 
haineuse;  ils  s’occupaient  gravement  dans  leurs  sy- 
nodes à faire  déclarer  que  «le  pape  était  XAnte- 
v,  christ;  que  la  religion  romaine  était  la  prostituée 
v.de  Babylone.  » — Le  clergé  catholique  répondait 
en  appelant  leurs  églises  portes  de  l'enfer  et  con- 
cubines de  Satan  ; et  outre  cet  échange  de  qua- 
lifications injurieuses,  il  avait  auprès  du  gouverne- 
ment un  avantage  important.  Par  le  don  gratuit, 
il  fournissait  de  l’argent  au  roi  ; et  les  protestants  , 
au  contraire,  avaient  besoin  de  l'argent  du  roi 
pour  l'entretien  des  ministres  et  pour  la  tenue  de 
leurs  synodes.  Chaque  fois  qu’ils  demandaient  à 
s’assembler,  c’était  une  grâce  pécuniaire  qu’ils 
sollicitaient;  et  chaque  fois  que  le  clergé  catholique 
s’assemblait,  c’était  une  sorte  de  grâce  qu’il  accor- 
dait à l’État. 

Enfin  la  considération  dont  les  deux  clergés 
jouissaient  était  très  - inégale.  Les  calvinistes, 
n’ayant  aucune  dignité  ecclésiastique,  n’ayant  point 
de  riches  bénéfices  , n’avaient,  dans  leur  clergé, 
que  des  hommes  religieux  et  savants.  D’un  côté, 
étaient  la  piété  et  la  doctrine;  mais,  de  l’autre, 
où  la  doctrine  et  la  piété  se  trouvaient  également , 
il  y avait  encore  de  plus  les  immenses  richesses, 
la  haute  naissance,  l'éducation  des  princes,  la  fa- 
veur à la  cour,  et  (habitude  des  grands  em- 
plois. 


Loi  contre  les  relaps  (1663).  — Protection  acco:  dée 
par  Colbert  aux  protestants. 

Une  loi  rendue  en  16G3  contre  les  hérétiques 
relaps,  ou  contre  ceux  qui,  après  avoir  abjuré  leur 
erreur,  y retomberaient  de  nouveau  , donna  lieu  aux 
premières  persécutions  sérieuses  dirigées  contre  les 
protestants  depuis  la  publication  de  Xédit  de  grâce. 
Les  protestants,  effrayés,  passèrent  en  grand  nom- 
bre dans  les  pays  étrangers.  Cette  émigration  in- 
quiéta Colbert,  qui  fit  partager  ses  craintes  au  roi. 
Louis  XiV  se  montra  de  nouveau  bienveillant  pour 
ses  sujets  protestants  ; Colbert  devint  leur  protec- 
teur, et  tant  qu’il  vécut,  empêcha  qu’on  ne  les 
poussât  au  désespoir.  « Attaché,  dit  Rulhière,  à 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à la  richesse  et  à la 
prospérité  du  royaume,  il  sentait  tout  ce  qui  était 
dù  de  ménagements  à une  religion  professée  par 
les  négociants  les  plus  accrédités,  les  manufactu- 
riers les  plus  industrieux  , et  presque  tous  les  habi- 
tants de  nos  côtes  maritimes.  Il  employait  volontiers 
les  calvinistes  dans  les  finances  royales,  où  il  se 
louait  de  leur  probité  et  de  leur  modestie.  Mais  ce 
ne  fut  pas  un  protecteur  aveugle;  et  pendant  cette 
même  faveur  dont  ils  jouissaient  sous  son  admi- 
nistration , on  supprima  dans  les  parlements  de 
Paris  et  de  Rouen  ce  qu’on  nommait  les  chambres 
de  l’édit , établissement  qui  avait  porté  quelque 
trouble  dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  Ces 
chambres,  ajoutées  à ces  deux  parlements  par  l’édit 
de  Nantes,  et  qui  avaient  l’attribution  de  tous  les 
procès  des  religionnaires,  n’admettaient  cependant, 
comme  les  autres  chambres , qu’un  seul  conseiller 
protestant  dans  le  nombre  des  magistrats  dont  elles 
étaient  composées.  Elles  furent  supprimées;  mais 
les  protestants  n’y  perdirent  rien;  et  le  droit  qui 
leur  fut  donné  de  récuser  deux  juges  en  matière 
civile  , et  trois  en  matière  criminelle,  fut  pour  eux 
un  ample  dédommagement.  » 

Zèle  pour  les  conversions.—  Politique  de  Louis  XIV  à l’égard 

des  protestants.  — Proposition  de  réunion  au  culte  catho- 
lique, repoussée  par  le  synode  de  1G73.  — Premier  projet 

de  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 

Richelieu,  longtemps  avant  Louis  XIV,  aurait 
désiré  obtenir  la  gloire  de  convertir  les  huguenots 
et  de  ramener  tons  les  Français  à un  même  culte; 
mais,  quels  que  fussent  ses  projets,  il  ne  voulait 
employer,  pour  la  conversion  des  calvinistes,  que 
les  moyens  les  plus  modérés.  Il  inculquait  ses  prin- 
cipes à Louis  XIII  : « Il  n’y  a point , lui  disait-il , de 
«souverain  qui  ne  soit  obligé  à procurer  la  con- 
« version  de  ceux  qui,  sous  son  règne,  sont  dé- 
«voyés  du  chemin  du  salut;  mais  comme  l’homme 
«est  raisonnable  de  sa  nature,  les  princes  sont  cen- 
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«scs,  en  ce  point,  avoir  satisfait  à leurs  obliga- 
tions, s'ils  pratiquent  tous  les  moyens  raisonnables 
« pour  arriver  à une  si  bonne  fin , et  la  prudence 
«ne  leur  permet  pas  d’en  tenter  de  si  hasardeux 
«qu’ils  puissent  déraciner  le  bon  blé,  en  voulant 
«déraciner  l'ivraie;  donc  Userait  difficile  de  purger 
«un  Étal  de  l'hérésie  par  une  autre  voie  que  celle 
«de  la  douceur. » 

Le  gouvernement  adopta,  sous  son  ministère,  la 
méthode  de  n’accorder  de  grâce  anx  réformés  que 
dans  le  cas  de  services  signalés. 

Celte  politique  , continuée  par  Louis  XIV  , et 
constamment  suivie  pendant  plus  de  quarante  ans  , 
eut  le  plus  grand  succès  : « Les  maisons  les  plus  puis- 
santes du  royaume,  et  presque  toutes  les  familles 
d’une  condition  supérieure  à celle  du  peuple , ren- 
traient chaque  jour  dans  la  religion  favorisée;  la 
croyance  du  prince  devenait  peu  à peu  celle  de  la 
noblesse;  mais  dans  une  nation  comme  la  nation 
française  , où  l'honneur  personnel  était  le  seul  prin- 
cipe des  mœurs  publiques,  cet  honneur  exigeant 
qu’on  ne  parût  céder  qu’à  la  persuasion  et  à la  con- 
science, c’étaient  les  prédications,  les  bons  livres, 
les  disputes  de  controverse,  qui  avaient  seuls  toute 
la  gloire  de  cette  révolution.  Ces  éclatants  succès 
entretenaient  le  zèle  de  l’apostolat.  — Ceux  qui 
passaient  pour  1rs  lumièies  du  clergé,  quelle  que 
fût  d’ailleurs  la  diversité  de  leurs  opinions,  et  mal- 
gré les  disputes  et  l'animosité  qu’elle  excitait  entre 
eux , employaient  à i’envi  leurs  talents  â la  dé- 
monstration des  vérités  évangéliques;  ils  se  réunis- 
saient pour  ce  grand  objet  ; tous  tendaient  au  même 
but.  Il  y avait  une  sorte  de  trêve  signée  entre  les 
jansénistes  et  les  jésuites  ; et  pendant  la  ces.  ation 
des  hostilités,  le  fameux  Arnaud  avait  tourné  ses 
armes  contre  l’ennemi  commun,  et  composé  contre 
les  calvinistes  son  grand  ouvrage  de  la  Perpétuité 
de  la  foi.  Bo:  su<  l , animé  d'une  sainte  émulation  , 
venait  de  composer  un  ouvrage  non  moins  célèbre, 
intitulé.  : Exposition  de  la  doctrine  de  l'église 
catholique.  Turenne  avait  été  éclairé  par  ce  der- 
nier ouvrage.  La  conversion  de  ce  grand  homme 
avait  fait  une  immense  brèche  au  parti  qu’il  aban- 
donnait. » 

Le  zèle  des  conversions  était  devenu  la  piété  ü la 
mode.  Louis  XIV  voulut  l’encourager  par  des  moyens 
qu  une  sage  politique  ne  peut  blâmer,  et  que  lui- 
même  nous  a fait  connaître  dans  ses  Mémoires  : 
«Je  crus,  dit-il,  que  le  meilleur  moyen  pour  ré- 
«duire  peu  à peu  les  huguenots  de  mon  royaume, 
«était  de  ne  point  les  presser  du  tout  par  aucune 
«rigueur  nouvelle  contre  eux,  de  faire  observer  ce 
«qu’ils  a\ oient  obtenu  sous  les  règnes  précédents, 
«mais  aussi  de  ne  leur  accorder  rien  de  plus,  et 

d’en  renfermer  même  l’exécution  dans  les  plus 


«étroites  bornes  que  la  justice  et  la  bienséance  le 
«pourroienl  permettre...  Quant  aux  grâces  qui  dé- 
«pendoient  de  moi  seul,  je  résolus  (et  j’ai  assez 
«ponctuellement  observé  depuis ) de  n’en  faire  au- 
«cunc  à ceux  de  celte  religion,  et  cela  par  bonté, 
«non  par  aigreur,  pour  les  obliger  à considérer 
«par  là  , de  temps  en  temps,  d’eux-mèmes,  et  sans 
«violence, si  c’étoit  par  quelque  bonne  raison  qu'ils 
«se  privoient  volontairement  des  avantages  qui  pou- 
«voient  leur  être  communs  avec  mes  autres  sujets. 
«—  Pour  profiter  cependant  de  l’état  où  ils  se  trou- 
«voient,  d’écouter  plus  volontiers  qu’autrefois  ce 
«qui  pouvoit  les  détromper,  je  résolus  aussi  d’at- 
« tirer,  même  par  récompenses,  ceux  qui  se  rendoient 
«dociles,  d’animer,  autant  que  je  le  pourrois,  les 
«évêques,  afin  qu’ils  travaillassent  à les  instruire, 
«et  leur  ôtassent  les  scandales  qui  les  éloignoient 
«quelquefois  de  nous  ; de  ne  mettre  enfin  dans  ces 
« premières  places , ni  dans  toutes  celles  dont  j’avois 
«la  nomination,  que  des  personnes  de  piété,  d’ap- 
«plication  et  de  savoir,  capables  de  réparer , par 
«une  conduite  toute  contraire,  les  désordres  que 
«celle  de  leurs  anciens  prédécesseurs  avoient  priu- 
« paiement  causés  dans  l'Église.  » 

Cependant  les  conversions  n’allaient  pas  assez 
vite  au  gré  de  la  piété  impatiente  du  roi.  La  réunion 
des  calvinistes  à la  religion  catholique  fut  définiti- 
vement repoussée  dans  un  synode  tenu  à Charenton 
en  1673.  On  proposa  au  roi  de  révoquer  l’édit  de 
Nantes,  et  Turenne , converti , se  montra , dit  Rul- 
hière,  favorable  à ce  projet,  qui  fut  alors  ajourné. 

Lenteur  des  conversions.  — Établissement,  d’une  caisse 
pour  les  accélérer  à prix  d’argent. 

Cependant  les  calvinistes  étaient  encore  nom- 
breux : leur  nombre  s’élevait  à plus  d’un  million  ; 
ils  comptaient  parmi  eux  deux  mille  ministres. 
Les  protestants  des  campagnes  étaient  les  plus  re- 
belles aux  conversions.  Afin  de  les  multiplier,  on 
leur  envoya  d’abord  des  missionnaires  qui  obtinrent 
peu  de  succès.  Fénelon , qui  fut  chargé  de  parcou- 
rir la  Sainlonge,  et  dont  la  parole  douce  et  persua- 
sive se  fit  écouter,  attribua  ce  peu  de  succès  au 
manque  d instruction  et  d’éloquence  des  curés,  et 
aux  menaces  exprimées  par  les  missionnaires  récol- 
lcts  et  jésuites  «qui  ne  parlent,  dit-il,  aux  nouveaux 
«convertis,  pour  ce  monde,  que  d'amendes  et  de 
«prison,  et,  pour  l’autre,  que  du  diable  et  de  l’en- 
«fer.  — Ce  qui  manque,  dit-il  ailleurs,  ce  sont 
«des  prêtres  qui  aient  quelque  talent  pour  parler, 
«qui  édifient  les  peuples,  et  qui  sachent  gagner  leur 
«confiance.  » 

On  songea  à obtenir  des  conversions  à prix  d’ar- 
! genl.  On  créa  dans  ce  but  une  caisse  que  les  pro- 
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testants  comparèrent  à la  boite  de  Pandore,  et 
dont  un  calviniste  converti,  Pélisson,  si  fameux 
par  son  dévouement  à Fouquet,  eut  la  direction. — 
Ce  moyen,  qui  réussit  d’abord,  ne  contribua  en- 
suite qu’à  augmenter  le  nombre  des  relaps. 

Dans  le  commencement , on  avait  eu  soin  de  sus- 
pendre la  nomination  d’un  assez  grand  nombre  de 
bénéfices,  pour  fournir  à ces  premiers  achats  de 
conscience;  mais  du  moment  que  la  caisse  ne  fut 
plus  chargée  que  de  payer  des  pensions  promises 
à ceux  qui , en  se  convertissant,  avaient  perdu  leurs 
emplois,  on  oublia  d’y  verser  les  fonds  nécessaires. 
Le  dispensateur  des  bénéfices  se  rendit  moins  sé- 
vère, et  ne  songea  plus  à en  laisser  vaquer  un  assez 
grand  nombre  pour  suffire  à ces  engagements.  La 
plupart  de  ces  pensions  ne  furent  plus  payées  : 
«Ceux  qui  avaient  sacrifié  leur  état  à leur  change- 
ment de  religion,  et  que  le  roi  en  avait  ainsi  dé- 
dommagés, tombèrent  dans  l’opprobre,  qui  suit 
toujours  la  misère  ; et  cet  étrange  spectacle  de  con- 
vertis abusés,  et  de  convertisseurs  infidèles,  doit 
être  compté  parmi  les  causes  innombrables  qui  ont 
fait  échouer  cette  entreprise.» 

L’impatience  de  voir  s’achever  l’œuvre  de  la  con- 
version était  grande  parmi  le  peuple.  On  adressait 
de  toutes  parts  des  mémoires  au  gouvernement  pour 
le  presser  d’agir  envers  les  calvinistes  : 

« Dans  aucun  de  ces  mémoires  conservés  dans  les 
archives,  dit  Rulhière,  on  ne  les  peint  comme  un 
parti  dangereux.  Aucun  ne  porte  ni  l’accusation 
la  plus  légère  ni  la  moindre  vue  politique;  ce  n’est 
pas  un  parti  qu’il  faut  affaiblir;  ce  n’est  pas  même 
une  hérésie  dangereuse  qu’on  veuille  extirper  : ce 
sont  des  sujets  errants  qu’il  faut  convertir.  — On 
envoyait  aussi  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
des  états  détaillés  sur  le  nombre,  les  richesses  et 
les  dispositions  des  calvinistes.  Ils  y étaient  indi- 
qués par  noms,  par  familles,  par  métiers;  on  y 
joignait  souvent  des  notes  particulières  sur  le  carac- 
tère de  quelques-uns  d’entre  eux , sur  leurs  liaisons 
intimes:  dans  aucun  de  ces  états,  ils  ne  sont  accu- 
sés d’aucune  intrigue,  d’aucune  mauvaise  disposi- 
tion contre  le  gouvernement , d’aucune  liaison  sus- 
pecte, mais  de  ce  que  leur  cimetière  est  trop  voisin 
de  celui  des  catholiques,  de  ce  qu’ils  chantent  les 
psaumes  à voix  trop  haute,  de  ce  que  leurs  cloches 
les  appellent  au  temple  dans  le  même  temps  que 
les  cloches  des  catholiques  appellent  aux  églises. 
Ceux  qu’on  note  comme  des  hommes  dangereux , 
c’est  uniquement  parce  qu’on  les  suppose  opiniâtres 
dans  leur  croyance.  On  va  jusqu’à  leur  faire  un  tort 
d’être  charitables  entre  eux  et  de  veiller  avec  soin 
à l’instruction  et  aux  mœurs  de  leur  jeunesse. — Les 
cloges  que  Louis  XIV  avait  constamment  donnés  à 
cur  fidélité  ne  permettaient  pas  de  les  inculper;  et 


c’est  précisément  parce  qu’ils  ne  formaient  plus  une 
faction  dans  l’État,  qu’on  ne  craignit  pas  de  les 
traiter  avec  rigueur.  » 

Louvois  prend  la  direction  des  conversions.  — 11  y emploie 
des  troupes.  — Ordonnance  de  1681. 

Enfin  Louvois,  s’apercevant,  en  1681,  que  depuis 
la  paix  de  Nimègue  le  zèle  pour  la  conversion  des 
calvinistes  avait,  dans  l’esprit  de  Louis  XIV,  rem- 
placé le  goût  des  détails  militaires,  et  craignant  de 
perdre  son  influence , réussit  à s’emparer  de  la  di- 
rection de  cette  affaire  délicate. 

L’extrait  suivant  d’une  lettre  adressée  par  lui  à 
Marillac,  intendant  du  Poitou,  fera  connaître  par 
quels  moyens  il  voulut  seconder  efficacement  le 
zèle  des  convertisseurs. 

«Sa  Majesté,  dit-il,  a appris  avec  beaucoup  de 
«joie  le  grand  nombre  de  gens  qui  continuent  de 
«se  convertir  dans  votre  département.  Elle  vous 
«sait  beaucoup  de  gré  de  l’application  que  vous 
«donnez  à en  multiplier  le  nombre,  et  elle  désire 
«que  vous  continuiez  à y donner  vos  soins,  vous 
«servant  des  mêmes  moyens  qui  vous  ont  réussi 
«jusqu’à  présent.  — Elle  a chargé  M.  Colbert  d'exa- 
« miner  ce  qu’on  pourroit  faire  pour,  en  soulageant 
«dans  l’imposition  des  tailles  ceux  qui  se  converti- 
«roient,  essayer  de  diminuer  le  nombre  des  reli- 
«gionnaires.  Elle  m’a  commandé  de  faire  marcher  , 
«au  commencement  du  mois  de  novembre  prochain, 
«un  régiment  de  cavalerie  en  Poitou,  dont  elle 
«trouvera  bon  que  le  plus  grand  nombre  des  cava- 
« liers  et  officiers  soient  logés  chez  les  protestants  ; 
« mais  elle  n’estime  pas  qu’il  les  y faille  loger  tous  ; 
«c’est-à-dire,  que  de  vingt-six  maîtres,  dont  une 
«compagnie  est  composée,  si,  suivant  une  réparti- 
«tion  juste,  les  religionnaires  en  dévoient  porter 
«dix,  vous  pouvez  leur  en  faire  donner  vingt,  et 
« les  mettre  tous  chez  les  plus  riches , prenant  pour 
« prétexte  que , quand  il  n’y  a pas  un  assez  grand 
«nombre  de  troupes  en  un  lieu  pour  que  tous  les 
«habitants  en  aient,  il  est  juste  que  les  pauvres  en 
«soient  exempts,  et  les  riches  en  demeurent  char- 
«gés.  — Sa  Majesté  a trouvé  bon  encore  de  faire 
« expédier  l'ordonnance  que  je  vous  adresse,  par 
«laquelle  elle  ordonne  que  ceux  qui  se  seront  con- 
«verlis  seront,  pendant  deux  années,  exempts  du 
«logement  de  gens  de  guerre.  Cette  ordonnance 
«pourroit  causer  beaucoup  de  conversions  dans 
«les  lieux  d’étape;  si  vous  teniez  la  main  à ce 
«qu’elle  soit  bien  exécutée,  et  que,  dans  les  ré- 
«partiments  qui  se  feront  des  troupes  qui  y passe- 
«ront,  il  y eu  ail  toujours  la  plus  grande  partie 
«chez  les  plus  riches  de  ladite  religion.» 

Cette  mesure  de  Louvois,  et  l'ordonnance  qui  fut 
publiée  le  mois  suivant,  sont  la  première  origine 
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des  violences  qui  curent  lieu  dans  tout  le  royaume 
quatre  ans  plus  tard,  et  qui  furent  appelées  les  dra- 
gonnades, les  conversions  par  logements  ou  la 
mission  bottée. 

Quelques  intendants  allèrent  beaucoup  au  delà 
des  ordres  qu'ils  avaient  reçus.  L’ordonnance  de 
1G81  devint  pour  eux  un  prétexte  à toutes  sortes 
de  violences:  « ils  excitaient  contre  les  calvinistes 
celte  violence  des  troupes  que  la  plus  sévère  disci- 
pline a souvent  peine  à réprimer,  et  dont  l'empor- 
tement va  jusqu’à  la  barbarie  et  au  brigandage  dès 
que  le  frein  ne  se  fait  plus  sentir.  » Les  plaintes 
des  calvinistes  opprimés  parvinrent  au  roi  ; et  aus- 
sitôt Louis  XIV  fit  sévèrement  réprimander  ceux 
dont  le  zèle  avait  passé  ses  ordres.  Louvois  écrivit 
à Marillac  : « Sa  Majesté  a vu  avec  surprise  la  con- 
«duite  que  vous  avez  souffert  que  les  compagnies 
«de  cavalerie  qui  ont  logé  à Chàtellerault  aient  te- 
«nue  en  voire  présence...  sur  quoi  il  a plu  à Sa  Ma- 
«jesté  de  me  commander  de  vous  faire  savoir  qu’elle 
« désire  qu’à  l’avenir  vous  empêchiez  que  les  troupes 
«ne  se  licencient  dans  les  logements  qu’ils  auront 
«chez  les  habitants  de  la  religion  prétendue  ré- 
«formée,  où  Sa  Majesté  désire  qu’ils  soient  con- 
« tenus  comme  chez  les  catholiques.  Son  intention 
«est  aussi  que  vous  vous  absteniez  de  menacer  les 
«gens  de  ladite  religion  qui  ne  voudront  passe 
«convertir , ne  convenant  point  à son  service  qu’un 
«homme  de  votre  caractère  tienne  des  discours  si 
«éloignés  de  l’exécution  des  édits  dont  les  religion- 
«naires  jouissent  dans  le  royaume...  Quoique  Sa 
«Majesté  désire  infiniment  la  continuation  des  con- 
« versions  qui  se  sont  faites  jusqu’à  présent,  et 
«qu’elle  veuille  bien  y continuer  la  même  dépense , 
«son  intention  est  que  vous  fassiez  en  sorte  que  les 
«religionnaires  n’aient  aucun  prétexte  légitime  de 
«se  plaindre  qu’ils  soient  violentés  ou  menacés, 
« quand  ils  ne  veulent  pas  changer  de  religion. 
« — A l’égard  des  troupes,  Sa  Majesté  veut  que 
«vous  conteniez  les  cavaliers  dans  une  si  bonne 
«discipline,  qu'ils  ne  fassent  point  de  désordres 
«considérables  chez  lesdits  religionnaires.  Elle  veut 
«aussi  que, quand  ceux-ci  s’en  plaindront  à vous, 
«vous  les  écoutiez,  et  ne  leur  donniez  point  lieu  de 
«se  plaindre  que  vous  leur  refusez  toute  justice, 
«et  les  abandonnez  à la  discrétion  des  troupes.  » 

Autres  mesures  prises  contre  les  protestants , leurs  ministres 
et  leurs  synodes.  — Destruction  de  leurs  églises. 

Afin  de  satisfaire  au  vœu  si  fréquemment  exprimé 
et  de  tant  de  côtés,  de  hâter  la  conversion  des  cal- 
vinistes, « tout  ce  qu’on  put  imaginer,  dit  un  ancien 
historien  , pour  faire  parmi  les  protestants  des  pro- 
sélytes à la  religion  catholique , fut  employé  : faveurs 


de  toute  espèce  aux  nouveaux  convertis,  exemptions 
de  taille,  de  tutelle,  de  contributions  locales,  et  autres 
sujétions;  surséances  pour  le  paiement  des  dettes, 
affranchissement  même  du  droit  paternel , et  per- 
mission aux  enfants  convertis  de  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  parents  calvinistes;  préfé- 
rence pour  l’admission  aux  charges  et  aux  emplois 
dans  la  robe , la  finance  et  le  commerce  , et  même  • 
pour  les  grades  militaires.  — A ces  privilèges  pour 
les  nouveaux  convertis  succédèrent  les  exclusions 
pour  ceux  qui  persistoient  dans  leur  religion.  Dans 
les  commencements , on  se  contenta  de  défendre 
qu’ils  fussent  admis  à des  fonctions  publiques  lucra- 
tives, ou  simplement  honorables , fonctions  muni- 
cipales , judiciaires,  doctrinales,  et  même  mécani- 
ques. Ensuite  on  ordonna  à ceux  qui  y avoient  été 
admis  auparavant  d’y  renoncer  : ainsi  ils  furent 
exclus  des  corps  de  métiers,  des  maîtrises,  des  ap- 
prentissages, du  barreau,  et  il  ne  leur  fut  plus 
permis  d’être  sergents,  recors,  huissiers,  greffiers  , 
procureurs,  à plus  forte  raison,  juges  et  avocats. 
On  leur  interdit  aussi  les  fermes  du  roi  et  tout  ce 
qui  y a rapport,  même  les  emplois  subalternes;  leurs 
noms  furent  rayés  des  matricules  des  universités, 
des  rôles  de  la  maison  du  roi , de  celles  des  princes 
et  de  toute  la  famille  royale.  On  retrancha  non-seu- 
lement aux  officiers,  mais  aux  veuves  et  à leurs  en- 
fants opiniâtres,  les  pensions,  les  honneurs,  le 
droit  de  noblesse , et  les  autres  distinctions  ordinai- 
rement attachées  à ces  places.  Enfin,  il  ne  leur  fut 
plus  permis  de  pratiquer  la  médecine , la  chirurgie, 
la  pharmacie , ni  même  d’exercer  l’état  de  sage- 
femme... 

« On  défendit  aux  pasteurs  de  s’entremettre  d’af- 
faires publiques,  déporter  l’habit  ecclésiastique, 
de  s’intituler  ministres  de  la  parole  de  Dieu, 
d'appeler  leur  religion  réformée , sans  y joindre  le 
mot  prétendue,  de  faire  corps,  et  d’aller  en  cette 
qualité  saluer  et  haranguer  les  personnes  de  dis- 
tinction ; d’avoir  dans  les  temples  des  bancs  élevés 
pour  les  magistrats  de  leur  religion,  de  les  orner 
de  tapis  aux  armes  du  roi  et  de  la  ville,  et  de  leur 
faire  cortège  en  entrant  dans  le  temple,  ou  en  en 
sortant.  Il  ne  leur  fut  plus  permis  de  faire  le  prêche 
ailleurs  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  , 
ou  de  le  faire  en  plus  d'un  lieu , sous  prétexte  d’an- 
nexe; d’exercer  hors  des  temples,  et  plus  de  trois 
ans  dans  le  même  endroit  ; d’entrer  chez  les  ma- 
lades, de  peur  qu’ils  ne  les  empêchassent  de  se  con- 
vertir; de  visiter  les  prisons;  de  rien  laisser  échap- 
per dans  leur  sermon  contre  la  religion  catholique , 
et  de  célébrer  les  baptêmes,  les  mariages,  les  enter- 
rements, avec  un  éclat  qui  pût  attirer  de  la  considé- 
ration à leur  ministère. 

« Quant  aux  consistoires  et  aux  synodes , on 
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diminua  leur  pouvoir  en  les  rendant  moins  fré- 
quents,  en  y envoyant  des  commissaires,  en  se  fai- 
sant instruire  des  délibérations,  et  en  interdisant 
la  connaissance  de  certaines  affaires.  Pour  encore 
mieux  saper  leur  autorité,  on  ôta  à ces  assemblées 
la  collecte,  le  maniement  et  l’application  des  de- 
niers, et  on  transféra  aux  hôpitaux  catholiques  les 
legs  et  donations  qui  sc  faisoient  aux  consistoires. 

«On  fit  défense  aux  protestants  d’enseigner  les 
langues,  la  philosophie,  la  théologie  ; on  fit  fermer 
plusieurs  écoles  fameuses,  entre  autres  le  collège  de 
Sedan,  d’oü  étoient  sortis  des  savants  célèbres. 

«Assujettis,  dans  les  villes,  à respecter  les  rites 
catholiques,  à s’abstenir  du  commerce  et  du  travail 
les  jours  de  fêtes,  à saluer  le  saint-sacrement  lors- 
qu’on le  portoit  aux  malades,  ou  à se  cacher,  et  à 
beaucoup  d’autres  pratiques  qu'ils  prétendoîent 
blesser  leur  conscience,  les  calvinistes  se  réfugioient 
dans  les  campagnes,  où  les  seigneurs  de  leur  re- 
ligion les  admettoient  aux  prêches  dans  leurs  châ- 
teaux; mais  on  les  priva  bientôt  de  cette  ressource, 
en  fixant  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  pou- 
voient  être  reçus  à ces  prêches , et  en  disputant 
même  à plusieurs  seigneurs  le  droit  d’en  avoir;  ce 
qui  menoit  à interdire  les  ministres  , ù les  chasser 
comme  inutiles,  et  à abattre  les  temples.  Plus  de 
sept  cents  temples  furent  détruits  pour  différentes 
raisons.  » 

Assemblée  de  Toulouse  (1683). — Nouvelles  rigueurs  contre 
les  protestants  (1683-1GS5). 

Tout  exercice  public  du  culte  était  défendu  dans 
les  lieux  dont  les  temples  avaient  été  abattus.  Ceux 
d’entre  les  protestants  qui  tenaient  encore,  de  leurs 
emplois  dans  les  provinces,  le  droit  d’en  soutenir 
les  affaires,  après  avoir  tenté  inutilement  tous  les 
moyens  de  récusations , de  protestations,  de  requê- 
tes aux  intendants,  aux  gouverneurs,  au  conseil  du 
roi , au  roi  même , se  déterminèrent  enfin  â se  con- 
certer entre  eux.  — Seize  députés  pour  le  haut  et 
le  bas  Languedoc,  les  Gévennes,  le  Vivarais  et  le 
Dauphiné,  se  réunirent  secrètement  à Toulouse. 
Leurs  conférences  furent  si  mystérieuses,  qu’ils  se 
dérobèrent  à la  vigilance  du  gouvernement.  — 
Quelques  auteurs  regardent  la  réunion  de  Toulouse 
comme  ayant  posé  les  fondements  des  assemblées 
du  désert , et  de  ce  culte  secret  qui  ne  tarda  pas, 
en  effet,  à s’établir  sous  la  conduite  el  la  discipline 
de  plusieurs  de  ces  députés.  Dans  celle  réunion  , les 
députés  protestants  convinrent  « d’employer  tous 
«les  moyens  de  résistance  qui  ne  mèneraient  pas 
« à la  rébellion,  de  démentir,  parla  persévérance 
«dans  leur  culte,  les  fausses  relations  dont  on  flat- 
c lait  la  piété  du  roi,  en  lui  représentant  comme 


«convertis  ceux  qui  étaient  déterminés  au  mar- 
«tyrc,  plutôt  qu’à  l’abandon  de  leur  foi.»  — 11  y 
fut  résolu  qu’à  un  jour  marqué,  on  rouvrirait  les 
temples  interdits,  et  que,  pendant  les  prières  et  le 
pré  he,  les  portes  resteraient  ouvertes  ; que,  dans 
tous  les  endroits  où  les  temples  étaient  abattus,  on 
s’assemblerait  sur  leurs  ruines;  que  tous  ceux  qui 
avaient  cédé  à la  violence,  et  signé  des  abjurations, 
ne  s’assembleraient  qu’en  des  lieux  écartés  ( afin  de 
se  dérober  au  procès  qu’on  voudrait  peut-être  leur 
intenter,  comme  relaps),  mais  non  pas  avec  un  tel 
secret , que  leurs  assemblées  ne  pussent  être  remar- 
quées (ou  désirait,  au  contraire,  qu’elles  le  fus- 
sent , et  que  le  roi  même  en  fut  instruit).  On  forma 
des  règlements  pour  les  églises  privées  de  pasteurs, 
et  on  détermina  quel  serait,  pendant  cette  absence 
de  pasteurs,  le  culte  secret  et  particulier  clans  les 
maisons. — On  exhorta  tous  les  pasteurs  encore  réu- 
nis à leurs  troupeaux  , à s’exposer  avec  fermeté  à la 
persécution,  à ne  plus  obéir  aux  décrets  d’interdic- 
tion, à ne  plus  quitter  ni  le  royaume  ni  leurs  pro- 
vinces qu’avec  le  congé  du  colloque,  et  dans  le 
péril  le  plus  imminent.  Enfin,  les  députés  rédigè- 
rent un  projet  de  requête,  qui  devait  être  envoyéeîau 
chancelier  et  aux  secrétaires  d’État , par  toutes  les 
assemblées  de  protestants,  le  jour  même  qu’elles  se 
tiendraient  pour  la  première  fois.  Cette  requête  ren- 
fermait, avec  une  apologie  de  leur  doctrine,  des  pro- 
testations d’amour  et  de  respect  pour  le  roi.  On  y de- 
mandait la  révocation  des  déclarations  et  des  arrêts 
qui  enlevaient  aux  calvinistes  leurs  droits  civils,  et 
presque  tout  l’cxircice  de  leur  religion.  « Quelle 
«est  notre  situation,  disaient  les  requérants  : si 
«nous  montrons  quelque  résistance,  on  nous  repré- 
« sente  comme  des  rebelles  ; si  nous  obéissons , on 
«prétend  que  nous  sommes  convertis,  et  on  trompe 
«le  roi  par  notre  soumission  même.» 

L’assemblée  de  Toulouse , suivie  de  nouvelles 
assemblées  dans  les  provinces , de  la  reprise  du 
culte  calviniste  dans  tous  les  lieux  des  Gévennes, 
du  Vivarais  el  du  Dauphiné,  où  il  avait  cessé,  en 
excitant  une  sorte  de  guerre  civile  entre  les  protes- 
tants et  tes  catholiques,  fut  une  des  causes  déter- 
minantes de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 

Les  mesures  prises  contre  les  protestants  devin- 
rent plus  rigoureuses.  — Les  régiments  de  dragons 
furent  ouvertement  employés  à hâter  les  conversions 
dans  le  Béarn,  la  Saintonge,  le  Poitou,  leQuercy, 
la  Guyenne  et  le  Languedoc.  — Le  roi  ignorait 
quels  étaient  les  moyens  de  persuasion  employés 
par  Louvois  et  par  ses  dignes  lieutenants,  le  mar- 
quis de  Boufllers  et  le  duc  de  Noailles,  qui  en- 
voyaient les  dragons  chez  les  religionnaircs  pour  y 
vivre  à discrétion. 

Voici  comment  on  procédait  : 
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« Vers  la  fin  de  1 (J84,  et  au  commencement  de  ] 
1G85,  tandis  que  Louis  XIV,  toujours  puissamment 
armé,  ne  craignait  aucun  de  ses  voisins,  des  trou- 
pes Furent  envoyées  dans  toutes  les  villes  et  dans 
tous  les  châteaux  où  il  y avait  le  plus  de  protes- 
tants; les  dragons,  assez  mal  disciplinés  dans  ce 
temps-là,  furent  ceux  qui  commirent  le  plus  d’excès. 
Une  loi  avait  défendu  les  émigrations.  Les  frontières 
étaient  soigneusement  gardées,  pour  prévenir  la 
fuite  de  ceux  qu’on  voulait  convertir.  C’était  une 
espèce  de  chasse  qu’on  faisait  dans  une  grande  en- 
ceinte l. 

« Un  évêque , un  intendant , un  subdélégué  ou 
un  curé,  ou  quelqu’un  d’autorisé,  marchait  à la  tète 
des  soldats.  On  assemblait  les  principales  familles 
calvinistes,  surtout  celles  qu’on  croyait  les  plus 
faciles.  Elles  renonçaient  A leur  religion  au  nom 
des  autres,  et  les  obstinés  étaient  livrés  aux  soldats, 
qui  eurent  toute  licence,  excepté  celle  de  tuer. 

«Le  marquis  de  Louvois  porta  dans  cette  affaire 
l’inflexibilité  de  son  caractère;  on  y reconnut  le 
même  génie  qui  avait  voulu  ensevelir  la  Hollande 
sous  les  eaux,  et  qui,  depuis,  mit  le  Palatinat  en 
cendres.  11  disait,  dans  une  lettre  de  1685  : « Sa 
«Majesté  veut  qu'on  fasse  éprouver  les  dernières 
«rigueurs  à ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de 
«sa  religion  : et  ceux  qui  auront  la'  sotte  gloire  de 
«vouloir  demeurer  les  derniers  doivent  être  poussés 
«jusqu’à  la  dernière  extrémité.» 

Paris  ne  fut  point  exposé  à ces  vexations  : les 
cris  se  seroient  fait  entendre  au  trône  de  trop 
près. 

Révocation  de  l’édit  de  Nantes.  — Suites  de  cette  révocation 
(1685). 

Quand  Louvois  eut  persuadé  à Louis  XIV  2 que  la 
presque  totalité  des  calvinistes  était  convertie,  il  lui 
représenta  que  l 'édit  de  Nantes  était  désormais 
inutile;  et  il  en  obtint  la  révocation  par  une  autre 
édit  en  onze  articles,  daté  du 22  octobre  1685,  et 
qui  fut  enregistré  le  même  jour. 

Le  1er  article  de  cet  édit  supprimait  tous  les 

1 Le  chancelier  d'Aguesseau  cite  un  marquis  de  Sainte- 
Ruhe  qui  ne  respirait  que  le  carnage,  et  regardait  son 
voyage  en  Languedoc  presque  comme  une  partie  de  chasse. 

s Les  écrivains  protestants  réfugiés  en  Angletirre  et  en 
Hollande,  et  après  eux  plusieurs  historiens  français,  ont  ac- 
cusé madame  de  Mainteuon  d’avoir  usé  de  son  influence  sur 
lin  roi  affaibli  par  l’âge  pour  le  décider  à révoquer  l’édit  de 
Nantes;  nous  n’avons  rien  trouvé,  dans  les  documents  authen- 
tiques relatifs  à cette  triste  mesure,  qui  justifie  leur  accusation. 
Ce  roi  , d’ailleurs , qu’ils  représentent  comme  un  vieillard 
amoureux  , dominé  par  ses  passions,  n’était  âgé,  en  1685, 
que  de  quarante-sept  ans.  Une  dame  spirituelle  (madame 
Suard)  qui,  dans  un  livre  intitulé:  Madame  de  Mainteuon 
peinte  par  elle-même,  a fait  une  étude  spéciale  du  caractère 
de  la  seconde  épouse  de  Louis  XIV,  et  des  causes  de  sa  haute 
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privilèges  accordés  aux  prétendus  réformés  par 
Henri  IV  et  par  Louis  XIII.  — Le  2e  et  le  3e  inter- 
disaient l’exercice  de  leur  religion  dans  tout  le 
royaume,  sans  exception.  — Le  4e  ordonnait  ù tous 

forlune  , justifie  complètement , à notre  avis,  cette  femme 
célèbre  d’avoir  encouragé  les  persécutions. 

« Madame  de  Maintenon,  dit-elle,  partagea  avec  une  grande 
partie  de  la  nation  , et,  il  faut  le  dire,  de  la  nation  éclairée, 
l’espérance  qu’avait  conçue  Louis  XIV,  de  ne  plus  régner 
que  sur  un  peuple  réuni  dans  un  même  culte.  Elle  crut,  comme 
c’était  en  effet  l’intention  du  roi , qu’on  n’emploierait,  pour 
hâter  les  conversions  , que  les  moyens  d’encouragements  et 
de  privations  relatives  à l’état  civil.  Louvois  et  le  père  La 
Chaise  assuraient  qu’il  n’y  aurait  pas  une  goutte  de  sang  ré- 
pandue pour  obtenir  cette  victoire.  Le  ministre  venait  dire  au 
roi  que  des  villes  entières  se  convertissaient  à la  seule  vue  de 
ses  troupes.  — Madame  de  Mainteuon  n’entendait  aussi  parler 
autour  d’elle  que  de  la  multitude  des  conversions.  «Tout  le 
« monde  se  convertit , dit-elle,  et  il  sera  bientôt  ridicule  d’être 
«huguenot.  Le  roi  aura  fait  rentrer  tous  ses  sujets  dans  le 
«sein  de  l’Église.  On  n’aurait  jamais  cru  que  ces  conversions 
« fussent  si  aisées.  » Mais  quand  les  violences  s’approchèrent  de 
Paris,  et  qu’elle  en  fut  instruite,  elle  représenta  au  roi  (c’était 
avant  son  mariage)  que  ces  violences  allaient  aigrir  les  es- 
prits qu’il  voulait  soumettre.  Elle  lui  dit  que  le  crime  seul 
méritait  des  châtiments  , et  qu’on  ne  devait  à l’erreur 
que  de  l’indulgence.  — «Ce  que  vous  me  dites,  madame, 
« me  fait  de  la  peine , lui  dit  le  roi  : ne  serait-ce  point  un  reste 
« d’attachement  pour  votre  ancienne  religion  qui  vous  ferait 
« parler  ainsi.  » — Dès  ce  moment. , madame  de  Maintenon  fut 
placée  entre  la  pitié  pour  ses  anciens  frères  et  la  crainte  d’être 
accusée  d’hérésie  (et  c’était  un  tort  sans  excuse  auprès  du  roi)... 

«On  peut  juger  de  l’antipathie  du  roi  pour  tout  ce  qu’il  re- 
gardait comme  hérétique,  par  ce  que  madame  de  Maintenon 
elle-même  en  écrivait  à un  parent  (M.  de  Vdlette)  avec  lequel 
elle  avait  passé  sa  première  enfance,  et  qu’elle  aimait  comme 
un  frère.  M.  de  Villelte  é: ait  dans  la  marine  un  officier  dis- 
tingué. « Le  roi , dit-elle,  vous  estime  autant  qu’il  peut  estimer 
«un  hérétique;  mais  on  ne  peut  ici  avoir  le  moindre  com- 
«merceavec  ses  pareil  l s huguenots,  ni  diner  avec  eux,  ni 
« les  servir,  sans  déplaire.  Voilà  l’état  des  choses  ; désespérant 
« pour  vous  et  pour  moi,  je  ne  puis  dire  ce  que  je  sais  ; je  vous 
« renvoie  à la  vallée  de  Josaphat.  » 

«Bien  persuadée  qu’elle  parlerait  imililement  en  faveur  de 
ses  anciens  coreligionnaires,  madame  de  Maintenon  renferma 
pour  quelque  temps  ses  chagrins  dans  son  cœur.  K le  avait  un 
éloignement  naturel  pour  se  mêler  des  affaires  de  l’État;  et 
quoiqu’elle  fût  devenue  une  sincère  catholique  , elle  était  un 
peu  suspecte  à Louis  XIV,  par  les  accusations  de  Ruvigny, 
député  des  proies  ants  à la  cour,  qui,  indigné  de  n’avoir  pu 
l’engager  dans  un  rôle  plus  actif  en  faveur  de  sa  secte,  s’en 
vengea  en  répétant  sans  cesse  q d'elle  abandonnait  sa  pro- 
pre cause  en  désertant  celle  des  protestants.  — « Ruvigny 
«est  intraitable,  dit-elle  ; il  veut  absolument  que  je  sois  calvi- 
«niste,  et  que  je  l’aie  toujours  été.  11  est  aussi  entêté  qu’un 
«ministre.  » 

«Mais  ce  silence,  que  sa  situation  lui  inspirait  auprès  du 
roi , elle  ne  le  garda  pas  avec  son  frère:  elle  n’apprit  qu'avec 
douleur  et  indignation  qu’il  se  conduisait  avec  la  plus  grande 
dureté  envers  les  protestants.  Après  lui  avoir  écrit  que  cette 
conduite  éiait  indigne  d’un  homme  de  qualité,  elle  ajouta 
dans  sa  lettre  : « Ayez  pitié  de  gens  plus  malheureux  que  cou- 
«pables.  Ils  sont  dans  les  erreurs  où  nous  avons  été  nous- 
« mêmes,  et  dont  la  violence  ne  nous  aurait  jamais  tirés. 
«Henri  IV  a professé  leur  religion.  Il  faut  attirer  les  hommes 
«par  la  douceur  : c’est  à vous  à contenir  tout  le  monde  dans 
«l’obéissance,  et  aux  évêques  à convertir  par  l’exemple  et  la 
« doctrine.  » 

«Le  désir  d’effacer  les  impressions  de  Ruvigny,  sans  doute 
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les  ministres  calvinistes  de  sortir  de  France  dans 
quinze  jours.  — Le  5e  et  le  6e  fixaient  des  récom- 
penses pour  les  convertis.  — Le  7e  défendait  aux 
calvinistes  de  tenir  des  écoles;  et  le  8e enjoignait 
aux  pères,  mères  et  tuteurs  protestants,  de  faire 
élever  leurs  enfants  et  leurs  pupilles  dans  la  reli- 
gion catholique.  — Les  9e  et  10e  articles  promet- 
taient amnistie  et  restitution  de  leurs  biens  aux 
émigrés  qui  reviendraient  dans  quatre  mois.  — 
Enfin  le  11e  renouvelait  la  menace  des  peines  afflic- 
tives déjà  prononcées  contre  les  relaps,  et  permet- 
tait aux  calvinistes  de  demeurer  dans  leurs  maisons, 
de  jouir  de  leurs  biens,  de  faire  leur  commerce, 

aussi  celui  d’offrir  au  roi,  dans  sa  famille  , qui  élait  protes- 
tante, des  sujels  catholiques  digues  de  ses  grâces,  et  surtout 
le  besoin  qu’elle  montra  partout  de  faire  du  bien  à ses  pa- 
rents , furent  les  motifs  qui  lui  firent  mettre  beaucoup  d’acti- 
vité à leur  conversion.  Les  petits  enfants  de  madame  de  Vil- 
lette  étaient,  après  leur  père,  les  plus  près  de  son  cœur; 
elle  avait  beaucoup  d’affection  pour  tous,  mais  surtout  pour 
une  de  ses  nièces , qui  fut  depuis  madame  de  Caylus.  M.  de 
Villette  avait  épousé  une  femme  catholique;  madame  de  Main- 
tenon,  pour  ne  pas  la  compromettre  auprès  de  son  mari, 
chargea  madame  de  Caumont,  une  de  leurs  communes  pa- 
rentes, catholique  convertie,  d’enlever  cette  petite  fille  pen- 
dant l’absence  de  M.  et  de  madame  de  Villette,  11  faut  placer 
madame  de  Maiulenoti  dans  son  siècle  et  dans  sa  situation  , 
pour  l’absoudre  d’avoir  pensé , ainsi  que  les  Bossuet  et  les 
Bourdaloue  , et  malheureusement  tant  d’autres  hommes  éclai- 
résde  ce  siècle  mémorable,  qu’une  religion  sainte  justifiait  et 
autorisait  la  violation  du  devoir  le  plus  sacré  de  la  nature.  La 
conversion  de  la  petite  fille  ne  fut  pas  difficile , et  madame  de 
Maintenon  ne  paraît  s’èlre  occupée  que  de  ce  qui  pouvait  lui 
faire  goûter  ce  changement  de  situation.  Madame  de  Caylus 
dit  elle-même  qu 'après  avoir  été  à la  messe  du  roi  en- 
tendre la  belle  musique  de  sa  chapelle,  elle  trouva  cela 
si  beau , qu’elle  consentit  à se  faire  catholique  à la  con- 
dition qu’on  la  mènerait  tous  les  jours  à la  chapelle;  ce 
qu’on  lui  promit.  » 

La  conversion  du  fils  de  M.  de  Villette  (le  marquis  de  Mur- 
çai)  suivit  celle  de  la  jeune  fille.  Le  père  s’en  montra  long- 
temps fort  irrité  ; mais , néanmoins , quand  il  vint  à Paris  , 
peu  de  temps  après,  il  consentit , à la  prière  de  madame  de 
Maintenon , à avoir  quelques  conférences  avec  Bossuet.  « M.  de 
« Villette,  dit  madame  de  Maintenon  à son  frere,  a résisté  à 
«M.  de  Bossuet,  à qui  rien  ne  résiste. » Elle  écrivait  alors  à 
M.  de  Villette  lui-même  : «Que  nous  serions  heureux  si  Dieu 
«vous  touchait!  Tout  serait  bien  disposé  pour  votre  élévation, 
«si  vous  leviez  un  obstacle  insurmontable.»  — Madame  de 
Maintenon  travaillait  avec  une  activité  sans  relâche  à conver- 
tir toute  sa  famille,  et  à la  rendre  digne  de  la  faveur  du  roi. 
« On  ne  voiL  que  moi , dit-elle  à son  frère  , conduisant  les  hu- 
«guenots  dans  les  églises.  J’attends  Sainl-llermiue  ; je  n’ou- 
«blierai  rien  pour  le  convertir  ; j’aurai  dans  peu  de  jours  ses 
«sœurs  et  mademoiselle  de  Caumont.  J’espère  que  je  n’en 
« manquerai  pas  un.  » 

«Toutes  les  avenues  du  trône  étaient  fermées,  par  Louvois 
et  par  quelques  membres  du  clergé  , aux  cris  des  protestants 
opprimés.  Le  roi  et  madame  de  Maintenon  croyaient , quand 
on  révoqua  l’édit  de  Nantes  , que  la  France  presque  entière 
était  devenue  catholique,  et  que  ce  qui  restait  de  religion- 
Iiaires  n’était  qu’une  poignée  de  révoltés,  qu’il  fallait  intimi- 
der par  la  force.  Mais  la  foule  des  protestants  qui  fuyaient  une 
patrie  justement  abhorrée , puisque,  étant  de  fidèles  sujets , ils 
avaient  non-seulement  perdu  la  protection  des  lois,  mais 
qu'ils  en  éprouvaient  toutes  les  rigueurs,  cette  désertion 
nombreuse  appiit  bientôt  au  roi  ù quel  point  il  avait  été 


sans  qu’on  pût  les  inquiéter  sous  prétexte  de  reli- 
gion , pourvu  qu’ils  ne  s’assemblassent  pas  pour 
l'exercer. 

L’cdit  de  révocation  fut  signé  par  le  vieux  chan- 
celier Le  Tellier  (père  de  Louvois),  courtisan  adroit 
et  calomniateur  perfide,  que  le  comte  de  Grammont 
comparait,  en  le  voyant  sortir  d’un  entretien  parti- 
culier avec  Louis  XIV,  «à  une  fouine  qui  vient  d’é- 
gorger des  poulets  et  se  léchant  le  museau  plein  de 
leur  sang.»  — On  dit  que  ce  vieillard , en  y appo- 
sant sa  signature,  s’écria , comme  Siméon,  plein  de 
joie  : Nunc  dimittis  servum  tuuni , Domine... , 
quia  viderunt  oculi  mei  salutare  tuum. 

trompé.  Ce  prince  , qui  n’avait  jamais  violé  la  vérité,  n’avait 
pu  penser  qu'on  pût  la  lui  céler  à lui-même  , et  surtout  dans 
une  occasion  de  cette  importance.  Fagon  (son  médecin),  pro- 
testant converti , Fagon  , qui  toujours  vint  au  secours  des  op- 
primés, fut  le  premier  qui  lui  fil  une  peinture  vive  et  énergi- 
que de  tous  les  genres  d’oppressions  qu’avaient  souffertes  ses 
sujets  religionnaires.  Madame  de  Maintenon  en  fut  très-at- 
tendrie  , et  le  roi,  qui  pouvait  à peine  le  croire  , s’en  montra 
fort  touché.  «Si,  dit-il,  ils  ont  souffert  dans  leurs  biens  et 
«dans  leurs  personnes,  j’espère  que  Dieu  ne  me  punira  pas 
« des  violences  que  je  n’ai  pas  ordonnées...  » 

«Madame  de  Maintenon  se  trouva  libre,  dès  ce  moment,  de 
manifester  l’humanité  profonde  de  son  âme  et  la  douleur  de 
ses  sentiments  religieux.  Les  soupçons  que  le  roi  avait  pu 
concevoir  sur  son  catholicisme  avaient  été  écartés  par  son 
zèle  pour  le  faire  embrasser  à sa  famille.  Elle  apprit  bientôt , 
ainsi  que  le  roi , qu’un  grand  nombre  de  prétendus  convertis, 
n’ayant  plus  à craindre  la  persécution,  revenaient  au  culte  de 
leurs  pères  : non-seulement  elle  suspendit  sou  zèle  pour  les 
conversious  , elle  arrêta  même  celui  de  M.  de  Villette , qui  , 
ayant  embrassé  le  catholicisme,  travaillait  de  tout  son  pou- 
voir à obtenir  l’abjuration  d’un  de  ses  parents:  «Vous  êtes 
«converti,  lui  dit-elle  , ne  vous  mêlez  point  de  convertir  les 
«autres;  je  n’aime  point  à me  charger  devant  Dieu,  ni  devant 
« le  roi , de  toutes  ces  conversions-là.  La  fermeté  du  chevalier 
«de  Saint-Hermine  est  déplorable  , sans  doute  , mais  son  état 
«n’a  rien  de  honteux  ; celui  de  ceux  qui  abjurent  sans  être 
« persuadés  est  infâme.» 

■ Ce  fut  madame  de  Maintenon  qui  se  réunit  au  vertueux 
cardinal  de  Nouilles  pour  obtenir  les  diverses  modifications 
apportées  à l’édit  de  révocation  , qui  rendirent  pendant  dix- 
sept  ans  (de  1685  à 1702)  le  séjour  de  la  France  tolérable  à 
ceux  des  protestants  qui,  malgré  tant  de  rigueurs,  n’avaient 
pu  se  résoudre  à abandonner  leur  patrie.  » 

Le  cardinal  de  Noailles  ne  fut  pas , dans  ces  tristes  cir- 
constances , le  seul  membre  du  clergé  français  qui  se  mo  itra 
pénétré  d’un  noble  sentiment  de  tolérance.  — Fénelon  , jeune 
encore,  chargé  par  le  roi  d’aller  convertir  les  protestants  de 
la  Saintonge,  déclara  qu’il  ne  voulait  point  de  soldats  à l’ap- 
pui de  sa  mission  , et  qu’il  ne  parlerait  au  nom  de  Dieu  et  du 
roi  que  pour  faire  chérir  l’un  et  l’autre.  — M.  de  Coaslin  , 
évêque  d’Orléans  , manifesta  les  mêmes  sentiments  de  dou- 
ceur et  d’humanité.  « Averti  qu’un  régiment  de  dragons  arri- 
vait à Orléans  pour  loger  chez  les  religionnaires , il  manda 
les  chefs,  les  prévint  qu’il  ne  voulait  pas  qu'ils  eussent  d’autre 
table  que  la  sienne  , fil  mettre  leurs  chevaux  dans  ses  écuries  , 
et  leur  dit  qu’il  se  chargeait  de  leur  procurer  tout  ce  qui  pou- 
vait leur  être  nécessaire.  Il  les  pria  ensuite  d’ordonner  à leurs 
soldats  de  ne  commettre  aucun  désordre,  surtout  de  ne  point 
parler  de  conversion  aux  religionnaires  chez  lesquels  ils  lo- 
geraient. Les  dragons  quittèrent  la  ville  un  mois  après,  et  le 
roi  applaudit  à sa  conduite.  — Fénelon  et  Coaslin  eurent  le 
bonheur  d’offrir  au  roi  des  sujets  sincèrement  convertis , cl  à 
la  religion  , des  prosélytes  qu’elle  ne  pouvait  désavouer.  » 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XIX. 


303 


Louvois  se  trompa  en  croyant  qu'il  suffirait  d'un  | 
ordre  de  sa  main  pour  garder  toutes  les  frontières 
et  toutes  les  côtes  contre  ceux  qui  se  firent  un  de- 
voir de  la  fuite.  Fn  trois  ans,  près  de  quarante  mille 
familles  (environ  *200,000  individus)  sortirent  du 
royaume.  Elles  allèrent  porter  chez  les  étrangers  les 
arts,  les  manufactures,  la  richesse.  Presque  tout  le 
nord  de  l’Allemagne,  pays  encore  agreste  et  dénué 
d’industrie,  reçut  une  nouvelle  face  de  ces  multi- 
tudes transplantées.  Elles  peuplèrent  des  villes  en- 
tières. Les  étoffes,  les  galons,  les  chapeaux,  les 
bas,  qu’on  achetait  auparavant  de  la  France,  furent 
fabriqués  par  eux.  Un  faubourg  entier  de  Londres 
fut  peuplé  d'ouvriers  français  en  soie;  d’autres  y 
portèrent  l’art  de  donner  la  perfection  aux  cris- 
taux. La  Hollande  y gagna  d’excellents  officiers  et 
de  braves  soldats.  Le  prince  d'Orange  et  le  duc  de 
Savoie  eurent  des  régiments  entiers  de  réfugiés.  — 
Ainsi  le  souverain  de  Savoie  et  de  Piémont,  dont  les 
aïeux  avaient  montré  tant  de  rigueur  contre  les  ré- 
formés de  leurs  pays,  soudoyait  ceux  de  France,  et 
ce  n’était  pas  assurément  par  zèle  de  religion  que  le 
prince  d'Orange  les  enrôlait.  11  y eut  des  calvinistes 
français  qui  s’établirent  au  cap  de  Bonne-Espérance^ 
où  le  neveu  du  célèbre  Duquesne,  lieutenant  général 
de  la  marine,  fonda  une  petite  colonie,  qui,  sous  le 
nom  de  Fransche-Hoek  (coin  des  Français),  y 
existe  encore  , et  dont  les  habitants,  quoique  ayant 
oublie  la  langue  de  leurs  ancêtres,  rappellent,  par 
leurs  noms,  leurs  figures  et  leurs  costumes,  leur 
origine  française  b 

Le  prince  d'Orange  , qui , comme  nous  le  dirons 
bientôt , venait  de  former  la  fameuse  ligue  d’Augs- 
bourg,  ne  se  borna  pas  seulement  à préparer  contre 
Louis  XIV  une  coalition  des  souverains  étrangers, 
il  chercha  aussi,  dans  l’intérêt  de  son  ambition,  à 
profiter  de  la  perturbation  qu’avait  jeté  dans  quel- 
ques provinces  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  et 
à soulever  contre  le  roi  de  France  les  Français  eux- 
mêmes. 

L’ancien  évêque  constitutionnel  de  Loir-et-Cher, 
le  savant  Grégoire  , dans  son  Histoire  des  sectes 
religieuses  (du  xvne  et  du  xvme  siècle),  signale  les 
tentatives  des  protestants,  excités  par  l’ambitieux 
stathouder  de  Hollande,  pour  créer  de  nouveaux 
embarras  à Louis  XIV,  en  butte  aux  attaques  de  la 
ligue  européenne,  et  susciter  en  France  une  guerre 
civile. 

«Des  ministres  français  réfugiés  à Genève,  qui 
rêvaient  sans  cesse , dit-il , aux  moyens  de  soulever 
les  protestants  restés  dans  leur  patrie,  crurent  qu’il 
serait  facile  d’armer  leurs  bras,  si  l’on  embràsait 

* Cornélius  de  Jong,  Voyage  au  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, etc.  i- 
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leur  imagination.  Dès  cc  moment,  fut  an  été  le 
plan  d’une  école  primaire  de  fanatisme , où  l'on 
enseignerait  Y art  de  prophétiser,  lis  la  placèrent 
dans  une  verrerie  à Peyra,  en  Dauphiné  , sous  la 
conduite  d’un  nommé  Du  Serre,  calviniste  employé 
dans  cette  manufacture , que  son  commerce  condui- 
sait fréquemment  à Genève.  En  même  temps  les 
ministres  imposèrent  les  mains  à deux  prédicants, 
leurs  émissaires  secrets,  pour  parcourir  les  pro- 
vinces. 

«Du  Serre  choisit,  chez  de  pauvres  calvinistes , 
trente  enfants,  dont  quinze  garçons,  pour  être 
sous  sa  direction  personnelle,  et  quinze  filles,  qu’il 
confia  à sa  femme.  Leur  inspirer  une  haine  violente 
contre  l’Église  catholique , leur  persuader  qu’il 
avait  reçu  de  Dieu  des  visions  et  le  pouvoir  de  com- 
muniquer l’esprit  prophétique:  tel  fut  l’objet  de  ses 
instructions.  H chercha  dans  l'Apocalypse,  et  leur 
fit  réciter  divers  passages  où  il  était  question  de 
l’Antéchrist,  qu’il  assurait  être  le  pape,  et  de  la 
délivrance  de  l’Église,  qui  devait  être  le  triomphe 
du  calvinisme  : des  imprécations  contre  la  messe  et 
contre  Rome,  des  contorsions,  la  manière  de  rou- 
ler les  yeux,  d’enfler  la  gorge  et  l’estomac,  étaient 
des  parties  intégrantes  de  ses  instructions.  En  un 
mot,  il  employa  tous  les  moyens  capables  d’ébranler 
fortement  des  imaginations  naissantes  et  de  les 
porter  à l’exaltation. 

«Quand  un  élève  avait  fait  des  progrès,  le  mo- 
ment de  l’initiation  était  arrivé:  Du  Serre  lui  souf- 
flait dans  la  bouche  pour  lui  communiquer  le  don 
de  prophétie,  en  l’exhortant  à le  communiquer  à 
ceux  qu’il  en  jugerait  dignes.  — Les  autres  élèves, 
stupéfaits,  attendaient  avec  impatience  le  moment 
d’obtenir  la  même  faveur.  De  là  sortit  un  essaim 
d’enthousiastes  qu’on  faisait  partir  pour  aller  rem- 
plir des  missions  dans  les  contrées  voisines.  Les 
plus  remarquables  furent  un  jeune  homme  nommé 
Gabriel  Astier,  du  village  de  Clieu , en  Dauphiné , 
qui  se  rendit  dans  le  Vivarais , et  une  fille , bergère, 
du  village  de  Crest,  nommée  la  belle  îsabeau,  qui 
vint  à Grenoble, 

«Jurieu  (célèbre  ministre  protestant)  s’empressa 
de  publier  que  leur  mission  avait  un  caractère  sur- 
naturel. C’était  en  1G88:  le  prince  d’Orange , en  se 
jetant  sur  l’Angleterre  pour  détrôner  son  beau- 
père  , avait  ordonné  aux  ministres  d'alimenter 
le  zèle  des  calvinistes  français,  en  faisant  reten- 
tir les  chaires  des  prédications  de  Dumoulin , 
et  de  Jurieu. 

«La  belle  Isabeau  fut  emprisonnée  à Grenoble  ; 
dans  la  suite  elle  se  fit  catholique,  et  prouva,  par 
sa  conduite,  la  sincérité  de  sa  conversion.  Ce  qu'il 
y eut  de  plaisant,  c’est  que  Jurieu  la  soùtint  même 
après  qu’elle  sc  fut  convertie,  ainsi  que  plusieurs 
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autres  prophètes  : il  dit  d’elle  et  d’eux  «qu’ils  pou- 
« valent  être  devenus  fripons,  niais  que  certaine- 
« ment  ils  avaient  été  prophètes.  » — Gabriel  Astier 
se  rappela  une  certaine  Marie  avec  laquelle  il  avait 
eu  un  mauvais  commerce , et  la  fit  prophétesse , 
ainsi  que  son  père  et  sa  mère. 

« Les  prophètes  pullulaient  de  toutes  parts  ; on 
les  comptait  par  centaines:  c’étaient  quelquefois  des 
enfants  de  sept  à huit  ans,  qui  imposaient  des  pé- 
nitences à des  vieillards  pour  avoir  assisté  à la 
messe. — Les  fanatiques  s’assemblaient  sur  les  cimes 
des  montagnes,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  cents, 
quelquefois  même  de  trois  à quatre  mille  : là  ils  at- 
tendaient l 'esprit  d’en  haut.  Le  prophète  ou  la 
prophétesse  se  jetait  à genoux,  en  s’écriant  Mi- 
séricorde! tous  l’imitaient;  puis  on  récitait  des 
prières,  on  chantait  des  psaumes.  Le  prophète  éle- 
vait ensuite  ses  mains  sur  sa  tète,  en  criant  Misé- 
ricorde ! se  laissait  tomber  à la  renverse  de  manière 
û ne  pas  se  faire  de  mal.  Tous  à l’instant  tombaient 
avec  lui,  alors  il  criait  : Amendez-vous , faites 
pénitence  d’avoir  été  à la  messe,  la  fin  du 
monde  approche.  Ces  prédictions,  accompagnées 
d’invectives  contre  le  pape,  les  évêques,  roulaient 
presque  toutes  sur  la  chute  prochaine  de  l'Église 
romaine,  prédite  par  Jurieu  pour  l’an  1690,  sur  la 
conversion  des  prêtres  catholiques  au  protestan- 
tisme et  sur  le  rétablissement  des  temples.  Le  pro- 
phète soufflait  dans  la  bouche  des  aspirants  au  don 
de  prophétie,  en  leur  disant  : Recevez  le  saint 
esprit.  Alors  tous  les  bacheliers  en  prophétie  pro- 
phétisaient à leur  tour,  tremblaient,  se  roulaient, 
ëcumaient  : quand  iis  étaient  évanouis,  d’autres  les 
prenaient  sur  leurs  genoux  pour  les  ranimer  : les 
garçons  rendaient  ce  bon  office  aux  prophétesses , 
et  réciproquement;  quelques-uns  prétendirent  que 
l’esprit  prophétique  s'introduisait  en  eux  par  la 
cuisse  ; d’autres  se  dirent  la  troisième  personne 
de  la  trinité,  et  plusieurs  signèrent  avec  la  qualité 
de  saint-esprit.  La  plupart  des  calvinistes  ne  fré- 
quentaient pas  ces  assemblées,  ils  se  contentaient 
de  les  fomenter  sourdement. } 

«Tandis  que  les  curés  catholiques  s’efforcaient  de 
détromper  le  peuple  par  la  voie  douce  de  l’instruc- 
tion, le  gouvernement  faisait  intervenir  la  force,  et 
envoyait  des  troupes  contre  les  assemblées  des  fa- 
natiques des  Cévennes.  — Les  prophètes  les  assu- 
raient qu’ils  resteraient  invulnérables , et  qu’ils 
mettraient  les  troupes  en  fuite  en  criant  : Tartara. 

■ — Cette  annonce  trouva  quelques  incrédules,  qui, 
ne  se  fiant  pas  à l’efficacité  de  la  recette  indiquée, 
s’exhortèrent  mutuellement  à se  défendre,  s’armè- 
rent de  pierres,  et  se  réfugièrent  sur  la  pointe  des 
rochers.  — Les  autres,  à l’approche  des  troupes, 
s’étendirent  sur  la  terre,  se  soufflant  dans  la  bou- 


che les  uns  les  autres  pour  s’animer  par  la  commu- 
nication de  l’esprit  divin  ; et  lorsqu’on  les  attaqua, 
les  uns  jetèrent  des  pierres;  les  autres,  précédés 
de  prophètes  et  de  prophétesses , s’avancèrent  avec 
un  air  furieux,  et  soufflèrent  de  toute  leur  force 
sur  les  troupes,  eu  criant  : Tartara!  Tartara! 
mais,  voyant  que  ce  moyen  ne  les  garantissait  pas 
de  la  mort,  ils  s’enfuirent.  — Gabriel  Astier  fut 
pris  et  pendu  ; et  en  moins  de  quinze  jours  le  Viva- 
rais  fut  pacifié,  quoique  plus  de  vingt  mille  per- 
sonnes eussent  part  à ce  mouvement.» 

Domptés  par  les  persécutions  et  les  supplices, 
les  calvinistes  demeurés  en  France  restèrent  douze 
ans  soumis,  et  l’insurrection  des  Cévennes  n’éclata 
qu’en  1701. 


CHAPITRE  XX. 

LOUIS  XIV.— LIGUE  d’AUCSBOURC. — RÉVOLUTION  D'ANGLETERRE. 
— PROTECTION  ACCORDÉE  A JACQUES  II. 

Cause  supposée  de  ta  guerre  de  1688.  — Historiette  de  la  fenêtre.  — 
Cause  réelle  : ligue  d’Augsbourg  préparée  par  le  prince d’Orauge. 

— Révolution  d'Angleterre.  — Fuite  de  Jacques  II.  — Guillaume, 
prince  d’Orauge , est  proclamé  roi  par  les  Anglais.  — Retraite 
en  France  de  la  famille  royale  d’Angleterre.  — Noble  accueil  qui 
lui  est  fait  par  Louis  XIV.  — Jacques  II  à Saint-Germain.  — Se- 
cours donné  par  la  France  à Jacques  II.  — Bataille  de  La  Boyne. 

— L’Irlande  est  perdue  pour  Jacques  11.  — Projet  de  débarque- 
ment en  Angleterre.  — Bataille  de  La  llogue.  — Victoire  des 
Anglais.— Dernières  tentatives  de  Louis  XIV  en  faveur  de  Jac- 
ques IL  — Mort  de  Jacques  11. 

(De  l’an  1686  à l’an  1701.  ) 


Cause  supposée  de  la  guerre  de  1688.  — Historiette  de  la 
fenêtre.  — Cause  réelle  : ligue  d’Augsbourg  préparée  par 
le  prince  d’Orange  (1685-1087). 

La  guerre  presque  générale  contre  la  France, 
qui  commença  en  1688,  cl  ne  fut  terminée  que  par 
la  paix  de  Riswick,a  été  attribuée  par  les  histo- 
riens étrangers,  et  même  par  plusieurs  historiens 
français,  à l’ambition  effrénée  de  Louis  XIV,  — il  a 
été  longtemps  de  mode  de  tonner  contre  l 'ambition 
du  grand  roi  ; — - d’autres  en  ont  rendu  responsa- 
ble le  ministre  Louvois , avide  de  pouvoir , et  ja- 
loux de  continuer  sa  domination  sur  Louis  XIV.  Le 
duc  de  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires,  si  inexacts 
en  quelques  parties,  raconte  gravement  ce  qui  suit  : 
«Louvois,  à la  mort  de  Colbert,  ëloit  devenu  le 
surintendant  des  btUimenls.  Le  roi  avoit  fait  abat- 
tre le  petit  Trianon  de  porcelaine,  bâti  autrefois 
pour  madame  de  Montespan.  Il  s’amusoit  fort  des 
biUiments,  et  le  rebâtissoit;  il  avoit  le  compas  dans 
l’œil  pour  la  justesse,  les  proportions  et  la  symétrie; 
mais  le  goût  n’y  régpndoit  pas.  Ce  château  ne  fai- 
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soit  que  sortir  de  dessous  terre,  lorsque  le  roi  s’a- 
perçut d’un  défaut  à une  croisée  qui  s’achcvoil  de 
former  dans  la  longueur  du  rez-de-chaussée.  Il  le 
dit  à Louvois,qui,  brutal,  et  gâté  jusqu’à  souffrir 
difficilement  d’ètre  repris  par  son  maître , disputa 
fort  et  ferme,  et  soutint  que  la  croisée  c toit  bien. 
— Le  roi  tourna  le  dos  et  s’alla  promener  ailleurs 
dans  le  bâtiment.  Le  lendemain  il  trouva  Le  Nôtre, 
bon  architecte,  et  fameux  surtout  par  le  goût  des 
jardins,  qu'il  a commencé  à introduire  en  France. 
Le  roi  lui  demanda  s’il  avoit  été  à Trianon.  Le 
Nôtre  répondit  que  non;  le  roi  lui  dit  ce  qui  l’avoit 
choqué,  et  lui  ordonna  d’y  aller.  Le  lendemain, 
même  question,  même  réponse;  et  le  jour  d’après 
autant.  Le  roi  vit  que  Le  Nôtre  n’osoit  s’exposer  à 
trouver  que  lui-même  eût  tort,  ou  à blâmer  Lou- 
vois  : il  se  fâcha,  et  lui  ordonna  de  se  trouver  le 
lendemain  à Trianon,  où  il  iroit,  et  où  il  feroit 
trouver  Louvois  aussi.  Il  n’y  eut  plus  moyen  de 
reculer. — Le  roi  les  trouva  le  endemain  à Trianon. 

• 11  y fut  question  de  la  fenêtre  : Louvois  disputa  ; Le 
Nôtre  ne  disoit  mot;  enfin  le  roi  lui  ordonna  d’ali- 
gner, de  mesurer,  et  de  dire  ce  qu’il  auroit  trouvé. 
Tandis  qu’il  travailloit,  Louvois,  en  fureur  de  la 
vérification,  grondoit  tout  haut,  et  soutenoit  que 
celte  fenêtre  étoit  pareille  en  tout  aux  autres.  Le 
roi  se  taisoit  ; il  attendoit , mais  il  souffroit.  Quand 
tout  fut  mesuré , il  demanda  à Le  Nôtre  ce  qu’il  en 
étoit,  et  Le  Nôtre  de  balbutier...  Le  roi  se  mit  en 
colère  et  lui  ordonna  de  parler  net.  Le  Nôtre  avoua 
que  le  roi  avoit  raison,  et  dit  ce  qu’il  avoit  trouvé 
de  défaut.  Il  n’eut  pas  plutôt  achevé,  que  le  roi , se 
tournant  vers  Louvois,  lui  dit  : «On  ne  peut  tenir 
«à  vos  opiniâtretés  ; sans  la  mienne  à vous  montrer 
«votre  tort,  on  auroit  bâti  de  travers  ; et  il  auroit 
«fallu  tout  abattre  aussitôt  que  le  bâtiment  auroit 
«été  achevé.»  En  deux  mots  il  lui  lava  la  tête. 

«Louvois,  outré  de  la  sortie,  et  de  ce  que  des 
courtisans,  surtout  des  ouvriers  et  des  valets,  en 
avoient  été  témoins,  arriva  chez  lui  en  fureur.  Il  y 
trouva  Saint-Pouange,  Yillacerf,  le  chevalier  de 
Nogent,  les  deux  Tilladet,  quelques  féaux  intimes, 
qui  furent  bien  alarmés  de  le  voir  en  cet  état.  «C’en 
«est  fait , leur  dit-il , je  suis  perdu  avec  le  roi , à la 
«façon  dont  il  vient  de  me  traiter  pour  une  fenêtre  ! 
«je  n’ai  de  ressource  qu'en  une  guerre  , qui  l’occu- 
« pera , le  détournera  de  ses  bâtiments  et  me  rendra 
«nécessaire  ; et  parbleu  il  l’aura.»—  En  effet,  quel- 
ques mois  après  Louvois  tint  parole,  et,  malgré  le 
roi  et  les  autres  puissances,  rendit  la  guerre  gé- 
nérale. » 

Cette  historiette  est  piquante  ; néanmoins , il  faut 
dire,  malgré  l’assertion  de  Saint-Simon,  que  ce  ne 
furent  ni  l’ambition  du  roi  de  France  ni  le  dépit  de 
son  ministre  qui  rejetèrent  l’Europe  dans  les  hor- 


reurs de  la  guerre.  Le  narrateur  des  Motifs  des 
guerres  et  des  traités  de  paix  fait  connaître  le 
prince  ambitieux,  cause  principale  de  cette  confla- 
gration générale. 

La  fameuse  ligue,  préparée  à Ausgbourg  en  1686, 
et  signée  pendant  le  carnaval  en  1687,  à Venise,  où 
plusieurs  des  princes  intéressés  se  rendirent,  comme 
à une  partie  de  plaisir,  était  conclue,  dit-il,  entre 
l’empereur,  le  roi  d’Espagne  , la  république  de  Hol- 
lande , la  Suède,  l’électeur  palatin,  la  Bavière  et  le 
duc  de  Savoie.  Le  principal  moteur  de  cette  conju- 
ration contre  la  France,  celui  qui  en  devait  tirer 
les  plus  grands  avantages,  était  celui  qui  n’y  pa- 
raissait pas. 

Charles  II , roi  d’Angleterre,  était  mort  le  16  fé- 
vrier 1685  sans  laisser  d’enfants  légitimes.  Sa  cou- 
ronne passa  au  duc  d’York,  son  frère,  roi  sous  le 
nom  de  Jacques  II,  et  beau-père  deGuillaume-Henri, 
prince  d'Orange,  stathouder  de  Hollande.  Jacques, 
en  montant  sur  le  trône,  donna  des  preuves  publi- 
ques d’attachement  à la  religion  catholique,  qui  dé- 
plurent à une  grande  partie  de  la  nation  anglaise. 
Le  duc  de  Monmouth,  fils  naturel  de  Charles  II, 
voyant  le  mécontentement  des  Anglais  contre  son 
oncle,  crut  pouvoir  en  profiler  pour  monter  sur  le 
trône.  Il  arma,  combattit,  fut  pris  et  décapité.  La 
rigueur  de  Jacques  II,  dans  cette  circonstance,  lui 
suscita  beaucoup  d’ennemis  ; les  conjurations  se 
multiplièrent.  Le  stathouder  conçut  à son  tour  le 
projet  de  détrôner  son  beau-père  et  de  se  mettre  à 
sa  place.  Les  principaux  obstacles  à l'exécution  de 
ce  dessein  étaient  l’amitié  de  Louis  XIV  pour  Jac- 
ques II,  et  l’appui  que  le  roi  de  France  se  montrait 
disposé  à donner  au  roi  d’Angleterre.—  Guillaume 
résolut  d’occuper  sur  le  continent  le  monarque  fran- 
çais de  manière  à l’empêcher  de  songer  aux  affaires 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  moins  de  faire  de 
grands  efforts  en  faveur  de  Jacques  II.  Telle  fut  la 
cause  secrète  de  la  ligue  d’Augsbourg. 

«Le  stathouder  y réunit  les  confédérés  de  la  der- 
nière guerre  , d’abord  par  un  intérêt  commun,  qui 
devoit  les  toucher  tous:  savoir , l'imputation  déjà 
sourdement  avancée  contre  Louis  XIV,  mais  répan- 
due alors  avec  la  plus  grande  publicité,  qu’il  ambi- 
tionnoit  la  monarchie  universelle.  Ensuite  Guil- 
laume s’appliqua  à fournir  à chacun  des  intéressés 
une  crainte  et  des  appâts  : — A l’électeur  palatin , il 
fit  appréhender  de  voir  ses  États  morcelés  confor- 
mément aux  prétentions  que  le  mariage  de  la  sœur 
du  dernier  électeur  avec  le  duc  d’Orléans,  frère  de 
Louis  XIV,  lui  donnoit  sur  quelques  parties  de  la 
succession  palatine;  — à l’électeur  de  Bavière,  il 
inspira  la  crainte  de  ne  pas  réussir  à placer  son 
frère  sur  le  siège  de  Cologne,  s’il  continuoit  à être 
traversé  par  le  roi  de  France,  qui  vouloit  y élever 
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le  prince  de  Furslemberg.  — Les  ducs  de  Bruns- 
wick et  de  Hanovre,  et  tous  les  petits  princes  du 
Rhin , eurent  chacun  leurs  alarmes.  — L’empereur 
eut  pour  amorce  un  article  secret,  qui  porloit 
qu’arrivant  la  mort  du  roi  d’Espagne,  sa  succession 
seroit  assurée  à la  maison  d’Autriche,  à l'exclusion 
de  celle  de  Bourbon.  — Enfin,  il  fit  promettre  une 
part  de  cette  monarchie  au  duc  de  Savoie  , comme 
représentant  de  Catherine,  fille  de  Philippe  R,  roi 
d’Espagne,  sa  grand’mère.» 

Louis  XIV  fut  ainsi  placé  dans  la  nécessité  de 
commencer  lui-même  la  guerre  que  les  coalisés  se 
disposaient  à entreprendre.  11  crut  qu’il  valait 
mieux  prévenir  qu’attendre  leurs  attaques. 

Révolution  d’Angleterre. — Fuite  de  Jacques  IL—  Guillaume, 
prince  d’Orange,  est  proclamé  roi  par  les  ADglais  (1688). 

Le  prince  d’Orange  attendait  avec  impal ience 
que  le  roi  deFrance  donnât  le  signal  des  hostilités: 
il  était  prêt  à agir.  11  avait  équipé  une  flotte  qui 
devait  porter  Hou  15.000  hommes  en  Angleterre. 
«Ce  prince  n’était  rien  autre  chose  qu’un  particu- 
lier illustre,  qui  jouissait  à peine  de  500,000  florins 
de  rente  ; mais  telle  était  sa  politique  heureuse , 
que  l'argent,  la  flotte,  les  cœurs  des  états  géné- 
raux étaient  à lui.  Il  élait  roi  véritablement  en 
Hollande  par  sa  conduite  habile.  » 

Afin  de  tromper  les  partisans  de  Jacques  11,  il  fit 
publier  d’abord  que  cet  armement  élait  destiné  con- 
tre la  France.  Le  secret  fut  gardé  par  plus  de  deux 
cents  personnes.  Barillon,  ambassadeur  de  France 
à Londres,  homme  de  plaisir,  plus  instruit  des  in- 
trigues des  maîtresses  de  Jacques , que  de  celles  de 
l’Europe,  fut  trompé  le  premier.  Louis  XIV  ne  le 
fut  pas  ; il  offrit  des  secours  à Jacques  11 , qui  les  re- 
fusa d’abord  avec  sécurité,  et  qui  les  demanda  en- 
suite lorsqu’il  n’était  plus  temps  (octobre  1688),  et 
que  la  flotte  du  prince  d’Orange  était  à la  voile. 

Tout  manqua  à la  fois  â Jacques  II , comme  il  se 
manqua  à lui-même.  Il  comptait  sur  sa  flotte;  mais 
ses  vaisseaux  laissèrent  passer  ceux  de  son  ennemi. 
I!  pouvait  au  moins  se  défendre  sur  terre  : il  avait 
une  armée  de 20,000  hommes;  et  s’il  les  avait  me- 
nés au  combat  sans  leur  donner  le  temps  de  la  ré- 
flexion, il  est  à croire  qu’ils  eussent  combattu; 
mais  il  leur  laissa  le  loisir  de  se  déterminer.  Plu- 
sieurs officiers  l’abandonnèrent,  entre  autres  Chur- 
chill, aussi  fatal  depuis  ù Louis  qu’à  Jacques,  et  si 
fameux  sous  le  nom  de  Marlborough.  Churchill 
était  favori  de  Jacques  II,  sa  créature,  le  frère  de 
sa  maîtresse,  son  lieutenant  général  dans  l’armée; 
cependant  il  le  quitta,  et  passa  dans  le  camp  du 
prince  d’Orange.  — Le  prince  du  Danemark , autre 
gendre  d I-coivs,  et  enfin  sa  propre  fille,  la 


princesse  Anne,  abandonnèrent  aussi  ce  malheu- 
reux roi.  —Alors,  se  voyant  attaqué  et  poursuivi  par 
un  de  ses  gendres,  quitté  par  l’autre;  ayant  contre 
lui  scs  deux  filles,  ses  anciens  amis,  Jacqu  s II, 
(rahi  par  tous,  désespéra  de  sa  fortune,  quitta  son 
royaume  sans  combattre  , et  vint  chercher  un  asile 
en  France.  — Le  prince  d’Orange , vainqueur  sans 
avoir  eu  de  bataille  à livrer,  fut  proclamé  roi  par  les 
Anglais. 

Retraite  en  Fi  ance  de  la  famille  raya  e d'Angleterre.  - Noble 

accueil  qui  lui  est  fait  par  Louis  XIV.  — Jacques  11  à Saint- 

Germain  (1689). 

Avant  de  quitter  l’Angleterre,  dont  sa  postérité 
devait  être  à jamais  bannie  , le  roi  Jacques  confia  à 
un  seigneur  français,  le  comte  de  Lauzun  , qu’une 
disgrâce  éclatante  avait  éloigné  de  la  cour  de 
Louis  XIV,  la  noble  mission  de  conduire  en  France 
sa  femme,  fille  du  duc  de  Modèue,  et  le  prince  de 
Galles,  son  fils,  encore  enfant,  héritier  présomptif 
et  légitime  du  trône  d’Angleterre.  — Lauzun  rem- 
plit heureusement  la  tâche  difficile  qui  lui  était 
confiée,  et  dont  le  succès  lui  rendit  sinon  la  faveur, 
du  moins  la  familiarité  de  Louis  XIV  >. 

1 La  disgrâce  éclatante  du  duc  de  Lauzun  (car  il  fut  fait  duc 
en  1692) , après  une  faveur  sans  égale  auprès  de  Louis  XIV, 
est  un  des  événements  célèbres  dans  les  fastes  de  la  cour  de 
France  à celte  époque.  — Voici  ce  que  raconte  le  marquis  de 
La  Fare  : 

« Le  comte  de  Lauzun  , autrefois  Peguilhem , cadet  de  Gas- 
cogne de  'a  maison  de  Gaumont,  le  plus  insolent  pei il  homme 
qu’ou  eût  vu  depuis  un  siècle,  par  le  moyen  de  madame  de 
Monlespan,  dont  il  étoit  le  confident,  et  par  sa  souplesse , sou 
insinuation  et  son  dévouement , étoit  devenu  (vers  1670)  le 
maître  de  la  cour,  et  lenoit  tête  à Louvois,  le  ministre  le  plus 
insolent  qu’il  y eut  alors  ; car  la  faveur  de  Colbert  commençoit 
à baisser.  — Celle  de  ce  petit  homme  étoit  à sou  plus  haut 
point , et  lui  fit  concevoir  le  dessein  d’épouser  mademoiselle 
de  Montpensier,  cousine  germaine  du  roi,  fille  de  feu  Gaston 
de  France,  duc  d’Orléaus,  tiche  de  6 ou  700,000  livres  de 
rente,  qui  avoit  pensé  épouser  le  roi,  et  ensuite  Monsieur,  et 
avoit  refusé  des  rois  et  des  souverains...  Mademoiselle  étoit 
devenue  passionnée  pour  Lauzun,  autant,  je  crois,  parce  qu’il 
étoit  favori  du  roi , que  par  les  qualités  aimables  qui  étoient 
médiocres  en  lui  et  en  petit  nombre.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
mena  cette  affaire  si  adroitement  et  si  loin  , que  tout  le 
monde  fut  surpris  lorsque  M.  le  duc  de  Montausicr  et  la 
maréchale  d’Albret  allèrent  un  jour  demander  au  roi  Made- 
moiselle pour  lui,  non-sculcmciU  comme  parents  cl  amis 
de  M.  de  Lauzun , mais  comme  députés,  pour  ainsi  dire, 
delà  noblesse  de  France,  qui  recevrait,  disoient-ils , à 
grand  honneur  et  à grande  grâce,  que  le  roi  \oulût  permet- 
tre qu’un  simple  gentilhomme  qualifié  épousât  une  princesse 
de  ce  sang,  alléguant  plusieurs  exemples  de  pareilles  alliances 
dans  les  histoires  passées.  Le  roi , qui  étoit  déjà  préparé  et 
résolu  de  tout  accorder  à son  favori,  1rs  reçut  favorablement, 
et  consentit  que  Mademoiselle  fit.  ce  qu’il  lui  plairait.  — Cette 
princesse,  enivrée  d’amour,  et  Lauzun  , enivré  de  vanité  , cru- 
rent leur  affaire  sûre,  et  ce  dernier  fut,  assez  sot  pour  différer 
ce  mariage  de  quelques  jours  , afin  de  le  faire  dans  toutes  les 
fo'  incs  et  avec  tout  le  faste  que  vouloil  sa  vanité,  comme  s il 
eût  épousé  son  égale.  — Pendant  ce  peu  de  temps  , louir  la 
maison  royale  , ! s ministres , et  toute  la  cour,  se  soulevère  ,t 
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La  reine  d’Angleterre,  débarquée  à Calais  avec 
son  fils,  vint  à Saint-Germain,  tandis  que  son  royal 
et  malheureux  époux,  échappé  à ses  ennemis,  ar- 
rivait à Ambleteuse,  cl  se  bâtait  d’accourir  auprès 
d’elle  pour  calmer  ses  inquiétudes. 

« Le  roi  (Louis  XIV)  alla  de  Versailles  à Chatou,  dit 
madamé  de  La  Fayette,  au-devant  de  la  reine  d’An- 
gleterre et  du  prince  de  Galles.  Il  y attendit,  avec  une 
fort  grosse  cour  à sa  suite,  celte  reine , qui  arriva  un 

contre  ce  mariage.  La  reine  même,  qui  ne  se  mêloit  de  rien , 
parla  au  roi  fortement , Monsieur  encore  davantage  ; et 
M.  le  prince  , quoique  respectueusement , lui  fit  des  remon- 
trances qui  Aient  impression.  D'autre  côté , l’archevêque  de 
Paris  différa,  sous  quelque  prétexte,  de  leur  donner  les  bans 
pour  se  marier,  poussé  à cela  par  Le  Tellier  et  Louvois,  en- 
nemis déclarés  de  Lauzun.  Mais  ce  qui  rompit  entièrement 
l’affaire  fut  madame  Scarron , femme  de  beaucoup  d’esprit , 
que  madame  de  Montespan  avoit  mise  auprès  des  enfants 
qu’elle  avoit  eus  du  roi , et  qui  étoit  alors  sa  principale  confi- 
dente. Madame  Scarron  fit  voir  à madame  de  Montespan 
l’orage  qu’elle  s’attiroit  en  soutenant  Lauzun  dans  cette  af- 
faire, que  la  famille  royale  et  le  roi  lui-même  lui  reprochei  oient 
le  pas  qu’elle  lui  faisoit  faire.  Enfin  elle  fit  si  bien,  que  celle 
qui  avoit  fait  cette  affaire  la  rompit,  et  que  Lauzun  et  Made- 
moiselle eurent,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  ordre  de  ne 
pas  passer  outre  à leur  mariage.  Ce  fut  un  coup  de  foudre 
qui  renversa  la  fortune  de  Lauzun , et  fit  en  même  temps 
tomber  Mademoiselle  dans  le  mépris;  car  si  ce  mariage  avait 
paru  extraordinaire  dès  qu’il  fut  publié,  sitôt  qu’il  fut  rompu 
il  devint  ridicule.  — Le  roi  lui-même  annonça  à Mademoiselle 
qu’il  n’y  falloit  plus  penser,  et  offrit  à Lauzun,  pour  le  dé- 
dommager, tous  les  biens  et  toutes  les  dignités  qu’il  pouvoit 
lui  doni.er  ; mais  ce  favori , irrité,  n’eu  voulut  point.  Comme 
cette  aventure  fit  beaucoup  de  bruit  dans  toute  l’Europe , le 
roi  se  crut  obligé  de  faire  une  lettre  circulaire  à tous  les  am- 
bassadeurs , qu’ils  pussent  montrer  dans  les  cours  ou  ils 
étoieiit.  Elle  expliquoit  les  raisons  qu’il  avoit  eues  de  permet- 
tre d’abord  , et  de  défendre  ensuite  ce  mariage.  Ouelques-uns 
ont  dit  que  cette  lettre  pat  toit  de  la  plume  de  Lioune;  d’autres 
ont  assuré  qu'il  n’avoit  fait  que  la  copier  sous  le  roi.  Quoi  qu’il 
en  soit,  elle  fut  imprimée  et  envoyée  partout,  et  mil  le  der- 
nier comble  au  ridicule  de  cette  affaire.  — Pour  Lauzun  , il 
fut  si  outré  contre  madame  de  Montespan  , qu’il  s’emporta 
aux  dernières  extrémités  contre  el  e,  même  devant  le  roi;  si 
bien  que,  dés  ce  moment , celle  femme  jura  sa  perte,  qui  ne 
fut  pas  longtemps  à arriver...  En  effet,  au  bout  de  trois  ou 
quatre  mois,  il  fut  arrêté  à Saint-Germain  et  envoyé  à la  eila= 
delle  de  Piguerol , où  il  a été  j 1 u > de  dix  ans.  Beaucoup  de 
gens  crurent  que  c’étoit  pour  avoir  consommé  son  mariage 
avec  Mademoiselle  malgré  les  défenses  du  roi.  La  plupart  ont 
pensé  que  le  seul  crédit,  de  madame  de  Montespan  , qui  dit  au 
roi  qu’elle  ne  se  croyoit  pas  en  sûreté  de  sa  vie  tant  que  Lau- 
zun seroit  eu  liberté,  fut  cause  de  sou  ma  heur;  à quoi  se 
joignirent  les  mauvais  offices  continuels  de  Louvois,  son  plus 
mortel  ennemi,  qui  lui  rendit  sa  prison  la  plus  cruelle  qu’on 
puisse  s’imaginer.  » 

Arrè  é le  25  novembre  1671  , Lauzun  ne  recouvra  sa  liberté 
qu’en  1681 , et  par  suite  de  la  renonciation  qu’il  fit  en  faveur 
du  duc  du  Maine  des  riches  domaines  que  Mademoiselle  lui 
avait  donnés;  mais  il  fut  exilé , et  il  lui  fut  défendu  de  repa- 
raître à la  cour.  Il  se  trouvait  en  1688  en  Angleterre; 
l’honneur  qu'il  eut  d’amener  en  France  la  reine  fugitive  et  le 
prince  de  Galle  s lui  fit  obtenir  la  permission  de  revenir  à la 
cour  ; mais  le  roi  ne  lui  rendit  jamais  entièrement  ses  bonnes 
grâces.  — Lauzun  avait  épousé  secrètement  Mademoiselle, 
dont  il  porta  le  deuil  en  présence  même  du  roi , et  dont  il  eut 
une  fille , à re  que  dit  Auqiu  lit  dans  une  note  de  son  ouvrage 
itiiitulé  : Louis  XLV , sa, cour  et,  le  régent. 


I moment  après.  Elle  fut  reçue  parfaitement  bien.  Sa 
! Majesté  britannique  parla  avec  tout  l’esprit  et  toute 
| la  politesse  qu’on  peut  avoir,  plus  même  que  les 
femmes  ordinaires  n’en  peuvent  conserver  dans  des 
malheurs  aussi  grands  qu’étoient  les  siens.  Le  roi 
la  conduisit  à Saint-Germain,  et  fit  ce  qu’il  put 
pour  adoucir  ses  peines,  qui  étoient  extrêmement 
diminuées  par  la  joie  d’avoir  appris  que  le  roi  son 
époux  étoit  en  France,  et  en  bonne  santé.  — Après 
cela  le  roi  s’en  retourna  à Versailles  , et  envoya  le 
lendemain  chez  la  reine  (d’Angleterre)  une  toilette 
magnifique  avec  tout  ce  qu’il  lui  falloit  pour  l’habil- 
ler, et  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  le  prince  de 
Galles,  lé  tout  travaillé  sur  le  modèle  de  ce  que 
l’ou  avait  fait  pour  monseigneur  de  Bourgogne. 
Avec  cela  l’on  mit  une  bourse  de  6 000  pistoles  sur 
la  toilette  de  la  reine;  on  lui  en  avoit  déjà  donne 
4,000  à Boulogne. 

«Le  lendemain  (7  janvier  1689),  jour  que  le  roi 
d’Angleterre  arrivoit,  le  roi  l’alla  attendre  à Saint- 
Germain  , dans  l’appartement  de  la  reine.  Sa  Ma- 
jesté y fut  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d’heure 
avant  lui,  et  passa  ce  temps  auprès  de  la  reine 
d’Angleterre.  Quand  le  roi  Jacques  II  arriva,  le  roi 
alla  à la  porte  delà  salle  des  gardes  au-devant  de 
lui.  Les  deux  rois  s’embrassèrent  fort  tendrement, 
avec  cette  différence  que  celui  d'Angleterre , con- 
servant l’humilité  d’une  personne  malheureuse,  se 
baissa  presque  aux  genoux  du  roi  de  France  L 
Après  cette  première  embrassade , au  milieu  de  la 
salle  des  gardes , ils  se  reprirent  encore  d'amitié , et 
puis,  en  se  tenant  la  main  serrée , le  roi  le  conduisit 
à la  reine  qui  étoit  dans  son  lit.  Le  roi  d’Angleterre 
n’embrassa  point  sa  femme,  apparemment  par  res- 
pect. — Quand  la  conversation  eut  duré  un  quart 
d’heure,  le  roi  mena  le  roi  d'Angleterre  à l’appar- 
tement dit  prince  de  Galles. 

«La  figure  du  roi  d’Angleterre  n’avoit  pas  im- 
posé aux  courtisans  : scs  discours  firent  encore 
moins  d’effet  que  sa  figure.  11  conta  au  roi  dans  la 
chambre  du  prince  de  Gal'es,  où  il  y avoit  quelques 
courtisans,  le  plus  gros  des  choses  qui  lui  étaient 
arrivées,  et  il  les  conta  si  mal,  que  les  courtisans 

1 On  voit,  par  les  Mémoires  de  Dangeau , que  dans  celle 
entrevue  Louis  XIV,  qui  avait  disputé  avec  tant  d’énergie  et 
de  succès  la  préséance  aux  souverains  étrangers,  céda  tou- 
jours la  main,  c’est-à-dire  la  droite , au  roi  malheureux  et 
déirôné  auquel  il  accordait  un  asile.  Généreux  jusqu’à  l’excès  , 
il  soufi'rit  même  par  délicatesse  que  Jacques  1! , s’attribuant 
l’antique  privilège  des  rois  de  France,  et  gardant  dans  son 
infortune  de  ridicules  prétentions , touchât  les  écrouelles  à 
Saint-Germain.  — Afin  de  ménager  l’amour-propre  du  roi 
détrôné,  Louis  XIV  lui  disait  : «Je  ne  veux  point  que  vous 
«me  reconduisiez,  vous  êtes  encore  aujourd’hui  chez  moi; 
«demain  vous  me  viendrez  voir  à Versailh  s ; je  vous  en  ferai 
«les  honneurs,  et  vous  me  les  ferez  de  Saint-Germain  la  pre- 
« mière  fois  que  j’y  viendrai  ; ensuite  u us  vivrons  sans  façon.  » 
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no  voulurent  point  se  souvenir  qu’il  ctoit  Anglais, 
que,  par  conséquent,  il  parloit  fort  mal  français, 
outre  qu’il  bégayoit  un  peu  , qu’il  étoit  fatigué,  et 
qu’il  n’est  pas  extraordinaire  qu’un  malheur  aussi 
considérable  que  celui  où  il  ctoit  diminuât  une  élo- 
quence beaucoup  plus  parfaite  que  la  sienne. 

«Après  être  sortis  de  chez  le  prince  de  Galles,  les 
deux  rois  revinrent  chez  la  reine  : Sa  Majesté  y laissa 
le  roi  d’Angleterre,  et  s’en  revint  â Versailles... 

«Le  lendemain  (8  janvier)  au  matin  le  roi  d’An- 
gleterre eut  à son  lever  tout  ce  qui  lui  étoit  né- 
cessaire, et  10,000  pistoles  sur  sa  toilette.  L’après- 
diné,  ce  prince  vint  à Versailles  voir  le  roi , qui  fut 
le  recevoir  â l'entrée  de  la  salle  des  gardes  , et  le 
mena  dans  son  petit  appartement.  Ensuite  il  fut 
voir  madame  la  dauphine,  Monseigneur,  Monsieur 
et  Madame.  11  demeura  très-longtemps  avec  le  roi. 
Monseigneur  et  Monsieur  furent  rendre  la  visite  à 
Saint-Germain.  Il  y eut  de  grandes  contestations 
pour  les  cérémonies  : le  roi  voulut  que  le  roi  d’An- 
gleterre traitât  Monseigneur  d’égal , et  le  roi  d'An- 
gleterre y consentit,  pourvu  que  le  roi  traitât  le 
prince  de  Galles  de  même.  Enfin  il  fut  décidé  que 
le  dauphin  n’auroit  qu'un  siège  pliant  devant  le 
roi  d’Angleterre,  mais  qu'il  aurait  un  fauteuil  de- 
vant la  reine.  — Les  princes  du  sang  avoient  aussi 
leurs  prétentions,  disant  que  comme  ils  n’étoient 
pas  sujets  du  roi  d’Angleterre,  ils  dévoient  avoir 
aussi  d’autres  traitements.  A la  fin,  tout  cela  se 
passa  fort  bien;  mais  quand  il  fut  question  des 
femmes,  cela  ne  fut  pas  si  aisé.  Les  princesses  du 
sang  furent  trois  ou  quatre  jours  sans  aller  chez  Sa 
Majesté  d’Angleterre,  et  quand  elles  y furent,  les 
duchesses  ne  les  suivirent  pas.  Celles-ci  prétendi- 
rent avoir  les  deux  traitements,  celui  de  France 
qui  est  de  s’asseoir  devant  leur  souveraine,  et  celui 
d'Angleterre,  qui  est  de  la  baiser.  La  reine  d’Angle- 
terre, qui,  quoique  glorieuse,  nelaissoit  pas  d’être 
fort  raisonnable,  dit  au  roi  (Louis  XIV)  «qu’il  n’a- 
«voit  qu’à  ordonner,  qu’elle  feroit  tout  ce  qu’il  vou- 
«droit,  et  qu’elle  le  prioit  de  choisir  lui-même  le 
«cérémonial,  qu’elle  l’observeroit. » Enfin  il  fut 
décidé  que  les  duchesses  s’en  tiendroient  â celui  de 
France... 

«Quand  la  reine  d’Angleterre  vint  â Versailles, 
la  magnificence  l’en  surprit,  et  surtout  la  grande 
galerie,  qui,  sans  contredit , est  la  plus  belle 
chose  de  l’univers  en  son  genre;  aussi  la  louât- 
elle  extrêmement,  mais  dans  les  termes  qui  con- 
venoient , et  qui  pouvoient  faire  plaisir  au  roi.  — 
Elle  fit  les  mêmes  visites  qu’avoit  faites  le  roi  son 
époux,  et  s’en  retourna  â Saint-Germain  avec  de 
grands  applaudissements  >.» 

1 Madame  la  comtesse  de  La  Fayette Mémoires  de  la 
cour  de  France  pour  les  années  1083  et  1 089. 


« On  régla  pour  la  maison  du  roi  d’Angleterre 
200,000  francs,  et  pendant  le  premier  mois  il  eut 
toujours  les  officiers  du  roi  pour  le  servir.  » 

Des  courtisans  qui , pour  le  cérémonial  envers 
un  roi  détrôné,  se  montraient  plus  difficiles  que 
leur  souverain  même,  ne  devaient  pas  juger  Jac- 
ques U avec  indulgence. 

« Le  roi  d’Angleterre,  continue  madame  de  la 
Fayette,  étoit  à Saint-Germain  , recevant  les  res- 
pects de  toute  la  France  ; les  ministres  y furent  des 
premiers.  L’archevêque  de  Reims,  frère  de  M.  de 
Louvois,  le  voyant  sortir  de  la  messe,  dit  avec 
un  ton  ironique  : « Voilà  un  fort  bon  homme  ; il  a 
«quitté  trois  royaumes  pour  une  messe  » : belle  ré- 
flexion dans  la  bouche  d’un  archevêque!...  1 lus  les 
Français  voyoient  le  roi  d’Angleterre  , moins  on  le 
plaignoit  de  la  perte  de  son  royaume.  Ce  prince 
n’étoit  obsédé  que  de  jésuites.  Il  vint  faire  un 
voyage  à Paris  : d’abord  il  alla  descendre  aux  grands 
Jésuites,  causa  très-longtemps  avec  eux,  et  se  les 
fit  tous  présenter.  La  conversation  finit  par  dire 
qu'il  étoit  de  leur  société.  Cela  parut  d’un  très-mau- 
vais goût.  » 

Les  mêmes  courtisans  qui , afin  de  (plaire  à 
Louis  XIV,  avaient  naguère  montré  un  zèle  si  ardent 
pour  la  conversion  des  calvinistes , se  moquaient 
de  la  dévotion  du  roi  Jacques,  et  le  prudent  Fon- 
tenelle  laissait  répaudre  cette  chanson,  qu’il  avait 
faite  : 

Quand  je  veux  rimer  à Guillaume , 

Je  trouve  aisément  un  royaume 
Qu'il  a su  mettre  sous  ses  lois  ; 

Mais  quand  je  veux  rimer  à Jacques, 

J’ai  beau  rêver,  mordre  mes  doigts , 

Je  trouve  qu’il  a lait  ses  Pâques. 

Secours  donné  par  la  France  à Jacques  II.  — Bataille  de  l.a 
Bovne.  — L’Irlande  est  perdue  pour  Jacques  II  (1690- 
1691). 

Louis  XIV  voulait  secourir  efficacement  Jac- 
ques H:  il  le  fit  conduire  (mai  1689)  en  Irlande, 
où  les  catholiques  formaient  encore  un  parti  consi- 
dérable. Une  escadre  de  treize  vaisseaux  du  premier 
rang  partirent  de  la  rade  de  Brest  pour  transporter 
les  troupes  du  roi,  qui  allait  essayer  de  reconqué- 
rir son  royaume.  — Tous  les  officiers  et  les  cour- 
tisans qui  étaient  venus  trouver  Jacques  II  à Saint- 
Germain  furent  défrayés  jusqu’à  Brest  aux  dépens 
du  roi  de  France.  Un  ambassadeur  (jM.  d’Avaux), 
accrédité  auprès  du  roi  détrôné , le  suivit  avec 
pompe.  — Des  armes,  des  munitions  de  toute  es- 
pèce, furent  embarquées  sur  la  flotte  ; «on  y porta 
jusqu’aux  meubles  les  plus  vils  et  jusqu’aux  plus 
recherchés.»  Louis  XIV,  en  prenant,  à Saint-Ger- 
main, congé  de  Jacques  II,  lui  donna  sa  cuirasse 
pour  dernier  présent , et  lui  dit  en  l'embrassant  : 
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« Tout  ce  que  je  peux  vous  souhaiter  de  mieux , 
«c’est  de  ne  nous  jamais  revoir.» 

Dès  que  le  roi  Jacques  fut  arrivé  en  Irlande  , 
vingt-trois  autres  grands  vaisseaux  de  guerre  et 
une  infinité  de  navires  de  transport  le  suivirent. 
Cette  fiollc  dispersa  la  (lotte  anglaise  qui  s’opposait 
à sou  passage,  débarqua  heureusement  les  troupes 
qu’elle  portait,  et  « ayant  pris  dans  son  retour  sept 
vaisseaux  marchands  hollandais , revint  à Brest, 
victorieuse  de  l’Angleterre,  et  chargée  des  dé- 
pouilles de  la  Hollande.» 

Bientôt  après  (en  mars  1690)  un  troisième  se- 
cours partit  de  Brest,  de  Toulon,  de  Rochefort. 
Les  parages d’irlandeet  la  mer  de  la  Manche  étaient 
couverts  de  vaisseaux  français.  — Le  10  juillet 
Tourville,  vice-amiral  de  France,  avec  soixante- 
douze  grands  vaisseaux,  rencontra  à la  hauteur  de 
Dieppe  une  flotte  anglaise  et  hollandaise  d’environ 
soixante  voiles.  On  se : battit  pendant  dix  heures  : 
«Tourville,  Chàteau-Regnaud,  d’Estrées,  Nesmond, 
signalèrent  leur  courage  et  une  habileté  qui  donnè- 
rent à la  France  un  honneur  auquel  elle  n’était  pas 
accoutumée.  Les  Anglais  et  les  Hollandais,  jusqu’a- 
lors maîtres  de  l'Océan,  et  de  qui  les  Français 
avaient  appris  depuis  si  peu  de  temps  à donner  sur 
mer  des  batailles  rangées,  furent  entièrement 
vaincus.  Dix-sepl  de  leurs  vaisseaux  brisés  et  démâ- 
tés échouèrent  et  furent  brûlés  sur  les  côtes.  Le 
reste  alla  se  cacher  dans  la  Tamise  ou  entre  les 
bancs  de  la  Hollande.  11  n’en  coûta  pas  une  seule 
chaloupe  aux  vainqueurs.  » 

Peu  de  temps  après  ( le  5 août) , les  galères  fran- 
çaises, qui,  sorties  de  la  Méditerranée,  apparaissaient 
pour  la  première  fois  dans  l'Océan  , appuyèrent 
une  descente  à Tingmoulh.  — Outre  quelques  vais- 
seaux de  guerre,  on  brûla  dans  cette  baie  plus  de 
trente  navires  marchands.  Les  armateurs  de  Saint- 
Mâlo  et  du  nouveau  port  de  Dunkerque  s’enrichi- 
rent par  des  prises  nombreuses.  Enfin,  pendant 
près  de  deux  années , la  mer  resta  comme  soumise 
aux  seuls  vaisseaux  français. 

En  Irlande,  Jacques  II  ne  sut  pas  tirer  parti  de 
ces  secours  de  Louis  XIV.  Il  avait  avec  lui  près  de 
six  mille  Français  et  quinze  mille  Irlandais.  Les 
trois  quarts  de  ce  royaume  se  déclaraient  en  sa 
faveur  ; cependant  la  fortune  lui  fut  toujours  con- 
traire. Il  perdit  quatre  mois  devant  la  petite  ville 
de  Londonderry,  qu’il  assiéga  inutilement;  il  se  fit 
battre  le  11  juillet  1690  par  Guillaume,  qui  passa 
de  vive  force  et  sous  ses  yeux  la  rivière  de  La  Boyne; 
et  après  la  perte  de  celte  bataille  décisive,  aban- 
donnant l’Irlande  comme  il  avait  abandonné  l’An- 
gleterre, il  revint  en  France.  — Limerick,  ville 
opulente  qui  avait  pris  son  parti,  fut  forcée  de  capi- 
tuler après  avoir  soutenu  un  siège  non  moins  mé- 


morable que  celui  de  Londonderry.  — L’Irlande  fut 
dès  lors  soumise  à l’usurpateur,  et  les  vaisseaux  de 
Louis  XIV  eurent  â ramener  en  France  20,000  fu- 
gitifs, les  uns  soldats,  les  autres  citoyens  irlandais. 

Projet  de  débarquement  en  Angleterre.  — Bataille  de  La 
Hogue.  — Victoire  des  Anglais  (29  mai  1692). 

Ces  échecs  multipliés  ne  découragèrent  point 
Louis  XIV.  Le  roi  de  France,  malgré  la  lutte  qu’il 
soutenait  alors  contre  toute  l’Europe,  persista  dans 
le  dessein  de  replacer  le  roi  d’Angleterre  sur  son 
trône.  Un  corps  de  débarquement  de  20,000  hom- 
mes fut  réuni  entre  Cherbourg  et  La  Hogue,  afin 
d’appuyer  les  efforts  des  partisans  de  Jacques  II. 
Ce  corps,  transporté  par  trois  cents  navires  de 
charge,  devait  être  protégé,  lorsque  toutes  les  réu- 
nions des  escadres  françaises  seraient  effectuées,  par 
une  flotte  de  soixante-cinq  vaisseaux  de  guerre. 
Une  partie  de  ces  vaisseaux  était  dans  la  Méditerra- 
née; les  vents  et  les  tempêtes  l’empêchèrent  de  join- 
dre à temps,  et  la  protection  que  l'on  s’était  promis 
de  donner  aux  troupes  irlandaises,  rassemblées 
dans  le  Cotentin,  se  réduisit  à quarante-quatre  vais- 
seaux, commandés,  à la  vérité,  par  le  vice-amiral 
Tourville. 

Jacques  II  avait  ou  croyait  avoir  sur  la  flotte  an- 
glaise, aux  ordres  de  l’amiral  Russell,  des  intelli- 
gences qui  lui  conseillaient  de  la  faire  attaquer 
avant  sa  jonction  avec  les  Hollandais.  Ce  fut  le  motif 
qui  fit  donner  par  Louis  XIV  à Tourville  l’ordre  de 
sortir  en  hâte  de  Brest  et  d’aborder  l’ennemi,  quelle 
que  fût  sa  force.  On  n’avait  pas  prévu  le  cas  de  la 
réunion  effectuée  des  deux  flottes  ennemies.  Aussi- 
tôt que  le  roi  en  eut  connaissance , et  dès  qu’il  sut 
que  la  force  de  la  flotte  combinée  était  double  de 
celle  de  Tourville,  il  lui  envoya  un  contre-ordre, 
qui  malheureusement  n’arriva  pas  à temps. 

La  flotte  française  rencontra  , le  29  mai  1692,  la 
flotte  anglo- hollandaise  sur  les  côtes  de  la  Nor- 
mandie, près  du  cap  de  la  Hogue,  et  à quelques 
lieues  des  rochers  du  Calvados. 

Tourville,  qui  avait  l'ordre  de  combattre,  atta- 
qua le  premier.  Peu  de  mois  auparavant,  le  mi- 
nistre Seignelay  lui  avait  reproché  de  n’avoir  pas 
osé  ( en  1690)  aller  brûler  les  vaisseaux  anglais  dans 
leurs  ports,  après  la  défaite  de  leur  flotte.  Tourville 
avait  paru  regarder  ce  reproche  comme  un  soupçon 
dejsa  bravoure.  «Vous  ne  m’avez  pas  entendu  , ré- 
« pliqua  Seignelay,  il  y a des  hommes  qui  sont  braves 
«de  cœur  et  poltrons  de  tête.»  Néanmoins,  Tour- 
ville  voulut  prouver  qu’il  était  brave  de  tète  et  de 
cœur,  et  crut  en  trouver  l’occasiou  à La  Hogue. 

Quoique  au  service  de  Guillaume , lord  Rus- 
sell, comme  la  plupart  des  seigneurs  anglais  de 
ce  temps,  entretenait  une  correspondance  secrète 
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avec  Jacques  II.  — 11  avait,  dit-on,  avec  Marl- 
borough  et  plusieurs  chefs  du  parti  populaire  , 
forme  le  projet  de  rétablir  Jacques  sur  le  üône 
d’Angleterre,  en  lui  imposant  des  conditions  en- 
core plus  dures  que  celles  qu’ils  avaient  forcé  le 
prince  d'Orange  à accepter;  il  avait  écrit  à Jac- 
ques «de  remettre  le  débarquement  projeté  à l’hi- 
« ver  suivant,  et  surtout  d’éviter  que  la  flotte  fran- 
çaise attaquât  la  flotte  réunie  sous  ses  ordres,  car, 
«dans  ce  cas,  il  lui  serait  impossible  de  sacrifier 
«à  aucun  intérêt  quel  qu’il  fût  l’honneurdu  pavillon 
«britannique.  » Jacques,  qui  avait  d’autres  intelli- 
gences dans  la  flotte,  ne  fut  pas  arrêté  par  ces 
conseils  de  l’amiral  anglais. 

Des  historiens  ont  prétendu  que  Russell , voyant 
qu’on  le  forçait  à combattre,  déconcerta  ces  intel- 
ligences, en  changeant  les  capitaines  suspects , la 
veille  de  l’action.  — Dalrymple , dans  ses  Mémoires 
delà  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  rap- 
porte, au  contraire,  que  ce  conseil  fut  donné  au 
prince  d’Orange,  mais  que  ce  prince  habile  fit 
écrire  par  la  reine  à lord  Russell  «qu’on  avait  cher- 
«chéâ  lui  donner  des  soupçons  sur  la  fidélité  de 
«plusieurs  officiers  de  sa  flotte,  et  proposé  de  les 
«changer,  mais  qu’elle  ne  ferait  aucun  changement, 
«regardant  ces  imputations  comme  une  calomnie  de 
«ses  ennemis  et  des  leurs.» — Russell  lut  publique- 
ment cette  lettre  à ses  capitaines  réunis,  et  tous 
jurèrent  de  mourir  pour  leur  reine  et  pour  leur 
patrie. 

Tourviile,  entraîné  par  ses  instructions,  qu’il 
croyait  absolues,  se  détermina,  malgré  le  désavan- 
tage du  nombre  et  du  vent,  au  combat  le  plus  iné- 
gal. Il  commença  et  soutint  son  attaque  avec  une 
résolution  qui  étonna  l’ennemi.  Le  premier  il  lâcha 
sa  bordée  à l’amiral  anglais,  et  l’action,  ainsi  en- 
gagée à dix  heures  du  matin,  ne  cessa  entièrement 
qu’à  dix  heures  du  soir.  Malgré  la  longueur  du 
combat  et  une  supériorité  de  nombre  qui  permit 
aux  Anglais  de  doubler  la  ligne  des  vaisseaux  fran- 
çais, aucun  de  ces  vaisseaux  n’amena  son  pavillon, 
aucun  ne  fut  mis  hors  de  combat.  Plusieurs  eurent 
à lutter  pendant  longtemps  contre  trois  à quatre 
vaisseaux  ennemis  à la  fois.  Le  Soleil  royal,  où  se 
trouvait  Tourviile,  se  distingua  par  son  opiniâtre 
résistance,  et  les  Anglais,  dans  l’impossibilité  de  le 
réduire,  dirigèrent  contre  lui  six  brûlots,  qu’il  eut 
le  bonheur  débiter  ou  d’écarter  successivement. 
Après  ces  efforts  inutiles,  les  vaisseaux  anglais, 
qui  avaient  doublé  la  ligne  française  , rejoignirent 
leur  flotte  en  passant  dans  les  intervalles  de  nos 
vaisseaux,  dont  ils  essuyèrent  toute  la  bordée.  Cet 
acte  audacieux  fut  le  dernier  de  ce  combat  naval , 
glorieux  pour  la  France,  en  ce  qu’il  parut  indécis 
jusqu’au  moment  de  la  retraite.  — Celte  retraite 


seule  décela  l’avantage  réel  obtenu  par  les  Angla:s  ; 
les  vaisseaux  français,  inégalement  maltraités,  se 
dispersèrent  pour  gagner  isolément  divers  ports  de 
la  Normandie  et  de  la  Bretagne.  Treize  de  ces  vais- 
seaux, au  nombre  desquels  se  trouvait  celui  de 
Tourviile  et  dont  la  marche  était  ralentie  par  de 
nombreuses  avaries,  pressés  par  l’ennemi,  se  virent 
contraints  de  relâcher  dans  les  ports  sans  défense 
de  La  Hogue  et  de  Cherbourg,  où  les  Anglais,  victo- 
rieux, les  brûlèrent  à la  vue  du  camp  des  troupes  ir- 
landaises, et  sous  les  yeux  du  roi  Jacques  lui-même, 
qui,  du  sommet  des  hauteurs  de  La  Hogue,  avait  été 
té  noin  du  combat. 

Jacques  11  avait  demandé  à combattre  sur  un  des 
vaisseaux  de  la  flotte  française;  cependant  plusieurs 
auteurs  ont  répété  que,  n’écoutant  que  l’amour- 
propre  national,  et  oubliant  ses  intérêts  personnels, 
il  s était  écrié,  en  voyant  combattre  ces  mêmes  ma- 
rins avec  lesquels  il  avait,  lorsqu’il  n’était  encore 
que  duc  d’York , livré  de  glorieux  combats  : 
«Bravo!  mes  braves  Anglais. » Quel  qu’ait  pu  être 
dans  cette  longue  lutte  le  courage  des  Anglais,  il 
semble  que  Jacques  eût  dû  être  plus  surpris  encore 
de  la  bravoure  des  Français,  qui  combattaient  con- 
tre des  forces  doubles.  Mais  un  fait  beaucoup  plus 
avéré  que  ce  propos  douteux  est  la  lettre  que  l’ex- 
roi  d’Angleterre  écrivit  à Louis  XIV  aussitôt  après 
ce  désastre:  «Ma  mauvaise  étoile,  lui  dit-il,  fait  sentir 
«son  influence  sur  les  armes  de  Votre  Majesté,  tou- 
«jours  victorieuses  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  com- 
« battu  pour  moi;  je  vous  supplie  donc  de  ne  plus 
« prendre  aucun  intérêt  à un  prince  aussi  malheu- 
«reux,  mais  de  me  permettre  de  me  retirer  avec  ma 
«famille  dans  quelque  coin  du  monde,  où  je  ne 
«puisse  plus  être  un  obstacle  au  cours  ordinaire  des 
«prospérités  et  des  conquêtes  de  Votre  Majesté.  » 

Dernières  tentatives  de  Louis  XIV  en  faveur  de  Jacques  IL— 
Mort  de  Jacques  11  (1G92-1 701  ). 

La  perte  de  la  bataille  de  La  Iïogue  fut,  en  effet, 
le  plus  grand  échec  qu’essuya  sur  la  mer  la  puissance 
de  Louis  XIV.  Seignelay,  qui , après  Colbert,  son 
père,  avait  perfectionné  la  marine,  était  mort  à la 
fin  de  1691.  Pontchartrain,  élevé  de  la  première 
présidence  de  Bretagne  à l’emploi  de  secrétaire 
d’Etat  de  la  marine,  ne  la  laissa  point  dépérir.  Le 
même  esprit  régnait  toujours  dans  le  gouverne- 
ment. La  France  eut,  dès  l’année  qui  suivit  la  dis- 
grâce de  La  Dogue,  des  flottes  aussi  nombreuses 
quelle  en  avait  eu  déjà;  car  Tourviile  se  trouva 
dans  l’Océan  à la  tète  de  soixante  vaisseaux  de  li- 
gue, et  d Estrécs,  dans  la  Méditerranée,  en  eut 
trente,  sans  compter  ceux  qui  étaient  dans  les 
ports.  m 
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Quatre  ans  après  la  bataille  de  La  Hogue,  en 
1696,  Louis  XIV  fit  encore  un  armement  plus  con- 
sidérable que  les  précédents  pour  conduire  Jac- 
ques II  en  Angleterre,  à la  tète  de  20,000  Français; 
mais  cet  armement  fut  sans  résultat,  les  mesures 
des  partisans  de  Jacques  ayant  été  aussi  mal  con- 
certées ù Londres  que  celles  de  son  protecteur 
avaient  été  bien  prises  en  France. 

Dès  lors,  il  ne  resta  de  ressource  au  parti  du  roi 
détrôné  que  dans  quelques  conspirations  contre  la 
vie  de  son  rival,  le  roi  Guillaume.  Ceux  qui  les  tra- 
mèrent périrent  presque  tous  du  dernier  supplice  ; 
et  il  est  douteux , quand  même  ces  conspirations 
eussent  réussi,  que  Jacques  11  eût  pu  jamais  recou- 
vrer son  royaume.  On  doit  ù la  mémoire  du  roi 
Jacques,  d’observer  que  s’il  ne  cessa  d’exciter  ses 
partisans  contre  l’usurpateur  de  sa  couronne,  ja- 
mais, du  moins,  il  ne  donna  son  assentiment  aux 
complots  dirigés  contre  sa  vie.  Plusieurs  fois  on 
vint  lui  offrir  de  l’en  délivrer  d’un  seul  coup  : il 
repoussa  toujours  ces  propositions  avec  horreur. 

Louis  XIV  crut,  l’année  suivante  (1697),  avoir 
trouvé  l’occasion  de  replacer  Jacques  II  au  rang  des 
rois,  et  il  s’empressa  de  la  saisir.  Le  trône  de  Polo- 
gne était  vacant;  Louis  voulut  l’y  faire  monter.  Jac- 
ques répondit:  «Accepter  un  autre  sceptre  que  le 
a mien  serait  abdiquer  mes  droits  légitimes,  et  re- 
«noncer  pour  mes  enfants  ù l’héritage  qui  leur  ap- 
«partient.»  Cette  réponse  était  trop  conforme  au 
caractère  de  Louis  XIV  pour  ne  point  lui  plaire.  — 
Sur  le  refus  de  Jacques  II , il  jeta  les  yeux  sur  le 
prince  de  Conti  '. 

On  négociait  le  traité  de  Ryswick.  Déterminé  par 
des  raisons  d’État  à faire  la  paix  avec  Guillaume  III, 
le  roi  de  France  déclara  qu’il  était  prêt  à le  recon- 
naître comme  roi  de  la  Grande-Bretagne,  si,  toute- 
fois, lui-même  voulait  s’engager  à désigner  et  à 
reconnaître  pour  son  héritier  le  prince  de  Galles, 
fils  aîné  de  Jacques  II.  Au  grand  étonnement  de 
Louis,  ce  fut  Guillaume  qui  consentit  à cct  arran- 
gement, et  Jacques  qui  s’y-  refusa.  «Je  puis  sup- 
« porter  l'usurpation  du  prince  d’Orange,  dit  avec 

' l.e  prince  de  Conti , neveu  du  grand  Condé,  fut,  en  effet, 
élu  roi  de  Pologne  après  la  mort  de  Sobieski  ; mais  le  parti 
qui  portait  au  trône  l’électeur  de  Saxe  remporta  sur  le  parti 
français.  Jean-Bart  réussit,  malgré  les  flottes  anglaises , à 
conduire  dans  ses  Étais,  par  la  Baltique,  le  nouveau  roi  des 
Polonais.  Arrivé  à Dantzick,  le  prince  trouva  son  compétiteur 
déjù  établi  en  Pologne,  reconnu  roi  parla  majoritéde  la  no- 
blesse, et  contenant  ses  ennemis  par  la  force,  ou  les  ache- 
taut  par  ses  largesses.  Il  revint  en  France  sans  manifester 
aucun  regret  de  la  perle  d’une  couronne  qu’il  n’avait  pas 
cherchée;  et  il  y mourut  le  22  février  1709,  à l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans.  — «Conti , dit  Voltaire,  ressemblait  au  grand 
Condé  par  l’rsprit  et  le  courage,  et  il  fut  toujours  animé  du 
désir  de  plaire,  qualité  qui  manqua  qu  Iqucfois  au  grand 
Coudé.  » 

ÏJisl.  de  France.  — t.  v. 


u une  résignation  chrétienne  le  roi  délrôné,  mais  je 
« ne  supporterai  jamais  que  mon  propre  fils  de- 
« vienne  complice  de  l’usurpateur.»  De  ce  moment, 
Jacques  II  abandonna  sincèrement  toute  idée  de  rè- 
gne et  de  pouvoir.  Il  passa  le  reste  de  ses  jours  à 
Saint-Germain,  où  il  vécut  des  bienfaits  de  Louis XI V. 
Il  trouva  de  puissantes  consolations  dans  la  prati- 
que des  devoirs  les  plus  austères  de  la  religion,  ün 
en  jugera  par  cette  prière,  écrite  de  sa  main  : «Je 
«vous  remercie,  ô mon  Dieu!  de  m’avoir  ôté  trois 
« royaumes,  si  c’étoit  pour  me  rendre  meilleur  ! » 11 
mourut  à Saint-Germain,  le  16  septembre  1701. 
— Comme  pour  adoucir  ses  derniers  moments  , 
Louis  XIV  lui  déclara,  dans  les  termes  les  plus  po- 
sitifs, qu’il  reconnaissait  son  fils,  le  prince  de 
Galles,  pour  son  légitime  successeur  au  trône  d’An- 
gleterre. Mais  Jacques  II  ne  pouvait  déjà  plus  l'en- 
tendre; et  tandis  que  les  Anglais,  émus  de  celte 
déclaration  , sc  jetaient  aux  pieds  du  roi  de  France, 
l’âme  du  roi  détrôné  allait  comparaître  devant  Dieu, 
qui  seul  donne  et  reprend  les  empires. 

«Peu  de  princes,  dit  Voltaire,  furent  plus  mal- 
heureux que  Jacques  II,  et  il  n’y  a aucun  exemple 
dans  l’histoire  d’une  maison  si  longtemps  infortu- 
née. Le  premier  des  rois  d’Écosse , ses  aïeux,  qui 
eut  le  nom  de  Jacques , après  avoir  été  dix-huit  ans 
prisonnier  eu  Angleterre,  mourut  assassiné  avec  sa 
femme  par  la  main  de  ses  sujets.  Jacques  II,  son 
fils,  fut  tué  à vingt-neuf  ans,  en  combattant  contre 
les  Anglais.  Jacques  ill , mis  en  prison  par  son  peu- 
ple, fut  tué  ensuite  par  les  révoltés  dans  une  ba- 
laille.  Jacques  IV  périt  dans  un  combat  qu’il  perdit. 
Marie  Stuart , sa  petite-fille,  chassée  de  son  trône  , 
fugitive  en  Angleterre , ayant  langui  dix-huit  ans 
en  prison,  se  vit  condamnée  à mort  par  des  juges 
anglais,  et  eut  la  tète  tranchée.  Cuarles  1er,  petit- 
fils  de  Marie,  roi  d'Écosse  et  d’Angleterre,  vendu 
par  les  Écossais,  et  jugé  à mort  par  les  Anglais, 
mourut  sur  un  échafaud,  dans  une  place  publique. 
Jacques,  son  fils,  septième  du  nom  en  Écosse,  et 
deuxième  en  Angleterre,  dont  il  est  ici  question, 
fut  chassé  de  ses  trois  royaumes;  et , pour  comble 
de  malheur,  on  contesta  à son  fils  jusques  à sa  nais- 
sance. Ce  fils  ne  tenta  de  remonter  sur  le  trône 
de  ses  pères  que  pour  faire  périr  ses  amis  par  des 
bourreaux,  et  nous  avons  vu  le  prince  Charles- 
Édouard,  réunissant  en  vain  les  vertus  de  ses  pères 
et  le  courage  du  roi  Jean  Sobieski,  son  aïeul  mater- 
nel, exécuter  les  exploits  et  essuyer  les  malheurs 
les  plus  incroyables.  Si  quelque  chose  justifie  ceux 
qui  croient  à une  fatalité  à laquelle  rien  ne  peut  sc 
soustraire,  c’est  celte  suite  continuelle  de  malheurs 
qui  a persécuté  la  maison  de  Stuart  pendant  plus  de 
trois  ce  ts  an::écs. 
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LOUIS  XIV.  — GUERRE  CONTRE  LES  PUISSANCES  L1CUÉES 
A AUCSBOURG. 
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( De  l’an  1688  ù l'an  1697.  ) 


Commencement  de  la  guerre  sur  le  Rhin.  — Siège  et  prise 
de  Philisbourg  par  le  dauphin.  — Détails  sur  ce  prince 
(1688). 

Au  moment  où  Louis  XIV,  forcé  à la  guerre  par 
la  ligue  d’Augsbourg,  se  disposait  à prévenir  la 
coalition  formée  contre  lui , en  commençant  lui- 
mème  les  hostilités,  il  avait  des  magasins  bien  rem- 
plis, des  places  bien  fortifiées  et  bien  munies,  et 
cinq  armées,  sur  le  Rhin,  sur  les  frontières  delà 
Hollande,  de  l’Allemagne,  de  l’Italie  et  de  l’Espa- 
gne. Le  nombre  de  ses  soldats,  en  y comprenant 
celui  des  troupes  de  marine , était  de  450,000. 

La  campagne  s’ouvrit  sous  d’heureux  auspices. — 
On  prit  successivement  Kaiserlautern , Kreutznach, 
Oppenheim,  Heilbron  , Heidelberg  et  Mayence. 

Les  maréchaux  employés  étaient  Noailles,  d’Hu- 
mières,  Duras  et  Vauban.  Le  roi  n’avait  pas  jugé 
nécessaire  de  paraître  à la  tête  des  troupes;  mais  il 
avait  donné  à son  fils  le  dauphin,  qui , quoique  âgé 
de  vingt-sept  ans,  n’avait  pas  encore  commandé  une 
armée,  le  commandement  nominal  de  celle  qui 
devait  assiéger  Philisbourg  ; celte  armée,  forte 
de  100,000  hommes,  était  dirigée  réellement  par  le 
maréchal  de  Duras.  Louis  dit  à son  fils,  lorsqu’il 
partit  : «Je  vous  donne  les  occasions  de  faire  con- 
« naître  votre  mérite;  allez  le  montrer  à toute  l’Eu- 
«rope,afin  que  quand  je  viendrai  â mourir  on  ne 
«s’aperçoive  pas  que  le  roi  soit  mort.» 

Le  dauphin  eut  une  commission  spéciale  pour 
commander,  comme  s’il  eût  été  un  simple  général. 
Le  roi  lui  écrivait  : A mon  /ils  le  dauphin  , mon 
lieutenant  général  commandant  mes  armées 
en  Allemagne. — Lorsqu’il  arriva  devant  Philis- 
bourg, le  siège  était  commencé  et  la  tranchée  ou- 
verte depuis  six  jours;  Vauban  conduisait  les  tra- 
vaux, et  tous  les  détails  qui  n’étaient  pas  de  son 
ressort  roulaient  sur  Gatinat,  alors  lieutenant  géné- 


ra! , homme  capable  de  tout,  et  fait  pour  tous  les 
emplois.  Boufflers  avait  un  corpsde  troupes  en  deçà 
du  Rhin,  et  d'Humières  un  autre  corps  vers  Colo- 
gne, pour  observer  et  contenir  les  ennemis. 

La  présence  du  dauphin  encouragea  les  soldais, 
et  excita  leur  audace.  Après  vingt- quatre  jours 
d'une  vigoureuse  défense,  la  ville  capitula,  el  le 
prince,  qui  s’était  montré,  comme  son  père,  brave 
sans  témérité  , affable  envers  les  chefs,  libéral  en- 
vers les  soldats,  eut  la  satisfaction  de  recevoir  du 
sévère  Montausier,  auîrefois  son  gouverneur,  la 
lettre  suivante:  «Monseigneur,  je  ne  vous  fais 
«point  de  compliments  sur  la  prise  de  Philisbourg: 
«vous  aviez  une  bonne  armée,  des  bombes,  du  ca- 
« non , et  Vauban  ; je  ne  vous  en  fais  point  aussi  sur 
«ce  que  vous  êtes  brave  : c’est  une  vertu  héréditaire 
«dans  votre  maison;  mais  je  me  réjouis  avec  vous 
«de  ce  que  vous  êtes  libéral,  généreux,  humain, 
«et  faisant  valoir  les  services  de  ceux  qui  font  bien; 
«voilà  sur  quoi  je  vous  félicite  L» 

1 Louis  de  France,  dit  Monseigneur,  ou  le  grand-dau- 
phin, l’aîné  des  fils  légitimes  de  Louis  XIV,  et  le  seul  qui 
vécût  encore  en  1688,  était  né,  comme  nous  l’avons  dit  , le 
1er  novembre  1661.  Il  avait  été  l’élève  du  duc  de  Montausier 
et  de  l’illustre  Bossuet.  Il  avait  épousé  (le  7 mars  1680)  Marie- 
Amie-Cbristiue-Vicioire  de  Bavière  , qui  mourut  en  1600 
(le  20  avril) , après  lui  avoir  donné  trois  fils  : 

Louis,  duc  de  Bourgogne,  né  en  1682,  qui  fut  l’élève  de 
Fénelon  et  du  duc  de  Beauvilliers,  et  le  père  de  Louis  XV  ; 

Philippe,  duc  d’Anjou  , né  en  1683,  que  le  testament  de 
Charles  il  appela  au  trône  d’Espagne  ; 

Et  Charles,  duc  de  Berri , né  en  1686,  et  dont  la  femme, 
Marie-Louise-Élisabeth  d’Orléans,  a eu  une  si  scandaleuse 
célébrité. 

Le  mariage  du  dauphin  avec  la  fille  de  l’électeur  de  Ba- 
vière était  une  alliance  politique  à laquelle  Louis  XIV  te- 
nait beaucoup,  car  il  avait,  en  1680,  disgrâcié  le  ministre 
Arnaud  de  Pomponne  , pour  ne  lui  avoir  pas  transmis  assez 
tôt  la  nouvelle  de  sa  conclusion. 

Dès  que  la  princesse  fut  sur  le  point  d’eulrer  en  France,  le 
roi  envoya  à la  frontière,  au-devant  d’elle,  Bossuet,  qu’il 
avait  nommé  son  premier  aumônier,  et  madame  de  Mainte  - 
non  , sa  dame  d’atours  : ces  deux  personnes  étaient  propres  à 
lui  donner  une  grande  idée  de  la  cour  de  France.  La  jeune 
princesse  n’était  pas  jolie.  «Sauvez  le  premier  coup  d’œil,» 
disait  à Louis  XIV  quelqu’un  qu’il  avait  chargé  de  lui  rendre 
compte  de  sa  figure;  «et  cela,  écrit  madame  de  Sëvigné,  est. 
fort,  bien  dit  ; car  il  y a quelque  chose  au  nez  de  madame  la 
dauphine  , et  ù son  front,  qui  est  trop  long  et.  qui  fait  un 
mauvais  effet.  Mais  elle  a si  bonne  grâce,  de  si  beaux  bras, 
de  si  belles  mains,  une  si  belle  taille  , un  si  beau  port , de  si 
belles  dents , de  si  beaux  cheveux,  et  tant  débouté!  Cares- 
sante sans  être  fade,  familière  avec  dignité;  enfin,  tant  de 
manières  propres  à charmer,  qu’il  faut  lui  sauver  Le  premier 
coup  d’asil  Si  "son  visage  lui  sied  mal , son  esprit  lui  sied 
bien  ; elle  ne  fait  ni  ne  dit  rien  qu’on  ne  voie  qu’elle  eu  a 
beaucoup.  » Louis  XIV  lui  élisait  un  jour  : « Vous  ne  m’aviez 
«pas  dit,  madame,  que  madame  de  Toscane , voire  sœur, 
«était,  extrêmement  belle.  — Puis-je,  sire,  répondit-elle,  me 
«souvenir  que  ma  sœur  a toute  la  beauté  de  la  famille,  pen- 
«dant  que  j’en  ai  tout  le  bonheur.  » 

La  dauphine,  habituée  â la  simplicité  des  cours  allemandes, 
fut  d’abord)un  peu  étourdie  du  tourbillon  de  la  cour  de  France, 
mais  point  embarrassée.  «Elle  est  étonnée,  écrit  encore  ma 
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Manheim,  Frankental,  Spire,  Trêves,  etWorms, 
se  rendirent  aux  troupes  françaises  après  la  conquête 
de  Philisbourg. 

Second  incendie  du  1‘alatinat.  — Perte  de  la  bataille 
de  Valcourt  (1C89). 

Le  ministre  qui  de  Versailles  dirigeait,  avec  l'as- 
sentiment de  Louis  XIV,  les  opérations  militaires, 
avait  résolu  de  faire  un  désert  du  Palatinat,  afin 
d’empêcher  les  armées  ennemies  de  s’y  établir  et 
d’y  subsister.  « Il  vint  à l’armée,  en  février  1689, 
dit  Voltaire,  un  ordre  de  Louis,  signé  Louvois , de 
tout  réduire  en  cendres.  Les  généraux  français,  qui 
ne  pouvaient  qu’obéir,  firent  donc  signifier,  dans 
le  cœur  de  l’hiver,  aux  citoyens  de  toutes  ces  villes 
si  florissantes  et  si  bien  réparées , aux  habitants  des 
villages,  aux  maîtres  de  plus  de  cinquante  châteaux, 
qu’il  fallait  quitter  leurs  demeures,  et  qu’on  allait 
les  détruire  par  le  fer  et  par  les  flammes.  Hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants,  sortirent  en  hâte.  Une 
partie  fut  errante  dans  les  campagnes;  une  autre  se 
réfugia  dans  les  pays  voisins  , pendant  que  le  sol- 
dat, qui  passe  toujours  les  ordres  de  rigueur,  et 
qui  n’exécute  jamais  ceux  de  clémence,  brûlait  et 
saccageait  leur  patrie.  On  commença  par  Manheim 
et  |par  Heidelberg , séjour  des  électeurs  : leurs  pa- 

dame  de  Sévigné,  de  l’agitation  qu’on  se  donne  ici  pour  se 
divertir  ; car  elle  sait  bien  passer,  sans  s’ennuyer,  des  irois  ou 
quatre  heures  toute  seule  dans  sa  chambre  , à la  musique , à 
la  lecture , qu’elle  peut  faire  en  quatre  ou  cinq  langue*.  • 

dette  princesse,  si  remarquable  sous  le  rapport  de  l’esprit 
et  de  l’instruction,  se  montrait,  en  bien  des  choses  , le  con- 
traire du  dauphin  , son  époux.  «Monseigneur,  dit  Saint-Si- 
mon, éloit  plutôt  grand  que  petit , fort  gros,  sans  être  en- 
tassé, l’air  haut  et  noble,  sans  rien  de  rude.  Il  aurait  eu  le 
v isage  agréable  , si  le  prince  de  Conti , en  jouant  dans  leur 
enfance  , ne  lui  eCtt  causé  au  nez,  par  une  chute,  une  diffor- 
mité qui  resta.  Ses  chevrux  éloient  d’un  fort  beau  blond,  son 
visage  plein,  rouge  de  liâle,  sans  phys  onomie , les  plus  belles 
jambes  du  monde  , les  pieds  singulièrement  petits  et  maigres. 
Il  tâtonnait  toujours  en  ma;  chant , et  mettoil  le  pied  à deux 
fois;  pour  peu  que  le  chemin  ne  Lit  pas  droit  et  uni,  il  se 
faisoit  aider  de  peur  de  tomber.  Ainsi,  en  bonne  grâce , il 
ressembloit  peu  à la  dauphine  , encore  moins  en  amusements 
d’esprit;  car  il  ne  pouvait  souffrir  la  lecture,  et  il  bornoit 
toutes  les  siennes  à ta  Gazette. 

«Monseigneur  le  dauphin  aimoit  la  table  et  la  chasse,  avoit 
bonne  mine  à cheval  (mais  n’y  éloit  pas  hardi);  de  la  dignité 
par  nature  et  par  imitation  du  roi.  On  lui  trouvoit  de  l’opi- 
n âireté,  trop  d’ordre  dans  ses  moindres  actions  , ce  qui  fai- 
soit de  sa  vie  un  train  de  petitesses  arrangées  ; trop  de  fami- 
lia  ité  avec  les  valets,  un  peu  d’insensibilité  à la  douleur  et  à 
la  misère  des  autres;  silencieux  jusqu’à  l’incroyable,  et,  par 
conséquent , fort  secret.— Très-arrangé  pour  ses  affaires  par- 
ticulières, il  éc.  ivoit  lui-même  sa  dépense,  savoit  le  prix  des 
choses,  ne  les  payoit  que  ce  qu’elles  valoient , et  pnsso:  t,  à 
cause  de  cela  , pour  peu  généreux  ; mais  il  dépensait  noble- 
ment eu  aumônes  et  en  gratifications  aux  personnes  qui  lui 
éloient  attachées , dont  il  connoissoit  les  besoins. 

« Son  ignorance , qu’il  sentoit  bien  , le  rendoit  timide,  sur- 
oît! devant  le  roi , qui , de  son  côté , n’omit  rien  pour  entre- 


lais  furent  détruits  comme  les  maisons  des  citoyens  ; 
leurs  tombeaux  furent  ouverts  par  la  rapacité  du 
soldat,  qui  croyait  y trouver  des  trésors;  leurs  cen- 
dres furent  dispersées.  C'était  pour  la  seconde  fuis 
que  ce  beau  pays  était  désolé  sons  Louis  XIV;  mais 
les  flammes  dont  Turenne  avait  brûlé  deux  villes 
et  vingt  villages  du  Palatinat , n’étaient  que  des 
étincelles  en  comparaison  de  ce  dernier  incendie. 
L’Europe  en  eut  horreur.  Les  officiers  qui  l’exécu- 
tèrent étaient  honteux  d’être  les  instruments  de  ces 
duretés.  On  les  rejetait  sur  le  marquis  de  Louvois, 
devenu  plus  inhumain  par  cet  endurcissement  de 
cœur  que  produit  un  long  ministère.  Il  avait , en 
effet,  donné  ces  conseils;  mais  Louis  avait  été  le 
maître  de  ne  les  pas  suivre.  Si  le  roi  avait  été  témoin 
de  ce  spectacle,  il  aurait  lui-même  éteint  les  flam- 
mes. Il  signa,  du  fond  de  son  palais  de  Versailles,  et 
au  milieu  des  plaisirs,  la  destruction  de  tout  un 
pays , parce  qu’il  ne  voyait  dans  cet  ordre  que  son 
pouvoir  et  le  malheureux  droit  de  la  guerre;  mais 
de  plus  [ rès , il  n’en  eût  vu  que  l’horreur.  » 

Un  siècle  après  la  destruction  des  tombeaux  des 
anciens  empereurs  et  des  électeurs  du  Palatinat, 
les  tombeaux  de  la  royale  maison  de  Bourbon 
étaient  violés,  profanés  et  détruits  à Saint-Denis. 

Au  début  delà  campagne  de  1689,  les  succès  fu- 
rent balancés  : les  alliés  prirent  Kaiservaert,  et  h s 

tenir  et  prolonger  cette  terreur  toute  sa  vie.  Toujours  roi,  et 
presque  jamais  père  avec  lui,  il  lui  échappoit  rarement  quel- 
ques trails  de  tendresse  familière,  sans  mélange  de  contrainte 
majestueuse.  Le  courtisan  le  plus  novice  éloit  moins  humble 
devant  le  monarque  que  son  fils,  et  en  éloit  plus  favorisé.  On 
a reproché  à Louis  XIV,  non-seulement  de  n’avoir  donné  au- 
cun crédit  au  grand-dauphin,  mais  même  d’avoir  eu  peur 
qu’il  en  eôt  l’ombre.  En  conséquence,  c’étoit  une  mauvaise 
voie  que  sa  recommandation  pour  obtenir.  Il  en  avertissoit 
lui-même.  Aussi  demandoit-il  rarement,  et,  néanmoins,  il  lui 
arrivoit  d’être  refusé,  il  ne  se  pouvoit  que  cette  conduite  ne 
mît  beaucoup  de  gêne  dans  le  commerce  du  roi  avec  son  fils. 

«La  profonde  retraite  de  la  dauphine,  dont  on  l’a  blâmée, 
son  peu  de  communication  et  de  liberté  avec  son  beau-père  , 
peut-être  doit-on  les  aitribuer  plutôt  au  chagrin  de  voir  son 
époux  si  peu  considéré , qu’à  son  goût  pour  une  femme  de 
chambre  de  son  pays  (la  Bessola) , avec  laquelle  elle  se  plai- 
soit , dit-on  , à critiquer  en  allemand  les  modes  et  les  plaisirs 
du  nôtre.  » 

La  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  qui  causa  en  France 
une  joie  universelle  (voyez  page 323),  au  lieu  d’augmenter, 
comme  on  devait  s’y  atiendre,  la  considération  personnelle  de- 
là dauphine,  lui  ayant  offert  une  occasion  de  vivre  plus  reti- 
rée, contribua  à éloigner  d’elle  le  dauphin,  qui  alla  chercher 
ailleurs  des  amusements  qu’il  ne  trouvait  pas  dans  la  cour 
déserte  de  sa  femme.  C’est  l’époque  de  sa  liaison  avec  la  prin- 
cesse de  Conti  et  avec  mademoiselle  Choin  , fille  d’honneur  de 
la  princesse , et  qu’il  épousa  par  la  suite  secrètement. 

Le  dauphin  porta  dans  les  camps  le  courage  qui  atlirc  l’es- 
time du  soldat,  et  l’affabilité  qui  gagne  son  amour.  Ses  succès 
furent  tels,  que  Louis  XIV  en  fut,  dit-on,  jaloux,  et  que 
cette  première  campagne  ne  fut  pas  suivie  d’une  seconde.  Le 
duc  du  Maine  fit  avec  le  dauphin  ses  premières  armes,  ainsf 
que  François  Louis  , prince  de  Conti , et  Louis  de  Coudé,  duc 
de  Bourbon  , fils  du  prince  (Henri-Jules)  de  Coudé. 
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Français,  Korchcim  sur  la  Moselle  ; mais  le  maré- 
chal d’IIumières  se  fit  battre  à Valcourt , le  27  août, 
parle  prince  de  Valdeck.  Les  Français  attaquèrent 
les  premiers  ce  poste,  défendu  parle  comte  de  Marl- 
borough,  dont  la  résistance  fut  si  vigoureuse  et  si 
savante,  que  le  général  en  chef  des  alliés  eut  le 
temps  de  faire  valoir,  pour  sauver  ce  village  , tous 
ses  moyens.  Les  Anglais  prirent  en  flanc  les  Fran- 
çais, et  les  forcèrent  à la  retraite.  Des  munitions  et 
quelques  pièces  d’artillerie  tombèrent  au  pouvoir  de 
l’ennemi.  Marlborough  eut  tout  l’honneur  de  la  vic- 
toire. Louvois  se  vit  obligé  d otcr  le  commandement 
de  l’armée  A d’Humières.  Le  roi  choisit,  pour  rem- 
placer ce  maréchal,  le  duc  de  Luxembourg,  malgré 
son  ministre,  qui  le  haïssait , comme  il  avait  haï 
Turenne  : « Je  vous  promets,  dit  Louis  XIV  à 
«Luxembourg,  que  j’aurai  soin  que  Louvois  aille 
«droit;  je  l’obligerai  de  sacrifier  au  bien  du  service 
«la  haine  qu’il  a pour  vous.  Vous  n’écrirez  qu’à 
«moi  ; les  lettres  ne  passeront  pas  par  lui. » 

Prise  de  Mayence  et  de  Bonn  par  les  alliés  ( 1 080) . 

Le  duc  de  Lorraine,  qui  venait  de  triompher  des 
Hongrois  et  des  Turcs,  arriva  sur  le  Rhin,  dans 
l’espoir  de  vaincre  aussi  les  Français.  11  assiégea 
Mayence.  Cette  place,  alors  mal  fortifiée,  était  dé- 
fendue par  un  officier  distingué , le  marquis 
d'Uxelles,  dont  les  sages  dispositions  épargnèrent 
à la  garnison  beaucoup  de  fatigues.  D'Uxelles  fit 
vingt-une  sorties,  et  tua  aux  assiégeants  plus  de  cinq 
mille  hommes;  mais,  après  sept  semaines  d’une  glo- 
rieuse résistance,  il  rendit  la  place  faute  de  poudre 
et  de  munitions.  Louis  XIV  , juste  appréciateur  du 
mérite  militaire , lui  dit,  à son  retour  à Paris: 
«Marquis,  vous  avez  défendu  Mayence  en  homme 
«de  cœur,  et  capitulé  en  homme  d’esprit.»  Les  Pari- 
siens, moins  équitables  que  le  roi,  accablèrent  de 
huées,  en  plein  théâtre , ce  général,  que  les  plus 
sages  officiers  comblaient  de  justes  éloges. 

Maîtres  de  Mayence  , les  alliés  assiégèrent  Bonn. 
Cette  place  avait  de  mauvaises  fortifications , mais 
un  gouverneur  excellent , le  baron  d’Asfeld  , qui 
se  défendit  pendant  quatre-vingt-dix-sept  jours. 
Les  boulels  et  les  bombes  avaient  fait  de  la  ville  un 
monceau  de  ruines;  la  brèche  était  assez  grande 
pour  livrer  passage  à vingt  hommes.  Tous  les  efforts 
semblaient  de\oir  être  inutiles;  le  sage  d’Asfeld 
demanda  à capituler.  Admirateur  de  sa  bravoure, 
le  duc  de  Lorraine  consentait  à lui  accorder  des 
conditions  honorables;  mais  l’électeur  de  Bavière  , 
<pii  avait  à venger  des  injures  personnelles,  voulut 
exiger  qu’il  se  rendît  à discrétion  : «Plutôt  la  mort 
«que  la  honte»,  s’écrièrent  les  Français  indignés,  cl 
ils  commuèrent  à se  défendre  avec  fureur.  Les  trou- 


pes bavaroises  , qui  allèrent  à l’assaut , furent  re- 
poussées, avec  perte  de  deux  mille  hommes.  Le 
nombre,  à la  fin,  triompha  de  la  valeur,  mais  la 
garnison  obtint  les  honneurs  militaires.  La  perte 
d’Asfeld,  qui  mourut  des  suites  de  ses  blessures, 
fut  plus  grande  pour  la  France  que  celle  de  Bonn. 

Bataille  et  victoire  de  Fleuru#  (1690). 

Si,  durant  la  campagne  de  1689,  les  Français 
furent  réduits  aux  opérations  défensives  , dès  que 
la  campagne  de  1690  s’ouvrit,  le  maréchal  de 
Luxembourg  ne  tarda  pas  à changer  en  Flandre  la 
face  des  affaires. 

Informé  que  le  prince  de  Valdeck , général  cou- 
rageux et  intelligent,  mais  irrésolu,  indolent,  apa- 
thique même,  était  campé  derrière  la  Sambre, 
Luxembourg,  qui  avait  un  génie  ardent,  une  ima- 
gination prompte,  un  coup  d’œil  juste,  et  quelques 
traits  du  grand  Condé,  dont  il  était  l’élève,  passa 
la  rivière,  et  alla  se  poster  à Vilaine,  à environ  une 
demi-lieue  des  ennemis. 

Le  lendemain  1er  juillet,  l’armée  française  se  mit 
en  marche  sur  cinq  colonnes,  et  se  trouva  à huit 
heures  du  matin  en  présence  de  l’ennemi,  qui,  pen- 
dant la  nuit,  s’était  préparé  au  combat. 

L’armée  impériale  avait  sa  droite  sur  les  hau- 
teurs, entre  Hépignies  et  Wangenies;  sa  gauche 
s’alignait  de  Vagnée  à Sainl-Amand;  devant  elle 
était  Fleurus  ; son  artillerie  était  placée  s ir  les  hau- 
teurs, et  son  front  couvert  par  deux  ruisseaux. 

L’armée  française , rangée  en  bataille , s’étendait 
entre  Vilaine  et  Fleurus;  la  cavalerie  de  l’aile  gau- 
che avait  sa  droite  devant  ce  village;  l’infanterie 
occupait  le  terrain  entre  l’aile  gauche  et  Ligni  ; 
l’aile  droite  s’étendait  de  Ligni  à Boignies;  l’infan- 
terie était  formée  sur  six  hommes  de  profondeur , 
avec  les  piquiers  au  centre  des  bataillons. 

Luxembourg,  qui  avait  autant  d’infanterie  et  plus 
de  cavalerie  que  Valdeck , observant  que  ce  général 
n’avait  aucun  corps  d’observation  pour  l’avertir  des 
mouvements  des  Français  sur  ses  dernières,  résolut 
de  le  tourner  : cette  manœuvre,  heureusement 
exécutée , fut  décisive. 

Tandis  qu’une  attaque  vigoureuse  de  front,  ap- 
puyée par  le  feu  de  trente  pièces  d’artillerie,  atti- 
rait toute  l’attention  de  l’armée  impériale  autour  de 
Fleurus,  Luxembourg,  marchant  avec  rapidité  sur 
sa  droite,  s’avança  jusqu’à  l’arbre  des  Trois-Buvcltes, 
sur  la  grande  chaussée,  et  rangea  sa  cavalerie  en 
bataille.  Valdeck, en  apprenant  ce  mouvement  sur 
scs  derrières,  accourut  pour  s’y  opposer.  A son  ap- 
proche , Luxembourg  mit  le  duc  du  Maine  à la  tète 
de  la  cavalerie  de  droite,  et  le  duc  de  Cboi.  eul 
à la  tête  de  celle  de  gauche;  il  plaça  dans  leurs  in 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXI. 


405 


tcrvallcs  (rois  bataillons  et  cinq  canons,  et  remplit 
un  grand  vide  à sa  gauche,  par  neuf  bataillons  de 
la  seconde  ligne,  protégés  par  trente  pièces  de 
canon.  La  cavalerie  impériale,  ne  pouvant  soutenir 
l’impétuosité  des  charges  de  la  cavalerie  française, 
fut  en  un  instant  rompue  et  .dispersée.  L'infante- 
rie de  Valdeck , mêlée  dans  ses  escadrons , effrayée 
de  cette  défaite,  se  retira  en  hâte,  et  éprouva  de 
grandes  pertes. 

Pendant  ce  succès  de  la  droite  française,  la  gau- 
che reçut  l'ordre  d’attaquer;  mais  le  passage  des 
ruisseaux  qui  la  séparaient  de  la  droite  des  ennemis 
y ayant  causé  du  désordre,  et  son  commandant, 
M.  de  Gournai,  ayant  été  tué,  elie  fut  forcée  il  la 
retraite  jusqu’à  Flcurus,  où  elle  se  rallia. 

Le  prince  de  Valdeck,  au  lieu  de  poursuivre  alors 
son  succès,  et  d’attaquer  le  centre  de  l'armée  fran- 
çaise, dont  il  pouvait , en  passant  la  Sambrc,  pren- 
dre les  bagages,  détacha  de  son  aile  droite  la  cava- 
lerie de  la  seconde  ligne  pour  renforcer  sa  gauche, 
qui  était  très-maltraitée. 

Luxembourg  profita  habilement  de  cette  faute 
capitale  : il  ordonna  à sa  cavalerie  ralliée  de  s’éten- 
dre, pour  déborder  le  front  des  troupes  ennemies  ; 
tint  les  Impériaux  et  les  Hollandais,  malgré  leurs 
efforts , enfermés  dans  les  villages  où  il  les  avait 
repoussés,  et  fit  avancer  de  nouveau  son  aile  droite 
pour  décider  la  journée.  A la  vue  de  ce  mouvement, 
secondé  par  le  centre  et  la  gauche  de  l’armée  fran- 
çaise, Valdeck  ordonna  la  retraite.  M.  de  Tilladet , 
qui  avait  remplacé  M.  de  Gournai,  culbuta  les  trou- 
pes chargées  de  la  protéger;  les  corps  ennemis 
laissés  dans  les  châteaux  et  les  villages,  séparés  du 
gros  de  leur  armée  par  ce  mouvement  rapide , ne 
purent  opposer  qu’une  faible  résistance.  Luxem- 
bourg, se  contentant  de  les  faire  investir,  tourna 
ses  efforts  contre  l’aile  gauche  ennemie,  composée 
de  quatorze  bataillons  espagnols  , protégés  à droite 
et  à gauche  par  de  la  cavalerie,  et  ce  noyau  , au- 
tour duquel  auraient  pu  se  reformer  les  débris  de 
l’armée  vaincue,  chercha  son  salut  en  se  dispersant 
dans  les  bois.  Valdeck , abandonnant  le  champ  de 
bataille  couvert  de  morts,  de  blessés,  de  fuyards, 
se  retira  d’abord  à Charleroi,  ensuite  à Bruxelles. 
Cette  journée  lui  coûta  6,000  morts;  il  eut  9,000 
blessés,  et  laissa  au  pouvoir  des  Français  8,000 
prisonniers,  parmi  lesquels  plus  de  sept  cents  offi- 
ciers , quarante-neuf  pièces  de  canon  , deux  cents 
chariots  remplis  de  munitions,  et  deux  cents  dra- 
peaux ou  étendards. 

«Je  n’ai  vu,  dit  un  officier  qui  parcourut  le  champ 
«de bataille  après  la  victoire  de  Fleurus,  sur  le  vi- 
ssage des  Allemands  et  des  Hollandais  gisant  dans 
«la  poussière,  que  l'image  de  la  mort  toute  plate  ; 
«mais  la  fureur  et  la  rage  étaient  peintes  sur  la  fi- 


, «gure  des  Français;  ils  semblaient  encore  menacer 
«l'ennemi  et  le  vouloir  égorger.» 

Parmi  les  actions  courageuses  qui  marqueront 
cette  bataille  mémorable,  on  distingua  celle  de 
Guesne,  guidon  de  gendarmerie.  Abattu  d’un  coup 
de  sabre,  cet  officier  fut  un  moment  sans  connais- 
sance ; rappelé  à la  vie,  son  premier  regard  tomba 
sur  son  drapeau,  qu’avaient  enlevé  des  soldats  enne- 
mis; le  désir  de  l'arracher  de  leurs  mains  lui  rendit 
son  audace  et  sa  force  : il  fondit  sur  les  impériaux  , 
reprit  son  étendard,  et  rejoignit  son  corps  au  milieu 
des  applaudissements.  — Le  lieutenant  général  Du  - 
metz,  le  plus  habile  ingénieur  de  la  France  après 
Vauban , fut  enveloppé  par  la  cavalerie  impériale,  et 
tué  sur  le  refus  qu’il  fit  de  se  rendre.  Le  roi  eu  fai- 
sait un  cas  particulier.  11  avait,  quelque  temps  aupa- 
ravant, rendu  à sa  valeur  une  justice  éclatante.  Du- 
mclz  était  d'une  grande  laideur;  la  dauphine  l’aper- 
cevant, dit  tout  bas  à Louis  XIV  : « Voilà  un  ho  lime 
«qui  est  bien  laid.  — Et  moi,  répondit  le  roi , je  le 
«trouve  bien  beau;  c’est  un  des  hommes  les  plus 
«braves  de  mon  royaume. » 

Déclaration  de  guerre  au  duc  de  Savoie.  — Victoire  de 
Staffarde.  — Conquête  de  la  Savoie  (IG90). 

Leduc  de  Savoie  qui,  sans  le  paraître,  était  d’in- 
telligence avec  l’empereur,  attendait  l’occasion  de 
se  prononcer  ouvertement,  et  de  surprendre  les 
Français  en  Italie.  Le  roi , instruit  de  ces  liaisons 
hostiles,  se  décida  , le  13  juin,  après  plusieurs  né- 
gociations infructueuses,  à lui  déclarer  la  guerre. 

Le  duc  n’était  pas  prêt  à combattre;  les  Espagnols 
n’osaient  pas  quitter  le  Milanais  pour  entrer  en 
Piémont,  en  laissant  derrière  eux  12,000  Français 
établis  à Casai.  Le  duc  ne  pouvait  guère  voir  arri- 
ver, avant  huit  mois,  les  Allemands  â son  secours. 
Si  le  sage  et  brave  Catinat , qui  commandait  les 
Français  en  Italie,  eût  pu  rassembler  à temps  ses 
troupes  dans  la  plaine  de  Mille-Fleurs,  il  aurait  été 
impossible  au  duc  , qui  était  à Turin  avec  deux  ba- 
taillons de  ses  gardes,  de  réunir  autour  de  lui  ses 
troupes  dispersées  ; alors , assiégé  dans  sa  capitale, 
il  aurait  peut-être  été  forcé,  dès  le  commencement 
de  la  première  campagne , d’accepter  les  conditions 
de  paix  que  Louis  XIV  lui  aurait  imposées;  mais  le 
général  français,  par  un  mouvement  rétrograde 
destiné  à masser  son  armée  auprès  de  Pignerol, 
laissa  le  temps  au  duc  de  rassembler  son  infanterie, 
et  aux  Espagnols  de  venir  du  Milanais  pour  le  se- 
courir. 

Catinat  ne  fut  pas  longtemps  sans  réparer  sa 
faute  ; ne  pouvant  attaquer  le  duc  de  Savoie,  forte- 
ment retranché  à Carignan,  ni  empêcher  la  jonction 
des  troupes  impériales  et  piémontaises,  le  général 
français , pour  trouver  l’occasion  de  combattre  et  de 
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vaincre,  prit  le  parti  de  marcher  du  côté  de  Sa- 
luées, espérant  bien  être  suivi,  avant  l’arrivée  des 
impériaux,  parle  duc  de  Savoie,  qui  devait  perdre 
ainsi  l’avantage  du  nombre  et  de  ses  retranche- 
ments. Cette  espérance  ne  fut  pas  trompée.  Viclor- 
Amédée  quitta  l’excellent  poste  de  Carignan  pour 
suivre  Catinat , croyant  le  combattre  avec  succès 
au  passage  du  Pô. 

Arrivé,  sans  difficulté,  près  de  Saluces,  Catinat  fit 
tirer  quelques  volées  de  canon  contre  les  murailles 
de  cette  ville,  et  attaquer  les  hauteurs  environ- 
nantes, afin  d’engager  l’ennemi  à marcher  en  avant. 
Leduc  de  Savoie  parut,  en  effet,  le  17  août,  du  côté 
de  Staffarde  ; mais  le  jour  était  trop  avancé  pour 
commencer  une  action  générale;  Catinat  fit,  pen- 
dant la  nuit,  des  dispositions  pour  la  bataille.  «Au 
lieu  de  la  donner,  le  duc  la  reçut,  et  dans  un  poste 
désavantageux,  et  sans  avoir  assez  judicieusement 
placé  ses  troupes.  Sa  droite,  dit  Servan,  dans  son 
Histoire  des  guerres  d'Italie , était  appuyée  et 
couverte  par  le  ruisseau  de  Staffarde,  défendu, 
d'espace  en  espace,  par  d’assez  grosses  cassines 
(fermes),  qui,  garnies  d’infanterie,  auraient  pro- 
tégé les  droites  des  deux  lignes  de  l’armée  du  duc,  si 
ces  lignes  y eussent  été  appuyées;  mais  le  duc  ayant 
commis  la  faute  de  les  tenir  éloignées  de  ces  points 
d’appui,  les  cassines,  sans  soutien  réciproque,  fu- 
rent, avant  même  l'attaque  du  front  de  l’ennemi, 
emportées  par  les  Français.  Cette  aclion  enleva  à 
Victor-Amédée  beaucoup  d’infanterie,  mit  en  l’air 
les  ailes  droites  de  ses  deux  lignes , et  les  exposa 
au  feu  des  soldats  qui  venaient  de  s’emparer  des 
cassines.  Le  duc  avait  encore  négligé  de  couvrir  la 
gauche  de  son  armée  par  une  vieille  digue  du  Pô  , 
au  delà  de  laquelle  le  terrain  était  très -maréca- 
geux. Ainsi,  ses  ailes  de  droite  et  de  gauche  se 
trouvaient  en  l’air.  Catinat  tira  parti  de  ces  fautes, 
et,  par  des  manœuvres  promptes  et  savantes,  sut 
le  forcer  au  combat.  Ce  combat  fut  opiniâtre  et  san- 
glant, et  la  victoire  complète.  Elle  ne  coûta  aux 
Français  que  500  hommes;  mais  le  duc  laissa  sur  la 
place  4,000  soldats.  La  conquête  de  la  Savoie,  ex- 
cepté Montmélian , fut  le  fruit  de  cette  brillante 
journée.»  Catinat  porta  ensuite  en  Piémont  ses  ar- 
mes victorieuses,  força  les  lignes  des  ennemis,  re- 
tranchés à Suze,  prit  cette  place , Villefranche , 
Montalban,  Nice,  réputée  imprenable,  Veillane, 
Carmagnole,  et,  après  avoir  repoussé  les  troupes 
confédérées , revint  attaquer  Montmélian , «pii  capi- 
tula le  trentième  jour  de  tranchée  ouverte. 

Prise  de  Mons.  — Combat  et  victoire  de  Lcuze  (1G91  ). 

Tandis  que  Catinat  continuait,  en  Italie,  à 
triompher  des  alliés,  le  vainqueur  de  Fleurus,  sous 


les  yeux  mêmes  du  roi  Guillaume  , forçait  Mons  à 
ouvrir  ses  portes  à Louis  XIV.  Le  roi  était  venu 
lui-même  presser  les  opérations  du  siège  : il  visita 
les  postes  sous  le  canon  de  la  place;  le  cheval  d’un 
officier  fut  tué  tout  près  de  lui;  il  fit,  dans  la  nuit 
du  123  au  24  mars,  ouvrir  la  tranchée  et  dresser  des 
batteries.  Le  canon  foudroya  les  murailles  en  plu- 
sieurs endroits;  deux  bataillons  chargés  d’atta- 
quer l’ouvrage  à corne  furent  repoussés  avec  perte; 
le  roi , ne  les  voyant  s’avancer  qu’avec  timidité,  dit 
d’un  air  fâché  : « J’enverrai  des  troupes  qui  ne  re- 
«culerunt  pas,  et  qui  sauront  vaincre  les  obstacles.» 
Sur  son  ordre  , les  mousquetaires  s’élancèrent  ; 
brûlant  de  courage  et  pleins  d’audace,  l’ouvrage 
fut  emporté.  La  place  demanda  à capituler.  Le  roi 
accorda  aux  assiégés  des  conditions  avantageuses. 
La  garnison , forte  de  2,400  hommes  et  de  280  offi- 
ciers, sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Louis  XIV  fit  son  entrée  à Mons  en  présence  de 
Guillaume,  impuissant  témoin  de  son  triomphe. 
L’armée  française  opposée  û celle  du  prince  d’O- 
range  était  forte  de  80.000  soldats. 

Après  cette  conquête  brillante,  Louis  retourna  à 
Versailles,  laissant  Luxembourg  disputer  le  terrain 
aux  ennemis. 

Le  maréchal  termina  la  campagne  par  une  affaire 
singulièrement  glorieuse.  Il  alla  chercher  l’armée 
des  alliés,  et  la  rencontra  dans  les  plaines  de  Leuze, 
sur  les  bords  de  la  Deule.  A l’approche  des  Fran- 
çais, Valdeck  voulut  quitter  ses  positions;  le  ma- 
réchal ne  lui  en  donna  pas  le  temps  : l’attaque  fut 
prompte,  impétueuse  et  accablante;  la  résistance 
vigoureuse,  opiniâtre  et  terrible;  mais  le  nombre 
céda  à la  valeur  : vingt-huit  escadrons  français  dé- 
firent complètement  soixante-quinze  encadrons 
des  alliés. 

Une  armée,  commandée  par  le  maréchal  deNoail- 
les,  faisait  avec  succès  la  guerre  en  Catalogne,  et 
prit  Urgel. 

Ce  fut  en  1691  que  mourut  Louvois,  excellent 
administrateur,  habile  ministre  de  la  guerre,  mais, 
dit  Montesquieu,  un  des  plus  méchants  citoyens 
de  France. 

Prise  de  Namur.  — V cloire  de  Steinkerque  (1602). 

L’année  1692  fut  d’abord  marquée  par  la  fatale 
bataille  navale  de  La  Hogue  (voyez  p.  400).  Mais 
Louis  XIV  répara  bientôt  la  perte  de  scs  quatorze 
vaisseaux  brûlés  devant  Cherbourg,  par  la  prise 
d’une  ville  importante.  L'armée  victorieuse,  com- 
mandée par  Luxembourg  , investit  Namur,  la  plus 
forte  place  des  Pays-Bas,  par  sa  position  au  con- 
fluent de  la  Sambrc  et  de  la  Meuse,  et  par  sa  cita- 
delle , bâtie  sur  des  rochers.  Le  roi  vint  lui-même 
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presser  les  opérations  du  sicge,  et  les  poussa  avec 
la  plus  grande  vigueur.  Le  commandant  espagnol, 
qui  se  défendait  avec  courage , lit  une  sortie  fu- 
rieuse, où  il  perdit  plus  de  500  hommes.  Dansce  com- 
bat meurtrier,  un  lieutenant  français,  distingué  par 
sa  valeur  et  chéri  des  soldats,  fut  tué  ; un  grenadier, 
nommé  Sans-Raison , jura  de  venger  sa  mort:  sa 
première  victime  fut  le  jeune  comte  de  Lëmos, 
qui  lui  offrit  en  vain  beaucoup  d'or  pour  sauver  sa 
vie;  Sans-Raison  trouva  sur  son  cadavre  trente- 
cinq  pistoles;  en  le  rendant  aux  Espagnols,  il  leur 
dit  : «Tenez,  voilà  aussi  son  argent , les  grenadiers 
«français  ne  mettent  la  main  sur  les  gens  que  pour 
«les  tuer. » — Un  soldat,  rebuté  de  voir  tous  les 
gabions  qu’il  plaçait  emportés  par  les  boulets , se 
tenait  tranquille;  son  officier  lui  ayant  commandé  de 
continuer  ce  service  , il  lui  répondit  : « J’irai,  mais 
«j’y  serai  tué. » En  effet,  en  posant  le  quatrième 
gabion,  il  eut  le  bras  emporté;  il  se  contenta  de 
dire  : « Je  vous  l’avais  bien  dit  »;  et  il  souffrit 
l’amputation  sans  pousser  un  cri.  — Le  comte  de 
Toulouse  étant  à côté  du  roi,  reçut  une  forte  con- 
tusion au  bras.  Comme  plus  tard,  dans  les  provi- 
sions qu’on  lui  expédiait  pour  le  gouvernement  de 
Bretagne,  on  en  faisait  mention  avec  éloge  : « Rayez 
«cela,  dit  le  roi,  c'est  une  bagatelle  pour  mon  fils.» 

Les  troupes  attaquaient  vivement  la  place  ; le  ma- 
réchal de  Luxembourg  couvrait  les  opérations,  et 
empêchait  Guillaume  de  franchir  la  Méhaigne  pour 
la  secourir.  Le  roi  prit  la  ville  au  bout  de  huit  jours 
de  tranchée  ouverte,  et  le  château  au  bout  de  vingt- 
deux.  Il  retourna  ensuite  à Versailles,  et  laissa  en- 
core le  duc  de  Luxembourg  tenir  tète  à toutes  les 
forces  des  ennemis. 

Le  lendemain  du  départ  du  roi,  le  2 août,  le  ma- 
réchal rencontra  l'armée  de  Guillaume  dans  la  plaine 
de  Sleinkerque.  Un  espion  français  étant  tombé  en- 
tre les  mains  du  prince  d’Orange  , ce  prince,  avant 
de  le  faire  mourir,  le  força  d’écrire  à Luxembourg 
qu’il  avait  appris  qu’il  se  ferait  le  3 août  un  grand 
fourrage  du  côté  du  ruisseau  de  Steinkerque,  et 
que,  pour  couvrir  les  fourrageurs,  un  corps  con- 
sidérable d’infanterie  irait  pendant  la  nuit,  avec  du 
canon,  occuper  les  défilés.  Le  maréchal,  trouvant  les 
rapports  qu’on  lui  faisait  conformes  à cet  avis,  et 
d’ailleurs  ne  croyant  pas  nécessaire  de  troubler  un 
fourrage  protégé  par  de  si  grandes  forces,  resta 
tranquille  dans  son  camp.  Les  ennemis  vinrent  l'at- 
taquer à la  poin'e  du  jour. 

L’armée  française  était  endormie  , et  son  général 
malade;  une  brigade  entière  fut  mise  en  déroute: 
tout  semblait  perdu , mais  le  génie  de  Luxembourg 
et  la  valeur  de  ses  soldats  sauvèrent  tout.  Les  trou- 
pes furent  en  un  instant  ralliées  et  sous  les  armes; 
on  chargea  trois  fois  en  deux  heures.  Luxembourg, 


par  des  manœuvres  rapides  et  savantes,  reprit  sa 
supériorité  ordinaire.  Il  avait  sous  scs  ordres  Phi- 
lippe, alors  duc  de  Chartres,  depuis  duc  d’Orléans 
et  régent  du  royaume,  qui  retourna  à la  charge 
malgré  ses  blessures;  un  petit-fils  et  un  neveu  du 
grand  Condé,  tous  deux  lieutenants  généraux,  l'un, 
Louis  de  Bourbon , nommé  M.  le  Duc;  l’autre,  Louis- 
François,  prince  de  Conti,  rivaux  de  courage  et  de 
gloire;  le  duc  de  Vendôme,  petit-fils  de  Henri  IV, 
qui  servait  depuis  l’âge  de  douze  ans,  et  comptait 
alors  vingt-huit  années  de  service.  Tous  ces  princes, 
avec  le  duc  de  Choiseu! , se  mirent  à la  tète  de  la 
maison  du  roi,  et  après  un  combat  sanglant  défirent 
un  corps  d’Anglais  qui  défendait  un  poste  avanta- 
geux, dont  dépendait  le  succès  de  la  journée.  Les 
Anglais  vaincus,  le  reste  des  alliés  céda  bientôt  le 
champ  de  bataille;  Boufflers  , accouru  de  quelques 
lieues,  acheva  la  victoire  avec  ses  dragons;  l’armée 
ennemie  fut  rejetée  dans  les  défilés,  après  avoir 
perdu  son  canon,  et  plus  de  12,000  morts. 

Le  succès  de  cette  bataille  mémorable  fut  dû  sur- 
tout à l’admirable  présence  d’esprit  et  à la  prodi- 
gieuse activité  de  Luxembourg.  Le  maréchal  par- 
courait les  lignes  pour  animer  tout  le  monde  à bien 
faire;  il  dit  au  duc  de  Vendôme  : «Pour  vous,  prince, 
«je  n’ai  rien  à vous  dire.  — M.  le  maréchal , répon- 
«dit  Vendôme  , mort  ou  vif,  je  serai  loué  des  hon- 
« nètes  gens.  » — Lejeune  duc  de  Chartres  fit  preuve 
d’humanité  par  la  peine  qu’il  se  donna  pour  faire 
mettre  sur  des  chariots  les  blessés  des  deux  armées. 
«Après  le  combat,  dit-il,  il  n’y  a plus  d’ennemis 
sur  le  champ  de  bataille.»  — Parmi  les  braves  qui 
succombèrent  glorieusement  dans  ce  jour  de  vic- 
toire, on  distingua  le  jeune  Turenne,  neveu  du 
héros  tué  à Salzbach:  il  s’était  distingué  dans  la 
guerre  des  Vénitiens  contre  les  Turcs,  et  donnait 
l’espérance  d’égaler  son  oncle  par  ses  vertus  et  ses 
talents. 

Toute  glorieuse  qu’était  la  journée  de  Steinker- 
que pour  Luxembourg,  ses  envieux,  pour  en  affai- 
blir l’éclat,  ne  cessaient  de  répéter  qu’il  s’était  laissé 
surprendre:  «Et  qu’aurait-il  fait  de  plus,  répondit 
«Louis  XIV,  s’il  n’avait  pas  été  surpris?» 

«La  victoire  de  Steinkerque,  dit  Voltaire,  due  à la 
valeur  de  tous  ces  jeunes  princes  et  de  la  plus  flo- 
rissante noblesse  du  royaume,  fit  à la  cour,  à Paris 
et  dans  les  provinces,  un  effet  qu'aucune  bataille 
gagnée  n’avait  fait  encore.  M.  le  Duc  , le  prince  de 
Conti,  M.  de  Vendôme , et  leurs  amis , trouvaient  en 
s’en  retournant  les  chemins  bordés  de  peuple.  Les 
acclamations  et  la  joie  allaient  jusqu  a la  clémence; 
toutes  les  femmes  s’empressaient  d’attirer  leurs  re- 
gards. Les  hommes  portaient  alors  des  cravates  de 
dentelle  qu’on  arrangeait  avec  assez  de  peine  et  de 
temps  :les  princes  s’étant  habillés  avec  précipitation 
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pour  le  combat,  avaient  passé  négligemment  ccscrava- 
tes  au  tour  du  cou;  les  femmes  portèrent  des  ornements 
faits  sur  ce  modèle;  on  les  appela  des  s/einkerques ; 
toutes  les  bijouteries  nouvelles  étaient  à la  slein- 
kerque.  Un  jeune  homme  qui  s’était  trouvé  à cette 
bataille  était  regardé  avec  empressement.  Le  peuple 
s’attroupait  autour  des  princes,  et  on  les  aimait 
d’autant  plus  , que  leur  faveur  à la  cour  n’était  pas 
égale  à leur  gloire.  » 

Pendant  l’année  1692,  Câlinât  fut  moins  heureux 
sur  les  Alpes  que  l’année  précédente.  Réduit  à la 
défensive,  il  ne  put  empêcher  le  due  de  Savoie  de 
prendre  Embrun  ; une  maladie,  la  petite  vérole,  ar- 
rêta seule  le  prince  au  milieu  de  ses  succès. 

En  Allemagne,  le  maréchal  de  Lorges,  après  avoir 
battu  les  Impériaux  à Spireback,  vainquit  et  fit  pri- 
sonnier à Phortzeim  le  duc  de  Wurtemberg,  et  ter- 
mina la  campagne  eu  forçant  le  landgrave  de  liesse 
à lever  le  siège  d’Ebernbourg. 

Combat  naval  de  Lagos.  — Bataille  et  victoire  de  Nerwiude 
(29  juillet  1693). 

La  prise  de  Fûmes,  en  Flandre,  par  Boufflers,  celle 
de  Roses,  en  Catalogue,  par  Noailles,  furent  les  glo- 
rieux débuts  de  la  campagne  de  1693. 

L’amiral  de  Tourville  rencontra  le  17  juin,  à la 
hauteur  de  Lagos  et  de  Cadix,  une  flotte  anglaise 
commandée  par  l’amiral  Rook  ( celui  qui  s’empara 
depuis  de  Gibraltar);  cette  flotte  escortait  un  convoi. 
Tourville  l’attaqua,  prit  deux  vaisseaux  de  guerre 
et  vingt-sept  vaisseaux  marchands,  en  coula  soixante, 
et  causa  au  commerce  anglais  une  perte  de  vingt 
millions. 

Le  maréchal  de  Luxembourg,  comme  pour  ré- 
pondre au  succès  de  Tourville,  termina  par  une  vic- 
toire éclatante  la  campagne  de  Flandre.  Il  était 
campé  à Meldest,  et  le  prince  d Orange , à I abbaye 
de  Purck,  sous  Louvain.  Le  maréchal  avait  son  front 
couvert  par  des  hauteurs  et  par  une  vallée  maréca- 
geuse ; son  flanc  droit , hors  de  toute  insulte,  com- 
muniquait avec  Tirlcmont  ; sa  gauche  seule  pouvait 
être  attaquée. 

Dans  cette  position,  entre  le  camp  de  Parck  et  ce- 
lui de  Liège,  il  n’avait  pas  à craindre  la  réunion 
des  forces  ennemies,  mais  la  garnison  de  Charleroi 
pouvait  enlever  les  convois  qu’il  lirait  de  Maubeuge 
et  de  Mons. 

Le  point  essentiel  était  de  faire  sortir.Guillaume 
du  camp  de  Parck,  qu’on  ne  pouvait  forcer.  Dans  ce 
but,  M.  de  Villeroi  alla , par  ordre  de  Luxembourg, 
assiéger  lluy,  qu’il  prit  au  bout  de  cinq  jours;  le 
marquis  d'Harcourt  marcha  avec  sa  division  sur 
Namur,  el  le  maréchal  lui-même,  avec  tout  le  gros 
de  son  année,  se  porta  à Vighamont. 


Guillaume,  voyant  dans  les  mouvements  du  maré* 
chai  le  dessein  d'attaquer  le  camp  retranché  de 
Liège,  quilta  Parck,  vint  camper  entre  la  petite 
Gette  et  le  ruisseau  de  Landen,  et  envoya  de  là  un 
fort  détachement  à Liège.  Croyant  n’avoir,  dans 
cette  position  nouvelle,  rien  à craindre  de  Luxem- 
bourg , qui  était  à sept  lieues,  il  détacha  encore  de 
son  armée  onze  régiments  d’infanterie  et  onze  de 
cavalerie,  aux  ordres  du  duc  de  Wurtemberg,  pour 
attaquer  les  lignes  des  Pierres  qui  étaient  sans  dé- 
fense. 

Le  maréchal,  feignant  de  l’inquiétude,  ordonna 
publiquement  aux  généraux  qui  commandaient  la 
seconde  ligne  d’aller  au  secours  des  Pierres , et 
secrètement,  de  s’arrêter  à une  certaine  distance  , 
pour  marcher  au  prince  d’Orange  qui  venait  de 
beaucoup  diminuer  ses  forces.  En  outre  , à la  faveur 
de  la  nuit,  il  mit  en  mouvement  toutes  ses  troupes, 
et  se  porta  à Nerwinde,  sur  la  Gette,  à quelques 
lieues  de  Bruxelles. 

Luxembourg  avait  alors  sous  ses  ordres  cent  cin- 
quante-cinq escadrons  et  soixante-quinze  bataillons 
des  meilleures  troupes  de  France,  et  pour  lieute- 
nants généraux , le  prince  de  Conti , les  ducs  de 
Chartres  et  de  Bourbon , et  les  maréchaux  de 
Joyeuse  et  de  Villeroi. 

L’armée  de  Guillaume  était  composée  de  cent 
douze  bataillons  et  de  cinquante-un  escadrons,  tous 
soldats  d’élite,  soutenus  aussi  par  l’exemple  d’une 
foule  de  généraux  intrépides. 

Le  29  juillet , les  deux  armées  se  trouvèrent  en 
présence , et  se  rangèrent  en  batailie.  Le  maréchal 
plaça  l’infanterie  de  la  droite  dans  Landen  ; celle  de 
la  gauche,  vers  Nerwinde,  unissant  ces  deux  villa- 
ges par  une  ligne  de  cavalerie,  composée  de  sept 
escadrons,  et  soutenue  sur  les  derrières  par  une 
forte  ligne  d’infanterie. 

Guillaume  porta  une  partie  de  son  infanterie  en- 
tre Nerwinde  et  Landen , derrière  un  fort  retran- 
chement hérissé  de  vingt  pièces  de  canon;  il  éten- 
dit son  aile  droite , protégée  par  un  ruisseau 
profond  , des  chemins  creux  et  des  haies  épaisses , 
depuis  le  village  d’Élixem  jusqu’à  celui  de  Ner- 
winde ; son  aile  gauche,  couverte  par  le  ruisseau  de 
Landen,  s’étendit  jusqu’à  Neer-Landen,  et  même 
jusque  sur  les  derrières  de  l’infanterie  qui  défen- 
dait les  retranchements  ; trois  lignes  de  cavale- 
rie faisaient  face  aux  villages  de  Larren  et  de  Ner- 
winde. , 

Luxembourg  vit  avec  étonnement,  mais  sans 
changer  de  résolution , ces  dispositions  formidables; 
il  donna  le  signal  de  la  bataille. 

S’avançant  sur  deux  lignes,  les  Français  bravè- 
rent pendant  deux  heures  le  feu  des  ennemis; 
ils  descendirent  dans  la  plaine,  rangés  en  colonnes, 
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et  attaquèrent  la  droite  des  Anglais  : des  deux  cô- 
tés, on  montra  du  courage,  de  l'intrépidité,  de  la 
fureur;  le  combat  fut  terrible,  la  mêlée  sanglante , 
la  victoire  balancée  ; mais  à la  fin , l’électeur  de 
Bavière , qui  commandait  l'aile  droite  des  ennemis, 
se  rua  à la  tète  de  troupes  fraîches,  et  avec  tant 
d'impétuosité,  sur  les  Français,  qu'ils  furent  forcés 
de  se  retirer  et  de  tourner  leurs  efforts  sur  la  gau- 
che de  l’ennemi,  postée  à Neer-Landen.  Là  les  Fran- 
çais trouvèrent  une  résistance  aussi  vigoureuse  ; 
cependant , formés  en  deux  colonnes , ils  enlevèrent 
d'abord  le  château  de  Wang , qui  leur  fut  bientôt 
repris  par  les  Anglais.  On  tint  conseil  sur  le  champ 
de  bataile.  Le  prince  de  Conti  était  d’avis  de  se  re- 
tirer ; mais  le  duc  de  Bourbon  proposa  de  tenter  un 
nouvel  effort  ; cette  proposition , digne  du  petit-fils 
du  grand  Coudé,  enleva  tous  les  suffrages.  A la 
tète  de  seize  bataillons,  Bourbon  chassa  de  nouveau 
les  Anglais,  qui,  ramenés  par  Guillaume , reprirent 
leur  poste  aux  Français;  mais  un  troisième  combat, 
où  de  part  et  d’autre  on  fit  des  prodiges  de  valeur, 
laissa  au  pouvoir  des  Français  AVang  et  ses  retran- 
chements; l'ennemi  fut  poursuivi  l’épée  dans  les 
reins  jusqu’à  Nerwinde,  où  s'engagea  un  com- 
bat non  moins  opiniâtre.  L’artillerie  française  fou- 
droya les  remparts  de  cette  petite  ville.  La  défense 
y fut,  comme  l’attaque,  vigoureuse  et  terrible  ; on 
vit  deux  fois  reculer  nos  bataillons  ; enfin  , la  pré- 
sence de  Luxembourg,  et  l’exemple  des  princes,  ani- 
maient tellement  les  soldats  français,  que  Nerwinde 
fut  emportée  d’assaut. 

Dès  lors',  parmi  les  ennemis,  la  terreur  fut  géné- 
rale et  la  déroute  complète.  Guillaume , désespéré  , 
rassemblant  avec  précipitation  les  débris  de  l’ar- 
mée , abandonna  et  la  victoire  et  le  champ  de  ba- 
taille. Dans  cette  journée,  les  alliés  perdirent 
76  p èces  de  canon,  8 mortiers  ou  obusiers,  9 pon- 
tons, 60  étendards,  22  drapeaux  ; ils  eurent  plus  de 
16,000  morts,  et  4,000  blessés.  Les  Français  eurent 
eux -mêmes  8,000  hommes  tués  ou  blessés. 

Plusieurs  actions  remarquables  signalèrent  celte 
grande  bataille.  «Guillaume,  en  renversant  d'abord 
les  escadrons  français,  eut  un  cheval  tué  sous  lui  ; 
relevé,  il  continua  de  combattre  avec  les  efforts  les 
plus  obstinés. — Le  duc  de  Villeroi  sauta  le  premier 
dans  les  retranchements. — Le  duc  de  Chartres , em- 
barrassé dans  un  chemin  creux  par  les  hommes  et 
les  chevaux  tués,  fut  un  instant  prisonnier,  et  ne 
dut  sa  délivrance  qu’à  son  courage. — Les  princes  de 
Coudé  et  de  Conti  combattirent  pour  la  vie  comme 
pour  la  gloire  ; ils  tuèrent  ou  blessèrent  de  leur 
main  plusieurs  ennemis. — Luxembourg  ayant,  dans 
la  chaleur  de  l’action,  demandé  à un  soldat  aux 
gardes,  qui  quittait  son  corps,  où  il  allait  : «Je  vais, 
«répondit-il,  montrant  sa  blessure,  mourir  à quatre 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


«pas  d’ici,  ravi  d’avoir  exposé  ma  vie  pour  mon 
«prince,  et  d’avoir  combattu  sous  un  général  tel 
«que  vous;  je  puis  vous  assurer  qu’il  n’y  a aucun 
«de  mes  camarades  qui  ne  soit  pénétré  du  môme 
«sentiment.»  — Le  prince  de  Salin  , blessé  et  pri- 
sonnier à Tirlemont,  dit  à Luxembourg,  qui  lui 
donnait  des  soins  assidus:  «Quelle  nation  êtes-vous! 
«ô  Français!  il  n'y  a pas  d’ennemis  plus  redoata- 
« blés  dans  une  bataille,  ni  d’amis  plus  généreux 
«après  la  victoire.» 

Luxembourg  annonça  à Louis  XIV  la  victoire  de 
Nerwinde  sur  un  chiffon  de  papier  : «Artagnan , lui 
« écrivit-il , qui  a bien  vu  l’affaire,  en  rendra  compte 
«à  Votre  Majesté;  vos  ennemis  y ont  fait  des  mer- 
« veilles  et  vos  troupes  encore  mieux;  pour  moi, 
«sire,  je  n’ai  d’autre  mérite  que  d’avoir  exécuté  vos 
«ordres  ; vous  m’avez  dit  de  prendre  une  \ ille,  et  de 
«livrer  une  bataille;  je  l’ai  prise  et  je  l’ai  gagnée.» 
— Louis  XIV,  en  apprenant  les  détails  de  cette  ba- 
taille sanglante,  dit  : «Luxembourg  a attaqué  en 
«prince  de  Condé , et  le  prince  d'Orahgc  a fait  sa 
«retraite  en  maréchal  de  Turenne.» 

Entaille  et  victoire  de  La  Marsaille  (4  octobre  1C93}. 

L’armée  d’Italie,  enflammée  par  le  récit  de  la 
victoire  de  l’armée  de  Flandre , n’attendait  qu’une 
occasion  de  se  signaler.  Cette  occasion  se  présenta. 
Gatinat  ayant  reçu  des  renforts  , descendit  les 
Alpes  pour  secourir  Pignerol,  qu’assiégeait  le  duc 
de  Savoie.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent,  le  4 
octobre,  dans  la  plaine  de  La  Marsaille.  — Le  duc 
avait  à sa  gauche  une  montagne;  à sa  droite  un 
terrain  uni;  devant  lui  la  Gizole ; il  commandait 
l’aile  droite,  le  marquis  de  Léganès  l’aile  gauche, 
le  prince  Eugène  le  corps  de  bataille. 

Câlinât,  qui  observait  tous  ses  mouvements,  lui 
ayant  vu  abandonner  les  hauteurs  de  Piosac,  où  il 
aurait  dù  appuyer  sa  gauche,  en  portant  sa  droite 
vers  la  petite  rivière  de  Sangon  et  le  village  d’Orbas- 
san  ; profita  habilement  de  cette  faute  ; il  occupa  lui- 
mème  les  hauteurs  de  Piosac,  où  il  appuya  sa  droite 
(qui  déborda  ainsi  la  gauche  de  l’ennemi);  ensuite  il 
porta  sa  gauche  vers  le  Sangon  et  Orbassan.  Catinat 
s’était  placé  à la  droite  de  l’armée;  Vendôme,  se- 
condé du  grand-prieur,  son  frère,  était  à la  gauche. 

L'action  s’engagea  avec  impétuosité  : les  pre- 
mières lignes  de  l’ennemi  furent,  dès  ce  premier 
choc,  renversées;  la  déroute  fut  presque  générale; 
mais,  arrêtés  par  le  duc  de  Savoie  . les  fuyards  re- 
vinrent à la  charge  à leur  tour,  et  repoussèrent 
les  Français.  Vendôme  et  Gutinat,  par  leurs  dis- 
positions, leur  activité  et  leur  courage,  rétablirent 
le  combat  et  fixèrent  la  victoire.  Les  ennemis  vain- 
cus perdirent  trente-quatre  canons,  cent  dix  dra- 
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peaux  et  8,000  soldats  faits  prisonniers.  Ils  laissèrent 
8,000  morts  sur-le-champ  de  bataille.  Les  français 
n'eurent  que  2,000  hommes  tués  ou  blessés. 

Après  la  bataille,  Catinat,  épuisé  de  fatigue, 
s’endormit;  ses  soldats  lui  formèrent  pendant  son 
sommeil  une  tente  avec  les  enseignes  enlevées  aux 
ennemis. 

La  victoire  n’eut  malheureusement  pas  de  résultat 
important.  La  disette  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  empêcha  l’armée  française  de  s’établir  en 
Piémont;  et  la  ville  de  Casai , abandonnée  ù elle- 
même,  tomba  (en  1695)  au  pouvoir  des  alliés. 

Premières  négociations  pour  la  paix.  — Victoire  sur  le  Ter. 

— Attaque  des  ports  de  France  par  les  Anglais  (1694). 

Louis  XIV  prit  occasion  de  ses  victoires  pour 
faire  aux  coalisés  des  ouvertures  pacifiques.  Des  le 
commencement  de  la  guerre,  en  1690,  Charles XI, 
roi  de  Suède,  s’était  offert  pour  médiateur.  Sans  le 
refuser  absolument,  les  alliés  avaient  eu  peu  d’é- 
gard à ses  bons  offices , qui  avaient  été  sans  succès; 
cependant , à force  de  persévérance,  il  avait  obtenu 
(en  1693)  qu’on  entrât  en  explications.  Le  roi  de 
France  chargea  le  comte  d’ Avaux, son  ambassadeur 
à Stockholm  , de  suivre  la  négociation  , qui  marcha 
lentement,  et  n’arrêta  pas  le  cours  de  la  guerre.  Une 
autre  négociation,  tentée  en  Suisse,  n’eut  pas  un  suc- 
cès plus  marqué;  cependant  on  commença  de  part  et 
d’autre  à s’expliquer  sur  la  succession  éventuelle  de 
l’Espagne,  sur  l’invasion  de  l’Angleterre,  sur  les 
domaines  réunis  à la  France  qu’il  convenait  de  con- 
server ou  de  restituer,  sur  la  restitution  de  la  Lor- 
raine à son  malheureux  duc,  et  sur  d’antres  articles 
importants-  Pendant  ces  négociations,  lentes  et  dif- 
ficiles, Louis  XIV  employa  l’ambassadeur  de  Dane- 
marck  à Londres,  et  l’électeur  de  Bavière  lui-même, 
pour  essayer  de  gagner  Guillaume,  ce  stathouder 
de  Hollande,  devenu  roi  d’Angleterre.  Instruits  de 
ces  avances , les  Hollandais  tâchèrent  d’attirer  ù eux 
la  négociation  , et  firent  savoir  au  roi  qu’ils  entre- 
raient volontiers  en  pourparlers,  s’il  voulait  envoyer 
un  agent  à Licge.  Louis  XIV  y envoya  les  sieurs  de 
Callières  et  de  Ilarlav.  Leurs  hautes  puissances 
y envoyèrent  aussi  (1rs  députés:  mais,  par  la  mau- 
vaise volonté  de  Guillaume,  rien  ne  réussit,  et  le  roi 
de  France  se  vit  contraint  5 faire  de  nouveaux  ef- 
forts pour  conquérir  la  paix. 

La  guerre  de  1694  en  Flandre , toute  de  marches 
et  de  contre-marches  savantes,  ne  fut  signalée  par 
aucune  grande  bataille.  Il  en  fut  de  même  en  Italie; 
mais  en  Espagne,  le  maréchal  de  Noailles  remporta 
sur  les  bords  du  Ter  une  victoire  dont  la  consé- 
quence fut  la  prise  de  Palamos,  d’Ostalric  et  de 
Giron  rfc. 


Les  alliés  essayèrent  de  venger  leurs  défaites 
conlinentales  par  le  désastre  de  nos  places  mariti- 
mes : Saint-Malo,  Le  Havre,  Dieppe,  Calais  et  Dun- 
kerque, furent  bombardés  par  les  flottes  ang’aises, 
mais  sans  grands  dommages;  et  une  machine  infer- 
nale, qui  devait  produire  des  effets  terribles,  se 
borna  à ca  ser  les  vitres  de  Saint-Malo. 

Mort  de  Luxembourg.—  Siège  et  pi  ise  de  Namur  par  les  alliés 
— Bombardement  de  Bruxelles  (1695). 

Le  maréchal  de  Luxembourg  mourut  à Versailles 
le  4 janvier  1695  , après  une  maladie  de  cinq  jours 
seulement.  Cette  mort  d'un  illustre  général  com- 
mença fatalement  l’année.  — Louis  XIV  , qui  avait 
su  apprécier  la  perte  dont  il  était  menacé,  envoya 
Fagon,  son  premier  médecin,  pour  soigner  le  maré- 
chal, en  lui  disant  avec  attendrissement  : «Je  vous 
«en  conjure,  faites  pour  M.  de  Luxembourg  tout 
«ce  que  vous  feriez  pour  moi.»  Madame  de  Mainte- 
non  fit  prier  toutes  les  demoiselles  de  Saint-Cyr 
pour  la  santé  du  vainqueur  de  Nerwinde.  Bourda- 
loue , après  avoir  assisté  Luxembourg  au  lit  de 
mort , dit  : « Je  n’ai  pas  vécu  comme  lui,  mais  je 
«voudrais  mourir  comme  lui.» — Le  maréchal  de 
Luxembourg  n’avait  point  de  piété,  mais  toujours 
il  avait  respecté  la  religion.  Un  peu  avant  d’expirer, 
il  dit  : «Je  préférerais  aujourd’hui,  à l’éclat  de  vic- 
« foires  inutiles  au  tribunal  du  juge  des  rois  et  des 
«guerriers,  le  mérite  d’un  verre  d’eau  donné  ù un 
«pauvre  pour  l’amour  de  Dieu.» 

La  mort  du  maréchal  du  Luxembourg  causa 
dans  l’armée  une  douleur  pareille  à celle  de  la 
mort  de  Turenne.  Les  soldats;  dont  il  était  le  père, 
furent  découragés  quand  il  ne  les  anima  plus. 

Luxembourg  avait  un  génie  ardent , l’exécution 
prompte  , un  coup  d’œil  juste  et  un  esprit  avide  de 
connaissances.  11  était  généreux,  spirituel  et  franc. 
Quoique  un  peu  contrefait , il  plaisait  par  une  phy- 
sionomie qui  révélait  son  âme.  Le  prince  d’Orange 
disait  de  lui  : «'Je  ne  pourrai  donc  jamais  battre  ce 
bossu -là  ! — u Bossu  ! s’écria  Luxembourg,  (quand 
«on  lui  répéta  ces  paroles,  qu’en  sait-il!  il  ne  m’a 
«jamais  vu  par  derrière  ! » 

La  puissance  de  Louis  XIV  , humiliée  déjà  par  la 
capitulation  de  Casai,  dont  le  duc  de  Savoie  prit 
possession,  et  qui  fut  rendu  à la  paix  au  due  de 
Mantouc  , reçut  un  plus  grand  échec  par  la  perte 
de  Namur,  dont  la  prise  avait  eu  en  France  tant 
de  célébrité.  Guillaume  lui-même  en  fit  le  siège.  Le 
maréchal  de  Boufflers,  en  s’y  jetant  avec  sept  régi- 
ments de  dragons,  avait  accru  les  forces  de  la  gar- 
nison, qui,  avec  ce  secours,  s’élevait  à 16,000 
hommes.  Villcroi , campé  sur  les  bords  de  la  Mohai- 
gncavec  80,000  soldats,  ne  réussit  pas  plus  qu’autre- 
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fois  Guillaume,  avec  les  mêmes  forces,  à secourir 
efficacement  la  place.  La  valeur  héroïque  de  la  gar- 
nison et  les  fortifications  nouvelles  élevées  par  Vau- 
ban  ne  furent  pas  des  obstacles  suffisants.  Les 
murailles  , battues  avec  cinquante  mortiers  et  cent 
cinquante  pièces  de  canon,  s’écroulèrent  et  offri- 
rent de  larges  brèches.  La  garnison , dont  celte 
artillerie  terrible  tuait  plus  de  cent  hommes  par 
jour,  perdit  dix  mille  hommes  en  peu  de  temps. 
Boufflers  capitula  après  quatre  assauts,  et  fut  arrêté 
contre  la  foi  des  conventions.  On  répondit  à ses  ré- 
clamations, que  sa  captivité  était  une  juste  représaille 
contre  les  Français,  premiers  violateurs  de  la  foi  des 
traités , qui  avaient  retenu  les  garnisons  de  Dix- 
raude  et  de  Deinse.  «Si  cela  est , dit,  Boufflers,  on 
« doit  arrêter  la  garnison  et  non  pas  moi. — Monsieur, 
«lui  répondit-on,  on  vous  estime  plus  que  10,000 
«hommes.»  Quelque  temps  après  Boufflers  recouvra 
sa  liberté.  Avec  son  armée  de  80,000  hommes  , qui 
n’avait  pu  empêcher  Guillaume  de-  reprendre 
Namur  , Villeroi  assiéga  et  bombarda  Bruxelles.  Ce 
bombardement  réduisit  en  cendres  trois  mille  mai- 
sons. C'était  une  vengeance  terrible,  mais  inutile  , 
tirée  sur  le  roi  d’Espagne,  du  bombardement  de  nos 
places  maritimes  par  les  flottes  anglaises. 

La  guerre  avait  été  transportée  de  l’Europe  con- 
tinentale en  Asie  et  en  Amérique,  et  s’y  faisait  avec 
une  même  fureur.  Les  Hollandais  enlevèrent  à la 
France  Pondichéri  ; les  Anglais  ravagèrent  Saint- 
Domingue,  et  les  Français  saccagèrent  la  Jamaïque. 
Pointis,  chef  d’escadre  français,  secondé  parles 
flibustiers  intrépides  , fit  éprouver  aux  Espagnols  , 
à Carlhagène  , une  perte  de  plus  de  vingt  millions. 
Duguai-Trouin  et  Jean  Bart,  marins  dignes  des 
premiers  grades  militaires,  vengèrent  les  pertes  du 
commerce  français  par  la  ruine  de  celui  des  enne- 
mis. Parmi  les  brillants  exploits  de  Jean-Bart,  o:i 
distingua  son  combat  naval  à la  hauteur  du  Teiel, 
où,  avec  six  vaisseaux  seulement,  il  attaqua  une 
flotte  hollandaise  composée  de  huit  vaisseaux , et 
lui  reprit  un  convoi  de  cents  navires  chargés  de 
blés,  quelle  avait  enlevé  aux  Français. 

Conférences  d’Utrecht.  — Le  duc  de  Savoie  fait  sa  paix  avec 

la  France.  — Traité  de  Turin.  — Neutralité  de  l’Italie 

(1696). 

Pendant  cette  année,  des  conférences  pour  la  paix 
eurent  lieu  ü Ulrecht.  On  y convint , en  six  arti- 
cles, des  conditions  principales  de  la  paix  de  Ris- 
Wick  ; de  sorte  que  la  paix  aurait  pu  dès  lor  s être 
conclue;  mais  lou'es  les  puissances  belligérantes  se 
bornèrent  à accepter  publiquement  le  roi  de  Suède 
comme  médiateur. 

Le- roi  de  France  continuait  à protéger  le  roi  dé- 
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trôné  d’Angleterre.  L’année  169G  vit  se  réunir  à 
Calais  une  armée  et  une  flolic  considérable  destinée 
à secourir  les  partisans  de  Jacques  II  dans  la 
Grande-Bretagne.  Nous  avons  dit  quelles  causes 
rendirent  ces  préparatifs  inutiles. 

« Quelque  humeur  que  pût  concevoir  Guillaume 
d'une  expédition  dirigée  personnellement  contre 
lui,  la  lassitude  des  puissances  belligérantes  ne 
lui  permit  pas  d’écouter  son  ressentiment.  Partout 
l’épuisement  était  le  même,  et  la  guerre  se  faisait 
avec  une  langueur  qui  annonçait  une  paix  pro- 
chaine. » — Un  traité  particulier,  connu  sous  le 
nom  de  neutralité  de  i Italie,  fut  conclu  à Turin, 
le  4 juillet  1G96,  entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie. 
Ce  traité  avait  été  déterminé  par  le  mariage  projeté 
de  la  fille  aînée  du  duc  de  Savoie  avec  le  petit-fils 
de  Louis  XIV,  le  duc  de  Bourgogne.  On  en  atten- 
dait la  conclusion  de  la  paix.  Cependant , comme 
les  alliés  se  montraient  récalcitrants  à y acccéder, 
le  duc  de  Savoie  se  déclara  ouvertement  contre 
eux.  Eu  conséquence  d’un  traité  d’alliance,  signé  le 
29  août,  qui  lui  céda  Pignerol  et  lui  rendit  Nice, 
Suse,  et  Montmélian,  il  prit  eu  Italie  le  titre  de 
généralissime  des  troupes  françaises , et  assié- 
gea Valence  sur  la  frontière  du  Milanais.  — Cette 
défection  éclatante  eut  son  effet  : elle  amena,  le  7 
octobre,  le  traité  de  Vigevano,  qui  mit  fin  aux  hos- 
tilités dans  les  pays  italiens , qui,  tour  à tour  fati- 
gués, rançonnés  par  les  Impériaux  et  les  Français  , 
bénirent  Victor-Amédée  comme  leur  libérateur.  Les 
troupes  allemandes  évacuèrent  l’Italie  , et  le  prince 
Eugène,  qui  les  commandait,  alla  s'ouvrir  sur  le 
Danube  une  autre  carrière,  de  gloire. 
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(De  Pan  1696  à l’an  1699.) 


Testament  politique  du  duc  de  Lorraine.  - Congrès  de  Ris- 
wick. — Prise  de  Barcelone  par  les  Français  (1697). 

Au  moment  où  la  médiation  du  roi  de  Suède  fut 
acceptée  par  toutes  les  puissances  qui  avaient  ac- 
cédé à la  ligue  d’Augsbourg,  un  petit  ouvrage 
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publié  sous  le  lilrc  de  : Testament  politique  de 
Charles,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  1 , fit  grand 
bruit,  et  parut  aux  hommes  d’État  de  ce  temps  dé- 
voiler la  politique  secrète  de  la  maison  d’Autriche. 
Celte  publication  eut  une  heureuse  influence  sur  les 
négociations. 

Le  duc  de  Lorraine,  ou  l’auteur  qui  écrivait  sous 
son  nom,  veut  «que  la  maison  d’Autriche  profite 
de  la  révolution  qui  s’accomplissait  en  Angleterre 
(et  a laquelle,  dit-il , on  intéressera  la  Hollande) 
pour  attirer  de  ce  côté  les  principales  forces  de  la 
rance,  et  en  disposer  mieux  ses  affaires  en 
Italie.  — C’est  sur  l'Italie  qu’il  veut  que  l’empereur 
dirige  toute  son  attention , sms  se  soucier  de  dé- 
fendre efficacement  les  princes  du  Rhin,  contre 
lesquels  on  aura  provoqué  les  armes  de  la  France, 
leur  affaiblissement  devant  toujours  concourir 
à la  grandeur  de  la  maison  d' Autriche , qui  se 
rendra  par  là  souveraine  dans  l’Empire,  et  se  ser- 
vira des  Allemands  pour  asservir  l'Italie.  Il  faudra 
aussi  toujours  entretenir  la  ferveur  des  Anglais  et 
des  Hollandais  contre  la  France , afin  qu’elle  ne  soit 
pas  en  état  d’amener  des  secours  aux  complaignants 
d'Italie. 

«Ces  complaignants  sont  tous  les  petits  princes 
et  républiques  que  la  famille  subjuguera  les  uns 
après  les  autres.  Pour  cela  , on  engourdira  les 
Suisses.  Quand  on  sera  parvenu  aux  Vénitiens,  ayant 
réduit  leur  voisinage,  qui  auroit  pu  leur  donner 
des  secours,  Usera  aisé  de  leur  enlever  les  États 
de  Terre-Ferme , de  les  réduire  à leurs  lagunes, 
et  à devenir  tout  au  plus  une  république  comme 
Dantzick  ou  comme  Genève.  Ainsi  la  famille  se 
rendra  maîtresse  du  commerce  du  Levant  par  la 
mer  Adriatique,  et  des  forêts  de  Stirie,  de  Carin- 
thie,  de  Carniole,  d’Istrie,  où  les  Vénitiens  cou- 
pent les  bois  de  leur  marine , et  d’où  les  Français  en 
tirent  aussi  beaucoup  pour  leurs  constructions. 

«Le  testateur  n’oublie  pas  de  tracer  un  vaste 
plan  de  commerce  avec  l’Angleterre,  la  Hollande, 
la  Suède,  l’Espagne  et  le  Portugal,  dont  l’Italie  se- 
rait le  centre,  avec  des  banques  qu’il  place  à Pra- 
gue, à Vienne,  à Trieste  et  à Gratz.  Dans  tous  ces 
arrangements  il  n’est  pas  question  de  la  France , 
qu’on  semble  exclure,  puisqu’on  n’en  parle  pas.  Ce- 
pendant, à l’article  des  forces  militaires  de  la  fa- 
mille, le  duc  de  Lorraine , ou  celui  qui  écrit  en  son 
nom  , veut  bien  qu’on  admette  des  officiers  et  des 
soldats  français,  comme  une  nation  intelligente  et 
belliqueuse,  de  laquelle  néanmoins  il  ne  faut  se 

1 CbarlesV,  qui  avait  épousé  Éléonore-Marie,  reine  douai- 
rière de  Portugal,  sœur  de  l’empereur  Léopold  , et  qui  élait 
mort  en  16U0.  — Son  testsment  politique  fut  enlevé  furtive- 
ment du  cabinet  de  l’empereur,  dit  l’éditeur  de  Cologne  qui 
çn  fit  la  publication. 
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servir  que  comme  la  médecine  emploie  les 
poisons. 

«Enfin,  l’auteur  de  cet  écrit  recommande  expres- 
sément, comme  chose  très-importante,  quand  un 
homme  sera  admis  dans  le  conseil  de  la  famille, 
aussitôt  après  son  serment,  de  lui  communiquer  ce 
testament  politique  , afin  que  le  prince  trouve  tou- 
jours des  conseillers  remplis  de  ces  principes,  et 
versés  dans  la  coanoissance  de  ses  intérêts.» 

L’effet  de  la  publication  de  ce  testament  fut  de 
rendre  les  princes  de  l’Allemagne  et  ceux  de  l’Ita- 
lie plus  accessibles  aux  négociations  pacifiques; 
chacune  des  puissances,  à l’exemple  du  duc  de  Sa- 
voie, songea  à traiter  isolément  pour  son  compte, 
et  la  ligue  d’Augsbourg  se  trouva  en  quelque  sorte 
dissoute. 

On  était  convenu  à Utrccht  d’ouvrir  des  confé- 
rences au  château  de  Riswiek,  en  Hollande,  pour  y 
traiter  de  la  paix  définitive.  Les  plénipotentiaires 
français  y arrivèrent  en  mars  1697,  mais  les  confé- 
rences ne  commencèrent  que  le  9 mai. 

Parmi  les  plénipotentiaires  alliés,  plusieurs  avaient 
des  instructions  secrètes  contraires  au  but  de  la 
réunion.  Quelques  semaines  se  passèrent  en  pour- 
parlers sur  les  préliminaires , et  en  chicanes  sur 
des  détails  d’un  ordre  fort  secondaire. 

Pendant  ces  pourparlers , les  hostilités  continuè- 
rent , et  le  sang  coulait  toujours.  Les  alliés  deman- 
dèrent un  armistice.  «Louis  XIV  le  refusa,  persuadé 
qu’ils  ne  le  proposoient  que  comme  des  plaideurs 
désespérés , qui  comptent  encore , sans  grande  rai- 
son, sur  le  bénéfice  du  temps.  Mais  en  rejetant  l’ar- 
mistice, le  roi  de  France  aceordoit  d’ailleurs  tout 
ce  qui  pouvoit  hâter  la  conclusion.  C’est  pour  cela 
qu'il  ajouta  la  restitution  de  Luxembourg  aux  com- 
pensations qu’il  avoit  déjà  offertes  pour  les  réu- 
nions. — Il  désiroit  vivement  de  conserver  Stras- 
bourg ; mais  la  restitution  de  la  Lorraine  dans  son 
intégrité,  telle  qu’elle  étoit  proposée  dans  les  préli- 
minaires , même  avec  Luxembourg , ne  paroissoit 
pas  aux  impériaux  et  aux  Espagnols,  qui  faisoient 
cause  commune,  un  équivalent  suffisant  de  leurs 
sacrifices. » 

Un  événement  inattendu  accéléra  la  conclusion. 

La  guerre  ne  se  faisait  plus  avec  énergie  que  du 
côté  de  l’Espagne. 

En  Flandre , Vauban  venait  de  prendre  la  ville 
d’Ath,  en  mettant  en  pratique,  pour  la  première 
fois,  l’art  d’éteindre  tous  les  feux  par  le  moyen  de 
batteries  à ricochets,  moyen  nouveau  qui  donna  , 
dès  cet  instant,  une  grande  supériorité  à l'attaque 
sur  la  défense. 

Le  duc  de  Vendôme,  qui  avait  remplacé  le  maré- 
chal de  Noailles  dans  le  commandement  de  l’armée 
de  Catalogne,  était  allé,  quoique  malade,  investir 
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par  terre  Barcelone,  pendant  que  le  comte  d’Es- 
trées  bloquait  cette  ville  par  mer.  Le  prince  de 
Darsmtadl  défendait  la  place.  On  ouvrit  la  tranchée 
le  15  juin.  La  garnison  fit  des  sorties  fréquentes; 
malgré  tous  ses  efforts  les  Français  achevèrent  en 
peu  de  jours  leurs  travaux  ; ils  attaquèrent  ensuitele 
corps  de  la  place.  Le  comte  de  Vclasco  accourant 
avec  une  armée  pour  secourir  Barcelone,  fut  com- 
p'étement  battu.  Enfin,  le  10  août,  après  cinquante- 
deux  jours  de  tranchée  ouverte,  la  garnison,  épui- 
sée de  fatigues , et  réduite  aux  dernières  extrémités, 
capitula,  et  Barcelone  fut  occupée  par  les  Français. 

D’après  les  articles  préliminaires  acceptés  sous  la 
médiation  du  roi  de  Suède,  les  trois  évêchés , l’Al- 
sace, la  Franche-Comté,  et  une  partie  des  Pays-Bas, 
étaient  assurés  à la  France.  Fribourg  et  Philisbourg 
demeuraient  à l’empereur;  Strasbourg  retournait, 
à l’Empire,  à moins  d’équivalents,  entre  lesquels  la 
France  indiquait  la  Lorraine,  dégagée  des  servi- 
tudes imposées  dans  les  traités  des  Pyrénées  et  de 
Nimègue.  Enfin  Louis  XIV  renonçait  à diverses 
réunions  effectuées  par  les  chambres  de  Metz  et  de 
Brisach,  et  consentait  à reconnaître  Guillaume  pour 
roi  d’Angleterre.  Les  alliés  hésitaient  encore  à si- 
gner la  paix  ; mais  lorsqu’arriva  la  nouvelle  de  la 
[irise  de  Barcelone  par  le  duc  de  Vendôme,  il  n’y 
eut  plus  à hésiter.  « Pour  recouvrer  cette  capitale  de 
la  Catalogne,  possession  de  la  maison  d’Autriche, 
l’empereur  abandonna  volontiers  Strasbourg,  qui 
n’étoit  qu’une  possession  de  l’Empire.  — Quant  aux 
autres  objets  de  discussion,  Louis  XIV,  qui  avoit 
signifié  à leur  égard  ses  dernières  intentions , dé- 
clara que  si  on  ne  tombait  pas  d’accord  ’pour  le  20 
septembre,  il  se  réservait  le  droit  de  proposer  de 
nouvelles  conditions,  sans  doute  moins  favorables.  « 
Ce  langage  ferme  ne  devait  pas  tarder  à obtenir  un 
plein  succès. 

Arrivée  de  la  princesse  de  Savoie  en  France.  — Son  portrait , 
et  celui  du  duc  de  Bourgogne  (1696-1697). 

Aux  termes  du  traité  de  Turin,  la  fille  du  duc  de 
Savoie,  qui,  née  en  décembre- 1685,  n’était  encore 
âgée  que  de  onze  ans,  devait  être  immédiatement 
envoyée  en  France,  afin  d’y  achever  son  éducation 
et  d’y  attendre  l’époque  fixée  pour  son  mariage.  Le 
duc  de  Bourgogne,  son  futur  époux,  né  en  août 
1682,  n’avait  pas  encore  accompli  sa  quinzième 
année. 

Le  roi  alla  le  4 novembre  1696  à Montargis,  au 
devant  de  la  jeune  Adélaïde  de  Savoie.  11  reçut  cette 
petite  fille  comme  un  ange  de  paix.  Sa  première 
action  fut  de  l’offrir  à Dieu,  et  de  le  prier  que  ce 
mariage  fit  le  bonheur  de  ses  peuples  et  la  consola- 
tion de  sa  vieillesse.  » Une  lettre  de  madame  de 
Maintenon  à la  duchesse  de  Savoie  fait  mieux  con- 


naître que  tous  les  mémoires  du  temps  ce  qu’était 
alors  la  jeune  princesse,  et  ce  qu’on  en  devait  es- 
pérer. 

«Le  roi,  dit-elle,  en  est  charmé;  il  se  récrie  sur 
«son  air,  sa  bonne  grâce,  sa  politesse,  sa  retenue, 
«sa  modestie,  et  Votre  Altesse  royale  n’ignore  pas 
«combien  il  est  avare  de  louanges.  11  n’est  pas  pos- 
«sible  de  se  mieux  tirer  d’une  première  entrevue. 
«Elle  a toutes  les  grâces  de  onze  ans,  et  déjà  les 
«perfections  d’un  âge  plus  avancé...  L’humeur  paroît 
«aussi  aimable  que  la  taille  promet  d’être  parfaite... 
«Elle  n’a  que  faire  de  parler  pour  montrer  qu’elle  a 
«de  l’esprit.  Sa  manière  d’écouter,  tous  les  mouve- 
«ments  de  son  visage,  ses  regards,  tout  cela  dit 
«que  rien  ne  lui  échappe...  Elle  a une  politesse  qui 
«ne  lui  permet  pas  de  rien  dire  de  désagréable.  Je 
« voulus  m’opposer  aux  caresses  qu’elle  me  faisoit , 
«en  lui  disant  que  j’étois  trop  vieille  : Ah  î point  si 
« vieille , me  répondit-elle  ; ensuite  elle  me  fit  as- 
«soir,  et  se  mettant  d’un  air  flatteur  presque  sur 
«mes  genoux,  elle  me  dit  : Maman  ma  chargée 
a de  vous  faire  mille  amitiés  de  sa  part , et  de 
« vous  demander  la  vôtre.  Apprenez-moi  bien, 
a je  vous  prie,  ce  qutl  faut  faire  pour  plaire 
a a u roi.  Ce  sont  ses  paroles  ; mais  la  douceur,  la 
«gaieté,  les  grâces  dont  elles  éloient  accompagnées, 
«ne  peuvent  se  mettre  sur  le  papier...  Je  n’ose  mè- 
«ler  mes  admirations  à celles  qui,  seules,  doivent 
«être  comptées;  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  re- 
« mercier  Votre  Altesse  royale  de  nous  avoir  donné 
«uu  enfant,  qui,  selon  toutes  les  apparences,  fera 
«les  délicesde  la  cour,  et  fera  la  gloire  de  son  siècle. 
« Vous  me  faites  trop  d’honneur,  madame,  d’ap- 
« prouver  que  je  lui  donne  mes  soins.  Votre  At- 
«tesse  royale  m’a  laissé  si  peu  de  chose  à faire.  Je 
« les  bornerai  à empêcher  que  les  autres  ne  la  gâtent;, 
«mais  peut-être  commencerai-je  par  la  gâter  moi- 
«mème.» — La  belle  institution  fondée  à Saint- 
Cyr  servit  beaucoup,  dans  cette  circonstance,  à 
madame  de  Maintenon.  Elle  inspira  à son  élève  le 
désir  d’y  aller  souvent  ; elle  lui  fit  choisir  pour  com- 
pagnes les  demoiselles  les  plus  distinguées  par  les 
agréments  de  l’esprit  et  la  solidité  des  principes; 
elle  lui  donna  le  goût  des  occupations  utiles,  quoi- 
que proportionnées  à son  âge. 

«Quelquefois  la  jeune  princesse  s’habilloitendamc 
de  Saint-Louis , plus  ordinairement  en  demoiselle  ; 
elle  alloit  à X économat,  où  elle  entendoit  les  détails 
du  ménage;  au  dépôt,  où  elle  trouvoit  de  l’instruc- 
tion ; aux  classes,  où  on  parloit  d’affaires  ; au  novi- 
ciat, où  elle  apprenoit  à commander  en  obéissant; 
elle  faisoit  toutes  les  charges,  s’en  occupoit,  s’y 
croyoit  nécessaire,  cl  étoit  enchantée  quand  on 
feignoit  de  ne  pas  s’apercevoir  de  son  rang  >. 

1 La.  Beai'meub,  Mémoires  de  madame  de  Maintenon, 
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«Quand  la  princesse  avança  en  âge,  vers  le  temps 
de  son  mariage,  madame  de  Mainlenon  substitua  à 
ces  compagnies  enfantines  des  personnes  plus  avan- 
cées, qui  toutes  travailloient  à en  faire  une  femme 
accomplie.  Avait-elle  manqué  à quelqu’un  de  ses 
devoirs?  elle  en  était  avertie  par  un  air  de  tristesse 
répandu  sur  tous  les  visages.  Leur  joie  lui  disait 
qu’elle  les  avoit  remplis,  et  l’excitoit  il  les  remplir 
encore.  Absente  ou  présente,  madame  de  Mainle- 
non se  Irouvoil  sans  cesse  entre  elle  et  les  pièges  de 
la  cour.  Elle  nourrissait  son  esprit  des  leçons  les 
plus  solides,  soit  en  lui  faisant  connoître  le  cœur 
humain  par  des  remarques  sur  le  caractère  des  cour- 
tisans, soit  en  lui  traçant  par  écrit  des  conseils  que 
la  sagesse  semble  avoir  dictés.» 

Élève  du  duc  de  Beauvilliers  et  de  l’abbé  de  Fcné- 
lon  , que  Bossuet  lui-mème  avait  indiqué  au  choix 
du  Roi,  « le  duc  de  Bourgogne  étoit  né  avec  des 
défauts  ii  faire  trembler  dans  la  suite.  Fougueux  jus- 
qu’il vouloir  briser  les  pendules  quand  elles  son- 
noient  l’heure  qui  l’appeloit  à ce  qui  ne  lui  plaisoit 
pas  , et  jusqu’à  s'emporter  de  la  plus  étrange  ma- 
nière contre  la  pluie,  lorsqu’elle  contrarioit  ses 
désirs,  la  résistance  le  mettoit  en  fureur,  et  un 
goût  ardent  le  porloit  à tout  ce  qui  étoit  défendu. 
Ce  qui  est  plaisir,  il  l’aiœoit  avec  une  passion  vio- 
lente. Il  attrapoit  tous  les  ridicules  avec  justesse,  et 
les  reprochoit  avec  une  ironie  d’autant  plus  cruelle 
qu’elle  étoit  spirituelle.  Sa  vivacité  alloil  jusqu’à 
l’impétuosité,  et  jamais,  dans  le  premier  âge,  il  ne 
vint  à bout  de  rien  apprendre  qu’en  faisant  deux 
choses  à la  fois.  — Ce  qu'il  y avoit  de  plus  dange- 
reux en  lui , étoit  un  grand  orgueil , provenant  de 
sa  facilité  à saisir  le  faible  d’un  raisonnement,  et  à 
embarrasser  ses  maîtres  par  des  questions  captieuses 
autant  que  naïves.  On  lui  trouvoit  cependant  une 
grande  douleur  quand  l’emportement  étoit  passé. 
11  sentoit  ses  fautes,  les  avouait,  s’irritoit  des  re- 
chutes contre  lui-même,  et  en  montroit  quelquefois 
un  dépit  qui  alloit  jusqu’à  rappeler  sa  fureur.  D’ail- 
leurs son  esprit  vif,  actif,  perçant , opiniâtre  contre 
les  difficultés,  le  rendit  transcendant  dans  tous  les 
genres.  La  religion  et  la  raison  en  firent  par  la 
suite  un  autre  homme,  et  changèrent  tant  et  de  si 
redoutables  défauts  en  vertus  absolument  con- 
traires.» Ce  changement  fut  la  plus  digne  récom- 
pense des  deux  hommes  illustres  qui,  avec  tant  de 
dévouement,  d’intelligence  et  d’amour,  s’étaient 
voués  à son  éducation. 

Camp  de  Compïègne.— Magnificence  du  maréchal  de  Boufflers. 

— La  chaise  de  madame  de  Mainlenon  (1007). 

Pendant  les  dernières  conférences  de  Riswick,  et 
durant  l'espèce  de  trêve  qui  précéda  la  conclusion 


de  la  paix , le  roi  voulut  donner  à son  petit-fils  le 
spectacle  de  la  guerre.  Il  réunit  dans  uu  camp,  près 
de  Compiègne , 60,000  hommes  dont  le  maréchal 
de  Boufflers  eut  le  commandement.  Cette  fêle  mili- 
taire attira  en  France  un  grand  nombre  d etran- 
gers, qui  vinrent  y admirer  la  magnificence  du 
grand  roi.  Cette  magnificence , dont  la  noblesse  et 
les  principaux  officiers  de  l’armée  firent  presque 
tous  les  frais  , fut  telle,  que  le  camp  de  Compïè- 
gne est  resté  un  des  remarquables  événements  de 
ce  siècle , signalé  par  tant  d’autres  faits  dignes 
de  mémoire. 

Louis  XIV  en  fit  lui-mème  les  honneurs  avec 
cet  air  de  grandeur  propre  à toutes  ses  actions.  Par 
le  respect  public  qu'il  y témoigna  à madame  de 
Mainlenon,  il  montra  à sa  cour  de  quelle  façon  il 
entendait  que  fût  traitée  celle  qu’il  avait  mise  dans 
la  place  de  la  reine  sans  cependant  lui  en  donner  le 
titre. 

Le  roi  arriva  le  30  août  à Compiègne.  «Le  quar- 
tier-général, dit  Saint-Simon,  étoit  au  village  de 
Condun,  où  le  maréchal  de  Boufflers  avoit  des  mai- 
sons outre  ses  lentes.  Le  roi  y mena  M.  le  duc  et 
madame  la  duchesse  de  Bourgogne  1 , qui  y firent 
une  collation  tellement  magnifique,  qu’au  retour,  à 
Compiègne,  le  roi  dit  à Livry  «qu’il  ne  falloit  point 
«que  le  duc  de  Bourgogne  tînt  de  table  au  camp, 
«comme  il  l’avoit  d’abord  ordonné  ; que,  quoi  qu’il 
« pûL  faire,  ce  ne  seroit  rien  en  comparaison  de 
«ce  qu’il  venoit  de  voir  chez  le  maréchal  de  Boufflers, 
«et  que  quand  son  petit-fils  iroit  à l’avenir  au  camp, 
«il  diueroit  chez  le  maréchal.  » 

« En  effet,  les  colonels,  et  jusqu’à  beaucoup  de  sim- 
ples capitaines,  avoient  au  camp  des  tables  abon- 
dantes et  délicates.  Six  lieutenants  généraux  et 
quatorze  maréchaux  de  camp  employés  s’y  distin- 
guèrent par  une  grande  dépense  ; mais  le  maréchal 
de  Boufflers  étonna,  par  l’ordre  surprenant  d’une 
abondance  et  d’une  recherche  de  goût , de  magni- 
ficence et  de  politesse...  Jamais  spectacle  si  écla- 
tant , si  éblouissant,  il  faut  le  dire,  si  effrayant, 
et  en  même  temps,  rien  de  si  tranquille  que  le  ma- 
réchal et  toute  sa  maison,  dans  ce  traitement  uni- 
versel, de  si  sourd  que  tous  les  préparatifs,  de  si 
coulant  de  source  que  le  prodige  de  l’exécution , 
de  si  simple,  de  si  modeste,  de  si  dégagé  de  tout 
soin,  que  ce  général , qui,  néanmoins  , avoit  tout 
ordonné,  et  ordonnoit  sans  cesse , tandis  qu’il  ne 
paraissoit  occupé  que  des  soins  du  commandement 
de  l’armée. 

« Les  tables  sans  nombre,  et  toujours  neuves,  éloient 

' On  donnait  ce  litre  à la  jeune  princesse  de  Savoie,  pro- 
mise au  due  de  Bourgogne,  quoique  sou  mariage  ne  tût  point 
encoie  célébré. 
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servies  à tous  moments,  à mesure  qu'il  se  préscntoit 
ou  officiers,  ou  courtisans,  ou  spectateurs;  la  civi- 
lité égaloit  la  promptitude  du  service; toutes  sortes 
de  liqueurs  chaudes  et  froides;  les  vins  français, 
étrangers,  ceux  de  liqueur  les  plus  rares , y étoient 
abandonnés  à profusion  ; les  mesures  étoient  si  bien 
[irises  , que  l’abondance  de  gibier  et  de  venaison 
arrivoit  de  tous  côtés',  et  que  les  mers  de  Norman- 
die, de  Hollande,  d’Angleterre  , de  Bretagne  , et 
jusqu’à  la  Méditerranée , fournissoient  ce  qu’elles 
avoient  de  plus  monstrueux  et  de  plus  exquis  à jour 
et  point  nommés...;  enfin  jusqu’à  l’eau,  qui  fut  soup- 
çonnée de  se  troubler  ou  de  s’épuiser  par  le  grand 
nombre  de  bouches,  arrivoit  de  Sainte-Reine,  de  la 
Seine  et  des  sources  les  plus  estimées...  La  beauté 
et  la  profusion  de  la  vaisselle,  pour  fournir  à tout, 
fut  immense  et  incroyable;  ce  qui  ne  le  fut  pas 
moins,  l'exactitude  des  heures  et  des  moments  de 
tout  service  partout...;  rien  d’attendu,  rien  de  lan- 
guissant, pas  plus  pour  les  bayeurs  (curieux)  du 
peuple  et  même  des  laquais,  que  pour  les  premiers 
seigneurs,  à toutes  heures  et  à tous  venants.  — A 
quatre  lieues  autour  de  Compiègne,  les  villages  et  les 
fermes  étoient  remplis  de  monde,  Français  et  étran- 
gers, à ne  pouvoir  plus  contenir  personne.  Et  ce- 
pendant tout  se  passa  sans  désordre.  Ce  qu'il  y avoit 
de  gentilshommes  et  de  valets  de  chambre  chez  le 
maréchal  était  un  monde,  tous  plus  polis  et  plus 
attentifs  les  uns  que  les  autres  à leurs  fonctions  de 
retenir  tout  ce  qui  paroissoit,  à les  faire  servir  de- 
puis cinq  heures  du  matin  jusqu’à  dix  et  onze 
heures  du  soir,  sans  cesse  et  à mesure,  et  à faire 
les  honneurs;  et  une  livrée  prodigieuse,  avec  grand 
nombre  de  pages...  Des  maisons  de  bois  meublées 
comme  les  maisons  de  Paris  les  plus  superbes, 
tout  en  neuf  et  fait  exprès , avec  un  goût  et  une 
galanterie  singulière,  et  des  tentes  immenses  et 
magnifiques,  dont  le  nombre  pouvoit  seul  former 
un  camp;  les  cuisines,  les  divers  lieux , les  som- 
melleries, les  offices,  tout  cela  formoit  un  spectacle 
dont  l’ordre,  le  silence,  l’exactitude,  la  diligence  et 
la  parfaite  propreté  ravissoient  de  surprise  et  d'ad- 
miration... L'abondance  et  la  somptuosité  ne  s’y 
démentirent  jamais  d'un  seul  moment  ni  d’un  seul 
point. 

«Presque  tous  les  jours  les  enfants  de  France  dî- 
nèrent chez  le  maréchal  ; quelquefois  madame  la 
duchesse  de  Bourgogne,  les  princesses,  Monsei- 
gneur, y firent  collation  : la  maréchale  de  Boufflers 
leur  faisait  les  honneurs. 

«Le  roi  mena  le  roi  d’Angleterre,  qui  vint  pas- 
ser trois  ou  quatre  jours  au  camp,  dîner  chez  le 
maréchal.  Il  y avoit  longues  années  que  le  roi  n’a- 
voit  fait  cet  honneur  à personne , et  la  singularité 
de  traiter  deux  rois  ensemble  fut  grande.  Monsei- 


gneur et  les  trois  princesses  infantes  y dînèrent 
aussi,  et  douze  des  principaux  hommes  de  la  cour 
et  de  l’armée.  Le  roi  pressa  fort  le  maréchal  de  se 
mettre  à table,  mais  il  ne  voulut  jamais;  il  servit 
le  roi  et  le  roi  d’Angleterre , et  le  duc  de  Gram- 
mont  , son  beau-père  , servit  Monseigneur. 

«Les  deux  rois  avoient  vu,  en  y allant,  les  troupes 
à pied  à la  tète  de  leurs  camps;  en  revenant,  ils  vi- 
rent faire  l’exercice  à toute  l’infanterie,  les  deux 
lignes  face  à face  l'une  de  l’autre.  La  veille,  le  roi 
avoit  mené  le  roi  d’Angleterre  à la  revue  de  l’ar- 
mée... Lorsqu’il  fut  question  de  former  le  camp  de 
Compiègne,  le  roi  avoit  témoigné  qu’il  comptoit 
que  les  troupes  seroient  belles,  et  que  chacun  s’y 
piqueroit  d’émulation.  C’en  fut  assez.  Non-seule- 
ment il  n'y  eut  rien  de  si  parfaitement  beau  que 
toutes  les  troupes,  et  toutes  à tel  point,  qu’on  ne 
sut  à quels  corps  en  donner  le  prix  ; mais  leurs  com- 
mandants ajoutèrent  à la  beauté  majestueuse  et 
guerrière  des  hommes,  des  armes,  des  chevaux, 
les  parures  et  la  magnificence  de  la  cour,  et  les  offi- 
ciers s'épuisèrent  encore  par  des  uniformes  qui  au- 
roient  pu  orner  des  fêtes. 

«Le  roi  s’amusa  fort  à voir  et  à faire  voir  les 
troupes  aux  dames  , leur  arrivée , leur  campement , 
leur  distribution  , en  un  mot,  tous  les  détails  d’un 
camp,  des  détachements,  des  marches,  des  fourra- 
ges , des  exercices,  des  petits  combats,  des  con- 
vois. » 

Le  13  septembre  fut  le  beau  jour  du  camp  de 
Compiègne. 

«Le  roi  avoit  voulu  y montrer,  continue  Saint- 
Simon,  des  images  de  tout  ce  qui  se  fait  à la  guerre. 
— On  fit  donc  le  siège  de  Compiègne  dans  les 
formes,  mais  fort  abrégées:  lignes,  tranchées 
batteries,  sapes,  etc.  Crenan  défendoit  la  place.  — 
Un  ancien  rempart,  sans  banquette  ni  mur  d’appui, 
tournoit  du  côté  de  la  campagne  autour  du  châ- 
teau. 11  étoit  de  plein-pied  à l’appartement  du  roi 
et , par  conséquent , élevé,  et  dominoit  toute  la 
campagne.  Il  y avoit  au  pied  une  vieille  muraille... 

«Le  samedi,  13  septembre,  fut  destiné  à l’as- 
saut. Le  roi,  suivi  de  toutes  les  dames,  et,  par  le 
plus  beau  temps  du  monde,  alla  sur  ce  rempart, 
d'où  on  découvrait  toute  la  plaine  et  la  disposition 
de  toutes  les  troupes.  C’étoit  le  plus  beau  coup 
d'œil  que  l’on  pût  imaginer,  que  toute  cette  armée, 
et  ce  nombre  prodigieux  de  curieux  de  toutes  con- 
ditions , à cheval  et  à pied , à distance  des  troupes, 
pour  ne  les  point  embarrasser,  et  ce  jeu  des  atta- 
quants à découvert,  parce  que,  n’y  ayant  rien  de 
sérieux  que  la  montre,  il  n'y  avoit  de  précautions  à 
prendre  par  les  uns  et  par  les  autres  que  pour  la 
justesse  des  mouvements. 

«Mais  un  spectacle  d’une  autre  sorte,  et  que  je 
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peindrais  dans  quarante  ans,  comme  aujourd'hui , 
tant  il  me  frappa , fut  celui  que,  du  haut  de  ce 
rempart,  le  roi  donna  à toute  son  armée  et  à cette 
foule  innombrable  d’assistants  de  tous  états,  tant 
dans  la  plaine  que  sur  le  rempart  même. 

«Madame  de  Maintenon  y étoit  en  face  de  la 
plaine  et  des  troupes,  dans  sa  chaise  à porteurs, 
entre  ses  trois  glaces,  et  ses  porteurs  retirés.  — Sur 
le  bâton  de.devant,  à gauche,  étoit  assise  madame 
la  duchesse  de  Bourgogne  ; du  môme  côté,  en  ar- 
riére, et  en  demi-cercle,  debout,  madame  la  du- 
chesse 1 , madame  la  princesse  de  Conti , et  toutes 
les  dames , et  derrière  elles  des  hommes.  — A la 
, glace  droite  de  la  chaise , le  roi , debout , et  un  peu 
en  arrière,  un  demi-cercle  de  ce  qu’il  y avoit  en 
hommes  des  plus  distingués. — Le  roi  étoit  presque 
toujours  découvert,  et  à tout  moment  se  baissoit 
dans  la  glace  pour  parlera  madame  de  Maintenon , 
pour  lui  expliquer  tout  ce  qu’elle  voyoit,  et  les  rai- 
sons de  chaque  chose  : à chaque  fois  elle  avoit 
l’honnêteté  d’ouvrir  la  glace  de  quatre  ou  cinq 
doigts,  jamais  de  la  moitié...  ; quelquefois  elle  l'ou- 
vrait pour  quelques  questions  au  roi , mais  presque 
toujours  c’étoit  lui  qui,  sans  attendre  qu’elle  par- 
lât, se  baissoit  tout  â fait  pour  l’instruire;  et  quel- 
quefois qu'elle  n’y  prenoit  pas  garde , il  frappoit 
contre  la  glace  pour  la  faire  ouvrir.  Jamais  il  ne 
parla  qu’à  elle,  excepté  pour  donner  des  ordres  en 
peu  de  mots , et  quelques  réponses  à madame  la 
duchesse  de  Bourgogne,  qui  tàchoit  de  se  faire 
parler,  et  à qui  madame  de  Maintenon  montrait  et 
parloit  par  signes  de  temps  en  temps,  sans  ouvrir 
la  glace  de  devant , à travers  laquelle  la  jeune  prin- 
cesse lui  crioit  quelques  mots...  Le  roi  mit  souvent 
son  chapeau  sur  le  haut  de  la  chaise  pour  parler 
dedans , et  cet  exercice  si  continuel  lui  devoit  fort 
lasser  les  reins. 

«J’examinois  fort  les  contenances  : tous  mar- 
quoient  une  surprise  honteuse,  timide , dérobée  ; 
tous  avoient  plus  les  yeux  sur  la  chaise  que  sur  l’ar- 
mée , et  dans  un  respect  de  crainte  et  d’embarras... 
Monseigneur  étoit  à cheval  dans  la  plaine,  avec  les 
princes  ses  cadets  ; monseigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne, avec  le  maréchal  de  Boufflers,  en  fonctions 
de  général. 

«Il  y avoit,  vis  à vis  la  chaise  à porteurs,  un 
sentier  taillé  en  marches  roides,  qu’on  ne  voyoit 
point  d’en  haut,  et  une  ouverture  au  bout,  qu’on 
avoit  faite  dans  celte  vieille  muraille , pour  pouvoir 
aller  prendre  les  ordres  du  roi  d’en  bas,  s’il  en 
étoit  besoin.  — Le  cas  arriva.  Crénan  envoya  Cc- 
nillac,  colonel  de  Bourgogne,  qui  étoit  un  des  ré- 

1  Mademoiselle  de  Nanles,  fille  de  Louis  XIV  et  de  ma- 
dame de  Montespan , qui  avait  épousé  le  duc  de  Bourbon , 
aîné  de  la  maison  de  Condé. 


giments  qui  défendoient,  pour  prendre  l’ordre  du 
roi  sur  je  ne  sais  quoi.  Canillac  se  met  à monter,  et 
dépasse  jusqu’un  peu  plus  haut  que  les  épaules;  je 
le  vois  d’ici  aussi  distinctement  qu’alors.  A mesure 
que  la  tête  dépassoit , il  avisoit  cette  chaise,  le  roi , 
et  toute  cette  assistance  , qu’il  n’avoit  point  vue  ni 
imaginée,  parce  que  son  poste  étoit  en  bas,  au  pied 
du  rempart,  d’ofi  on  ne  pouvoit  découvrir  ce  qui 
étoit  dessus.  Ce  spectacle  le  frappa  d’un  tel  étonne- 
ment, qu’il  demeura  court  à regarder,  la  bouche 
ouverte,  les  yeux  fixes,  et  le  plus  grand  étonne- 
ment peint  sur  son  visage.  Il  n’y  eut  personne  qui 
ne  le  remarquât  ; et  le  roi  le  vit  si  bien,  qu’il  lui 
dit  avec  émotion:  «Eh  bien!  Canillac,  montez 
«donc.  » Canillac  demeurait  ; le  roi  reprit  : « Aîon- 
«tez  donc;  qu'est-ce  qu’il  y a?»  11  acheva  de  mon- 
ter, et  vint  au  roi , à pas  lents , tremblant  et  passant 
les  yeux  à droite  et  à gauche,  avec  un  air  éperdu. 
— Jétois  à trois  pas  du  rai.  Canillac  passa  devant 
moi , et  balbutia  fort  bas  quelque  chose.  «Comment 
«dites-vous?  dit  le  roi;  mais  parlez  donc?»  Jamais 
il  ne  put  se  remettre;  il  tira  de  soi  ce  qu’il  put.  Le 
roi , qui  n’y  comprit  pas  grand’chose , vit  bien  qu’il 
n’en  tirerait  rien  de  mieux,  répondit  aussi  ce  qu’il 
put,  et  ajouta  d’un  air  chagrin:  «Allez,  monsieur.» 
Canillac  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois , regagna 
son  escalier,  et  disparut.  A peine  étoit-il  dedans , 
que  le  roi,  regardant  autour  de  lui,  «Je  ne  sais  pas 
«es  qu’a  Canillac , dit-il , mais  il  a perdu  la  tramon- 
tane, et  n’a  plus  su  ce  qu’il  me  vouloit  dire.»  Per- 
sonne ne  répondit. 

«Vers  le  moment  de  la  capitulation,  madame  de 
Maintenon  apparemment  demanda  permission  de 
s’en  aller.  Le  roi  cria  : «Les  porteurs  de  Madame...  » 
Ils  vinrent  et  l’emportèrent.  — Moins  d’un  quart 
d’heure  après,  le  roi  se  retira  , suivi  de  la  duchesse 
de  Bourgogne  et  des  dames.  Plusieurs  se  parlèrent 
des  yeux  et  du  coude,  en  se  retirant,  et  puis  à l’o- 
reille, bien  bas.  On  ne  pouvoit  revenir  de  ce  qu’on 
venoit  de  voir. — Ce  fut  le  même  effet  parmi  tout  ce 
qui  étoit  dans  la  plaine.  Jusqu’aux  soldats’,  deman- 
doient  ce  que  c’étoit  que  cette  chaise  à porteurs,  et  le 
roi  à tout  moment  baissé  dedans.  11  fallut  doucement 
faire  taire  les  officiers,  et  les  questions  des  troupes. 
On  peut  juger  de  ce  qu’en  dirent  les  étrangers , et 
de  l’effet  que  fit  sur  eux  un  tel  spectacle.  11  fit  du 
bruit  par  toute  l’Europe,  et  y fut  aussi  répandu  que 
le  camp  de  Compïègne  avec  toute  sa  pompe  et  sa 
prodigieuse  splendeur.» 

Les  troupes  rassemblées  à Compiègnc  se  séparè- 
rent, après  avoir  donné  à la  cour  de  Louis  XIV  le 
spectacle  d’une  bataille  simulée.  Le  roi  retourna  à 
Versailles  le  22  septembre,  «extrêmement  content 
de  la  beauté  des  troupes,  qui,  toutes,  avoient  été 
habillées  avec  tous  les  ornements  que  leurs  chefs 
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avoicnt  pu  imaginer,  si  bien  qu'il  n'y  cul  point  de 
régiment  qui  n’en  fût  ruiné  pour  bien  des  années , 
corps  et  officiers  L» 

Traité  de  Riswick.  — Paix  avec  la  Hollande,  l’Espagne, 
l’Angleterre  et  l’empire  d’Allemagne  (1697-1699). 

La  menace  de  Louis  XIV  fit  son  effet.  La  paix  fut 
signée  à Riswick,  pendant  que  les  troupes  du  roi 
étaient  rassemblées  au  camp  de  Compiègne.  Les 
états  généraux  de  Hollande  conclurent  leur  traité 
le  10  août,  l’Espagne  signa  le  sien  le  17  septembre, 
et  l’Angleterre,  dans  le  courant  du  même  mois. 
L/empcreur  , chef  du  corps  germanique,  qui  a tou- 
jours tant  d’intérêts  compliqués  à démêler,  demanda 
une  surséance  jusqu'au  1er  novembre , convint  de 
quelques  articles  à ce  terme , mais  traîna  la  conclu- 
sion définitive  pendant  toute  l’année  1G98,  et  ne 
signa  la  paix  que  le  5 février  1G99. 

Ces  quatre  traités  avaient  pour  base  les  traités 
de  Westphalie,  et  on  y rappelait  celui  de  Ni- 
mègue. 

La  convention  avec  les  états  généraux  n’est 
qu’un  traité  de  commerce  avantageux  aux  Hollan- 
dais. lis  y sont  reconnus  exempts  du  droit  d’aubaine 
en  France,  et  plus  favorisés  que  les  Français  eux- 
mêmes  dans  l’introduction  de  certaines  marchan- 
dises, notamment  le  tabac,  qui  commençait  à deve- 
nir l’objet  d'un  commerce  considérable.  Louis  XIV 
ne  se  détermina  à leur  accorder  ces  privilèges  que 
par  le  désir  de  recouvrer  Pondichéri , le  chef-lieu 
de  la  compagnie  des  Indes , établie  quelques  an- 
nées auparavant.  Les  Hollandais  rendirent  cette  ville 
dans  l’état  où  elle  se  trouvait,  et  obtinrent  l’assu- 
rance de  leurs  privilèges  pour  vingt-cinq  ans. 

Le  roi  d'Espagne  rentra  dans  udc  grande  partie 
de  scs  domaines  aux  Pays-Bas,  et  dans  toutes  les 
possessions  qui  lui  avaient  été  enlevées  en  Catalogne. 
Peut-être  fut-il  si  bien  traité  en  considération  de  ce 
qu’il  n’exigea  pas  de  Louis  XIV  la  renonciation  à la 
monarchie  espagnole,  qui  avait  été  insinuée  dans  les 
préliminaires. 

Le  prince  d’Orangc  fut  reconnu  roi  d’Angleterre, 
sous  le  nom  de  Guillaume  III  ; Louis  XIV  s’engagea 
à ne  le  jamais  troubler  dans  la  possession  de  ses 
royaumes.  On  sc  rendit  de  part  et  d’autre  ce  qui 
avait  été  pris  pendant  la  guerre,  et  on  convint  de 
nommer  des  commissaires  pour  régler  les  contes- 
tations au  sujet  de  la  baie  d’Hudson , et  les  limites 
des  pays  cédés  ou  restitués.  Il  est  à remarquer  que 
c’est  dans  cette  guerre  que  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais ont  commencé  à porter  leurs  hostilités 
contre  la  France  dans  les  pays  situés  hors  de 
l'Europe. 

1 Mémoires  de.  Sainl-Simon. 

/Iis!,  de  France.  — t v. 


L’empereur  Léopold,  pour  détruire  peut-être 
l’impression  produite  par  le  testament  poli/ie/uc 
du  duc  de  Lorraine,  s'occupa  des  intérêts  des  prin- 
ces de  l’Empire  voisins  du  Rhin,  plus  que  n’avait 
fait  aucun  de  scs  prédécesseurs.  II  avait  été  en- 
traîné dans  la  querelle  par  les  plaintes  portées  de- 
vant les  tribunaux  impériaux,  au  sujet  des  réunions 
à la  couronne  de  France  opérées  par  Louis  XIV.  11 
s'appliqua  à satisfaire  chacun  des  réclamants,  avec 
toute  l'équité  possible. 

La  France  s’obligea  à rendre  plusieurs  des  réu- 
nions faites  hors  de  l’Alsace.  L’électeur  de  Trêves 
revint  dans  sa  ville;  l’électeur  palatin  recouvra 
toutes  ses  terres  et  possessions  ; le  duc  de  Lorraine 
rentra  dans  son  duché,  démantelé  de  toutes  scs 
forteresses,  diminué  des  villes  de  Longwy  et  de 
Sarrelouis  (qui  restèrent  à la  France)',  et  chargé 
de  la  servitude  ;du  passage  des  troupes  françaises. 
On  choisit  des  arbitres  pour  régler  les  répétitions 
que  la  duchesse  d'Orléans  faisait  sur  le  Palatinat , 
et  ces  répétitions  furent,  en  définitive,  éteintes  avec 
de  l’argent.  Le  roi  de  Suède,  comme  duc  de  Deux- 
Ponts  , les  maisons  de  Vildentz , Wurtemberg , 
Bade,  Nassau,  Linange,  et  l’ordre Teutonique,  re- 
couvrèrent ce  qu’ils  avaient  perdu.  Strasbourg  resta 
à la  France,  Kehl  ù l’Empire.  Les  petites  villes  et 
les  forts  situés  le  long  du  Rhin  furent  annexés  à la 
France  ou  à l’Empire  avec  toute  l’équité  qu’on  put 
mettre  dans  ce  partage  difficile.  On  décréta  la  liberté 
de  la  navigation  du  fleuve , de  manière  qu’il  ne  fût 
permis  ni  de  détourner  ses  eaux  ni  de  les  embarras- 
ser, ni  d’y  établir  de  nouveaux  péages,  ni  d’augmen- 
ter les  anciens.  — «Enfin,  les  intéressés  à la  paix', 
dit  l’historien  des  Motifs  des  traités  de  paix , ne 
perdirent  rien  au  retard;  et  le  traité  de  l’Empire, 
conclu  à Riswick  avec  la  France,  peut  être  regardé 
comme  un  modèle  pour  les  grandes  puissances  que 
le  sort  des  armes  rend  les  arbitres  du  sort  des  au- 
tres. a 

Mariage  du  duc  de  Bourgogne  (7  décembre  1G97). 

La  conclusion  d’une  paix  générale  donna  plus  de 
vivacité  à la  joie  populaire  lors  du  mariage  du  duc 
de  Bourgogne,  qui  fut  célébré  le  7 décembre  1G97, 
dans  la  chapelle  de  Versailles. — Les  noces  se  firent 
avec  la  plus  grande  magnificence.  La  jeune  princesse 
avait  déjà  les  prémices  de  grâces  qui  l’ont  rendue 
si  charmante.  Une  taille  qui  promettait  de  devenir 
majestueuse,  de  grands  yeux,  la  physionomie  vive 
et  italienne,  les  couleurs  et  la  teinte  délicate  de 
l'adolescence.  Quant  au  duc,  il  était  ce  qu’on  peut 
être  ii  quinze  ans , vif,  élancé,  toujours  eu  mouve- 
ment, s’abandonnant  au  premier  goût,  mais  laissant 
déjà  percer  un  a r de  réflexion  qui  annonçait  une 
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maturité  prochaine.  Les  deux  époux,  auxquels  on  | 
aurait  voulu  imposer  pour  deux  ans  une  retenue 
que  leur  jeunesse  exigeait,  échappèrent  bientôt 
aux  surveillants.  Pour  exprimer  la  tendresse  du 
duc  de  Bourgogne,  Saint-Simon  l’appelle  ferveur 
de  novice. 

«11  y eut,  dit-il,  à l'occasion  de  ce  mariage,  de 
grands  divertissements.  Le  roi  donna  des  bals  à 
Versailles  et  à Marly.  On  y vit  des  mascarades  ingé- 
nieuses, des  entrées  de  masques  allégoriques,  et 
tout  ce  que  la  gaieté  française  peut  imaginer  d’a- 
gréable et  même  de  piquant.  Monseigneur,  madame 
de  Maintenon  elle-même,  tous  les  princes  et  les 
principales  personnes,  s’empressèrent  de  procurer 
des  amusements;  mais  aucun  n’y  réussit  aussi  bien 
queRl.  le  prince  (de  Condé).  Dans  son  appartement, 
composé  de  peu  de  pièces,  il  trouva  moyen  de 
surprendre  par  la  fête  du  monde  la  plus  galante , la 
mieux  entendue  et  la  mieux  ordonnée.  Un  bal  paré, 
des  masques,  des  entrées,  des  boutiques  de  tous 
pays,  une  collation  dont  la  décoration  fut  char- 
mante, le  tout  sans  rebuter  personne,  sans  foule, 
et  sans  embarras.  » 

CHAPITRE  XXIII. 

tOÜIS  XIV.  — SA  FASniXE  ET  SA  COUR.  — S03V  CARACTÈRE 
ET  SES  HABITUDES. 

Famille  royale.  — Princes  du  sang. —La  religieuse  de  Moret. — 
Éliquelie  de  la  cour  de  Louis  XIV.  — Manière  de  vivre  du  roi.  — 
Lever  et  habillement.  — Entrées.  — Messe.  — Conseils  avec  ses 
ministres.  — Confesseur.  — Visites  du  roi  à madame  de  Mainte- 
non. — Dîner  du  roi.  — Amusements  du  roi.  — Sa  conduite  à la 
chasse , dans  les  promenades , au  jeu.  — Loteries.—  Travail  avec 
les  ministres.  — Souper  et  coucher  du  roi.  — Demandes  pour 
aller  A Marly.  — Jours  de  médecine.  — 11  ibitudes  de  dévotion  de 
Louis  XIV.  — Sa  conduite  pendant  le  carême.  — Communions.  — 
Cérémonies  de  l’ordre  du  Saint-Esprit.  — Étiquette  à l’armée.  — 
La  noblesse  y était  préférée  au  grade.  — Distinctions  de  cour  in- 
ventées par  Louis  XIV.  — Voyages  à Marly.  — Le  bougeoir.  — 
Les  justaucorps  à brevet.  — Le  roi  tient  à ce  que  la  noblesse  ré- 
side à la  cour.  — Curiosité  de  Louis  XIV.  — Sa  police  secrète.  — 
Ouverture  des  lettres.  — Sa  discrétion  et  sa  dissimulation.—  Po- 
litesse naturelle  et  mesurée  de  Louis  XIV.  — Son  exactitude.  — 
Sa  facilité  dans  son  intérieur.—  Majesté  du  roi  dans  les  revues  et 
dans  les  audiences  publiques.  — Coût  du  roi  pour  la  splendeur, 
et  sa  profusion.  — Sa  politique  à cel  égard.— Exercices  dans  les- 
quels brillait  Louis  XIV.—  Son  adresse , son  goût  pour  la  chasse. 
— ltiehesse  de  ses  équipages.  — Sa  manière  de  voyager.  — Sa  pas- 
sion pour  les  bJtimenls.  — Motifs  du  roi  pour  quitter  Paris,  et 
pour  établir  sa  cour  hors  de  la  capitale.  — Il  se  relire  à Saint- 
Germain,  puis  ù Versailles.  — Construction  de  Versailles  et  de 
Marly.  — Leur  description  par  le  duc  de  Saint-Simon. 

(De  l’an  1697  à l’an  1712.) 


t Famille  royale.  — Princes  du  tang. 

Au  moment  où  les  traités  de  Riswick  rendaient  à 
l’Europe  une  paix  qu’on  devait  croire  durable, 
Louis  XIV  accomplissait  sa  cinquante-nçuyièitfc  an- 


née; il  régnait  depuis  cinquante-quatre  ans,  et 
parmi  ses  sujets,  les  septuagénaires  seuls  pouvaient 
se  rappeler  qu’ils  avaient,  dans  leur  enfance,  été 
soumis  à un  autre  roi.  Ce  règne,  déjà  si  long,  de- 
vait encore  durer  dix-huit  ans.  On  conçoit  tout  ce 
qu’une  habitude  d’obéissance  et  de  respect,  trans- 
mise de  père  en  fils  pendant  trois  générations,  de- 
vait inspirer  aux  Français  de  dévouement  et  d’af- 
fection pour  Louis  XIV.  Le  vieux  roi  paraissait  être 
naturellement  le  père  de  la  nation. 

Si  des  guerres  marquées  par  des  victoires , mais 
longues  et  opiniâtres,  avaient  épuisé  momenta- 
nément les  ressources  du  pays,  il  ne  paraît  pas 
qu’elles  eussent  porté  atteinte  au  faste  des  seigneurs 
et  à la  magnificence  du  roi.  — Un  même  éclat  res- 
plendissait toujours  autour  du  trône.  Le  nombre  des 
courtisans,  l’afluence des  officiers,  la  multitude  des 
serviteurs,  étaient  toujours  les  mêmes  <à  Versailles.  La 
cour,  plus  grave  que  dans  la  jeunesse  de  Louis  XIV, 
était  toujours  aussi  brillante. 

Le  roi  vivait  plus  retiré  dans  son  intérieur,  mais 
environné  des  princes  de  son  sang  et  de  ses  enfants 
nombreux,  tous  mariés,  et  égayant,  par  leur  jeu- 
nesse, les  dernières  années  de  leur  père  ou  leur 
aïeul.  Veuf  en  1G83 , Louis  XIV  avait,  comme  nous 
l’avons  dit,  épousé,  depuis  quatorze  ans,  madame 
de  Maintenon,  plus  âgée  que  lui  de  trois  ans  , mais 
qui  lui  était  une  bonne  et  fidèle  compagne. 

De  tous  les  enfants  qu’il  avait  eus  de  la  reine 
Marie-Thérèse,  il  ne  lui  en  restait  qu’un  seul,  son 
fils  aîné,  le  grand  dauphin.  Ce  prince,  devenu 
veuf  en  1690  , s’était , à l’exemple  de  son  père,  ma- 
rié secrètement  avec  une  fille  d’honneur  de  la  prin- 
cesse de  Conti,  nommée  mademoiselle  Choin,  femme 
vertueuse,  aimable,  et  désintéressée.  On  donnait  à 
la  cour,  au  grand  dauphin,  le  titre  de  Monseigneur. 

Le  dauphin  avait  eu  trois  fils  de  la  princesse  de 
Bavière;  deux  encore  enfants,  Philippe,  duc  d’Au- 
jou,  alors  âgé  de  quatorze  ans,  qui  fut  le  premier 
roi  d’Espagne  de  la  maison  de  Bourbon , et  Charles, 
duc  de  Berri,  âgé  de  douze  ans;  et  un  troisième, aîné 
des  deux  autres,  Louis,  duc  de  Bourgogne,  dont 
nous  venons  de  raconter  le  mariage  avec  Adélaïde 
de  Savoie. 

Le  roi,  dès  que  ses  enfants  légitimés  avaient  été 
en  âge  d'ètrc  mariés  (et  dans  le  xvnn  siècle  on  ma- 
riait les  enfants  très-jeunes),  leur  avait  choisi  des 
époux  parmi  les  princes  du  sang. 

La  fille  de  madame  de  La  Vallière,  mademoiselle 
de  Blois  (âgée  de  trente  et  un  ans  en  1697)  était, 
depuis  1685,  veuve  du  prince  de  Conti,  frère  aîné 
de  celui  qui  avait  été  élu  roi  de  Pologne. 

Les  enfants  de  madame  de  Montcspan  n’avaient 
pas  contracté  de  moins  illustres  alliances. 

.1  Le  duc  du  Maine  (alors  âgé  de  vingt  et  un  ans) 
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avait  épousé,  en  1692,  une  fil'c  du  grand  Condé  ; 
le  comte  de  Toulouse,  son  frère,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  n’était  pas  encore  marie;  mais  de  ses  deux 
sœurs,  l’une,  mademoiselle  de  Nantes  (âgée  alors 
de  vingt-quatre  ans)  avait  épousé,  en  1685,  le  duc 
de  Bourbon,  petit-fils  de  Condé,  et  l’autre,  made- 
moiselle de  Blois  (âgée  de  vingt  ans),  le  duc  de 
Chartres,  ce  fils  de  Monsieur,  qui,  sous  le  nom  de 
duc  d’Orléans,  fut  régent  de  France  pendant  la 
minorité  de  Louis  XV. 

Le  frère  de  Louis  XIV,  Philippe,  duc  d’Orléans, 
était  de  deux  années  plus  jeune  que  le  roi  ; il  avait 
épousé  en  secondes  noces  la  princesse  palatine  de 
Bavière , qui  a laissé  de  si  curieux  Mémoires  sur  la 
cour  de  Louis  XIV. 

Outre  ces  princesses  et  ces  princes,  qui  faisaient 
l’ornement  de  la  cour  de  Versailles,  et  qui  étaient 
le  centre  de  petites  cours  particulières  à Meudon,  à 
Saint-Cloud,  à Sceaux , à Chantilly,  on  voyait  parmi 
les  courtisans  de  Louis  XIV,  mais  plus  rarement , 
deux  petits-fils  de  Henri  IV,  Louis-Joseph,  duc  de 
Vendôme,  qui  venait  de  se  signaler  par  la  prise  de 
Barcelone , prélude  glorieux  d’autres  victoires  en 
Espagne  et  en  Italie , et  son  frère,  Philippe  de  Ven- 
dôme, grand  prieur  de  France,  plus  ami  des  plai- 
sirs que  de  la  guerre,  où  il  avait  eu  cependant  di- 
verses occasions  de  se  distinguer. 

La  religieuse  de  Morel. 

S’il  faut  ajouter  foi  au  témoignage  de  contempo- 
rains de  Louis  XIV,  il  se  pourrait  que  ce  roi  eût  eu 
une  fille  dont  la  naissance  aurait  été  cachée,  et  le 
Masque  de  fer  ne  serait  pas  le  seul  mystère  de  son 
règne. 

Mademoiselle  de  Monlpcnsier  rapporte  dans  ses 
Mémoires , que  «la  reine  Marie-Thérèse  étoit  gou- 
vernée absolument  par  une  femme  de  chambre 
nommée  Molina,  qu’elle  avoit  amenée  d’Espagne; 
elle  ne  trouvoit  rien  de  bon  que  ce  qui  étoit  apprêté 
par  cette  femme;  elle  montroit  beaucoup  de  tendresse 
à une  Espagnole,  nommée  Philippa,  trouvée  enfant 
dans  le  palais  de  son  père;  enfin  elle  avoit  auprès 
d’elle  une  naine,  très-brune  et  presque  moresse,  qui 
lui  plaisoit  fort.»  Saint-Simon  dit:  «Il  y avoit  à 
Moret,  petite  ville  auprès  de  Fontainebleau,  un  pe- 
tit couvent  borgne,  où  étoit  professe  une  Moresse, 
inconnue  à tout  le  monde,  et  qu'on  ne  montroit  à 
personne.  Bontemps,  gouverneur  de  Versailles,  par 
qui  passoient  les  choses  du  secret  domestique  du  roi, 
l'y  avoit  mise  toute  jeune,  avoit  payé  une  dot  assez 
considérable,  et  continuoit  à lui  payer  une  grosse 
pension  tous  les  ans.  — Il  avoit  attention  qu’elle 
eût  son  nécessaire,  que  tout  ce  qu’elle  pouvoit  désirer 
en  agréments  et  douceurs,  et  qui  peut  passer  pour 


abondance  pour  une  religieuse,  lui  fût  fourni. — La 
reine  y alloit  souvent  de  Fontainebleau,  et  preno  t 
grand  soin  du  bien-être  du  couvent;  et  madame  de 
Maintenon  après  elle.  Ni  l’une  ni  l’autre  ne  prenoit 
de  cette  Moresse  un  soin  direct,  et  qui  pût  se  re- 
marquer; mais  elles  n’y  étoient  pas  moins  atten- 
tives; elles  ne  la  voyoient  même  pas  toutes  les  fois 
qu’elles  alloient  au  couvent;  mais  elles  s’infor- 
moient  souvent  curieusement  et  avec  une  grande 
attention  de  sa  sauté,  de  sa  conduite,  et  de  celle 
de  la  supérieure  à son  égard.  Quoiqu’il  n’y  eût 
dans  celte  maison  personne  d’un  nom  connu, 
Monseigneur  y a été  quelquefois,  les  princes  ses 
1 enfants  aussi,  ainsi  que  la  duchesse  de  Bourgogne, 
qui  y fut  conduite  (en  1697)  par  madame  de  Main- 
tenon;  tous  demandoient  et  voyoient  la  Moresse. 
Elle  étoit  dans  son  couvent  avec  plus  de  considé- 
ration que  les  autres,  et  se  prévaloit  fort  des  soins 
qu’on  prenoit  d’elle,  et  du  mystère  qu’on  en  fai- 
soit.  Quoiqu’elle  vécût  très-religieusement,  on  s’a- 
perccvoit  que  la  vocation  avoit  été  aidée.  1!  lui 
échappa  une  fois,  entendant  Monseigneur  chasser 
dans  la  forêt,  de  dire  négligemment:  «C’est  mon 
«frère  qui  chasse.» 

«On  dit  qu’elle  avoit  quelquefois  des  hauteurs; 
que,  sur  les  plaintes  de  la  supérieure,  madame  de 
Maintenon  alla  un  jour  exprès  pour  tâcher  de  lui 
inculquer  des  sentiments  plus  conformes  â l'hu- 
milité religieuse  ; que  lui  ayant  voulu  insinuer 
qu’elle  n’éloit  pas]  ce  qu’elle  croyoit  être,  elle  lui 
répondit  : «Si  cela  n’éloit  pas,  madame,  vous  ne 
«prendriez  pas  H peine  de  venir  me  le  dire.» 

«On  prétendoit  qu’elle  étoit  fille  du  roi  et  de  la 
reine,  et  que  sa  couleur  l’avoit  fait  séquestrer,  en 
publiant  que  la  reine  avoit  fait  une  fausse  couche  ; 
et  beaucoup  de  gens  en  étoient  persuadés.  » 

On  croyait,  en  effet,  du  temps  de  Louis  XIV,  que 
la  vue  d'un  nègre,  en  frappant  l’imagination  d’une 
femme  enceinte,  peut  changer  la  couleur  de  l’enfant 
renfermé  dans  son  sein.  Nous  ne  croyons  pas  que  la 
physiologie  moderne  admette  cette  probabilité; 
mais  la  religieuse  de  Moret , sans  être  fille  de  la 
reine,  pouvait  bien  être  fille  du  roi  : on  s’expliquera 
sa  couleur  en  pensant  à la  Moresse  qui  était  auprès 
de  Marie-Thérèse. Quoi  qu’il  en  soit,  nous  dirons, 
avec  Saint-Simon  : «La  chose  est  demeurée  une 
«énigme.» 

Étiquette  de  la  cour  de  Louis  XIV. — Manière  de  vivre  du  roi. 

— Lever  et  habillement.  — Entrées.  — Messe. 

Rien  d’un  roi  comme  Louis  XIV,  d’un  roi  qui  a été 
la  plus  éclatante  personnification  delà  royauté,  n’est 
indigne  d’etre  raconté.  L’étude  de  sa  cour  est  une 
étude  d’histoire,  de  mœurs  et  de  politique.  Nous 
allons  donc  rapporter,  d’après  Saint-Simon , ce  que 
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fut  le  grand  roi,  non  dans  sa  jeunesse,  et  lorsque 
l'âge  des  passions  empêche  de  suivre  un  plan  de 
conduite  égal  et  soutenu,  mais  dans  l'âge  mûr  de  la 
vie,  à cette  époque  où  les  mœurs  sont  devenues  des 
coutumes,  où  les  habitudes  sont  d’impérieuses  né- 
cessités. 

«A  huit  heures,  le  premier  valet  de  chambre  en 
quartier,  qui  avoit couché  seul  daus  la  chambre  du 
roi,  et  qui  s’étoit  habillé,  l’cveilloit.  — Le  premier 
médecin , le  premier  chirurgien , et  sa  nourrice,  qui 
a vécuTort  âgée,  entroient:  celle-ci  l’embrassoit,  les 
autres  examinoient  sa  santé. 

«A  huit  heures  et  un  quart  on  appcloit  le  grand 
chambellan , et  en  son  absence , le  premier  gentil- 
homme de  l'année  , et  en  même  temps  les  grandes 
entrées.  — L’un  de  ces  deux  officiers  ouvroit  le  ri- 
deau, qui  avoit  été  refermé,  présentoit  l 'eau  bénite 
et  le  livre  de  l’office  du  Saint-Esprit,  et  ils  se  re- 
liraient tous  dans  le  cabinet  du  conseil. 

«Après  cet  office,  qui  étoit  très-court,  le  roi  les 
rappeloit  ; le  même  qui  avoit  présenté  l’eau  bénite 
donnoit  la  robe  de  chambre,  et  cependant  les  se- 
condes entrées  et  les  brevets  d'affaires  entroient; 
ensuite  la  chambre , et  ce  qui  se  trouvoit  de  plus 
distingué , puis  tout  le  monde  connu. 

«Le  roi  se  chaussoit  et  se  faisoit  presque  tout  lui- 
même  avec  grâce  et  adresse.  Par  bienséance , ja- 
mais il  ne  se  montrait , même  au  lit,  et  incommodé , 
qu’avec  une  petite  perruque  courte.  Point  de  table 
de  toilette  devant  lui;  on  lui  tenoit  seulement  un 
miroir.  11  étoit  toujours  habillé  de  couleur  plus  ou 
moins  brune,  souvent  de  velours  noir  avec  une  lé- 
gère broderie,  mais  point  sur  les  tailles , et  une  veste 
de  drap  ou  de  satin , rouge  ou  blanche,  fond  brodé. 
Jamais  de  bagues  et  de  pierreries  qu’à  ses  boucles  et 
au  chapeau,  qu’il  portoit  bordé  d’un  point  d’Es- 
pagne d’or,  avec  un  plumet  blanc  ; toujours  le  cor- 
don bleu  dessous,  excepté  les  jours  de  noces  et  de 
gala,  qu’il  le  portoit  par-dessus,  fort  long,  avec 
huit  ou  dix  millions  de  pierreries.  Il  étoit  le  seul  qui 
le  portât  habituellement  dessous,  en  quoi  les  princes 
du  sang  et  les  autres  chevaliers  ne  l’imitoient  pas. 

«Dès  que  le  roi  étoit  habillé,  il  alloit  prier  Dieu  à 
la  ruelle  de  son  lit.  Tout  le  clergé  se  meltoit  à ge- 
noux, les  cardinaux  comme  les  autres,  sans  car- 
reau; les  laïques  demeuraient  debout,  et  le  capi- 
taine des  gardes  se  tenoit  au  balustrc. 

«Après  la  prière,  le  roi  passoit  dans  son  cabinet, 
où  se  trouvoient  tous  ceux  qui  avoient  cette  entrée 
par  leurs  charges , et  qui  étoienten  grand  nombre. 
Là,  il  donnoit  l’ordre  pour  la  journée,  de  sorte 
qu’on  savoit,  à un  demi-quart  d’heure  près,  ce  que 
devoit  faire  le  roi,  et  ce  qu’on  avoit  à faire  soi- 
même.  — Tout  le  monde  sorloil;  il  ne  resloit  que 
ses  enfants,  leurs  gouverneurs,  et  les  plus  fami- 


liers; ensuite  entraient  par  les  derrières , et  non  par 
la  chambre,  les  ordonnateurs  des  bâtiments,  jar- 
dins, et  d’autres  choses  d’agrément.  — C’étoit  le 
moment  des  grâces  pour  toutes  ces  personnes. 
Quelquefois  aussi,  cet  entre-temps  étoit  celui  des 
audiences  secrètes,  qu’on  appeloit  ainsi , pour  les 
distinguer  de  celles  qui  se  donnoient  quelquefois 
dans  la  ruelle  du  lit,  et  qu’on  nommoit  audiences 
particulières. 

«Pendant  ces  conversations  ou  audiences,  toute 
la  cour  atîendoit , à Versailles,  dans  la  galerie;  à 
Marly,  à Trianon,  à Meudon , dans  les  pièces  de 
devant;  à Fontainebleau,  dans  la  chambre  et  l’anti- 
chambre, jusqu’à  ce  que  le  roi  fit  avertir  qu’il  vou- 
loit  aller  à la  messe.— Alors  le  capitaine  des  gardes, 
qui  avoit  attendu  à la  porte,  entrait,  et  accompa- 
gnoit  jusqu’à  la  chapelle.  Le  roi  n’alloit  en  bas  que 
pour  les  grandes  fêles  1 , ou  pour  des  cérémonies; 
la  musique  chanloit  un  motet.  Il  sc  tenoit  très-res- 
pectueusement à l’église,  et  dans  les  derniers  temps, 
il  lisoit  peu,  et  disoit  son  chapelet.  Tout  le  monde 
étoit  obligé  de  se  mettre  à genoux  au  Sanctus , et 
d’y  demeurer  jusqu’après  la  communion  du  prêtre. 
Le  moindre  bruit  excitoit  l’attention  durai,  et  il 
en  marquoit  son  déplaisir.  En  allant  à la  messe  et  en 
revenant,  chacun  lui  parloit,  pourvu  cependant 
qu’on  eût  averti  le  capitaine  des  gardes , si  on  n’é- 
toit  pas  d’un  rang  distingué. 

Conseils  avec  ses  ministres.  — Confesseur.  — Visites  du  roi 
à madame  de  Maiulcnon. 

«Les  ministres s’assembloicnt  pendant  la  messe, 
dans  la  chambre  du  conseil , où  on  pouvoit  aller  les 
voir  et  causer,  mais  peu  de  temps,  parce  que  le  roi 
ne  s’arrètoit  guère  en  revenant  de  la  chapelle,  et 
demandait  presque  aussitôt  le  conseil.  — Alors  la 
matinée  étoit  finie. 

«11  y avoit  conseil  d’État  le  dimanche,  souvent 
le  lundi;  mardi,  conseil  des  finances;  mercredi, 
conseil  d’Élat;  samedi,  conseil  des  finances.  Il 
étoit  rare  qu’il  y eût  deux  conseils  en  un  jour,  et 
qu’il  s’en  tînt  le  vendredi.  Une  ou  deux  fois  par 
mois,  il  y avoit , le  lundi  malin,  conseil  des  dépê- 
ches. — tLes  ordres  que  les  secrétaires  d’Élat  pre- 
noient  quelquefois  le  matin,  entre  le  lever  et  la 
messe,  diminuaient  et  abrégeoient  fort  les  affaires 
propres  à ce  conseil. 

«Tous  les  ministres  étoient  assis  selon  leur  rang 
entre  eux;  mais  au  conseil  des  dépêches,  tous  étaient 
debout  tant  qu’il  durait’,  excepté  Monsieur,  Mon- 
seigneur cl  le  duc  de  Bourgogne,  quand  ils  y vc- 
uoicut,  ce  qui  n’arrivoit  guère  que  pour  des  af- 

1 Le  roi  allait  habituellement  dans  une  tribune  située  à la 
hauteur  du  premier  étage,  en  face  de  l’autel. 
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("aires  évoquées,  et  déjà  vues  dans  les  bureaux  des 
conseillers  d’État.  — 11  y avoit  quelquefois  des  con- 
seils des  dépêches  et  des  finances  donnes  exprès 
pour  une  affaire  ; mais  on  n’y  parloit  que  de  celle- 
là.  Les  conseillers  secrétaires  d’État  et  le  contrô- 
leur général  y étoient  assis.  Un  maître  des  requêtes 
rapportoit  debout,  lui  et  les  conseillers  d’État, 
toujours  en  robe. 

«Le  jeudi  matin ctoit  presque  toujours  vide.  G’é- 
toit  un  jour  d’audiences  secrètes,  de  conversations 
de  famille  et  de  details  domestiques. 

«Le  vendredi,  après  la  messe,  c’étoit  le  temps 
du  confesseur,  que  rien  ne  bornoit , et  qui  pouvoit 
durer  jusqu’au  dîner  L 

«ATrianou  et  à Marly,  le  roi  passoit  ordinaire- 
ment de  la  messe  chez  madame  de  Muintenon, 

1 A cette  époque , le  célèbre  père  de  La  Chaise , qui  avait 
succédé,  eu  1075 , au  père  Ferrier,  et  qui  fut,  pendant  trente- 
deux  aus  , attaché  à Louis  XIV,  était  confesseur  du  roi.  Après 
sa  mort,  survenue  en  1709,  le  père  Tellier,  autre  jésuite,  lut 
son  successeur. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  eut  lieu  pendant  que  le 
père  de  La  Chaise  dirigeait  la  conscience  du  roi  ; aussi  a-t-il 
été  l’objeL  des  récriminations  des  protestants  ; cependant  le 
duc  de  Saint-Simon,  qui  a si  peu  de  ménagements  pour  ses 
contemporains  , fait  de  lui  un  portrait  flatteur , peut-être,  il 
est  vrai,  pour  faire  opposition  à celui  d’un  tout  autre  genre 
qu’il  trace  du  père  Tellier. 

« Le  père  de  La  Chaise,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  étoit  petit- 
neveu  du  fameux  père  Cotton,  et  du  pèred’Aix,  cjui  le  fit  jé- 
suite , où  il  se  distingua  dans  les  emplois  de  professeur,  et 
après  dans  ceux  de  recteur  de  Grenoble  et  Lyon , puis  de 
provincial  de  cette  province.  11  étoit  gentilhomme  du  Forez, 
et  son  père , bien  allié , avoit  bien  servi , et  eût  été  riche  pour 
son  pays  , s’il  n’avoit  eu  une  douzaine  d’enfants,  dont  l’un  fut 
écuyer  de  l’arche vôque  de  Lyon,  oncle  et  frère  des  maréchaux 
de  Villeroy,  et  commanda  son  équipage  de  chasse,  pour  la- 
quelle le  prélat  étoit  passionné... 

«Le  père  de  La  Cha  se  devint  confesseur  du  roi  en  1675... 
La  fête  de  Pâques  lui  causa  plusieurs  fois  des  maladies  de  po- 
litique pendant  les  amours  du  roi  et  de  madame  de  Montes- 
pau.  Une  fois,  entre  autres,  il  envoya  en  sa  place  le  père 
Deschamps  , qui  bravement  refusa  l’absolu  lion.’—  Le  père  de 
La  Chaise  avoit  un  esprit  médiocre,  mais  juste,  droit,  sensé, 
sage,  doux,  modeste,  fort  ennemi  de  la  délation,  de  la  vio- 
lence et  des  éclats.  11  avoit  de  l’honneur,  de  l'humanité,  étoit 
affable,  poli  et  respectueux;  lui  et  son  frère  ont  toujours 
conservé  une  reconnoissance  marquée,  jusqu’à  une  sorte 
de  dépendance  , pour  les  Villeroy  ; il  se  piquoit  de  noblesse , 
et  la  favorisa  tant  qu’il  put  ; il  étoit  d’ailleurs  d’un  désintéres- 
sement parfait,  quoique  attaché  singulièrement  5 sa  famille, 
qu’il  n’enrichit  cependant  pas , et  à laquelle  il  eût  pu , s'il  eût 
voulu , faire  les  plus  grands  biens...  — Le  père  de  La  Chaise 
étoit  soigneux  de  bon  choix  pour  l’épiscopat,  surtout  pour 
les  grandes  places  , et  il  y fut  heureux  tant  qu’il  en  eut  l’en- 
tier crédit.  — Facile  à revenir  quand  il  avoit  été  trompé , 
et  ardent  à réparer  le  mal  que  la  tromperie  lui  avoit  fait 
faire  ; d’ailleurs,  judicieux  et  piécaiitionné,  bon  homme  et 
bon  religieux , fort  jésuite , mais  sans  rage  et  sans  servitude, 
et  les  connoissant  mieux  qu’il  ne  le  montroit,  mais  , parmi 
eux,  comme  l’un  d’entre  eux.  — 11  ne  voulut  jamais  pousser 
le  Port-Royal-des-Cbamps  jusqu’à  la  destruction  , ni  entrer 
en  rien  contre  le  cardinal  de  Nouilles  ; le  cas  de  conscience , 
et  tout  ce  qui  se  fit  contre  lui  de  sou  temps , se  fit  sans  sa  par- 
ticipation. 11  favorisa  toujours , tant  qu’il  put , l’archevêque  | 


quand  clic  n’ëtoit  pas  allée  le  matin  à Saint-Cyr.  Il 
n’etoit  pas  permis  d’interrompre  ccs  tète-â-tète.  Le 
roi  poussoit  ordinairement  le  verrou,  et venoil  l’ou- 
vrir lui-même,  s’il  arrivoit  qu’il  fallût  lui  parler. — 
A Fontainebleau , il  passoit  avec  elle  jusqu’au  dîner, 
qui  étoit  plus  ou  moins  avancé  par  la  chasse  ou  la 
promenade. 

Dîner  du  roi. — Amusements  du  roi. — Sa  conduite  à la  chasse, 
dans  ses  promenades,  au  jeu.  — Loteries. 

«L’heure  du  dîner  étoit  une  heure.  Si  le  conseil  se 
prolongeoit , le  dîner  attendoit  : ou  n’averlissoit  pas 
le  roi,  qui  ne  vouloit  pas  être  pressé  dans  les  af- 
faires; il  lui  arrivoit  même  quelquefois  de  travailler 
encore  après  le  conseil  avec  l’un  ou  l'autre  ministre. 

de  Cambrai , et  fut  toujours  fidèlement  ami  du  cardinal  de 
Bouillon,  pour  lequel , en  toute  sorte  de  temps , il  rompit 
bien  des  glaces.  Il  eut  toujours  sur  la  table  le  Nouveau  Tes- 
tament du  père  Quesnel , quia  fait  tant  de  bruit  et  de  si  ter- 
ribles fracas;  et  quand  on  s’étonnoil , à cause  de  l’auteur,  de 
lui  voir  ce  livre  si  familier,  il  répondoit  qu’il  aimoit  le  bon  et 
le  bien  partout  où  il  le  rencontroit;  qu’il  ne  connoissoit  point 
de  plus  excellent  livre,  ni  d’une  instruction  plus  abondante; 
qu’il  y trouvoit  tout , et  que , comme  il  avoit  peu  de  temps  à 
donner  par  jour  à des  lectures  de  piété,  il  préféroit  celle-là  à 
toute  autre.  — Il  eut  tout  le  crédit  de  la  distribution  des  bé- 
néfices, pendant  les  quinze  ou  vingt  dernières  années  de  l’ar- 
chevêque de  Paris,  Harlay. 

«Sou  indépeudance  de  madame  de  Maintenon  fut  toujours 
entière  et  sans  commerce  avec  elle.  Aussi  le  liaïssoit-elle , 
tant  pour  cette  raison  que  pour  son  opposition  à la  décla- 
ration de  son  mariage , mais  sans  oser  jamais  lui  montrer  les 
dents  , parce  qu’elle  connoissoit  la  disposition  du  roi  à son 
égard. 

« Quand  il  fut  sur  le  poiut  de  mourir , le  père  Tellier , 
provincial,  et  le  père  Daniel,  supérieur  de  la  maison  professe 
des  jésuites,  lui  demandèrent  s’il  avoit  accompli  ce  que  sa 
conscience  pouvoit  lui  demander,  et  s’il  avoit  pensé  au  bien 
et  à l’honneur  de  la  compagnie.  Sur  le  premier  point  il  ré- 
pondit qu’il  étoit  en  repos;  sur  le  second,  qu’ils  s’apercc- 
vroient  bientôt,  par  les  effets,  qu’il  n’avoit  lien  à se  repro- 
cher. Fort  peu  après  il  mourut  paisiblement... 

« Les  deux  supérieurs  apportèrent  au  roi , à l’issue  de  son 
lever,  les  clefs  du  cabinet  du  père  de  La  Chaise  qui  y avoit 
beaucoup  de  mémoires  et  de  papiers.  Le  roi  les  reçut  devant 
tout  le  monde,  en  prince  accoutumé  aux  pertes,  loua  le  père 
de  La  Chaise,  surtout  sa  bonté;  puis , soui  iant  aux  pères  : « 11 
«étoit  si  bon,  ajouta-t-il  tout  haut  devant  tous  les  courtisans, 
«que  je  le  lui  reprochois  quelquefois,  et  il  me  répondoit:  Ce 
« n’est  pas  moi  qui  suis  bon,  c’est  vous  qui  êtes  dur.  » Vé- 
ritablement les  pères  et  tous  les  auditeurs  furent  surpris  du 
récit  jusqu’à  baisser  la  vue.  Le  propos  se  répandit  prompte- 
ment , et  personne  n’en  put  blâmer  le  père  de  La  Chai-e. 

«11  para  bien  des  coups  dans  sa  vie,  supprima  bien  des  fri- 
ponneries et  des  avis  anonymes  contre  beaucoup  de  gens,  en 
servit  quantité,  et  ne  fit  jamais  de  mal  qu’à  son  corps  défen- 
dant : aussi  fut-il  généralement  regretté.  On  avoit  toujours 
compris  que  ce  seroit  une  perte;  maison  n’imagina  jamais 
que  sa  mort  seroit  une  plaie  universelle  et  profonde  , comme 
elle  le  devint  ; et  comme  elle  ne  tarda  pas  à se  faire  sentir  par 
le  terrible  successeur  du  père  de  La  Chaise , les  ennemis 
même  des  jésuites  furent  alors  forcés  de  rendre  justice  à ce- 
lui-ci, cl  d’avouer  que  c’étoit  un  homme  bien  honnêtement 
né,  et  tout  à fait  pour  remplir  une  telle  place.  » 
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«Le  dîner  était  toujours  un  petit  couvert,  c’est- 
à-dire  que  le  roi  dînoit  seul  dans  sa  chambre.  11 
l’ordonnoit  lui-méme,  et  il  étoit  toujours  composé 
de  trois  services , sans  fruit.  La  table  étant  appor- 
tée dans  la  chambre,  les  principaux  courtisans  en- 
troient, et  avec  eux  tout  ce  qui  étoit  connu.  — Le 
premier  gentilhomme  en  année  servoit  le  roi  quand 
le  grand  chambellan  n’y  étoit  pas.  M.  de  Gèvres,  duc 
de  Trèmes,  prétendit  un  jour  que  le  grand  chambel- 
lan , arrivant  après  le  dîner  commencé , ne  pouvoit 
lui  ôter  le  service,  et  il  fut  condamné.— Le  premier 
gentilhomme  a le  commandement  dans  les  cham- 
bres , et  nul  service  ; le  grand  chambellan , le  ser- 
vice, et  nul  commandement.  J’ai  vu  M.  de  Bouillon, 
grand  chambellan,  arriver  au  milieu  du  dîner.  Le 
duc  de  Beauvillicrs , premier  gentilhomme , voulut 
lui  remettre  le  service  ; il  le  refusa  poliment , sous 
prétexte  d’un  rhume  ; et  M.  de  Beauvillicrs  conti- 
nua , mais  à son  refus.  — J’ai  vu  aussi , mais  fort 
rarement,  Monseigneur  et  Messeigneurs  ses  fils , 
au  petit  couvert,  debout,  sans  que  jamais  le  roi  leur 
ait  proposé  un  siège,  non  plus  qu’aux  princes  du 
sang.  — J’ai  vu  enfin  assez  souvent  Monsieur, 
sortant  du  conseil  des  dépêches , le  seul  où  il  en- 
trât, donner  la  serviette  et  demeurer  debout. — 
Le  roi , voyant  qu’il  ne  s’en  alloit  point , lui  deman- 
doit  s’il  ne  vouloit  pas  s’asseoir;  il  faisoit  la  révé- 
rence, et  le  roi  ordonnoit  qu’on  lui  apportât  un 
siège.  On  mettoit  un  tabouret  derrière  lui.  Le  roi 
lui  disoit  : «Mon  frère,  asseyez-vous.»  Seconde  ré- 
vérence, et  il  s’asseyoit  jusqu’à  la  fin  du  dîner,  qu’il 
présentoit  la  serviette.  — D'autres  fois,  quand  il 
venoit  de  Saint-Cloud,  le  roi  lui  demandoit  s'il  ne 
vouloit  pas  dîner.  S’il  acceptait , on  mettait  son 
couvert,  non  vis-à-vis,  mais  à un  des  bouts  de  la 
table,  qui  étoit  carrée.  Le  premier  gentilhomme  ou 
grand  chambellan,  qui  servoit  aussi  Monsieur,  lui 
donnoit  à boire,  présentoit  et  retiroit  les  assiettes, 
et  Monsieur  recevoit  ce  service  avec  une  politesse 
fort  marquée.  Quand  il  étoit  au  dîner,  il  égayoit  la 
conversation.  Le  roi  y partait  d’ordinaire  fort  peu  , 
à moins  qu'il  ne  s’y  trouvât  quelques-uns  des  sei- 
gneurs familiers,  avec  lesquels  il  causoit.  Rarement 
il  y avoit musique  à ce  dîner,  à moins  de  quelques 
grandes  fêtes,  ou  à Fontainebleau.  Aucune  dame 
n’y  venoit;  j’y  ai  vu  seulement,  mais  assez  rare- 
ment, la  maréchale  de  La  Motte,  qui  avoit  conservé 
cette  habitude  du  temps  où , étant  gouvernante  des 
enfants  de  France,  elle  les  y amenoit.  Dès  qu’elle 
paroissoit,  on  lui  apportait  un  siège,  et  elle  s’as- 
seyoit. 

Au  sortir  de  table,  le  roi  rentroit  tout  de  suite 
dans  son  cabinet.  G’étoit  pour  les  gens  distingués 
un  des  moments  de  lui  parler;  il  s'arrêtait  à la  porte 
pour  les  écouter.  Rarement  le  suivoil-ou  dans  son  i 


cabinet,  et  quand  il  le  permettait,  il  vous  droit  dans 
l’embrasure  de  la  fenêtre  la  plus  proche  delà  porte, 
qui  se  fermoil  aussitôt.  — Le  seul  premier  médecin, 
qui  avoit  assisté  au  dîner,  suivoit  de  plein  droit 
dans  les  cabinets , où  se  trouvoient  alors  les  fami- 
liers. Le  roi  s’amusoit  quelques  moments  à donner 
à manger  à sa  chienne  couchante,  causoit  noncha- 
lamment, comme  quand  on  digère. 

«Puis  quand  il  alloit  à la  chasse,  il  demandoit  sa 
garde-robe,  changeoit  d’habit , et  descendoit  par  le 
petit  degré  dans  la  cour  de  marbre,  pour  monter 
en  carrosse.  Depuis  ce  degré  jusqu’à  son  carrosse, 
lui  partait  qui  vouloit , pourvu  qu’on  fût  connu , et 
de  même  en  revenant. 

«Louis  XIV  aimoit  extrêmement  l’air.  Quand  il  en 
était  privé,  sa  santé  ensouffroit,  et  il  éprouvoit  des 
maux  de  tête  et  des  vapeurs;  de  sorte  que,  comme 
il  étoit  peu  sensible  au  chaud,  au  froid  et  à la  pluie, 
il  n’y  avoit  que  des  temps  extrêmement  mauvais  qui 
pussent  l’empêcher  de  sortir.  Les  dimanches  et 
fêtes,  et  quand  il  ne  vouloit  pas  de  grandes  chasses, 
il  alloit  tirer  dans  le  parc,  et  nul  homme  en  France 
ne  le  faisoit  si  adroitement  et  de  si  bonne  grâce. 

« Une  fois  la  semaine  au  moins , et  plusieurs  fois 
à Marly  et  à Fontainebleau , il  couroitle  cerf.— L’u- 
niforme étoit  bleu , doublé  de  rouge,  avec  un  galon 
d’argent  entre  deux  d’or.  Le  roi  désiroit  y voir  un 
certain  nombre  de  personnes  , mais  pas  trop,  parce 
que  l’affluence  troubloit  la  chasse.  Il  trouvoit  ridi- 
cule qu’on  y allât  sans  l’aimer,  et  il  ne  savoit  pas 
mauvais  gré  à ceux  qui , n’en  ayant  pas  le  goût,  n’y 
paroissoient  pas.  —'A  lâchasse  et  ailleurs,  il  ne 
vouloit  pas  qu’on  écartât  brusquement  le  monde.  Il 
saluoit  toujours  les  dames,  regardoit  la  foule  d'un 
air  bon  et  gracieux , et  ne  disoit  jamais  rien  qui  put 
choquer  ou  déplaire. 

« Il  alloit  souvent  voir  travailler  ses  ouvriers,  et 
se  proraenoit  dans  ses  jardins,  llmenoit  quelquefois 
les  dames  dans  la  forêt , et  y faisoit  porter  la  colla- 
tion. 

«A  Fontainebleau,  ses  promenades  autour  du 
canal  étaient  un  spectacle  magnifique , surtout  pour 
ceux  qui  étaient  de  l’autre  côté,  et  qui  voyoient  ce 
tableau  se  réfléchir  dans  l’eau.  Là  il  étoit  accompa- 
gné de  toute  sa  cour,  à pied , à cheval  et  en  calè- 
che ; dans  les  autres  promenades , suivi  seulement 
de  ceux  qui  étaient  en  charge.  — Quand  il  n’alloit 
que  promener  à Trianon  et  à Marly,  et  qu’il  n’y 
couchoit  pas,  personne  n’étoit  couvert;  mais  quand 
il  y couchoit  et  qu’il  y pa  soit  quelques  jours,  en 
sortant  du  château , il  disoit  tout  haut  : «Messieurs, 
«le  chapeau  » et  aussitôt  courtisans,  officiers, 
gardes  du  corps,  gens  des  bâtiments,  se  couvroienî, 
devant,  derrière , à côté,  et  il  atiroil  trouvé  mauvais 
que  quelqu’un  y eCU  manqué. 
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a A Marly,  il  vouloit  dans  le  salon  gros  jeu  de 
lansquenet,  et  continuel,  et  beaucoup  de  tables 
d'autres  jeux.  Il  passoit  volontiers  d’une  table  à une 
autre  pour  voir,  et  jouoit  peu  lui-même,  excepté 
dans  les  longues  soirées , avec  quelques  dames , et 
sur  la  fin  un  simple  jeu  de  commerce.  — Il  avoit  été 
autrefois  très-adroit  au  mai!  et  au  biilard  ; il  y fai- 
soit  jouer  de  bons  joueurs  devant  lui , et  à la  paume, 
où  il  avoit  excellé. 

« Les  jours  qu’il  n’y  avoit  pas  de  conseil,  et  qui 
n'étoient  pas  maigres,  il  alloit  dîner  ù Marly  ou  à 
Trianon , avec  madame  de  Maintenon , la  duchesse 
de  Bourgogne  et  d’autres  dames.  Au  sortir  de  table 
le  ministre  qui  devoit  travailler  arrivoit,  et  quand 
le  travail  étoit  fini , si  on  ne  se  promenoit  pas  , le 
roi  conversoit,  entendoit  des  musiques,  jouoit  ou 
faisoit  tirer  des  loteries  dont  les  billets  ne  coûtaient 
rien  et  portoient  tous  ( des  lots  ).  Ces  lots  étoient 
composés  d’étoffes  à l’usage  des  dames,  de  joyaux , 
de  bijoux  ; mais  jamais  de  tabatières,  parce  qu’il  ne 
pouvoit  souffrir  le  tabac , ni  même  que  les  per- 
sonnes qui  en  usoient  l’approchassent.  — Dans 
sa  jeunesse  il  avoit  beaucoup  aimé  les  odeurs  ; mais 
il  ne  lui  restoit  quelque  goût  que  pour  celle  de  la 
fleur  d’orange.  — Tout  ce  que  madame  de  Main- 
tenon  gagnoit  à ces  loteries,  elle  le  donnoit  sur-le- 
champ. 

Travail  avec  les  ministres.  — Souper  et  coucher  du  roi.  — • 

Demandes  pour  aller  à Marly.  — Jours  de  médecine. 

« L’été,  le  roi  travaillât , au  sortir  de  table , avec 
les  ministres,  même  à Marly.  Dans  les  jours  courts, 
il  travailloit  aussi  avec  les  ministres  chez  madame 
de  Maintenon  ; mais  avant  que  d’aller  chez  elle,  au 
retour  de  la  promenade  ou  de  la  chasse,  après  avoir 
changé  d’habit , il  rentroit  dans  son  cabinet , y de- 
meuroit  plus  ou  moins  longtemps  à écouter  des 
rapports  d’affaires  importantes,  à écrire  les  lettres 
et  les  notes  qu’il  vouloit  faire  lui-même,  ou  à lire 
des  mémoires.  Rarement  il  faisoit  d’autres  lectures. 
— Il  passoit  de  là  chez  madame  de  Maintenon , où 
se  trouvoit  le  ministre  qu’il  avoit  fait  avertir,  et 
qu’il  gardoit  ordinairement  jusqu’à  son  souper  ; et 
il  faut  observer  que , lorsqu’il  rentroit  de  la  prome- 
nade ou  de  la  chasse , qu’il  alioit  chez  madame  de 
Maintenon  ou  qu’il  en  revenoit,  lui  parloit  qui 
vouloit  ; non-seulement  en  passant , mais  il  s’arrêloit 
pour  écouter. 

«A  dix  heures  (du  soir),  le  maître  d’hôtel  en 
quartier  ayant  son  bâton,  alloit  avertir  le  capitaine 
des  gardes  qui  étoit  dans  l’antichambre  de  madame 
de  Maintenon.  11  se  montroit  à la  porte  de  la  cham- 
bre, disoit  au  roi  qu’il  étoit  servi.  Le  roi  restoit 
environ  un  quart  d’heure  avec  madame  de  Main- 


tenon , fermoit  son  rideau , et  venoit  au  grand 
couvert  avec  musique.  — A Versailles,  il  n’y  avoit 
que  les  fils  et  les  filles  de  France.  Ailleurs,  il  ad- 
mettoit  les  dames,  et  jamais  d’hommes,  excepté  les 
princes  le  jour  de  leurs  noces,  quand  il  en  donnoit 
le  repas. 

« Le  cercle  autour  de  la  table  étoit  toujours  nom- 
breux et  bien  paré,  surtout  la  surveille  des  voya- 
ges de  Marly.  — Les  femmes  qui  y prétendoient 
(à  ce  voyage),  s’efforçoient  de  se  faire  remarquer  ; 
cela  s’appeloit  se  présenter  pour  Marly.  Les 
hommes  le  demandoient  le  matin  en  deux  mots  : 
Sire , Marly.  Quelque  courte  que  fût  cette  formule, 
elle  importuna  le  roi  à la  fin , et  il  y eut  dans  la 
grande  galerie  un  garçon  bleu  chargé  d’inscrire 
ceux  qui  se  présentoient , et  le  matin  on  avertissoit 
les  prédestinés. 

« Après  souper,  le  roi  entroit  dans  sa  chambre, 
se  tenoit  quelques  moments  debout , environné  de 
toute  sa  cour , le  dos  au  balustre  du  pied  de  son  lit, 
puis  avec  des  révérences  aux  dames,  passoit  dans 
son  cabinet.  — Il  y demeuroit  environ  une  heure 
avec  sa  famille  , lui  dans  un  fauteuil,  Monsieur  dans 
un  autre,  car,  en  particulier,  il  vivoit  avec  le  roi 
en  frère,  Monseigneur  debout  ou  sur  un  tabouret, 
comme  tous  les  autres.  Les  dames  d’honneur  des 
princesses  et  les  dames  du  palais  de  jour  atten- 
doient  avec  les  hommes  dans  une  pièce  qui  précé- 
doit  celle  où  étoit  le  roi.  A Fontainebleau , les  dames 
des  princesses  et  d’honneur  entroient  et  formoient 
le  cercle,  debout  et  assises  tant  qu’il  y avoit  des 
sièges,  ou  par  terre  sans  carreaux;  mais  point 
d'hommes  que  les  princes.  La  conversation  n’éloit 
guère  que  de  choses  indifférentes. 

«Le  roi,  avant  de  se  retirer,  alloit  donner  à 
manger  à ses  chiens,  rentroit,  passoit  dans  sa 
chambre  à la  ruelle  de  son  lit , faisoit  sa  prière,  se 
remontrait , et  souhaitoit  le  bonsoir  d’une  inclina- 
tion de  tête.  Pendant  qu’on  sortoit,  il  se  tenoit  de- 
bout au  coin  de  la  cheminée , et  donnoit  l’ordre. 
Alors  commençoit  le  petit  coucher,  où  assistaient 
les  grandes  et  petites  entrées.  On  pouvoit  lui 
parler  de  ses  affaires,  si  on  en  avoit  d’importantes , 
pourvu  qu'on  fût  court.  11  se  déshabilloit,  et  se 
mettait  au  lit  entre  minuit  et  une  heure.  — Dix  ou 
douze  ans  avant  que  le  roi  mourût , il  n’y  eut  pres- 
que plus  de  grand  coucher , la  cour  finissait  au 
sortir  du  souper. 

« Les  jours  de  médecine,  qui  revendent  tous 
les  mois , le  roi , après  l’avoir  prise,  entendoit  la 
messe.  — De  sa  vie  il  n’y  a manqué,  à moins  d’im- 
possibilité, comme  il  est  arrivé  quelquefois  à l’ar- 
mce.  — Monseigneur  et  la  famille  royale  venoient 
le  voir  un  moment,  puis  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  dç  Toulouse.  Celui-ci  y demeuroit  peu. 
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Madame  de  Maintenon  y passoit  la  malinée,  assise 
dans  un  fauteuil  au  chevet  du  lit.  Monseigneur  s’y 
metloit  quelquefois  quand  elle  n’y  étoit  pas.  On  se 
lenoil  debout , excepte  le  duc  du  Maine , qui , étant 
incommodé  d'une  jambe,  se  meltoit  sur  un  tabouret 
au  pied  du  lit.  G’éloient  là  scs  bons  moments , où  il 
faisoit,  disoit  et  oblenoil  ce  qu’il  vouloit.  — Le  roi 
dînoit  dans  son  lit , sur  les  trois  heures , devant  tout 
le  monde,  se  levoit , passoit  dans  son  cabinet , où  il 
tenoit  quelquefois  conseil , alloit  chez  madame  de 
Maintenon , comme  à son  ordinaire,  et  soupoit  à dix 
heures  au  grand  couvert. 

Habitudes  de  dévotion  de  Louis  XIV. — Sa  conduite  pendant 

le  carême.  — Communions.  — Cérémonies  de  l’ordre  du 

Saint-Esprit. 

«Quelques  jours  avant  le  carême,  le  roi  témoi- 
gnoit  publiquement,  à son  lever,  qu’il  trouvoit  fort 
mauvais  qu’on  donnât  à manger  gras  à personne, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  ordonnoit  au 
grand  prévôt  d’y  tenir  la  main,  et  de  lui  en  rendre 
compte.  — Il  ne  vouloit  pas  non  plus  que  ceux  qui 
faisoient  gras  mangeassent  ensemble,  ni  autre 
chose  que  bouilli  et  rôti  fort  court.  Personne  n’o- 
soit  outrepasser  ces  défenses  , car  on  s’en  seroit 
bien  ressenti.  Elles  s’étendoient  jusqu’à  Paris,  où  le 
lieutenant  de  police  veilloit  et  lui  rendoit  compte. 

«A  mesure  qu’il  avança  en  âge,  il  réduisoit  le 
carême  , d’abord  à quatre  jours  maigres,  ensuite  à 
trois,  avec  les  quatre  derniers  de  la  semaine  sainte. 
Son  petit  couvert  ctoit  très-retranché  les  jours  qu’il 
faisoit  gras.  — Le  soir,  au  grand  couvert,  c’étoit 
toujours  collation  dans  la  semaine. — Le  dimanche , 
on  ne  servoit  au  souper  que  du  poisson  et  cinq  ou  six 
plats  gras,  tout  au  plus,  pour  lui  et  ceux  de  sa  table 
qui  en  avoient  un  besoin  reconnu  par  le  médecin.  — 
Le  vendredi  saint,  grand  couvert  le  matin  et  le 
soir,  en  légumes  sans  poissons  pour  sa  table  ni  pour 
aucune  autre. 

«Le  roi  manquoit  peu  le  sermon  Xavent  et  le  ca- 
rême; il  y montroit  une  attention  très-édifiantc 
pour  l’auditoire  , et  três-cncouragcante  pour  le 
prédicateur.  — 11  ne  manquoit  aussi  à aucune  dévo- 
tion de  la  semaine  sainte.  — Le  jeudi,  il  servoit  les 
pauvres  à dîner.  Après  la  collation , il  ne  faisoit  que 
passer  par  son  cabinet  pour  aller  adorer  Dieu,  et 
alloit  de  là  se  coucher  sans  cour.  — Il  ne  manquoit 
pas  non  {dus  l’office  des  grandes  fêles,  les  deux 
processions  du  saint-sacrement , ni  celles  de  l’ordre 
du  Saint-Esprit  et  de  l’Assomption , ni  les  saints  du 
dimanche,  du  jeudi  et  de  l’octave  du  saint-sacremcnt. 

«Le  roi  communioit  toujours  en  grand  collier  de 
l’ordre,  rabat  et  manteau,  cinq  fois  l'année  : à lapa- 
îoissc  de  Versailles, le  samedi  saint  ; à la  chapelle  du 
château,  les  jours  de  la  l'cnlecôlc,  de  l’Assomption  , 


de  la  Toussaint  et  de  Noël  : et  il  entendoit  une  messe 
basse  après  celle  où  il  avoit  communié.  A ces  messes, 
iln’yavoit  pas  de  musique,  et  après  il  touchoit 
les  malades.  Il  alloit  ces  jours-là  à vêpres,  et  après 
il  travailloit  dans  son  cabinet,  avec  son  confesseur, 
à la  disiribution  des  bénéfices.  Il  étoit  rare  de  lui 
en  voir  donner  dans  un  autre  temps.  Il  alloit  à ma- 
tines, et  à la  messe  de  minuit  en  musique,  elle 
lendemain,  à la  grand’ messe  du  jour,  à vêpres  et 
au  salut. 

«Aux  grandes  cérémonies  de  l’ordre  du  Saint- 
Esprit,  les  chevaliers,  avant  son  règne,  portoient 
le  grand  habit , alloient  à l’offrande  et  commu- 
nioient;  Louis  XIV,  très-sagement,  retrancha  la 
communion,  qui  étoit  pour  des  courtisans  une  ter- 
rible et  bien  dangereuse  pratique  introduite  par 
Henri  III,  pour  éloigner  les  huguenots;  mais  il  auroit 
dû  conserver  l’offrande  générale,  qui  étoit  une  cé- 
rémonie très-majestueuse,  et  ne  la  pas  borner  à lui 
seul,  non  plus  que  le  grand  habit  de  l’ordre,  qui 
est  réservé  aux  jours  de  réceptions,  et  souvent  en- 
core seulement  pour  ceux  qui  sont  reçus. 

Éiiquette  à l’armée.  — La  noblesse;y  était  préférée  au  grade. 

« Les  heures , à l’armée , étoient  déterminées  par 
ce  qui  se  présentoit  à faire.  — 11  n’y  avoit  de  régu- 
larité que  pour  la  tenue  des  conseils , qui  ne  man- 
quoient  pas.  — Matin  et  soir,  le  roi  ne  mangeoit 
qu'avec  des  gens  de  qualité  à pouvoir  prétendre 
à cet  honneur.  — On  le  faisoit  demander  {tarie 
premier  gentilhomme.  Il  rendoit  la  réponse],  et  dès 
le  lendemain,  si  elle  étoit  favorable,  on  se  présen- 
loit  au  roi , lorsqu’il  alloit  dîner,  et  il  vous  clisoit  : 
«Monsieur,  mettez-vous  à table. » Cela  fait,  c’éloit 
pour  toujours,  et  on  avoit  après  la  permission  tant 
qu’on  vouloit,  pourvu  qu’on  n’en  abusât  pas  en  s’en 
servant  trop  fréquemment. 

«Les  grades. militaires,  celui  même  d’ancien  lieu- 
tenant général,  ne  sursoient  pas.  — M.  de  Vauban, 
lieutenant  général,  si  distingué  depuis  tant  d’an- 
nées, n’y  mangea  {tour  la  première  fois  qu'à  la  fin 
du  second  siège  de  N a mur , en  1G92 , et  il  fut  com- 
blé de  celle  distinction.  — Les  colonels  de  qualité 
distinguée  y étoient  admis  sans  difficulté.  — Le  roi 
fit  le  même  honneur,  à Namur,  à l’abbé  dcGran- 
ccy,  qui  s’exposoil  partout  à confesser  les  blessés  et 
à encourager  1rs  troupes.  — C’est  l’unique  abbé 
qui  ait  eu  cet  honneur.  Du  clergé,  il  n’étoit  ad- 
mis que  les  cardinaux,  les  évêques  pairs,  cl  les 
ecclésiastiques  ayant  rang  de  princes  étrangers. 
M.  de  Coislin  , évêque  d'Orléans , premier  aumô- 
nier, avant  qu’il  fut  cardinal , y voyoit  manger  scs 
frères  sans  y prétendre.  L’archevêque  de  Reims  Le 
Tcllicr,  qui  suivoit  aussi  le  roi  à l'armée,  comme 
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maître  de  la  chapelle,  n’a  jamais  été  invité , non 
plus  que  les  officiers  des  gardes  du  corps,  excepté 
le  capitaine,  quelque  préférence  que  le  roi  eût  pour 
eux  en  d’autres  occasions.  11  accorda  cependant  cet 
honneur  au  marquis  d’Urfé,  sans  que  j’en  aie  su  la 
raison.  Du  régiment  des  gardes , aucun , sinon  le 
colonel. 

«A  ces  repas  personne  n étoit  découvert:  c'eût 
été  un  manque  de  respect  dont  on  vous  eût  averti 
sur-le-champ  ; le  roi  seul  n’avoit  point  son  cha- 
peau. On  l’ôloit  quand  le  roi  vous  parloit,  ou  pour 
lui  parler.  On  se  conlentoit  d’y  mettre  la  main  pour 
ceux  qui  venoient  y faire  leur  cour , le  repas’  com- 
mencé. — On  se  découvroit  aussi  pour  parler  à 
Monseigneur  et  à Monsieur , et  quand  ils  yous  par- 
vient. Pour  les  princes  du  sang , on  mettoit  seule- 
ment la  main  au  chapeau.  — Quant  aux  places, 
celles  qui  approchoient  du  roi  se  laissoient  aux  per- 
sonnes titrées.  — Quoique  à l’armée,  les  maréchaux 
de  France  n’avoient  pas  de  préférence  sur  les  ducs  ; 
et  ceux-ci  et  les  princes  étrangers , ou  ceux  qui  en 
avoient  le  rang,  se  plaçoient  les  uns  avec  les  autres 
comme  ils  se  rencontroient. 

Distinctions  de  cour  inventées  par  Louis  XIV.  — Voyages  $ 
Marty.  — Le  bougeoir.  — Les  justaucorps  à brevet.  — Le 
roi  tient  à ce  que  la  noblesse  réside  à la  cour. 

a Les  fêtes  fréquentes,  les  promenades  particu- 
lières à Versailles,  les  voyages,  furent  des  moyens 
que  le  roi  saisit  pour  distinguer  et  pour  mortifier , 
en  nommant  les  personnes  qui,  à chaque  fois,  en 
dévoient  être,  et  pour  tenir  chacun  assidu  et  atten- 
tif à lui  plaire.  — Il  sentoit  qu’il  n’avoit  pas,  à 
beaucoup  près,  assez  de  grâces  à répandre  pour 
faire  un  effet  continuel.  Il  en  substitua  donc  aux 
véritables  d’idéales,  par  la  jalousie,  les  petites  pré- 
férences , par  son  art  à éveiller  les  espérances  que 
ces  petites  préférences  et  ces  distinctions  faisoient 
naître,  et  par  la  considération  qui  s’en  tiroit. 

a Personne  ne  fut  plus  ingénieux  que  lui  à inven- 
ter sans  cesse  ces  sortes  de  choses.  Marly  lui  fut  en 
cela  d’un  grand  usage,  ainsi  que  Trianon,  où  tout 
le  monde , à la  vérité , pouvoit  lui  faire  la  cour, 
mais  où  les  dames  avaient  l’honneur  de  manger 
avec  lui , et  où , à chaque  repas , elles  étoient  choi- 
sies. — Il  en  fut  de  même  du  bougeoir,  qu’il  faisoit 
tenir  tous  les  soirs  à son  coucher  par  un  courtisan 
qu’il  vouloit  distinguer  (toujours  entre  les  plus 
qualifiés),  et  qu’il  nommoit  tout  haut  au  sortir  de 
sa  prière. 

a Le  justaucorps  à brevet  fut  une  autre  de  ces 
inventions.  Il  étoit  bleu,  doublé  de  rouge,  brodé 
d’un  dessin  magnifique  en  or  et  argent.  Il  n’y  en 
avoit  qu’un  nombre , dont  le  roi , sa  famille,  et  les 
princes  du  sang  étoient  ; mais  ceux-ci , comme  le 
Hist.  de  France,  — j.  v. 


reste  des  courtisans , n’en  avoient  qu’à  mesure  qu’il 
en  vaquoit.  Les  plus  distingués  de  la  cour,  par  eux* 
mêmes  ou  par  la  faveur,  les  demandoientau  roi , et 
c’étoit  une  grâce  que  d’en  obtenir.  Le  secrétaire 
d’État.'ayant  la  maison  du  roi  en  son  département 
en  expédioit  le  brevet...  Je  ne  l’ai  jamais  vu  porter 
au  roi,  à Monseigneur  ni  à Monsieur,  mais  très- 
souvent  aux  trois  fils  de  Monseigneur,  et  ù tous  les 
autres  princes;  et  jusqu’à  la  mort  du  roi , dès  qu’il 
en  vaquoit  un,  c'étoit  à qui  l’auroit  entre  les  gens 
de  la  cour  les  plus  considérables... 

«Non-seulement  le  roi  étoit  sensible  à la  pré- 
sence continuelle  à sa  cour  de  ce  qu’il  y avoit  de 
distingué,  mais  il  l’éloit  aux  étages  inférieurs.  Il 
regardoit  à droite  et  à gauche  à son  lever,  à ses  re- 
pas, en  passant  dans  les  appartements,  dans  les 
jardins  de  Versailles,  où  seulement  les  courtisans 
avoient  la  liberté  de  le  suivre  ; il  voyoit  et  remar- 
quoit  tout  le  monde;  aucun  ne  lui  échappoit,  jus- 
qu’à ceux  qui  n’espéroient  pas  même  être  vus...  Il 
agissoit  en  conséquence  : c’étoit  un  démérite  aux 
uns,  et  à tout  ce  qu’il  y avoit  de  distingué,  de  ne 
pas  faire  de  la  cour  son  séjour  ordinaire;  aux  au- 
tres, d’y  venir  rarement;  et  une  disgrâce  sûre  pour 
qui  n’y  venoit  jamais,  ou  comme  jamais.  — Quand 
il  s’agissoit  de  quelque  chose  pour  eux:  «Je  ne  le 
«connois  point,»  rcpondoit-il  fièrement.—  Sur  ceux 
qui  se  présentoient  rarement  : «C’est  un  homme 
«que  je  ne  vois  jamais.»  Et  ces  arrêts  étoient  irré- 
vocables. 

«C’étoit  un  autre  crime  de  n’aller  point  à Fontai- 
nebleau, qu’il  regardoit  comme  Versailles,  et  pour 
certaines  gens  de  ne  demander  pas  (l’autorisation) 
pour  aller  à Marly,  quoiqu’il  fut  sans  dessein  de  les 
y mener  ; mais  si  on  étoit  sur  le  pied  d’y  aller  tou- 
jours, il  falloit  une  excuse  valable  pour  s’en  dispen- 
ser, hommes  et  femmes  de  même.  — Le  roi  ne 
pouvoit  souffrir  surtout  les  gens  qui  seplaisoient  à 
Paris.  — 11  supportoit  assez  aisément  ceux  qui  ai- 
moient  leur  campagne , encore  y falloit-il  être  me- 
suré ou  avoir  pris  ses  précautions  avant  d’y  aller 
passer  un  temps  un  peu  long.  — Cela  ne  se  bornoit 
pas  seulement  aux  personnes  en  charge,  ou  fami- 
lières, ou  bien  traitées,  ni  à celles  que  leur  âge  ou 
leur  représentation  marquoit  plus  que  les  autres. 
Il  suffisoit  d’être  parmi  les  gens  habitués  à la  cour. 

Curiosité  de  Louis  XIV.  — Sa  police  secrète.  — Ouverture 
des  lettres.  — Sa  discrétion  et  sa  dissimulation. 

«Louis  XIV  s’éludioit  avec  grand  soin  à être  bien 
informé  de  ce  qui  se  passoit  partout,  dans  les  lieux 
publics,  dans  les  maisons  particulières,  dans  le 
commerce  du  monde,  dans  le  secret  des  familles  et 
des  liaisons.  Les  espions  et  les  rapporteurs  étoient 
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infinis.  Il  en  avoit  de  toute  espèce;  plusieurs  qui  " 
ignoraient  que  leurs  délations  allassent  jusqu’à  lui , 
d’autres  qui  le  savoient,  quelques-uns  qui  lui  écri- 
voient  directement,  en  faisant  rendre  leurs  lettres 
parles  voies  qu’il  leur  avoit  prescrites , et  ces  lct- 
trcs-!à  n'élaient  vues  que  de  lui , et  toujours  avant 
toute  autre  chose;  quelques  autres,  enfin,  qui  lui 
parloicnt  quelquefois  secrètement  dans  ses  cabinets 
par  les  derrières.  Ces  voies  inconnues  rompirent  le 
cou  à une  infinité  de  gens  de  tous  états,  sans  qu’ils 
en  aient  jamais  pu  découvrir  la  cause,  souvent  très- 
injustement;  et  le  roi,  une  fois  prévenu  , ne  reve- 
noit  jamais , ou  si  rarement  que  c’étoit  presque  sans 
exemple...  — Ce  fut  à sa  curiosité  que  les  dange- 
reuses fondions  de  lieutenant  de  police  furent 
redevables  de  leur  établissement.  Elles  allèrent  de- 
puis toujours  croissant.  Ces  officiers  ont  tous  été, 
sous  lui,  plus  craints,  plus  ménagés,  aussi  considé- 
rés que  les  ministres,  jusque  par  les  ministres 
mêmes,  et  il  n’y  avoit  personne  en  France,  sans 
excepter  les  princes  du  sang,  qui  n’eût  intérêt  de 
les  ménager,  et  qui  ne  le  fît.  Outre  les  rapports  sé- 
rieux qui  lui  revenoient  par  eux  , il  se  divertissoit 
d’en  apprendre  toutes  les  galanteries  et  toutes  les 
sottises  de  Paris...  Niais  la  plus  cruelle  de  toutes 
les  voies  par  laquelle  le  roi  fut  instruit,  bien  des 
années  avant  qu’on  s’en  fût  aperçu  , et  par  laquelle 
l’ignorance  et  l’imprudence  de  beaucoup  de  gens 
continuèrent  toujours  encore  de  l'instruire , fut 
celle  de  \' ouverture  des  lettres.  C’est  ce  qui  donna 
tant  de  crédit  aux  Pajot  et  aux  Roullier  qui  en 
avoient  la  ferme,  qu’on  ne  put  jamais  leur  ôter,  et 
qui  s’y  enrichirent  si  énormément  tous , aux  dépens 
du  public  et  du  roi  même.  — On  ne  saurait  com- 
prendre la  promptitude  et  la  dextérité  de  celte  exé- 
cution.— Le  roi  voyoit  l’extrait  de  toutes  les  lettres 
où  il  y avoit  des  articles  que  les  chefs  de  la  poste , 
puis  le  ministre  qui  la  gouvernoit,  jugeoient  devoir 
aller  jusqu’à  lui,  et  les  lettres  entières  quand  elles 
en  valoicnt  la  peine.  Par  là , les  gens  principaux  de 
la  poste,  maîtres  et  commis,  furent  en  état  de  sup- 
poser tout  ce  qu’il  leur  plut , et  à qui  il  leur  plut; 
et  comme  peu  de  chose  perdoit  sans  rémission,  ils 
n’avoient  pas  besoin  de  forger  ni  de  suivre  une  in- 
trigue. Un  mot  de  mépris  sur  le  roi  ou  sur  le  gou- 
vernement, une  raillerie,  en  un  mot,  un  article  de 
lettre  spécieux  et  détaché , noyoit  sans  ressource , 
sans  perquisition  aucune,  et  ce  moyen  étoit  conti- 
nuellement entre  leurs  mains. 

«Le  secret  étoit  impénétrable;  jamais  rien  ne 
coûta  moins  au  roi  que  de  se  taire  profondément, 
et  de  dissimuler  de  même. — Ce  dernier  talent , il 
le  poussa  souvent  jusqu’à  la  fausseté,  mais  avec  cela 
jamais  de  mensonge , et  il  sc  piquoit  de  tenir  pa- 
role ; aussi  ne  la  donna-t-il  presque  jamais. 


a Pour  le  secret  d’autrui,  il  le  gardoit  aussi  reli- 
gieusement que  le  sien  ; il  étoit  même  flatté  de  cer- 
taines confessions  et  de  certaines  confidences;  et  il 
n’y  avoit  maîtresses,  ministres,  ni  favoris  qui  pus- 
sent y donner  atteinte,  quand  le  secret  les  aurait 
même  regardés. 

Politesse  naturelle  et  mesurée  de  Louis  XIV.— Son  exactitude. 

— Sa  facilité  dans  son  intérieur. 

a Jamais  personne  ne  donna  de  meilleure  grâce, 
et  n’augmenta  tant  par  là  le  prix  de  ses  bienfaits. 
Jamais  personne  ne  vendit  mieux  ses  paroles,  son 
sourire,  même  jusqu’à  ses  regards.  Il  rendit  tout 
précieux  par  le  choix  et  la  majesté , à quoi  la  rareté 
et  la  brièveté  de  ses  paroles  ajoutoient  beaucoup. 
S’il  adressoit  à quelqu’un,  ou  des  questions,  ou  des 
paroles  indifférentes , toute  l’assistance  le  regar- 
doit;  c’étoit  une  distinction  dont  on  s’entretenoit , 
et  qui  donnoit  toujours  une  sorte  de  considération. 

« Jamais  il  ne  lui  échappa  de  dire  rien  de  déso- 
bligeant à personne;  et  s’il  avoit  à reprendre,  à ré- 
primander , ou  à corriger , ce  qui  étoit  fort]  rare  , 
c’était  toujours  avec  un  air  plus  ou  moins  bon  , 
presque  jamais  avec  sécheresse,  jamais  avec  colère, 
quoiqu’il  n’en  fût  pas  exempt;  quelquefois  un  air 
de  sévérité. 

« Jamais  homme  si  naturellement  poli,  ni  d’une 
politesse  si  fort  mesurée,  si  fort  par  degrés,  ni  qui 
distinguât  mieux  l’âge,  le  mérite,  le  rang,  et  dans 
ses  réponses,  quand  elles  passoient  le  «je  verrai», 
et  dans  ses  manières.  — Ces  étages  divers  se  raar- 
quoient  exactement  dans  sa  manière  de  saluer  et 
de  recevoir  les  révérences , lorsqu’on  partoit  ou 
qu’on  arrivoit.  11  étoit  admirable  à recevoir  diffé- 
remment le  salut  à la  tète  des  lignes,  à l’armée  et 
aux  revues.  — Mais  surtout  pour  les  femmes  rien 
n’étoit  pareil.  Jamais  il  n’a  passé  devant  la  moindre 
coiffe  sans  soulever  son  chapeau,  je  dis  aux  femmes 
de  chambre,  et  qu’il  connoissoit  pour  telles,  comme 
cela  arrivoit  souvent  à Marly.  Aux  dames  , il  ôtoit 
son  chapeau  tout  à fait , mais  de  plus  ou  moins 
loin;  aux  gens  titrés,  à demi,  et  le  tenoit  en  l’air 
ou  à son  oreille  quelques  instants  plus  ou  moins 
marqués.  Aux  seigneurs,  mais  qui  l’étoient , il  sc 
contentoit  de  mettre  la  main  au  chapeau.  Il  l’ôtoit 
comme  aux  dames  pour  les  princes  du  sang.  S'il 
abordoit  des  dames,  il  ne  sc  couvrait  qu’après  les 
avoir  quittées.  Tout  cela  n’éloit  que  dehors,  car 
dans  la  maison  il  n’étoit  jamais  couvert.  Ses  révé- 
rences plus  ou  moins  marquées,  mais  toujours  légè- 
res, avoient  une  grâce  et  une  majesté  incompara- 
bles, jusqu’à  sa  manière  de  sc  soulever  à demi  à 
son  souper  pour  chaque  dame  assise  qui  arrivoit , 
non  pour  aucune  autre,  ni  pour  les  princes  du  sang; 


42  7 


[LIVRE  II,  CHAPITRE  XXII!. 


sur  la  fin  cela  le  fatiguoit , quoiqu’il  ne  l’ait  jamais 
cessé. 

o C’éloit  encore  avec  la  même  distinction  qu'il  re- 
cevait le  service  de  Monsieur,  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans, des  princes  du  sang.  Il  monlroit  à Messci- 
gncurs  ses  fils  de  la  familiarité  ; avec  les  grands 
officiers,  de  la  bonté  et  de  l’attention.  — Si  on  lui 
faisoit  attendre  quelque  chose  à son  habiller , il 
attendoit  toujours  avec  patience.  — Exact  aux 
heures  qu’il  donnoit  pour  toute  sa  journée,  il  avoit 
une  précision  nette  et  courte  dans  ses  ordres.  Si, 
dans  les  vilains  temps  d’hiver  qu’il  ne  pouvoit  aller 
dehors,  il  arrivoit  qu’il  passât  chez  madame  de 
Mainlenon  un  quart  d’heure  plus  tôt  qu'il  n’en  avoit 
donné  l’ordre,  ce  qui  ne  sc  présentoit  guère,  et  que 
le  capitaine  des  gardes  en  quartier  ne  s’y  trouvât 
pas,  il  ne  manquoit  point  de  lui  dire  après  que 
c’étoit  sa  faute  â lui  d’avoir  prévenu  l’heure,  non 
celle  du  capitaine  des  gardes  de  l’avoir  manqucc. 
Aussi,  avec  cette  règle,  qui  ne  manquoit  jamais, 
était-il  servi  avec  la  dernière  exactitude , et  elle 
étoit  d’une  commodité  infinie  pour  les  courtisans. 
— 11  traitoit  bien  ses  valets,  surtout  les  intérieurs. 
C’étoit  parmi  eux  qu’il  se  senloit  le  plus  à son  aise, 
et  qu’il  se  comrauniquoit  le  plus  familièrement,  sur- 
tout aux  principaux.  Leur  amitié  et  leur  aversion  a 
souvent  eu  de  grands  effets.  Ils  étoient  sans  cesse 
à portée  de  rendre  de  bons  et  de  mauvais  offices  ; 
aussi  faisoient-ils  souvenir  de  ces  puissants  affran- 
chis des  empereurs  romains,  à qui  le  sénat  et  les 
grands  de  l’empire  faisoient  leur  cour  en  ployant 
sous  eux  avec  bassesse.... 

Majesté  du  roi  dans  les  revues  et  dans  les  audiences 
publiques. 

a Rien  n’étoit  pareil  à lui,  aux  revues,  aux  fêtes,  et 
partout  où  la  présence  des  dames  autorisoit  un  air 
de  galanterie,  mais  toujours  majestueuse,  quoique 
quelquefois  avec  de  la  gaieté.  Jamais  devant  le 
monde  il  ne  se  permettoit  rien  de  hasardé;  jus- 
qu’au moindre  geste , son  marcher , son  port , sa 
contenance,  tout  en  lui  étoit  mesuré,  tout  décent, 
noble , grand  , et  toutefois  très-naturel , à quoi 
l’habitude  et  l’avantage  incomparable  et  unique  de 
toute  sa  figure  donnoient  une  grande  facilité.  Aussi, 
dans  les  choses  sérieuses,  les  audiences  d’ambassa- 
deurs, les  cérémonies,  jamais  homme  n’a  tant  im- 
posé; et  il  falioit  commencer  par  s’accoutumer  à le 
voir , si  en  le  haranguant  on  ne  vouloit  s’exposer  â 
demeurer  court.  — Ses  réponses,  en  ccs  occasions, 
étoient  toujours  courtes,  justes,  pleines,  et  très-rare- 
ment sans  quelque  chose  d’obligeant , quelquefois 
même  de  flatteur,  quand  le  discours  le  méritoit.  Le 
respect  aussi  qu’appgrtoit  sa  présence  en  quelque 


lieu  qu'il  fût  imposoit  un  silence,  et  jusqu’à  une 
sorte  de  frayeur. 

Goût  du  roi  pour  la  splendeur,  et  sa  profusion.— Sa  politique 
à cet  égard. 

«Leroi  aima  en  tout  la  splendeur,  la  magnifi- 
cence, la  profusion.  Ce  goût,  il  le  tourna  en  maxi-, 
me  par  politique , et  l’inspira  en  tout  à sa  cour. 
C'étoit  lui  plaire  que  de  s’y  jeter  en  table,  en  habits, 
en  équipages,  en  bâtiments,  en  jeu.  G’étoient  des 
occasions  pour  qu’il  parlât  aux  gens.  Le  fond  étoit 
qu’il  tendoit  et  parvint  par  là  à épuiser  tout  le 
monde  en  mettant  le  luxe  en  honneur , et  pour  cer- 
taines parties  en  nécessité.  Il  réduisit  ainsi  peu  à 
peu  tout  le  monde  à dépendre  entièrement  de  scs 
bienfaits  pour  subsister.  — Il  y trouvoit  encore  la 
satisfaction  de  son  orgueil  par  une  cour  superbe 
en  tout,  et  par  une  plus  grande  confusion  qui 
anéantissoit  de  plus  en  plus  les  distinctions  natu- 
relles. — C’est  une  plaie  qui,  une  fois  introduite, 
devint  cancer  intérieur,  rongeant  tous  les  parti- 
culiers, parce  que  de  la  cour  ce  cancer  se  com- 
muniqua promptement  à Paris,  dans  les  provinces 
et  dans  les  armées,  où  les  gens  en  quelque  place  ne 
furent  plus  comptés  qu’en  proportion  de  leur  table 
et  de  leur  magnificence. 

Exercices  dans  lesquels  brillait  Louis  XIV. — Son  adresse  , 

son  goût  pour  la  chasse.  — Richesse  de  ses  équipages.  — Sa 

manière  de  voyager. 

«Louis  XIV  aima, fort  l’air  et  les  exercices,  tant 
qu’il  en  put  faire;  il  avoit  excellé  à la  danse,  au 
ruail,  à la  paume,  et  dans  sa  vieillesse  il  étoit  en- 
core admirable  à cheval.  11  aimoit  à voir  faire  toutes 
ces  choses  avec  force  et  adresse  : s’en  bien  ou  mal 
acquitter  devant  lui  étoit  mérite  ou  démérite;  il 
disoit  que  de  ces  choses  qui  n etoient  point  néces- 
saires, il  ne  s’en  falioit  pas  mêler,  si  on  ne  les 
faisoit  pas  bien.  — 11  aimoit  fort  à tirer  , et  il  n’y 
avoit  point  de  si  bon  tireur  que  lui , ni  avec  tant  de 
grâce.  Il  vouloit  des  chiennes  couchantes  excel- 
lentes ; il  en  avoit  toujours  sept  ou  huit  dans  scs 
cabinets,  et  se  plaisoit  à leur  donner  lui-même  à 
manger  pour  s’en  faire  connoitre.  — Il  aimoit  fort 
aussi  à courre  le  cerf1,  mais  en  calèche,  depuis 

* Une  de  ccs  chasses  du  roi  (en  1665 ) eut  pour  consé- 
quence une  aventure  tragique  que  nous  laisserons  raconter 
au  duc  de  Saint-Simon  , sans  y joindre  aucune  réflexion  , le 
fait  étant  assez  significatif  par  lui-même. 

■ Il  se  fit  à Saint-Germain  une  grande  partie  de  chasse. 
Alors  c’étoient  h s chiens,  et  non  les  hommes , qui  prenoient 
les  cerfs.  On  ignoroit  encore  ce  nombre  immense  de  chiens, 
de  chevaux , de  piqueurs , de  relais,  et  de  routes  à travers  les 
| pays.  La  chasse  tourna  du  coté  de  Dourdan,  et  se  forlongca 
I si  iren , que  le  roi  revint  extrêmement  lard,  et  laissa  l 
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qu’il  s’étoit  cassé  le  bras  à Fontainebleau,  aussitôt 
après  la  mort  de  la  reine  : il  étoit  seul  dans  une  ma- 
nière de  soufflet,  tiré  par  quatre  petits  chevaux,  à 
cinq  ou  six  relais,  et  il  menoit  lui-mème  à toute 
bride,  avec  une  adresse  et  une  justesse  que  n’avoient 
pas  les  meilleurs  cochers , et  toujours  la  même 
grûce  à tout  ce  qu’il  faisoit.  Scs  postillons  ’étoient 
des  enfants  depuis  neuf  ou  dix  ans  jusqu'à  quinze  , 
et  il  les  dirigeoit. 

chasse.  Le  comte  de  Guiche,  le  comte,  depuis  duc  du  Lude  > 
Vardes , et  M.  de  Lauzun , qui  me  l’a  conté  , je  ne  sais  plus 
qui  encore , s’égarèrent,  et  les  voilà  , à la  nuit  noire,  à ne  sa- 
voir où  ils  étoient.  A force  d’aller  sur  leurs  chevaux  recrus, 
>ls  avisèrent  une  lumière:  ils  y allèrent,  et,  à la  liu,  arrivè- 
rent à la  porte  d’une  espèce  de  château.  Ils  frappèrent,  ils 
crièrent,  ils  se  nommèrent,  et  demandèrent  l’hospitalité. 
C’éioit  à la  fin  de  l’automne,  et  il  étoit  entre  dix  et  onze 
heures  du  soir.  On  leur  ouvrit.  Le  maître  vint  au  devant 
d'eux,  les  fit  débotter  et  chauffer,  fit  mettre  leurs  chevaux 
dans  son  écurie,  et,  pendant  ce  temps-là,  leur  fit  préparer  à 
souper,  dont  ils  avoient  grand  besoin.  Le  repas  ne  se  fit  point 
attendre;  il  fut  excellent,  et  le  vin  même  de  plusieurs  sortes, 
le  maître  poli , respectueux  , ni  cérémonieux,  ni  empressé, 
avec  tout  l’air  et  les  manières  du  meilleur  monde.  Ils  surent 
qu’il  s’appeloit  F argues , et  la  maison  Courson;  qu’il  y étoit 
retiré,  qu’il  n’en  étoit  point  sorti  depuis  plusieurs  années; 
qu’il  y recevoit  quelquefois  ses  amis,  et  qu’il  n’avoit  ni  femme 
ni  enfants.  Le  domestique  leur  parut  entendu , et  la  maison 
avoir  un  air  d'aisance.  Après  avoir  bien  soupé , Fargues  ne 
leur  fit  point  attendre  leur  lit.  Ils  en  trouvèrent  chacun  un 
parfaitement  bon  ; ils  eurent  chacun  leur  chambre , et  les  va- 
lets de  Fargues  les  servirent  très  promptement.  Ils  étoient 
fort  las,  et  dormirent  longtemps.  Dès  qu’ils  furent  habillés , 
ils  trouvèrent  un  excellent  déjeuner  servi;  et  au  sortir  de 
table,  leurs  chevaux  prêts,  et  aussi  refaits  qu’ils  l’étoient 
eux-mêmes.  Charmés  de  la  politesse  et  des  manières  de  Far- 
gues, et  touchés  de  sa  bonne  réception  , ils  lui  firent  beau- 
coup d’offres  de  services , et  s’en  allèrent  à Saint-Germain. 
Leur  égarement  y avoit  été  la  nouvelle  ; leur  retour  et  ce  qu’ils 
étoient  devenus  toute  la  mfit  en  fut  une  autre. 

«Ces  messieurs  étoient  la  Heur  de  la  cour  et  de  la  galanterie, 
et  tous  alors  dans  toutes  les  privances  du  roi.  Ils  lui  racontè- 
rent leur  aventure , les  merveilles  de  leur  réception , et  se 
louèrent  extrêmement  du  maître , de  sa  chère  , et  de  sa  mai- 
son. Le  roi  leur  demanda  son  nom.  Dès  qu’il  l’entendit  : 
«Comment  Fargues,  dit-il,  est-il  si  près  d’ici?»  — Ces  mes- 
sieurs redoublèrent  de  louanges,  et  le  roi  ne  dit  plus  rien.  — 
Passé  chez  la  reine  mère,  il  lui  parla  de  cette  aventure,  et 
tous  deux  trouvèrent  que  Fargues  étoit  bien  hardi  d’habiter 
si  près  de  la  cour,  et  fort  étrange  qu’ils  ne  l’apprissent  que 
par  cette  aventure  de  chasse , depuis  si  longtemps  qu’il  de- 
meuroit  là. 

«Fargues  s’étoit  fort  signalé  dans  tous  les  mouvements  de 
Paris  contre  la  cour  et  le  cardinal  Mazarin;  s’il  n avoit  pas 
été  pendu,  ce  n’avoit  pas  été  faute  d’envie  de  se  venger  par- 
ticulièrement de  lui.  Mais  il  avoit  été  protégé  par  son  parti , 
et  formellement  compris  dans  l’amnistie.  La  haine  sous 
laquelle  il  avoit  pensé  succomber  lui  fit  prendre  le  parti  de 
quitter  Paris  pour  toujours , afin  d’éviter  toute  noise  , et  de  se 
retirer  chez  lui  sans  faire  parler  de  lui... , où  il  viv  oit  fort  re- 
tiré , et  fort  en  paix  avec  tous  ses  voisins,  fort  en  repos  des 
troubles  passés , sur  la  foi  de  l'amnistie , et  depuis  long- 
temps. 

«Le  roi  et  la  reine  sa  mère,  qui  ne  lui  avoient  pardonné 
que  par  force,  mandèrent  le  premier  président  Lamoignon, 
et  le  chargèrent  d’éplucher  secrètement,  la  vie  et  la  conduite 
de  Fargues , de  bien  examiner  s’il  n’y  auroit  pas  moyen  de 
châtier  ses  insolences  passées,  et  de  le  faire  repentir  de  les 


a Rien  , parmi  les  rois  ses  prédécesseurs , n’avoit 
jamais  approché  du  nombre  et  de  la  magnificence 
des  équipages  de  chasse  de  Louis  XIV,  et  de  toutes 
ses  autres  sortes  d 'équipages...  11  voyageoit  toujours 
son  carrosse  plein  de  femmes  : ses  maîtresses , après 
ses  bâtardes,  ses  belles-filles, quelquefois  Madame, 
et  des  dames,  quand  il  y ayoit  place.  Ce  n’étoit  que 
pour  les  rendez-vous  de  chasse,  les  voyages  de  Fon- 
tainebleau, de  Chantilly,  de  Gompiègne , et  les  vrais 

narguer  si  près  de  la  cour,  dans  son  opulence  et  dans  sa  tran- 
quillité. Ils  témoignèrent  à Lamoignon  un  extrême  désir  qu’il 
pût  trouver  des  moyens  juridiques  de  le  perdre... 

« Beau , agréable,  sachant  fort  bien  le  monde  et  l’intrigue , 
avec  tous  les  talents  extérieurs,  Lamoignon  avoit  brillé  au 
conseil , dans  la  place  de  maître  des  requêtes.  La  place  de 
premier  président  (au  parlement  de  Paris)  étant  devenue  va- 
cante en  1658  , par  la  mort  de  Bellièvre,  les  ministres  y por- 
tèrent Lamoignon.  Les  grâces  de  sa  personne , son  affabilité, 
le  soin  qu’il  prit  de  se  faire  aimer  du  barreau  et  des  magis- 
trats1, une  table  éloignée  de  la  frugalité  de  ses  prédécesseurs, 
son  attention  singulière  à capter  les  savants  de  son  temps , à 
les  assembler  chez  lui  à certains  jours,  à les  distinguer,  quels 
qu’ils  fussent , lui  acquirent  une  réputation  qui  dure  encore  , 
et  qui  n'a  pas  été  inutile  à ses  enfants.  Il  est  pourtant  vrai 
qu’à  lui  commença  la  corruption  de  cette  place  (de  premier 
président),  qui  ne  s’est  guère  interrompue  jusqu’aujour- 
d’hui... 

«Lamoignon,  avide  et  bon  courtisan,  résolut  de  les  satis- 
faire, et  d’y  trouver  son  profit:  il  fit  des  recherches,  en  rendit 
compte , et  fit  tant  et  si  bien  , qu’il  trouva  moyen  d’impliquer 
Fargues  dans  un  meurtre  commis  à Paris  au  plus  fort  des 
troubles;  sur  quoi  il  le  décréta  sourdement , et  un  matin  l’en- 
voya saisir  par  des  huissiers , et  mener  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie.  Fargues , qui , depuis  l’amnistie , étoit  bien 
sûr  de  n’être  tombé  en  quoi  que  ce  fût  de  repréhensible , fut 
bien  étonné.  Mais  il  le  fut  bien  plus  quand,  par  l’interro- 
gatoire, il  apprit  de  quoi  il  s’agissoit.  11  se  défendit  très- 
bien  de  ce  dont  on  l’accusoit,  et,  de  plus,  allégua  que,  le 
meurtre  dont  il  s’agissoit  ayant  été  commis  au  fort  des  trou- 
bles et  de  la  révolte  de  Paris , dans  Paris  même,  l’amnistie  qui 
les  avoit  suivis  effaçoit  la  mémoire  de  tout  ce  qui  s’étoit  passé 
dans  ces  temps  de  confusion.  — Les  courtisans  distingués  qui 
avoient  été  si  bien  reçus  chez  ce  malheureux  homme  firent 
toutes  sortes  d’efforts  auprès  de  ses  juges  et  auprès  du  roi  ; 
mais  tout  fut  inutile. 

«Fargues  eut  très-promptement  la  tête  coupée.  Sa  confis- 
cation fut  dounée  en  récompense  au  premier  président  : elle 
étoit  fort  à sa  bienséance , et  fut  le  partage  de  son  second 
fils.  11  n’y  a qu’une  lieue  de  Basville  à Courson.  * 

Le  récit  du  duc  de  Saint-Simon  doit  être  rectifié  pour  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  détails. 

Fargues  ne  fut  pas  condamné  et  décapité  pour  le  meurtre 
dont  on  l’accusait.  11  réussit  à faire  prévaloir  ses  moyens  de 
défense  ; mais  cela  ne  le  sauva  pas.  — Il  résulte  de  pièces  pu- 
bliées en  1781  , sur  l’invitation  de  la  famille  Lamoignon  elle- 
même  , qu’on  le  traduisit , en  février  1665 , devant  une  com- 
mission qui  le  condamna  à être  pendu  comme  coupable  de 
prévarication  dans  des  fournitures  de  pain  faites  , de  dix  à 
vingt  ans  auparavant,  5 la  garnison  d’Hesdin  (oû  il  était  ma- 
jor de  place) , bien  qu’il  eût  réemé  les  deux  délégués  qui 
avaient  fait  les  informations , et  désavoué  la  signature  des 
bordereaux  qu’on  lui  présenta.  Quoiqu’on  lui  eût  adjoint 
trois  complices , il  fut  seul  poursuivi  et  jugé.  Après  son  exé- 
cuiion  , le  conseil  d’Élat  déclara  qu’il  devait,  au  roi  350,000  li- 
vres , dont  Louis  XIV  lit  don  au  premier  président  Lamoi- 
gnon. Ce  fut  pour  se  payer  de  cette  somme  que  Lamoignon 
se  fit  adjuger  la  terre  de  Courson,  «et  s'enrichit  ainsi,  dit 
Saint-Simon , du  sanjj  de  l’innocent.  » 
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voyages , que  celaétoit  ainsi. — Pour  aller  tirer, 
se  promener,  ou  pour  aller  coucher  à Marly  ou  à 
Rlcudon,  il  alloit  seul  dans  une  calèche.  11  se  défioit 
des  conversations  que  scs  grands  officiers  auroient 
pu  tenir  devant  lui  dans  son  carrosse,  et  on  préten- 
doit  que  le  vieux  Charost , qui  prenoit  volontiers  ce 
temps-là  pour  dire  bien  des  choses,  lui  avoit  fait 
prendre  ce  parti  il  y avoit  plus  de  quarante  ans 
(en  1715).  Ce  parti  convenoit  aussi  aux  ministres, 
qui,  sans  cela,  auroient  eu  de  quoi  être  inquiets 
tous  les  jours,  et  à la  clôture  exacte  qu'en  leur 
faveur  le  roi  lui-mème  s’éloit  prescrite,  et  à laquelle 
il  fut  si  exactement  fidèle.  — Pour  les  femmes,  ou 
maîtresses  d'abord,  ou  filles  ensuite,  et  le  peu  de 
dames  qui  pouvoient  y trouver  place , outre  que 
cela  ne  se  pouvoit  empêcher,  les  occasions  en  étoient 
restreintes  à une  grande  rareté , et  le  babil  fort  peu 
à craindre. 

« Dans  ce  carrosse,  lors  des  voyages , il  y avoit 
toujours  beaucoup  de  toutes  sortes  de  choses  à 
manger:  viandes,  pâtisseries,  fruits.  On  n’avoit 
pas  si  tôt  fait  un  quart  de  lieue,  que  le  roi  deman- 
doit  si  on  ne  vouloit  pas  manger.  Lui  jamais  ne 
goûtoit  à rien  entre  ses  repas,  non  pas  même  à 
aucun  fruit,  mais  il  s’amusoit  à voir  manger,  et 
manger  à crever.  Il  falloit  avoir  faim , être  gai , 
et  manger  avec  appétit  et  de  bonne  grâce,  autre- 
ment il  ne  le  trouvoit  pas  bon  et  le  raontroit  même 
aigrement...  Cela  n'empèchoit  pas  que  les  mêmes 
dames  ou  princesses , qui  soupoient  avec  d'autres  à 
table  le  même  jour,  ne  fussent  obligées,  sous  les 
mêmes  peines,  d’y  faire  aussi  bonne  contenance 
que  si  elles  n’avoient  pas  mangé  de  la  journée... 

«Le  roi,  qui  aimoit  l’air,  vouloit  que  toutes  les 
glaces  du  carrosse  fussent  baissées,  et  auroit  trouvé 
fort  mauvais  que  quelque  dame  (eût  tiré  le  rideau 
contre  le  soleil , le  vent  ou  le  froid.  Il  ne  falloit  seu- 
lement pas  s'en  apercevoir , ni  d’aucune  autre  sorte 
d'incommodité  ; se  trouver  mal  était  un  démérite  à 
ne  plus  revenir. 

« Madame  de  Maintcnon,  qui  craignoit  fort  l’air 
et  d'autres  incommodités,  ne  put  gagner  là-dessus 
aucun  privilège.  Tout  ce  quelle  obtint  fut  de  voya- 
ger à part.  Mais  en  quelque  état  qu'elle  fût,  souf- 
frante, malade  même,  il  falloit  marcher  et  suivre  à 
point  nommé,  et  se  trouver  arrivée  et  rangée  avant 
que  le  roi  entrât  chez  elle...  Tout  au  plus  elle  étoit 
dans  son  lit,  plusieurs  fois  y suant  la  fièvre  à gros- 
ses gouttes  : le  roi , qui  craignoit  le  chaud  dans  les 
chambres,  s’étonnoit,  en  arrivant,  de  trouver  tout 
fermé,  faisoit  ouvrir  les  fenè  res,  quoiqu’il  la  vît 
dans  cet  état,  et  les  laissoit  ouvertes  jusqu'à  dix 
heures,  qu’il  s’en  alloit  souper,  et  sans  considération 
pour  la  fraîcheur  de  la  nuit...» 


Passion  de  Louis  XIV  pour  les  bâtiments.  — Motifs  du  roi 

pour  quitter  Paris  , et  pour  établir  sa  cour  hors  de  la  ca- 
pitale. — 11  se  retire  à Saint-Germain , puis  à Versailles. 

Le  duc  de  Saint-Simon,  comme  la  plupart  des 
contemporains  de  Louis  XIV  , a beaucoup  blâmé 
la  passion  de  ce  roi  pour  les  bâtiments,  passion 
qu’il  accuse  d’orgueil,  de  caprice  et  de  mauvais 
goôt.  — Comme  plusieurs  des  contemporains  de 
Louis  XIV,  mal  instruit  des  sommes  consacrées  à 
ces  édifices,  qui  font  encore  l’admiration  des  étran- 
gers,  il  exagère  les  dépenses  de  Versailles  et  de 
Marly  ( voyez  page  328  );  oubliant  Y Observatoire, 
les  Invalides  et  la  colonnade  du  Louvre , il  pré- 
tend, tant  eNt  grand  son  aveuglement  volontaire, 
que  « Louis  XIV  ne  fit  jamais  à Paris  ni  ornement 
«ni  commodité  que  le  pont  Royal , par  pure  néces- 
« sité.  » 

a Les  troubles  de  la  minorité,  dont  Paris  fut  le 
grand  théâtre , avoient,  dit-il,  inspiré  au  roi  de  l’a- 
version pour  cette  ville,  et  la  persuasion  encore 
que  son  séjour  y étoit  dangereux,  et  que  la  rési- 
dence de  la  cour  ailleurs  rendroit  à Paris  les  caba- 
les moins  aisées  par  la  distance  des  lieux,  quelque 
peu  éloignés  qu’ils  fussent,  et  en  même  temps  plus 
difficiles  à cacher  par  les  absences  si  aisées  à re- 
marquer. Il  ne  pouvoit  pardonner  à Paris  sa  sortie 
fugitive  de  cette  ville  la  veille  des  Rois  (en  1649  , 
voyez  page  277  ),  ni  de  l’avoir  rendue , malgré  lui , 
témoin  de  ses  larmes  à la  première  retraite  de  ma- 
dame de  La  Yallière...  L’embarras  des  maîtresses , 
et  le  danger  de  pousser  de  grands  scandales,  au 
milieu  d’une  capitale  si  peuplée  et  si  remplie  de 
tant  de  différents  esprits,  engagea  ensuite  le  roi 
à s’en  éloigner  davantage.  Il  s’y  trouvoit  importuné 
de  la  foule  du  peuple  à chaque  fois  qu’il  sortoit , 
qu’il  rentroit,  qu’il  paroissoil  dans  les  rues;  il  ne 
l’étoit  pas  moins  d’une  autre  sorte  de  foule  de  gens 
de  la  ville,  et  qui  n’étoit  pas  pour  l’aller  chercher 
plus  loin  ; des  inquiétudes  aussi  qui  ne  furent  pas 
plutôt  aperçues,  que  les  plus  familiers  de  ceux  qui 
étoient  commis  à sa  garde  ( le  vieux  Noailles,  M.  de 
Lauzun , et  quelques  subalternes)  firent  leur  cour 
de  leur  vigilance...  le  goût  de  la  promenade  et  de 
la  chasse,  bien  plus  commode  à la  campagne  qu’à 
Paris,  éloigné  des  forêts  et  stérile  en  lieux  do  pro- 
menades; celui  des  bâtiments,  qui  vint  après,  et 
peu  à peu  toujours  croissant , ne  lui  en  permettoit 
pas  l’amusement  dans  une  ville  où  il  n’auroit  pu 
éviter  d’y  être  continuellement  en  spectacle;  enfin 
l’idée  de  se  rendre  plus  vénérable  en  se  dérobant 
aux  yeux  de  la  multitude , et  à l’habitude  d’en  être 
vu  tous  les  jours  : toutes  ces  considérations,  bientôt 
après  la  mort  de  la  reine  mère,  fixèrent  d’abord,  le 
roi  à Saint-Germain.  - ’ 

« Saint -Germain,  lieu  unique  pour  rassembler 
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les  merveilles  de  la  vue,  l’immense  plain-pied  d’une  | 
fôrét  toute  joignante,  unique  encore  par  la  beauté 
de  ses  arbres , de  son  terrain , de  sa  situation , l’a- 
vantage et  la  facilité  des  eaux  de  source  sur  cette 
élévation,  les  agréments  admirables  des  jardins, 
des  hauteurs  et  des  terrasses,  qui,  les  unes  sur  les 
autres,  se  pouvoient  aisément  conduire  dans  toute 
l’étendue  qu’on  auroit  voulu , les  charmes  et  les 
commodités  de  la  Seine , enfin,  une  ville  toute  faite, 
et  que  sa  position  entretenoit  par  elle-même,  le  roi 
abandonna  tout  cela  pour  Versailles,  le  plus  triste 
et  le  plus  ingrat  de  tous  les  lieux,  sans  vue,  sans 
bois,  sans  eau,  sans  terre,  parce  que  tout  y est 
sable  mouvant  ou  marécage , sans  air , et  par  con- 
séquent malsain. 

Construction  de  Versailles  et  de  Marty.  — Leur  description 
par  le  duc  de  Saint-Simon. 

« Versailles  étoit  un  petit  château  de  cartes  bâti  par 
Louis  XIII,  alors  que,  fatigué  de  ses  longues  chasses 
dans  la  forêt  de  Saint-Léger,  ce  roi  étoit  ennuyé 
de  coucher  dans  un  moulin  â vent  ou  dans  un  mé- 
chant cabaret  de  rouliers...  L’amour  de  madame  de 
La  Vallière,  qui  fut  d’abord  un  mystère,  donna  lieu 
â de  fréquentes  promenades  à Versailles,  et  à de 
petites  parties  qui  y firent  naître  peu  à peu  ces 
immenses  bâtiments  que  Louis  XIV  y a faits... 

«Le  roi  se  plut  à tyranniser  la  nature,  â la  domp- 
ter à force  d’art  et  de  trésors.  Il  y bâtit  tout,  l’un 
après  l’autre,  sans  dessin  général;  le  beau  et  le 
vilain  furent  cousus  ensemble,  le  vaste  et  l’étran- 
glé. Son  appartement  et  celui  de  la  reine  y ont  les 
dernières  incommodités,  avec  les  vues  des  cabinets 
et  de  tout  ce  qui  est  derrière,  les  plus  obscures,  les 
plus  enfermées,  les  plus  puantes.  — Les  jardins, 
dont  la  magnificence  étonne , mais  dont  le  plus 
léger  usage  rebute , sont  d’aussi  mauvais  goût.  On 
n’y  est  conduit  dans  la  fraîcheur  de  l’ombre  que 
par  une  vaste  zone  torride , au  bout  de  laquelle  il 
n’y  a plus,  en  quoi  que  ce  soit,  qu’à  monter  et  à 
descendre  ; et  avec  la  colline,  qui  est  fort  courte,  se 
terminent  les  jardins.  — La  recoupe  y brûle  les 
pieds,  mais  sans  cette  recoupe  on  y enfonceroit,  ici 
dans  les  sables,  et  là  dans  la  plus  noire  fange.  La 
violence  qui  y a été  faite  partout  à la  nature  re- 
pousse et  dégoûte  malgré  sof.  L’abondance  des  eaux 
forcées  et  ramassées  de  toutes  parts  les  rend  vertes, 
épaisses  , bourbeuses;  elles  répandent  une  humidité 
malsaine  et  sensible,  une  odeur  qui  l’est  encore 
plus.  Leurs  effets,  qu’il  faut  pourtant  beaucoup 
ménager , sont  incomparables  ; mais  de  ce  tout  il 
résulte  qu’on  admire  et  qu’on  fuit.  — Du  côté  de 
la  cour  l’étranglé  suffoque,  et  ccs  vastes  ailes  s’en- 
fuient sans  tenir  à rien.  — Du  côté  des  jardins,  on 


jouit  de  la  beauté  du  tout  ensemble,  mais  on  croit 
voir  un  palais  qui  a etc  brûlé,  où  le  dernier  étage  et 
les  toits  manquent  encore.  La  chapelle,  qui  l’écrase, 
parce  que  Mansart  vouloit  engager  le  roi  à élever  le 
tout  d’un  étage  , a de  partout  la  triste  représenta- 
tion d’un  immense  catafalque.  La  main  d'œuvre  y 
est  exquise  en  tout  genre,  l’ordonnance  nulle;  tout 
y a été  fait  pour  la  tribune  (du  centre)  parce  que 
le  roi  n’alloit  guère  en  bas,  et  les  tribunes  des  côtés 
sont  inaccessibles,  par  l’uuique  défilé  qui  conduit  à 
chacune.  — On  ne  finirait  point  sur  les  défauts 
monstrueux  d’un  palais  si  immense,  et  si  immensé- 
ment cher,  avec  ses  accompagnements,  qui  le  sont 
encore  davantage. 

« Orangerie,  potagers , chenils,  grandes  et  pe- 
tites écuries  pareilles , commun  prodigieux,  enfin 
une  ville  entière  là  où  il  n’y  avoit  qu’un  très-misé- 
rable cabaret , un  moulin  à vent , et  ce  petit  château 
que  Louis  XIII  y avoit  fait  pour  n’y  plus  coucher 
sur  la  paille,  qui  n’étoit  que  la  contenance  étroite 
et  basse  autour  de  la  cour  de  marbre,  qui  en  faisoit 
la  cour  et  dont  le  bâtiment  du  fond  n’avoit  ,que 
deux  courtes  et  petites  ailes... 

« Trianon  , dans  le  parc , et  à la  porte  de  Ver- 
sailles , d’abord  maison  de  porcelaine  à aller  faire 
des  collations,  agrandie  après  pour  y pouvoir  cou- 
cher, enfin  palais  de  marbre,  de  jaspe  et  de  por- 
phyre, avec  des  jardins  délicieux  ; — la  ménagerie 
vis-à-vis,  de  l’autre  côté  de  la  croisée  du  canal  de 
Versailles,  toute  de  riens  exquis,  et  garnie  de 
toutes  sortes  de  bêtes  à deux  et  à ^quatre  pieds,  les 
plus  rares  ; — enfin  Glagny , bâti  pour  madame  de 
Montcspan  en  son  propre,  passé  au  duc  du  Maine, 
au  bout  de  Versailles,  château  superbe,  avec  ses 
eaux,  ses  jardins,  son  parc;  des  aqueducs  dignes 
des  Romains,  de  tous  les  côtés.  L’Asie  ni  l’antiquité 
n’offrent  rien  de  si  vaste,  de  si  multiplié,  de  si 
travaillé , de  si  superbe , de  si  rempli  de  tous  les 
monuments  les  plus  rares  de  tous  les  siècles,  en 
marbres  les  plus  exquis,  de  toutes  les  sortes,  en 
bronzes,  en  peintures,  en  sculptures , ni  rien  de  si 
achevé. 

« Mais  l’eau  manquoif,  quoi  qu’on  pût  faire , et 
ces  merveilles  de  l’art  en  fontaines  tarissoient...  Ce 
défaut  devint  la  ruine  de  l’infanterie...  Ou  jouissoit 
de  la  paix...  M.  de  Louvois  imagina  de  détourner  la 
rivière  d’Eure,  entre  Chartres  ctMaintcnou,  et 
de  la  faire  venir  tout  entière  à Versailles. 

« Qui  pourra  dire  l’or  cl  les  hommes  que  la  ten- 
tative obstinée  en  coûta  pendant  plusieurs  années, 
jusque-là  qu’il  fut  défendu,  sous  les  plus  grandes 
peines,  dans  le  camp  qu’on  y avoit  établi , et  qu’on 
y tint  très-longtemps,  d’y  parler  des  malades,  sur- 
tout des  morts,  (pic  le  rude  travail,  et  plus  encore 
l’exhalaison  de  tant  de  terres  remuées , tuoient  ! 
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Combien  d’autres  furent  des  années  à se  rétablir  de 
cette  contagion  1 combien  n’en  ont  pu  reprendre 
leur  santé  pendant  le  reste  de  leur  vie  ! El  toutefois, 
non-seulement  |les  officiers  particuliers,  mais  les 
colonels,  les  brigadiers,  et  ce  qu’on  y employa  d’of- 
ficieis  généraux,  n’avoient  pas,  quels  qu’ils  fussent, 
la  liberté  de  s'absenter  un  quart  d’heure,  ni  de 
manquer  eux-mêmes  un  quart  d’heure  de  service 
sur  les  travaux.  La  guerre,  enfin,  les  interrompit  en 
1688,  sans  qu’ils  aient  été  repris  depuis;  il  n’en 
est  resté  (pie  d’informes  monuments  qui  éternise- 
ront cette  cruelle  folie. 

« A la  fin , le  roi , lassé  du  beau  et  de  la  foule , 
sc  persuada  qu’il  vouloit  quelquefois  du  petit  et  de 
la  solitude.  — 11  chercha  autour  de  Versailles  de 
quoi  satisfaire  ce  nouveau  goût.  Il  visita  plusieurs 
endroits,  il  parcourut  les  coteaux  qui  découvrent 
Saint-Germain  et  cette  vaste  plaine  qui  est  au  bas , 
où  la  Seine  serpente  et  arrose  tant  de  gros  lieux  et 
de  richesses  en  quittant  Paris.  On  le  pressa  de  s’ar- 
rêter à Lucienne,  où  la  vue  est  enchantée;  mais  il 
répondit  que  cette  heureuse  situation  le  ruineroit, 
et  que,  comme  il  voulait  un  rien,  il  vouloit  aussi  une 
situation  qui  ne  lui  permît  pas  de  songer  â y rien 
faire. 

11  trouva  derrièrejLucienne  un  vallon  étroit,  pro- 
fond, û bords  escarpés,  inaccessible  par  ses  maréca- 
ges, sans  aucune  vue,  enfermé  de  collines  de  toutes 
parts,  avec  un  méchant  village  sur  le  penchant 
d’une  de  ces  collines  qui  s’appeloit  Marly.  Cette 
clôture  sans  vue,  ni  moyen  d’en  avoir,  fit  tout  son 
mérite.  L’étroit  du  vallon,  où  on  ne  se  pouvoit  éten- 
dre , en  ajouta  beaucoup...  Ce  fut  un  grand  travail 
que  de  dessécher  ce  cloaque  de  tous  les  environs,', 
qui  y jetoient  toutes  leurs  voiries  , et  d’y  apporter 
des  terres. 

« Ce  n’éloit  que  pour  y coucher  trois  nuits  du 
mercredi  au  samedi,  deux  ou  trois  fois  l’année, 
avec  une  douzaine  au  plus  de  courtisans.  Peu  à peu 
l’ermitage  fut  augmenté  ; d’accroissements  en  ac- 
croissements , les  collines  furent  taillées  pour  faire 
place  et  y bâtir,  et  celle  du  bout  largement  em- 
portée pour  donner  au  moins  une  échappée  de  yuc 
fort  imparfaite.  Enfin,  en  bâtiments,  en  jardins,  en 
eaux,  en  aqueducs,  eu  parc,  en  forêt  ornée  et  ren- 
fermée, en  statues,  en  meubles  précieux,  Marly 
devint  un  lieu  magnifique...  On  y apporta  des  forêts 
toutes  venues,  et  touffues  en  grands  arbres , de 
Compitgnc  et  de  bien  plus  loin,  dont  plus  des 
trois  quarts  mouroient,  et  qu’on  remplaçoit  aussitôt; 
de  vastes  espaces  de  bois  épais , des  allées  obscures, 
furent  subitement  changées  en  immenses  pièces 
d’eau  où  on  se  promenoit  en  gondoles,  puis  remises 
en  forêts  â n’y  pas  voir  Je  jour  dès  le  moment  qu’on 
les  planloit  ( je  parle  de  ce  que  j’ai  vu  en  six  semai- 


nes); des  bassins  furent  changés  cent  fois;  des 
cascades  de  même  â figures  successives  et  toutes 
différentes;  des  séjours  de  carpes , ornés  de  dorures 
et  de  peintures  les  plus  exquises,  à peine  achevées , 
furent  rechangés  et  rétablis  autrement  par  les 
mêmes  maîtres,  et  cela  une  infinité  de  fois;  enfin 
cette  prodigieuse  machine,  avec  scs  immenses  aque- 
ducs, ses  conduits  et  scs  réservoirs  monstrueux, 
uniquement  consacrée  à Marly.  cessa  de  porter  de 
l’eau  à Versailles...  qui,  tel  qu’on  l’a  vu,  n’a  pas 
coûté  Marly... 

« Telle  fut  la  fortune  d’un  repaire  de  serpents  , 
de  crapauds  et  de  grenouilles , uniquement  choisi 
pour  n’y  pouvoir  dépenser  ! » 

CHAPITRE  XXIV. 

LOUIS  XIV.  — JANSENIUS.  — QUIÉTISMK. — RÉVOLTE  ET 
GUERRE  DES  CÉVENNES.  — BULLE  UNIGENITUS. 

Du  jansénisme.  — Condamnation  des  doctrines  de  Jansenius  par 
l’Église.  — Les  cinq  propositions.  — Résistance  des  partisans  de 
Jansenius.— Distinction  du  fait  et  du  droit.— Paix  de  Clément  IX. 

— Reprise  des  disputes  du  jansénisme.  — La  duchesse  de  Lon- 
gueville.— Beau  temps  de  Port-Royal.  — Menaces  de  persécution. 

— Fuite  et  mort  d’Arnauld.  — Affaire  du  cas  de  conscience.  — 
Destruction  du  Port-Royal-des-Champs.  — Origine  et  nature  du 
quiétisme.  — Madame  Guyon  et  Fénelon.  — Publication  du  livre 
des  Maximes  des  saints.  — Dispute  célèbre  de  Fénelon  et  de 
Bossuet.  — Condamnation  du  livre  des  Maximes.— Fénelon  ad- 
hère au  jugement  rendu  contre  lui  û Rome.— Nouvelle  révolte 
des  fanatiques  des  Cévennes , surnommés  les  catnisards.—  Sup- 
plice de  Brousson.  — Cruautés  commises  par  les  fanatiques.  — 
Arrivée  de  La  Bourlie  parmi  les  catnisards.  — Défaite  et  retraite 
du  comte  de  Broglio.  — Le  maréchal  de  Mont-Revel  remplace  le 
comte  de  Broglio.  — Cavalier,  chef  des  caniisards.  — Le  maréchal 
de  Villars  succède  à Mont-Revel.  — Services  rendus  par  le  baron 
d’Aigaliers.  — Soumission  de  Cavalier.  — Reprise  d’armes  et  pu- 
nition des  autres  chefs  des  camisards.  — Amnistie  proclamée.— 
Le  maréchal  de  Bervvick  succède  à Villars.  — Complot  découvert. 

— Fin  de  la  révolte  des  camisards.  — Derniers  troubles  causés 
par  le  jansénisme.  — Le  Nouveau  Testament  du  père  Quesnel. 

— Condamnation  de  ce  livre  par  le  pape.  — Intrigues  du  père  Le 
Tellier,  confesseur  du  roi , contre  le  cardinal  de  Noaillcs,  protec- 
teur de  Quesnel.  — Bulle  Unigenitus.  — Irritation  des  esprits 

— Plusieurs  évêques  refusent  de  l’accepter.  — Projet  de  faire 
déposer  le  cardinal  de  Noailles  par  un  concile  national. 

(De  l’an  1010  à l’an  1715.) 


Du  jansénisme.  — Condamnation  des  doctrines  de  Jansenius 
par  l’Église.  — Les  cinq  propositions  (1G40-1653). 

«Le  jansénisme,  dit  M.  de  Montlosier,  ne  fut  d’a- 
bord , comme  le  protestantisme,  qu’une  dispute  : il 
auroit  pu,  comme  lui,  devenir  une  révolte.  Il  divisa, 
comme  lui,  les  classes  de  la  société,  le  parlement  et 
la  cour.  On  employa  contre  Port-Royal  les  vio- 
lences qui  avoient  été  employées  contre  les  Cé- 
vennes; on  croyoit  n’élaguer  qu’une  branche:  on 
sapa  le  tronc  ; on  voulut  supprimer  absolument  les 
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paroles:  on  supprima  aussi  la  pensée.  Ou  obtint, 
comme  on  le  vouloit,  une  indifférence  générale  pour 
toutes  les  matières  religieuses  ; et  alors  on  vit  se  ma- 
nifester un  phénomène  que  le  temps  peu  à peu  devoit 
amener,  mais  que  les  compressions  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  achevèrent  de  déterminer.  — Ce  n’est 
pas  toujours  le  plus  mauvais  temps  pour  la  patrie, 
que  les  dissensions  civiles;  ce  n’est  pas  toujours  non 
plus  pour  la  religion  le  plus  mauvais  temps  que 
les  hérésies  L 11  a encore  alors  de  la  vigueur  et  de 
la  vie.  Le  véritable  mauvais  temps  est  celui  de  l’in- 
différence et  du  silence,  car  c'est  celui  de  la  mort.  » 

Le  jansénisme,  qui,  dans  le  xvue  siècle  et  au  com- 
mencement du  xvme,  s’éleva  jusqu'à  la  hauteur  d’un 
parti,  et  qui,  malgré  la  persécution  dont  il  a été  l’ob- 
jet, l’indifférence  où  il  est  tombé,  s’est  perpétué 
jusqu’à  nos  jours,  est  «un  système  erroné  touchant 
la  grâce,  le  libre  arbitre,  le  mérite  des  bonnes  œu- 
vres, le  bienfait  de  la  rédemption,  etc.,  renfermé 
dans  un  ouvrage  de  Corneille  Jansen  ( Jansenius ), 
évêque  d’Ypres2,  qu’il  a intitulé  Augustinus , et 
dans  lequel  il  a prétendu  exposer  la  doctrine  de 
saint  Augustin  sur  ces  différents  chefs.  » 

Jansenius  voulait  trouver  l’accord  impénétrable 
de  la  grâce  et  de  la  liberté.  — Son  système,  sui- 
vant Bergier,  se  réduit  à ce  point  capital  que  «le 
plaisir,  ressort  unique  qui  remue  le  cœur  de  l’homme 
depuis  sa  chute,  inévitable  quand  il  vient,  et  invin- 
cible quand  il  est  venu,  porte  l’homme  à la  vertu, 
s’il  vient  du  ciel  ou  de  la  grâce,  et  au  vice,  s’il  vient 
de  la  nature  ou  de  la  concupiscence , et  que  la  vo- 
lonté se  trouve  nécessairement  entraînée  par  celui 
des  deux  qui  est  actuellement  le  plus  fort.  — Ces 
deux  délectations,  dit  Jansenius,  sont  comme  les 
deux  bassins  d’une  balance  : l’un  ne  peut  mon- 
ter sans  que  l’autre  ne  descende.  Ainsi  l’homme  fait 
invinciblement,  quoique  involontairement,  le  bien 
ou  le  mal,  selon  qu’il  est  dominé  par  la  grâce  ou 

» .C’est  le  conseil  de  Dieu  de  permettre,  pour  éprouver 
ses  fidèles,  qu’il  s’élève  des  schismes  et  des  hérésies.  » Bossuet, 
Sermon  sur  Vunilé  de  l’Eglise. 

3 Bircier,  Dictionnaire  de  théologie.  — «Jansenius, 
dit  ce  savant  théologien , étoit  né  en  1585  , de  parents  catho- 
liques, près  de  Laerdara,  en  Hollande.  11  lit  ses  études  à 
Utrecht , à Louvain  et  à Paris.  11  se  lia,  dans  cette  deiniere 
y, lie,  avec  le  fameux  Jean  du  Verger  de  llauranne,  abbé  de 
Saint-Cyran,  qui  l’emmena  à Bayonne,  où  il  demeura  douze 
ans  en  qualité  de  principal  de  collège,  et  où  il  ébaucha  1V/h- 
gustinus.  U composa  cet  ouvrage  dans  le  dessein  de  faire  re- 
vivre la  doctrine  de  Baïus  (condamnée  par  le  saint-siège, 
en  1507  et  1569),  et  qu’il  avoit  puisée  dans  les  leçons  de  Jac- 
ques Janson , disciple  et  successeur  de  Baïus.  Ce  dernier  avoit, 
embrassé,  eu  plusieurs  choses,  les  sentiments  de  Luther  et  de 
Calvin. 

«De  retour  5 Louvain , Jansenius  y prit  le  bonnet  de  doc- 
teur; il  obtint  une  chaire  de  professeur  pour  l’ Ecriture 
sainte , et  fut  nommé  plus  lard , par  le  roi  d’Espagne , évéque 
d’V  près , ville  où  il  womut  de  la  peste  , eu  1038.  » 


par  la  cupidité  : il  ne  résiste  donc  jamais  ni  à l’une 
ni  à l’autre.  — Ce  système,  ajoute  Bergier,  n’est 
ni  philosophique  ni  consolant;  il  fait  de  l’homme 
une  machine,  et  de  Dieu  un  tyran.» 

V Jugustinus  ne  fut  publié  (en  1640,  à Louvain) 
que  deux  ans  après  la  mort  de  Jansenius.  — Dès 
l’année  1642,  le  pape  Urbain  VIII  condamna  cet  ou- 
vrage, comme  renouvelant  les  erreurs  du  baïa- 
nisme.  Cependant  l'abbé  de  Saint-Cyran , ami  de 
Jansenius,  et  le  jeune  docteur  Arnauld,  disciple  de 
l’abbé,  essayèrent  de  faire  goûter  en  France  le  livre 
de  l’évêque  d’Ypres.  — Cornet,  syndic  de  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris,  en  lira  plusieurs  propositions 
qu’il  déféra  à la  Sorbonne,  et  en  1649  la  Faculté  les 
condamna.  Le  docteur  Saint-Amour  et  soixante-dix 
autres  docteurs  appelèrent  de  cette  censure  au 
parlement.  — La  Faculté  porta  l’affaire  devant  le 
clergé.  «Les  prélats,  dit  l’évêque  de  Vence(Go- 
deau),  voyant  les  esprits  trop  échauffés,  craigni- 
rent de  prononcer , et  renvoyèrent  la  décision  au 
pape.  » 

Innocent  X,  après  un  mûr  examen,  condamna 
solennellement,  en  1653,  cinq  propositions  de  Jan- 
senius comme  fausses  et  hérétiques  L — La  bulle 
du  pape  renfermant  cette  condamnation  fut  reçue 
en  France,  acceptée  par  l'assemblée  du  clergé,  et 
revêtue  de  lettres  patentes. 

Résistance  des  partisans  de  Jansenius.  — Distinction  du  fait 
et  du  droit.  — Paix  de  Clément  IX  (1653-1669). 

Après  ce  jugement  solennel,  on  devoit  s’attendre 
que  la  contestation  étoit  finie  : mais  le  docteur  Ar- 
nauld (Saint-Cyran  étoit  mort  en  1643  ),  forcé  de 
reeonnoître  que  les  cinq  propositions  étoient  juste- 
ment condamnées,  éluda  ce  jugement,  en  préten- 
dant qu’il  n’avait  aucun  rapport  aux  doctrines  de 
Jansenius  ; se  fondant  sur  ce  que  la  première  pro- 

1 Cinq  cardinaux  et  treize  consulteurs  tinrent,  dans  l’espace 
de  deux  ans  et  quelques  mois , trente-six  congrégations  ou 
assemblées  (le  pape  présida  en  personne  aux  dix  dernières) , 
où  le  docteur  Saint-Amour,  l’abbé  de  Bourzeis,  et  quelques 
autres,  qui  défendirent  la  cause  de  Jansenius,  furent  enten- 
dus. Ce  tribunal  rendit,  en  1653,  un  jugement  qui  censura 
et  qualifia  les  cinq  propositions  suivantes  : 
lre.  «Quelques  commandements  de  Dieu  sont  impossibles  à 
«des  hommes  justes  qui  veulent  les  accomplir , et  qui  font,  à 
« cet  effet , des  efforts  selon  les  forces  présentes  qu’ils  ont  : la 
« grâce  qui  les  leur  rendrait  possibles  leur  manque.  » Cette  pro- 
position, qui  se  trouve  mot  pour  mot  dans  Jansenius,  et  qui 
avait  déjà  été  proscrite  par  le  concile  de  Trente , fut  déclarée 
téméraire,  impie,  blasphématoire,  frappée  d’anathème,  et 
hérétique; 

2e.  « Dans  l’état  de  nature  tombée , on  ne  résiste  jamais  à la 
« grâce  intérieure.  • Cette  proposition , qui  fut  notée  d’hérésie , 
n’est  pas  mot  pour  mot  dans  l’ouvrage  de  Jansenius;  mais  la 
doctrine  qu’elle  contient  y est  eu  plusieurs  endroits.  Elle  est 
contraire  à plusieurs  lestes  formels  du  Nouveau  Testament  ; 
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posilioo  seule  se  trouvait  mot  à mot  dans  l 'Augus- 
tinus. 

Cet  incident,  qu'on  appelle  la  distinction  du 
fait  et  du  droit,  nécessita  une  nouvelle  répression. 
— En  1657 , le  pape  Alexandre  Vil,  successeur 
d'innocent  X,  approuvant  le  sentiment  de  trente- 
huit  évéques  assemblés  à Paris  en  1655,  déclara  , 
par  une  bulle:  «Qu’ayant  assisté  comme  cardinal  à 
«toutes  les  congrégations  qui  avoient  eu  lieu  sous 
«Innocent  X , pour  l’examen  des  cinq  propositions, 
«il  attestoit  qu’elles  étoient  tirées  du  livre  de  Jan- 
«senius , et  quelles  avoient  été  condamnées  dans  le 
« sens  suivant  lequel  cet  auteur  les  avoit  expliquées.  » 

Cette  déclaration  n’ayant  pas  terminé  la  dispute, 
le  pape  approuva,  en  1661 , l’idée  d’un  formulaire 
proposé  à l’assemblée  du  clergé  de  1661  ; et  «il 
«obligea  tous  les  ecclésiastiques,  les  religieuses, 
«les  docteurs  de  toutes  les  Facultés,  et  les  institu- 
«teurs,  sous  peine  d’être  procédé  contre  les  réfrac- 
«taires  par  les  voies  canoniques,  à condamner  les 
«cinq  propositions  extraites  de  Jansenius , dans  le 
«propre  sens  du  même  auteur.»  Cependant,  les 
religieuses  de  Port  - Royal , que  dirigeaient  les 
propagateurs , en  France , des  opinions  jansénistes, 
refusèrent  de  dire  anathème  à un  livre  condamné 
par  l’Église,  en  alléguant  leur  ignorance , qui  les 
mettait,  disaient-elles,  dans  l’impossibilité  de  véri- 
fier le  texte  de  Jansenius.  Hardouin  de  Péréfixe , 

3e.  «Dans  l’état  de  nature  tombée,  pour  mériter  ou  démé- 
«riter,  l’on  n’a  pas  besoin  d’une  liberté  exempte  de  nécessité; 
«il  s’agit  d’avoir  une  liberté  exempte  de  coaction  et  decon- 
«trainte.»  On  lit  en  propres  termes , dans  Jansenius  : «Une 
«œuvre  est  méritoire  ou  démériloire,  lorsqu’on  la  fait  sans 
«contrainte,  quoiqu’on  ne  la  fasse  pas  sans  nécessité.»  Cette 
proposition  fut  déclarée  hérétique  ; le  concile  de  Trente  a dé- 
cidé que  le  mouvement  de  la  grâce , même  efficace , n’impose 
point  de  nécessité  à la  volonté  humaine; 

4e.  « Les  seini  - pélagiens  admettoient  la  nécessité  d'une 
«grâce  prévenante  pour  toutes  les  bonnnes  œuvres,  même 
«pour  le  commencement  de  la  foi;  mais  ils  étoient  hérétiques, 
« en  ce  qu’ils  pensoient  que  la  volonté  de  l’homme  pouvoit  s’y 
« soumettre  ou  y résister.»  La  première  partie  de  cette  propo- 
sition fut  condamnée  comme  fausse , et  la  seconde  comme 
hérétique  ; 

5e.  «C’est  une  erreur  semi-pélagienne  de  dire  que  Jésus- 
« Christ  est  mort  et  a répandu  son  sang  pour  tous  les  hommes.  » 
Jansenius  dit  que  « les  pères  , bien  loin  de  penser  que  Jésus- 
« Christ  'Soit  mort  pour  le  salut  de  tous  les  hommes , ont  re- 
« gardé  celte  opinion  comme  une  erreur  contraire  à la  foi 
«catholique;  le  sentiment  de  saint  Augustin  est  que  Jésus- 
«Christ  n’est  mort  que  pour  les  prédestinés , et  qu’il  n’a  pas 
«plus  prié  son  père  pour  le  salut  des  réprouvés  que  pour  celui 
«des  démons. » Ceite  proposition  fut  condamnée  comme  im- 
pie , blasphématoire  et  hérétique. 

« Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  profond  théologien , dit  l’abbé 
Bergier,  pour  sentir  la  justice  de  la  censure  prononcée  par 
Innocent X.»— «Personne,  dit  Bossuet  dans  sa  Lettre  aux 
religieuses  de  Port-Royal,  ne  doute  que  la  condamnation 
de  ces  propositions  ne  soit  canonique.  On  peut  ajouter  même 
qu’il  suffit  â un  chré.ien  non  prévenu  de  les  entendre  pro- 
noncer pour  en  avoir  horreur.  » 

Hist.  de  France.  — t.  v, 


archevêque  de  Paris,  épuisa  tous  les  moyens  de 
condescendance  pour  les  amener  à la  soumission,  et 
leur  envoya  vainement  Bossuet , qui  n’était  pas  en- 
core évêque,  mais  qui  jouissait  déjà  d’une  grande 
renommée. 

Quatre  évêques  entreprirent  aussi  de  soutenir, 
dans  leur  diocèse,  la  distinction  du  fait  et  du 
droit,  que  le  formulaire  était  destiné  à proscrire. 
C’étaient  Pavillon , évêque  d’Aleth,  Caulet,  évêque 
de  Pamiers,  Choart,  évêque  de  Beauvais,  et  Arnould 
(frère  du  docteur  ),  évêque  d’Angers.  Ils  publiè- 
rent des  mandements  où  ils  prétendirent  que  l’E- 
glise, infaillible  dans  son  jugement  sur  telle  ou 
telle  proposition  qu’elle  condamne  comme  héré- 
tique, peut  errer  dans  celui  qu’elle  porte,  en  attri- 
buant certaines  erreurs  à un  auteur  ou  à un  livre, 
et  que  c’était  le  cas  de  donner  alors  à sa  décision  le 
simple  acquiescement  du  silence  respectueux. 
Le  Toi , choqué  de  cette  résistance , pria  le  pape  de 
déléguer  douze  évêques  pour  faire  le  procès  aux 
quatre  réfractaires.  «Cette  mesure  n’étoit  pas  en- 
tièrement selon  les  Règles  canoniques:  les  prévenus 
étoient  distraits  à leurs  juges  naturels,  les  évêques 
de  leurs  provinces  ; le  pape  se  trouvoit  investi  d’une 
cause  dont  il  ne  pouvoit  connoître  que  par  appel.» 
Plusieurs  évêques,  alarmés  de  cette  atteinte  portée  à 
la  juridiction  de  l’épiscopat,  cherchèrent  à conclure 
un  accord  amiable,  et  sc  concertèrent  avec  le  nonce 
du  nouveau  pape  (Clément  IX),  successeur  d’A- 
lexandre VIII,  pour  aviser  à quelque  expédient  qui 
pût  concilier  toutes  les  oppositions.  «On  le  trouva , 
au  moyen  de  ce  que  l’on  fit  la  part  de  l’amour-pro- 
pre et  des  préjugés,  en  n’exigeant  point  la  rétrac- 
tation des  mandements,  et  celles  des  règles,  en 
enjoignant  la  souscription  sincère  du  formulaire.  » 
— Soit  que  cette  indulgence  satisfit  les  évêques, 
soit  que  l’acquiescement  sincère  exigé  d’eux  ne  leur 
parût  pas  synonyme  d’un  acquiescement  pur  et 
simple,  ils  se  soumirent , et  ils  écrivirent  au  pape 
que  « pour  contribuer  à la  paix  de  l’Église,  ils 
«avoient  cru  devoir  changer  de  mode  sur  la  ma- 
«nière  d’exiger  le  formulaire,  et  imiter  à cet  égard 
«l’exemple  des  autres  évêques.  » — Le  pape,  par  un 
bref  approbatif  du  19  janvier  1669,  n’admit  pas 
que  leur  soumission  pût  être  autre  que  pure  et 
simple;  «car,  dit-il,  sur  cet  objet,  nous  n’aurions 
«jamais  accueilli  ni  exception  ni  restriction.» 

Cet  accord , qui  devait  durer  une  trentaine  d’an- 
nées, reçut,  dans  le  temps,  le  nom  de  paix  de 
l’Église  ou  de  Clément  IX. 

On  mit  en  liberté  les  jansénistes  qui  étaient  pri- 
sonniers à la  Bastille , et  entre  autres  Le  Maistre  de 
Sacy,  auteur  de  la  traduction  de  la  Bible.  On  fit 
revenir  les  religieuses  exilées;  elles  signèrent  sin- 
| cèrement,  et  crurent  triompher  par  ce  mot.  — Ar- 
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nauld  sortit  de  la  retraite  où  il  était  caché , et  fut 
présenté  au  roi,  accueilli  du  nonce,  regardé  par 
le  public  comme  un  père  de  l’Église;  il  s’engagea 
dès  lors  à ne  combattre  que  les  calvinistes , car  il 
fallait  qu’il  fît  la  guerre.  Ce  temps  de  tranquillité 
produisit  son  livre  de  la  Perpétuité  de  la  foi , 
dans  lequel  il  fut  aidé  par  Nicole , et  qui  fut  le  sujet 
d’une  grande  controverse  entre  les  deux  amis  et 
Claude,  ministre  protestant. 

Reprises  des  disputes  du  jansénisme.  — La  duchesse  de  Lon- 
gueville. — Beau  temps  de  Port-Royal.  — Menaces  de 
persécution.  — Fuite  et  mort  d’Arnautd  (1669-1694). 

«La  paix  de  Clément  IX  ayant  été  donnée,  dit 
Voltaire,  à des  esprits  peu  pacifiques,  qui  étaient 
tous  en  mouvement,  ne  fut  qu’une  trêve  passagère. 

— Les  cabales  sourdes , les  intrigues  et  les  injures 
continuèrent  des  deux  côtés.— La  duchesse  de  Lon- 
gueville, sœur  du  grand  Condé,  si  connue  par  les 
guerres  civiles  et  par  ses  amours,  devenue  vieille  et 
sans  occupation,  se  fit  dévote;  et  comme  elle  haïs- 
sait la  cour,  et  qu’il  lui  fallait  d?  l’intrigue,  elle  se 
fit  janséniste.  Elle  bâtit  un  corps  de  logis  à Port- 
Royal-des-Champs , où  elle  se  retirait  quelquefois 
avec  les  solitaires.  Ce  fut  leur  temps  le  plus  floris- 
sant. Les  Arnauld,  les  Nicole,  les  Le  Maistre , les 
Ilermant,  les  Sacy , beaucoup  d’hommes  qui , quoi- 
que moins  célèbres,  avaient  pourtant  beaucoup 
de  mérite  et  de  réputation , s’assemblaient  chez 
elle.  Ils  substituaient  au  bel  esprit , que  la  du- 
chesse de  Longueville  tenait  de  l’hôtel  de  Ram- 
bouillet, leurs  conversations  solides,  et  ce  tour 
d’esprit  mâle,  vigoureux  et  animé,  qui  faisait  le 
caractère  de  leurs  livres  et  de  leurs  entretiens.  — 
Ils  ne  contribuèrent  pas  peu  à répandre  en  France 
le  bon  goût  et  la  vraie  éloquence  1 ; mais  malheu- 
reusement ils  étaient  encore  plus  jaloux  d’y  répan- 
dre leurs  opinions: il  semblait  qu'ils  étaient  eux- 
mèmes  une  preuve  de  ce  système  de  la  fatalité  qu’on 
leur  reprochait;  on  eût  dit  qu’ils  étaient  entraînés 
par  une  détermination  invincible  à s’attirer  des 
persécutions  pour  des  chimères,  tandis  qu’ils  pou- 
vaient jouir  de  la  plus  grande  considération  et  de 
la  vie  la  plus  heureuse,  en  renonçant  à ces  vaines 
disputes. 

«Les  jésuites,  irrités  des  Lettres  provinciales , 
remuèrent  tout,  en  1679,  contre  le  parti  janséniste. 

— Madame  de  Longueville , ne  pouvant  plus  caba- 
ler  pour  la  Fronde,  cabala  pour  le  jansénisme.  Il  se 
tenait  des  assemblées  â Paris , tantôt  chez  elle , tan- 
tôt chez  Arnauld.  — Le  roi,  qui  avait  déjà  résolu 
d’extirper  le  calvinisme,  ne  voulait  point  d’une 
nouvelle  secte  : il  menaça  ; et  enfin  Arnauld,  crai- 


gnant des  ennemis  armés  de  l’autorité  souveraine  , 
privé  de  l’appui  de  madame  de  Longueville,  que  la 
mort  lui  enleva , prit  le  parti  de  quitter  à jamais  la 
France,  et  d’aller  vivre  dans  les  Pays-Bas,  inconnu, 
sans  fortune,  même  sans  domestiques,  lui  dont  le 
neveu  avait  été  ministre  d’État , lui  qui  aurait  pu 
être  cardinal.  Le  plaisir  d’écrire  en  liberté  lui  tint 
lieu  de  tout.  Il  vécut  jusqu’en  1694,  dans  une  re- 
traite ignorée  du  monde , et  connue  à ses  seuls 
amis,  toujours  écrivant,  toujours  philosophe,  supé- 
rieur à sa  mauvaise  fortune , et  donnant  jusqu’au 
dernier  moment  l’exemple  d’une  âme  pure,  forte  et 
inébranlable  L» 

Affaire  du  cas  de  conscience.  — Destruction  de  Port-Royal- 
des-Champs  (1694-1701). 

Cependant  les  persécutions  allaient  atteindre  les 
jansénistes.  Le  sujet  de  la  querelle  était  toujours  le 
même  : la  distinction  du  fait  et  du  droit  occupait  les 
esprits.  On  proposa,  en  1701 , un  problème  théo- 
logique , qu’on  appela  le  cas  de  conscience  par 
excellence  : «Pouvait-on  donner  les  sacrements  à un 
«homme  qui  aurait  signé  le  formulaire,  en  croyant, 
«dans  le  fond  de  son  cœur,  que  le  pape  et  même 
«l’Église  peuvent  se  tromper  sur  les  faits?»  Qua- 
rante docteurs  signèrent  qu’on  pouvait  donner  l’ab- 
solution à un  tel  homme. 

Aussitôt  la  guerre  recommença.  Le  pape  et  les 
évêques  voulaient  qu’on  les  crût  sur  les  faits.  L’ar- 
chevêque de  Paris,  cardinal  de  Noailles,  ordonna 
qu’on  crût  le  droit  d’une  foi  divine , et  le  fait 
d’une  foi  humaine.  Les  autres , et  même  l’arche- 
vêque de  Cambrai , Fénelon,  exigèrent  la  foi  divine 
pour  le  fait.  Le  pape  Clément  XI  donna,  en  1701, 
la  bulle  Fineam  Do/nini,  par  laquelle  il  ordonna 
de  croire  le  fait,  sans  expliquer  si  c’était  d’une  foi 
divine  ou  d'une  foi  humaine. 

On  demanda  aux  religieuses  de  Port-Royal-des- 
Champs  de  donner  leur  adhésion  à la  bulle.  Le  car- 
dinal de  Noailles  fut  obligé  de  la  leur  Faire  porter 
pour  les  éprouver.  Elles  signèrent,  sans  déroger 
à la  paix  de  Clément  IX,'  et  se  retranchèrent 
dans  le  silence  respectueux  à l’égard  du  fait.  — 
Le  roi , fatigué  de  leur  résistance,  demanda  une 
bulle  au  pape  pour  la  suppression  de  leur  monas- 
tère. — Le  cardinal  de  Noailles  les  priva  des  sacre- 
ments. — Leur  avocat  fut  mis  à la  Bastille.  Toutes 
les  religieuses  furent  enlevées  et  mises  chacune  dans 
un  autre  couvent. 

D’Argenson , qui  fut  chargé  de  mettre  à exécu- 
tion cette  mesure  rigoureuse , y apporta  la  bru- 
talité qui  était  dans  son  caractère.  — «En  vertu  d’uu 


1 Pascal , Racine , Boileau  Otaient  affiliés  à Porl-Uoyal. 


L Voltaiiik,  Siècle  de  Louis  MP, 
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arrêt  du  conseil,  la  nuit  du  28  au  29  octobre  1709 , 
l’abbaye  de  Port-Royal-des-Champs  se  trouva  in- 
vestie secrètement,  dit  Saint-Simon,  par  des  déta- 
chements de  gardes  françoiscs  et  de  Suisses,  et  vers 
le  milieu  de  la  matinée  du  29,  d’Argenson,  chef  de 
la  police,  arriva  dans  l’abbaye  avec  des  escouades 
du  guet  et  d’archers.  — 11  se  fit  ouvrir  les  portes, 
fit  assembler  toute  la  communauté  au  chapitre  : il 
montra  une  lettre  de  cachet , et  sans  leur  donner 
plus  d’un  quart  d’heure,  il  enleva  la  maison  entière. 
II  avoit  amené  force  carrosses  attelés  , avec  une 
femme  d’âge  dans  chacun  ; il  y distribua  les  reli- 
gieuses suivant  les  lieux  de  leur  destination,  qui 
étoient  des  monastères  à dix,  à viDgt , ù trente,  à 
quarante , et  jusqu’à  cinquante  lieues  du  leur,  et  les 
fit  partir  de  la  sorte,  chaque  carrosse  accompagné 
de  quelques  archers  à cheval , comme  on  enlève  les 
créatures  publiques  d’un  mauvais  lieu... 

«Après  leur  départ,  d’Argenson  visita  la  maison  : 
il  emporta  ce  qu’il  voulut;  il  mit  à part  ce  qu’il 
crut  pouvoir  appartenir  à Port-Royal  de  Paris,  et 
le  peu  qu’il  ne  put  refuser  aux  religieuses  enlevées, 
et  s’en  retourna  rendre  compte  au  roi  et  au  père 
Tellier  1 de  son  expédition. 

«L’indignation  publique  éclata  quand  on  apprit 
et  cet  enlèvement  forcé  et  les  oppressions  qu'on 
fit  souffrir  aux  religieuses  enlevées  pour  les  obliger 
à signer.  Cette  indignation  fut  telle,  que  la  cour 
et  les  jésuites  mêmes  en  furent  déconcertés  et  em- 
barrassés. Mais  le  père  Tellier  n’étoit  pas  homme  à 
s’arrêter  en  si  beau  chemin.  Ce  ne  furent  qu’arrèts 
sur  arrêts  du  conseil,  et  lettres  de  cachet  sur  lettres 
de  cachet.  Il  fut  encore  enjoint  aux  familles  qui 
avoient  des  parents  enterrés  à Port -Royal  d’en 
exhumer  les  corps  et  de  les  porter  ailleurs.  On  jeta 
dans  un  cimetière  d’une  paroisse  voisine  tous  les 
autres  comme  on  put,  avec  l’indécence  qui  se  peut 
imaginer.  Ensuite  on  procéda  (en  1711)  à raser 
la  maison,  l’église  et  tous  les  bâtiments,  comme  on 
fait  les  maisons  des  assassins  des  rois,  en  sorte  qu’il 
ne  resta  pas  pierre  sur  pierre.  Tous  les  matériaux 
furent  vendus,  et  on  laboura  et  sema  la  place  ; à la 
vérité,  ce  ne  fut  pas  de  sel,  c’est  toute  la  grâce 
qu’elle  reçut.» 

Origine  et  nature  du  quiétisme.—  Madame  Guyon  et  Fénelon 
(1687-1694). 

Le  quiétisme  mit  aux  mains,  dit  Voltaire,  les 
deux  plus  grands  hommes  qui,  vers  la  fin  du 
xvne  siècle,  fussent  alors  dans  l’église;  c’était , sui- 

1  Jésuite,  confesseur  du  roi,  qui  avait  beaucoup  insisté 
auprès  de  Louis  XIV  pour  la  destruction  de  ce  célèbre  chef- 
lieu  du  jansénisme. 


vant  le  Dictionnaire  de  théologie  du  savant  Ber- 
gier , « une  doctrine  de  quelques  théologiens  mysti- 
«ques,  dont  le  principe  fondamental  est  qu'il  faut 
a s anéantir  soi-mâ/ne  pour  s'unir  à Dieu;  que  la 
«perfection de  l’amour  pour  Dieu  consiste  à se  tenir 
«dans  un  état  de  contemplation  passive  , sans  faire 
«aucune  réflexion  ni  aucun  usage  des  facultés  de 
«notre  âme , et  à regarder  comme  indifférent  tout 
«ce  qui  peut  nous  arriver  dans  cet  état.  » Du  nom  de 
quiétude  donné  à ce  repos  absolu , est  venu  le  nom 
de  quiétisme. 

L’origine  du  quiétisme  remonte  au  ivc  siècle , et 
les  premiers  quiétistes , sectateurs  des  doctrines 
d'Origène,  furent,  dit  saint  Épiphane , irrépré- 
hensibles du  côté  des  mœurs.  Cette  pureté  de  mœurs 
se  maintint  parmi  les  quiétistes,  nommés  aussi 
hésychastes  dans  le  xie  siècle,  jusqu’au  jour  où 
vers  le  commencement  du  xive  siècle  , les  beg- 
gards  enseignèrent  « que  les  (prétendus)  parfaits 
n'avaient  plus  besoin  de  prier,  de  faire  de  bonnes 
œuvres,  d’accomplir  aucune  loi,  et  qu’ils  pou- 
vaient , sans  offenser  Dieu , accorder  à ,leur  corps 
tout  ce  qu’il  demandait.»  Il  y eut  alors  deux  espèces 
de  quiétisme,  l’un  spirituel  et  l'autre  très-grossier. 
Oublié  pendant  les  guerres  causées  par  les  pre- 
mières discussions  relatives  au  luthéranisme  et  au 
calvinisme , le  quiétisme  spirituel  fut  remis  en 
honneur  dans  le  xvne  siècle  , par  Molinos , prêtre 
espagnol , qui  obtint  à Rome  beaucoup  de  con- 
sidération par  la  pureté  de  ses  mœurs  , sa  piété , 
et  son  talent  de  diriger  les  consciences.  La  doctrine 
que  Molinos  établit  dans  le  Guide  spirituel,  qu'il 
publia  en  1675,  peut  se  réduireà  trois  chefs  : « l"La 
«contemplation  parfaite  est  un  état  dans  lequel 
« l’àme  ne  raisonne  point;  elle  ne  réfléchit  ni  sur 
«Dieu,  ni  sur  elle-même,  mais  elle  reçoit  passive- 
«ment  l’impression  de  la  lumière  céleste,  sans  exer- 
«cer  aucun  acte,  et  dans  une  inaction  entière. 
«2°  Dans  cet  état  l’âme  ne  désire  rien,  pas  même 
«son  propre  salut;  elle  ne  craint  rien,  pas  même 
«l’enfer.  3°  Alors  l’usage  des  sacrements  et  la  pra- 
« tique  des  bonnes  œuvres  deviennent  indifférents; 
«les  représentations  et  les  impressions  les  pluscri- 
«minelles  qui  arrivent  à la  partie  sensitive  du 
«l’âme  ne  sont  point  des  péchés.» 

Les  ouvrages  de  Molinos,  condamnés  par  le  pape 
Innocent  XI , furent  brûlés  publiquement , et  Mo- 
linos lui-même , après  avoir  abjuré  ses  erreurs  en 
présence  d’une  assemblée  de  cardinaux , fut  ren- 
fermé dans  une  prison  où  il  mourut  en  1687. 
— Cependant , à l’époque  même  de  sa  mort , une 
femme  tenta  en  France  de  donner,  de  nouveau, 
crédit  à ses  doctrines. 

Son  nom,  dit  Voltaire,  était  Jeanne  Bouvier  de 
La  Motte;  sa  famille  était  originaire  de  Montargis. 
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Elle  avait  épousé  le  fils  de  Guyon , entrepreneur  du 
canal  de  Briare.  Devenue  veuve  dans  une  assez 
grande  jeunesse , avec  du  bien,  delà  beauté,  et 
un  esprit  fait  pour  le  monde , elle  s’entêta  de  ce 
qu’on  appelle  la  Spiritualité.  Un  barnabitedu  pays 
d’Annecy,  près  de  Genève,  nommé  Lacombe,  fut 
son  directeur.  Cet  homme , connu  par  un  mélange 
assez  ordinaire  de  passions  et  de  religion,  et  qui 
mourut  fou,  plongea  l’esprit  de  sa  pénitente  dans 
des  rêveries  mystiques  dont  elle  était  déjà  atteinte. 
L’envie  d’être  en  France  une  sainte  Thérèse  ne  lui 
permit  pas  de  voir  combien  le  génie  français  est 
opposé  au  génie  espagnol , et  la  fit  aller  beaucoup 
plus  loin  que  sainte  Thérèse.  L’ambition  d’avoir  des 
disciples,  la  plus  forte  peut-être  de  toutes  les  am- 
bitions, s’empara  tout  entière  de  son  cœur.  Son 
directeur  Lacombe  la  conduisit  en  Savoie,  dans  son 
petit  pays  d’Annecy,  où  l’évêque  titulaire  de  Genève 
fait  sa  résidence. 

C’était  déjà  une  très -grande  indécence  à un 
moine  de  conduire  une  jeune  veuve  hors  de  sa 
patrie;  mais  c’est'ainsi  qu’en  ont  usé  presque  tous 
ceux  qui  ont  voulu  établir  un  secte  : ils  traî- 
nent presque  toujours  des  femmes  avec  eux.  La 
jeune  veuve  se  donna  d’abord  quelque  autorité  dans 
Annecy  par  sa  profusion  en  aumônes.  Elle  tint  des 
conférences  : elle  prêchait  le  renoncement  entier 
à soi-même , le  silence  de  l’âme , l’anéantisse- 
ment de  toutes  ses  puissances , le  culte  inté- 
rieur, l'amour  pur  et  désintéressé  qui  n’est  ni 
avili  par  la  crainte  ni  animé  de  l’espoir  des  récom- 
penses. 

Les  imaginations  tendres  et  flexibles,  surtout 
celles  des  femmes  et  de  quelques  jeunes  religieux 
qui  aimaient  plus  qu’ils  ne  croyaient  la  parole  de 
Dieu  dans  la  bouche  d’une  belle  femme , furent 
aisément  touchées  de  cette  éloquence  de  paroles, 
la  seule  propre  à persuader  tout  à des  esprits  pré- 
parés. Madame  Guyon  fit  des  prosélytes.  L’évêque 
d’Annecy  obtint  qu’on  fit  sortir  du  pays  elle  et  son 
directeur.  Ils  s’en  allèrent  à Grenoble.  Elle  y répan- 
dit un  petit  livre,  le  Moyen  court  et  facile  de  faire 
oraison , et  un  autre  intitulé  les  Torrents , écrit, 
du  style  dont  elle  parlait  : elle  fut  encore  obligée  de 
sortir  de  Grenoble. 

Se  flattant  déjà  d’être  au  rang  des  confesseurs , 
elle  eut  une  vision,  et  elle  prophétisa;  elle  envoya 
sa  prophétie  au  père  Lacombe.  « Tout  l’enfer  se 
«bandera,  dit-elle,  pour  empêcher  les  progrès  de 
«l’intérieur  et  la  formation  de  Jésus-Christ  dans  les 
«âmes.  La  tempête  sera  telle  qu’il  ne  restera  pas 
«pierre  sur  pierre;  et  il  me  semble  que  dans  toute 
«la  terre  il  y aura  trouble,  guerre  et  renversement. 
«La  femme  sera  enceinte  de  l’esprit  intérieur,  cl  le 
«dragon  se  tiendra  debout  devant  elle.  » 


La  prophétie  se  trouva  vraie  en  partie  : l’enfer 
ne  se  banda  point;  mais  madame  Guyon  étant  re- 
venue à Paris , conduite  par  son  directeur  , et  l’un 
et  l’autre  ayant  dogmatisé  en  1G87  , l’archevêque 
de  Ilarlai  de  Chanvalon  obtint  un  ordre  du  roi  pour 
faire  enfermer  Lacombe  comme  un  séducteur,  et 
pour  mettre  dans  un  couvent  madame  Guyon 
comme  un  esprit  aliéné  qu’il  fallait  guérir. 

Madame  Guyon  s’était  fait  des  protections  qui  la 
servirent.  Elle  avait  dans  la  maison  de  Saint-Cyr, 
encore  naissante,  une  cousine,  nommée  de  La  Mai- 
sonfort , favorite  de  madame  de  Maintenon.  Elle 
s’était  insinuée  dans  l’esprit  de  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  et  de  Beauvilliers.  Toutes  ses  amies  se  plai- 
gnirent hautement  que  l’archevêque  de  Harlai 
persécutât  une  femme  qui  ne  parlait  que  de  l’amour 
de  Dieu.  5 

La  protection  de  madame  de  Maintenon  fit  ren- 
dre la  liberté  à madame  Guyon.  «Celle-ci  alla  à 
à Versailles , s’introduisit  dans  Saint-Cyr , assista 
à des  conférences  dévotes  que  faisait  l’abbé  de 
Fénelon , après  avoir  dîné  en  tiers  avec  madame  de 
Maintenon.  La  princesse  d’Harcourt,  les  duchesses 
de  Chevreuse , de  Beauvilliers  et  de  Charost,  étaient 
de  ces  mystères. 

«L’abbé  de  Fénelon,  alors  précepteur  des  en- 
fants de  France,  était  l’homme  de  la  cour  le  plus 
séduisant.  Né  avec  un  cœur  tendre  et  une  imagina- 
tion douce  et  brillante , son  esprit  était  nourri 
de  la  fleur  des  belles-lettres.  Plein  de  goût  et  de 
grâces , il  préférait  dans  la  théologie  tout  ce  qui  a 
l’air  touchant  et  sublime  à ce  qu’elle  a de  sombre  et 
d’épineux.  Avec  tout  cela , il  avait  je  ne  sais  quoi 
de  romanesque  qui  lui  inspira , non  pas  les  rêve- 
ries de  madame  Guyon,  mais  un  goût  de  spiritua- 
lité qui  ne  s'éloignait  pas  des  idées  de  celte  dame. 
Son  imagination  s’échauffait  par  la  candeur  et  par 
la  vertu,  comme  les  autres  s’enflamment  par  leurs 
passions.  Sa  passion  était  d’aimer  Dieu  pour  lui- 
même.  Il  ne  vit  dans  madame  Guyon  qu’une  âme 
pure  éprise  du  même  goût  que  lui , et  se  lia  sans 
scrupule  avec  elle. 

«11  était  étrange  qu’il  fût  séduit  par  une  femme  à 
révélations,  à prophéties,  et  à galimatias,  qui  suffo- 
quait de  la  grâce  intérieure , qu’on  était  obligé  de 
délacer,  et  qui  se  vidait  (à  ce  qu’elle  disait)  de  la 
surabondance  de  grâce,  pour  en  faire  enfler  le 
corps  de  l'élu  qui  était  assis  auprès  d'elle;  mais 
Fénelon,  dans  l’amitié  et  dans  ses  idées  mystiques, 
était  ce  qu’on  est  en  amour  : il  excusait  les  défauts  , 
et  ne  s’attachait  qu’à  la  conformité  des  sentiments 
qui  l’avaient  charmé  ‘.» 

1 Voltaire  , Siècle  de  Louis  XIV. 
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Publication  du  livre  des  Maximes  des  saints.  — Dispute 

Célèbre  de  Fénelon  et  de  Bossuet.  — Condamnation  du  livre 

des  Maximes. — Fénelon  adhère  au  jugement  rendu  contre 

lui  à Rome  (1694-1099). 

En  1694 , le  roi , voulant  noblement  récompenser 
l’abbé  de  Fénelon  des  soins  qu’il  avait  donnés  à l’é- 
ducation du  duc  de  Bourgogne,  le  nomma  arche- 
vêque de  Cambrai.  A cette  époque,  madame  Guyon, 
longtemps  admise  dans  la  société  particulière  du 
duc  de  Beauvilliers,  accueillie  par  madame  de 
Maintenon,  et  autorisée,  en  quelque  sorte,  à ré- 
pandre sa  doctrine  dans  Saint-Cyr,  était  devenue 
suspecte  à Bossuet  : elle  fut  arrêtée  de  nouveau  , 
interrogée  et  condamnée;  sa  condamnation  fut  la 
cause  de  la  disgrâce  de  Fénelon. 

«L’inexorable  Bossuet,  dit  M.  Villemain  {,  n’ai- 
mait pas  les  subtilités  mystiques  , les  raffinements 
d’amour  divin , dont  l’imagination  vive  et  tendre  de 
Fénelon  était  trop  facilement  éprise.  Bossuet  vou- 
lut obtenir  que  le  nouvel  archevêque  de  Cambrai 
condamnât  lui-même  les  erreurs  d'une  femme  dont 
il  avait  été  l’ami.  Fénelon  s’y  refusait  par  conscience 
et  par  délicatesse , craignant  de  compromettre  des 
opinions  qui  lui  étaient  chères,  voulant  ménager 
une  femme  malheureuse  qui  ne  lui  paraissait  cou- 
pable que  d’exagération  dans  l’amour  de  Dieu. 
Peut-être  enfin,  car  il  était  homme,  se  trouva-t-il 
choqué  de  la  hauteur  théologique  de  Bossuet,  qui 
le  pressait  comme  s’il  eût  voulu  le  convertir.  Fé- 
nelon publia  ce  trop  fameux  livre  des  Maximes 
des  saints,  que  l’on  peut  regarder  comme  une 
apologie  indirecte,  ou  même  comme  une  rédaction 
atténuante  des  principes  de  madame  Guyon.  Dans 
un  siècle  où  une  opinion  religieuse  était  un  événe- 
ment politique,  la  première  apparition  de  cet  ou- 
vrage excita  beaucoup  d’étonnement  et  de  mur- 
mures. Tous  ceux  qui  pouvaient  être  secrètement 
jaloux  du  rang  et  du  génie  de  Fénelon  se  déclarè- 
rent contre  les  erreurs  de  sa  théologie.  Élevé  au- 
dessus  d’un  sentiment  honteux,  mais  inflexible, 
impatient  de  la  contradiction,  négligeant  les  égards 
et  les  bienséances  mondaines  lorsqu'il  croyait  la 
foi  compromise,  Bossuet  dénonça  lui -même  â 
Louis  XIV,  au  milieu  de  sa  cour,  l’hérésie  de  M.  de 
Cambrai.  Au  moment  où  Fénelon  était  frappé  de  ce 
coup  sensible,  l’incendie  de  son  palais  de  Cambrai, 
la  perte  de  sa  bibliothèque , de  se$  manuscrits , de 
ses  papiers,  mit  son  âme  â une  nouvelle  épreuve , 
et  ne  lui  arracha  d’autres  plaintes  que  ces  paroles 
si  touchantes  et  si  vraies  dans  sa  bouche  : « 11  vaut 
«mieux  que  le  feu  ait  pris  à ma  maison  qu’à  la  chau- 
«mière  d'un  pauvre  laboureur.»  — Cependant  Bos- 

1 Biographie  universelle , art.  Fénelon. 


suet,  après  l’éclat  de  sa  première  déclaration,  se  pré- 
parait à poursuivre  son  rival , et  semblait  jaloux  de 
lui  arracher  un  désaveu.  La  protectrice,  l’amie  de 
Fénelon,  madame  de  Maintenon  s’éloignait  de  lui 
avec  une  inconcevable  froideur.  Fénelon  soumit  son 
livre  au  saint-siège.  Bossuet  avait  déjà  composé  des 
remarques  où  la  plus  amère  et  la  plus  véhémente 
censure  était  entourée  de  toutes  les  expressions  fas- 
tueuses du  regret  et  de  l’amitié.  Il  proposait  en 
même  temps  une  conférence,  à laquelle  Fénelon  se 
refusa,  préférant  défendre  son  livre  au  tribunal  de 
Rome.  Ce  fut  alors  qu’il  reçut  l'ordre  de  quitter  la 
cour  et  de  se  retirer  dans  son  diocèse.  Cette  nou- 
velle excita  dans  l'ame  du  duc  de  Bourgogne  une 
douleur  qui  fait  l’éloge  de  l’éducation  de  ce  jeune 
prince.  La  cabale  aurait  voulu  profiter  de  la  chute  de 
Fénelon  pour  renverser  le  duc  de  Beauvilliers  ; il 
fut  sauvé  à force  de  vertu , et  son  dévouement  même 
à la  cause  d’un  ami  malheureux  intéressa  la  géné- 
rosité de  Louis  XIV.  Malgré  la  volonté  manifeste  de 
ce  prince,  la  cour  de  Rome  hésitait  à condamner 
un  archevêque  aussi  illustre  que  Fénelon.  Cette  len- 
teur et  cette  répugnance,  qui  honorent  le  pape 
Innocent  XII,  donnèrent  carrière  au  talent  de  l’ac- 
cusateur et  de  l’accusé;  et  pendant  que  les  juges 
balançaient , les  écrits  des  deux  adversaires  se  suc- 
cédèrent avec  une  prodigieuse  rapidité.  La  lutte 
changea  d’objet.  Après  avoir  épuisé  le  dogme,  Bos- 
suet se  rejeta  sur  les  faits,  et  la  Relation  du  quié- 
tisme, spirituellement  et  malignement  écrite,  sem- 
blait destinée  à porter  jusqu’à  Fénelon  une  partie 
du  ridicule  inséparable  de  madame  Guyon.  L’abbé 
Bossuet,  indigne  neveu  de  Bossuet,  étendait  encore 
plus  loin  les  inculpations  personnelles;  et,recueil- 
lant  les  plus  odieuses  rumeurs , cherchait  à flétrir 
la  pureté  de  Fénelon.  — Jamais  l’indignation  d’une 
âme  vertueuse  et  calomniée  ne  se  montra  plus  élo- 
quente. Fénelon,  dans  une  apologie,  fit  disparaître 
ces  viles  accusations;  et  il  fallut  de  nouvelles  lettre, s 
de  Louis  XIV,  rédigées  par  Bossuet,  de  nouvelles 
intrigues,  et  jusqu’à  des  menaces , pour  arracher  à 
la  cour  de  Rome  une  condamnation  qui  même  fut 
adoucie  dans  la  forme  et  dans  les  expressions.» 

La  congrégation  du  saint  - office  nomma  sept 
consulteurs , ou  théologiens,  pour  examiner  les 
divers  ouvrages  de  Fénelon  et  de  Bossuet.  Après, 
trente-sept  conférences,  le  pape  censura,  le  12  mars 
1699,  vingt-trois  propositions  tirées  du  livre  des 
Maximes  des  saints,  a comme  respectivement  lé- 
«méraires,  pernicieuses  dans  la  pralique,  et  erro- 
«nées.»  Aucune  ne  fut  qualifiée  comme  hérétique. 

L'archevêque  de  Cambrai  tira  de  sa  condamna- 
tion même  un  triomphe  plus  beau  que  celui  de  son 
adversaire  ; il  se  soumit  à la  censure  sans  restric- 
tion et  sans  réserve.  11  monta  en  chaire  à Cambrai , 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


438 


pour  condamner  son  propre  livre  ; il  empêcha  ses 
amis  de  le  défendre , et  il  publia  un c.  Instruction 
pastorale  pour  attester  ses  sentiments  à tous  ses 
diocésains.  Il  assembla  les  évêques  de  sa  province, 
et  il  souscrivit  avec  eux  à l’acceptation  pure  et  sim- 
ple du  bref  d’innocent  XII,  et  à la  condamnation 
des  propositions.  Il  fit  faire  pour  la  cathédrale  un 
soleil  magnifique  pour  les  expositions  et  les  proces- 
sions du  saint-sacrement  ; des  rayons  de  ce  soleil 
partent  des  foudres  qui  frappent  des  livres  posés 
sur  le  pied,  l’un  desquels  est  intitulé  Maximes  des 
saints.  — Ainsi  finit  la  dispute  célèbre  de  l’aigle  de 
Meaux  et  du  cygne  de  Cambrai. 

Madame  Guyon , qui  avait  été  enfermée  à la 
Bastille,  en  sortit  en  IG99;  elle  se  retira  à Blois,  où 
elle  mourut  en  1717,  dans  les  sentiments  d’une 
tendre  dévotion  L 

Nouvelle  révolte  des  fanatiques  des  Cévennes,  surnommés  les 
i camisards.  — Supplice  de  Brousson. — Cruautés  commises 

par  les  fanatiques  (1698-1702). 

• Dispersés  en  1690,  après  la  mort  de  leur  pro- 
phète, Gabriel  Astier  (voyez  p.  394) , les  fanatiques 
des  Cévennes,  dès  que  les  troupes  se  furent  éloi- 
gnées de  leurs  montagnes , recommencèrent  à se 
réunir,  d’abord  secrètement  et  avec  crainte  , puis 
avec  plus  d’imprudence,  et  enfin  presque  avec  au- 
dace.— Leurs  prophètes  leur  annonçaient  toujours 
la  ruine  de  Babylone  et  le  rétablissement  de 
Jérusalem.  Ils  citaient  aux  jeunes  enthousiastes  qui 
se  réunissaient  à leur  appel  ces  paroles  de  l’Écri- 
ture: «Quand  trois  ou  quatre  sont  assemblés  en 
«mon  nom,  mon  esprit  est  parmi  eux;  et  avec  un 
«grain  de  foi  on  transportera  des  montagnes.»  Ils 
avaient  réduit  le  fanatisme  en  système,  et  y éta- 
blissaient quatre  degrés  ou  grades  : X avertisse- 
ment, le  souffle,  la  prophétie , et  le  don  (de 
transmettre  aux  autres  l’esprit  divin). — Cette 
transmission  s’opérait  en  soufflant  dans  la  bouche 
de  celui  qui  était  jugé  digne  de  cet  honneur,  parce 
qu’il  est  dit  dans  saint  Matthieu  que  Jésus  souffla 
sur  ses  disciples  avant  sa  mort.  — Le  prophète 
qui  soufflait  sur  les  fidèles  «était  hors  de  lui-même; 
il  avait  des  convulsions;  il  changeait  de  voix;  il  res- 
tait immobile,  égaré,  les  cheveux  hérissés,  selon 
* l’ancien  usage  de  toutes  les  nations,  et  selon  ces 
règles  de  démence  transmises  de  siècle  en  siècle. 
Les  enfants  recevaient  ainsi  le  don  de  prophétie;  et 
s’ils  ne  transportaient  pas  des  montagnes,  c’est 
qu’ils  avaient  assez  de  foi  pour  recevoir  l’esprit  et 
pas  assez  pour  faire  des  miracles.  On  les  engageait 
ainsi  à redoubler  de  ferveur  pour  obtenir  ce  dernier 
don.» 

1 L’abbé  Bfrcier,  Dictionnaire  de  théologie. 


Tandis  que  les  Cévennes  étaient  agitées  par  un 
enthousiasme  fanatique,  des  ministres,  qu’on  ap- 
pelait apôtres , y revenaient  en  secret,  afin  de 
prêcher  les  populations. 

«Claude  Brousson,  d’une  famille  de  Nîmes  con- 
sidérée, homme  éloquent  et  plein  de  zèle,  très- 
estimé  chez  les  étrangers,  retourna  dans  sa  patrie 
en  1698,  y fut  convaincu  non -seulement  d’avoir 
rempli  son  ministère  malgré  les  édits,  mais  d’avoir 
eu,  dix  ans  auparavant , des  correspondances  avec 
les  ennemis  de  l’État.  En  effet , il  avait  formé  le 
projet  d’introduire  des  troupes  anglaises  et  sa- 
voyardes dans  le  Languedoc.  Ce  projet,  écrit  de  sa 
main,  et  adressé  au  duc  de  Schomberg,  avait  été 
intercepté  depuis  longtemps,  et  était  entre  les 
mains  de  l’intendant  de  la  province.  Brousson,  er- 
rant de  ville  en  ville,  fut  saisi  à Oléron,  et  transféré 
à la  citadelle  de  Montpellier.  L’intendant  et  les 
juges  l’interrogèrent  ; il  répondit  «qu’il  était  l’apô- 
« tre  de  Jésus-Christ,  qu’il  avait  reçu  le  Saint-Esprit, 
«qu’il  ne  devait  pas  trahir  le  dépôt  de  la  foi , que 
«son  devoir  était  de  distribuer  le  pain  de  la  parole  à 
«ses  frères.» On  lui  demanda  si  les  apôtres  avaient 
écrit  des  projets  pour  faire  révolter  des  provinces; 
on  lui  montra  son  fatal  écrit,  et  les  juges  le  con- 
damnèrent tout  d’une  voix  à être  roué  vif.  Il  mourut 
(en  1698)  comme  mouraient  les  premiers  martyrs. 
Toute  la  secte,  loin  de  le  regarder  comme  un  cri- 
minel d’État , ne  vit  en  lui  qu’un  saint  qui  avait 
scellé  sa  foi  de  sou  sang,  et  on  imprima  le  Martyre 
de  M.  de  Brousson .» 

Les  prophètes  persécutés  se  multiplièrent;  l’es- 
prit de  révolte  et  de  fureur  redoubla.  En  1702,  un 
abbé  de  la  maison  Du  Ghaila , l’abbé  de  L’Anglade , 
inspecteur  des  missions,  fut  chargé  de  conduire 
dans  un  couvent  les  deux  filles  d’un  gentilhomme 
nouveau  converti.  Au  lieu  de  les  y mener  immé- 
diatement, il  les  conduisit  d’abord  dans  sa  maison. 
Les  calvinistes  s’attroupèrent  à l’entour,  enfoncèrent 
les  portes,  délivrèrent  les  deux  jeunes  filles,  et,  mena- 
çant de  mort  l’abbé  Du  Ghaila , le  sommèrent  d’em- 
brasser leur  religion.  Il  refusa.  Un  prophète  lui  cria  : 
«Meurs  donc,  l’esprit  te  condamne,  ton  péché  est 
«contre  toi,»  et  il  fut  tué  à coups  de  fusil.  Aussitôt 
après  les  révoltés  saisirent  les  receveurs  de  la  capi- 
tation , et  les  pendirent  avec  leurs  rôles  au  cou.  De 
là , se  jetant  sur  les  prêtres  qu’ils  rencontraient , ils 
les  massacrèrent.  La  révolte  fit  des  progrès.  Cha- 
que troupe  de  fanatiques  eut  son  prophète  qui  la 
dirigeait,  et  qui  était  consulté  sur  le  traitement  à 
infliger  aux  prêtres  catholiques  qu’on  pouvait  sai- 
sir. «La  décision,  dit  l’historien  des  Sectes  reli- 
gieuses (l’évêque  Grégoire),  était  sur-le-champ 
exécutée;  on  pillait,  on  brûlait  les  églises,  on  mas- 
sacrait les  curés  ; celui  de  Saint-André-de-l’Encise 
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fut  précipite  du  haut  de  sua  clocher;  sept  ou  huit 
femmes  enceintes  furent  éventrées  ; quatre  mille  ca- 
tholiques et  quatre-vingts  prêtres  furent  égorgés.» 
Dans  une  lettre  pastorale,  publiée  à cette  époque, 
le  célèbre  Fléchier,  évêque  de  Nîmes,  renommé  pour 
scs  vertus  comme  pour  ses  talents,  peint  « les  ravages 
causés  par  les  fanatiques,  une  foule  d’ecclésiastiques 
percés  de  mille  coups,  égorgés,  écorchés,  brûlés  à 
petit  feu  devant  leurs  autels.  » 

Arrivée  de  La  Rourlie  parmi  les  camisards.  — Défaite 
et  retraite  du  comte  de  Broglio  (1702). 

'*•  Cependant  les  fanatiques  poursuivis  s’étaient  re- 
tirés au  milieu  des  bois  et  des  rochers.  Leur  nom- 
bre s’accroissait  ; leurs  prophètes  et  leurs  prophé- 
tesses  leur  annonçaient  toujours,  de  la  part  de  Dieu’ 
le  rétablissement  de  Jérusalem  et  la  chute  de 
Babylone.  Tout  à coup  une  espèce  de  renégat , 
l’abbé  de  La  Bourlie,  apparut  au  milieu  d’eux,  dans 
leurs  retraites  sauvages , et  leur  apporta  de  l’argent 
et  des  armes.  — C’était  le  fils  du  marquis  de  Guis- 
card,  sous-gouverneur  du  roi,  un  des  plus  sages 
gentilhommes  du  royaume.  Le  fils  était  indigne 
d’un  tel  père.  Réfugié  en  Hollande  pour  un  crime  ’ 
il  rentra  en  France  afin  d’exciter  les  Cévennes  à la 
révolte.  On  le  vit , après  la  pacification  de  cette 
malheureuse  contrée,  passer  ù Londres,  offrir  ses 
services,  contre  la  France,  au  ministère  anglais,  qui 
lui  donna  une  pension  considérable,  puis  se  faire 
arrêter  pour  avoir  cherché  à trahir  le  ministère  an- 
glais après  avoir  trahi  son  pays.  Amené  devant  le 
conseil  d’État  pour  être  interrogé,  il  nia  d’abord; 
mais,  convaincu  par  sa  correspondance  qu’on  lui  re- 
présenta , il  devint  furieux , prit  sur  la  table  un  de 
ces  longs  canifs  avec  lesquels  on  peut  commettre  un 
meurtre,  et  en  frappa  le  chancelier  Robert  Harley, 
depuis  comte  d’Oxford.  On  le  conduisit  en  prison 
chargé  de  fers;  mais  il  prévint  son  supplice  en  se 
donnant  la  mort  lui-même.  — Ce  fut  cet  homme 
qui,  en  1702,  au  nom  des  Anglais,  des  Hollandais 
et  du  duc  de  Savoie,  vint  encourager  les  fanatiques, 
et  leur  promettre  de  puissants  secours. 

Une  grande  partie  des  habitants,  même  de  ceux 
qui  paraissaient  sincèrement  convertis  au  catholi- 
cisme , favorisait  secrètement  les  révoltés,  dont  le 
cri  de  guerre  était  : Point  d'impôts,  et  liberté  de 
conscience.  Ce  cri  séduisait  partout  les  peuples  du 
Vivarais  et  des  Cévennes  ; mais  dans  les  autres  pro- 
vinces ces  fureurs,  entretenues  par  des  ennemis 
étrangers,  justifiaient  aux  yeux  du  peuple  le  des- 
sein qu’avait  eu  Louis  XIV  d’extirper  le  calvinisme 
de  son  royaume. 

Lecomte  de  Broglio,  qui  commandait  les  troupes 
royales  en  Languedoc,  fut  d’abord  chargé  de  com- 


primer la  révolte  des  camisards. — On  donnai1 
ce  nom  aux  paysans  des  Cévennes,  qui  «portaient 
alors,  et  portent  encore,  des  blouses  en  toiles 
blanches,  longues,  à manches  coupées , semblables 
aux  chemises  de  femme  — «De  Broglio  forma  le 
projet  d’envelopper  les  Cévennes  dans  un  vaste 
incendie  , et  de  brûler  deux  cents  villages  ; ce  nom- 
bre correspondait  à celui  des  églises  livrées  aux 
flammes  par  les  protestants  depuis  la  reprise  des 
hostilités  ; mais  il  n’eut  pas  le  temps  de  réaliser  ses 
plans;  car  s’étant  engagé  avec  un  fort  détachement 
dans  le  pays  d’Alais , il  fut  battu  et  poursuivi  jus- 
qu’aux portes  de  Nîmes.  Profondément  humilié  par 
ce  revers,  il  se  démit  de  son  commandement.» 

Le  maréchal  de  Mont-Revel  remplace  le  comte  de  Broglio.  — 
Cavalier,  chef  des  camisards  (1702-1703). 

Après  la  retraite  de  cet  officier  général , le  roi 
envoya  dans  les  Cévennes  le  maréchal  de  Mont- 
Revel  avec  quelques  troupes.  Ce  maréchal  fit  la 
guerre  à ces  misérables  fanatiques  avec  une  barba- 
rie égale  à la  leur.  On  rouait , on  brûlait  les  prison- 
niers; mais  aussi  les  soldats  qui  tombaient  entre  les 
mains  des  révoltés  périssaient  par  des  morts  cruelles. 
— Le  roi,  obligé  de  soutenir  la  guerre  partout , ne 
pouvait  employer  contre  les  révoltés  que  peu  de 
troupes.  Il  était  difficile  de  les  surprendre  dans  des 
rochers  presque  innaccessibles  alors , dans  des  ca- 
vernes, dans  des  bois,  où  ils  se  rendaient  par  des 
chemins  non  frayés,  et  dont  ils  descendaient  tout  à 
coup  comme  des  bêtes  féroces.  Ils  défirent  même , 
dans  un  combat  réglé,  des  troupes  de  la  marine. 

a La  révolte,  dit  M.  Mazas  , s’était  étendue  dans 
le  Dauphiné  et  dans  le  Vivarais;  on  compta,  au 
bout  de  six  mois,  deux  cents  trente  églises  brûlées 
ou  saccagées.  Les  protestants,  recevant  par  Agdc  , 
par  Cette,  des  armes  que  leur  envoyait  l’Angle- 
terre, prenaient  une  attitude  menaçante,  lis  avaient 
trouvé  un  chef  intrépide  dans  un  simple  artisan , 
nommé  Cavalier  2,  qui  remplissait  en  même  temps 
l’office  de  prophète  et  de  général. 



1 M.  A.  M\zas  , Cours  d’histoire  de  France.  On  trouve 
dans  cet  ouvrage  remarquable  de  l’historien  des  grands  ca- 
pitaines français  des  détails  fort  curieux  et  fort  intéres- 
sants, dont  nous  avons  profilé  avec  empressement , sachant 
que  M.  Mazas  les  a recueillis  sur  les  lieux  mêmes , eu  consul- 
tant avec  conscience  et  sagacité  les  traditions  conservées  dans 
les  principales  familles  des  Cévennes. 

2 «Le  chef  le  plus  accrédité  des  camisards,  et  le  seul  qui 
mérite  d’étre  nommé,  était  Jean  Cavalier.  Je  l’ai  vu,  dit 
l’auteur  du  Siècle  de  Louis  XI F,  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre. C’était  un  petit  homme  blond  , d’une  physionomie 
douce  et  agréable.  On  l’appelait  David  dans  sou  parti.  De 
garçon  boulanger , il  était  devenu  chef  d’une  assez  grande 
multitude , à l’âge  de  vingt-trois  ans , par  son  courage,  et  à 
l’aide  d’une  prophétesse  qui  le  fit  reconnaître  sur  un  ordre 
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«Cavalier  se  faisait  appeler  monseigneur;  des 
gardes  et  des  domestiques  en  livrée  le  suivaient 
constamment  ; scs  lieutenants , paysans  comme  lui , 
prenaient  le  titre  de  comtes;  ils  annonçaient  le 
projet  de  fonder,  dans  le  Languedoc , des  princi- 
pautés indépendantes,  comme  les  premiers  chefs 
du  calvinisme  en  avaient  eu  le  dessein  au  milieu  du 

exprès  du  Saint-Esprit.  On  le  trouva  à la  tête  de  huit  cents 
hommes  qu’il  enrégimentait1,  quand  le  maréchal  de  Villars 
(qui  succéda  au  maréchal  de  Mont-Revel)  lui  lit  proposer 
l’amnistie.  Il  demanda  des  otages  : on  lui  en  donna.  Il  vint 
(en  1704),  suivi  d’un  des  chefs  , à Nimes,  où  il  traita  avec  le 
maréchal.  11  promit  de  former  quatre  régiments  des  révoltés, 
qui  serviraient  le  roi  sous  quatre  colonels , dont  il  serait  le 
premier,  et  dont  il  nomma  les  trois  autres.  Ces  régiments  de- 
vaient avoir  l’exercice  libre  de  leur  religion , comme  les 
troupes  étrangères  5 la  solde  de  la  France;  mais  cet  exercice 
ne  devait  point  être  permis  ailleurs.  On  acceptait  ces  condi- 
tions quand  des  émissaires  vinrent  en  empêcher  l'effet  avec 
de  l’argent  et  des  promesses.  Ils  détachèrent  de  Cavalier  les 
principaux  fanatiques  ; mais  Cavalier,  ayant  donné  sa  parole 
au  maréchal  de  Villars,  la  voulut  tenir.  11  accepta  le  brevet 
de  colonel , et  commença  à former  son  régiment  avec  cent 
trente  hommes  qui  lui  étaient  affectionnés. 

«J’ai  entendu  souvent  de  la  bouche  du  maréchal  de  Villars 
qu’il  avait  demandé  à ce  jeune  homme  comment  il  ponçait 
à son  âge  avoir  eu  tant  d’autorité  sur  des  hommes  si 
féroces  et  si  indisciplinablcs.  11  répondit  que  « quand  on  lui 
«désobéissait,  sa  prophétesse , qu’on  appelait  la  grande  Ma- 
nie, était  sur-le-champ  inspirée,  et  condamnait  à mort  les 
«réfraclaires,  qu’on  tuait  sans  raisonner . » Ayant  fait  de- 
puis la  même  question  à Cavalier,  j’en  eus  la  même  réponse... 

«Cette  négociation  singulière  se  faisait  après  la  bataille 
d’Hocbstedt.  Louis  XIV,  qui  avait  proscrit  le  calvinisme  avec 
tant  de  hauteur,  fit  la  paix  , sous  le  nom  d 'amnistie,  avec 
un  garçon  boulanger,  à qui  le  maréchal  de  Villars  présenta  le 
brevet  de  colonel  et  celui  d’une  pension  de  1200  livres. 

« Le  nouveau  colonel  alla  à V ersailles  (août  1704)  ; il  y reçut 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  le  vit,  et  haussa 
les  épaules.  — Cavalier,  observé  par  le  ministère,  craignit, 
et  se  retira  en  Piémont.  De  là  il  passa  en  Hollande  et  en  An- 
gleterre. Il  fit  la  guerre  en  Espagne  , et  y commanda  un  ré- 
giment de  réfugiés  français  à la  bataille  d’Almanza.  Ce  qui 
arriva  à ce  régiment  sert  à prouver  la  rage  des  guerres  ci- 
viles, et  combien  la  religion  ajoute  à cette  fureur.  La  troupe 
de  Cavalier  se  trouva  opposée  à un  régiment  français.  Dès 
qu’ils  se  reconnurent , ils  fondirent  l’un  sur  l’autre  avec  la 
baïonnette  sans  tirer.  On  a déjà  remarqué  que  la  baïonnette 
agit  peu  dans  les  combats.  La  contenance  de  la  première  li- 
gne , composée  de  trois  rangs , après  avoir  fait  feu  décide  du 
sort  de  la  journée  ; mais  ici  la  fureur  fit  ce  que  ne  fait  pres- 
que jamais  la  valeur  : il  ne  resta  pas  trois  cents  hommes  de  ces 
régiments.  Le  maréchal  de  Berwick  contait  souvent  avec 
étonnement  cette  aventure. 

«Cavalier  est  mort  (en  mai  1740,  à Chelsea)  officier  général 
et  gouverneur  de  l’île  de  Jersey,  avec  une  grande  réputation 
de  valeur,  n’ayant  de  ses  premières  fureurs  conservé  que  le 
courage,  et  ayant  peu  à peu  substitué  la  prudence  à un  fana- 
tisme qui  n’était  plus  soutenu  par  l’exemple.» 

On  a publié  en  Angleterre,  sous  son  nom,  des  Mémoires 
qui  ne  sont  pas  de  lui. 

Jean  Cavalier,  que  Malesherbes  appelle  un  des  plus  rares 
caractères  que  l’histoire  nous  ait  transmis,  était  né  en 
1079,  à Ribaute,  village  voisin  d’Anduze  (Gard);  il  avait  un 
frère  allié  dont  la  postérité  existe  encore  eu  France  , et  dont 
le  brave  colonel  (depuis  général)  Cavalier,  qui  commandait  à 
l’armée  d’Égypte  le  régiment  des  dromadaires , était  un 
descendant. 


xvi®  siècle.  Les  camisards  traînaient  à leur  suite 
des  femmes  perdues,  et  vivaient  dans  la  plus  gros- 
sière dissolution.  Les  cruautés  commises  par  eux 
rappelaient  les  horreurs  qui  avaient  rendu  trop 
fameux  le  nom  du  baron  des  Adrets  ; quantité  de 
prêtres  furent  martyrisés  avec  autant  de  raffine- 
ment que  du  temps  des  empereurs  Commode  et 
Dioclétien.  » 

Malgré  les  difficultés  que  présentait  ce  genre  de 
guerre,  le  maréchal  de  Mont-Revel  réussit  d’abord  à 
refouler  les  camisards  dans  les  montagnes  ; « mais 
ensuite,  continue  M.  Mazas,  il  s’endormit  au  sein 
des  plaisirs , laissant  régner  la  licence  parmi  ses 
troupes.  — Fléchier,  évêque  de  Nîmes,  obtenait, 
au  moyen  de  ses  prédications , plus  de  succès  que 
les  généraux;  des  prêtres  courageux  le  secondaient, 
en  bravant  mille  dangers,  dans  l’espoir  de  ramener 
une  population  égarée. 

«Un  consistoire  établi  dans  Nîmes  dirigeait  l’in- 
surrection : il  se  composait  de  gens  considérables , 
de  gentilshommes  convertis  en  apparence  depuis 
l’édit  de  révocation , et  qui  néanmoins  professaient 
en  réalité  le  même  attachement  aux  doctrines  de 
Calvin.  Ces  hommes  perfides  venaient  offrir  leurs 
services  aux  officiers  du  roi  : ceux-ci  les  accueil- 
laient, les  consultaient,  et  les  initiaient  même  aux 
secrets  des  opérations.  , 

«Vers  la  fin  de  1703,  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  anglais  parurent  devant  le  port  d’Agde, 
pour  débarquer  les  secours  destinés  aux  cami- 
sards; ils  n’y  parvinrent  pas , et  durent  se  retirer: 
l’apparition  de  cette  escadre  se  combinait  avec  celle 
de  plusieurs  régiments  de  protestants  français,  qui , 
ayant  traversé  la  Savoie,  menaçaient  les  frontières 
du  Dauphiné.  L'intendant  Basville  et  le  maréchal 
de  Mont-Revel  formèrent  une  légion  de  volon- 
taires catholiques , appelés  dans  le  pays  les  cadets 
de  la  croix, destinés  à seconder  les  troupes  royales. 
On  en  tira  d’abord  des  services  réels,  il  cause  de  leur 
connaissance  des  localités , ainsi  que  des  habitudes 
et  des  relations  des  rebelles;  mais,  par  suite  de  leur 
exaspération , ils  finirent  par  devenir  des  auxiliaires 
fort  incommodes. 

Le  maréchal  de  Villars  succède  à Mont-Revel.  — Services 

rendus  par  le  baron  d’Aigaliers. — Soumission  de  Cavalier. 

— Reprise  d'armes  et  punition  des  autres  chefs  des  cami- 
sards.— Amnistie  proclamée  (1704). 

En  1704,  le  maréchal  de  Villars  reçut  l’ordre  de 
quitter  l’armée  du  Rhin  pour  aller  combattre  les 
camisards;  on  ne  jugeait  point  Mont-Revel  capable 
de  pacifier  ces  contrées.  Ce  maréchal  s’était  décré- 
dilé  dans  le  Languedoc,  en  refusant  conslamment 
de  marcher  à la  tète  des  colonnes  qui  poursuivaient 
les  rebelles;  il  disait:  «Je  me  croirais  déshonoré  si 
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«je  lirais  mon  épée  contre  dos  gueux.  » Cependant 
c'était  un  homme  de  cœur,  et  il  voulut  le  prouver 
avant  de  retourner  dans  son  gouvernement  de 
Guyenne:  s’attachant  à la  poursuite  de  Cavalier,  il 
l’atteignit  (en  septembre  1704)  près  de  Caveyrac , 
et  anéantit  entièrement  sa  petite  armée,  forte  de 
2,400  hommes.  Cavalier  s’échappa,  accompagné  seu- 
lement d’une  vingtaine  de  ses  gardes;  tout  le  reste 
fut  pris  ou  tué.  Mont-Rcvel  appela  cette  victoire 
ses  adieux  aux  carnisards. 

Au  moment  où  le  maréchal  de  Villars  venait 
prendre  le  commandement  du  Languedoc , un  au- 
tre personnage,  dont  l’intervention  devait  être  fort 
puissante,  apparut  sur  cette  scène  si  agitée:  c’était 
Jacques  de  Rossel,  baron  d’Aigaliers,  qui  était  resté 
fidèle  sujet,  quoique  calviniste.  Ce  gentilhomme, 
jeune,  ardent,  et  cependant  fort  mesuré  dans  sa  con- 
duite, présenta  aux  ministres  du  roi  un  pian  de 
pacification  basé  sur  des  moyens  de  conciliation  qui 
fut  adopté  et  que  le  maréchal  eut  ordre  de  suivre. 
Envoyé  par  Villars  auprès  de  Cavalier,  le  baron 
d’Aigaliers  décida  le  chef  des  carnisards  à écrire  au 
maréchal  une  lettre  de  soumission  ; et  malgré  les 
fanatiques  qui  entouraient  le  prophète,  il  réussit, 
au  péril  de  sa  vie,  â l’amener  auprès  du  chef  de  l’ar- 
mée royale,  a L’entrevue , dit  M.  Mazas,  eut  lieu 
dans  un  jardin  situé  aux  portes  de  Nîmes.  Les  pro- 
testants accusèrent  Cavalier  d’avoir  trahi  leurs  in- 
térêts: cet  homme  reçut  pour  lui  des  grâces,  de 
l’argent  et  le  grade  de  colonel  ; on  le  chargea  de 
former  un  régiment  de  volontaires  calvinistes , et 
on  lui  en  réserva  le  commandement.  Le  baron  d’Ai- 
galiers reçut  pour  prix  de  ses  services  une  pension 
considérable,  contre  l’avis  de  l’intendant  Basville, 
qui  ne  cessa  de  suspecter  les  intentions  de  ce  gen- 
tilhomme. 

«Les  hostilités  cessèrent  en  apparence;  les  tem- 
ples se  rouvrirent,  les  prêches  devinrent  publics; 
les  protestants  jouirent,  en  définitive,  d’une  liberté 
de  conscience  illimitée  : les  nouveaux  convertis 
se  rétractèrent,  et  le  nombre  des  religionnaires 
augmenta  d’une  manière  effrayante;  quarante  mille 
réformés  vinrent  par  détachements  visiter  Cavalier 
dans  sou  quartier  de  Calvisson  : cette  tolérance 
exaspérait  les  populations  catholiques.  On  vit  se 
promener  dans  les  rues  de  Nîmes,  sous  la  protec- 
tion d’une  escorte  de  dragons  royaux , Maurel  dit 
Catinat,  un  des  lieutenants  de  Cavalier , qui  se  van- 
tait d’avoir  égorgé  de  sa  main  deux  cents  catholi- 
ques; sa  vue  causa  dans  la  ville  une  espèce  d’émeute.  » 
■r  Villars  ne  fut  pas  longtemps  sans  être  convaincu 
du  peu  de  confiance  qu’il  fallait  accorder  aux  ca- 
misards.  Les  autres  chefs  de  bande,  jaloux  de  Ca- 
valier , refusèrent  de  lui  obéir  lorsque  ce  dernier 
voulut  former  le  régiment  de  calvinistes , destiné 
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à se  porter  aux  frontières  : ils  recommencèrent  les 
hostilités  en  dépit  de  ses  ordres,  demandant  fière- 
rement  au  maréchal  d’être  remis  en  jouissance  de 
tous  les  avantages  accordés  par  l’édit  de  Nantes.  — 
Ces  gens  venaient  de  recevoir  des  princes  coalisés 
l’assurance  qu’on  allait  marcher  incessamment  au 
secours  des  réformés  du  Midi  ; le  duc  de  Savoie  et 
le  prince  Eugène  lui-même  promettaient  d’opérer 
une  puissante  diversion  par  le  Dauphiné  et  la  Pro- 
vence. 

«Le maréchal,  indigné,  eut  recours  aux  mesures 
les  plus  énergiques  : il  poursuivit  vigoureusement 
les  rebelles  , n'épargnant  aucun  de  ceux  qu'on  pre- 
nait les  armes  à la  main  ; un  décret , promulgué  à 
son  de  trompe,  annonça  que  les  villes , bourgs  ou 
villages  qui  donneraient  asile  aux  carnisards 
seraient  livrés  aux  flammes,  et  défendit  de  leur 
fournir  des  vivres , sous  peine  de  mort.  On  intima 
à Cavalier  l’ordre  de  quitter  sans  délai  la  province: 
ce  chef  obéit.  Le  baron  d’Aigaliers,  tout  en  servant 
les  intérêts  du  roi,  ne  s’était  jamais  montré  disposé 
à embrasser  la  religion  de  l’État, comme  on  l’y  ex- 
citait : cette  conduite,  qui  indisposa  les  ministres  de 
Louis  XIV,  augmenta  l’influence  du  baron,  qui  s’en 
servit  d’une  manière  profitable  au  bien  du  pays.  11 
recruta  des  soldats  parmi  les  protestants,  et  en 
composa  une  légion  nombreuse  et  bien  disciplinée, 
à la  tète  de  laquelle  il  opérait  de  concert  avec  les 
troupes  du  maréchal  de  Villars,  et  causa  ainsi  un 
dommage  prodigieux  aux  chefs  des  carnisards; 
car,  ayant  une  connaissance  parfaite  des  localités  , 
il  parvenait  dans  les  retraites  les  plus  secrètes , et 
soumettait  les  petites  bandes  autant  par  les  exhor- 
tations que  par  la  force.  Villars  déclare,  dans  ses 
Mémoires,  que  le  baron  d’Aigaliers  contribua 
puissamment  à l’entière  pacification  du  Languedoc *. 
— Enfin,  l’activité  autant  que  la  vigilance  du  maré- 
chal déconcertèrent  les  révoltés.  Les  protestants 
aisés , qui  désiraient  -jouir  paisiblement  de  leur 
fortune,  renoncèrent  à prendre  part  à la  lutte  ; le 
consistoire  secret  perdit  insensiblement  son  cré- 
dit; on  cessa  de  payer  les  cotisations  : des  mesures 
seyères  achevèrent  la  dissolution  du  parti.  Le  ma- 

1 Malgré  ta  justice  que  lui  rendait  le  maréchal  de  Villars , 
et  nonobstant  une  protection  aussi  respectable,  le  baron  d’Ai- 
galiers tomba  dans  la  disgrâce  des  ministres  du  roi  ; on  lui 
laissa  sa  pension , mais  il  reçut  l’ordre  de  sortir  du  royaume  : 
trente  de  ses  partisans  l’accompagnèrent  à Genève.  Ennuyé 
de  son  exil,  il  revint  peu  de  temps  après  en  France,  fut  ar- 
rêté, et  conduit  au  château  de  Loches,  d’où  il  essaya  de  s’éva- 
der ; il  franchit  un  mur,  tua  la  sentinelle,  et  fut  tué  à son  tour 
par  les  soldats  du  poste  (1705).  11  laissa  une  tille  qui  se  maria 
dans  la  famille  de  Brueys,  et  fut  l’aïeule  de  l’amiral  de  ce 
nom , tué  en  Égypte  à la  bataille  d’Aboukir.  — Le  baron 
d’Aigaliers  avait  composé  des  Mémoires  fort  intéressants 
que  plusieurs  historiens  ont  cites;  mais  ils  ont  disparu,  et  leur 
trace  s’est  perdue. 
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réchal  fit  publier  (en  170 1),  avec  un  grand  appareil, 
une  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui  viendraient 
rcinetttre  leurs  armes;  les  camisards,  qui  mou- 
raient de  faim  dans  les  cavernes  où  personne  ne  leur 
apportait  à manger,  accoururent  en  foule  et  se  sou- 
mirent. Les  plus  exaltés  seuls  quittèrent  le  pays  et 
passèrent  à l’étranger.» 

Le  maréchal  de  Berwick  succède  à Villars.  — Complot 
découvert.—  Fia  de  la  révolte  des  camisards  (1705). 

Les  progrès  des  armées  coalisées  décidèrent 
Louis  XiV  à rappeler  Villars  sur  le  Rhin,  pour 
l’opposer  à Marlborough.  Le  maréchal  de  Berwick 
fut  à sa  place  envoyé  en  Languedoc. 

V. Les  protestants,  à la  suite  delà  pacification  de 
1701,  avaient  été  accueillis  de  la  manière  la  plus 
empressée  par  les  souverains  étrangers  : on  avait 
organisé  ces  fugitifs  en  régiments,  à Genève,  à 
Bâle  et  à Nice;  ceux  qu’on  jugea  les  plus  habiles 
furent  renvoyés  sur  les  bords  du  Rhône  , en  qualité 
d'émissaires.  Une  année  de  repos  avait  rendu  la 
confiance  aux  camisards  : le  consistoire  secret  se 
reconstitua  subitement;  l’Angleterre  et  la  Hollande 
fournirent  de  l'argent;  enfin,  une  vaste  conspira- 
tion se  forma  sous  les  yeux  de  l’intendant  Basvillg 
et  du  maréchal  de  Berwick.  Basville , qui  adminis- 
trait depuis  trente  ans  la  province,  devinait  les  mou- 
vements des  calvinistes  aux  moindres  symptômes  : 
cet  homme  vigilant  découvrit  que  le  feu  devait  être 
mis  le  même  jour,  à la  même  heure,  dans  les  villes 
de  Montpellier,  de  Nîmes,  de  Castres,  d’Uzès,  de.Pri- 
vas,  de  Milhau;  que  cet  incendie  deviendrait  le 
signal  d’un  soulèvement  général;  qu’on  devait  pro- 
fiter des  premiers  moments  de  confusion  pour  as- 
sassiner l'intendant,  le  maréchal , les  officiers  et  les 
employés  du  gouvernement.  Le  duc  de  Savoie  avait 
promis  de  seconder  l’exécution  de  ce  complot , en  ef- 
fectuant une  irruption  dans  le  Dauphiné;  la  flotte 
anglaise  avait  reçu  l’ordre  de  paraître  vers  la  même 
époque  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Ce  complot 
s’étendait  dans  la  Guyenne,  dans  le  Poitou , et  même 
dans  la  Bretague;  mais  sa  découverte  déjoua  les 
desseins  des  ennemis  de  la  France.  Les  conjurés 
arrêtés  périrent  dans  les  supplices , et  l’avortement 
de  celte  dernière  tentative  assura  définitivement  la 
soumission  des  camisards,  et  la  pacification  des 
provinces  qui  avaient  pris  part  it  la  rébellion. 

Derniers  troubles  causés  par  le  jansénisme.  — Le  Nouveau 
Testament  du  père  Quesnel.  — Condamnation  de  ce  livre 
par  le  pape  (1G71-170U). 

Les  dernières  années  de  Louis  XIV  furent  trou- 
blées par  des  discussions  religieuses  qui  avaient  leur 
origine  première  dans  le  jansénisme  dont,  malgré 


la  destruction  de  Port-Royal,  tous  les  brandons 
n’étaient  pas  éteints.  Les  jansénistes  voulaient  tou- 
jours cabaler,  et  les  jésuites,  se  rendre  nécessaires. 

Le  père  Quesnel,  prêtre  de  l'Oratoire,  ami  du  cé- 
lèbre Arnauld,  et,  jusqu’au  dernier  moment,  com- 
pagnon de  sa  retraite,  avait,  dès  l’année  1671, 
composé  un  livre  de  Réflexions  morales  sur  le 
Nouveau  Testament.  Ce  livre  contenait  quelques 
maximes  favorables  au  jansénisme;  mais,  confondues 
dans  une  foule  de  maximes , saintes  et  pleines  de 
cette  onction  qui  gagne  le  cœur;  l’ouvrage  obtint 
un  succès  universel , et  plusieurs  évêques  lui  don- 
nèrent de  grands  éloges.  «Je  sais  même,  dit  Vol- 
taire, que  l’abbé  Renaudot,  l’un  des  plus  savants 
hommes  de  France,  étant  à Rome  la  première  an- 
née du  pontificat  de  Clément  XI,  allant  un  jour 
chez  ce  pape,  qui  aimait  les  savants  , et  qui  l’était 
lui-même,  le  trouva  lisant  le  livre  du  père  Ques- 
nel: «Voilà,  lui  dit  le  pape,  un  livre  excellent. 
«Nous  n’avons  personne  à Rome  capable  d’écrire 
«ainsi.  Je  voudrais  attirer  l'auteur  auprès  de  moi.  » 
C’est  le  même  pape  qui  depuis  condamna  le  livre. 
— Il  ne  faut  pourtant  pas  regarder  ces  éloges  de 
Clément  XI,  et  les  censures  qui  suivirent  les  éloges, 
comme  une  contradiction.  On  peut  être  touché  des 
beautés  frappantes  d’un  ouvrage,  et  en  condamner 
ensuite  les  défauts  cachés.» 

Un  des  prélats  français  qui  avaient  donné  l’appro- 
bation la  plus  sincère  au  livre  de  Quesnel  était  le 
cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris  : le  livre 
lui  était  dédié.  Ce  cardinal,  plein  de  vertus  et  de 
science , le  plus  doux  des  hommes,  le  plus  ami  de  la 
paix,  protégeait  quelques  jansénistes  sans  l’être,  et 
aimait  peu  les  jésuites,  sans  leur  nuire  et  sans  les 
craindre.  ' 

Les  jésuites  jouissaient  d’un  grand  crédit  depuis 
que  le  père  de  La  Chaise,  gouvernant  la  conscience 
de  Louis  XIV,  était,  en  effet,  à la  tète  de  l’Église  gal- 
licane. Le  père  Quesnel,  qui  les  craignait,  était  re- 
tiré à Bruxelles  avec  quelques  prêtres  du  parti  jan- 
séniste. Il  en  était  devenu  chef  après  la  mort 
d’Arnauld,  et  jouissait  comme  lui  de  cette  gloire 
flatteuse  de  s’établir  un  empire  secret , indépendant 
des  souverains,  de  régner  sur  des  consciences,  et 
d’être  là  me  d’une  faction  composée  d’esprits  éclai- 
rés. Les  jésuites,  plus  répandus  que  sa  faction,  et 
plus  puissants,  découvrirent  bientôt  la  retraite  de 
Quesnel  et  de  ses  amis  : ils  obtinrent,  en  1703,  du 
roi  d’Fspagne  Philippe  V,  l’ordre  de  faire  arrêter  ces 
solitaires.  Quesnel  fut  mis  dans  les  prisons  de  l’arche- 
vêché de  Malincs;  mais  un  gentilhomme,  qui  crut 
que  le  parti  janséniste  le  récompenserait  en  faisant 
sa  fortune,  perça  les  murs  de  la  prison,  et  fit  évader 
Quesnel, qui  se  relira  à Amsterdam,  où  il  mourut, 
en  17 19, (dans  une  extrême  vieillesse,  'après  avoir 
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contribué  ù former  en  Hollande  quelques  églises  de 
jansénistes. 

«lorsqu’on  l’arrêta,  on  saisit  tous  ses  papiers,  et 
on  y trouva,  continue  Voltaire,  tout  ce  qui  carac- 
térise un  parti  formé.  11  y avait  une  copie  d’un  an- 
cien contrat  fait  par  les  jansénistes  avec  Antoinette 
Bourignon,  célèbre  visionnaire,  femme  riche,  et 
qui  avait  acheté,  sous  le  nom  de  son  directeur,  l’i’c 
dcNord-Strand , près  du  Holstein,  pour  y rassem- 
bler ceux  qu'elle  prétendait  associer  à une  secte  de 
mystiques  qu’elle  avait  voulu  établir.  — Cette  Bou- 
rignon avait  imprimé  à ses  frais  dix-neuf  gros  vo- 
lumes de  pieuses  rêveries,  et  dépensé  la  moitié  de 
son  bien  à faire  des  prosélytes.  Elle  n’avait  réussi 
qu’à  se  rendre  ridicule,  et  même  avait  essuyé  les 
persécutions  attachées  à toute  innovation.  Enfin  , 
désespérant  de  s'établir  dans  son  île,  elle  l’avait 
revendue  aux  jansénistes,  qui  ne  s’y  établirent  pas 
plus  qu’elle.— On  trouva  encore  dans  les  manuscrits 
deQuesnel  un  projet  plus  coupable,  s’il  n’avait  été  in- 
sensé. Louis  XIV  ayant  envoyé  en  Hollande,  en 
1684,  le  comte  d’A vaux,  avec  plein  pouvoir  d’ad- 
mettre à une  trêve  de  vingt  années  les  puissances 
qui  voudraient  y entrer,  les  jansénistes,  sous  le  nom 
de  disciples  de  saint  Augustin,  avaient  imaginé 
de  se  faire  comprendre  de  cette  trêve,  comme  s'ils 
avaient  été,  en  effet,  un  parti  formidable,  tel  que 
celui  des  calvinistes  le  fut  si  longtemps.  Cette  idée 
chimérique  était  demeurée  sans  exécution;  mais 
enfin  les  propositions  de  paix  des  jansénistes  avec 
le  roi  de  France  avaient  été  rédigées  par  écrit.  11  y 
avait  eu  certainement  dans  ce  projet  une  envie  de 
se  rendre  trop  considérables  ; et  c’en  était  assez  pour 
être  criminels.  On  fit  aisément  croire  ù Louis  XIV 
qu'ils  étaient  dangereux.  » 

Le  livre  d’un  auteur  considéré  comme  séditieux 
ne  pouvait  être  qu’un  livçp  coupable.  Les  jésuites 
engagèrent  le  roi  lui-même  à en  demander  à Rome 
la  condamnation.  C’était,  en  réalité,  faire  condam- 
ner le  cardinal  de  Noailles,  qui  en  avait  été  le  protec- 
teur déclaré.  «On  se  flattait  avec  raison  que  le  pape 
Clément  XI  mortifierait  l’archevêque  de  Paris.  11 
faut  savoir  que  quand  Clément  XI  était  le  cardinal 
Albani,  il  avait  fait  imprimer  un  livre  toutmoliniste 
de  son  ami  le  cardinal  Sfondrate,-  et  que  M.  de 
Noailles  avait  été  le  dénonciateur  de  ce  livre.  » 

La  condamnation  du  livre  du  père  Quesnel  eut 
lieu,  eneffet,  dans  l'année  1708;  mais  alors  les 
affaires  temporelles  empêchèrent  que  cette  affaire 
spirituelle,  qu’on  avait  sollicitée  , ne  réussît.  La 
cour  de  France  était  mécontente  de  Clément  XI , 
qui  avait  reconnu  l'archiduc  Charles  pour  roi  d’Es- 
pagne, après  avoir  reconnu  Philippe  V.  On  trouva 
des  nullités  dans  son  décret  ; il  ne  fut  point  reçu  en 
France,  et  les  querelles  furent  assoupies  jusqu’à  la 


mort  du  père  de  La  Chaise,  confesseur  du  roi  , 
homme  doux,  avec  qui  les  voies  de  conciliation 
étaient  toujours  ouvertes,  et  qui  ménageait  le  car- 
diual de  Noailles,  l’allié  de  madame  de  Maintenon, 

Inlrigues  du  père  Tetlier , confesseur  du  roi,  contre  te  car- 
dinal de  Koailles  /protecteur  de  Quesnel  (1709-1713). 

Le  père  de  La  Chaise  mourut,  et  le  poste  éminent 
de  confesseur  du  roi  fut  donné  à un  autre  jésuite, 
le  père  Tellier,  «homme  sombre,  ardent,  inflexi- 
ble , cachant  ses  violences  sous  un  flegme  apparent. 
Le  père  Tellier  fit  tout  le  mal  qu’il  pouvait  dans 
celte  place,  où  il  est  trop  aisé  d’inspirer  tout  ce 
qu’on  tvcul , et  de  perdre  qui  l'on  hait.  II  avait  à 
venger  ses  injures  particulières  : les  janséniles 
avaient  fait  condamner  à Rome  un  de  ses  livres 
sur  les  cérémonies  chinoises ; il  était  mal  person- 
nellement avec  le  cardinal  de  Noailles,  et  il  ne  savait 
rien  ménager.  «11  remua  toute  l’Eglise  de  France.  II 
dressa,  en  1711,  des  lettres  et  des  mandements, 
que  des  évêques  devaient  signer.  11  leur  envoyait 
des  accusations  contre  le  cardinal  de  Noailles,  au 
bas  desquelles  ils  n’avaient  plus  qu’à  mettre  leur 
nom.» 

Ces  manœuvres  furent  découvertes,  et  n’en  réus- 
sirent pas  moins.  La  conscience  du  roi  était  alarmée 
par  son  confesseur , autant  que  son  autorité  était 
blessée  par  l’idée  d’un  parti  rebelle.  En  vain  le  car- 
dinal de  Noailles  lui  demanda  justice  de  ces  mys- 
tères d’iniquité  : le  confesseur  persuada  le  roi  qu’il 
s’était  servi  de  voies  humaines  pour  faire  réussir  les 
choses  divines;  et  comme, en  effet,  il  défendait  l’au- 
torité et  l'unité  de  l’Église,  tout  le  fond  de  l’affaire 
lui  était  favorable. 

Le  cardinal  s’adressa  au  dauphin,  duc  de  Bourgo- 
gne; mais  il  le  trouva  prévenu  par  les  lettres  et  par 
les  amis  de  l’archevêque  de  Cambrai.  — La  faiblesse 
humaine  entre  dans  tous  les  cœurs.  Fénelon  n'était 
pas  encore  assez  philosophe  pour  oublier  que  1 ; 
cardinal  de  Noailles  avait  contribué  à le  faire  con- 
damner; et  Quesnel  payait  alors  pour  madame 
Guyon.  — Le  cardinal  n’obtint  pas  davantage  du 
crédit  de  madame  de  Maintenon;  Celte  seule  affaire 
pourrait  faire  connaître  le  caractère  de  cette  dame, 
qui  n’avait  guère  de  sentiments  à elle , et  qui  n’étr.it 
occupée  que  de  se  conformer  à ceux  du  roi.  Trois 
lignes  de  sa  main  au  cardinal  de  Noailles  dévelop- 
pent tout  ce  qu’il  faut  penser,  et  d'elle,  et  de  l’in- 
trigue du  père  Tellier,  et  des  idées  du  roi,  et  de 
la  conjoncture.  « Vous  me  connaissez  assez  pour  sa- 
«voirce  que  je  pense  sur  la  découverte  nouvelle  ; 
«mais  bien  des  raisons  doivent  me  retenir  de  parler. 
«Ce  n'est  point  à moi  à juger  et  condamner;  je 
«n’ai  qu’à  me  taire  et  à prier  pour  l’Église,  pour  le 
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«roi  cl  pour  vous.  J’ai  donne  voire  lettre  au  roi  ; 
«elle  a été  lue  : c’est  tout  ce  que  je  puis  vous  en 
«dire,  étant  abattue  de  tristesse.» 

Le  cardinal-archevêque , opprimé  par  un  jésuite  , 
ôta  les  pouvoirs  de  prêcher  et  de  confesser  il  tous 
les  jésuites,  excepté  ù quelques-uns  des  plus  sages 
et  des  plus  modérés.  Sa  place  lui  donnait  le  droit 
dangereux  d’empêcher  Tellier  de  confesser  le  roi; 
mais  il  n’osa  pas  irriter  à ce  point  son  ennemi.  «Je 
«crains,  écrivit-il  à madame  de  Maintenon,  de 
«marquer  au  roi  trop  de  soumission,  en  donnant  les 
«pouvoirs  à celui  qui  les  mérite  le  moins;  je  prie 
«Dieu  de  faire  connaître  au  roi  le  péril  qu’il  court 
« en  confiant  son  âme  â un  homme  de  ce  caractère.  » 

Bulle  Unigenitus.  — Irritation  des  esprits.  — Plusieurs  évé- 

ques  refusent  de  l’accepter.  — Projet  de  faire  déposer  le 

cardinal  de  INoailles  par  un  concile  nalional  (1713-1715). 

Au  lieu  d’employer  l’autorité  royale  pour  étouffer 
une  querelle  qui  pouvait  encore  être  éteinte, 
Louis  XIV  sollicita  lui-même  à Rome  une  nouvelle 
condamnation  du  père  Quesnel , et  obtint  ainsi  la 
fameuse  bulle  Unigenitus , qui  remplit  le  reste  de 
sa  vie  d’amertume.  — Le  père  Tellier  et  son  parti 
envoyèrent  à Rome  cent  trois  propositions  à con- 
damner. Le  saint-office  en  proscrivit  cent  et  une. 
La  bulle  fut  donnée  au  mois  de  septembre  1713. 
«Elle  vint,  et  souleva  contre  elle,  dit  Voltaire, 
toute  la  France.  Le  roi  l’avait  demandée  pour  pré- 
venir un  schisme  , et  elle  fut  près  d’en  causer  un. 
La  clameur  fut  générale,  parce  que,  parmi  ces  cent 
et  une  propositions , il  y en  avait  qui  paraissaient  à 
tout  le  monde  contenir  le  sens  le  plus  innocent  et  la 
plus  pure  morale  *. 

« Une  nombreuse  assemblée  d’évêques  fut  convo- 
quée à Paris.  Quarante  acceptèrent  la  bulle  pour  le 
bien  de  la  paix  ; mais  ils  donnèrent  en  même  temps 
des  explications  pour  calmer  les  scrupules  du  pu- 

La  bulle  ou  constilution  donnée  par  le  pape  Clément  XI, 
et  qui  tire  son  nom  de  ce  qu’elle  commence  par  les  mots 
Unigenitus  Dei  filius,  condamne  cent  une  propositions  ti- 
rées du  livre  du  père  Quesnel.  «Ces  propositions,  dit  l’abbé 
Bergier  dans  le  Dictionnaire  de  théologie , se  réduisent  à 
cinq  ou  six  chefs  de  doctrine,  qui  sont  autant  d’erreurs,  et  qui 
avoient  été  déjà  condamnées  dans  les  écrits  de  Baïus  et  de 
Jansenius.  De  môme  que  ce  dernier  n’avoit  fait  son  livre  inti- 
tulé Augustinus  que  pour  justifier  les  sentiments  de  Baïus, 
Quesnel  fit  le  sien  pour  répandre  , sous  le  masque  de  la  piété, 
la  doctrine  de  Jansenius.  — La  condamnation  de  Quesnel , 
non  plus  que  celle  de  Jansenius  , n’éprouva  aucune  contra- 
diction dans  la  plus  grande  partie  de  l’Église  catholique. 
Tous  les  théologiens  non  prévenus  sentirent  d’abord  la  faus- 
seté et  l’impiété  de  la  doctrine  censurée  par  la  bulle  Un igeni- 
tu s,  et  la  ressemblance  parfaite  de  cette  doctrine  avec  celle 
qu’innocent  X avoit  proscrite  en  IG53;  mais  eu  France,  oïi 
les  esprits  éloient  en  fermentation , et  où  l’erreur  avoit  fait  de 
grands  progrès , cette  bulle  excita  beaucoup  de  troubles.  » 


blic.  L’acceptation  pure  et  simple  fut  envoyée  au 
pape,  et  les  modifications  furent  pour  les  peuples. 
Ils  prétendaient  par  là  satisfaire  à la  fois  le  pontife , 
le  roi,  et  la  multitude. 

«Le  cardinal  de  Noailles,  et  sept  autres  évê- 
ques de  l’assemblée,  ne  voulurent  ni  de  la  bulle  ni 
de  ses  correctifs.  Ils  écrivirent  au  pape  pour  de- 
mander ces  correctifs  à sa  sainteté  même.  Getait 
un  affront  qu’ils  lui  faisaient  respectueusement.  Le 
roi  ne  le  souffrit  pas  : il  empêcha  que  la  lettre  ne 
parfit,  renvoya  les  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  défendit  au  cardinal  de  paraître  à la  cour. 

«La  persécution  donna  à cet  archevêque  une  nou- 
velle considération  dans  le  public.  Sept  autres  évê- 
ques se  joignirent  encore  à lui.  C’était  une  véritable 
division  dans  l’épiscopat , dans  tout  le  clergé , dans 
les  ordres  religieux.  Tout  le  monde  avouait  qu’il 
ne  s’agissait  pas  des  points  fondamentaux  de  la 
religion  ; cependant  il  y avait  une  guerre  civile 
dans  les  esprits , comme  s’il  eût  été  question  du 
renversement  du  christianisme,  et  on  fit  agir  des 
deux  côtés  tous  les  ressorts  de  la  politique , comme 
dans  l’affaire  la  plus  profane.  — Ces  ressorts  furent 
employés  pour  faire  accepter  la  constitution  par  la 
Sorbonne.  La  pluralité  des  suffrages  ne  fut  pas  pour 
elle,  et  cependant  elle  y fut  enregistrée.  Le  minis- 
tère avait  peine  à suffire  aux  lettres  de  cachet  qui 
envoyaient  en  prison  ou  en  exil  les  opposants.  La 
bulle  avait  été,  en  1714,  enregistrée  au  Parlement, 
avec  la  réserve  des  droits  ordinaires  de  la  couronne, 
des  libertés  de  l’Église  gallicane , du  pouvoir  et  de 
la  juridiction  des  évêques  ; mais  le  cri  public  perçait 
toujours  à travers  l’obéissance.  Le  cardinal  de 
Bissi , l’un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  bulle , 
avoua , dans  une  de  ses  lettres  «qu’elle  n’aurait  pas 
«été  reçue  avec  plus  d’indignité  à Genève  qu’elle 
«l’avait  été  à Paris.»  Les  esprits  étaient  surtout  ré- 
voltés contre  le  père  Tellier.  Rien  n’irrite  plus 
qu’un  religieux  devenu  puissant  : son  pouvoir  paraît 
une  violation  de  ses  vœux , et  s’il  abuse  de  ce  pou- 
voir , il  est  en  horreur. 

«Tellier  osa  assez  présumer  de  son  crédit  sur  le 
roi,  pour  lui  proposer  de  faire  déposer  le  cardinal  de 
Noailles  dans  un  concile  national.  » Afin  de  prépa- 
rer ce  concile , dans  lequel  il  s’agissait  de  déposer 
un  homme  devenu  l’idole  de  Paris  et  de  la  France 
par  la  pureté  de  ses  mœurs , par  la  douceur  de  son 
caractère,  et  plus  encore  par  la  persécution , on 
voulut  présenter,  pour  la  faire  enregistrer  au  Parle- 
ment, une  déclaration  par  laquelle  « tout  évêque  qui 
«n’aurait  pas  reçu  la  bulle  purement  et  simplement 
«serait  tenu  d’y  souscrire  , ou  poursuivi  suivant  la 
«rigueur  des  canons.»  Le  chancelier  Voisin,  secré- 
taire d’Étal  de  la  guerre,  dur  et  despotique,  avait 
dressé  cct  écrit.  Le  procureur  général  d’Aguesseau, 
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plus  versé  que  le  chancelier  Voisin  dans  les  lois  du 
royaume,  et  ayant  alors  ce  courage  d’esprit  que 
donne  la  jeunesse,  refusa  absolument  de  s’en  char- 
ger. Le  premier  président  de  Mesmcs  en  remontra 
au  roi  les  conséquences.  On  traîna  l’affaire  en  lon- 
gueur. Le  roi  était  mourant.  « Ces  malheureuses 
disputes  troublèrent  et  avancèrent  ses  derniers  mo- 
ments. Son  impitoyable  confesseur  fatiguait  sa  fai- 
blesse par  des  exhortations  continuelles  â consom- 
mer un  ouvrage  qui  ne  devait  pas  faire  chérir  sa 
mémoire.  Les  domestiques  du  roi,  indignés,  lui 
refusèrent  deux  fois  l’entrée  de  la  chambre,  et  enfin 
ils  le  prièrent  de  ne  point  parler  au  roi  de  consti- 
tution. Le  roi  mourut,  et  tout  changea 

V»\V»\V\W\'VVV» 


CHAPITRE  XXV. 

tours  XIV.  — SUCCESSION  D’ESPACNE.  — TESTAMENT 
DE  CHARLES  II. 

Affaire  de  la  succession  d’Espagne.  — Premier  partage  projeté  de  la 
monarchie  espagnole.  — Premier  et  deuxième  testaments  de 
Charles  II  en  faveur  du  jeune  prince  de  Bavière.  — Mort  de  cet 
enfant.  — Deuxième  partage  projeté  de  la  monarchie  de  Char- 
les II.  — Indignation  qu’elle  cause  à Madrid.  — Intrigues  de  la 
reine  en  faveur  d’un  fils  de  l’empereur.  — L’ambassadeur  de 
France  quitte  Madrid.  — Troisième  testament  du  roi  d’Espagne. 
— Il  désigne  pour  son  successeur  le  duc  d’Anjou,  petit-fils  de 
Louis  XIV.—  Mort  de  Charles  IL— Louis  XIV  accepte  le  testament 
de  Charles  II.  — Il  présente  à sa  cour  Philippe,  duc  d’Anjou, 
comme  roi  d’Espagne.  — Hommages  rendus  au  jeune  roi.  — 
Départ  de  Philippe  V pour  l’Espagne.  — Son  mariage.  — La  prin- 
cesse des  Ursins.—  Le  cardinal  d’Eslrées. 

(De  l’an  1096  a l’an  1701.) 


rcnls  de  Charles  II  : tous  deux  descendaient  de  Phi- 
lippe III  par  les  femmes;  mais  Louis  XIV  était  fils 
de  l’aînée.  — Le  dauphin  avait  un  plus  grand  avan- 
tage encore  sur  les  enfants  de  l’empereur:  il  était 
petit-fils  de  Philippe  IV,  et  les  enfants  de  Léopold 
ne  descendaient  pas  de  ce  roi.  Les  droits  naturels 
appartenaient  donc  à la  maison  de  France;  mais 
l’empereur  comptait  pour  établir  et  appuyer  les  siens 
premièrement  sur  les  renonciations  de  Louis  XIII  et 
de  Louis  XIV  à la  couronne  d’Espagne,  sur  sa  qua- 
lité de  chef  de  la  maison  d’Autriche,  et  sur  le  sang 
de  Maximilien  dont,  ainsi  que  Charles  II,  il  des- 
cendait. L’union  presque  toujours  constante  des 
deux  branches  autrichiennes,  la  haine  encore  plus 
constante  de  ces  deux  branches  contre  les  Bour- 
bons, l’aversion  que  la  nation  espagnole  avait  alors 
pour  la  nation  française,  enfin  les  ressorts  d’une 
politique  en  possession  de  gouverner  le  conseil 
d’Espagne,  semblaient  donner  quelque  poids  à ses 
espérances.  ; 

Rien  ne  paraissait  plus  naturel  alors  que  de  per- 
pétuer le  trône  d’Espagne  dans  la  maison  d’Au- 
triche. L’Europe  entière  s’attendait,  avant  la  paix 
de  Riswick,  à voir  la  maison  d’Autriche  se  mainte- 
nir sur  le  trône  d’Espagne;  mais  la  faiblesse  de 
Charles  II  avait  dérangé,  dès  l’année  1G96,  eet  or- 
dre de  succession,  et  le  nom  autrichien  avait  été 
sacrifié  en  secret. 

Le  roi  d'Espagne  Charles  II  avait  un  petit-ne- 
veu, fils  de  i’électeur  de  Bavière,  Maximilien-Em- 
manuel. La  mère  du  roi,  qui  vivait  encore,  était 
bisaïeule  de  ce  jeune  prince  de  Bavière,  alors  âgé 
seulement  de  quatre  ans  1 ; et  cette  reine  mère , 


Affaire  de  la  succession  d’Espagne.  — Premier  partage  pro- 
jeté de  la  monarchie  espagnole.  — Premier  et  deuxième 
testaments  de  Charles  11  en  faveur  du  jeune  prince  de  Ba- 
vière. — Mort  de  cet  enfant  (1696-1699). 

La  guerre,  interrompue  par  les  traités  de  Ris- 
wick, recommença  quatre  ans  après,  alors  que  les 
peuples,  mettant  à profit  la  paix  qu’ils  avaient  tant 
désirée , cherchaient  à réparer  leurs  pertes  par  le 
commerce  et  par  l’industrie.  La  mort  prévue  depuis 
longtemps  du  roi  d’Espagne  Charles  II,  et  son  tes- 
tament, en  furent  les  causes  déterminantes. 

Dès  l'année  1G98,  l’état  désespéré  de  sa  santé  fit 
prévoir  sa  fin  prochaine;  et  chacun  de  ceux  qui 
prétendaient  être  ses  héritiers  songea  à prendre 
des  mesures  pour  s’emparer  d'une  partie  de  ses  dé- 
pouilles. — La  loi  qui  transmet  la  couronne  de  mâle 
en  mâle  n’existait  pas  encore  en  Espagne.  Louis  XIV 
et  l’empereur  Léopold  étaient  au  même  degré  pa- 

1 Voltaire  , Siôclc  de  Louis  XI F. 


1 La  généalogie  suivante  en  offre  la  preuve  : 

PHILIPPE  lit,  roi  d’Espagne, 
eut  trois  cnfanls,  un  fils  et  deux  filles  : 


La  fille  aînée,  Anne- 
Marie,  épousa,  en  1615, 
Louis  XIII,  roidc  France. 

Le  fils  fui  Philippe  IV, 
qui  eut  deux  filles  et  un 
fils  : 

La  fille  cadette , Ma- 
rie-Anne, épousa,  en 
1631,  Ferdinand  III, 
empereur. 

Leur  fils , Lodis  XIV, 
épousa,  en  1660,  Ma- 
rie-Thérèse, fille  aînée 
du  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe IV. 

Chaules  II. 

Leur  fils  , Léopold  , 
empereur,  épousa  , en 
1666  , Marguerite- 
Thérèse  , fille  cadette 
de  Philippe  IV. 

Leur  fils  fut  Monsei- 
cneur  , ou  le  [grand 
dauphin  , père 

- - - - - - 

Leur  fille,  Marie- 
Antoinette  - JosLfhe  , 
épousa  l’électeur  de  Ba- 
vière , dont  elle  eut, 
en  1692, 

Du  duc  de  Bourgo- 
gne, du  duc  d’Anjou,  et 
du  duc  de  Dcrri. 

• - - 

Joseph  - Ferdinand- 
Léopold  de  Bavière  , 
nommé  , à l’âge  de 
quatre  ans,  héritier  de 
loute  la  monarchie  es- 
pagnole. 
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quoique  étant  de  la  maison  d’Aufriche,  comme  fille 
de  l’empereur  Ferdinand  III,  avait  obtenu  de  son 
fils  que  la  race  impériale  lût  déshéritée.  Piquée 
contre  la  cour  de  Vienne,  elle  avait  jeté  les  yeux 
sur  ce  prince  bavarois,  sortant  du  berceau , pour  le 
destiner  à la  monarchie  d’Espagne  et  du  Nouveau 
Monde.  Charles  H , alors  gouverné  par  elle,  fit,  en 
1696,  un  testament  secret  en  faveur  du  prince  élec- 
toral de  Bavière;  mais  à la  mort  de  la  reine  mère , 
la  reine  d’Espagne  (quoique  princesse  bavaroise, 
était  atiacliéc  à la  maison  d’Autriche,  l’empereur  - 
était  son  beau-frère)  fit  déchirer  à Charles  II 
le  testament  qu’il  avait  fait , et  lui  fit  promettre 
qu’il  n’aurait  jamais  d’autre  héritier  qu’un  fils  de 
l’empereur  Léopold,  et  qu’il  ne  ruinerait  pas  la 
maison  d’Autriche.  Les  choses  étaient  en  ces  termes 
à la  paix  de  Riswick.  Les  maisons  de  France  et 
d’Autriche  se  craignaient  et  s’observaient , et  elles 
avaient  l’Europe  à craindre.  L’Angleterre  et  la  Hol- 
lande, alors  puissantes,  dont  l’intérêt  était  de  tenir 
la  balance  entre  ces  souverains,  ne  voulaient  point 
permettre  que  la  même  tète  pût  porter,  avec  la  cou- 
ronne d’Espagne,  celle  de  l’Empire  ou  celle  de 
France. 

«Louis  XIV,  dit  Voltaire,  ne  pouvait  souffrir 
qu’un  fils  de  l’empereur  recueillît  la  succession  de 
Charles  II,  et  il  ne  pouvait  lui-même  la  demander. 
Un  de  ses  ministres,  le  marquis  de  Torcy,  imagina 
de  faire  un  partage  de  la  monarchie  espagnole , 
pendant  que  Charles  II  vivait  encore.  Il  communi- 
qua sa  pensée  au  comte  de  Portland,  ambassadeur 
de  Guillaume  III  auprès  de  Louis  XIV.  — Le  roi 
Guillaume  entra  vivement  dans  ce  projet'nouveau. 
Il  disposa,  dans  La  Haye  (octobre  1698),  avec  le 
comte  de  Tallard , de  la  succession  d’Espagne.  — 
On  donnait  au  jeune  prince  de  Bavière  l’Espagne 
et  les  Indes  occidentales,  sans  savoir  que  Char- 
les II  lui  avait  déjà  légué  auparavant  tous  ses  États. 
Le  dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  devait  posséder 
Naples,  la  Sicile  et  la  province  de  Gui puscoa , avec 
quelques  villes.  On  ne  laissait  à l’archiduc  Charles, 
second  fils  de  l’empereur  Léopold  , que  le  Milanais, 
et  rien  il  l’archiduc  Joseph,  fils  aîné  de  Léopold, 
héritier  de  l’Empire. 

Le  sort  d’une  partie  de  l’Europe  et  de  la  moitié 
de  l’Amérique  ainsi  réglé,  Louis  XIV  promit  de 
renoncer  à la  succession  entière  de  l’Espagne.  Le 
dauphin  fit  la  même  promesse.  La  France  croyait 
gagner  des  États;  l’Angleterre  et  la  Hollande 
croyaient  affermir  le  repos  d’une  partie  de  l’Europe: 
mais  toute  celte  politique  fut  vaine.  Le  roi  moribond, 
apprenant  qu’on  déchirait  sa  monarchie  de  son  vi- 
vant, fut  indigné;  et  par  un  second  testament  (no- 
vembre 1698),  rendit  au  jeune  prince  de  Bavière 
l’héritage  qu’il  lui  ayait  ôté;  mais  la  mort  de  cclcn- 
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fant  (février  1699)  fit  recommencer  toutes  les  né- 
gociations et  les  intrigues  à Madrid,  à Vienne,  à 
Versailles,  à Londres,  à La  Haye,  et  à Rome. 

Deuxième  partage  projeté  de  la  monarchie  de  Charles  11.  — 

Indignation  qu’elle  eause  à Madrid.  — Intriffues  de  la  reine 

en  faveur  d’un  fils  de  l’empereur.  — L’ambassadeur  de 

France  quitte  Madrid  (1693-1700). 

Louis  XIV,  le  roi  Guillaume,  et  les  états  géné- 
raux , disposèrent  encore  une  fois  en  idée  de  la  mo- 
narchie espagnole  (mars  1700).  Ils  assignaient  û 
l’archiduc  Charles,  fils  puîné  de  l’empereur,  la 
part  qu’ils  avaient  auparavant  donnée  à l’enfant  qui 
venait  de  mourir.  Le  fils  de  Louis  XIV  devait  pos- 
séder Naples  et  la  Sicile , et  tout  ce  qu’on  lui  avait 
assigné  par  la  première  convention.  — On  donnait 
Milan  au  duc  de  Lorraine,  et  la  Lorraine,  si  sou- 
vent envahie  et  si  souvent  rendue  par  la  France, 
devait  y être  annexée  pour  jamais. 

Ce  fraitq.,  qui  mit  en  mouvement  la  politique  de 
tous  les  princes  pour  le  traverser  ou  pour  le  soute- 
nir, fut  aussi  inutile  que  le  premier.  — L’empe- 
reur n’en  voulut  point,  parce  qu’il  espérait  avoir 
toute  la  succession. 

Quand  ce  nouveau  partage  fut  connu  à la  cour 
de  Madrid,  le  roi  fut  sur  le  point  de  succomber  â sa 
douleur,  et  la  reine  fut  transportée  d’une  si  vive 
colère,  qu’elle  brisa  les  meubles  de  son  apparte- 
ment , et  surtout  les  glaces  et  les  autres  ornements 
qui  venaient  de  France. 

Ces  partages  imaginaires,  ces  intrigues,  ces  que- 
relles, tout  cela  n’était  qu’un  intérêt  personnel.  La 
nation  espagnole  était  comptée  pour  rien.  On  ne  la 
consultait  pas , on  ne  lui  demandait  pas  quel  roi 
elle  voulait.  On  proposa  û Charles  H d’assembler 
les  cortès;  mais  il  repoussa  cette  proposition. — 
Alors  ce  malheureux  prince,  qui  se  voyait  mourir  à 
la  fleur  de  son  âge,  voulut  donner  tous  ses  États  û 
l’archiduc  Charles,  neveu  de  sa  femme,  second  fils 
de  l’empereur.  Il  n’osait  les  laisser  au  fils  aîné,  tant 
le  système  de  l’équilibre  prévalait  dans  les  esprits, 
et  tant  il  était.sùr  que  la  crainte  devoir  l’Espagne, 
le  Mexique,  le  Pérou,  de  grands  établissements 
dans  l’Inde,  l’Empire,  la  Hongrie,  la  Bohème,  la 
Lombardie,  dans  les  mêmes  mains,  armerait  le 
reste  de  l'Europe.  — U demandait  que  l’empereur 
Léopold  envoyât  son  second  fils  Charles  â Madrid , 
âla  tète  de  dix  mille  hommes;  mais  ni  la  France, 
ni  l’Angleterre , ni  la  Hollande,  ni  l’Italie,  ne  l’au- 
raient alors  souffert  : toutes  voulaient  le  partage. 
L’empereur  ne  voulait  point  envoyer  son  fils  â la 
merci  du  conseil  d’Espagne,  et  ne  pouvait  y faire 
passer  dix  mille  hommes.  Il  voulait  seulement  faire 
marcher  des  troupes  en  Italie  pour  s’assurer  cette  par- 
tie des  États  de  lamonarchie  autrichienne  espagnole. 
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11  arriva , pour  le  plus  important  intérêt  entre 
deux  grands  rois , ce  qui  arrive  tous  les  jours  entre 
des  particuliers  pour  des  affaires  légères.  On  dis- 
puta, on  s’aigrit  : la  fierté  allemande  révoltait  la 
hauteur  caslillannc.  La  comtesse  de  Pcrlipz,  qui 
gouvernait  la  femme  du  roi  mourant,  aliénait  1rs 
esprits  qu’elle  eût  dû  gagner  à Madrid,;  et  le  con- 
seil de  Vienne  les  éloignait  encore  davantage  par 
ses  hauteurs.  — Le  jeune  archiduc , qui  fut  depuis 
l'empereur  Charles  VI , appelait  toujours  les  Espa- 
gnols d’un  nom  injurieux.  11  apprit  alors  combien 
les  princes  doivent  peser  leurs  paroles.  Un  évêque 
de  Lérida , ambassadeur  de  Madrid  à Vienne!,  mé- 
content des  Allemands,  releva  ces  discours  , les  en- 
venima dans  ses  dépêches , et  écrivit  lui-mêmerdes 
choses  plus  injurieuses  pour  le  conseil  d’Autriche, 
que  l’archiduc  n'en  avait  prononcé  contre  les  Espa- 
gnols. «Les  ministres  de  Léopold,  écrivait-il,  ont 
«l’esprit  fait  comme  les  cornes  des  chèvres  de  mon 
« pays , petit,  dur  et  tortu.  » Cette  lettre  devint  pu- 
blique. L’évêque  de  Lérida  fut  rappelé;  et  à son  re- 
tour à Madrid,  il  ne  fit  qu’accroître  l’aversion  des 
Espagnols  contre  les  Allemands. 

Autant  le  parti  autrichien  révoltait  la  cour  de 
Madrid  , autant  le  marquis  (depuis  duc)  d’Harcourt, 
ambassadeur  de  France  , se  conciliait  tous  les 
cœurs  par  la  profusion  de  sa  magnificence,  par  sa 
dextérité,  et  par  le  grand  art  de  plaire.  Reçu  d’abord 
fort  mal  il  la  cour  de  Madrid , il  souffrit  tous  les 
dégoûts  sans  se  plaindre;  trois  mois  entiers  s’é- 
coulèrent sans  qu’il  put  avoir  audience  du  roi.  Il 
employa  ce  temps  il  gagner  les  esprits.  Ce  fut  lui 
qui,  le  premier,  fit  changer  en  bienveillance  cette 
antipathie  que  la  nation  espagnole  nourrissait  con- 
tre la  française  depuis  Ferdinand  le  Catholique;  et 
sa  prudence  prépara  les  temps  où  la  France  et 
l’Espagne  renouèrent  les  anciens  nœuds  qui  les 
avaient  unies  avant  ce  Ferdinand , de  couronne  à 
couronne,  de  peuple  à peuple,  et  d'homme  à 
homme.  Il  accoutuma  la  cour  espagnole  il  aimer  la 
maison  de  France;  ses  ministres  à ne  plus  s’effrayer 
des  renonciations  de  Marie -Thérèse  et  d’Anne 
d’Autriche  ; et  Charles  II  lui-même  à balancer  entre 
sa  propre  maison  et  la  maison  de  Bourbon. 

L’empereur  priait,  menaçait;  le  roi  de  France 
représentait  ses  droits,  mais  sans  jamais  oser  de- 
mander pour  un  de  ses  petits-fils  la  succession  en- 
tière; il  ne  s’occupait  qu’à  flatter  le  malade.  Les 
Maures  assiégèrent  Ceula  : aussitôt  le  marquis 
d’Harcourt  offrit  des  vaisseaux  et  des  troupes  à 
Charles  II , qui  en  fut  sensiblement  touché.  Mais  la 
reine  en  fut  effrayée  : elle  craignit  que  son  mari 
n’eût  IroD  de  reconnaissance,  et  refusa  sèchement 
ce  secours.  — -iv 

( On  ne  savait  encore  quel  parti  prendre  dans  le 


conseil  de  Madrid,  et  Charles  11  approchait  du 
tombeau,  plus  incertain  que  jamais.  — L'empereur 
Léopold,  piqué,  rappela  son  ambassadeur,  le  comte 
de  Harrach;  mais  bientôt  après  il  le  renvoya  à 
Madrid , et  les  espérances  en  faveur  de  la  maison 
d’Autriche  se  rétablirent.  Le  roi  d’Espagne  écrivit 
à l’empereur  qu’il  choisirait  l’archiduc  pour  son 
successeur.  — Alors  le  roi  de  France,  menaçant  à 
son  tour , assembla  une  armée  vers  les  frontières 
dEspagne,  et  ce  même  marquis  d’IIarcourt  fut 
rappelé  de  son  ambassade  pour  commander  cette 
armée.  Il  ne  resta  à Madrid  qu’un  officier  d'infan- 
terie qui  avait  servi  de  secrétaire  d’ambassade,  et 
qui  fut  chargé  des  affaires , comme  le  dit  le  mar- 
quis de  Torcy  dans  ses  Mémoires. 

Troisième  testament  du  roi  d’Espagne.  — 11  désigne  pour  son 
successeur  le  duc  d’Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV.  — 
Mort  de  Charles  11  (1700). 

Le  roi  moribond,  menacé  tour  à tour  par  ceux 
qui  prétendaient  à sa  succession,  voyant  que  le  jour 
de  sa  mort  seroit  celui  de  la  guerre , que  ses  États 
allaient  être  déchirés,  tendait  à sa  fin  sans  consola- 
tion , sans  résolution,  et  au  milieu  des  inquiétudes. 
— Dans  cette  crise  violente  , le  cardinal  Porto-Car- 
rero,  archevêque  de  Tolède,  le  comte  de  Monterey, 
et  d’autres  grands  dEspagne,  voulurent  sauver 
leur  patrie.  Ils  se  réunirent  pour  prévenir  le  dé- 
membrement de  la  monarchie. — Leur  haine  contre 
le  gouvernement  allemand  fortifia,  dans  leurs  es- 
prits, la  raison  d’État,  et  servit  la  cour  de  France 
sans  qu’elle  le  sût.  Ils  persuadèrent  à Charles  II  de 
préférer  un  petit-fils  de  Louis  XIV  à un  prince  éloi- 
gné d’eux,  hors  d’état  de  les  défendre.  Ce  n’était 
point  anéantir  les  renonciations  solennelles  de  la 
mère  et  de  la  femme  de  Louis  XIV  à la  couronne 
d’Espagne,  puisqu’elles  n’avaient  été  faites  que 
pour  empêcher  les  aînés  de  leurs  descendants  de 
réunir  sous  leur  domination  les  deux  royaumes,  et 
qu’on  ne  choisissait  point  un  aîné.  C’était,  en  même 
temps,  rendre  justice  aux  droits  du  sang,  c'était 
conserver  la  monarchie  espagnole  sans  partage.  Le 
roi , scrupuleux , fit  consulter  les  théologiens,  qui 
furent  de  l’avis  de  son  conseil;  ensuite,  tout  malade 
qu’il  était,  il  écrivit  de  sa  main  au  pape  Innocent  XII, 
et  lui  fil  la  même  consultation.  Le  pape,  qui  croyait 
voir  dans  l’affaiblissement  de  la  maison  d’Autriche 
la  liberté  de  l’Italie , écrivit  au  roi  : «Que  les  lois  de 
«l’Espagne  et  le  bien  de  la  chrétienté  exigeaient 
«de  lui  qu’il  donnât  la  préférence  à la  maison  de 
«France.»  La  lettre  du  pape  est  du  IG  juillet  1700. 
Il  traita  ce  cas  de  conscience  d'un  souverain  comme 
une  affaire  d’État,  tandis  que  le  roi  d’Espagne  fai- 
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sait  de  cette  grande  affaire  d'État  un  cas  de  con- 
science L 

Charles  II  fit  un  troisième  testament , qu’on 
crut  longtemps  être  le  seul,  et  donna  tous  .ses  États 
au  duc  d’Anjou.  On  saisit  un  moment  où  sa  femme 
n’était  pas  auprès  de  lui  pour  le  faire  signer.  Après 
avoir  ainsi  préparé  la  ruine  de  sa  maison  et  la  gran- 
deur de  la  maison  de  France,  ce  malheureux  prince 
languit  encore  un  mois  , et  acheva  enfin , à l’àge  de 
trente-neuf  ans,  le  1er  novembre  1700,  la  vie  ob- 
scure qu’il  avait  menée  sur  le  trône.  «Peut-être,  dit 
Voltaire,  n'est-il  pas  inutile,  pour  faire  connaître 
l’esprit  humain,  de  dire  que,  quelques  mois  avant 
sa  mort,  ce  monarque  fit  ouvrir,  â l’Escurial,  les 
tombeaux  de  son  père,  de  sa  mère,  et  de  sa  pre- 
mière femme,  Marie-Louise  d’Orléans,  dont  il  était 
soupçonné  d’avoir  souffert  l’empoisonnement.  Il 
baisa  ce  qui  restait  de  ces  cadavres  , soit  qu’en  cela 
il  suivît  l’exemple  de  quelques  anciens  rois  d’Espa- 
gne, soit  qu’il  voulût  s’accoutumer  aux  horreurs  de 
la  mort,  soit  qu’une  secrète  superstition  lui  fit 
croire  que  l’ouverture  de  ces  tombes  retarderait 
l'heure  où  il  devait  être  porté  dans  la  sienne.  — Ce 
prince  était  né  aussi  faible  d’esprit  que  de  corps  ; 
et  cette  faiblesse  s’était  répandue  sur  ses  États. 
C’est  le  sort  des  monarchies  que  leur  prospérité  dé- 
pende du  caractère  d’un  seul  homme.  Telle  était  la 
profonde  ignorance  dans  laquelle  Charles  II  avait 
été  élevé,  que , quand  les  Français  assiégèrent  Mons, 
il  crut  que  cette  place  appartenait  au  roi  d’Angle- 
terre. 11  ne  savait  ni  où  était  la  Flandre,  ni  ce  qui 
lui  appartenait  en  Flandre.  Ce  roi  laissa  au  duc 
d’Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV,  tous  ses  États, 
sans  connaître  ce  qu’il  lui  laissait.  » 

Le  testament  de  Charles  II  fut  si  secret,  que  le 
comte  de  Harrach,  ambassadeur  de  l’empereur,  se 
flattait  encore  que  l’archiduc  était  reconnu  succes- 
seur. Il  attendit  longtemps  l’issue  du  grand  conseil 
qui  se  tint  immédiatement  après  la  mort  du  roi.  Le 
duc  d’Abrantès  vint  à lui  à bras  ouverts  ; l’ambassa- 
deur ne  douta  pas,  dans  ce  moment,  que  l'archiduc 
ne  fût  roi,  quand  le  duc  lui  dit  en  l’embrassant  : 
Vengo  à despedirme  de  la  casa  de  Auslria. 
«Je  viens  prendre  congé  de  la  maison  d’Autri- 
« che.  » 

«Ainsi,  après  deux  cents  ans  de  guerres  et  de 
négociations  pour  quelques  frontières  des  États 
espagnols,  la  maison  de  France  eut,  d’un  trait  de 
plume,  la  monarchie  tout  entière,  sans  traités,  sans 

1 Voi.ta.ire,  Siècle  de  Louis  XIV.  — Nous  avons  em- 
prunté textuellement  à cet  historien  la  plupart  des  détails 
relatifs  à la  succession  de  Charles  11.  Voltaire  a écrit  celle 
partie  de  son  histoire  sur  d’excelleuls  Mémoires,  et  d’après 
les  récils  des  principaux  personnages  qui  avaient  pris  part  à 
ce  grand  événement. 


intrigues , et  sans  même  avoir  eu  l’espérance  de 
cette  succession.  » 

Louis  XIV  acceple  le  testament  de  Charles  11.  — Il  présente 

à sa  cour  Philippe,  duc  d’Anjou  , comme  roi  d’Espagne. — 

Hommages  rendus  au  jeune  roi  (1700). 

Le  testament  de  Charles  II  fut  à la  cour  de  France 
l’objet  de  graves  réflexions;  on  délibéra  en  conseil 
extraordinaire  si  le  roi  devait  accepter  ou  refu- 
ser. Une  acceptation  pouvait  rallumer  une  guerre 
générale;  tandis  que  le  dernier  traité  de  partage 
donnait  à la  France  des  avantages  certains , que 
le  désir  d’établir  un  petit-fils  de  France  sur  le  trône 
d’Espagne  pouvait  compromettre.  La  question  du 
refus  et  celle  de  l’acceptation  furent  donc  vivement 
débattues.  Louis  XIV,  dans  sa  perplexité  et  son 
incertitude,  disait  :«  Quelque  parti  que  je  prenne, 
«je  sais  bien  que  je  serai  blâmé.» 

Les  lettres  inédites  de  Duché  de  Vanci,  publiées 
pour  la  première  fois  en  1830,  donnent  des  détails 
curieux  sur  ce  qui  se  passa  alors  en  France. 

«Le  mardi  9 novembre  1700,  le  roi,  étant  à 
Fontainebleau,  apprit  que  le  roi  d’Espagne  Char- 
les Il  étoit  mort  à Madrid  le  1er  du  même  mois; 
que  l’on  avoit  ouvert  dans  le  conseil  de  Castille  son 
testament,  portant  que  le  feu  roi  appeloit  le  duc 
d’Anjou  à la  succession  entière  de  toute  la  mo- 
narchie d'Espagne;  qu'il  lui  substiluoit  le  duc 
de  Berry,  et  qu’à  leur  défaut,  il  déclaroit  l’archiduc 
d’Autriche  Charles , fils  de  l’empereur,  son  héritier 
universel , et  après  lui  le  duc  de  Savoie.» 

«Ce  monarque  avait  désigné  pour  régents  du 
royaume  après  sa  mort  : la  reine  douairière  d’Es- 
pagne, le  cardinal  Porto-Carrero,  don  Manuel 
Arias,  président  du  conseil  de  Castille,  le  duc  de 
Montalte,  président  du  conseil  d’Aragon,  don  Bal- 
thazar  de  Mendoza,  grand  inquisiteur,  le  comte 
d’Aguilar,  conseiller  d’État , et  le  comte  de  Bena- 
vente,  grand  d’Espagne.  La  reine  n’ avoit  que  sa 
voix  dans  le  conseil... 

«Le  roi  de  France  envoya  chercher  le  dauphin, 
qui  étoit  à la  chasse;  et  lorsqu’il  fut  venu,  il  tint 
avec  ce  prince  et  ses  ministres  un  conseil  dont 
les  résolutions  furent  tenues  secrètes. 

«Le  marquis  de  Castel-dos-Bios,  ambassadeur 
d’Espagne,  cul  audience  de  S.  M. , dans  laquelle  il 
lui  donna  avis  de  la  mort  dn  roi  son  maître.  Le 
dauphin  et  M.  le  marquis  de  Torcy  furent  présents 
à cette  audience,  où  le  testament  du  roi  d’Éspagnc 
fut  lu. 

«On  dit  que  l’ambassadeur,  ayant  eu  ordre  de 
la  régence  de  supplier  le  roi  de  déclarer  ses  inten- 
tions louchant  le  testament  de  Charles  II,  lui  dit  en 
l’abordant  :«  Sire , N otre  Majesté  voit  à ses  pieds 
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«un  homme  qui  a l’honneur  de  lui  offrir  vingt-deux 
«couronnes.  Me  sera-t-il  permis  de  reconnaître  au- 
«jourd’hui  monseigneur  le  duc  d’Anjou  pour  mon 
«maître?  » — Le  roi  lui  répondit  : «Je  verrai.  — 
«Mais,  sire,  reprit  l’ambassadeur,  ce  prince  est 
«reconnu  des  Espagnols  pour  leur  roi;  m’ôterez- 
«vous  la  gloire  d’ètre  le  premier  à lui  rendre  mes 
«devoirs?»  Sa  Majesté  lui  dit  : «Monsieur,  vivez  en 
«repos,  l’on  vous  rendra  toujours  toute  la  justice 
«qui  vous  sera  due.  » L’ambassadeur  ne  put  cacher 
la  surprise  que  lui  causoit  une  telle  réponse  ; il 
dit  à quelques  seigneurs  : «Il  ne  faut  plus  citer  dé- 
«sormais  la  fierté  espagnole,  puisque  le  roi  de 
a France  paye  d’un  je  verrai  un  présent  comme 
«celui  que  je  viens  de  lui  offrir...» 

Le  roi  revint  aussitôt  de  Fontainebleau  à Ver- 
sailles, et  y tint  conseil.  Une  lettre  de  la  régence 
lui  était  parvenue;  la  régence  redoublait  d’ins- 
tances, afin  d’obtenir  le  duc  d’Anjou  pour  roi. 

« Le  mardi  16  septembre,  le  duc  d’Anjou  se  trouva 
au  lever  du  roi,  et  lui  donna  la  chemise.  Le  roi , 
étant  entré  à l'ordinaire  à son  cabinet,  après  son 
lever,  avec  les  princes,  parla  un  moment  en  parti- 
culier avee  le  duc  d'Anjou,  fit  appeler  l’ambassa- 
deur d'Espagne,  et  lui  déclara  particulièrement 
l’acceptation  qu’il  faisoit  de  la  couronne  d’Espagne 
pour  Philippe  d’Anjou,  son  petit-fils;  il  le  fit  en- 
suite passer  dans  le  second  cabinet  où  étoit  ce  prince 
avec  ses  frères.  L’ambassadeur,  que  le  roi  de  France 
présenta  au  nouveau  roi  d'Espagne , salua  son  roi 
à genoux,  lui  baisa  la  main,  et  à l’instant  sortit  du 
cabinet,  et  retourna  dans  le  salon.  — Le  duc  de 
Bourgogne  et  le  duc  de  Berri  embrassèrent  alors 
le  duc  d’Anjou,  et  ils  rentrèrent  tous  les  trois  dans 
le  cabinet  du  conseil,  dont  Sa  Majesté  commanda  à 
l’huissier  d’ouvrir  la  porte  des  deux  côtés,  ayant 
donné  la  droite  au  nouveau  roi  d’Espagne. 

« Aussitôt  tous  les  seigneurs  se  rangèrent  à droite 
et  à gauche,  comme  à l'ordinaire,  croyant  que  le 
roi  alloit  passer  pour  aller  à la  messe  ; mais  Sa  Ma- 
jesté les  ayant  appelés  en  leur  disant  : «Messieurs, 
«venez  saluer  le  roi  d'Espagne»,  jamais  surprise  ne 
fut  si  grande  que  celle  où  se  trouva  toute  la  cour  ; 
chacun  s'empressa  de  donner  des  marques  à Leurs 
Majestés  de  la  joie  que  ce  grand  événement  causoit 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

«Alors  le  roi  (Louis  XIV)  fit  appeler  pour  la  se- 
conde fois  l'ambassadeur  d’Espagne,  qui  entra  suivi 
de  son  fils  aîné  et  de  plusieurs  Espagnols.  Sa  Ma- 
jesté lui  dit,  en  lui  montrant  le  duc  d’Anjou  : 
«Monsieur,  saluez  votre  roi.»  En  même  temps  l’am- 
bassadeur se  jeta  aux  pieds  de  Philippe  V,  et  lui 
baisa  la  main  , les  yeux  remplis  de  larmes  de  joie; 
et  s’étant  relevé  , il  fit  avancer  son  fils  et  les  Espa- 
gnols de  sa  suite,  qui  en  firent  autant— Louis  XIV 
ffist.  de  France . — t.  v, 


s’écria  alors  : «Quelle  joie  ! il  n’y  a plus  de  Pyré- 
«nées;  elles  sont  abîmées,  et  la  France  et  l’Espagne 
« ne  font  plus  qu’un  ! » 

«Par  un  singulier  effet  de  la  volonté  divine, 
dans  ce  moment  l’envoyé  de  l’empereur,  qui  avoit 
demandé  audience,  vint  annoncer  à Sa  Majesté 
qu’il  étoit  né  un  fils  au  roi  des  Romains.  — Le  roi 
témoigna  la  part  qu’il  y prenoit,  et  lui  dit  en  même 
temps  : «Et  moi  je  vous  apprends  que  monseigneur 
«le  duc  d’Anjou  est  roi  d’Espagne.»  Cette  nouvelle 
imprévue , et  la  joie  que  ce  ministre  voyoit  alors  ré- 
pandue sur  tous  les  visages,  lui  causèrent  un  si  fu- 
rieux chagrin,  qu’il  envoya  sur-le-champ  chercher 
une  chaise  de  poste,  et  partit  pour  Paris. 

«Cette  audience  finie,  le  roi  fit  avancer  le  roi 
d’Espagne , et  ils  se  mirent  en  marche  pour  aller  à la 
messe.  Le  roi  lui  donna  la  droite  le  long  des  appar- 
tements, et  dans  la  tribune,  Sa  Majesté  jeta  son 
carreau  de  côté,  voyant  qu’on  n'en  avoit  pas  pré- 
paré un  pour  le  roi  d’Espagne. 

« Les  deux  rois  revinrent  de  la  messe  dans  le  même 
ordre.  Sa  Majesté  laissa  le  roi  d'Espagne  dans  le  grand 
appartement,  où  il  fut  salué  de  toute  la  cour,  et,  en 
particulier,  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgo- 
gne, du  duc  de  Berri,  et  de  la  maréchale  de  La 
Motte  (gouvernante  des  enfants  de  France),  qui , 
par  des  larmes  de  tendresse , assura  ce  prince  de  la 
part  respectueuse  qu’elle  prenoit  à son  avènement 
à la  couronne.  — Cet  appartement  lui  fut  destiné 
(au  roi  d’Espagne)  pour  le  reste  de  son  séjour  en 
France.  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Berri  le 
suivirent  dans  son  cabinet,  où  il  se  retira  ; et  il  y eut 
entre  eux  beaucoup  de  pleurs  répandus.  On  lui  ser- 
vit ù dîner  dans  le  grand  cabinet,  où  il  fut  traité 
de  la  même  manière  que  le  roi , par  le  duc  de  Beau- 
villiers,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  le 
maître  d'hôtel  portant  le  bâton  , la  nef 1 étant  sur 
la  table,  et  les  officiers  demandant  à boire  pour 
le  roi  d' Espagne.  » 

Philippe  V (c’est  le  nom  que  prit  le  nouveau  roi) 
reçut  les  hommages  et  les  félicitations  du  Parle- 
ment, des  cours  souveraines,  de  la  municipalité  et 
de  l'Université  de  Paris;  l’Académie  française  et 
quelques-uns  des  ambassadeurs  étrangers  se  pré- 
sentèrent ensuite.  Le  marquis  de  Bedmar  et  les  prin- 
cipaux seigneurs  espagnols  qui  se  trouvaient  en 
France  se  hâtèrent  aussi  de  lui  offrir  des  marques 
de  leur  respect. 

La  nouvelle  de  la  reconnaissance,  à Barcelone  et  â 
Bruxelles , de  Philippe  V comme  roi  d’Espagne,  ar- 
riva au  moment  où  l’ambassadeur  de  Hollande  ve- 
nait de  la  part  des  États  Généraux  prier  le  roi  de 

1 Vase  de  vermeil  où  l’on  menait  les  serviettes  et  divers  ob- 
jets destinés  au  service  particulier  du  roi. 
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France  de  refuser  la  couronne  offerte  à son  petit- 
fils  , et  de  s’en  tenir  au  traité  de  partage.  — M.  de 
Torey  répondit,  au  nom  de  Louis  XIV,  «que  Sa 
«Majesté  n'avoit  fait  ce  traité  que  pour  procurer  la 
«paix  à toute  l’Europe,  et  que  le  testament  du  feu 
«roi  d’Espagne  fournissant  un  moyen  plus  sûr  pour 
«affermir  cette  paix  tant  desirée,  Sa  Majesté  s’en 
«lenoit  aux  intentions  de  ce  prince  mourant.»  — 
Cette  réponse  n’étant  pas  ce  que  ce  ministre  deman- 
dait, il  retourna  à Paris  fort  mécontent  >.» 

Départ  de  Philippe  V pour  l’Espagne.  — Son  mariage.  — La 
princesse  des  Ursins.  — Le  cardinal  d’Estrées  (1701). 

«Philippe  V sembloit  né  pour  le  trône  où  la  for- 
tune venoit  de  le  placer.  Doué  d’un  sang-froid  inal- 
térable, dit  madame  de  Maintenon  dans  ses  Lettres, 
rien  ne  sera  capable  de  lui  faire  perdre  cette  gravité 
dont  il  a été  affublé  dès  le  ventre  de  sa  mère.  » 

Les  adieux  du  roi  et  du  grand  dauphin  à leur 
fils  se  firent  à Sceaux  (en  décembre  1700).  «Je 
n’oublierai  jamais,  écrit  encore  madame  de  Mainte- 
non , la  scène  où  nos  princes  firent  éclater  une  ten- 
dresse si  touchante  les  uns  pour  les  autres.  Quoiqu’il 
leur  en  ait  coûté,  j’en  ai  été  ravie;  je  n’aurais  ja- 
mais cru  qu’on  pût  être  prince  et  si  sensible.  » 

Le  roi  d Espagne  fut  conduit  jusqu'à  la  frontière 
par  ses  deux  frères,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berri,  et  jusqu’en  Espagne  par  plusieurs  seigneurs 
français;  il  se  sépara  de  ses  frères,  et  passa  la  Bi- 
dassoa  pour  entrer  dans  son  royaume,  le  22  jan- 
vier 1701.  Les  Espagnols  tirent  éclater  à son  arrivée 
une  joie  extraordinaire. 

Le  mariage  de  Philippe  Y avec  Marie-Louise  de 
Savoie,  âgée  de  treize  ans,  sœur  de  la  duchesse  de 
Bourgogne,  fut  célébré  le  11  septembre  de  la  même 
année.  «Celte  princesse,  dit  le  maréchal  de  Noailles 
dans  ses  Mémoires,  étoit  petite,  mais  d’une  taille 
charmante , le  teint  fort  beau , les  yeux  vifs  et  doux, 
pleine  d’esprit  et  de  raison , gracieuse,  aimable , ne 
manquant  pas  de  fierté,  et  faisant  la  reine  à mer- 
veille.» Elle  montra  sur  le  trône  un  courage  et  une 
fermeté  supérieure  à son  âge,  et  rare  dans  son  sexe. 
«On  reconnoissoil  au  jeune  roi  beaucoup  de  bon 
sens;  mais  de  l’indolence,  inspirée  peut-être,  ou 
augmentée,  par  la  nécessité  de  se  contraindre,  et 
entretenue  par  un  caractère  froid  et  taciturne.» 

Deux  époux  aussi  jeunes,  unis  sans  se  connaître, 
étrangers  l'un  et  l’autre  dans  leur  nouveau  royaume, 
avaient  besoin  d’une  personne  prudente  et  intelli- 
gente qui  fût,  pour  ainsi  dire,  leur  lien  et  leur 
guide.  Louis  XIV  crut  qu’ils  trouveraient  ce  guide 
nécessaire  dans  la  princesse  des  Ursins  (Aune-Marie 

1 Duché  or  Vanci  , Lettres  inédites .’ 


de  La  Trémouille  de  Noirmoutier),  veuve  en  pre- 
mières noces  de  Talleyrand,  prince  de  Chalais,  et, 
en  secondes,  du  duc  de  Bracciano,  grand  d’Espa- 
gne, et  chef  de  la  maison  des  Ursins.  «Cette  dame 
avoit  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  les  pays  étran- 
gers, connoissoit  les  coutumes  d’Espagne,  etjoi- 
gnoit  à fous  ces  avantages  beaucoup  d’esprit  et  de 
politesse.  Elle  parut  plus  capable  que  personne 
d’instruire  la  jeune  princesse  dans  l’art  de  tenir  une 
cour  avec  dignité.  On  espéroit  qu’elle  ne  seroit  pas 
regardée  par  les  Espagnols  comme  étrangère , et 
cependant  qu’elle  le  seroit  assez  pour  ne  prendre 
aucune  part  aux  intrigues  et  aux  cabales  de  la  cour 
de  Madrid  *.  » 

La  princesse  des  Ursins , voulant  se  procurer  un 
état  à la  cour  d’Espagne , avait  eu  recours  à madame 
de  Maintenon,  qu’elle  avait  connue  dans  sa  mau- 
vaise fortune,  et  qui  en  parla  au  roi.  Louis  XIV  ac- 
cueillit sa  demande,  et  cette  femme  altière,  riche, 
indépendante,  obtint,  a avec  le  titre  de  camarera 
mayor,  le  droit  de  prendre  la  robe  de  chambre  du 
roi  d’Espagne,  lorsqu’il  se  mettoit  au  lit,  de  la  lui 
donner  avec  ses  pantoufles,  lorsqu’il  se  levoit,  l’a- 
grément de  ne  faire  des  repas  qu’en  courant , d’ètre 
appelée  quelquefois  deux  heures  plus  tôt  qu’elle  n’au- 
roit  voulu  se  lever,  de  rendre  à la  jeune  reine  tous 
les  services  intérieurs , et  enfin  l’avantage,  dont  elle 
se  vante  elle -même,  de  disputer  d’adresse  avec 
les  femmes  de  chambre  piémontaises  de  la  jeune 
reine  2.  » Mais  elle  voulait  gagner  la  confiance  des 
deux  époux,  et  elle  y parvint. 

Louis  XIV,  dans  le  but  de  placer  aussi  auprès  de 
son  petit-fils  un  homme  propre  à conserver  le  bon 
accord  entre  le  cabinet  de  Versailles  et  celui  de  Ma- 
drid, et  à concilier  les  intérêts  qui  devaient  leur 
être  communs,  rappela  son  ambassadeur  à Venise, 
le  cardinal  d’Estrées , et  l’envoya  en  Espagne  3. 

1 INoaillus  , Mémoires  politiques  cl  militaires. 

5 «Je  suis  sûre,  écrivait  la  princesse  des  Ursins  à la  maré- 
chale de  Noailles , que  les  femmes  de  chambre  piémontaises 
de  la  reine  ne  lui  laveront  pas  les  pieds  et  ne  la  déchausseront 
pas  aussi  proprement  que  je  le  fais.  » 

s Le  roi  se  servait,  volontiers,  dans  les  affaires  imporlantes, 
des  prélats  décorés  de  la  pourpre , mais  avec  une  restriction 
que  Saint-Simon  fait  connaître  en  parlant  du  cardinal  de 
Janson  : «Les  dépêches,  dit-il , que  le  cardinal  envoyoit  de 
Rome,  où  il  demeura  sept  ans,  plaisoientsi  fort  à Louis  XIV, 
qu’à  son  retour  le  monarque  dit  eu  plein  conseil  qu’il  regar- 
doit  comme  un  vrai  malheur  de  ne  pouvoir  le  faire  ministre  : 
«Puisqu’il  a le  bonheur  d'être  estimé  capable  par  Votre  Ma- 
« jesté , dit  Torcy,  pourquoi  ne  seroit -il  pas  admis  au  ininis- 
« 1ère?»  Le  roi  lui  répondit:  «Lorsqu’à  la  mort  du  cardinal 
« Màzarin  j’ai  pris  le  timon  des  affaires,  j’ai  résolu , avec 
«grande  coin. oissame  de  cause , de  ne  faire  jamais  entrer 
• aucun  ecclésiastique  dans  mon  conseil,  et  les  cardinaux 
«moins  que  les  autres.  Je  m’eu  suis  bien  trouvé , et  je  ne 
«changerai  pas.  11  est  vrai  que  celui-ci  a une  capacité  supé- 
« rieure  , et  que  je  n’appréhenderois  pas  de  lui  les  mêmes  in- 
«convénients  que  j’aurois  à craindre  des  autres;  mais  ce  sei’ott 
« un  exemple  que  je  ne  yeux  pas  donner.  • 
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Louis  XIV  croyait  donner  à son  petit-fils  l’homme 
le  plus  capable  de  son  royaume;  mais  il  ne  s’aper- 
cevait pas  que  la  tète  de  l’éminence,  usée  par  le 
travail,  n’avait  plus  la  même  force.  «Quand  on 
vieillit  ensemble , dit  un  historien , il  est  rare  de  re- 
marquer dans  les  autres  les  ravages  du  tepips  qu’on 
éprouve  avec  eux.  » 

CHAPITRE  XXVI. 

ions  XIV.  — CUKRRE  DE  I.A  SUCCESSION.  — DÉSASTRES 
D’IIOCHSTEDTT  ET  DE  RAM1LLIES.J 

Guerre  de  la  succession.  — Préparatifs  respectifs  de  l’empereur  et 
de  Louis  XIV.  — Opéralioiis  militaires  eu  Italie.  — Combat  de 
Chiari.  — Surprise  de  Crémone.  — Bataille  de  Luzzara.  — Coali- 
tion de  l’Angleterre  , de  la  Hollande  et  de  l’Empire.  — Défection 
du  duc  de  Savoie.  — Conquêtes  de  la  Savoie  et  du  Piémont.  —Vic- 
toires d’Eekeren,  de  Ilochstedll  et  de  Spire.  — Opérations  de 
Marlborougli  en  Allemagne.  — Funeste  bataille  de  llochstedtt.  — 
Siège  de  Turin.  — Bataille  et  victoire  de  Cassano.  — Défaite  des 
Français  à Ramillics.  — Bataille  de  Turin.  — Armistice  en  Italie. 
— Revers  et  succès  en  Espagne.  —Victoire  d’Almanza.—  Bataille 
_d’Oudenarde.  — Siège  et  prise  de  Lille  par  les  coalisés;  belle  dé- 
pense de  M.  de  Boufflers. 

(De  l’an  1700  à l’an  1708.) 


Guerre  de  la  succession. — Pi  éparalifs  respectifs  de  l’empereur 
et  de  Louis  XIV  (1700-1701). 

La  guerre  dite  delà  succession;,  dont  l’accep- 
tation du  testament  de  Charles  II  fut  le  principal 
prétexte  , et  qui  a placé  sur  le  ti  ône  d’Espagne  une 
branche  de  la  maison  royale  de  France,  est  une  des 
plus  longues  et  des  plus  opiniâtres  que  Louis  XIV 
ait  eu  à soutenir.  Entreprise  pour  assurer  à son 
petit-fils  une  couronne  étrangère,  elle  mit  son 
propre  trône  en  péril.  Elle  dura  treize  ans.  Après 
avoir  combattu  pour  conquérir  des  États  à Phi- 
lippe V,  Louis  XIV  eut  â combattre  pour  défendre 
ses  propres  Étais. 

Dès  que  les  puissances  de  l’Europe  eurent  con- 
naissance du  testament  qui  plaçait  la  couronne 
d’Espagne  sur  la  tète  du  duc  d’Anjou,  elles  récla- 
mèrent l’exécution  du  traité  de  1699,  et  l’accord 
n’ayant  pu  se  rétablir,  les  armes  durent  décider  la 
question. 

i-  «L’empereur  fit  aussitôt  une  protestation  publi- 
que : ce  fut  sa  déclaration  de  guerre  contre  l’Espa- 
gne. 11  n’en  fit  point  contre  la  France  : il  n’était  pas 
encore  en  mesure.  Il  recherchait  des  alliances,  il 
fomentait  des  haines,  il  se  préparait  à la  guerre. 

«Ses  premières  opérations  allaient  être  contre  les 
possessions  espagnoles  d’Italie.  Là  il  devait , à la 
vérité,  se  heurter  contre  des  troupes  françaises, 
mais  non  contre  la  Franco.  Celles-ci  n’étant  qu’auxi- 


liaircs  d’Espagne,  il  n’en  résultait  pas  essentielle- 
ment une  déclaration  de  guerre  contre  Louis  XIV. 

«L’empereur  avait  pour  lui  l’Empire,  l’électeur 
palatin,  la  maison  de  Hanovre,  la  Suuabe  et  la 
Franconie , dépendant  du  prince  de  Bade,  les  élec- 
teurs de  Saxe  et  de  Lunébourg.  L’électeur  de  Bran- 
debourg, possesseur  d’une  armée  de  30,000  hom- 
mes, lui  en  donnait  8,000  pour  obtenir  le  titre  de 
roi. 

«En  outre,  l’empereur  réclamait  les  secours  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  : la  première  était 
l’ennemie  naturelle  de  la  France;  la  seconde  était 
entièrement  soumise  à Guillaume  et  à quelques  en- 
nemis acharnés  de  Louis  XIV.  La  résolution  de  ces 
puissances  ne  pouvait  être  douteuse. 

«La  guerre  contre  la  France  était  imminente  de 
toutes  parts  ; il  fallait  songer  à l’écarter  ou  à la 
soutenir. 

«La  Hollande  ne  voulait  pas  reconnaître  Phi- 
lippe V. — Louis  XIV,  par  l’intervention  du  duc  de 
Bavière,  fil  aussitôt  entrer  des  troupes  françaises 
dans  les  places  de  Nieuporl,  Oudenarde , Ath  , 
Mons,  Charleroi,  Namur,  Luxembourg.  On  venait 
de  s’y  emparer  de  22  bataillons  hollandais  : ou 
les  rendit,  sous  la  condition  illusoire  d’une  vaine 
reconnaissance  de  Philippe  V,  que  les  États  Géné- 
raux et  Guillaume  ne  firent  nullement  attendre. 

«Louis  XIV  resserra  ses  alliances  avec  l'électeur 
de  Bavière,  gouverneur  de  toutes  les  places  des 
Pays-Bas,  avec  son  frère,  l’électeur  de  Cologne , 
évêque  de  Liège,  ainsi  qu’avec  le  duc  de  Wolfenbut- 
tel , qui  levait  plus  de  12.000  hommes  au  compte 
de  la  France.  — Il  chercha  en  même  temps  à négo- 
cier avec  la  Hollande,  pendant  qu’il  l’entourait 
ainsi  de  toutes  parts,  depuis  Anvers  jusqu’à  la  Guel- 
dre  et  la  Meuse  espagnole. 

«Vers  l’Italie,  il  entamait  avec  le  duc  de  Savoie 
une  négociation  qui  bientôt  mit  à sa  disposition 
une  armée  piémontaise  de  8,000  fantassins  et  de 
2,500  cavaliers.  — 11  faisait  passer  dans  le  Milanais, 
par  les  États  de  ce  prince,  40  bataillons  et  62  esca- 
drons de  troupes  françaises.  — Il  avait,  comme 
possessions  de  l’Espagne,  le  royaume  de  Naples 
et  de  Sicile,  le  duché  de  Milan,  les  plaees  mari- 
times de  la  Toscane  et  de  la  Sardaigne.  — Il  avait 
pour  alliés  les  ducs  de  Mantoue  et  de  Parme.  — Il 
engageait  les  autres  parties  à former  une  ligue  pour 
la  liberté  de  l’Italie.  C'étaient  le  pape,  le  grand- 
duc,  le  duc  de  Modène,  les  républiques  de  Venise, 
de  Gènes,  de  Lucques  et  les  feudataires. 

«Enfin  il  excitait  des  troubles  en  Hongrie,  et 
soutenait  les  protestants  de  l’Allemagne  l.» 

1 Le  générai  Duvivier  , Observations  sur  la  guerre  de 
la  succession  d’Espagne.  — Mémoires  de  Feuquières,  de 
Catinat,  de  Berwick  et  de  Villars.  - • 
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Opérations  militaires  cri  Italie.  — Combat  de  Chiari.  — 

Surprise  de  Crémone.  — Bataille  de  Lu/.zara  (1701-1702). 

La  guerre  éclata  d’abord  en  Italie,  où  étaient 
réunies  les  troupes  du  roi  de  France  et  du  nouveau 
roi  d’Espagne,  commandées  par  Catinat,  et  aux- 
quelles devaient  bientôt  s’adjoindre  celles  du  duc 
de  Savoie,  nommé  généralissime.  Au  début  de  la 
campagne , l’armée  des  deux  couronnes  était  forte 
de  33,000  hommes  ; les  garnisons  et  les  troupes  du 
duc  de  Savoie  s’élevaient  à 25,000  hommes. 

L’armée  impériale,  composée  de  30,000  hommes, 
dont  10,000  cavaliers,  avait  pour  chef  le  prince 
Eugène. 

Les  opérations  offensives  commencèrent  sur  le 
plateau  de  Rivoli , qu’une  victoire  de  Bonaparte  de- 
vait un  jour  illustrer.  L’armée  ennemie  manœuvrait 
pour  franchir  l’Adigc.  — Eugène , connaissant  les 
positions  et  les  moyens  de  Catinat,  dont  les  forces 
étaient  disposées  le  long  de  la  rivière,  fit  passer  le 
canal  blanc , à Carpi,  à la  moitié  de  ses  troupes. 
11  attaqua  ensuite  le  village  de  Castagnaro,  où  l’in- 
fanterie française  se  trouvait  isolée.  Le  comte  de 
Tessé,  qui  n’était  qu’à  deux  milles,  vint  la  soute- 
nir avec  la  cavalerie.  Catinat  accourut  au  milieu  de 
Faction:  à sa  vue,  les  Français,  quoique  inférieurs 
en  nombre,  chargèrent  trois  fois,  et  avec  avantage, 
les  impériaux.  Dans  ce  combat  opiniâtre,  Eugène 
fut  blessé  au  genou , et  le  succès  fut  longtemps  ba- 
lancé; cependant  les  Français  se  replièrent  sur  le 
gros  de  l’armée,  campée  sur  les  bords  du  Mineio. 

Les  troupes  impériales,  après  cet  avantage,  oc- 
cupant le  pays  entre  l’Adige  et  l’Adda , pénétrè- 
rent dans  le  Bressan  ; Catinat  crut  alors  devoir 
reculer,  cl  camper  derrière  l'Oglio. 

Cette  retraite,  nécessaire  par  suite  du  défaut  de 
munitions,  et  approuvée  parles  meilleurs  officiers, 
fut  regardée  à la  cour  comme  l'opprobre  des  ar- 
mées françaises.  Le  maréchal  de  Villeroi , que  le 
roi  affectionnait  comme  un  vieil  ami,  promit  de 
venger  l’honneur  de  nos  drapeaux,  et  obtint  le 
commandement  de  l’armée  de  l’Italie.  Animé  d’un 
admirable  palriotisme,  le  vainqueur  de  Staffarde 
et  de  la  Marsaille  ne  refusa  pas  de  servir  sous  ses 
ordres.  En  lui  remettant  le  commandement,  il  vou- 
lut lui  donner  de  prudents  conseils  : « Maréchal , ré- 
« pondit  Villeroi  d’un  ton  ironique,  le  temps  de  la 
«prudence  est  passé,  et  je  ne  me  pique  pas  de  cir- 
« «inspection.  » 

Le  duc  de  Savoie  portait  le  titre  de  généralissime  : 
Villeroi  avait  presque  toute  l’autorité;  il  ordonna 
d’attaquer,  au  poste  de  Chiari,  près  de  l’Oglio,  le 
prince  Eugène,  qui  n’avait  avec  lui  que  30,000 
hommes,  mais  qui  attendait  un  renfort  de  10,000 
soldats.  Les  généraux  français  représentèrent  à Vil- 


leroi que  ce  poste  était  sans  importance,  qu’on  ne 
gagnerait  rien  à le  prendre,  et  qu’en  ne  le  pre- 
nant pas  on  perdrait  la  réputation  delà  campagne: 
mais  V illeroi , inébranlable  dans  ses  opinions,  vou- 
lait combattre  avant  l’arrivée  des  renforts  attendus 
par  Eugène;  il  dit  d’un  ton  impérieux  au  duc  de 
Savoie  qu’il  fallait  marcher,  et  il  envoya  un  de  ses 
aides  de  camp  porter  à Catinat  l’ordre  d’attaquer. 
Le  maréchal  se  fit  répéter  l’ordre  trois  fois,  et  dit 
ensuite  à ses  officiers  : «Allons,  messieurs,  il  faut 
«obéir.  » On  marcha  aux  retranchements.  Leduc  de 
Savoie,  à la  tète  de  ses  troupes,  montra  de  la  va- 
leur; l’attaque  fut  vive,  mais  infructueuse:  les 
retranchements  ennemis,  garnis  d’une  puissante 
artillerie,  opposèrent  un  obstacle  qu’on  ne  put  fran- 
chir. 3,000  Français  furent  tués  en  moins  d’une 
heure  : il  fallut  battre  en  retraite. 

Dans  le  désordre  de  l’action , un  officier  dit  à 
Catinat,  qui  cherchait  à rallier  les  troupes:  «Où 
«voulez-vous,  maréchal,  que  nous  allions...  à la 
«mort? — La  mort  est  devant  nous,  répondit  Catinat, 
«mais  la  honte  est  derrière.»  Cependant,  voyant 
inutiles  ses  efforts  pour  rétablir  les  affaires,  et  cou- 
vert de  blessures,  le  maréchal  se  borna  à assurer, 
par  de  savantes  manœuvres,  la  retraite  de  l’armée. 

Après  cette  bataille  sanglante  , l’armée  des  deux 
couronnes  resta  cinq  jours  encore  à la  vue  de  Chiari; 
elle  se  retira  ensuite  sur  les  bords  de  l’Oglio,  qu’elle 
quitta  le  12  novembre  pour  aller  prendre  des 
quartiers  de  cantonnement  dans  le  Crémonais  , 
d’où  partirent,  pour  le  Piémont,  toutes  les  troupes 
savoyardes. 

Spectateur  immobile  de  ces  mouvements  , le 
prince  Eugène  en  profita  en  s’emparant  de  tout  le 
Mantouan,  Gaito  et  Mantoue  exceptés. 

Une  perte  fâcheuse  fut  celle  de  la  Mirandole , 
que  la  souveraine  de  ce  petit  État  livra  aux  impé- 
riaux : ils  y trouvèrent  plus  de  trois  cents  tonnes 
de  poudre,  deux  mille  fusils,  et  trente-trois  pièces 
de  canon. 

Le  duc  de  Modène  leur  livra  encore  la  forteresse 
de  Bersello;  maîtres  de  cette  place,  ils  prirent  leurs 
quartiers  d’hiver  dans  le  Parmesan. 

Le  prince  Eugène  ne  paraissait  occupé  que  d’as- 
surer le  siège  de  Mantoue,  déjà  bloquée  par  un  petit 
corps  d’armée;  mais  c’était  une  ruse  de  guerre.  Il 
songeait,  en  réalité,  à enlever,  par  un  coup  de 
main , l’importante  ville  de  Crémone , où  se  trouvait 
le  quartier  général  de  l’armée  française.  Cette  place 
forte,  munie  d’une  garnison  nombreuse,  était  très- 
mal  gardée.  Un  prêtre  italien,  d’intelligence  avec 
Eugène,  introduisit  (dans  la  nuit  du  31  janvier  au 
1er  février  1702),  par  un  aqueduc  qui  passait  sous 
sa  maison,  600  soldats  allemands,  qui  égorgèrent 
sur-le-champ  la  garde  de  deux  portes:  Eugène  en  • 
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tra  dans  la  ville  à la  tète  de  4,000  hommes.  — Vil- 
leroi,  réveillé  par  le  bruit  d’une  décharge  de  mous- 
quelerie , monta  aussitôt  à cheval  ; mais  au  détour 
d’une  rue  il  se  trouva  au  milieu  d’un  escadron  en- 
nemi, qui  le  fit  prisonnier.  «Je  vous  offre  dix  mille 
«pistoles  et  uii  régiment,  dit-il  à l’officier  qui  le 
«gardait,  si  vous  voulez  me  conduire  à la  citadelle. 
« — Il  y a longtemps  que  je  sers  l’empereur,  répon- 
«dit  l’officier,  et  je  ne  commencerai  pas  aujourd’hui 
a à le  trahir.»  On  emmena  le  maréchal  hors  de  la 
ville.  — Le  gouverneur  espagnol , qui  combattait 
dans  les  rues  avec  quelques  soldats , fut  tué  d’un 
coup  de  fusil. 

Tous  les  généraux  français , excepté  les  comtes 
de  Revel  et  de  Praslin,  étaient  tués  ou  faits  prison- 
niers ; le  succès  paraissait  assuré  pour  les  impériaux, 
qui  déjà  se  croyaient  maîtres  de  Crémone  : tout  à 
coup  la  face  des  affaires  changea.  Le  colonel  d’En- 
tragues  passait  en  revue , à une  extrémité  de  la 
ville,  le  régiment  royal  des  vaisseaux.  Étonné  d’en- 
tendre la  fusillade,  il  se  mit  à la  tète  de  ses  soldats, 
entra  dans  le  centre  de  Crémone , et  arrêta  par 
des  prodiges  de  bravoure  la  marche  des  Allemands. 
Pendant  qu’il  les  tenait  en  échec , le  reste  de  la 
garnison  prit  les  armes,  et  se  précipita,  comme  un 
torrent  impétueux , dans  les  rues  et  dans  les  places 
publiques.  Eugène,  ne  comptant  pas  sur  une  résis- 
tance vigoureuse,  n’avait  pris  avec  lui  que  4,000 
hommes  : il  attendait  un  gros  détachement  qui  de- 
vait arriver  par  le  pont  du  Pô,  alors  gardé  seule- 
ment par  une  centaine  de  soldats  français,  et  vers 
lequel  se  dirigeaient,  pour  les  en  chasser,  les  cui- 
rassiers allemands;  mais,  le  guide  des  cuirassiers 
ayant  été  tué  d'un  coup  de  fusil,  ces  cavaliers  pri- 
rent une  rue  pour  une  autre,  et,  allongeant  ainsi 
leur  chemin  , trouvèrent  à leur  arrivée  la  porte  du 
Pô  défendue  par  un  régiment  irlandais.  Après  un 
combat  sanglant , le  courage  des  Allemands  échoua 
contre  la  valeur  de  ces  braves  réfugiés.  Ne  pouvant 
les  vaincre,  Eugène  voulut  les  gagner;  il  leur  en- 
voya un  de  leurs  compatriotes , officier  au  service 
de  l’empereur:  «Le  prince  Eugène,  dit  cet  officier 
aau  colonel  irlandais,  vous  offre,  pour  passer  sous 
«ses drapeaux,  une  paye  plus  forte,  des  pensions 
«plus  considérables  ; acceptez  ces  propositions  avau- 
«tageuses , sinon  votre  perle  est  certaine;  le  prince 
«n’attend  que  mon  retour  pour  vous  attaquer  avec 
«toutes  ses  forces,  et  vous  tailler  en  pièces.  — Si 
«nous  ne  sommes , répondit  le  colonel,  taillés  en 
«pièces  qu’à  votre  retour,  nous  ne  le  serons  pas  de 
«sitôt  ! Je  vous  arrête , non  comme  l’envoyé  respec- 
« table  d’un  général , mais  comme  un  lâche  subor- 
«ueur;  c’est  par  notre  fidélité  que  nous  voulons 
«mériter  l’estime  du  prince  Eugène,  et  non  par  une 
«vile  trahison.»  . 


Désespérant  de  vaincre  l’honorable  opiniâtreté  de 
ce  digne  colonel,  Eugène  employa  encore,  sans 
succès , une  autre  ruse  : « Maréchal , dit-il  à Villeroi, 
«vous  avez  traversé  la  ville,  et  vous  savez  que  nous 
«en  sommes  maîtres.  Vous  avez  encore  quelques  li- 
ft railleurs  sur  le  rempart  : s’ils  continuent  le  feu,  je 
«lesterai  tous  passer  au  fil  de  l’épée;  ordonnez- 
« leur  de  se  rendre.»  Devinant  l’embarras  de  sa  po- 
sition, Villeroi  se  contenta  de  lui  dire:  «Je  suis  pri- 
«sonnier,  j’ai  perdu  mes  pouvoirs.» 

Le  combat  recommença  avec  fureur  ; mais  la  ré- 
sistance des  Irlandais  ne  fléchit  pas.  Le  pont  sur  le 
Pô  fut  coupé  par  ordre  de  Praslin  ; le  secours  qu’Eu- 
gène  attendait  ne  put  arriver,  et  Crémone  fut  sau- 
vée. Eugène  ne  retira  de  la  surprise  de  cette  ville 
que  l’avantage  d’emmener  Villeroi  prisonnier. 

L’armée  française  y gagna,  car  le  duc  de  Ven- 
dôme succéda  à Villeroi  daus  le  commandement  en 
chef. 

Cet  habile  général,  que  Philippe  V,  le  jeune  roi 
d’Espagne,  vint  encourager  par  sa  présence,  réta- 
blit promptement  les  affaires.  11  enleva  successive- 
ment aux  impériaux  tous  leurs  postes  du  Mantouan, 
et  les  força  de  lever  le  siège  de  Mantoue,  qu’un 
corps  aux  ordres  du  prince  de  Vaudemont  fut 
chargé  de  défendre  contre  de  nouvelles  attaques. 

Vendôme  marcha  ensuite  pour  combattre  Eugène, 
qui  était  posté  entre  le  Pô  et  le  Mincio.  Dans  cette 
marche,  il  battit  un  corps  ennemi  à Crostolo,  suc- 
cès qui  lui  ouvrit  les  portes  de  Reggio,  de  Modène 
et  de  Carpi. 

Le  15  août  1702,  au  matin,  Vendôme  se  dirigeait 
avec  son  armée,  forte  de  36,000  hommes , sur  Luz- 
zara,  afin  d’attaquer  les  ponts  que  les  impériaux 
avaient  établis  sur  le  Pô.  — Eugène,  instruit  de  ce 
mouvement,  passa  le  fleuve  avec  30,000  hommes 
et  60  pièces  de  canon  pour  s'embusquer  derrière 
une  digue,  et  surprendre  l’armée  française  à l’heure 
de  son  campement.  11  faillit  y réussir. 

Un  chef  d’escadron,  que  Vendôme  avait  chargé 
d’éclairer  sa  marche,  arrivé  au  pied  de  la  digue  du 
Zéro,  affluent  du  Pô,  négligea  de  monter  sur  le 
sommet  de  la  digue  pour  reconnaître  le  pays  au 
delà.  Tranquille  sur  la  foi  de  son  rapport,  l’ar- 
mée française  dressait  ses  tentes.  Cependant  Eu- 
gène, avec  une  promptitude  extrême,  avait  rangé 
son  armée  en  bataille  ; l'infanterie  était  ventre  à 
terre,  derrière  la  digue.  Un  heureux  hasard  ruina 
ses  combinaisons  hardies,  et  détruisit  ses  espérances  : 
un  officier,  chargé  de  placer  des  gardes  avancées, 
monta  par  curiosité  sur  la  digue  du  Zéro,  pour  voir 
ce  qu’il  y avait  de  l’autre  côté;  apercevant  les  trou- 
pes allemandes  rangées  en  bataille,  il  cria  sur-le- 
champ  : Aux  armes!  Les  soldats  accoururent  en 
un  instant  sous  leurs  drapeaux,  demandant  à grands 
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cris  le  combat.  Vendôme  donna  le  signal  : enflam- 
més d’ardeur,  ils  attaquèrent  avec  furie;  le  choc  fut 
terrible,  la  victoire  disputée, et  la  perte  immense. 
Eugène  perdit  ô.OOO  hommes,  et  Vendôme  3,000. 
La  nuit  seule  sépara  les  combattants. 

Les  impériaux  et  les  Français  s’attribuèrent 
respectivement  l’honneur  de  la  journée;  mais  le 
champ  de  bataille  resta  aux  Français , qui  prirent  le 
lendemain  Luzzara,  jetèrent  un  pont  sur  le  Pô,  et 
s’emparèrent,  peu  de  jours  après,  de  Guastalla, 
preuves  certaines,  malgré  un  Te  Demn  chanté  à 
Vienne,  delà  victoire  de  l’armée  des  deux  couronnes. 

L’officier  envoyé  à Versailles  pour  donner  au  roi 
les  détails  de  cette  journée  se  troubla  dans  son  ré- 
cit , ce  qui  fit  rire  aux  éclats  la  jeune  duchesse  de 
Bourgogne:  «Madame,  lui  dit  gravement  Louis  XIV, 
«pensez-vous  qu’il  soit  aussi  aisé  de  raconter  une 
«bataille  qu’à  M.  de  Vendôme  de  la  gagner?» 

Coalition  de  l’Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  l’Empire.— 

Défection  du  duc  de  Savoie.— Conquêtes  de  la  Savoie  et  du 

Piémont.  — Victoires  d'Eckeren,  de  Ilochstedtt  et  de  Spite. 

: Les  premiers  succès  du  prince  Eugène  en  Italie 
avaient  porté  atteinte  au  prestige  glorieux  qui  en- 
tourait les  armes  de  Louis  XIV.  — Les  Français 
avaient  été  vaincus  par  les  seules  troupes  de  l’Em- 
pire ; il  semblait  qu’une  coalition  dût  les  écraser. 
Cette  coalition  se  forma.  Le  15  mai  1702  l’Angle- 
terre, les  états  généraux  de  Hollande  et  l’empereur 
déclarèrent  la  guerre  à la  France. 

Guillaume  111  venait  de  mourir  furieux  contre 
Louis  XIV,  qui  avait  reconnu  les  droits  légitimes  du 
fils  de  Jacques  II.  — La  reine  Anne,  quels  que  fus- 
sent ses  sentiments  secrets,  se  vit  forcée  de  céder  au 
vœu  de  la  nation  anglaise,  et  de  se  joindre  aux 
Hollandais  et  aux  impériaux  contre  le  roi  qui  don- 
nait asile  à son  frère  : ce  fut  elle  qui  choisit  pour 
général  le  comte  de  Marlborough,  déjà  fameux.  En 
recevant  sa  déclaration  de  guerre,  Louis  XIV  s'é- 
cria : «On  voit  bien  que  je  deviens  vieux,  puisque 
«les  femmes  me  font  la  guerre.» 

Le  général  anglais  fut  nommé  généralissime  des 
troupes  de  la  coalition , réunies  dans  les  Pays-Bas  et 
sur  le  Rhin,  où  la  campagne  de  1702  commença 
parle  siège  de  Kaiserlautern.  Cette  place,  défendue 
par  six  bataillons  français,  capitula  après  deux  mois 
d’un  siège  durant  lequel  les  coalisés  perdirent 
8,000  hommes. 

L’armée  de  Flandre,  où  se  trouvait  le  duc  de 
Bourgogne,  était  commandée  parle  maréchal  de 
Bouffiers.  Elle  passa  la  Meuse,  et  manœuvra  pen- 
dant plusieurs  semaines  sans  engager  d’action  im- 
portante, et  sans  pouvoir  empêcher  les  coalisés  de 
prendre  plusieurs  places  fortes,  telles  queVcnloo, 
Ruremonde  et  Liège. 


■ 1 ■ -■  ■ 11  . ■■  Li’tiwai 

Les  coalisés  obtinrent  aussi  des  succès  sur  le 
Rhin  et  en  Alsace , où  le  prince  de  Bade  s’empara  de 
Landau,  tandis  que  l’électeur  de  Bavière,  allié  des 
Français,  prenait  Ulm  et  diverses  places  sur  le  Da- 
nube.— Villars,  en  tentant  de  le  rejoindre,  se  fit 
battre  à Friedlingen  parle  prince  de  Bade. 

Le  comte  de  Tallard  termina  glorieusement  cette 
campagne  de  1702,  malheureuse  pour  les  Français, 
par  la  prise  de  Traherbach  , de  Trêves,  places  im- 
portantes, et  commença  la  campagne  de  1703  en 
s’emparant  d'Offembourg,  de  Rastadt  et  de  Kell. 

L’année  1703  s’ouvrit  sous  de  fâcheux  auspices 
par  la  défection  du  roi  de  Portugal  et  du  père  de 
la  duchesse  de  Bourgogne,  le  duc  de  Savoie,  que 
le  désir  d’agrandir  scs  États  engagea  à se  tour- 
ner contre  Louis  XIV;  elle  fut  néanmoins  marquée 
par  plusieurs  avantages  pour  les  Français. 

Le  duc  de  Vendôme,  chargé  de  punir  la  trahison 
de  Victor-Amédée,  s’empara  de  la  Savoie,  du  Pié- 
mont, et  battit  les  impériaux  à San-Sebastiano. 

L’électeur  de  Bavière  gagna  sur  les  troupes  de 
l’Empire  la  bataille  de  Passaw,  et  prit  Ratisbonne. 

Le  maréchal  de  Vilieroi , qui  avait  recouvré  sa  li- 
berté, commandait  l’armée  de  Flandre,  conjointe- 
ment avec  Bouffiers;  il  prit  Tongres.  Bouffiers 
battit  les  Hollandais  à Eckeren.  Mais  les  coalisés 
s’étaient  rendus  maîtres  de  Bonn  et  des  lignes  de 
Vaës,  deux  opérations  où  se  signala  l'ingénieur 
Cohorn,  qui  avait  mérité  le  beau  surnom  de  Pau- 
ban  hollandais.  Ils  firent  ensuite  heureusement  le 
siège  de  Hui,  sur  la  Meuse,  qui  capitula  après  une 
belle  défense.  Cette  prise  fut  suivie  de  celle  de 
Limbourg  etdeGueldre.  — Marlborough  tenta  vai- 
nement de  forcer  à une  bataille  générale  Vilieroi , 
qui  avait  ordre  de  l’éviter.  Le  maréchal,  devenu  pru- 
dent , sut  garder  habilement  la  défensive. 

Villars  battit  seul  les  impériaux  près  d’Augs- 
bourg,  à Mundcrlingen , et  força  le  duc  de  Bavière 
à les  battre  avec  lui  à Ilochstedtt. 

La  forte  ville  de  Brisach  fut  forcée  de  capituler 
après  treize  jours  de  tranchée,  et  de  se  rendre  au 
duc  de  Bourgogne,  qu’assistaient  Vauban  et  Tal- 
lard. Maître  de  Brisach,  le  maréchal  de  Tallard  as- 
siégea et  reprit  Landau  après  avoir  battu , devant 
Spire,  les  impériaux  sous  les  ordres  du  prince  de 
Hesse-Cassel , qui , dans  une  action  sanglante,  per- 
dirent leur  artillerie,  leurs  bagages,  60  drapeaux, 
3,000  prisonniers,  et  eurent  7,000  hommes  tués  ou 
blessés. 

Opérations  de  Marlborough  en  Allemagne.  — Funeste  bataille 
de  Hochsiedlt  (1704'. 

«Louis  XIV  (dit  le  général  Duvivier),  regardant 
ses  projets  de  l’année  1703  comme  autant  avancés 
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quon  pouvait  espérer  dans  une  seule  campagne  , 1 
résolut  de  les  poursuivre  sans  y rien  changer,  lin 
conséquence  : — Eu  Flandre,  Villeroi  et  Bcdmar 
durent  défendre  les  lignes  et  s’opposer  à toutes 
tentatives  des  ennemis;  — sur  la  Moselle,  Coigny 
dut  également  couvrir  la  frontière;  — sur  le  Rhin , 
Tallard  dut  observer  et  menacer  les  lignes  de  Stol- 
hoffen  , couvrir  l’Alsace , chercher  à communiquer 
avec  la  Bavière.— L’électeur  et  Marsin  avaient  besoin 
de  recrues  et  de  munitions;  on  leur  en  destina. 
Leur  première  opération  devait  être  de  venir  les 
recevoir  de  Tallard;  leur  seconde,  de  pousser  vive- 
ment la  guerre  contre  l’Empire  et  contre  les  cercles 
pour  détacher  quelques-uns  de  ceux-ci.  — Ven- 
dôme devait,  en  Italie , achever  la  ruine  du  duc  de 
Savoie  ,|  et  expulser  totalement  les  impériaux.  — 
Enfin,  en  Espagne,  quelques  renforts , joints  aux 
troupes  de  ce  royaume, étaient  destinés  à marcher 
contre  le  Portugal. 

«Ces  projets  supposaient  chez  les 'ennemis  des 
dispositions  semblables  à celles  qu’ils  avaient  adop- 
tées l’année  précédente.  Mais , instruits  par  l’expé- 
rience , ils  mirent  à profit  ses  leçons  et  le  répit 
qu’on  leur  avait  donné.  — Ils  résolurent  de  ne  rien 
envoyer  en  Italie,  de  se  mettre  sur  la  défensive  en 
Flandre,  de  tirer  de  ce  pays  un  renfort  d’Anglo- 
Hollandais,  de  rassembler  ainsi  en  Allemagne  de 
fortes  masses  pour  intercepter  toute  communication 
entre  la  France  et  l’électeur,  et  pour  écraser  l’armée 
combinée  de  ce  prince.  — Pour  soutenir  ces  dispo- 
sitions, une  diversion  politique  et  militaire  en  Es- 
pagne fut  décidée,  et  l’archiduc  Charles,  déjà  dé- 
claré roi  de  cet  État,  dut  s’y  rendre  avec  une  flotte 
et  des  troupes.» 

Les  coalisés  n’eurent  pas  à se  louer  beaucoup  de 
cette  diversion  en  Espagne.  — Le  duc  de  Berwick 
y fit  avec  avantage  la  guerre  à l’archiduc,  qui  était 
soutenu  par  un  corps  de  troupes  anglaises  et  hol- 
landaises commandées  par  Schomberg. 

En  Italie  , Vendôme  obtint  de  nouveaux  succès. 
Il  s'empara  du  duché  de  Modène  et  de  la  principauté 
de  la  Mirandole  , dont  les  souverains , abandonnant 
l’alliance  française,  avaient  traité  avec  l’empereur, 
et  il  chassa  de  la  Lombardie  les  troupes  impériales. 

En  Flandre,  l’ennemi  bombarda  inutilement 
Na  mur. 

Ce  fut  en  Allemagne  que  la  guerre  se  fit  avec 
toute  l’énérgie  qu’inspirait  la  grandeur  des  intérêts 
mis  en  jeu. 

Marlborough  y co  «mandait  toutes  les  forces  des 
coalisés.  Il  attaqua  et  battit  près  de  Donaverth 
l’armée  franco-bavaroise , passa  le  Danube,  et  s’éta- 
blit dans  la  Bavière,  qui  fut  livrée  aux  mêmes  vio- 
lences dont  plusieurs  années  auparavant  le  Pala- 
tinat  avait  été  victime. 


Le  maréchal  de  Tallard  accourut  au  secours  de 
l’électeur  et  de  Marsin.  Un  conseil  de  guerre  eut 
lieu  , et  les  deux  armées  réunies  s’établirent  dans 
la  plaine  de  Bleinheim  près  de  Ilochstedtt , longue 
de  deux  lieues,  bornée  à l’orient  par  la  Warnitz , à 
l’occident  et  au  nord,  par  les  bois  de  Schellenberg, 
et  au  midi , par  le  Danube. 

Là  fut  livrée,  le  13  août  1704,  une  bataille  fu- 
neste aux  armes  françaises. 

Le  camp  des  coalisés,  adossé  à une  partie  du 
bois,  avait  sur  son  front  le  village  de  Bragstedtt,  et 
un  gros  ruisseau  qui  le  séparait  du  camp  des  Fran- 
co-Bavarois, s’étendant  de  Bleinheim  à Lutzingen, 
au  bord  du  bois. 

Les  forces  des  deux  armées  étaient  à peu  près  éga- 
les, 50,000  hommes  environ.  Tallard  commandait  la 
droite  française,  composée  des  meilleures  troupes; 
l’électeur,  avec  Marsin,  dirigeait  la  gauche,  com- 
posée de  Bavarois  et  de  Français. 

Eugène  commandait  la  droite  des  coalisés,  com- 
posée d’impériaux  ; Marlborough  , la  gauche , com- 
posée d'Anglais  et  de  Hollandais.  Celte  armée  fit,  le 
1 2,  de  grand  matin  , quelques  mouvements  ; elle  jeta 
un  pont  sur  le  Kessel;  une  vive  fusillade  inquiéta 
les  travailleurs;  l’ouvrage  ne  fut  achevé  que  sur  les 
deux  heures  après  minuit:  s'avançant  alors  sur  neuf 
colonnes , l’armée  se  trouva  bientôt  devant  le  camp 
français. 

Tallard  était  si  mal  servi , qu’il  ne  connut  que 
vers  sept  heures  la  marche  des  alliés , dont  un 
brouillard  épais  cachait  les  mouvements;  il  était 
dans  une  si  grande  sécurité,  qu’il  envoya  la 
cavalerie  au  fourrage  ; mais  détrompé  par  la  vue 
des  ennemis , il  fit  tirer  trois  coups  de  canon,  afin 
de  rappeler  les  fourrageurs,  et  battre  la  générale, 
pour  rassembler  l’armée. 

Sur-le-champ  l’armée  se  rangea  en  bataille  : 
elle  avait  à sa  droite  Bleinheim , dans  laquelle  fut 
placée  toute  l’infanterie  de  la  première  ligne  , avec 
une  partie  de  la  seconde , sous  les  ordres  de  M.  de 
Clérambeau;  l’intervalle  qui  sépare  ce  village  du 
Danube  fut  occupé  par  quatre  régiments  de  dra- 
gons. 

Au  jugement  de  Feuquièrcs  1 , nos  généraux 
firent,  avant  et  après  la  bataille,  douze  fautes  capi- 
tales : une  des  plus  considérables  fut  de  n’avoir  pas 
mis  un  corps  d’infanterie  au  centre  , et  d’avoir  sé- 
séparé  les  deux  corps  d’armée. 

Tailard  avait  un  esprit  actif,  pénétrant,  fécond 
en  ressources,  et  dans  le  courage,  toute  l’ardeur  , 
toute  la  vivacité  française,  qui,  s’accroissant  encore 
dans  l'action,  ne  laissait  pas  à son  esprit  assez  de 

1 Mémoires  du  marquis  de  Fcuquières , lieutenant  gé- 
néral , rtc. 
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liberté;  il  avait,  d’ailleurs,  un  grand  défaut  pour 
un  général,  une  vue  si  faible  qu’il  ne  pouvait  dis- 
tinguer les  objets  à vingt  pas.  Celui  qui  commande 
a besoin  du  coup  d’œil  de  l’aigle;  son  regard  doit 
embrasser  tous  les  points  du  champ  de  bataille. 

Marsin  avait  de  l’esprit,  un  sens  droit,  une 
grande  valeur , mais  peu  d’expérience;  n’ayant  ja- 
mais commandé  en  chef,  il  avait  les  connaissances 
d’un  officier,  et  non  les  talents  d’un  général  : le 
bâton,  qu’il  venait  de  recevoir , n’en  pouvait  faire 
un  Condé  ni  un  Turenne. 

L’électeur  de  Bavière,  bon  et  sensible,  chéri  de 
ses  sujets,  ne  passait  pas  pour  un  grand  capitaine; 
il  avait  plus  de  bravoure  que  de  fermeté  , plus  de 
projets  vagues  que  de  vues  fixes  et  utiles,  plus 
de  magnanimité  dans  le  cœur  que  d’application 
dans  l’esprit. 

Ces  généraux  avaient  à vaincre , dans  Marlbo- 
rough  et  Eugène,  la  plus  grande  valeur  unie  aux 
plus  grands  talents. 

L’action  s’engagea  au  milieu  du  jour.  L’armée  des 
coalisés,  pour  combattre,  avait  à traverser  un  ruis- 
seau, barrière  qu’on  pouvait  rendre  presque  in- 
franchissable, et  qu’on  se  contenta  de  faire  garder 
partroisbataillons,  commandés  par  M.  deZurlauben. 
Le  nombre  , dans  les  premières  tentatives,  céda  à 
la  valeur.  Un  gros  corps  de  Danois  et  d’Hanovriens, 
chargé  d’ouvrir  les  passages,  fut  repoussé  trois 
fois;  mais,  faute  étrange,  on  ne  soutint  pas  cette 
poignée  de  braves  , qui , après  avoir  fait  des  pro- 
diges, se  retira,  afin  de  n’ètre  pas  écrasée  sans 
profit  pour  l’armée  franco-bavaroise. 

Bravant  le  feu  tardif  de  notre  artillerie , l’ennemi 
passa  le  ruisseau  avec  des  pontons  et  des  fascines, 
emporta  diux  moulins  qui  servaient  de  redoutes  à 
Oberklau.  Les  Français  se  défendirent  avec  une  rare 
valeur  et  taillèrent  en  pièces  quatre  régiments  hol- 
landais ; couvert  de  blessures,  le  prince  de  Holstein- 
Ploën  y fut  fait  prisonnier. 

Tallard,  qui  avait  fait  la  faute  de  négliger  le  pré- 
cieux avantage  du  ruisseau , traversé  presque  sans 
résistance  par  les  ennemis , les  attendit  sur  la  hau- 
teur du  village  de  Lutzingen. 

Eugène  s’avança  à la  tète  de  ses  colonnes;  l’in- 
fanterie prussienne  et  danoise  chargea  avec  vi- 
gueur; mais  la  cavalerie  impériale  fut  si  effrayée 
par  le  feu  des  Français,  qu’elle  prit  honteusement 
la  fuite  : Eugène  ne  put  jamais  la  ramener  au 
combat.  Les  Prussiens  et  les  Danois,  mal  secondés, 
furent  aussi  culbutés  et  mis  en  pleine  déroute,  mal- 
gré les  efforts  de  leur  général  pour  les  rallier. 

Le  duc  de  Wurtemberg  ramena,  un  instantaprès, 
à la  charge,  la  cavalerie  impériale  : elle  fit  oublier 
sa  lâcheté  par  un  grand  courage  ; elle  eut  un  mo- 
ment la  gloire  de  faire  reculer  les  escadrons  fran- 


çais ; mais  ceux-ci  revinrent  bientôt  l’assaillir  et  la 
repoussèrent  une  seconde  fois. 

Cependant  Marlborough,  voyant  qu’il  ne  fallait 
que  vaincre  cette  cavalerie  victorieuse  pour  couper 
toute  communication  entre  les  différents  corps 
d’infanterie  française  distribués  dans  les  villages,  fit 
attaquer  encore  Oberklau.  Le  feu  terrible  des  Fran- 
çais couvrit  la  terre  de  cadavres  ennemis.  Marlbo- 
rough recula  pour  se  mettre  hors  de  la  portée  de 
nos  pièces.  Celte  manœuvre  heureuse  empêchant 
l’infanterie  du  village  de  porter  secours  à la  cava- 
lerie, celle-ci  se  trouva  seule  exposée  aux  coups 
concertés  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie  des  An- 
glais. 

Tallard  , qui  devait  alors  faire  agir  toute  son  in- 
fanterie, se  contenta  de  mêler  dans  ses  escadrons 
huit  bataillons  de  nouvelles  levées  : ce  petit  corps 
culbuta  la  première  ligne  des  Anglais.  Que  n’eût 
pas  fait  l’infanterie  toute  entière  ! L’armée  française 
était  jusque-là  victorieuse;  un  instant  changea  la 
face  des  choses;  le  nombre  l’emporta:  la  cavalerie 
recula  vers  Hochstedtt,  abandonnant  les  huit  ba- 
taillons, accablés,  malgré  leur  grande  bravoure,  et 
poursuivis  jusque  dans  les  maisons. 

Tallard,  sans  se  décourager,  rallia  sa  cavalerie, 
et  la  ramena  lui-uême  à la  charge.  I, 'attaque  fut 
impétueuse,  mais  aussi  malheureuse  que  les  précé- 
dentes. Le  maréchal , couvert  de  blessures  , voulut 
encore  obtenir  l’honneur  de  vaincre,  ou  au  moins 
de  mourir  : il  rallia  de  nouveau  les  débris  de  sa 
cavalerie;  mais,  ne  pouvant  en  former  qu’une  ligne 
incapable  de  résister  aux  lignes  ennemies,  soute- 
nues par  une  infanterie  nombreuse,  il  ordonna, 
dans  l’espérance  de  trouver  une  meilleure  position, 
un  mouvement  rétrograde. 

Marlborough,  faisant  regarder  à ses  soldats  cette 
imprudente  manœuvre  comme  une  retraite  forcée, 
tomba  sur  les  prétendus  fuyards,  qui  alors  prirent 
réellement  la  fuite.  Les  alliés  pénétrèrent  entre  les 
troupes  de  Tallard  et  la  petite  armée  renfermée 
dans  Bleinheim. 

Le  maréchal,  qui  avait  pensé , mais  un  peu  tard  , 
à en  retirer  les  dragons  et  l’infanterie,  pour  les 
porterai!  delà  d’un  ruisseau  voisin,  avait  chargé  de 
cette  commission  le  major  général  de  Maisoncelle. 
Ne  voyant  pas  revenir  cet  officier,  il  s’avança  pour 
exécuter  lui-même  une  entreprise  dont  le  succès 
aurait  du  moins  épargné  le  plus  grand  des  revers 
de  la  journée;  mais  « Bleinheim  était  déjà  environné 
d’ennemis,  et  pour  comble  de  malheur,  la  fai- 
blesse de  sa  vue  lui  ayant  fait  prendre,  dit  Fcu- 
quières,  un  escadron  ennemi  pour  un  escadron 
français,  il  fut  fait  prisonnier  par  les  troupes  de 
Hesse  : « Maréchal , c’est  la  revanche  de  Spire» , lui 
dit  le  prince  en  l’abordant  et  le  consolant  ainsi 
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de  l’idée  de  sa  défaite  par  le  souvenir  de  sa  vic- 
toire. 

Frappé  comme  d’un  coup  de  foudre  à la  nou- 
velle de  la  captivité  de  Tallard , le  commandant 
des  troupes  de  Bleinheim  , le  comte  de  Clérambcau, 
perdit  la  tète,  et  trouva  dans  les  flots  du  Danube 
une  mort  qu'il  eut  rendue  honorable  en  combattant. 

Tandis  que,  bien  servi  par  la  valeur  des  scs  trou- 
pes, et  surtout  par  les  fautes  de  Tallard,  Marlbo- 
rough remportait  à la  gauche  de  si  grands  avan- 
tages, Eugène,  avec  ses  Allemands,  était  loin 
d’avoir  à la  droite  les  mêmes  succès.  Déconcerté 
par  l’électeur  dans  toutes  ses  manœuvres,  il  fut 
repoussé  trois  fois;  la  fortune  semblait  ne  pas 
vouloir  couronner  ses  efforts.  Les  troupes  victo- 
rieuses à la  gauche  accoururent  à son  aide  : il  fit 
attaquer  une  troisième  fois  Oberklau , rempart  que 
la  sagesse  et  la  bravoure  de  Blainville  rendaient 
inexpugnable,  et  prit  en  flanc  l’armée  de  Marsin. 
Ce  maréchal  soutint  ses  efforts  avec  un  succès  ba- 
lancé ; mais  instruit  de  la  défaite  et  de  la  captivité 
de  Tallard,  il  en  donna  avis  à l’électeur,  qui  sur-le- 
champ  ordonna  la  retraite;  elle  s’effectua  en  bon 
ordre  sur  deux  colonnes.  Les  défenseurs  d’Oberklau 
et  de  Lutzingen , se  voyant  abandonnés  par  les 
ailes  de  l’armée,  abandonnèrent  aussi  ces  postes 
illustrés  par  leur  courage , et  rejoignirent  les 
troupes  qui  sc  retiraient. 

Maîtres  du  champ  de  bataille,  il  ne  manquait  aux 
vainqueurs  que  d’emporter  Bleinheim.  Ce  vdlage 
renfermait  11,000  hommes  des  plus  anciens  corps. 
Commandée  par  un  général  intelligent  et  brave, 
cette  élite  de  l’armée  se  fût,  l'épée  à la  main  , ouvert 
un  passage  à travers  les  bataillons  ennemis.  L’inlré- 
pidiié  française  a fait  souvent  de  semblables  pro- 
diges ; mais  Clérambeau  était  mort,  noyé  dans 
le  Danube.  Ceux  qui  auraient  dû  le  remplacer  se 
laissèrent  attaquer  dans  Bleinheim.  On  y vit  cepen- 
dant briller  plusieurs  traits  de  la  valeur  nationale. 
M.  de  Sivières  tenta  un  coup  audacieux  : enflam- 
mant de  son  ardeur  martiale  les  officiers  d’Ar- 
tois , de  Provence,  et  de  plusieurs  autres  régiments , 
il  fondit  à leur  tète  sur  l’ennemi,  comme  on  fait 
une  sortie  d’une  place  assiégée.  Dans  cette  action 
furieuse,  cette  poignée  de  braves  ouvrit  la  roule 
par  où  aurait  dû  s’élancer  le  reste  des  bataillons; 
mais  seule  contre  tant  d’ennemis, la  petite  troupe 
fut  forcée  de  rentrer  dans  le  village. 

Un  officier  français  revint  à.icheval,  un  instant 
après,  avec  lord  Orkney  : «Est-ce  un  Anglais  pri- 
asonnier  que  vous  nous  amenez?  lui  dit-on. — Non  , 
«messieurs,  je  suis  prisonnier  moi-même,  et  je 
« viens  vous  dire  qu’il  n’y  a d'autre  parti  pour  vous 
«que  de  vous  rendre  prisonniers  de  guerre  ; voilà  le 
«comte  d’Orkney  qui  vous  offre  une  capitulation.» 
fflst.  de  France.  — t.  v. 


Toutes  ces  vieilles  bandes  frémirent;  le  régiment 
de  Navarre  brisa  ses  armes  et  enterra  ses  drapeaux. 

« L’Europe  fut  étonnée,  dit  Voltaire,  que  les 
meilleures  troupes  de  France  eussent  subi,  en  corps, 
cette  ignominie;  mais,  quelques  années  après, 

14.000  Suédois  se  rendant  aux  Russes , à discré- 
tion, en  rase  campagne,  ont  justifié  les  Français.» 
Mauvais  raisonnement:  le  manque  d'énergie  des 
uns  ne  justifie  pas  la  faiblesse  des  autres.  — Villars 
blâma  cette  capitulation  honteuse,  et  répondit, 
comme  le  vieil  Horace,  à ceux  qui,  pour  la  justifier, 
disaient  : «Que  vouliez-vous  que  fît  ce  corps  con- 
«tre  tant  d’ennemis?  — Qu'il  mourût /» 

12,000  morts,  14,000  prisonniers  faits  par  l’en- 
nemi, l’artillerie,  les  équipages,  les  tentes,  et  un 
grand  nombre  de  drapeaux  perdus,  furent  les  tristes 
résultats  de  cette  funeste  journée . où  les  coalisés 
eurent  5,000  hommes  tués  et  8,000  blessés. 

«La  bataille  d'Hochstedlt , dit  M.  Duvivier,  par 
l'effet  moral  qu’elle  produisit , étant  devenue  célè- 
bre, a été  souvent  citée.  Son  résultat  a toujours  été 
attribué  aux  belles  combinaisons  de  Marlborough. 
C’est  à tort.  Le  hasard,  uniquement,  lui  donna  la 
victoire,  et  nullement  ses  combinaisons  premières. 
Si  cet  Anglais  se  fût  rendu  publiquement  justice  , 
il  eût  consacré  à la  Fortune  le  palais  de  la  Victoire 
qu'on  lui  éleva.  Celui  qui,  durant  l’action  même, 
montra  du  talent,  fut  Eugène.  Avec  22,000  hom- 
mes, dont  moitié  cavalerie,  il  pressa  si  vivement 
les  33,000  hommes  de  Marsin , qu’il  empêcha  ce 
maréchal  d’avoir  ni  avantage  marqué  ni  le  moindre 
répit.  11  donna  ainsi  à Marlborough  toutes  les  faci- 
lités désirables  pour  attaquer  Tallard  isolément.  Il 
fut  le  seul  qui  se  montra  général  sur  ce  champ  de 
bataille  d’Hochstedlt... 

«Marlborough  ne  semble  pas  avoir  employé  plus 
de  génie  de  guerre  pour  achever  celte  victoire. 
Maître  du  centre  du  champ  de  bataille  de  Tallard, 
n’ayant  plus  devant  lui,  de  celle  armée,  que  les 
bataillons  de  Bleinheim  , il  s’arrêta. 

«On  a reproché  à Marsin  de  n’avoir  pas  marché 
sur  le  flanc  et  les  derrières  de  Marlborough,  lors- 
que celui-ci  eut  repoussé  la  cavalerie  de  Tallard. 
Mais  comment  aurait-on  voulu  que  ce  maréchal , 
qui  avec  33,000  hommes  sut  à peine  contenir  les 

22.000  d’Eugène,  eût  entrepris  ce  mouvement? 
Certes,  cela  eût  été  possible,  mais  à un  tout  autre 
général  que  lui.  S’il  n’eût  opposé,  dès  le  commen- 
cement, à Eugène,  qu’une  faible  portion  de  son 
armée,  s’il  eût  conservé  à sa  disposition  une  forte 
et  valeureuse  réserve,  il  eût  pu  maîtriser  les  événe- 
ments; mais  dans  la  position  où  il  s’était  mis,  cette 
manœuvre  n’était  plus  faisable:  Eugène  ne  lui  en 
eût  pas  donné  le  temps. 

« Mais  ceux  qui,  réellement,  montrèrent  une  inep- 
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tie  sans  excuse  , furent  les  généraux  de  Bleinheim. 
De  leur  position  ils  apercevaient  exactement  les 
choses;  ils  voyaient  où  en  était  la  bataille:  ils  n’a- 
vaient pas  deux  partis  entre  lesquels  opter.  11  fallait 
sortir  à tout  prix  de  ce  recoin,  et  regagner  l’armée. 
Le  canon  de  France  tonnait  à une  demi-lieue  d'eux; 
la  nuit  s’approchait  pour  favoriser  leur  marche;  la 
bravoure  française  eût  sauvé  ces  bataillons.  Mais  ces 
chefs  ne  la  trouvèrent  pas  dans  leur  cœur,  et  les 
troupes,  en  leur  obéissant,  acceptèrent  départager 
leur  infamie;  car  la  discipline  ne  donne  pas  au  gé- 
néral le  droit  de  commander  le  déshonneur  parti- 
culier des  subordonnés.  » 

L’évacuation  de  la  Bavière  par  l’armée  franco- 
bavaroise,  et  la  prise  d’Ulm,  de  Landau  et  de  Trêves, 
par  les  alliés,  furent  la  suite  de  cette  funeste  ba- 
taille. 

La  guerre  fut  reportée  des  bords  du  Rhin  sur  la 
Moselle,  et  le  maréchal  de  Villars  fut  rappelé  du 
Languedoc,  qu’il  venait  de  pacifier,  pour  tenir  tète 
à l’heureux  Marlborough. 

Ce  général  cherchait  à pénétrer  dans  l’inté- 
rieur de  la  France;  mais  Villars,  par  d’habiles  ma- 
nœuvres , et  des  campements  bien  choisis,  arrêta  les 
progrès  des  coalisés.  Iluy  et  Trêves  furent  repris 
par  les  Français. 

Une  conquête  plus  utile  aux  Anglais  que  le  gain 
de  la  bataille  d’Hochstedtt  eut  lieu  en  1704  : ils 
s’emparèrent  de  l’importante  position  de  Gibraltar, 
qu'ils  ont  toujours  conservé  depuis. 

g Siège  de  TuriD.  — Bataille  et  victoire  de  Cassano  (1705). 

ff|Le  comte  de  Starenberg  avait  commencé  la  cam- 
pagne d’Italie  par  une  victoire  remportée  à Asti, 
sur  les  troupes  du  duc  de  La  Feuillade  , plus  habile 
comme  courtisan  que  comme  général;  Vendôme, 
néanmoins,  faisait  le  siège  de  Turin,  et  était  sur  le 
point  de  s’emparer  de  la  capitale  du  duc  de  Savoie. 

Le  prince  Eugène  reçut  de  l’empereur  ordre  de 
tout  oser,  pour  porter  à cet  allié  malheureux  des 
secours  prompts  et  puissants.  Trouvant  la  route  du 
Mantouan  et  du  Bas-Oglio  fermée,  il  résolut  d'en- 
trer dans  le  Milanais  en  suivant  le  cours  de  l’Adda. 
Vendôme  devina  ses  projets  et  suivit  tousses  mou- 
vements : il  laissa  à Lodi  un  détachement  considéra- 
ble, plaça  son  frère  le  grand  prieur  à Agnadel, 
garnit  de  troupes  les  postes  en  deçà  de  l’Adda , 
et  campa  lui-même  à Cassano;  tous  les  passages  , 
par  ces  dispositions,  étaient  fermés,  et  les  différents 
corps  pouvaient  se  secourir  au  besoin. 

Eugène  avait  fait  construire  un  pont  de  bateaux 
vis-à-vis  de  la  Cassine  de  Paradiso,  à trois  milles  au- 
dessus  de  Trezzo:  il  essaya,  le  1 6 août  1705,  de  passer 
la  rivière.  Vendôme  plaça  dans  un  bois  épais,  en 


face  du  pont,  une  forte  batterie,  dont  le  feu  terri- 
ble fit  reculer  les  Autrichiens  ; et , pour  rendre  leurs 
efforts  inutiles,  il  la  fit  soutenir  par  des  forces  plus 
considérables.— Eugène,  croyant  le  centre  des  Fran- 
çais affaibli  par  ces  détachements  nombreux,  l’atta- 
qua si  impétueusement  qu’il  le  chassa  des  bords  de 
la  Retorta,  et  put  s’avancer  même  au  delà  de  l’Adda. 
Mais  Vendôme  accourut  au  point  menacé,  et  sa  pré- 
sence changea  la  face  du  combat  ; sa  voix  ramena  les 
fuyards  qui  reprirent  aussitôt  l’offensive.  Eugène 
vit  ses  bataillons  repasser  l’Adda  en  désordre  ; ayant 
échoué  au  centre,  il  fit  une  tentative  désespérée  sur 
la  gauche.  Le  combat  y fut  terrible , la  mêlée  san- 
glante, le  succès  douteux.  Vendôme  eut  son  cheval 
tué  sous  lui  ; il  combattit  à pied  à la  tète  des  grena- 
diers, reçut  cinq  coups  de  feu  dans  ses  vêtements, 
et  vit  à ses  côtés  tomber  douze  à quinze  officiers  gé- 
néraux. Eugène,  après  avoir  aussi  reçu  deux  bles- 
sures, dut  renoncer  à la  victoire  et  à l’espoir  de  sau- 
ver Turin.  Il  abandonna  le  champ  de  bataille , y 
laissant  2,600  prisonniers,  4,500  blessés  et  6,600 
hommes  tués.  Les  Français  avaient  eu  3,000  hommes 
hors  de  combat. 

Défaite  des  Français  à Ramillies.  — Bataille  de  Turin.  — 
Armistice  eu  Italie  (1706-1707). 

Les  alliés  avaient  obtenu  plus  de  succès  en  Es- 
pagne: Barcelone  était  tombée  en  leur  pouvoir,  et 
la  Catalogne  soumise  avait  reconnu  l’archiduc 
comme  roi  d'Espagne.  Les  armées  françaises , d’a- 
bord victorieuses  en  Italie,  éprouvèrent  en  1706 et 
en  1707  de  funestes  échecs.  Vendôme  battit  à Cal- 
cinato  les  impériaux  commandés  par  le  comte  de 
Rewentlau;  mais  Eugène,  de  retourde  Vienne,  gagna 
la  bataille  de  Turin,  où  le  duc  d’Orléans  fut  blessé; 
il  força  les  Français  à lever  le  siège  de  cette  ville. 

En  1707,  lecomtcde  ftJedavi-Grancey,  vainqueur 
à Castiglione  des  impériaux  aux  ordres  du  landgrave 
de  Hesse (depub  roi  de  Suède),  se  vit  forcé,  par  suite 
d’un  armistice,  d’évacuer  Milan,  Crémone  et  la 
Mirandole,  et  de  rentrer  en  France  au  moment  où 
il  allait  profiter  de  sa  victoire. 

Un  grand  revers  avait  accablé  l’armée  de  Flandre. 

Malborough  était  revenu  dans  les  Pays-Bas,  avec 
un  pouvoir  absolu  et  une  armée  dévouée.  Il  fallait 
opposer  au  vainqueur  d’IIochstedtl  un  autre  vain- 
queur d'Ilochstcdtt  ; mais  Villars  ne  s’accordait  pas 
avec  l’électeur,  et  l’honneur  de  la  France  fut  sa- 
crifié à leurs  divisions. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  qui  remplaça  le  maréchal 
de  Villars,  avait  plus  de  bravoure  que  de  talents, 
et,  confiant  dans  ses  lumières,  méprisait  les  conseils: 
aussi  trouva-t-il  à Ramillies  plus  de  honte  encore 
qu’à  Crémone.  Il  était  campé  près  de  la  Méhaigne, 
vers  la  source  de  la  petite  Ghetlc;  son  armée  était  dg 
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70,000  hommes,  dont  30,000  de  cavalerie.  L'en- 
nemi s’avança  pour  l’attaquer  le  23  mai  1706.  Ville- 
roi  fit  de  mauvaises  dispositions  : il  plaça  derrière  un 
marais  sa  gauche,  qu’il  rendit  ainsi  inutile,  et  posta 
son  centre,  composé  de  nouvelles  levées,  à Ramillies. 

L’armée  ennemie,  forte  de  85,000  hommes,  ar- 
riva, à travers  un  brouillard  épais,  sur  huit  colonnes. 
Dès  onze  heures  du  matin,  on  préluda  au  combat  par 
de  vives  canonnades  fatales  aux  deux  armées.  Marl- 
borough , deux  heures  après , sembla  vouloir  atta- 
quer le  village  d’Aulreglise,pour  donner  le  change 
sur  l’attaque  qu’il  projetait  contre  Ramillies.  Celte 
feinte  ne  fit  pas  changer  à Villeroi  ses  dispositions 
désavantageuses. 

Alors  Marlborough , voyant  que  la  gauche  des 
Français  ne  pouvait  attaquer  sa  droite,  dégarnit 
aussitôt  cette  droite,  pour  fondre  sur  Ramillies  avec 
des  forces  supérieures.  Le  lieutenant  général  Gas- 
sion , plus  digne  de  commander  que  Villeroi,  lui 
avait  dit,  avant  l’exécution  des  mouvements  décisifs 
de  l’ennemi  : « Vous  êtes  perdu , maréchal,  si  vous  ne 
«changez  votre  ordre  de  bataille  : dégarnissez  votre 
«gauche  pour  fortifier  votre  droite;  faites  rappro- 
«chervos  lignes;  encore  un  moment  et  il  n’y  aura 
«plus  de  ressources.!)  Ce  conseil  ne  fut  pas  écouté. 
Ramillies  fut  défendu  avec  bravoure;  la  maison  du 
roi  enfonça  quatre  lignes  de  l’aile  gauche  des  enne- 
mis, fit  des  prisonniers  et  prit  six  pièces  de  canon. 
La  victoire  était  incertaine;  mais  l’arrivée  des  cin- 
quante escadrons  tirés  de  l’aile  droite,  qui  ne  pouvait 
être  attaquée  à cause  du  marais  , fixa  le  sort  de  la 
bataille.  Par  celte  manœuvre  hardie , rapidement 
exécutée,  Malborough  fondit  avec  toute  sa  réserve 
sur  six  bataillons  français  postés  dans  le  vallon  de 
Tavières,  les  culbuta , et,  par  leur  déroute , mit  à 
découvert  le  côté  de  l’aile  droite  des  Français.  La  ca- 
valerie de  la  seconde  ligne  de  cette  aile , derrière  la 
maison  du  roi , tenta  de  présenter  le  front,  en  ap- 
puyant sur  la  droite,  et  faisant  un  mouvement  par 
sa  gauche;  mais  cette  évolution  ne  put  être  assez 
prompte  : les  premiers  escadrons  culbutés  entraînè- 
rent les  autres.  La  maison  du  roi,  enveloppée  de 
toutes  parts , se  (jt  jour  à travers  les  ennemis,  et  alla 
se  réunir  à l’aile  gauche  des  Français.  L’aile  droite 
fut  entièrement  rompue , et  Ramillies  emporté  ; à 
la  droite  et  au  centre  la  déroute  fut  générale. 

«Les  malheurs  de  la  retraite  furent  encore  plus 
grands  que  ceux  du  combat.  On  reculait  en  assez 
bon  ordre  à travers  une  forêt  épaisse,  toujours 
harcelé  par  les  ennemis  : ils  n’auraient  eu  que  le 
stérile  honneur  d’avoir  gagné  le  champ  de  bataille; 
mais  un  accident  augmenta  beaucoup  nos  perles  ; 
plusieurs  chariots  de  l’avant-garde , brisés  dans  la 
route , fermèrent  le  passage  à l’artillerie  et  aux  ba- 
gages. L’ennemi,  redoublant  alors  ses  attaques, 


causa  la  plus  grande  confusion  ; le  carnage  fut  hor- 
rible, la  déroute  complète,  le  butin  immense. 
Cette  journée  nous  coûta  environ  15,000  hommes 
tués , blessés  ou  prisonniers  ; 60  pièces  de  canon  , 
des  caissons,  presque  tout  le  bagage,  120  drapeaux 
ou  étendards,  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs.  » 

Voltaire  prétend  que  Villeroi  n’osa  faire  con- 
naître à Louis  XIV  cette  défaite  sanglante  que  cinq 
jours  après  la  bataille.  Lorsque  le  général  vaincu 
vint  à la  cour , le  vieux  roi  se  contenta  de  lui  dire  : 
«Monsieur  le  maréchal,  on  n’est  plus  heureux  à 
a notre  âge.  » 

Le  désastre  de  Ramillies  eut  de  graves  consé- 
quences : Malines,  Bruxelles,  Gand,  Bruges  et 
Oudenarde  tombèrent  au  pouvoir  des  coalisés.  Mais 
Villars  revint  prendre  le  commandement  de  l’armée 
et  arrêta  leurs  progrès. 

Revers  et  succès  en  Espagne.  — Victoire  d’Almanza  (1707). 

L’archiduc  continuait  à obtenir  des  succès  en 
Espagne.  Il  avait  occupé  Madrid  , et  s’y  était  fait 
proclamer  roi  ; mais  une  victoire  rétablit  les  affaires 
de  Philippe  V,  peu  de  temps  après  un  conseil  tenu 
à Versailles  , et  où  Vauban , désespérant  de  voir  le 
petit-fils  de  Louis  XIV  sur  le  trône  d’Espagne , 
avait  proposé  de  l’envoyer  régner  en  Amérique. 

Un  Anglais  réfugié  en  France  (le  duc  de  Berwick) 
fils  naturel  de  Jacques  II)  commandait  l’armée  de 
Philippe  V;  un  Français  réfugié  en  Angleterre  ( le 
marquis  de  Ruvigny,  devenu  comte  deGalloway) 
était  à la  tête  de  celle  de  l’archiduc.  Les  deux  armées 
se  rencontrèrent  le  25  avrill  7 07  dans  les  plaines  d’Al- 
manza : les  Français  portèrent  les  premiers  coups  ; 
le  choc  fut  terrible  et  lesuccès  longtemps  balancé. 
Un  de  nos  généraux  , le  duc  de  Popoli , après  une 
charge  heureuse,  fut  forcé  de  se  replier  sur  la  se- 
conde ligne  : le  chevalier  d’Asfeld,  qui  la  commandait, 
le  reçut  dans  de  grands  intervalles  laissés  à dessein 
entre  ces  corps  ; et  ayant  fait  croire  à ses  soldats  que 
la  retraite  de  Popoli  était  une  ruse  pour  attirer  les 
ennemis,  il  laissa  ceux-ci  avancer,  et,  profitant  alors 
de  leur  désordre,  il  les  attaqua  avec  une  promptitude 
et  une  bravoure  extrêmes,  et  les  culbuta  entière- 
ment. Pendant  qu’Asfeld  remportait  cet  avantage, 
le  maréchal  de  Berwick  était,  de  son  côté,  vivement 
pressé  par  des  forces  supérieures;  mais  une  ma- 
nœuvre hardie  et  savante  dissipa  bientôt  ses  dan- 
gers, et  décida  la  victoire.  Son  armée  forma  tout  à 
coup  deux  fronts,  au  milieu  desquels  se  trouvèrent 
engagés,  comme  dans  un  défilé  de  feu,  les  Anglais, 
chargés  encore  eu  queue  par  la  cavalerie  française. 
Le  succès  fut  complet , et  l’armée  ennemie  presque 
entièrement  détruite  ; il  n’en  échappa  que  treize 
bataillons  , qui  furent  le  lendemain  forcés  de 
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mettre  bas  les  armes.  — Un  régiment  portugais  se 
distingua  par  son  opiniâtreté;  tous  ses  soldats  se 
firent  tuer  dans  leurs  rangs  ; le  marquis  de  Las- 
Minas  y fut  blessé  ; sa  maîtresse,  vêtue  en  amazone, 
périt  à ses  côtés.  Les  Anglais  combattirent  avec 
valeur,  et  perdirent  1*2,800  hommes;  Galloway  se 
réfugia  avec  quelques  débris  de  son  armée  dansTor- 
tose.  L’honneur  de  celle  victoire  fut  principalement 
attribué  à l’héroïsme  du  régiment  du  Maine.  Les 
habitants  de  Valence  firent  graver  sur  les  portes  de 
l’hôtel  de  ville  cette  inscription  à sa  gloire  : 
Quand  le  régiment  du  Maine  commença  à 
combattre , alors  on  cria  de  tous  côtés  : vic- 
toire, victoire.  Les  coalisés  perdirent  à Almanza 
les  royaumes  de  Valence  et  d’Aragon,  comme  les 
Français  avaient  perdu  à Hochstedtt  la  Bavière,  à 
Ramillies  la  Flandre,  et  à Turin  le  Milanais. 

Villars,  qui  commandait  sur  les  frontières  de 
l'Allemagne,  ne  se  contenta  pas  de  la  défensive: 
il  força  les  lignes  de  Stolhoffen, conquit  le  duché 
de  Wurtemberg , et  chassa  les  impériaux  jusqu’au 
Danube. 

Pendant  qu’il  se  distinguait  ainsi  en  Allemagne  , 
Eugène  et  le  duc  de  Savoie  envahissaient  la  Pro- 
vence et  assiégeaient  Toulon,  qui  fut  glorieusement 
défendu  , et  que  le  maréchal  de  Tessé  délivra  après 
avoir  battu  les  Piémontais  et  les  impériaux. 

Bataille  d’Oudenarde. — Siège  et  prise  de  Lille  par  les  coalisés; 
belle  défense  de  M.  de  Boufflers  (1708). 

La  guerre  durait  depuis  sept  ans.  La  huitième 
campagne  allait  commencer,  et  aucune  ouverlure 
pacifique  n’avait  encore  été  faite  par  les  coalisés  : 
leurs  efforts  contre  la  France  devenaient,  au  con- 
traire, de  plus  en  plus  opiniâtres. 

Le  duc  de  Bourgogne,  qui  se  trouvait  en  1708  à 
l’armée  de  Flandre , avait,  après  la  reprise  de  Bruges 
et  de  Gand,  donné  l’ordre  de  marcher  sur  Oude- 
narde.  L’armée  française,  attaquée  pendant  ce  mou- 
vement parles  forces  réunies  d’Eugène  et  de  Marl- 
borough  , éprouva  une  défaite  sanglante,  dont  la 
conséquence  fut  le  siège  de  Lille,  place  importante, 
qui  était  considérée  à juste  titre  comme  le  boulevard 
de  la  Flandre. 

Dès  que  Lille  fut  menacée  par  les  coalisés , le  ne- 
veu de  Vauban  se  jeta  dans  ses  murs.  Le  maréchal 
de  Boufflers  réclama  l’honneur  de  défendre  la  ca- 
pitale de  son  gouvernement;  les  officiers  qu’il 
associa  à ses  périls  se  recommandaient  tous  par 
leur  conduite,  leur  valeur  et  leurs  talents;  la  gar- 
nison était  composée  de  16  bataillons  d’infanterie , 
des  dragons  de  la  reine,  de  Belle-Islc  , de  Runes, 
et  de  800  invalides.  Résolu  de  faire  la  plus  vigou- 
reuse des  défenses,  Boufflers  fit  fortifier  les  en- 


droits faibles  par  de  nouveaux  ouvrages,  couper 
aux  environs  les  haies,  les  blés  et  les  arbres,  mit 
en  réquisition  tous  les  ouvriers,  et  fit  enfin  les 
préparatifs  les  mieux  concertés  pour  rendre  vains 
les  efforts  des  ennemis. 

Pendant  qu’Eugène  investissait  la  place  avec 
60,000  hommes  , Mariborough,  campé  à Helchin,  à 
une  lieue  au-dessous  du  pont  d’Espières,  pouvait 
protéger  le  siège,  favoriser  les  convois  d'Ath  , de 
Bruxelles,  d'Oudenarde,  et  s’opposer  à la  jonction 
des  armées  du  duc  de  Bourgogne  et  du  maréchal  de 
Berwick , dont  l’une  était  près  de  Gand,  et  l’autre 
vers  Mons. 

«Une  foule  de  personnages  illustres  vinrent  cher- 
cher la  gloire  sous  les  drapeaux  des  assiégeants,  entre 
autres  l’électeur  de  Saxe,  rétabli  l’année  suivante 
sur  le  trône  de  Pologne , le  comte  Maurice , son  fils, 
si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  maréchal  de  Saxe , 
le  prince  électoral  de  Hanovre,  depuis  roi  d’Angle- 
terre, le  landgrave  de  Hesse,  avec  ses  trois  fils, 
dont  l’un  porta  la  couronne  de  Charles  XII.  La 
réunion  de  ces  guerriers  fameux  rendit  ce  siège  mé- 
morable par  les  prodiges  de  l’attaque  et  de  la  dé- 
fense, par  les  événements  variés  d’une  lutte  longue 
savante  et  terrible.  » 

Eugène  ne  fut  pas  heureux  dans  ses  premières 
tentatives  ; il  eut  de  plus  le  déplaisir  de  voir  réussir 
un  stratagème  du  Français  chargé  de  faire  entrer 
un  convoi  dans  la  place.  Le  chevalier  de  Luxembourg, 
à la  tète  de  250  hommes  intrépides  comme  lui,  s’a- 
vança, à la  faveur  des  ténèbres , jusqu’aux  postes  du 
camp  ennemi:  un  des  officiers  français  répondit  en 
hollandais,  au  cri  de  qui  va  Soldats  de  Maribo- 
rough, et  on  passa.  Ayant  répondu  encore  aux  ques- 
tions , on  franchit  la  barrière  ; tous  seraient  entrés 
dans  la  place  sans  l'imprudente  vivacité  d’un  officier 
qui  cria  aux  traîneurs  : serre,  serre.  Détrompé,  le 
capitaine  autrichien  fit  tirer  sur  eux;  ceux  qui  n’é- 
taient pas  entrés  se  retirèrent  sans  perte  sous  les 
murs  de  Douai. 

Eugène  poussa  avec  vivacité  les  opérations , et 
ouvrit  la  tranchée  avant  même  qu’on  eût  achevé  les 
lignes  ; 80  mortiers  et  1*20  pièces  de  canon  fou- 
droyèrent les  remparts.  Ce  feu  terrible  n’arrèta  pas 
Boufflers,  qui  effectua  plusieurs  sorties  heureuses. 

Toute  la  garnison  secondait  avec  empressement 
son  brave  gouverneur.  Les  officiers  et  les  soldats  se 
disputaient  l’honneur  d’exécuter  ses  ordres  les  plus 
difficiles.  — Un  officier  , parti  du  camp  du  duc  de 
Bourgogne,  Dubois,  capitaine  au  régiment  de  Beau- 
voisis,  nageant  entre  deux  eaux,  traversa,  sans  être 
aperçu  des  sentinelles  , sept  canaux , pour  porter  au 
gouverneur  un  avis  de  la  dernière  importance,  et, 
bravant  les  mêmes  dangers,  revint  avec  la  réponse 
au  camp  français. 
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Cette  action  hardie  fit  faire  d'autres  prodiges. 
«Cinq  soldats  chargés  d’aller,  au  milieu  d’un  feu  ter- 
rible, reconnaître  les  progrès  d'une  sape,  furent 
successivement  victimes  de  leur  audace;  cent  louis 
étaient  le  prix  du  succès.  Comme  il  ne  s'offrait  plus 
personne  pour  continuer  ce  service  périlleux  et  né- 
cessaire, se  présenta,  au  grand  étonnement  de  l’ar- 
mée, pour  partager  leurs  dangers  et  leur  gloire,  un 
jeune  homme  d’une  figure  charmante  : on  céda  à 
regret  à ses  désirs.  Le  temps  du  retour  passé,  on  le 
croyait  frappé  comme  les  autres;  mais  il  reparut 
bientôt,  et  donna  des  connaissances  précieuses  sur 
les  travaux  des  assiégeants.  On  fit,  en  conséquence , 
une  sortie  vigoureuse  ; on  attaqua  les  retranche- 
ments des  ennemis;  on  détruisit  une  partie  de  leurs 
ouvrages,  et  on  leur  fit  éprouver  des  pertes  consi- 
dérables. Rentré  dans  la  place,  Boufiiers  offrit  au 
jeune  grenadier  qui , par  sa  valeur  , avait  facilité 
les  avantages  de  cette  journée  glorieuse,  la  récom- 
pense promise,  cent  louis  : «Grand  merci,  mon  gé- 
anérai , dit-il,  on  ne  va  pas  là  pour  de  l’argent. — 
«Il  est  vrai , répondit  dans  un  transport  d’admira- 
«tion  Boufflers,  il  faut  un  autre  prix  à tant  de  vertu  : 
«recevez  de  mes  mains  reconnaissantes  l’épée  d’of- 
«ficier.  » 

L’ennemi,  dans  quatre  assauts  donnés  au  chemin 
couvert,  fut  repoussé  avec  une  perte  immense.  Eu- 
gène, blessé,  demanda  une  suspension  d’armes  pour 
enterrer  ses  morts  : « Je  prendrai  ce  soin , répondit 
«Boufflers,  quand  il  en  sera  tombé  un  plus  grand 
«nombre  sous  nos  coups.  » Il  fit,  la  nuit  suivante, 
une  sortie  terrible , chassa  les  assaillants  de  tous 
leurs  postes,  combla  plusieurs  toises  de  leurs  tran- 
chées, et  enterra  sous  les  ouvrages  plus  de  5,000 
de  leurs  soldats. 

Le  25  août,  fête  du  roi,  les  assiégés  firent  toute 
la  nuit  un  feu  effroyable;  le  canon  enleva  un  grand 
nombre  d’ennemis.  Boufflers  fit  brûler  un  moulin 
dont  ils  pouvaient  se  rendre  maîtres  : la  lueur  de 
cet  incendie  nocturne  égala  la  clarté  du  jour,  dit 
M.  de  Saint-Hilaire  dans  ses  Mémoires;  de  nom- 
breuses décharges  forçaient  l’ennemi  d’interrompre 
ses  travaux,  et  foudroyaient  ses  bataillons.  L’hé- 
roïsme du  gouverneur  enflammait  les  soldats,  qui 
bravaient  avec  ardeur  tous  les  dangers,  et  les 
bourgeois,  qui  supportaient  avec  constance  tous  les 
malheurs.  Accoutumés  au  bruit  du  canon  et  des 
bombes,  ils  n’interrompaient  pas  le  spectacle  et 
les  jeux. 

Les  coalisés,  découragés,  étaient  sur  le  point  de 
lever  le  siège,  lorsque  la  défaite  des  Français  à 
Winendale  (28  septembre)  leur  rendit  le  courage. 

« Boufflers  , alors  sans  espérance  de  secours , 
voyant  les  progrès  rapides  des  alliés , craignant  les 
malheurs  d’un  assaut  général,  voulant  réserver  le 


reste  de  la  garnison  pour  la  défense  de  la  citadelle, 
et  obtenir  des  conditions  avantageuses  aux  habi- 
tants, se  décida  à se  rendre,  après  deux  mois  de 
tranchée  ouverte.  Eugène  , plein  d’estime  pour 
Boufflers,  le  félicita  de  sa  glorieuse  défense,  et  le 
laissa  maître  des  articles  delà  capitulation.  Elle  fut 
signée  aux  conditions  que  la  garnison  se  retirerait 
dans  la  citadelle  ; que  les  blessés  transportables  se- 
raient conduits  à Douai  ; que  les  équipages  des  offi- 
ciers seraient  escortés  jusque  dans  cette  ville;  que 
les  troupes  introduites  pourraient  y être  renvoyées, 
et  que  les  prisonniers  seraient  rendus.  La  perte  des 
assiégés  fut , dit-on,  de  ■400  hommes  d’infanterie 
et  de  600  de  cavalerie , et  celle  des  assiégeants  de 
17  à 18,000  hommes,  tués  ou  blessés,  sans  compter 
9 à 10,000  malades  ou  morts  de  maladie.» 

Les  coalisés  entrèrent  dans  Lille,  et  y firent 
chanter  un  TeDeum;  mais,  pour  être  entièrement 
maîire  de  la  place,  il  fallait  conquérir  la  citadelle. 
Trois  fossés , un  ravelin  , deux  chemins  couverts,  en 
défendaient  les  approches , et  le  maréchal  français, 
qui  avait  encore  5,600  hommes  de  garnison,  fit 
avec  la  plus  grande  activité  poser  des  palissades  et 
dresser  des  batteries. 

De  son  côté,  Eugène,  faisant  ouvrir  les  tranchées, 
poussa  vivement  les  travaux  : la  résistance  fut,  à 
l’ordinaire,  vigoureuse  comme  l’attaque  ; les  sorties 
furent  vives,  multipliées  et  heureuses;  cependant, 
malgré  ses  prodiges  découragé,  la  garnison  ne  put 
empêcher  l’ennemi  de  s’emparer  du  premier  che- 
min couvert  et  d’une  place  d’armes. 

Pendant  qu’Eugène  battait  les  murs  de  la  cita- 
delle de  Lille,  l’électeur  de  Bavière,  notre  allié,  ten- 
tait de  se  rendre  maître  de  Bruxelles.  Sommé  de 
rendre  la  place,  le  gouverneur  autrichien  lui  ré- 
pondit qu’il  était  trop  jaloux  de  son  estime  pour 
ne  pas  chercher  à la  mériter  par  une  défense  glo- 
rieuse. Sur  cette  réponse,  l’électeur  fit  ouvrir  la 
tranchée , jouer  dès  le  lendemain  les  batteries’, 
se  logea  dans  le  chemin  couvert,  et  paraissait  bientôt 
devoir  soumettre  la  ville  à ses  armes.  — Mais  les 
généraux  des  alliés,  regardant  la  perte  de  Bruxelles 
comme  un  principe  des  plus  grands  revers,  se  dis- 
putèrent l’honneur  de  sauver  cette  ville.  Le  succès 
couronna  encore  leur  audace:  ils  s’avancèrent,  et, 
à la  faveur  d’un  brouillard  épais,  passèrent  l’Escaut, 
défendu  par  l’armcc  des  deux  couronnes.  — Cette 
barrière,  en  apparence  insurmontable,  une  fois 
franchie,  les  coalisés  réunis  marchèrent  contre  le 
marquis  de  Hautfort,  campé  sur  les  hauteurs  d’Ou- 
denarde.  Ce  général  prudent , ne  pouvant  résister 
à des  forces  si  supérieures,  se  retira  sur  Tournai  et 
sur  Gand.  — Le  comte  de  La  Molhe,  toujours  mal- 
heureux , prit  aussi  le  parti  de  se  retirer  vers  Gand, 
sans  rien  entreprendre  contre  les  coalisés;  elle- 
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Acteur  lui-mème , à l’approche  de  leurs  colonnes  , 
leva  le  siège  de  Bruxelles. 

Le  siège  de  la  citadelle  de  Lille,  pendant  cette 
expédition  , se  continuait  avec  vigueur.  Le  retour 
d’Eugène  ranima  encore  les  assiégeants  ; ils  pous- 
sèrent fort  avant  les  travaux , et  allaient  dresser 
des  batteries  sur  la  contrescarpe , afin  de  battre  en 
brèche.  La  garnison,  déjà  affamée,  manquait  de 
poudre  et  d’autres  munitions  : le  roi,  qui  connaissait 
et  son  courage  et  sa  détresse,  ordonna  à Bouffiers 
de  ne  pas  attendre  la  dernière  extrémité  pour  se 
rendre;  et  le  duc  de  Bourgogne  l’engagea  à con- 
server une  garnison  qui  s’était  signalée  par  tant  de 
bravoure.  — Cependant  le  maréchal , avant  de  se 
déterminer,  assembla  une  conseil  de  guerre.  Les 
officiers,  d’une  voix  unanime,  jurèrent  qu’ils  péri- 
raient sur  la  brèche  si  l’on  voulait  leur  imposer  des 
conditions  humiliantes  ; mais  ils  avaient  assez  fait 
pour  la  gloire,  une  plus  grande  résistance  devenait 
inutile.  Boufflers  jugea  qu’il  devait  céder  à la  for- 
tune ; il  fit  battre  la  chamade  ; on  donna  des  étages 
de  part  et  d’autre.  Le  maréchal  eut  encore  l’hon- 
neur de  régler  les  articles  de  la  capitulation  : elle 
fut  signée  le  9 décembre,  et  la  porte  royale  fut  livrée 
le  jour  même  aux  coalisés  L — Le  vainqueur  envia 
l’honneur  du  vaincu:  «Je  suis  bien  glorieux,  dit 
«Eugène  à Boufflers,  d’avoir  pris  Lille;  mais  j’ai- 
« nierais  mieux  l’avoir  défendue  comme  vous.»  Le 
roi  récompensa  le  maréchal , comme  s’il  avait  gagné 
une  bataille  ; il  le  fit  pair  de  France  , lui  donna  les 
grandes  entrées  au  Louvre , et  à son  fils  la  survi- 
vance du  gouvernement  de  Flandre.  — Boufflers 
releva  encore  son  mérite  par  sa  modestie.  Lorsqu’il 
alla  au  Parlement  se  faire  recevoir , il  dit  aux  .offi- 
ciers qui  avaient  défendu  Lille  avec  lui  et  qui  se 
firent  un  honneur  de  l’accompagner  :«  C’est  à vous, 
«messieurs,  que  je  dois  toutes  les  grâces  dont  on 
«me  comble;  c’est  à vous  que  je  les  renvoie  , et  je 
«ne  dois  me  louer  que  d’avoir  été  à la  tète  de  tant 
« de  braves.  » 

La  garnison  sortit  de  la  citadelle  avec  tous  les 
honneurs  dus  à sa  rare  intrépidité,  et  emmena  avec 
elle  à Douai  six  pièces  de  canon  et  quatre  mortiers. 

La  perte  de  Lille  entraîna  l’évacuation  de  Gand 
et  de  Bruges. 

1 «Je  lui  écrivis,  dit  le  prince  Eugène  dans  ses  Mémoires: 
« L’armée  française  s’est  retirée  vers  Tournai,  monsieur  le  ma- 
« réchal;  l’électeur  de  Bavière,  vers  INamur  ; les  princes,  vers 

• leur  cour.  Ménagez  votre  personne  et  votre  brave  garnison; 
«je  signerai  encore  tout  ce  que  vous  voudrez.  »—  « Bien  ne  me 
« presse,  répondit  le  maréchal , permettez-mui  de  nie  défendre 

• le  plus  que  je  pourrai;  il  me  reste  encore  assez  d’ouvrages 
«pour  mériter  l’estime  de  l’homme  que  je  respecte  le  plus.» 
Enfin , après  quatre  mois  de  tranchée  ouverte , Boufflers  m’en- 
voya tous  les  articles  qu’il  voulait  que  je  signasse  : ce  que  je 
fis  sans  restriction.  » 


CHAPITRE  XXVII. 

LOUIS  XIV.  — BATAILLE  DE  MALPLAQUKT.  — MORT 
DU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Négociations  infructueuses.  — Prétentions  insolentes  des  coalisés.— 
Bataille  de  Malplaquet.  — Conférences  de  Geriruydeinberg.  — 
Suite  de  la  guerre.  — Victoire  de  Villaviciosa , qui  rétablit  Phi- 
lippe V sur  le  trône  d’Espagne.  — Louis  XIV  appelle  le  dauphin 
à prendre  part  au  gouvernement.  — Despotisme  des  ministres 
sous  un  roi  absolu.— Dépendance  où  ils  tiennent  le  roi  lui -même. 
Conduite  du  dauphin  à leur  égard.  — Ses  qualités.  — Conduite  du 
daupliiu  et  de  la  dauphine  avec  le  roi.  — Affection  de  Louis  XIV 
pour  la  dauphine.  — Portrait  de  cette  princesse  cl  de  son  mari 
— Leur  piété.  — Morts  successives  et  précipitées  de  la  dauphine  et 
du  dauphin.  — Mort  du  duc  de  Bretagne.—  Maladie  du  duc  d’An- 
jou. — Soupçons  injustes  dirigés  contre  le  duc  d’Orléans. 

(De  l’an  1708  à l’an  1712.) 


Négociations  infructueuses.  — Prétentions  insolentes 
des  coalisés  (1708-1709). 

La  France,  plus  humiliée  par  les  fautes  de  ses  gé- 
néraux que  par  les  victoires  de  ses  ennemis  , voyait 
ses  ressources  s’épuiser  et  son  crédit  s’anéantir.  On 
avait  dû  recourir  à l’émission  d’un  papier-mon- 
naie pour  solder  les  dépenses  forcées  que  la  résis- 
tance contre  une  formidable  coalition  imposait  au 
pays.  — Les  calamités  de  la  guerre  ne  frappaient 
pas  seules  notre  malheureuse  patrie  : l’hiver  rigou- 
reux de  1708  n’avait  laissé  aucune  espérance  de  ré- 
colte. Le  roi  vendit  sa  vaisselle  d’or.  Son  exemple 
fut  suivi  : les  bourgeois , les  magistrats , les  sei- 
gneurs de  la  cour , firent  aussi  de  grands  sacrifices. 
La  misère  publique  était  immense.  « Les  habitants 
des  campagnes  manquaient  de  pain;  on  mangeait  à 
Paris  du  pain  noir,  et  à Versailles  du  pain  d’avoine.» 
Madame  de  Maintenon  en  avait  donné  l’exemple. 
Louis  XIV,  qui  avait  déjà  fait  quelques  avances  pour 
la  paix,  n’hésita  pas,  dans  ces  circonstances  malheu- 
reuses, à la  demander  aux  Hollandais.  Ces  républi- 
cains orgueilleux  affectèrent  de  braver  la  fierté  d’uu 
grand  roi , autrefois  leur  vainqueur.  Voulant  user 
de  tout  leur  bonheur , ils  demandaient  la  souverai- 
neté de  dix  villes  flamandes,  entre  autres  de  Lille, 
déjà  dans  leurs  mains , et  de  Tournai , encore  en 
notre  pouvoir;  ils  prétendaient  recueillir  tous  les 
fruits  de  la  guerre  aux  dépens  de  la  France  et  mè  ne 
de  l’Autriche,  pour  laquelle  ils  portaient  les  armes. 

Appuyée  par  Marlborough , la  Hollande  conclut 
avec  l’Angleterre  le  traité  dit  de  la  barrière  , par 
lequel  elle  devait  conserver  toutes  les  villes  frontières 
conquises  sur  les  Français,  mettre  garnison  dans 
vingt  places  de  la  Flandre,  et  posséder  en  souverai- 
neté la  haute  Gucldrc.  Elle  avait  ces  magnifiques 
espérances  d’agrandissement,  lorsque  le  président 
Rouillé  vint  secrètement  lui  parler  de  paix.  Les  nu- 
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nistres  de  la  république  reçurent  l’envoyé  du 
roi  avec  hauteur,  et,  après  avoir  fait  attendre 
longtemps  leur  réponse  , déclarèrent  que  si 
Louis  XIV  ne  forçait  pas  son  petit-fils  à descen- 
dre du  trône,  et  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Co- 
logne à demander  grâce  aux  puissances  coalisées, 
les  conditions  du  traité  seraient  remises  au  sort  des 
batailles. 

M.  de  Torcy , ministre  des  affaires  étrangères , 
voulut  aller  lui-même  en  Hollande  porter  d’autres 
propositions.  Elles  étaient  très-avantageuses  aux 
alliés  : le  roi  faisait  à la  paix  les  plus  grands  sacrifi- 
ces ; il  consentait  à céder  des  places  dans  les  Pays- 
Bas,  pour  servir  de  barrière  aux  États  Généraux;  à 
remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  par 
le  traité  de  Riswiek;  à démolir  les  fortifications  de 
Strasbourg  et  de  Dunkerque , A combler  ce  port;  il 
s’obligeait  à abandonner  le  prétendant  Jacques  111, 
en  faveur  duquel  il  venait  de  faire  une  nouvelle  et 
inutile  manifestation;  à reconnaître  à la  princesse 
Anne  le  titre  de  reine , et  l’ordre  de  la  succession 
dans  la  ligne  protestante  ; enfin,  à retirer  à son  pe- 
tit-fils , Philippe  V,  le  secours  de  ses  troupes.  — 
Toutes  ces  grandes  concessions  parurent  insuffi- 
santes aux  coalisés. 

Pouvait -on,  en  effet,  se  flatter  d’obtenir  une 
paix  qui  dépendait  de  trois  hommes  intéressés  à 
attiser  les  feux  de  la  guerre  ? Marlborough  y trou- 
vait sa  grandeur,  et  peut-être  l’expectative  d’une 
dignité  suprême  ; Eugène,  le  moyen  d’humilier  la 
cour  de  Versailles,  et  de  jouer  le  premier  rôle  à celle 
de  Vienne;  et  le  grand  pensionnaire  de  Hollande, 
Heinsius  , « se  regardait , dit  Voltaire,  comme  un 
Spartiate  abaissant  un  roi  de  Perse.» — Les  triumvirs 
rendirent  la  paix  impossible,  en  proposant  des  con- 
ditions que  repoussait  l’honneur  de  la  France.  Ces 
conditions  humiliantes  indignèrent  les  membres  du 
conseil  du  roi,  qui  les  rejetèrent  d’une  voix  unanime, 
et  le  roi  lui-même  dit  gravement  et  avec  fermeté  : 
«Puisqu’il  faut  faire  la  guerre,  j’aime  mieux  la  faire 
«à  mes  ennemis  qu’à  mes  enfants;»  touchantes  et 
nobles  paroles  qui  éveillèrent  toutes  les  sympathies. 

Bataille  de  Malplaquet  (1709). 

La  guerre  continua  : malgré  les  efforts  patrioti- 
ques des  citoyens  et  la  bravoure  désespérée  des  sol- 
dats, elle  ne  fut  pas  heureuse.  Tournai  succomba 
après  un  long  siège  (29  juillet  1709),  et  les  coalisés 
se  disposèrent  à former  l’investissement  de  Mons. 

Le  maréchal  de  Villars  tenta  de  s’y  opposer.  Il 
avait  pour  lieutenant  l’illustre  défenseur  de  Lille,  le 
maréchal  de  Boufflers,  qui,  quoique  son  ancien  dans 
la  dignité  de  maréchal , s’était  volontairement  placé 
sous  ses  ordres.  Son  armée,  forte  de  70,000  hommes, 


avait  80  pièces  de  canon.  Ce  fut  avec  ces  troupes 
qu’il  prit  position,  le  11  septembre,  dans  la  plaine 
de  Malplaquet,  couvert  par  des  retranchements  de 
campagne  , ayant  à sa  droite  les  bois  de  Lanière,  et 
à sa  gauche  ceux  de  B'aregnies.  Entre  ces  bois  se 
trouvaient  deux  trouées  qui  allaient  aboutir  à la 
plaine  entre  Maubeugeet  Mons.  Villars  commandait 
la  gauche  de  l’armée  française  , et  Boufflers  la 
droite. 

L’armée  des  alliés  se  composait  de  80,000  com- 
battants appuyés  par  140  pièces  de  canon.  Elle  était 
postée  à Aulnois  et  à Blaregnies,  de  manière 
à avoir  devant  elle  les  deux  trouéesj,  position  qui 
empêcha  les  Français  de  se  rapprocher  de  Mons. 
Marlborough  commandait  la  droite,  Eugène  le  cen- 
tre, Tillv,  avec  le  prince  d’Orange,  la  gauche. 

Toutes  les  dispositions  faites  des  deux  côtés , la 
bataille  commença  par  uneépouvantable canonnade. 

L’infanterie  ennemie  s’avança  au  milieu  de  la 
grande  ouverture;  elle  fut  arrêtée  par  le  feu  de  nos 
retranchements.  Nos  soldats,  qui  avaient  manqué  de 
pain  un  jour  entier,  jetèrent  celui  qu’on  venait  de  leur 
donner,  pour  courir  plus  vite  au  combat.  Le  combat 
fut  terrible;  des  deux  côtés  même  bravoure,  même 
acharnement  et  même  fureur.  Eugène,  dans  l’action, 
fut  blessé  d’une  balle  à la  tète  : «Qu’importe , dit-il 
«à  ceux  qui  le  pressaient  de  se  retirer,  qu’importe 
«de  se  faire  panser  si  nous  devons  mourir  ici  ; et  si 
«nous  en  revenons,  il  y aura  assez  de  temps  ce  soir 
«pour  cela.»  La  vue  de  son  sang  excita  ses  soldats, 
qui  firent  des  prodiges,  et  emportèrent  les  retran- 
chements des  Français. 

Villars  alors  dégarnit  son  centre  pour  fortifier 
son  aile  gauche,  qui  allait  être  accablée;  ce  renfort 
repoussa  au  loin  les  colonnes  anglaises. 

Dans  le  même  moment,  notre  droite  obtint  un 
grand  avantage  sur  la  gauche  des  ennemis.  Les 
Hollandais , qui  avaient  d’abord  fait  plier  nos  ba- 
taillons, reculèrent  à leur  tour  , et  eurent,  en  une 
seule  charge , 2,000  hommes  tués  et  un  grand  nom- 
bre de  blessés. 

Le  prince  d’Orange  les  rallia,  et  revint  avec  une 
ardeur  nouvelle  braver  de  nouveaux  dangers  ; mais 
des  volées  de  canon , une  grêle  de  balles  , eurent 
bientôt  arrêté  l’audace  des  Hollandais.  Le  prince 
alors,  pour  ranimer  leur  valeur,  semblable  au  héros 
qui  jeta  son  bâton  de  général  dans  les  lignes  de 
Fribourg,  prit  un  drapeau  et  le  porta  sur  un  abatis 
d’arbre  ; mais  moins  heureux  que  Condé,  il  ne  put 
ramener  ses  troupes  au  combat.  Les  Français,  s’élan- 
çant hors  de  leurs  retranchements,  fondirent  alors, 
la  baïonnette  en  avant,  sur  ces  soldats  démoralisés, 
et  les  repoussèrent  jusqu’au  delà  d’une  batterie  en- 
nemie, dont  ils  auraient  pu,  s’ils  eussent  eu  des 
chevaux , ramener  12  canons  dans  leurs  retranche* 
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ments.  9 drapeaux  furent  les  seuls  trophées  de  cette 
action  vigoureuse. 

La  gauche  de  l’armée  française  se  soutenait  tou- 
jours avec  opiniâtreté , avec  succès  même,  malgré 
les  efforts  des  alliés,  brûlant  de  venger  la  blessure 
d’Eugène.  Une  blessure  de  Villars,  atteint  d’une 
balle  qui  lui  fracassa  le  genou , donna  l’avantage 
aux  ennemis.  Ce  général  fut  obligé  de  quitter  le 
champ  de  bataille  ; on  continua  de  se  battre  comme 
sous  ses  yeux,  avec  courage;  la  fortune  couronna 
d’abord  l’opiniâtreté  héroïque  de  nos  soldats  ; les 
ennemis  furent  repoussés  à coups  de  baïonnette 
jusque  dans  les  bois.  L’armée  française  avait  l’avan- 
tage; sa  victoire  semblait  déjà  certaine,  quand 
une  manœuvre  habile  de  Marlborough  changea  la 
face  des  affaires. 

Le  général  anglais,  voyant  notre  centre  dé- 
garni , le  fit  attaquer  de  front  par  des  troupes 
fraîches,  tandis  qu’Eugène  en  foudroyait  les  flancs . 
Cette  charge  combinée  repoussa  nos  bataillons,  en- 
leva nos  retranchements.  Ce  succès  des  ennemis 
n’était  pas  encore  la  victoire.  Chargé  de  tout  par  la 
retraite  de  Villars , Boufflers  accourut  à la  droite  , 
et  arrêta  l’ennemi.  La  maison  du  roi,  avec  une  bra- 
voure admirable,  culbuta  quatre  fois  la  cavalerie 
des  alliés;  mais  le  feu  terrible  de  leur  arti.lerie  et 
de  leur  infanterie  l’écrasa,  et  décida  le  maréchal  de 
Boufflers,  qui  voyait  s’accroître  de  moment  en 
moment  le  nombre  des  assaillants,  à ordonner  la 
retraite.  Cette  retraite  s’effectua  en  bon  ordre,  et 
d’une  manière  glorieuse  ; on  ne  perdit  pas  10  hom- 
mes. L’armée  conserva  tous  ses  drapeaux  et  éten- 
dards , excepté  9;  elle  en  emportait  38  enlevés  aux 
ennemis.  — La  maison  du  roi , qui , durant  la  ba- 
taille , avait  donné  des  preuves  éclatantes  de  sa  va- 
leur , forma  l’arrière-garde:  «C’était,  dit  Saint- 
«Foix  , le  lion  qui  se  retire.  » 

«L’armée  de  Louis  XIV  ( dit  Voltaire  ) compta 
pour  une  victoire  l’honneur  de  l’avoir  si  longtemps 
disputée,  et  de  n’avoir  perdu  qu'un  champ  de  ba- 
taille, où,  près  de  8,000  Français,  gisaient  22,000 
des  coalisés  tués  ou  blessés.  Villars  put  donc  , 
avec  raison,  écrire  au  roi:  «Si  Dieu  nous  fait  la 
«gfàce  de  perdre  encore  une  pareille  bataille,  Votre 
«Majesté  peut  compter  que  ses  ennemis  seront  dé- 
truits. — L’honneur  de  vos  armes  vient  d’être 
«vengé,  lui  écrivit  Boufflers,  et  la  gloire  de  celte 
«journée  sanglante  est  restée  aux  Français.  » 

La  prise  de  Mons  fut  pour  les  coalisés  le  résultat 
important  de  la  bataille  de  Malplaquet. 

Les  ennemis,  qui  comptaient  pénétrer  en  France 
du  côté  du  Rhin,  et  envahir  la  Franche-Comté, 
furent  battus  à Rumershcim  parle  comte  (depuis 
maréchal)  Du  Bourg.  — Le  duc  de  Savoie  échoua 
dans  son  projet  d’invasion  du  Dauphiné. 


Les  Français  obtinrent  quelques  succès  en  Espa- 
gne; mais  Louis  XIV  ,pour  satisfaire  les  Espagnols, 
qui  désiraient  défendre  seuls  leur  pays , et  pour 
convaincre  les  alliés  de  ses  vues  pacifiques,  rappela 
une  grande  partie  de  ses  troupes.  La  position 
de  Philippe  V devint  de  plus  en  plus  difficile.  Le 
pape  Clément  XI , après  bien  des  tergiversations, 
reconnut  l’archiduc  Charles  comme  roi  des  Espa- 
gnols. Cette  reconnaissance  forcée  réjouit  Vienne 
comme  une  victoire,  affligea  Madrid  et  Versailles 
comme  une  défaite. 

Conférences  de  Gerlruydemberg  (1709). 

Louis  XIV  continua  à humilier  son  orgueil  devant 
la  fortune.  Voyant,  du  côté  de  la  Flandre,  prin- 
cipal théâtre  des  combats,  tomber  peu  à peu  les 
places  fortes  qui  servaient  de  barrière,  il  craignit 
que  les  ennemis  victorieux  ne  pénétrassent  au  cœur 
de  la  France  , accablée  à la  fois  des  maux  de  la  fa- 
mine et  de  la  guerre  , et  il  demanda  encore  la  paix. 
11  était  disposé,  afin  de  l’obtenir,  à faire  les  plus 
grands  sacrifices  : il  offrait  de  reconnaître  l’archi- 
duc pour  roi  d'Espagne,  l’électeur  de  Brandebourg 
pour  roi  de  Prusse , le  duc  de  Hanovre  pour  neu- 
vième électeur,  la  princesse  Anne  pour  reine  d’An- 
gleterre; d’abandonner  son  petit-fils  à sa  fortune; 
de  renvoyer  de  ses  Étals  le  prétendant;  de  renoncer 
à la  souveraineté  de  l'Alsace , de  n’en  garder  que 
la  préfecture  ; de  rendre  Strasbourg , Kell , Bri- 
sacb;  de  raser  toutes  les  places  depuis  Bâle  jusqu’à 
Philisbourg;  de  combler  le  port  de  Dunkerque , 
d’en  détruire  les  fortifications  , et  de  laisser  aux 
États  Généraux  Fûmes , la  Kenoque,  Menin,  Ypres, 
Tournai , Lille,  Gondé  et  Maubeuge. 

Les  deux  ambassadeurs  français,  l’un,  le  maré- 
chal d’Uxelles , homme  froid,  taciturne,  plus  sage 
qu’éclairé;  l’autre,  l’abbé  ( depuis  cardinal)  de  Po- 
lignac , esprit  plein  de  grâces  et  de  talents,  d’une 
éloquence  douce  et  persuasive , furent  reçus  comme 
par  grâce  dans  la  ville  obscure  de  Gertruydemberg, 
et  virent  leurs  propositions  rejetées  avec  mépris; 
cependant  ils  poussèrent  l’humiliation  jusqu’à  pro- 
mettre des  subsides  pour  détrôner  Philippe  V : 
mais , fiers  de  leur  supériorité,  les  coalisés  exigèrent 
impérieusement  que  Louis  XIV,  pour  préliminaires, 
s’engageât  seul  à chasser  d’Espagne  son  petit-fils, 
dans  deux  mois,  par  la  voie  des  armes.  Indigné  de 
la  hauteur  des  plénipotentiaires  hollandais,  l’abbé 
de  Polignac  leur  adressa  ces  paroles  mémorables  : 
«Vous  [tariez  bien,  messieurs,  comme  des  gens  qui 
«ne  sont  pas  accoutumés  à vaincre.»  Cependant  les 
négociateurs  français  firent  un  dernier  effort  aussi 
infructueux  que  les  précédents  : des  conditions 
moins  injustes  encore  que  barbares  rendirent  tout 
accommodement  impossible. 
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Suite  de  la  guerre.  — Victoire  de  Villaviciosa , qui  rétablit 
Philippe  V sur  le  trône  d’Espagne  (1710-1711). 

La  guerre  n’avait  pas  cessé;  la  campagne  de  1 7 10, 
en  Flandre,  fut  remplie  par  des  sièges.  Les  alliés, 
après  de  grands  efforts,  prirent  Douai,  Béthune, 
Saint- Venant  et  Aire.  Toutes  ces  places  furent  glo- 
rieusement défendues. 

Deux  victoires  obtenues  en  Espagne  par  les  alliés 
au  début  de  la  campagne,  celle  d’Almenara  et  celle 
de  Saragosse,  semblaient  avoir  assuré  le  triomphe 
de  l’archiduc.  — Affligé  de  ces  revers,  Philippe  V 
se  réfugia  de  Madrid  à Valladolid.  Son  rival  entra 
dans  la  capitale  espagnole  avec  tous  les  honneurs 
de  la  victoire;  mais  il  n'y  régna  pas  sur  les  cœurs 
comme  sur  les  murailles.  L’aversion  des  Espa- 
gnols lui  enleva  le  plaisir  de  sa  conquête.  L’amour 
des  peuples  n’est  pas  une  faveur  de  la  fortune  : 
Charles  n’essuya  que  des  dégoûts  ; personne  ne 
voulut  le  voir;  les  bourgeois  s’enfermèrent  dans 
leurs  maisons,  et  la  populace  même  dédaigna  l’or 
qu’il  jetait  dans  les  rues.  Le  président  du  conseil  de 
Castille,  le  marquis  de  Mancera,  vieillard  cente- 
naire , refusa  de  lui  rendre  hommage  : « Je  reconnais 
«l’archiduc  pour  un  grand  prince,  dit-il,  mais  Phi- 
« lippe  V est  mon  roi  ; ce  n’est  pas  à mon  âge  que 
«l’on  se  rend  coupable  de  trahison.» 

Le  conseil  de  Philippe  et  la  plupart  des  grands 
d'Espagne,  voyant  qu'ils  n’avaient  aucun  capitaine 
à opposer  à Stare.nberg,  demandèrent  à Louis  XIV 
le  duc  de  Vendôme,  comme  étant  le  seul  capable  de 
rappeler  la  victoire  sous  les  drapeaux  espagnols. 

Vendôme  quitta  sa  retraite  d’Anet,  et  accourut 
à Valladolid.  Sa  présence  excita  l’enthousiasme;  il 
valut  seul  une  armée  à Philippe  V.  Comme  un  autre 
Du  Guesclin,  il  se  vit  bientôt  entouré  d’une  foule 
de  volontaires  illustres,  fiers  de  servir  sous  les  or- 
dres d’un  général  qui  savait  gagner  les  cœurs  comme 
les  batailles.  — La  confiance  du  soldat  et  l’amour 
des  Espagnols  lui  fournissaient  des  recrues  nombreu- 
ses, des  ressources  abondantes , tandis  que  l’armée 
anglo-autrichienne,  paralysée  sur  le  Mançanarès, 
était  privée  de  vivres  par  la  haine  des  populations. 

Redoutant  le  génie  du  vainqueur  d’Eugène,  l’ar- 
chiduc s’enfuit  de  Madrid.  — Vendôme  y ramena 
Philippe  V au  milieu  des  acclamations  générales; 
et  après  avoir,  par  la  seule  terreur  de  ses  armes, 
rendu  au  jeune  roi  sa  capitale,  il  se  disposa,  par 
des  victoires,  à reconquérir  ses  États. 

Sans  donner  à l’ennemi  le  temps  de  franchir  les 
montagnes,  et  d’échapper  ainsi  à ses  coups,  il  le 
poursuivit  à marches  forcées , traversa  l’Hénarès  à 
la  nage,  suivi  de  ses  braves  cavaliers,  força  l’archi- 
duc à se  retirer  vers  le  Portugal , et  enferma  dans 
Brihuega  Stanhope  avec  5,000  Anglais.  Starem-  J 
ffist.  de  France.  — t.  v. 


berg  accourut  au  secours  de  son  lieutenant.  Ven- 
dôme résolut  d’enlever  la  place  d’un  coup  de  main; 
et  comme  ses  troupes  mollissaient  dans  des  attaques 
périlleuses,  il  monta  lui-même  à la  brèche,  pour 
ranimer  leur  courage.  Les  soldats  bravèrent  alors 
les  plus  grands  dangers.  Dans  le  fort  de  l’action , 
Vendôme  dit  , en  montrant  les  Anglais  à Phi- 
lippe V,  qui  combattait  à ses  côtés:  «Sïre,  ces 
«gens-là  ont  peur,  car  s’ils  avaient  tiré  juste, 
«Votre  Majesté  et  moi,  nous  aurions  déjà  été  tués.» 
L’intrépidité  du  général  et  du  roi  fit  faire  aux  sol- 
dats des  prodiges  de  valeur  : ils  s’élancèrent  à tra- 
vers la  brèche  dans  la  place,  poursuivirent  les  An- 
glais de  rue  en  rue , et  les  forcèrent  enfin  û mettre 
bas  les  armes. 

La  prise  de  Brihuega  fut  suivie  d’une  victoire  dé- 
cisive. 

L’armée  espagnole  rencontra  le  lendemain,  10  dé- 
cembre 1710,  dans  la  plaine  de  Villaviciosa,  l’ar- 
mée anglo-autrichienne  , commandée  par  Starem- 
berg.  A la  vue  des  nombreux  bataillons  ennemis,  les 
courtisans  de  Philippe  V le  conjurèren^  de  ne  pas 
s’exposer  aux  dangers  d’une  action  qui  paraissait 
devoir  être  sanglante;  mais  Vendôme,  repoussant 
ces  conseils  timides,  dit  au  roi  : «Allons,  sire, 
«quand  vous  serez  à la  tète  de  tant  de  braves,  vos 
« ennemis  ne  vous  résisteront  pas.  » Le  succès  confir- 
ma cette  prédiction.  Philippe  V,  qui  commandait  la 
droite  , eut  au  premier  choc  l’avantage  ; il  rompit 
et  culbuta  la  gauche  des  Autrichiens.  Vendôme 
n’obtint  pas,  contre  Starembcrg,  un  succès  aussi 
prompt  et  aussi  facile  : le  combat  fut  opiniâtre  et 
longtemps  douteux  ; mais  quelques  régiments  de 
l’aile  droite  , accourus  à son  secours,  décidèrent  en 
un  instant  la  victoire.  «Staremberg  se  relira,  dit  le 
maréchal  de  Berwick , avec  une  précipitation,  un 
tel  désordre,  que  quand  il  rentra  en  Catalogne  son 
armée  était  réduite  à 5 ou  G, 000  hommes.  » Cette 
victoire  , après  une  longue  alternative  de  succès  et 
de  revers,  déjoua  la  po'itiquc  des  alliés,  brisa  leurs 
espérances,  et  affermit  pour  jamais  la  couronne 
d’Espagne  sur  la  tète  de  Philippe  V. 

Ce  prince,  après  la  bataille  où  il  avait  donné  des 
preuves  éclatantes  de  valeur,  témoigna  le  besoin  de 
prendre  du  repos  : «Je  vais,  sire.  lui  dit  Vendôme, 
«faire  préparer  à Votre  Majesté  le  plus  beau  et  le 
«meilleur  lit  où  jamais  souverain  ait  couché.»  Il  fit 
étendre  sous  un  arbre  les  drapeaux  enlevés  à l’en- 
nemi : le  roi  s’y  jeta  tout  botté,  et  y dormit  cinq 
heures.  Sa  première  parole , à son  réveil,  fut  l’ex- 
pression de  la  reconnaissance  : «Je  vous  dois  la 
«couronne,  mon  cher  duc  , dit-il  à Vendôme,  et  je 
«ne  l’oublierai  jamais.» 

Quand  Louis  XIV  apprit  les  heureux  changements 
survenus  dans  les  affaires  de  son  petit-fils,  il  dit  à 
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ceux  qui  l’en  félicitaient  : «11  n’y  avait  pourtant  en 
« Espagne  qu’un  seul  homme  de  plus.»  11  écrivit  à 
Vendôme  une  lettre  remplie  des  témoignages  les 
plus  honorables  d'estime  et  de  satisfaction.  — Un 
officier  ayant  dit,  en  présence  de  Vendôme,  que 
c’était  là  une  trop  faible  récompense  pour  d’aussi 
grands  services  : «Vous  vous  trompez,  répliqua  vi- 
« veinent  le  duc,  les  hommes  comme  moi  ne  se 
«paient  qu’en  papier  ou  en  paroles.» 

Pendant  que  cette  victoire,  véritable  révolution 
militaire,  changeait  en  Espagne  la  face  des  choses, 
une  révolution  politique  plus  sourde,  mais  non 
moins  décisive , s’opérait  à la  cour  de  Londres.  La 
disgrâce  de  la  duchesse  de  Marlborough,  le  chan- 
gement du  ministère,  firent  prendre  aux  affaires, 
en  Angleterre,  une  tournure  favorable  à la  paix. 
Un  événement  propre  à y disposer  les  esprits,  la 
mort  de  l’empereur,  venait  aussi  de  survenir  (17 1 1). 
L’Europe,  en  changeant  d’intérêts,  devait  changer 
de  système.  L’archiduc  Charles,  qu’on  s’efforcait 
d’élever  sur  le  trône  d Espagne,  frère  et  héritier 
de  Joseph , fut  élu  empereur  après  un  interrègne 
de  six  mois.  L’excès  de  puissance  qu'on  craignait 
dans  Louis  XIV  allait  être  redoutable  dans  Char- 
les VI.  Ainsi , les  motifs  cessant , la  guerre  devait 
cesser;  cependant,  il  fallait  encore  conquérir  la 
paix  par  une  grande  victoire. 

Avant  d’atteindre  ce  glorieux  résultat  si  désiré 
des  Français,  la  famille  royale  de  France  devait 
être  frappée  d'un  coup  terrible,  et  le  vieux  roi  voir 
son  petit-fils  bien-aimé,  celui  qui  allait  être  son  hé- 
ritier, descendre  avant  lui  dans  la  tombe. 

Louis  XIV  appelle  te  dauphin  à prendre  part  au  gouverne- 
ment. — Despotisme  des  ministres  sous  un  roi  absolu.  — 
Dépendance  où  ils  tiennent  le  roi  lui-même. — Conduite  du 
dauphin  à leur  égard.  — Scs  qualités  (1711). 

' Au  milieu  des  embarras  sans  nombre  que  sus- 
citaient les  chances  d’une  guerre  malheureuse,  et 
les  complications  d’une  politique  dont  les  négocia- 
tions n’étaient  plus  appuyées  sur  des  victoires , 
Louis  XIV  avait  senti  le  besoin  de  se  reposer  du 
lourd  fardeau  des  affaires  publiques  sur  le  prince 
qu’un  droit  légitime  appelait  à lui  succéder.  11 
éprouva  pendant  quelque  temps  le  duc  de  Bourgo- 
gne (devenu  dauphin),  et  fut  charmé  de  trouver 
en  lui  un  homme  que  la  maturité  de  la  raison  et  la 
perspicacité  du  jugement  rendaient  propre  â le 
soulager  de  la  fatigue  du  gouvernement.  — Le  duc 
de  Saint-Simon  dit  que  « la  résolution  de  se  dé- 
charger sur  le  dauphin  fut  inspirée  au  roi  par  ma- 
dame de  Maintenon,  à qui  l’ascendant  que  prenoient 
les  ministres  par  l’affaiblissement  de  Louis  XIV 
déplaisoit  depuis  que’quc  temps.  Ils  jouissoient  de 
la  plus  suprême  puissance , régnoient  souveraine- 


ment sous  le  nom  du  roi,  auquel  ils  osoient  même 
quelquefois  substituer  le  leur.  Rien  ne  résistoit  à 
ces  despotes  ; ils  s’étoient  attribué  le  droit  de  faire 
et  de  défaire , d’élever  et  d’abattre , de  donner  la 
considération  et  de  l’ôter  , de  distribuer  à leur  gré 
les  châtiments  et  les  récompenses,  et  de  tout  ter- 
miner par  ce  seul  mot  : le  roi  le  veut.  Ils  n’avoient 
rien  à craindre  les  uns  des  autres,  parce  qu’ils 
étoient  convenus  de  se  renfermer  chacun  dans  son 
département , ni  des  rapports  que  pourroient  faire 
contre  eux  ou  leur  famille  des  courtisans  accré- 
dités, parce  que  tousse  seroienl  réunis  pour  faire 
de  ces  téméraires  des  victimes  propres  à intimider. 
Par  conséquent,  ils  étoient  en  pleine  liberté  de  dire, 
taire  ou  tourner  les  choses  au  monarque , comme  il 
leur  convenoit.  Par  là,  ils  étoient  rois  en  effet  , et 
presque  rois  de  représentation  par  leur  train  et  leur 
faste. 

« Leur  élévation  éloit  à ce  point , lorsqu’un  matin 
le  roi  fit  entrer  son  pelit-fils  dans  son  cabinet:  et 
après  une  conférence  assez  longue,  il  ordonna  aux 
ministres,  qui  l attendoient,  d'aller  travailler  chez  le 
dauphin  toutes  les  fois  qu’il  les  appelleroit,  et  même 
d’aller  sans  être  mandés  lui  rendre  compte  de  la 
suite  des  affaires  qu'il  auroit  commencées  avec  eux* 
— Il  n’est  pas  aisé  de  rendre  le  mouvement  prodi- 
gieux qu’excita  à la  cour  un  ordre  si  directement 
opposé  au  goût,  au  caractère,  à l’habitude  de 
Louis  XIV,  un  ordre  qui  n’alioit  pas  à moins  qu’à 
remettre  tacitement  au  dauphin  la  disposition  de 
toutes  les  affaires.  Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour 
les  ministres  : ils  ne  purent  cacher  ni  leur  surprise 
ni  leur  déconcertement. 

« Ils  voyoient  entre  le  roi  et  eux  un  prince  la- 
borieux, d’un  esprit  juste,  et  qui , dans  le  conseil , 
avoit  quelquefois  montré  qu’il  savoit  leur  partie 
aussi  bien  qu’eux.  A la  vérité,  le  dauphin  étoit  bon 
et  indulgent;  mais  il  aimoit  l'ordre,  avoit  un  dis- 
cernement fin,  ne  craignoit  pas  de  se  donner  de  la 
peine  pour  démêler  les  affaires  embrouillées,  et 
approfondir  celles  qui  avoient  besoin  d’èire  étu- 
diées. On  savoit  qu’il  ne  se  payoit  que  de  choses,  et 
non  de  paroles,  qu’il  vouloit  déterminément  le 
bien  pour  le  bien,  et  qu’il  pesoit  tout  au  poids  de 
sa  conscience.  On  ne  pouvoit  se  flatter  de  lui  en 
imposer,  parce  qu’il  étoit  appliqué,  accoutumé  à 
observer  et  à comparer,  à se  confier  et  à se  défier 
à propos;  qu'il  étoit  en  garde  contre  les  surprises, 
curieux,  d’un  accès  facile,  et  empressé  d’ouvrir 
tous  les  canaux  par  lesquels  la  vérité  pouvait  couler 
jusqu’à  lui. 

« Ces  qualités  alarmèrent  d’autant  plus  les  minis- 
tres, qu’ils  senloicnt  bien  que  le  dauphin,  ayant  le 
cœur  du  roi,  auroit  aussi  son  oreille  à toute  heure, 
çljit5‘étoitiaisé  de  prévoir  que  l’idée  (qu’il  se  forme- 
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roit  d’eux  décideroit  de  leur  sort  quand  il  devien- 
droit  leur  maître.  — Ils  auroient  bien  désiré  mettre 
quelques  bornes  à tant  d’autorité;  mais  le  roi  s’étoit 
expliqué  si  positivement,  qu’après  avoir  triomphé 
si  superbement  de  tous  les  autres,  ils  n’eurent  à 
leur  tour  d’autre  parti  à prendre  que  celui  de  plier 
leurs  épaules,  roidies  jusqu’alors  à la  consistance  du 
fer.  — Us  allèrent  donc  tous,  avec  un  air  de  con- 
damnés, protester  au  dauphin  une  obéissance  for- 
cée et  une  joie  feinte. 

« Le  prince  n’eut  pas  de  peine  à deviner  ce  qu'ils 
s’efforçoient  de  cacher.  Il  les  reçut  néanmoins  avec 
un  air  de  bonté  et  de  considération,  s’informa  de 
l’ordre  de  leurs  journées,  pour  leur  donner  les  heu- 
res les  plus  commodes  et  les  plus  propres  à une 
prompte  expédition  , et  dès  ce  moment  ii  s’imposa 
une  règle  et  une  assiduité  que  rien  n’interrompit 
dans  la  suite. 

« Le  dauphin  avoit  près  de  trente  ans  quand  il 
commença  celte  carrière,  qui  fut  courte,  mais  uti- 
lement remplie.  Il  redoubla  d’application  à s’ins- 
truire, bannit  tout  amusement  de  science,  et  par- 
tagea le  temps  dans  son  cabinet  entre  ses  devoirs  de 
religion  , qu’il  abrégea,  et  ceux  du  gouvernement, 
qu’il  multiplia.  Au  dehors,  on  le  trouvoit  attentif  à 
se  rendre  aimable , surtout  respectueux , et  plein 
d’égards  pour  madame  de  Maintenon.  Plus  le  roi 
l’élevoit,  plus  il  s’efforçoit  de  se  tenir  soumis  aux 
marques  de  considération  que  lui  donnoit  son  grand- 
père;  il  répondoit  par  une  modération  qui  ne  lais- 
soit  point  percer  le  moindre  désir  de  s'élever  davan- 
tage; nulle  complaisance  en  lui-même,  pas  la 
plus  légère  présomption;  d’un  secret  impénétrable, 
sa  confiance  en  son  confesseur  n’alloit  jamais  jus- 
qu’ aux  affaires.  On  ne  sait  si  celle  qu’il  auroit  prise 
en  Mer  de  Cambrai  (Fénelon)  se  seroit  plus  éten- 
due; peut-être  l’auroit-il  bornée,  comme  il  faisoil 
avec  MM.  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse.  Il  est 
sûr  qu’il  les  consultoit  ordinairement  sur  les  grandes 
et  petites  choses,  sur  les  affaires  publiques , comme 
sur  les  domestiques  : cependant  il  y en  avoit  dont  il 
ne  leur  parloit  pas  du  tout,  d’autres  qu’il  ne  leur 
laissoit  qu’entrevoir;  et  plusieurs  fois,  m’entrete- 
nant avec  ces  deux  ducs  de  ce  qui  s’étoit  passé 
dans  les  tète-à-tète  qu’ils  me  procuraient  avec  le 
prince,  ils  m’ont  fait  répéter  avec  surprise  des  con- 
fidences qu’ils  m’avouoient  ne  leur  avoir  jamais  été 
faites  dans  les  moments  d’épanchements  les  plus 
sincères  L 

; « Le  dauphin  étudioit  les  hommes  avec  soin.  1!  les 
épioit,  pour  ainsi  dire,  dans  leurs  actions,  dans 
leurs  paroles,  et  jusque  dans  leur  silence.  Sur  les 
choses  générales  il  se  livrait,  et  se  retenoit  sur  les 

1 Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 


particulières.  Youloit-il  connoître  à fond  quelqu’un 
qu’on  lui  proposoit  d’employer,  juger  de  ses  ta- 
lents et  de  sa  capacité,  il  engageoit  avec  lui  une 
conversation,  et  le  promenoit  sur  tant  de  matières, 
de  gens  et  de  faits,  qu’il  lui  étoit  bien  difficile  de 
se  déguiser.  En  vain  auroit-on  prévu  les  questions 
et  préparé  les  réponses , il  vous  déroutoit  par  ses 
parenthèses , qui  éloient  quelquefois  son  but 
principal , revenoit  à son  sujet,  s’en  écartoit, 
passoit  du  sérieux  au  plaisant,  de  sorte  qu’on  ne 
savoit,  en  le  quittant,  s’il  avoit  voulu  s'instruire 
ou  s’amuser. — Le  vide  même  des  promenades,  il  le 
metloit  à profit.  Il  se  plaisoit  à y faire  parler  ceux  qui 
l’environnoient  guerre , marine  , fortifications , 
intérêts  des  princes , points  d’histoire,  com- 
merce, industrie , il  faisoit  passer  mille  choses  en 
revue , et  mille  choses  utiles.  G’étoit  là  presque 
toute  sa  récréation;  car,  après  avoir  beaucoup  aimé 
le  gras  jeu  et  la  table,  il  modéra  l’un  et  l’autre,  et 
pour  ne  point  perdre  de  temps,  il  se  déroboit  le 
plus  qu’il  pouvoit  aux  spectacles  et  aux  autres  amu- 
sements qui  n’étoient  pas  de  nécessité  pour  son 
rang.  » 

Conduite  du  dauphin  et  de  la  dauphine  avec  le  roi. — Affection 
de  Louis  XIV  pour  la  dauphine.  — Portrait  de  celte  prin- 
cesse et  de  son  mari.  — Leur  piété  (1711-1712). 

Le  roi  et  madame  de  Maintenon  appréciaient  le 
dauphin.  Le  prince  répétait  à son  grand-père  cette 
maxime  que  la  jeunesse  de  Louis  XIV  n’avait  point 
été  habituée  à entendre  : Les  rois  sont  faits  pour 
les  peuples , et  non  les  peuples  pour  les  rois. 
Le  dauphin  , par  ses  qualités  solides,  la  dauphine  , 
par  ses  qualités  aimables,  avaient  acquis  le  droit 
de  dire  ce  qu’ils  pensaient  en  présence  des  deux 
septuagénaires.  Voici  une  réflexion  de  la  princesse 
qui  ne  fut  peut-être  pas  faite  sans  dessein.  On  par- 
lait de  la  paix  que  préparait  la  prudence  de  la  reine 
Anne:  «Ma  tante,  dit  la  dauphine  à madame  de 
«Maintenon,  devant  le  rai , il  faut  avouer  qu’eu 
«Angleterre  les  reines  gouvernent  mieux  que  les 
« rois.  Savez-vous  pourquoi  ? C’est  que,  sous  les  rois, 
«ce  sont  les  femmes  qui  gouvernent , et  que  sous 
«les  reines  ce  sont  les  hommes.» 

Les  grâces  enfantines  de  la  jeune  Adélaïde  avaient 
disparu  pour  laisser  paraître  des  agréments  sérieux 
qui  conviennent  à vingt- six  ans.  «Jamais  princesse 
arrivée  si  jeune  dans  une  cour  étrangère  n’y  vint 
si  bien  instruite.  Son  père  et  sa  mère  , très-habiles 
l’un  et  l’autre , et  qui  connoissoient  la  cour  de  France 
à fond  , s’étoient  appliqués  à apprendre  à leur  fille 
la  manière  de  s’y  rendre  heureuse.  Beaucoup  d’es- 
prit naturel  dans  la  jeune  princesse  fit  réussir  leurs 
instructions.  Dès  les  premiers  moments  elle  se  mit 
' bien  avec  le  roi  et  madame  de  Maintenon,  et  n'o> 
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blia  rien,  jusqu’à  sacrifier  ses  goûts  et  sa  santé , 
pour  s’y  maintenir.  Sa  souplesse  à leur  égard  étoit 
sans  pareille.  Elle  l’accompagnoit  de  toute  la  discré- 
tion que  lui  prescrivoit  l’étude  qu’elle  avoit  faite  de 
leur  caractère,  graduoit  son  enjouement  selon  les 
circonstances,  et  s'acquit  par  là  une  liberté  fami- 
lière dont  les  enfants  de  Louis  XIV  les  plus  chéris 
n'approchèrent  jamais. 

«Sérieuse  en  public,  mesurée  et  respectueuse 
avec  le  roi,  en  timide  bienséance  avec  madame  de 
Maintenon,  qu’elle  n’appeloit  jamais  que  sa  tante, 
en  particulier,  elle  étoit  gaie,  folâtre,  voltigeante 
autour  d’eux.  Tantôt  elle  se  perchoil  sur  les  bras  de 
leurs  fauteuils,  tantôt  se  jouoit  sur  leurs  genoux, 
les  embrassoit,  les  caressoit,  les  tourmentoit  1 , 
fouilloit  dans  leurs  tables,  prenoit  les  papiers,  ou- 
vroit  les  lettres,  les  lisoit  quelquefois  malgré  eux  , 
selon  qu’elle  les  voyoit  d’humeur  d’en  rire,  donnoit 
son  avis  sans  qu’on  le  lui  demandât,  et  entroit  à 
toute  heure  chez  le  roi , même  pendant  le  conseil 2. 

« Louis  XIV  ne  pouvoit  se  passer  d’elle.  Tout  lui 
manquoit  quand  elle  étoit  retenue  par  des  parties 
de  plaisir  auxquelles  il  vouloit  cependant  qu’elle  se 
livrât,  persuadé  quelle  avoit  besoin  de  ces  divertis- 
sements. Quand,  par  cette  raison , elle  n’assistoit 
pas  au  souper,  on  s’apercevoit  de  l’eunui  du  vieil- 
lard par  son  silence  et  un  nuage  de  sérieux  qui  se 
répandoit  sur  toute  sa  personne.  Aussi,  quelque 
goût  que  la  dauphine  eût  pour  ces  parties,  elle  y 
étoit  fort  sobre,  et  se  les  faisoit  toujours  commander. 
En  partant,  elle  avoit  grand  soin  de  voir  le  roi;  et 
si  quelque  bal  en  hiver,  ou  quelque  course  de  cam- 
pagne en  été,  lui  faisoit  passer  la  nuit,  elle  ajustoit 
si  bien  les  choses,  qu’avant  de  se  coucher,  elle  alloit 
embrasser  le  roi  et  l’amuser  du  récit  de  la  fête.  On 
l’a  même  vue,  dans  ses  grossesses  et  pendant  d’autres 
indispositions,  abréger  les  remèdes  et  le  régime  que 
sa  santé  exigeoit,  pour  ne  pas  faire  manquer  Marly 
ou  d’autres  plaisirs  dont  elle  savoit  que  la  privation 
ou  le  simple  délai  auroit  fait  peine  au  roi,  « et  il  ne 
«faut  pas  croire,  dit  madame  de  Caylus,  qu’elle 
«affectât  pour  le  roi  et  madame  de  Maintenon  une 
«tendresse  qu’elle  n’avoit  pas.  Pour  moi  qui  ai  eu 
«l’honneur  de  la  voir  de  près,  j’en  juge  autrement, 
«et  je  l’ai  vue  pleurer  de  si  bonne  foi  sur  le  grand 

1 Sa  familiarité  élait  telle,  5 ce  que  rapporte  dans  ses  Let- 
tres la  duchesse  d'Orléans,  princesse  palatine,  que  «dans  le 
cabinet  du  roi , quand  il  y avoit  beaucoup  de  monde, -elle  se 
plaçoit  quelquefois  derrière  un  écran,  devant  le  feu,  et  elle 
se  faisoit  donner  un  lavement  par  une  femme  qui  s’appro- 
choit  en  rampant  sur  les  genoux  et  sur  les  mains.  lillcappe- 
loit  cela  une  gentillesse  » 

* Duclos  prétend  , dans  ses  Mémoires , que  cette  princesse, 
si  chère  au  roi,  trahissait  l’Élat  en  faveur  de  son  père.  «Le 
roi  en  eut  la  preuve  par  les  lettres  qu'il  trouva  dans  sa  cas- 
sette après  sa  mort  : La  petite  coquine,  dit  il  à madame  de 
Maintenon,  nous  trompait . » 


« âge  de  ces  deux  personnes , qu’elle  croyoit  avec 
«raison  devoir  mourir  avant  elle,  que  je  ne  peux 
«douter  de  son  attachement.  » 

« Sa  complaisance  ne  se  bornoit  pas  au  monar- 
que, mais  s’étendoit  à toutes  les  personnes  qui 
l’environnoient , selon  leur  rang.  Par  une  suite  de 
ce  penchant  à obliger,  quoique  vive  et  franche, 
elle  étoit  cependant  circonspecte , dans  la  crainte 
de  rien  dire  ou  faire  qui  pût  offenser.  Quand  le 
gros  jeu  pouvoit  gêner,  quoiqu’elle  l’aimât,  elle 
s’amusoit  du  petit.  Perte  ou  gain,  elle  y étoit  tou- 
jours de  bonne  humeur,  prompte,  expéditive  , et 
en  un  moment  faisoit  les  comptes  de  tout  le  monde. 
La  dauphine  aimoit  les  spectacles,  étoit  l’âme  des 
fêtes,  y ravissoit  par  les  grâces,  la  justesse  et  la 
perfection  de  sa  danse.  — C’étoit  presque  tout  ce 
qui  lui  restoit  des  agréments  de  sa  première  jeu- 
nesse. Ses  traits  ne  s’étoient  pas  formés  à son  avan- 
tage : elle  avoit  les  joues  pendantes , le  front  trop 
avancé,  an  nez  qui  ne  disoit  rien , peu  de  dénis 
et  peu  saines,  de  grosses  lèvres  mordantes;  mais 
des  sourcils  et  des  cheveux  bien  plantés , des  yeux 
parlants,  les  plus  beaux  du  monde, un  teint  animé, 
le  col  long  avec  un  soupçon  de  goitre  qui  ne  lui 
seyoit  pas  mal , un  port  de  tête  galant  tout  ensem- 
ble et  majestueux,  et  toujours  une  taille  de  nym- 
phe, et  une  légèreté  qui  la  multiplioit,  pour  ainsi 
dire , et  lui  faisoit  remplir  tous  les  lieux  à la  fois. 

« Le  dauphin  ne  lui  ressembloit  pas  sous  le  rap- 
port des  grâces  : outre  le  roide  d’un  naturel  qu’il 
avoit  fallu  forcer  pour  le  plier  à la  douceur  et  à la 
patience,  il  avoit  dans  le  visage  et  la  taille  des  dé- 
fauts auquels  on  s’accoutumoit  difficilement.  Son 
parler  et  son  rire  étoient  peu  agréables,  parce  que 
ses  dents  supérieures , trop  avancées  , emboîtoient 
celles  de  dessous,  et  occasionnoieut  une  grimace. 
Il  boitoit,  parce  que,  ayant  une  épaule  plus  chargée 
que  l'autre,  il  perdoiL  l’aplomb  et  étoit  gêné  dans 
sa  marche.  Ce  qui  doit  surprendre,  c’est  qu'avec  la 
plus  solide  piété,  ce  prince  étoit  extrêmement  sen- 
sible à tout  ce  qui  pouvoit  lui  rappeler  la  difformité 
de  sa  taille.  G’étoit  une  foiblessc  qui  obligeoil  tous 
ceux  qui  l’approchoient  de  s’observer  beaucoup , 
pour  ne  pas  laisser  échapper  quelque  indiscrétion  ; 
et  ce  n étoit  pas  une  petite  peine  pour  scs  gens  de 
cacher  ce  défaut  à l’aide  de  ses  cheveux,  qu’il  avoit 
fort  touffus,  et  de  le  tromper  encore  en  lui  faisant 
croire  qu’ils  ne  trouvoient  pas  sa  difformité  assez 
visible  pour  y apporter  beaucoup  de  soin.  Il  étoit, 
du  reste,  plus  petit  que  grand,  avoit  le  teint  brun, 
le  front  large  et  élevé,  le  bas  du  visage  trop  pointu, 
le  regard  perçant,  cl  en  tout  un  air  grave  et  impo- 
sant. Tous  les  quinze  jours  il  approchoit  de  la 
sainte  table  avec  un  recueillement,  une  humilité 
qui  inspiroit  delà  vénération.  La  dauphine, sans 
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être  si  dévote,  étoit  aussi  fort  exacte  aux  devoirs 
de  religion;  outre  l'assiduité  aux  offices  de  l’église, 
elle  passoit  volontiers  des  après-midi  entières  en 
lectures  pieuses,  avec  celles  qu’elle  appeloit  ses 
dames  sérieuses;  et  dans  les  affaires,  on  lui  a 
remarqué  un  esprit  de  suite  qui  a été  quelquefois 
très-utile  à son  mari.  Il  l’aimoit  avec  passion;  mais 
la  tendresse  qu’elle  avoit  pour  lui  tenoit  un  peu 
plus  de  l’estime  l.» 

Morts  successives  et  précipitées  de  la  dauphine  et  du  dauphin 
(12-18  février  1712). 

L’affection  du  roi  pour  la  dauphine  excitait  l’en- 
vie des  filles  même  de  Louis  XIV.  Les  efforts  qu’elle 
faisait  pour  lui  plaire  et  pour  l’égayer  étaient  tour- 
nés en  ridicule,  surtout  par  la  princesse  de  Conti  et 
par  la  duchesse  de  Bourbon.  «Un  soir,  dit  Saint- 
Simon,  la  dauphine,  après  avoir  baragouiné  plu- 
sieurs langues,  et  fait  cent  enfances  pareilles  pour 
amuser  le  roi , aperçut  ces  deux  belle-sœurs  qui  se 
faisoient  signe  et  haussoient  les  épaules  avec  un 
air  de  compassion  méprisante.  Quand  le  roi  fut  sorti , 
elle  tira  à part  mesdames  de  Saint-Simon  et  de  Lévis, 
et  leur  dit  très-courroucée  : « Avez-vous  vu  les 
«gestes?  Je  sais  tout  comme  elles  que  ce  que  j’ai  dit 
«et  fait  n’a  pas  le  sens  commun,  mais  il  faut  au  roi  du 
«bruit,  et  ces  choses  le  divertissent.»  Puis,  s’ap- 
puyant sur  les  bras  de  ces  dames , tournant  et  sau- 
tant autour  d’elles,  elle  se  mit  à chanter  ce  refrain 
d’une  chanson  du  temps  : Je  m’en  ris,  je  m'en 
moque.  Ces  dames,  très-embarrassées,  la  prioient 
de  se  taire,  que  les  princesses  l’entendoient  ; mais 
plus  elles  insistoient  et  plus  elle  répétoit  : a Je  m’en 
a ris,  je  n’ai  que  faire  d’elles;  je  serai  leur  reine, 
«et  ce  seront  elles  qui  auront  à compter  avec  moi.» 
Hélas  ! elle  le  croyoit , la  charmante  princesse  ; et 
qui  ne  l'auroit  pas  cru  avec  elle?  11  plut  à Dieu  , 
pour  notre  malheur,  d’en  disposer  autrement. 

«Le  vendredi  5 février  1712,  le  frisson  prit  à 
madame  la  dauphine  sur  le  soir,  avec  la  fièvre,  qui 
dura  toute  la  nuit,  cessa  le  samedi  6 , reprit  le  soir, 
continua  la  nuit  et  le  dimanche  assez  modérée.  A 
dix  heures,  elle  sentit  au-dessous  de  la  tempe  une 
douleur  qui  ne  s’étendoit  pas  plus  loin  qu'une  pièce 
de  monnoie , et  si  violente , qu’elle  dit  que  les  dou- 
leurs de  l’enfantement  n’en  approchoient  pas.  La 
fièvre  augmenta  et  se  soutint  le  lundi  8 sans  relâche. 
La  nuit  du  lundi  au  mardi  9,  et  pendant  tout  le 
jour,  l’assoupissement  fut  grand,  les  réveils  courts  , 
la  tète  s’engageoit,  et  l’on  vit  sur  la  peau  quelques 
marques  qui  donnèrent  un  peu  de  consolation, 
parce  qu’on  espéra  que  ce  seroit  la  rougeole,  qui 

1 Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 


étoit  alors  commune  à Versailles.  Le  roi  commen- 
çoit  à montrer  beaucoup  d’inquiétude.  Il  venoit 
fréquemment  auprès  du  lit,  lui  tàtoit  le  pouls.  On 
lui  fit  prendre,  le  mercredi  10,  l’émétique,  qui  fit 
un  grand  effet , mais  sans  soulagement,  et  les  mar- 
ques de  la  peau  disparurent.  — On  força  le  dau- 
phin, qui  ne  bougeoit  de  la  ruelle,  de  descendre 
dans  les  jardins  pour  prendre  l’air.  Il  en  avoit  grand 
besoin  ; mais  son  inquiétude  le  ramena  aussitôt 
dans  la  chambre. 

« La  princesse  fut  si  mal  le  jeudi  11 , qu’on  réso- 
lut de  lui  parler  de  sacrements.  — Elle  s’en  trouva 
surprise,  fit  des  questions  auxquelles  on  fit  des 
réponses  les  moins  effrayantes  qu’on  put,  mais  sans 
se  départir  de  la  proposition,  à laquelle  on  ajouta 
peu  à peu  les  raisons  de  ne  pas  différer.  Cependant 
elle  ne  se  pressoit  pas.  Le  père  La  Rue , son  confes- 
seur, qu’elle  avoit  paru  toujours  aimer,  s’approcha  , 
et  se  mita  l’exhorter.  Elle  le  regarda,  lui  répondit 
qu’elle  l’entendoit  bien , et  se  tut. 

« En  homme  d’esprit , il  interpréta  son  silence  , 
et  en  homme  de  bien,  il  lui  dit  que  si  elle  avoit 
quelque  répugnance  de  se  confesser  à lui,  il  la  con- 
juroit  de  ne  pas  se  contraindre,  de  n’avoir  à cet 
égard  aucun  respect  humain,  qu’il  prendroit  l’évé- 
nement sur  lui  , qu’elle  lui  indiquât  seulement  qui 
elle  vouloit,  et  qu’il  iroit  le  chercher  lui-même. — Elle 
désira  un  missionnaire  assez  rigoriste , qui  me  se 
trouva  pas.  A son  défaut , elle  demanda  un  récollet , 
que  le  père  La  Rue  amena.  La  confession  dura  long- 
temps. L’extrème-ouction  fut  administrée  inconti- 
nent après  le  saint  viatique,  et  tout  de  suite  on  lui 
a dit  1-s  prières  des  agonisants,  qu’elle  demanda. 

«Vers  le  soir,  on  risqua  une  saignée  du  pied,  qui 
ne  fit  aucun  effet.  La  nuit  fut  des  plus  fâcheuses. 
Le  jeudi  11,  le  m il  ne  fit  qu’empirer,  malgré  l’émé- 
tique qu’on  essaya  encore.  La  nuit  et  le  lendemain , 
vendredi  12,  il  redoubla.  Sur  le  soir,  la  tète  tourna 
dans  la  chambre.  On  y laissa  entrer  qui  voulut , 
quoique  le  roi  y fût.  11  n’en  sortit  qu’un  moment 
avant  qu’elle  expirât , monta  dans  son  carrosse 
avec  madame  de  Maintenon,  et  s’en  alla  à Marly. 
Ils  étoient  tous  les  deux  dans  une  douleur  si  pro- 
fonde , qu’ils  n’eurent  pas  la  force  d’entrer  chez  le 
dauphin.  » 

La  douleur  du  dauphin  fut  telle  d’abord,  qu’il 
s’enferma  dans  ses  appartements  sans  vouloir  rece- 
voir personne.  On  le  conduisit  le  13  février  à Marly, 
et  on  le  força  à entrer  dans  la  chambre  du  roi , où 
toute  la  cour  se  trouvait.  «Le  roi  l’embrassa  ten- 
drement, longuement,  et  à plusieurs  reprises.  Ces 
premiers  moments  se  passèrent  en  paroles  entre- 
coupées de  larmes  et  de  sanglots.  Un  peu  après  le 
roi , regardant  le  dauphin , fut  effrayé  de  son  re- 
gard fixe  et  même  farouche,  du  changement  de  son 
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visage,  cl  des  marques  larges  et  livides  qu’il  y re- 
marqua. — Il  ordonna  aux  médecins  de  lui  tâter  le 
pouls.  Ils  ont  dit  depuis  qu'ils  Pavoient  trouve  mau- 
vais; mais  ils  se  contentèrent  de  dire  qu’il  n’étoit 
pas  net,  et  qu’il  seroit  fort  à propos  qu’il  allât  se 
mettre  au  lit:  le  roi  le  lui  commanda;  il  obéit  et  ne 
se  releva  plus.  L’après-diner,  la  fièvre  augmenta. 
Le  dimanche  14  , elle  ne  diminua  pas,  et  le  prince 
dit  qu’il  sesentoit,  et  qu’il  n'en  relèveroil  pas.  Le 
mardi  16,  les  taches  de  la  peau  augmentèrent; 
mais  on  n’en  lira  pas  un  meilleur  augure,  parce 
qu’on  avoit  vu  sans  succès  les  mêmes  variations  dans 
la  maladie  de  la  dauphine.  En  effet , le  mercredi  17, 
on  commença  à désespérer.  Le  soir,  fort  tard,  le 
dauphin  envoya  demander  au  roi  la  permission  de 
communier  le  lendemain  de  grand  matin  sans  céré- 
monie , â la  messe  qui  se  disoit  dans  sa  chambre.  1! 
attendit  minuit  avec  quelque  impatience,  entendit 
la  messe  avec  la  plus  grande  dévotion,  resta  deux 
heures  après  dans  une  communication  intérieure 
avec  Dieu.  La  tète  s’embarrassa.  Il  reçut  l’extrême- 
onction,  et  mourut  tranquillement  le  18  février,  à 
huit  heures  du  matin.  «Quelle  terrible  prédication  ! 
«s’écrioit  la  duchesse  du  Maine,  quelle  terrible  prê- 
te dication  pour  les  princes!  Dieu  me  fasse  la  grâce 
«de  la  mettre  à profit , et  que  cet  exemple  effroya- 
«ble  du  néant  des  grandeurs  humaines  me  fasse 
«penser  sérieusement  à celle  qui  ne  doit  jamais 
« périr  ! » 

Mort  du  duc  de  Bretagne.  — Maladie  du  duc  d’Anjou.  — 

Soupçons  injustes  dirigés  contre  le  duc  d’Orléans  (1712). 

Les  historiens  modernes  ont  attribué,  avec  le 
maréchal  de  Villars,  la  mort  du  duc  et  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne  à une  rougeole  extrêmement 
maligne;  mais  les  contemporains  de  Louis XIV  ne 
surent  pas  reconnaître  aussi  promptement  que  le 
maréchal  le  genre  de  cette  maladie  terrible  , qui , 
après  avoir  enlevé  les  deux  époux,  précipita  peu  de 
jours  ensuite  (8  mars  1712)  dans  le  même  tombeau 
le  duc  de  Bretagne , leur  fils  aîné , et  mit  en  péril  la 
vie  du  duc  d’Anjou  son  frère  , enfant  de  deux  ans, 
roi  depuis  sous  le  nom  de  Louis  XV. 

«Il  s’éleva,  dit  Saint-Simon , un  cri  universel  que 
c’étoit  le  poison.  L’infortuné  dauphin  le  crut  lui- 
méine,  fit  avertir  son  grand-père  de  veiller  à sa 
conservation,  et  mourut  dans  les  angoisses  de  celte 
affreuse  persuasion.  Cette  opinion  prit  crédit  pen- 
dant la  maladie  même,  par  l’embarras  des  médecins, 
qui  ne  s’expliquèrent  point  sur  le  caractère  du  mal, 
et  ne  montrèrent  dans  le  traitement  ni  connaissance 
ni  suite.  Enfin,  on  n’en  douta  plus  à l’ouverture  du 
corps.  Les  médecins  de  la  cour  prononcèrent  qu’il 
n’y  avoit  que  le  poison  qui  eût  pu  produire  une  cor- 


ruption si  prompte,  si  entière  et  si  fétide.  Ceux  de 
la  ville  ne  coni redirent  pas  cette  assertion.  Le  seul 
Maréchal,  chirurgien,  qui  tenoit  le  scalpel,  eut  la 
hardiesse  de  s’opposer  au  torrent.  Il  soutint  «qu’il 
«n’y  avoit  aucune  marque  certaine  de  poison , qu’il 
«avoit  vu  des  corps  plus  ou  moins  dans  le  même 
«état,  sans  qu’on  se  fût  avisé  de  soupçonner  du  poi- 
«son;  que  le  poison  qui  avoit  tué  le  dauphin , la  dau- 
« phine , et  leur  fils,  étoit  le  venin  naturel  d’une 
«fièvre  ardente  qui  avoit  corrompu  la  masse  du 
«sang,  et  dont  la  contagion  s’était  communiquée 
«de  l'un  â l’autre;  que  soutenir  le  contraire,  c’éloit 
«vouloir  deviner, empoisonner  véritablement  le  roi, 
«et  lui  faire  mener  la  vie  la  plus  méfiante  et  la  plus 
«douloureuse.  » Cependant  le  même  Maréchal  dit  en 
particulier  à Saint-Simon  , qu’à  la  vérité,  et  en  rai- 
son de  tout  ce  qu’il  avait  remarqué  d'extraordinaire, 
il  doutait  que  ces  morts  fussent  naturelles;  que, 
néanmoins,  il  n’y  avait  aucune  indication  sûre  du 
poison,  et  il  l’avertit  qu’il  s’était  aperçu  qu’on  ne 
répandait  l’opinion  du  poison  que  pour  en  faire 
tomber  le  soupçon  sur  le  duc  d’Orléans.  Ce  soup- 
çon injuste  avait  été  adopté  par  le  peuple;  il  s’était 
répandu  dans  la  cour,  dans  la  capitale , dans  les 
provinces  et  même  dans  les  pays  étrangers. 

«Quand  le  duc  d'Orléans,  continue  Saint-Simon  , 
alla  jeter  de  l’eau  bénite,  il  essuya  sur  son  passage 
les  insultes  les  plus  atroces  d’un  peuple  qui  ne  se 
conti  aignoit  pas.  Le  prince  entendit  de  ses  oreilles 
les  discours  les  plus  énormes;  on  le  montrait  au 
doigt  avec  les  épithètes  les  plus  grossières,  et  il 
sembloit  que  la  populace  crût  lui  faire  une  grâce 
de  ne  pas  se  jeter  sur  lui , et  de  ne  pas  le  mettre  en 
pièces.  Ce  fut  bien  autre  chose  au  convoi...  On  fut 
obligé  de  prendre  sans  bruit  des  précautions  dans 
Paris  pour  empêcher  la  fureur  publique  d’éclater... 
Vers  le  Palais-Royal , devant  lequel  le  convoi  passa, 
la  convulsion  fut  si  vive,  qu’il  y eut  tout  à craindre 
pendant  quelques  minutes.» 

Saint-Simon,  qu’une  étroite  amitié  unissait  au  duc 
d’Orléans,  alla  voir  le  prince,  à qui  on  avait  conseillé 
«de  s’adresser  au  roi , et  de  demander  qu'on  lui  per- 
mît de  se  rendre  à la  Bastille,  et  qu’on  arrêtât 
Homberg,  son  chimiste,  et  tous  ceux  de  ses  gens 
dont  on  croyoit  devoir  s’assurer  jusqu’à  ce  que  la 
chose  fût  éclaircie.»  Saint-Simon  ajoute  qu’il  trouva 
le  prince  sorti , et  la  duchesse  d'Orléans  seule  et 
désolée  : «11  est  allé,  me  dit-elle,  parler  au  roi  qu’il 
«a  trouvé  fort  sérieux  et  fort  froid,  et  même  fort 
«sec  et  fort  silencieux  sur  les  plaintes  qu’il  lui  a 
«faites,  et  sur  la  justice  qu’il  lui  a demandée.  — 
«Et  la  Bastille,  madame,  interrompis-je,  en  a-t-il 
«parlé?  — El  vraiment  oui;  mais  cela  n’a  pas  été 
«reçu  : il  y a eu  un  air  de  dédain  qui  n’a  pas  changé, 
«quoique  M.  d’Orléans  ait  insisté.  Enfin  il  s’esl  ra- 
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«battu  à demander  qu’au  moins  Ilomberg  y fût  mis, 
«interrogent  toutes  les  suites.  Le  roi  a encore  re- 
«fusé  d'assez  mauvaise  grâce.  Enfin , vaincu  par  scs 
«instances,  il  a dit  qu’il  ne  le  feroit  point  arrêter, 
«mais  qu’il  donneroit  ordre  â la  Bastille  de  le  re- 
cevoir, s'il  se  présentoit  de  lui-même.  » Comme 
j’allois  répondre,  le  duc  d’Orléans  entra.  Je  n’ai  ja- 
mais vu  d’homme  si  outré.  Il  nous  apprit , de  plus, 
que  le  roi , l’ayant  fait  rappeler,  avoit  changé  d’avis 
sur  Ilomberg;  qu'il  lui  avoit  dit  qu’il  étoit  inutile 
que  Ilomberg  allât  se  présenter  à la  Bastille,  parce 
qu’il  n’y  seroit  pas  reçu , et  qu’ayant  voulu  insister, 
le  roi  lui  avoit  tourné  le  dos... 

«Le  duc  d’Orléans  étoit  d’autant  plus  désespéré 
de  cette  exécrable  imputation  , qu’il  avoit  un  véri- 
table attachement  pour  le  dauphin.  Ces  deux  princes 
se  plaisoient  ensemble  ; ils  aimoient  à converser  sur 
les  sciences  et  les  arts,  qu’ils  possédoient  très-bien. 
Beauvilliers  et  Fénelon  avoient  cimenté,  dès  l’en- 
fance , cette  union  , qui  dura  toujours.  Beauvilliers, 
ayant  même  découvert  que  le  dauphin  souffroit  im- 
patiemment les  expressions  peu  mesurées  qui  éehap- 
poient  quelquefois  au  duc  sur  les  mœurs  et  la  re- 
ligion, le  fit  avertir  sous  main  d'être  plus  circons- 
pect. Il  eut  cette  complaisance,  et  le  prince  lui  en 
sut  gré.  » 

La  haine  publique  s’apaisa  peu  à peu,  et  l’opinion 
publique,  un  moment  égarée,  cessa  d’accuser  le  duc 
d'Orléans,  dont  la  postérité  a consacré  la  justification. 
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Généreuses  résolutions  de  Louis  XIV.  — Siège  de  Landrecies.  — 
Bataille  et  victoire  de  Denain.  — Passage  de  l’Escaut  par  l’armée 
française.  — Prise  des  relranchements  de  Denain.  — Défaite  com- 
plèle  des  coalisés.  — Résultats  de  la  victoire  de  Denain.  — Ré- 
flexions du  maréchal  de  Saxe  sur  celle  bataille.—  Fitt  du  congrès 
d’Ulrecht.  — Paix  avec  l’Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse,  le 
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(Années  1712  et  1713.  ) 


Préliminaires  de  Londres. — Ouverture  du  congrès  d’Utrecht. 

— Généreuses  résolutions  de  Louis  XIV  (1711-1712). 

La  guerre,  pendant  l’année  1711,  n’avait  été 
signalée  de  part  ni  d’autre  par  aucune  action  déci- 
sive; on  s’était  battu  sur  tous  les  points.  — En 
Flandre,  les  Français  avaient  pris  le  camp  de  Douai, 
et  les  alliés  s’étaient  emparés  de  Bouchain.  Ar- 
leux  avait  été  pris  et  repris.  — Dans  le  Dauphiné  , 
'e  maréchal  de  Berwick,  ayçc  une  faible  armée,  avait 
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! contenu  l’armée,  bien  supérieure  en  nombre,  du  duc 
I de  Savoie.  — En  Espagne , le  duc  de  Nouilles  avait 
emporté  d’assaut  la  place  de  Girone. — L’événement 
le  plus  remarquable  de  l’année  fut  l’expédition  de 
Duguay-Trouin  contre  Rio-Janeiro  au  Brésil , qui 
causa  une  perte  de  vingt-cinq  millions  aux  Portugais. 

Catinat  et  Vendôme  , regrettés  de  la  France  et 
de  l’armée , cessèrent  de  vivre  au  commencement  de 
l’année  1712. 

L'éleclion  de  l’archiduc  Charles  à l’Empire  avait 
décidé  le  gouvernement  anglais  à écouter,  malgré 
les  alliés,  les  propositions  de  paix  faites  par  la  France. 
Des  articles  préliminaires,  au  nombre  de  sept,  fu- 
rent signés  à Londres  le  8 octobre  1711.  11  n’y  était 
plus  question  de  la  renonciation  de  Philippe  V à la 
couronne  d’Espagne  ; on  y statua  seulement  qu’elle 
ne  serait  jamais  réunie  à celle  de  France.  On  y con- 
vint aussi  qu'il  serait  accordé  une  barrière  sûre  à 
la  Hollande  ; qu'il  serait  fait  un  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l’Angleterre  ; que  la  succession 
au  trône  d’Angleterre  dans  la  ligne  protestante 
serait  garantie,  et  que  Dunkerque  serait  démoli.  De 
nouvelles  conférences  peur  une  paix  générale  furent 
indiquées,  d’après  lesquelles  un  congrès  s’ouvrit  à 
Utrechtle  12  janvier  1712. 

Trois  plénipotentiaires  français,  le  maréchal 
d’IIuxelles,  l’abbé  de  Polignac  et  le  sieur  Ménager, 
s’y  trouvèrent  «en  présence  de  quatre-vingts  Excel- 
lences , qui , sous  le  nom  de  plénipotentiaires,  am- 
bassadeurs, députés,  agents,  chargés  d’affaires,  et 
autres  titres  plus  ou  moins  distingués  , étaient  en- 
voyés de  toutes  les  parties  de  l’Europe,  fournis  de 
prétentions  et  de  demandes,  bien  munis  de  diplô- 
mes, d’arguments,  et  aiguillonnés  du  désir  de  les 
faire  valoir.  » 

Les  négociations  n’avançaient  qu'avec  lenteur; 
et  il  avait  été  décidé  par  les  alliés  que,  malgré  les 
conférences  du  congrès  , la  guerre  continuerait. 
Louis  XIV  supportait  avec  dignité  le  poids  de  ses 
malheurs,  mais  il  en  était  profondément  pénétré. 
— Le  maréchal  de  Villars,  dans  ses  Mémoires , fait 
un  récit  touchant  d’une  entrevue  qu’il  eut  alors 
avec  le  roi. 

«L’année  17 12 commença, dit-il,  sous  les  auspices 
les  plus  fâcheux  : le  père,  la  mère,  un  enfant,  en- 
levés en  huit  jours  par  une  rougeole  très-maligne  , 
! et  enfermés  dans  le  même  cercueil.  Le  duc  d’Anjou, 
qui  est  actuellement  uotre  roi  (Louis  XV),  ne  fut 
sauvé  que  parce  qu’on  lui  fit  moins  de  remède 
qu’aux  autres.  Le  roi  supporta  ces  malheurs  avec 
un  courage  héroïque,  donnant  lui-même  les  ordres, 
et  réglant  le  cérémonial,  qui,  dans  les  cours,  et  sur- 
tout en  France , esi  un  affaire  d’Etat  ; mais  la  pre- 
mière fois  que  j'eus  l’honneur  de  le  voir  à Marly, 
après  ces  fàchçux  événements , la  fermeté  du  mo- 
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narque  fit  place  à la  sensibilité  de  l’homme  : il  laissa 
échapper  des  larmes,  et  médit,  d’un  ton  pénétré 
qui  m’attendrit  : 

« Vous  voyez  mon  état,  monsieur  le  maréchal.  Il  y a 
u peu  d’exemples  de  ce  qui  m’arrive,  et  que  l’on  perde 
«dans  la  même  semaine  son  petit-fils,  sa  petite 
«belle-fille,  et  leurs  fils,  tous  de  très-grande  espé- 
« rance,  et  très-tendrement  aimés.  Dieu  me  punit  : 
«je  l’ai  bien  mérité.  J’en  souffrirai  moins  dans  l'au- 
«tre  monde.  Mais  suspendons  mes  douleurs  pour 
«les  malheurs  domestiques  , et  voyons  ce  qui  peut 
«se  faire  pour  prévenir  ceux  du  royaume. 

«La  confiance  que  j’ai  en  vous  est  bien  mar- 
«quée,  puisque  je  vous  remets  les  forces  et  le  salut 
«de  l'État.  Je  connois  votre  zèle  et  la  valeur  de  mes 
«troupes;  mais  enfin  la  fortune  peut  vous  être  con- 
tt traire.  S’il  arrivoit  ce  malheur  à l’armée  que  vous 
«commandez,  quel  serait  votre  sentiment  sur  le 
«parti  que  j’aurais  à prendre  pour  ma  personne  ?» 
A une  question  aussi  grave  et  aussi  importante , je 
demeurai  quelques  moments  dans  le  silence  ; sur 
quoi  le  roi  reprit  la  parole  et  dit  : «Je  ne  suis  pas 
«étonné  que  vous  ne  répondiez  pas  bien  prompte- 
«ment;  mais,  en  attendant  que  vous  me  disiez 
«votre  pensée,  je  vous  apprendrai  la  mienne.  — 
«Votre  Majesté  , répondis-je,  me  soulagera  beau- 
«coup.  La  matière  mérite  de  la  délibération,  et  il 
«n’est  pas  étonnant  que  l’on  demande  permission 
«d’y  rêver.» 

— « Eh  bien  ! reprit  le  roi,  voici  ce  que  je  pense  ; 
«vous  me  direz  après  cela  votre  sentiment.  Je  sais 
«les  raisonnements  des  courtisans  : presque  tous 
«veulent  que  je  me  retire  à Blois,  et  que  je  n’at- 
« tende  pas  que  l’armée  ennemie  s’approche  de 
«Paris,  ce  qui  lui  serait  possible  si  la  mienne  étoit 
« battue.  Pour  moi , je  sais  que  des  armées  aussi 
«considérables  ne  sont  jamais  assez  défaites  pour 
«que  la  plus  grande  partie  de  la  mienne  ne  pût  se 
«retirer  sur  la  Somme.  Jeconnois  cette  rivière  : elle 
«est  très-difficile  à passer;  il  y a des  places  qu’on 
«peut  rendre  bonnes.  Je  compterais  aller  à Péronne 
«ou  à Saint-Quentin  y ramasser  tout  ce  que  j’aurais 
«de  troupes,  faire  un  dernier  effort  avec  vous,  et 
«périr  ensemble,  ou  sauver  l’État , car  je  ne  con- 
tt sentirai  jamais  à laisser  approcher  l’ennemi  de  ma 
«capitale.  Voilà  comme  je  raisonne;  dites-moi  pré- 
«sentement  votre  avis.» 

— «Certainement,  répondis-je,  Votre  Majesté 
«m’a  bien  soulagé;  car  un  bon  serviteur  a quelque 
«peine  à conseiller  au  plus  grand  roi  du  monde  de 
«venir  exposer  sa  personne.  Cependant  j’avoue, 
«sire,  que,  connoissant  l’ardeur  de  Votre  Majesté 
«pour  la  gloire,  et  ayant  déjà  été  dépositaire  de 
«ses  résolutions  héroïques  dans  des  moments  bien 
«critiques,  j’aurois  pris  le  parti  de  lui  dire  que 


«les  partis  les  plus  glorieux  sont  aussi  souvent  les 
«plus  sages,  et  que  je  n'en  vois  pas  déplus  noble 
« pour  un  roi , aussi  grand  homme  que  grand  roi , 
«que  celui  auquel  Votre  Majesté  est  disposée  : mais 
«j’espère  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  de  n’avoir  pas 
«à  craindre  de  telles  extrémités,  et  qu’il  bénira 
«enfin  la  justice,  la  piété,  et  les  autres  vertus  qui 
«régnent  dans  vos  actions.»  — Sans  doute  ce  qui 
faisoit  prendre  d’avance  au  roi  cette  résolution 
pour  ainsi  dire  désespérée,  c’étoit  l'incertitude  du 
succès  des  négociations  entamées  au  congrès  d’U- 
trecht  >.» 

Le  prince  Eugène,  pour  qui  la  guerre  était  la 
vengeance,  comptait,  par  une  victoire,  compliquer 
et  peut-être  rompre  les  conférences  d’Utrecht  ; il 
espérait  par  des  succès  multipliés  porter  le  feu  de 
la  guerre  jusqu’au  cœur  du  royaume  de  France. — 
Dès  que  les  conférences  furent  ouvertes , il  revint 
en  Flandre  reprendre  le  commandement;  il  n’y 
trouva  pas  le  compagnon  de  ses  succès  : Marlbo- 
rougli  était  remplacé  par  le  duc  d’Ormond.  Ce 
général  anglais , qui  ne  devait  faire  qu'un  simu- 
lacre de  guerre,  commandait  12,000  Anglais  et 
20,000  Allemands  soldés;  il  avait  l’ordre  secret  et 
spécial  de  ne  prendre  aucune  part  aux  combats.  — 
Les  Étals  Généraux  avaient,  dans  cette  campagne  , 
porté  leur  contingent  bien  au  delà  des  années  pré- 
cédentes. 

Villars,  avant  de  se  rendre  à l’armée,  prit  congé 
du  roi.  «Vous  voyez,  lui  dit  le  monarque , où  nous 
«en  sommes  : il  faut  vaincre  ou  périr;  cherchez 
«l’ennemi  et  donnez  bataille. — Sire,  répondit  le 
«maréchal,  c’est  votre  dernière  armée.  — N’im- 
« porte,  répliqua  Louis,  je  n’exige  pas  que  vous 
«battiez  l’ennemi,  mais  que  vous  l’attaquiez.  Si  la 
«bataille  est  perdue,  vous  ne  l’écrirez  qu’à  moi 
«seul;  vous  ordonnerez  au  courrier  de  ne  voir  que 
« Bioin  2 ; il  me  remettra  vos  dépêches.  Je  monterai 
«à  cheval,  je  passerai  par  Paris,  votre  lettre  à la 
«main.  Je  connais  les  Français;  je  vous  mènerai 
«200,000  hommes,  et  je  m’ensevelirai  avec  eux  sous 
«les  ruines  de  la  monarchie.»  Le  vieux  roi  l’aurait 
fait  comme  il  le  disait.  11  adressa  un  jour  ces  paroles 
à des  seigneurs  qui  partaient  pour  l’armée  : « Si 
«vous  êtes  battus,  j'irai  vous  secourir;  j'ai  l’honneur 
«d’être  le  plus  ancien  soldat  du  royaume.  » 

Villars  partit.  La  campagne  commença  par  le 
siège  du  Qucsnoy,  qui  fut  pris  par  Eugène. 

Mais  la  joie  d’avoir  fait  cette  conquête  fut  trou- 
blée par  la  nouvelle  de  l’armistice  conclu  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  Le  duc  d’Ormond , avec 
ses  12,000  Anglais,  s’éloigna,  le  12  juillet,  de 

1 Mémoires  (la  maréchal  de  Fillars. 

* Valet  de  chambre  du  roi. 
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l’armée  des  coalisés.  Les  20,000  Allemands  qu’il 
avait  sous  ses  ordres  refusèrent  de  le  suivre,  et  res- 
tèrent avec  Eugène. 

Siège  de  Landrecies.—  Bataille  et  victoire  de  Denain 
(24  juillet  1712). 

Le  prince,  piqué  du  départ  des  Anglais,  fit  le 
jour  même  investir  Landrecies.  Ce  siège  renouvela 
les  alarmes  de  la  France.  La  prise  de  cette  place 
aurait  ouvert,  à travers  la  Champagne,  le  chemin 
de  Paris  au  vainqueur.  La  consternation  fut  si 
grande,  qu'on  agita  dans  le  conseil  si  le  roi  se  reti- 
rerait à Chambord.  Dans  ces  nouveaux  dangers,  le 
monarque  montra  au  maréchal  d'Harcourt,  comme 
à Villars,  des  sentiments  magnanimes  :«Je  suis  ré- 
«solu,  dit-il,  de  convoquer  la  noblesse  de  mon 
a royaume,  de  me  mettre  à la  tète  de  mon  armée, 
«de  la  commander  en  personne;  j’irai  à l’ennemi, 
«malgré  mes  soixante-quatorze  ans,  je  gagnerai  la 
«bataille,  ou  je  périrai  les  armes  à la  main  ; je  n’ai 
«pas  d’autre  parti  à prendre,  c’est  le  seul  glorieux 
«et  le  plus  digne  de  moi.» 

Une  faute  d’Eugène,  en  donnant  à Villars  l’oc- 
casion de  remporter  une  victoire  signalée,  évita 
au  vieux  roi  la  nécessité  de  mettre  à exécution  ce 
dessein  glorieux , mais  désespéré. 

Les  lignes  du  général  des  coalisés  étaient  trop 
étendues  et  ses  magasins,  placés  à Marchiennes,  à 
neuf  lieues  de  son  camp  , à quatre  de  Landrecies, 
étaient  trop  éloignés;  son  lieutenant  d’Albermale, 
isoléà  Denain,  ne  pouvaitêtre  promptement  secouru. 

Le  maréchal  de  Villars  vit  sur-le-champ  tous  les 
avantages  qu’il  pouvait  tirer  de  L’état  des  choses. 
«11  y avait,  dit-il  dans  ses  Mémoires , trois  partis  à 
prendre  pour  secourir  Landrecies  : le  premier , 
d’empêcher  la  circonvallation  ; le  second , de  battre 
l’armée  d’observation  ; le  troisième,  enfin , de  forcer 
le  camp  retranché  de  Denain , sur  l’Escaut , qui  ser- 
vait aux  ennemis  de  communication  avec  Marchien- 
nes.» Villars  prit  ce  dernier  parti,  dont  le  succès 
sauva  la  France. — Afin  de  donner  le  change  à l’en- 
nemi , le  maréchal , par  ses  manœuvres , annonça  le 
dessein  d’attaquer  les  retranchements  de  Landrecies. 
Eugène , lui  croyant  ce  projet , fit  rapprocher  son 
aile  droite,  qui  s’étendait  vers  l’Escaut,  près  le 
pont  de  Prouvy , et  même  fortifier  sa  gauche  , dis- 
position désirée  par  Villars,  qui,  dès  le  lendemain 
(24  juillet),  se  disposa  à faire  traverser  l’Escaut  à 
ses  troupes  : «Messieurs,  dit-il  à ses  officiers,  les 
«ennemis  sont  plus  forts  que  nous,  ils  sont  même 
«retranchés  : mais  nous  sommes  Français;  il  y va 
«de  l’honneur  de  la  nation,  il  faut  vaincre  ou  mou- 
«rir;  et  je  vais  moi-même  vous  en  donner  l’exera- 
« pie.»  Il  se  mit  ensuite  à la  tète  des  troupes. 

Hist.  de  France.  — t.  y. 


Au  moment  où  le  maréchal  prenait  la  résolution 
décisive  d’attaquer , voici  quelles  étaient  les  posi- 
tions des  coalisés  et  les  fortifications  qui  défendaient 
et  assuraient  leurs  communications.  Nous  emprun- 
tons une  partie  de  ces  détails  à M.  Mazas,  auteur  de 
1 ' Histoire  des  capitaines  f rançais,  ancien  officier, 
qui  a fait  sur  les  lieux  mêmes  une  étude  particulière 
de  la  bataille  de  Denain  '. 

Le  bourg  de  Denain,  le  poste  le  plus  important 
pour  l’armée  ennemie , puisqu’on  y passait  l’Escaut 
en  toute  sûreté,  était  occupé  par  12,000  Hollan- 
dais sous  les  ordres  du  duc  d’Albemarle,  fils  du 
fameux  général  Monk,  qui  avait  rétabli  Charles  H 
sur  le  trône  d’Angleterre:  c’était  le  point  central  de 
la  ligne  d’Eugène,  étendue  de  treize  lieues,  depuis 
Marchiennes, où  étaient  les  magasins  et  le  matériel 
de  l’artillerie,  gardés  par  10,000  hommes,  jusqu’à 
Landrecies , dont  15,000  impériaux  continuaient  à 
pousser  le  siège.  Il  résultait  de  cette  dislocation 
de  forces , que  le  prince  Eugène  avait  à peine 
30,000  hommes  disponibles  pour  soutenir  les  points 
meuacés  : renfermé  entie  les  deux  rivières  de  l’Es- 
caillon  et  de  la  Seille,  il  courait  risque  d’être  battu 
en  détail. 

«Pour  arriver  à Marchiennes , en  venant  de  De- 
nain, il  fallait  suivre  une  large  chaussée  élevée  dans 
des  marais,  lesquels  s’étendaient  jusqu’au  village 
de  Fenain;  depuis  Fenain  jusqu’à  Denain  (une 
lieue  environ),  régnaient  deux  lignes  parallèles  de 
palissades,  hautes  de  vingt  pieds,  défendues  de 
distance  en  distance  par  des  fortins.  Les  convois  de 
vivres  ou  de  munitions,  amenés  de  Marchiennes 
pour  alimenter  les  travaux  du  siège  de  Landrecies, 
marchaient  à couvert  dans  cette  large  voie,  sans 
crainte  d’ètre  enlevés  : les  alliés  appelaient  ce  boyau 
le  grand  chemin  de  Paris.— Le  bourg  de  Denain, 
qui  formait  une  des  tètes  du  pont  de  l’Escaut,  se 
trouvait  enveloppé  par  un  large  fossé  et  une  ceinture 
de  palissades  encore  [dus  élevées.  Les  retranche- 
ments continuaient  dans  la  direction  de  Landrecies, 
depuis  Denain  jusqu’à  la  rivière  de  l’Escaillon.  Tous 
ces  ouvrages  formaient  un  ensemble  gigantesque.» 

L/armée  française , dont  les  forces  réunies  s’éle- 
vaient à 60,000  hommes,  commença  à s’ébranler 
vers  deux  heures  du  matin.  D’après  l’ordre  du  ma- 
réchal, elle  se  dirigeait,  la  gauche  en  tète,  vers  Neu- 
ville , direction  opposée  à Landrecies,  et  qui  parut 
d’abord  si  étrange  aux  généraux , qu’ils  hésitèrent  à 
obéir. 

* M.  Mazas,  qui  a fait  un  Cours  d'histoire  de  France 
justement  estimé,  attribue  l’idée  première  des  instructions 
envoyées  par  Louis  XIV  à Villars  , pour  attaquer  Denain  et 
couper  la  ligue  ennemie,  à un  bon  citoyen  de  la  Flandre, 
Lefèvre  d’Orval  , qui  avait,  en  1709,  partagé  avec  le  lieute- 
nant général  de  Surville  l’honneur  de  la  belle  défense  de 
Tournai,  où  il  était  premier  président  du  conseil  souverain. 
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Le  marquis  de  Vieux-Pont  formait  l'avant-garde; 
le  marquis  de  Valori,  l’élève  de  Vauban  , directeur 
du  génie  militaire , conduisait  une  brigade  de  tra- 
vailleurs destinés  à jeter  quatre  ponts  sur  l’Escaut; 
le  marquis  de  Puységur  , maréchal-des-logis  géné- 
ral, le  suivait  de  près,  pour  éclairer  la  route  et  apla- 
nir les  obstacles.  — Vers  cinq  heures  du  matin  , les 
tètes  des  colonnes  arrivèrent  à Neuville,  point  indi- 
qué pour  passer  l’Escaut  entre  Bouchain  et  Denain; 
les  quatre  ponts  étaient  presque  terminés. 

Passage  de  l’Escaut  par  t’armée  française.  — Prise  des  rctran- 
« chemenis  de  Deuain. — Défaite  complète  des  coalisés  (1712). 

Le  maréchal  de  Villars  franchit  le  fleuve  le  pre- 
mier , précédé  seulement  de  quelques  cavaliers  ; 
mais  au  delà  de  l’Escaut  on  rencontra  une  petite 
étendue  de  marais  qu’il  fallait  traverser.  Cet  obstacle 
était  regardé  comme  insurmontable  : l’ennemi  y 
avait  compté.  Villars,  pour  donner  l’exemple,  poussa 
son  cheval,  qui , en  peu  d’instants,  eut  de  l’eau  jus- 
qu’à la  sangle;  l’infanterie  le  suivit,  en  jetant  des 
fascines  devant  elle,  ce  qui  n’empèchait  point  que 
les  hommes  n’enfonçassent  dans  la  vase.  Le  régi- 
ment de  Navarre  atteignit  le  premier  la  terre  ferme. 
Le  maréchal  de  Montesquiou  (qui  servait  de  lieute- 
nant à Villars)  évita  les  marais  en  se  jetant  brusque- 
ment sur  la  droite  : les  colonnes  françaises  arri- 
vèrent ensemble  devant  les  retranchements  du 
chemin  de  Paris.  Toute  l’armée,  comprenant  alors 
quel  était  le  but  du  maréchal , se  montrait  animée 
d’une  exaltation  proportionnée  à la  témérité  de  l’en- 
treprise. 

Les  retranchements  , impétueusement  abordés  , 
furent  enlevés  successivement  : nos  soldats  péné- 
trèrent dans  le  chemin  de  Paris  au  moment  où  y 
défilait  un  convoi  de  charrettes  qui , chargées  de 
pain  , se  rendaient  au  camp  de  Landrecies , escor- 
tées par  un  détachement  de  1,000  hommes.  Ceux-ci 
essayèrent  vainement  d’opposer  quelque  résistance; 
on  les  dispersa,  et  le  convoi  fut  pris. 

Tout  à coup  la  position  de  Villars  devint  critique  : 
le  prince  Eugène,  instruit  vers  sept  heures  du  ma- 
tin de  sa  marche  sur  Neuville,  était  resté  longtemps 
sans  savoir  quel  parti  prendre  , et  s’était  rendu  à 
toute  bride  au  camp  de  Denain , sans  concevoir  le 
but  des  manœuvres  de  Villars;  mais  vers  midi,  il 
donna  l’ordre  aux  généraux  Top  et  Thaunn  , ses 
lieutenants,  de  le  suivre  immédiatementavec  l’armée 
expéditionnaire.  Il  arriva  à l’entrée  du  pont  de 
Denain  au  moment  où  le  maréchal  achevait  scs  dis- 
positions pour  attaquer  les  retranchements  par  le 
côté  opposé.  Après  avoir  observé  quelque  temps  les 
mouvements  des  Français,  Eugène,  courut  au-devant 
de  son  infanterie,  afin  d’en  presser  la  marche  que 
le  passage  de  l’Escaillon  avait  retardé.  Il  revint  en- 


suite au  galop  à Denain  ; mais  il  fut  forcé  de  s’arrêter 
dans  la  redoute  qui  fermait  le  pont  de  l’Escaut,  car 
les  soldats  de  Villars  forçaient  à l’instant  même  les 
derniers  obstacles. 

Le  maréchal  avait  aperçu  du  haut  des  fortins  du 
chemin  de  Paris  les  impériaux  arrivant  en  masses 
du  camp  de  Landrecies  : il  calcula  qu’ils  ne  pouvaient 
le  joindre  avant  une  heure,  et  fit  sentir  à ses  géné- 
raux de  quel  prix  était  ce  peu  de  temps.  A sa  voix, 
les  troupes, qui  pénétraient  successivement  dans  la 
large  voie  des  palissades  , se  formèrent  en  colonnes 
pour  assaillir  les  retranchements  de  Denain  , aux- 
quels aboutissaient  les  lignes  parallèles  du  chemin 
de  Paris.  L’attaque  eut  lieu  par  quatre  points  dif- 
férents : les  deux  maréchaux,  Villars  et  Montesquiou, 
conduisaient  la  division  de  droite  ; les  généraux  de 
Vieux-Pont  et  Albergotti,  celle  de  gauche;  le  comte 
de  Dreux  et  le  duc  de  Mortemart , la  première  du 
centre;  le  duc  de  Mouchy  et  le  comte  deNangis  , la 
seconde  du  centre;  chaque  bataillon  , chaque  com- 
pagnie avait  un  général  ou  un  colonel  à sa  tète;  les 
officiers  marchaient  mêlés  dans  le  rang  des  soldats. 

L’ennemi  laissa  approcher  les  Français  à vingt 
pas  sans  faire  feu;  nos  grenadiers  s’élancèrent  dans 
le  fossé,  le  franchirent,  et  arrivèrent  aux  retranche- 
ments, où  ils  reçurent  une  furieuse  décharge  : le  co- 
nel  Tourville,  fils  de  l’amiral,  y fut  tué.  Villars, 
menant  lui-même  ses  braves  grenadiers  , entra  un 
des  premiers  dans  la  redoutable  enceinte.  Au  bout 
de  quelques  minutes,  il  vit  accourir  le  duc  d’Alber- 
marle  et  trois  autres  généraux  ennemis,  qui , se  je- 
tant presque  dans  les  jambes  de  son  cheval , implo- 
raient son  assistance  contre  la  fureur  des  soldats, 
que  la  résistance  avait  irrités,  et  qui  ne  voulaient 
accorder  de  quartier  à personne.  Le  maréchal  eut 
besoin  d’employer  son  autorité  pour  sauver  la  vie 
de  ses  prisonniers. 

La  ligne  des  fortifications,  longue  d’un  quart  de 
lieue , fut  emportée  en  une  demi  - heure  : des 
12,000  hommes  qui  la  défendaient,  ôOOse  sauvèrent; 
tout  le  reste  fut  tué,  pris  ou  noyé  dans  l’Escaut, 
car  le  pont  de  Denain  s’était  écroulé  sous  le  poids 
des  fuyards. 

Eugène  avait  vu  une  partie  du  désastre  du  haut 
de  sa  redoute  : désespéré  de  la  rupture  du  pont , 
qui  l’empêchait  de  prendre  part  au  combat,  il  dé- 
déchirait ses  gants  avec  ses  dents.  Enfin  il  se  jeta 
vers  la  droite  pour  tenter  de  passer  sur  le  pont  de 
Prouvy  ; mais  le  général  Albergotti  venait  de  s’en 
emparer  : les  impériaux,  en  tentant  de  le  reprendre, 
y perdirent  quatre  bataillons.  Eugène  se  vit  con- 
traint de  regagner  Landred'es  ; le  Comte  de  Tingri, 
gouverneur  de  Valenciennes,  accouru  avec  les  deux 
tiers  de  sa  garnison  , menaçait  le  flanc  droit  de 
l’armée  alliée. 
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Résultats  de  la  victoire  de  Denain.  — Réflexions  du  maréchal 
de  Saxe  sur  cette  bataille  (1712). 

Dans  cette  bataille  de  Denain,  qui  sauva  la  France^ 
la  noblesse , dit  M.  Mazas,  déploya  autant  de  dé- 
vouement que  découragé,  voulant  prouver  sans 
doute  qu  elle  comptait  au  nombre  de  ses  privilèges 
celui  de  prodiguer  sa  vie  pour  la  défense  de  l’État. 
Les  officiers  qui  se  distinguèrent  particulièrement 
furent  : le  comte  de,  Villars,  frère  du  maréchal,  lieu- 
tenant général  retiré  , qui  servait  en  volontaire  : il 
mourut  des  suites  de  ses  fatigues  ; le  marquis  de 
Puységur , qui  rendit  des  services  inappréciables  ; 
Contades,  major  général  ; Tessé,  Chàlillon , Mail- 
lebois,  Choiseul -Meuse , Rosel,  Silli,  Gaussac, 
Sparre,  le  prince  Charles  de  Lorraine,  Clermont- 
Tonnerre,  Boussolles,  Bongard,  Monteviel,  Beaujeu, 
le  prince  de  Rohan,  Soyecourt,  Saint-Sernin, 
d’Aubigné,  du  Saillant , de  Cadrolles,  et  de  Mouy. 

La  conduite  de  Villars  réduisit  au  silence  tous  ses 
détracteurs:  non-seulement  il  gagna  la  bataille, 
mais  encore  il  sut  profiler  de  la  victoire. 

Se  voyant  maître  des  retranchements  de  Denain, 
le  maréchal  se  porta  rapidement  vers  deux  divisions 
de  dragons  et  de  mousquetaires  restés  en  dehors 
de  la  ligne  afin  de  couvrir  le  mouvement  de  l’armée  , 
et  cria  au  comte  de  Broglio,  qui  les  commandait  : 
« Conduisez  sur-le-champ  votre  cavalerie  à Mar- 
«chiennes.  » Broglio  exécuta  cet  ordre,  et  refoula 
sous  les  remparts  de  cette  place  la  garnison,  qui  en 
était  sortie  pour  secourir  Albermarie. 

Dans  la  même  journée  (24  juillet),  Denain  fut 
pris,  Marchiennes  investi,  et  Landrecies  débloqué  ; 
car  le  prince  Eugène  se  vit  contraint  de  lever  le 
siège  le  soir  même  : le  comte  de  Coigny  avait  déjà 
jeté  des  ponts  sur  la  Sambre,  et  menaçait,  avec  l'ar- 
rière-garde française,  de  forcer  les  quartiers  des 
assiégeants,  comme  Villars  avait  emporté  les  re- 
tranchements de  Denain. 

Après  la  victoire,  le  maréchal  envoya  le  marquis 
de  Nangis  en  porter  au  roi  la  nouvelle.  Louis  XIV  se 
rendit  aussitôt  à Paris  pour  faifechanter  un  Te  Deum 
dans  l’église  de  Notre-Dame.  L’auguste  vieillard, 
malgré  son  grand  âge  , parcourut  à cheval  les  rues 
de  sa  capitale,  en  tenant  à la  main  la  dépêche  de 
Villars  , et  criant,  d’une  voix  émue  : «Mes  enfants  ! 
«victoire,  victoire!  la  paix,  la  paix!»  Le  peuple  l’ac- 
compagna jusqu’à  la  métropole,  faisant  retentir  les 
airs  de  joyeuses  acclamations. 

L’activité  de  Villars  ne  laissa  perdre  aucun  des 
fruits  de  la  victoire;  l’armée,  électrisée  par  ce  glo- 
rieux succès,  comptait  pour  rien  les  fatigues  et  les 
dangers.  Le  lendemain  de  la  bataille  elle  prit  Saint- 
Amand  et  Mortagne  ; le  jour  suivant , tous  les  pe- 
tits postes  hollandais  établis  le  long  de  la  Scarpe 


tombèrent  en  son  pouvoir.  Marchiennes , investi  par 
le  comte  de  Broglio  dès  le  24,  capitula  après  six 
jours  d’un  siège  régulier;  sa  garnison  se  composait 
de 6,000  soldats  d’élite,  de  deux  escadrons;  il  s’y 
trouvait  en  dépôt  quantité  de  matelots  anglais  et 
bataves  , 200  pièces  de  canon , et  un  arnas  prodi- 
gieux de  subsistances  et  de  munitions.  Le  siège  de 
Douai , commencé  par  le  maréchal , contre  l avis 
des  généraux,  fut  une  entreprise  plus  difficile.  Le 
comte  de  Hompech , après  s’être  défendu  durant 
cinq  semaines  , capitula  le  8 septembre  ; le  prince 
Eugène  tenta  vainement  d’inquiéter  les  assiégeants. 
Le  Quesuoy  et  Bouchain  capitulèrent  peu  de  temps 
après. 

En  deux  mois  Villars  avait  fait  perdre  aux  coalisés 
40,000  hommes  tués  ou  prisonniers , 18  généraux  , 
5 places  fortes,  dont  3 de  première  ligne , 300 
pièces  de  canon , et  un  matériel  immense.  Le  che- 
valier de  Gausans , colonel  d’infanterie , porta  à 
Versailles  120  drapeaux  ennemis  que  Louis  XIV  fit 
suspendre  aux  voûtes  de  l’église  des  Invalides. 

Les  habitants  des  villes  françaises  de  la  Flandre 
témoignaient  la  joie  la  plus  touchante  d’ètre  délivrés 
de  la  domination  étrangère.  Les  prêtres,  fidèles  à leur 
devoir  de  citoyens,  s’étaient  servi  de  l’influence  qu’ils 
y exerçaient  pour  entretenir  parmi  les  populations 
des  sentiments  patriotiques  : Renaud  de  Beauveau  , 
évêque  de  Tournay , avait  refusé  courageusement, 
malgré  les  menaces  du  prince  Eugène,  de  chanter 
le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  la  victoire  de 
Malplaquet.  Pas  un  curé  des  provinces  envahies  ne 
cessa,  pendant  les  huit  ans  de  l’occupation , de 
prier  chaque  dimanche  au  prône  pour  Louis  XIV, 
pour  sa  famille , et  de  chanter  le  Domine  sahnun 
fac  regem  *. 

«A  l’affaire  de  Denain,  dit  le  maréchal  de  Saxe 
dans  ses  Rêveries , M.  de  Villars  étoit  perdu  si  le 
prince  Eugène  eût  marché  à lui  lorsqu’il  passoit  la 
rivière  en  lui  prêtant  le  flanc  : le  prince  ne  put 
jamais  s’imaginer  que  le  maréchal  fît  cette  manœu- 
vre à sa  barbe,  et  c’est  ce  qui  le  trompa.  Villars 
avoit  très- adroitement  masqué  sa  marche.  Le  prince 
le  regarda  et  l’examina  jusqu’à  onze  heures,  sans 
y rien  comprendre , avec  toute  son  armée  sous  les 
armes  : s’il  avoit  marché  en  avant,  toute  l’armée 
française  étoit  perdue,  parce  qu’elle  prètoit  le  flanc, 
et  qu’une  grande  partie  avoit  déjà  passé  l’Escaut. 

«Le  prince  Eugène  dit  à onze  heures  : « Je  crois 
«qu’il  vaut  mieux  aller  dîner.»  11  fit  retirer  ses 
troupes.  A peine  étoit-il  à table  , que  lord  d’ Alber- 
marie lui  fit  dire  que  la  tète  de  l’armée  française 
paraissoit  de  l’autre  côté  de  l’Escaut,  et  faisoit  mine 
de  vouloir  l’attaquer.  Il  étoit  encore  temps  de  mar- 

1 M.  Alexnndre  Mazas,  Cours  d’histoire  de  France, 
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cher,  et  si  on  l’eût  fait,  un  grand  tiers  de  l’armée 
française  étoit  perdu.  Le  prince  donna  seulement 
ordre  à quelques  brigades  de  sa  droite  de  se  rendre 
aux  retranchements  de  Denain,  à quatre  lieues  de 
là;  pour  lui,  il  s’y  transporta  à toutes  jambes,  ne 
pouvant  croire  que  ce  fût  la  tète  de  l’armée  fran- 
çaise. Enfin,  il  l’aperçut,  et  lui  vit  faire  sa  disposi- 
tion pour  attaquer  : dès  lors  il  jugea  le  retranche- 
ment perdu  et  forcé.  On  m’a  dit  qu’il  avoit  examiné 
l’ennemi  un  moment,  et  qu’il  avoit  de  dépit  mordu 
son  gant.  Il  n’eut  rien  de  plus  pressé  que  de  don- 
ner ordre  qu’on  retirât  la  cavalerie  de  ce  poste. 

«Les  effets  que  produisit  l’affaire  de  Denain  fu- 
rent inconcevables  : elle  fit  une  différence  de  plus 
de  cent  bataillons  sur  les  deux  armées;  car  le  prince 
Eugène  fut  obligé  de  jeter  du  monde  dans  toutes 
les  places  voisines;  et  le  maréchal  de  Villars,  voyant 
que  le  prince  Eugène  ne  pouvoit  plus  faire  de  siè- 
ges, tous  ses  magasins  étant  pris,  retira  des  garni- 
sons voisines  plus  de  cinquante  bataillons,  qui  gros- 
sirent tellement  son  armée,  que  le  prince,  n’osant 
plus  tenir  la  campagne , fut  obligé  de  jeter  tout  son 
canon  dans  le  Quesnoy,  où  il  fut  pris.» 

Le  maréchal  de  Villars,  à Denain,  mérita  à juste 
titre  le  glorieux  surnom  de  Sauveur  de  la  France, 
qui  lui  fut  donné  par  ses  contemporains. 

Fin  du  congrès  d’Utrech*.  — Paix  avec  l’Angleterre,  la 
Hollande,  la  Prusse,  le  Portugal  et  la  Savoie  (1713). 

Louis  XIV  ne  s’était  pas  trompé  ; la  victoire  pro- 
cura la  paix.  Les  conférences  d’Utrecht  eurent  un 
résultat.  Des  traités  séparés  y furent  successive- 
ment signés,  le  11  avril  1713,  avec  chacune  des 
puissances  belligérantes,  excepté  l’empereur. 

Le  traité  avec  l’Angleterre  contient  trente  arti- 
cles. La  France  abandonna  le  prétendant,  reconnut 
la  succession  de  la  ligne  protestante  au  trône  d’An- 
gleterre, restitua  la  baie  et  le  détroit  d’Hudson, 
avec  leurs  dépendances,  céda  l'ile  de  Saint-Chris- 
tophe, l’Acadie,  et  nommément  la  ville  de  Fort- 
Royal,  l’île de  Terre-Neuve,  la  ville  et  la  forteresse 
de  Plaisance , avec  les  îles  adjacentes,  ne  se  réser- 
vant que  le  droit  d’établir  à Terre-Neuve  des  pêche- 
ries. Elle  s’engagea  à détruire  les  fortifications  de 
Dunkerque.  Ce  sacrifice,  nécessaire  à la  paix,  n’é- 
tait rien  en  comparaison  des  humiliations  exigées 
aux  conférences  de  La  Haye  et  de  Gertruydemberg. 
Dans  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  con- 
clu le  môme  jour,  on  convint  que  les  sujets  des 
deux  couronnes  jouiraient  réciproquement,  dans 
les  États  soumis  à l’une  et  à l’autre,  des  mêmes  li- 
bertés, privilèges  et  immunités  dont  jouissait  ou 
pourrait  jouir  à l’avenir  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 


Par  le  traité  avec  le  Portugal,  tout  ce  qui  concer- 
nait la  navigation  et  le  commerce  entre  les  deux 
royaumes  fut  remis  dans  le  même  état  qu’avant  la 
guerre. 

En  vertu  des  pleins  pouvoirs  de  Philippe  V, 
Louis  XIV  céda  à l’électeur  de  Brandebourg  (depuis 
roi  de  Prusse)  la  ville  de  Gueldre,  la  partie  de  la 
haute  Gueldre  nommée  espagnole  , et  le  reconnut 
pour  seigneur  et  prince  de  Neufchâlel  et  de  Val- 
lengin. 

Le  traité  fait  avec  Victor-Amédée  restitua  à ce 
prince  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  la  vallée  de  Pra- 
gelas,  avec  les  forts  d’Exiles  et  de  Fenestrelles.  Par 
réciprocité  , le  duc  de  Savoie  céda  à Louis  XIV  la 
vallée  de  Barcelonnette  et  ses  dépendances,  de  ma- 
nière que  les  sommités  des  Alpes  pussent  servir  à 
l’avenir  de  limites  entre  la  France,  le  Piémont  et  le 
comté  de  Nice.  — Le  roi  abandonna  au  duc,  con- 
formément aux  anciennes  conventions  , le  royaume 
de  Sicile  avec  les  îles  en  dépendant,  et  consentit  à 
ce  que,  à défaut  de  descendants  de  Philippe  V,  la 
succession  de  la  monarchie  d’Espagne  et  des  Indes 
passât  au  duc  de  Savoie  et  à sa  postérité  masculine. 

Louis  XIV  remit  à la  Hollande  Menin,  Tournay, 
Fûmes,  Ypreset  les  Pays-Bas  espagnols  , pour  être 
rendus  à la  maison  d’Autriche  sitôt  que  les  États 
Généraux  seraient  d’accord  avec  l’empereur  sur  le 
fait  de  la  barrière.  11  s’engagea  à obtenir  de  l'é- 
lecteur de  Bavière  la  cession  aux  États  Généraux  de 
ses  droits  sur  les  Pays-Bas , et  il  fut  convenu  que 
l'électeur  retiendrait  les  villes  de  Luxembourg,  de 
Namur  et  de  Charleroi , jusqu’à  ce  qu’il  fût  rétabli 
dans  ses  États , et  eût  été  mis  en  possession  du 
royaume  de  Sardaigne,  qui  lui  fut  attribué.— Outre 
le  traité  de  paix,  il  y eut  avec  la  Hollande  un  traité 
de  commerce  établi  d’après  les  bases  de  celui  de 
Nimègue. 

Le  roi  d’Espagne  fit  aussi  la  paix  avec  les  puis- 
sances qui  traitaient  avec  le  roi  de  France. 

Philippe  V,  par  son  traité  avec  l’Angleterre,  re- 
nonça au  trône  de  France,  reconnut  la  succession 
d’Angleterre  dans  la  ligne  protestante,  céda  aux 
Anglais  Gibraltar  et  File  de  Minorque,  et  rétablit, 
comme  du  temps  de  Charles  II,  le  commerce  entre 
les  deux  nations.  — Par  son  traité  avec  le  duc  de 
Savoie,  il  assura,  à défaut  d’enfants  mâles  de  sa 
race,  la  couronne  d’Espagne  au  duo  de  Savoie,  et 
lui  céda  la  Sicile  et  les  îles  en  dépendant,  qui  de- 
vaient retourner  à l’Espagne  à défaut  d’enfants 
mâles  de  la  maison  de  Savoie. 

Louis  XIV,  animé  du  désir  de  rendre  la  paix  gé- 
nérale, fit  vainement  à l’empereur  des  propositions 
acceptables;  Charles  VI  se  flattait  d’arracher  de  plus 
grandes  concessions,  et  résolut  de  tenter  encore  la 
chance  des  combats 


LIVRE  11,  CHAPITRE  XXIX. 


477 


CHAPITRE  XXIX. 

LOUIS  XIV.  — PAIX  DE  RASTADT.  — DERNIERS  MOMBNTS 
ET  MORT  DU  ROI. 

Succès  de  Villars  sur  le  Rhin.  — Paix  de  Rastadt.—  Derniers  efforts 
des  Catalans  insurgés.  — Prise  de  Barcelone.  — Conquête  de 
Mayorque.—  Pacification  de  l’Espagne.  — Mort  de  la  reine  d’Es- 
pagne.—Second  mariage  de  Philippe  V.  — Disgrâce  de  la  prin- 
cesse des  Ursins.  — Mort  du  duc  de  Berry.  — Déclaration  eu  fa- 
veur des  princes  légitimés.  — Testament  de  Louis  XIV.— Maladie 
de  Louis  XIV.  — Scs  progrès  rapides.  — Recommandation  de 
Louis  XIV  à scs  serviteurs.  — Son  discours  au  jeune  dauphin.— 
Derniers  moments  du  roi.  — Sa  mort.  — Sentiments  des  princes 
et  de  la  cour  â la  mort  de  Louis  XIV.  — Joie  scandaleuse  du  peu- 
ple. — Conduite  honorable  des  étrangers.  — Funérailles  du  roi. 

(De  l’an  1713  à l’an  1715.) 


Succès  de  Villars  sur  le  Rhin.— Paix  de  Rastadt  (1713-1714). 

Le  vainqueur  de  Denain  fut  encore  chargé  de 
conquérir  la  paix.  Ayant  fait  ses  dispositions  pour 
mettre  en  sûreté  ce  qui  restait  de  la  Flandre  française, 
Villars  s’avança  sur  le  Rhin  pour  porter  les  derniers 
coups  aux  débris  de  la  coalition. Tous  ses  pas  furent 
marqués  par  des  succès  brillants  : il  s’empara  de 
Spire,  de  Worms  et  des  pays  environnants;  la  forte 
place  de  Landau,  malgré  la  belle  défense  du  prince 
Alexandre  de  Wurtemberg,  les  lignes  formidables 
du  Brisgau,  les  camps  retranchés  de  Roscoff  et 
d'Hohlengraben , la  ville  et  le  château  de  Fribourg, 
tombèrent  en  son  pouvoir. 

Le  prince  Eugène , mal  secondé  par  les  princes 
et  les  États  de  l’empire,  reconnut , mais  trop  tard  , 
que  l’empereur , sans  le  secours  de  l’Angleterre  et 
de  la  Hollande,  ne  pouvait  donner  la  loi  à la  France. 
Il  engagea  l’empereur  Charles  VI  à écouter  des  pro- 
positions conciliatrices. 

Eugène  et  Villars  , rivaux  de  gloire  à la  guerre  , 
rivalisèrent,  à Rastadt,  de  zèle  pour  la  paix.  Ils  mirent 
dans  les  conférences  diplomatiques  toute  la  franchise 
militaire  «Accoutumés,  dit  un  historien,  â cou- 
per les  nœuds  avec  le  tranchant  de  l’épée,  ils  firent 
d’un  mot  tomber  les  obstacles  des  formes , et  arri- 
vèrent droit  au  but  des  négociations.»  La  paix  fut 
signée  le  6 mars  1714,  et  la  France , pour  prix  de 
ses  victoires,  en  recueillit  les  plus  beaux  fruits.  — 
Louis  XIV  , qui  avait  offert , deux  mois  auparavant, 
de  céder  Strasbourg  et  Landau , de  raser  Huningue 
et  le  nouveau  Brisach , de  renoncer  à la  souverai- 
neté de  l’Alsace  , garda  tout,  et  Charles  VI  n’eut 
rien.  — Les  frontières  françaises  du  côté  de  l’Alle- 
magne furent  précisément  les  mêmes  qu’après  le 
traité  de  Riswick.  L’empereur  n’obtint  de  la  monar- 
chie espagnole  que  ce  qu’on  lui  en  avait  cédé  à 
Utrecht:  les  Pays-Bas,  le4Milanais,  et  le’royaume  de 


Naples;  seulement  il  ne  fut  pas  obligéde  reconnaître 
le  roi  d'Espagne;  leurs  droits  respectifs  furent  ce- 
pendant fixés.  On  convint  aussi  que  les  électeurs  de 
Cologne  et  de  Bavière  seraient  rétablis  dans  leurs 
États  et  dignités. 

«Ainsi , dit  le  maréchal  de  Villars  , dans  ses  Mé- 
moires, une  seule  journée  (celle  de  Denain)  a dé- 
truit l’ouvrage  qu’avoient  élevé,  en  plus  de  douze 
années,  Marlborough  et  Eugène,  à la  gloire  de  la 
grande  alliance  ; et  après  une  lutte  si  longue  et  si 
meurtrière,  nous  nous  sommes  replacés  précisément 
au  même  point  d’où  nous  étions  partis  en  commen- 
çant cette  guerre  désastreuse,  dont  presque  toute 
l'Europe  a ressenti  les  horreurs.  » 

Derniers  efforts  des  Catalans  insurgés.  — Prise  de  Barce- 
lone. — Conquête  de  Mayorque.  — Pacification  de  l’Espa- 
gne (1713-1715). 

Les  impériaux  en  Espagne  étaient  réduits  à la  pos- 
session de  la  Catalogne;  le  maréchal  de  Berwick  y 
commença  la  campagne  de  1713  , en  secourant  Gi- 
rone  assiégée,  et  en  rejetant  les  Allemands  sur  Bar- 
celone. Quelque  temps  après  eut  lieu  le  traité  d e- 
vacuation  de  la  province,  alors  fidèle  à cette  maison 
d’Autriche  dont  elle  n’avait  jamais  accepté  la  domi- 
nation sans  résistance.  Le  départ  des  troupes  impé- 
riales s’effectua  le  10  juillet  ; mais  leur  chef,  le 
comte  de  Staremberg,  en  se  retirant,  non-seule- 
ment n'obligea  pas  les  habitants  de  Barcelone  à re- 
cevoir une  garnison  espagnole , mais  encore  les  ex- 
cita à persister  dans  l’insoumission  en  leur  laissant 
espérer  le  secours  prochain  de  l’Angleterre  et  de 
l’Empire. 

Philippe  V,  en  refusant  de  signer  le  traité  conve- 
nu en  son  nom  à Utrecht  avec  les  Etats  Généraux, 
encourageait  toutes  les  mauvaises  dispositions  des 
Catalans  à son  égard.  La  cause  qui  lui  faisait  résister, 
même  aux  instances  pressantes  de  son  aïeul,  était  le 
désir  d’appuyer  les  prétentions  de  la  princesse  des 
Ursins  (favorite  de  sa  femme)  à obtenir  dans  les 
Pays-Bas  espagnols  une  souveraineté  indépendante. 
Sa  résistance  dura  dix  mois;  il  fallut  que  Louis  XIV 
le  menaçât  de  lui  retirer  tout  appui  pour  le  décider, 
le  26  juillet  1 7 14,  à confirmer,  par  sa  signature , les 
engagements  pris  par  ses  plénipotentiaires. 

Depuis  le  départ  des  impériaux,  dit  un  historien, 
les  Catalans  étaient  ivres  du  fanatisme  républicain. Ce 
peuple,  qui  ne  semblait  vivre  que  pour  braver  la  mort 
dans  les  combats,  porta  le  courage  jusqu’à  la  fréné- 
sie. Barcelone,  que  bloquait  par  mer  une  flotte  fran- 
çaise, qu'assiégeait  par  terre  le  maréchal  de  Ber- 
wick, se  défendit  avec  l’opiniâtreté  du  désespoir. 
Une  armée  de  40,000  hommes  investissait  cette  ville, 
dont  la  garnison  n’était  que  de  16,000;  mais  femmes, 
prêtres , moines,  tout  y fut  soldat.  Il  y eut  643  rç. 
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ligieux  et  ecclésiastiques  tués  dans  les  sorties  ou  aux 
attaques.  Ces  Barcelonais  soutinrent  plusieurs  as- 
sauts ; ils  se  battirent  de  rue  en  rue,  et  ne  cédèrent 
qu’après  un  blocus  d’un  an  et  soixante-un  jours  de 
tranchée  ouverte.  Ils  demandaient  encore,  en  capi- 
tulant , qu’on  leur  garantît  leurs  privilèges.  On  ne 
leur  laissa  que  leurs  biens  et  la  vie.  — La  reddition 
de  Cordoue  et  la  conquête  de  l’He  de  Mayorque 
suivirent  la  prise  de  Barcelone,  et  complétèrent 
la  soumission  de  l’Espagne  aux  lois  de  Philippe  V. 

Mort  de  la  reine  d’Espagne.—  Second  mariage  de  Philippe  V. 

— Disgrâce  de  la  princesse  des  Ursins  (1714-1715). 

Au  moment  où  la  paix  d’Utrecht  et  les  nouveaux 
succès  du  maréchal  de  Berwick  en  Catalogne  don- 
naient à Philippe  V l’espoir  de  régner  paisiblement 
sur  l’Espagne , la  perte  de  sa  femme,  qu’il  aimait 
passionnément,  le  plongea  dans  une  vive  douleur. 
La  reine  d’Espagne,  princesse  de  Savoie,  et  sœur  de 
la  feue  dauphine  de  France , mourut,  âgée  de  vingt- 
six  ans,  en  février  1714.  Elle  avait  eu  pour  favorite 
et  pour  guide  la  princesse  des  Ursins , qui , dans 
cette  circonstance,  s’empara  de  Philippe  V sous 
prétexte  de  le  consoler.  Le  roi  d’Espagne  avait 
besoin  de  la  compagnie  d’une  femme.  Il  s’en- 
ferma avec  madame  des  Ursins,  ne  voyait  qu’elle, 
ne  parlait  qu’a  elle.  On  a prétendu  même 
qu’accoutumé  à sa  compagnie,  et  n’en  voulant 
point  d’autre,  ce  roi  sauvage  et  mélancolique 
se  serait  déterminé  à l’épouser , quoiqu’elle  fût 
beaucoup  plus  âgée  que  lui;  qu’elle  s’en  flatta, 
l’exemple  de  madame  de  Maintenon  excitant  cette 
espérance,  et  que,  sur  le  refus  de  Louis  XIV  d’ac- 
quiescer à ce  mariage  ridicule  1 , ne  pouvant  de- 
venir la  femme  de  Philippe  V,  elle  chercha  à lui 
donner  du  moins  une  épouse  quelle  gouvernerait 
comme  la  première.  L’abbé  Alberoni , attaché  à 
l’Espagne  par  le  feu  duc  de  Vendôme,  et  qui  s’y 
était,  par  la  protection  de  la  camerera  major,  fait 
une  position  qu’il  voulait  rendre  encore  plus  im- 
portante , lui  proposa  de  marier  le  roi  d’Espagne 
avec  Élisabeth  Farnèse,  fille  du  duc  de  Parme,  son 
souverain.  «Sachant  les  vues  de  madame  des  Ursins, 
il  lui  représenta  cette  jeune  princesse  comme  douce, 
timide,  complaisante , toute  propre  à se  laisser  sub- 
juguer. Sur  ce  portrait,  il  fut  envoyé  en  Italie  pour 
négocier  ce  mariage.  Tout  éloit  à peu  près  conclu, 
lorsque  la  princesse  des  Ursins  apprit  que  la  future 
éloit  toute  autre  qu’on  ne  la  lui  avoit  dépeinte, 
hardie,  fière,  absolue,  et  plus  disposée  à comman- 

1  Saint-Simon  et  üuclos  ont  répété  ces  bruits  de  cour,  qui 
nous  semblent  suffisamment  réfutés  par  l’âge  de  la  princesse  : 
madame  des  Ursins  avait  alors  soixante-treize  ans. 


der  qu’à  obéir.  Aussitôt  elle  dépêcha  un  courrier 
pour  suspendre  la  cérémonie.  Ce  courrier  se  pré- 
sente la  veille  à Alberoni  : «Veux-tu  vivre,  lui  dit 
l’abbé,  arrive  demain.»  Puis  il  le  cache,  fait  célé- 
brer le  mariage , et  part  pour  l’Espagne  avec  la 
nouvelle  reine.»  Saint-Simon  assure,  dans  ses  Mé- 
moires , que  ce  mariage  fut  projeté  et  conclu  à 
l'insu  de  Louis  XIV,  qui  en  fut  irrité  contre  la 
princesse  des  Ursins.  Cependant  le  roi  donna  des 
ordres  pour  que  l’épouse  de  son  petit-fils  fût  reçue 
en  reine  dans  les  provinces  de  France  , par  où  elle 
passa  pour  se  rendre  à Madrid.  Le  duc  de  Saint- 
Aignan  fut  chargé  de  l’accompagner , et  on  remar- 
qua que  ce  seigneur  aimable  et  prudent  parut , 
pendant  le  voyage,  en  grande  intelligence  avec 
Alberoni. 

«Le  roi  et  la  reine  d’Espagne,  dit  Saint-Simon, 
s’avançoient  chacun  de  leur  côté  vérs  Guadalajara  , 
où  devoit  se  faire  la  première  entrevue , à peu  près 
à quatorze  lieues  de  Madrid.  La  rigueur  de  la  saison 
à la  fin  de  décembre  1714,  les  mauvais  chemins,  et  la 
brièveté  des  jours,  obligèrent  Philippe  à en  mettre 
trois  à ce  petit  voyage.  La  princesse  des  Ursins 
avoit  repris  le  titre  de  camerera  rnayor.  Elle  seule 
avoit  composé  la  maison  de  la  reine , et  avoit  eu 
soin  de  la  remplir  uniquement  de  ses  créatures, 
hommes  et  femmes.  Le  roi  ne  marchoit  qu’accom- 
pagné de  personnes  de  son  choix  , à qui  elle  avoit 
bien  commandé  de  n’en  pas  laisser  approcher  d’au- 
tres. Elle  suivoit  de  près  son  carrosse,  et  en  arrivant 
le  monarque  s’enfermoit  seul  avec  elle , et  ne  voyoit 
qui  que  ce  soit  jusqu’à  son  coucher.  Elle  le  gardoit 
ainsi  à vue;  mais  il  fallut  bien  le  quitter  le  dernier 
jour,  pour  aller  au-devant  de  la  reine,  qui  n’étoit 
plus  qu  à sept  lieues. 

«Madame  des  Ursins  se  met  en  route  le  23  dé- 
cembre, croyant  aller  jouir  de  toute  la  reconnais- 
sance de  celle  qu’elle  avoit  fait  reine,  passer  gaie- 
ment la  journée  avec  elle  , et  la  présenter  le  len- 
demain au  roi.  Elle  arrive  à Quadraqué  dans  cette 
agréable  disposition  d’esprit,  aborde  la  reine, 
commence  la  conversation.  A peine  a-t-elle  dit  quel- 
ques mots,  que  la  reine  l’interrompt,  lui  dit  quelle 
n'est  pas  décemment  vêtue , et  quelle  lui  man- 
que de  respect.  Madame  des  Ursins,  dont  l’habit 
étoit  fort  régulier , et  les  manières  très-respec- 
tueuses, veut  s’excuser.  Sans  l’écouter,  la  reine 
s’écrie  qu'on  l’insulte,  commande  avec  violence  à 
madame  des  Ursins  de  sortir  de  sa  présence.  Sur  ce 
qu’elle  hésite,  la  reine  crie  encore  plus  haut: 
Faites  sortir  cette  folle , la  pousse  elle-même  hors 
de  la  chambre,  appelle  Amenzaga,quicommandoit 
le  détachement  des  gardes,  lui  ordonne  « de  l’arrêter, 
«et  de  ne  la  point  quitter  qu’il  ne  l’ait  mise  dans  un 
«carrosse  avec  une  seule  femme,  deux  officiers 
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«suisses , une  garde  suffisante , et  de  la  faire  par- 
tir pour  la  frontière,  avec  défense  de  s’arrêter 
«dans  les  villes.  » — Amcnzaga  veut  représenter 
qu’d  n’y  a que  le  roi  qui  ait  le  pouvoir  qu’elle  veut 
prendre.  «N  avez-vous  pas,  lui  dit  fièrement  Élisa- 
«beth,  n’avez-vous  pas  ordre  du  roi  de  m’obéir  en 
« tout , sans  réserve  ni  représentations?»  11  en  con- 
vient : «Allez  donc  , reprend-elle,  et  obéissez.» 

«Le  premier  écuyer,  sur  l'ordre  de  la  reine  , fait 
trouver  en  un  moment  un  carrosse  à six  chevaux  ; 
on  enferme  la  disgraciée  avec  la  femme  et  les  deux 
officiers,  toute  parée,  en  grand  habit,  comme  elle 
s’étoit  présentée  chez  la  reine , et  elle  part  à sept 
heures  du  soir , la  surveille  de  Noël , par  un  froid 
si  vif  et  une  nuit  si  obscure,  qu’on  ne  voyoit  qu’à 
la  faveur  de  la  neige.  — L’excès  de  l'étonnement  et 
de  l’étourdissement  parut  d’abord  suspendre  en 
elle  tout  autre  sentiment;  bientôt  la  douleur,  le  dé- 
pit et  le  désespoir  se  firent  place.  A ces  senti- 
ments succédèrent  les  terribles  et  profondes  ré- 
flexions sur  une  démarche  aussi  violente,  aussi 
extraordinaire , sans  raisons  , sans  prétextes  même 
les  plus  légers.  Qu’en  penseroit  le  roi  ? Combien  ne 
seroit-il  pas  indigné  d’un  pareil  abus  de  son  auto- 
rité, et  combien  ce  groupe  de  personnes  dévouées 
à elle,  dont  elle  l’avoit  environné,  alloit  se  remuer 
pour  lui  faire  obtenir  vengeance  d’un  si  cruel 
affront!  — Cette  longue  nuit  se  passa  aiusi  avec  un 
froid  terrible,  et  rien  pour  s’en  garantir.  Le  matin, 
nécessité  fut  de  s’arrêter  pour  faire  repaître  les 
chevaux;  quant  aux  hommes,  ils  firent  comme  ils 
purent.  On  ne  trouve  rien  dans  les  hôtelleries  d Es- 
pagne; il  faut  tout  porter  avec  soi,  et  madame  des 
Ursins  et  ceux  qui  l’accompagnoient  n’avoient  pas 
eu  le  temps  de  faire  aucune  provision.  «Elle  fut 
«donc  réduite  (elle-même  l’écrivit  à madame  de 
«Maintenon)  à coucher  sur  la  paille  et  à se  nourrir 
«de  deux  vieux  œufs  par  jour,  jeûne  bien  opposé 
«aux  repas  qu’elle  avoit  coutume  de  faire.»  — Jus- 
qu’au jour,  malgré  les  réflexions  tumultueuses , le 
silence  avoit  été  profond.  Elle  eut  le  loisir,  pendant 
ce  temps , de  composer  son  visage , et  parla  assez 
tranquillement  de  son  extrême  surprise  du  peu 
qui  s’étoit  passé  entre  la  reine  et  elle.  Les  deux 
officiers,  accoutumés,  comme  toute  l’Espagne , à la 
craindre  et  à la  respecter,  lui  répondirent  ce  qu’ils 
purent , du  fond  de  cet  abîme  d’étonnement  dont 
ils  n’étoient  pas  encore  revenus. 

«Cependant  on  marchoit,  on  s’éloignoit  ; elle 
avoit  écrit  au  roi  et  à la  reine , et  point  de  nouvelles. 
A mesure  que  le  temps  s’écouloit,  ses  espérances 
s’affoiblissoient , et  elles  s’évanouirent  enfin  tout  à 
fait  à la  vue  de  Chalais  et  Lanti , ses  deux  neveux, 
qui  l’informèrent  de  ce  qui  s’étoit  passé  après  son 
départ. 


« La  reine  avoit  dépêché  au  roi  un  officier,  qui  le 
trouva  prêt  à se  mettre  au  lit.  En  lisant  la  lettre  de 
son  épouse,  Philippe  parut  un  peu  ému,  fit  une 
courte  réponse,  ne  donna  aucun  ordre,  et  se  coucha. 
Ce  qui  s’étoit  passé  ne  transpira  à la  cour  de  Gua- 
dalajara  que  le  lendemain , sur  les  dix  heures  du 
matin.  On  peut  s’imaginer  quel  fut  l'étonnement 
général.  Personne  n’osoit  parler.  Tout  le  monde , 
pour  juger  des  sentiments  du  roi , attendoit  la  nou- 
velle de  ce  que  sa  réponse  à la  reine  auroit  produit. 
La  reine  arriva  fort  tranquille  la  veille  de  Noël. 
Philippe  la  reçut  comme  s’il  ne  s’étoit  rien  passé,  la 
conduisit  à la  chapelle,  où  le  mariage  fut  célébré 
de  nouveau;  de  là  dans  la  chambre,  où  ils  se 
mirent  au  lit  à six  heures  du  soir  , et  se  relevèrent 
pour  la  messe  de  minuit.  Le  jour  de  Noël,  le  roi 
déclara  qu’il  n’y  auroit  aucun  changement  dans  la 
maison  de  la  reine,  ce  qui  tranquillisa  tout  le 
monde  ; et  dès  ce  moment  il  ne  fut  pas  plus  question, 
à la  cour,  de  la  princesse  des  Llrsius , que  si  elle  n’y 
eût  jamais  été  connue. 

«En  donnant  à ses  neveux  la  permission  d’aller  la 
joindre , Philippe  V les  chargea  d’une  lettre  par 
laquelle,  sans  lui  marquer  aucun  regret  sur  la  ma- 
nière désagréable  dont  la  volonté  de  la  reine  s’étoit 
exécutée,  il  disoit  seulement  qu’il  n’avoit  pu  se  re- 
fuser au  désir  de  son  épouse,  et  que  ses  pensions 
seroient  exactement  payées.  » — Ce  fut  là  toute  la 
consolation  que  madame  des  Ursins  apporta  à 
Saint-Jean-de-Luz , le  14  janvier  1715  : «J'y  suis  , 
«écrivit-ellejà  madame  de  Maintenon,  en  lui  rendant 
«compte  de  sa  disgrâce,  j’y  suis  dans  une  petite 
«maison  sur  le  bord  de  la  mer.  Je  la  vois  souvent 
«agitée,  quelquefois  calme:  voilà  les  cours,  voilà  ce 
«que  j’ai  vu,  voilà  ce  qui  m’est  arrivé,  voilà  ce  qui 
«excitera  votre  généreuse  compassion.» 

L’amitié  de  madame  de  Maintenon  ne  put  lui  faire 
obtenir  la  permission  de  résider  en  France.  Elle 
abandonna  à son  écuyer  d’Aubigny  le  magnifique 
château  de  Chanteloup  , qu’elle  avait  fait  bâtir  l,  et 

’ Madame  des  Ursins  avait  subi  une  première  disgrâce  en 
1704.  Contrainte  alors,  par  un  ordre  de  Louis  XIV,  de  quitter 
Madrid  sans  fortune,  elle  s’était  bien  promis,  lorsqu’elle 
rentra  en  Espagne,  de  n’en  pas  sortir  si  dénuée,  s’il  lui  ar- 
rivait une  nouvelle  disgrâce.  • Après  avoir  régné  en  Espagne 
par  autrui,  elle  songea  à régner  par  elle-même,  et  saisit  l’oc- 
casion du  don  que  le  roi  d’Espagne  fit  à l’électeur  de  Bavière 
de  ce  qui  étoit  dans  son  obéissance  aux  Pays-Bas,  pour  sti- 
puler que  l’électeur  lui  donneroit  des  terr  es  pour  100,000  li- 
vres de  rente,  dont. elle  jouiroit  pendant  sa  vie  en  toute 
souveraineté.  Bientôt  après  il  fut  convenu  que  le  chef-lieu 
de  ces  terres , qui  dévoient  être  contiguës  et  n’en  former 
qu’une  seule  , seroit  La  Roches-en-Ardenne,  et  que  la  souve- 
raineté pourvoit  être  échangée , morcelée , prendre  toutes  les 
formes  que  la  souveraine  exigeroit. 

« Madame  des  Ursius  se  tint  si  assurée  de  ce  don , dit  Saint- 
Simon  , qu’elle  forma  le  projet  d’échanger  cette  souveraineté 
future,  sur  la  frontière  de  France,  pour  une  en  France 
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se  retira  à Rome,  où  elle  mourut  en  1722  , à l’àge 
de  quatre-vingts  ans  passés. 

La  chute  de  madame  des  Ursins  fut  la  cause  de 
l’élévation  d’Alberoni,  qui  devint  premier  ministre 
et  cardinal. 

Mort  du  duc  de  Berry.  — Déclaration  en  faveur  des  princes 
légitimés.  — Testament  de.Louis  XIV  (1714-1715). 

La  vieillesse  de  Louis  XIV  ne  fut  pas  attristée  seu- 
lement par  les  malheurs  de  la  guerre';  des  querelles 
religieuses  auxquelles  on  l’obligea  de  prendre  part 
troublèrent  les  derniers  temps  de  sa  vie  (voy.  p.  444). 
Une  année  avant  sa  mort , le  vieux  roi  eut  encore  la 
douleur  de  perdre  le  seul  de  ses  petits-fils  qui  restât 
encore  auprès  de  lui.  Le  duc  de  Berry,  qui  avait 
été  marié  en  17 10  â la  fille  du  duc  d’Orléans,  dont  il 
avait  eu  deux  enfants  morts  peu  de  temps  après  leur 
naissance,  mourut  lui-même  en  1714.  L’avenir  de  la 
France  reposa  dès  lors  sur  le  berceau  d’un  seul  en- 
fant, le  duc  d’Anjou,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  et 
arrière  petit-fils  de  Louis  XIV. 

Auprès  de  la  cour  triste  et  sévère  du  roi,  s’élevait 
la  cour  du  duc  d’Orléans  , fils  de  Monsieur,  dont  la 
jeune  société  menait  presque  ouvertement  une  vie 
licencieuse  et  impie.  Louis  XIV  ne  croyait  pas  son 
neveu  aussi  perverti  que  celui-ci  voulait  le  paraître, 
et  l’appelait  un  fanfaron  de  vices  ; cependant  il 
voyait  avec  regret  que  le  gouvernement  du  royaume 
allait  tomber  entre  ses  mains. 

Il  voulut  mettre  ses  enfants  légitimés  à l’abri  des 
coups  de  la  fortune.  Déjà  il  leur  avait  donné  la  pré- 
séance sur  tous  les  seigneurs  du  royaume.  Par  un 
édit  du  2 août  1714,  il  les  déclara,  eux  et  leurs  des- 
cendants, aptes  à succéder  à la  couronne  de  France, 
à défaut  de  princes  légitimes. 

Ensuite,  pressé  de  se  déclarer  encore  plus  en  leur 
faveur,  Louis  XIV  fit  son  testament.  Dans  ce  testa- 
ment, le  roi  établissait  «un  conseil  de  régence,  com- 
posé de  M.  le  duc  d’Orléans,  qui  en  étoit  chef,  de 
M.  le  duc  de  Bourbon,  qui  y devoit  assister  quand  il 

même,  qui  conliendroit  la  Touraine  et  le  pays  d’Amboise, 
réversible  à la  couronne  après  sa  mort.  Dans  ce  dessein,  qu’elle 
crut  immanquable,  elle  envoya  en  France  d’Aubigny,  son 
écuyer  favori,  qu’elle  chargea  de  lui  préparer  une  belle  de- 
meure dans  ce  canton.  Il  acheta,  en  conséquence  de  ses  ordres, 
un  champ  dans  un  lieu  nommé  Chauteloup,  entre  Tours  et 
Amboise,  sans  terre  ni  seigneurie,  parce  que,  devant  être  sou- 
veraine dans  la  province,  elle  n’en  avoit  pas  besoin  ; et  il  se  mit 
aussitôt  à bâtir  un  vaste  château,  d’immenses  basses-cours, 
des  communs  prodigieux,  à meubler  tout  cela  richement,  et  à 
planter  de  beaux  jardins.  La  province,  les  pays  voisins,  Paris, 
la  cour,  eu  furent  dans  l’étonnement  : personne  ne  pouvoit 
comprendre  une  dépense  si  prodigieuse  pour  une  simple 
guinguette  ; car  c’est  ainsi  qu’on  dut  nommer  une  maison  au 
mi  ieu  d’un  champ,  sans  terre,  sans  revenu,  sans  seigneurie, 
enfin  un  nid  si  magnifique  et  si  peu  proportionné  a l’oiseau 
qui  le  consti  uisoit.  Ce  lut  longtemps  une  énigme , dont  on  ne 
deviua  le  mot  qu’aprés  la  disgrâce  de  la  dame.  » 


auroit  vingt-quatre  ans  accomplis,  du  duc  du  Maine, 
du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier,  des  maré- 
chaux de  Villeroy  , de  Villars,  de  Tallard,  d’Har- 
court, des  quatre  secrétaires  d’État,  et  du  contrôleur 
général. — Dans  ce  conseil , tout  devoit  se  régler  à la 
pluralité  des  voix.  L’avis  du  chef  ne  devoit  prévaloir 
que  quand  le  nombre  des  suffrages  seroit  égal.  La 
personne  du  jeune  roi  étoit  mise  sous  la  tutelle  et  la 
garde  du  conseil  de  régence , et  le  duc  du  Maine 
étoit  chargé  de  veiller  à son  éducation  et  à sa  con- 
servation , avec  une  autorité  entière  sur  lesofficiers 
de  la  garde  de  Sa  Majesté.  Le  duc  du  Maine  venant 
à manquer,  le  comte  de  Toulouse  devoit  le  rempla- 
cer. Le  maréchal  de  Villeroy  étoit  nommé  gouver- 
neur, sous  l’autorité  du  duc  du  Maine.  On  voit  que 
Louis  XIV  n’avoit  donné  au  duc  d’Orléans  que  ce 
qu’il  ne  pouvoit  lui  ôter,  et  qu’il  avoit  pris  des  pré- 
cautions peu  honorables  pour  son  neveu.» 

Ce  testament,  remis  au  premier  président  du  Par- 
lement, fut  déposé  dans  une  tour  du  palais,  derrière 
la  grand’chambre,  et  caché  dans  un  trou  creusé 
dans  la  muraille,  fermé  par  une  porte  de  fer,  à 
trois  clefs  différentes,  dont  l’une  fut  donnée  au  pre- 
mier président , l’autre  au  procureur  général , et  la 
troisième  au  greffier.  L’édit  qui  l’envoya  au  Parle- 
ment disait  que  ce  testament  serait  ouvert  après  la 
mort  du  roi,  devant  tout  le  Parlement,  les  princes 
et  pairs  assemblés.  En  le  remettant  au  premier  pré- 
sident, Louis  XIV  lui  dit  : «Voici  mon  testament. 
«L’exemple des  rois  mes  prédécesseurs,  et  celui  du 
«roi  mon  père  , ne  me  laissent  point  ignorer  ce  que 
«celui-ci  pourra  devenir;  mais  on  l’a  voulu,  on 
«m’a  tourmenté,  on  ne  m’a  donné  ni  paix  ni  pa- 
«tience  qu’il  ne  fût  fait.  J’ai  donc  acheté  mon  repos  : 
«prenez-le,  emportez-le;  il  deviendra  ce  qu’il  pourra; 
«maisau  moins  je  serai  tranquille,  et  je  n’en  entendrai 
«plus  parler.»  Il  répéta  les  mêmes  choses  et  presque 
dans  les  mêmes  termes  à la  reine  d’Angleterre, 
devant  madame  de  Maintenon  , en  la  regardant 
d’un  air  sévère  et  chagrin.  Saint-Simon  prétend 
avoir  su  ces  particularités  du  premier  président  lui- 
même,  et  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Lauzun,  à 
qui  la  reine  d’Angleterre  les  avait  rapportées. 

Maladie  de  Louis  XIV.  — Ses  progrès  rapides 
(J  4-26  août  1715). 

Après  avoir  fait  cet  acte  de  dernière  volonté, 
Louis  XIV  sentit  que  sa  santé  allait  déclinant,  et 
comprit  que  sa  fin  approchait.  Néanmoins  il  tint 
d’une  main  ferme,  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie, 
le  timon  de  l’État.  Il  faisait  effort  sur  lui-même 
pour  que  les  affaires  ne  souffrissent  pas  de  son 
affaissement.  H parut  encore  avec  majesté  dans 
une  audience  qu’il  donna  le  13  août  1716  à l’am- 
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bassadeur  de  Perse.  Il  le  reçut  debout  et  sans 
appui  ; mais  cet  effort  l’épuisa.  Le  lendemain  14 , 
il  fallut  le  porter  à la  messe , puis  on  le  reporta 
dans  sa  chambre,  et  depuis  ce  jour  il  n’en  sortit 
plus.  Il  y continua  néanmoins  à s’occuper  des  affai- 
res d’État  ; il  s'appliqua  à faire  des  traités  et  il  re- 
nouveler des  alliances,  mit  ses  papiers  en  ordre, 
brûla  ceux  qu’il  jugea  inutiles,  et  prescrivit  diffé- 
rentes choses  de  cérémonial  pour  le  dauphin.  Il  se 
flattait  de  pouvoir  encore  convoquer  un  concile  na- 
tional pour  rétablir  la  paix  dans  l’Égliscde  France, 
alors  troublée  par  l'affaire  de  la  constitution  (voyez 
page  413),  lorsque,  le  23  août,  la  gangrène  se  ma- 
nifesta à une  de  ses  jambes,  avec  des  signes  tels 
que  les  médecins  jugèrent  qu’il  n’avait  plus  que 
quelques  jours  à vivre. 

Louis  XIV  reçut  cette  nouvelle  avec  fermeté,  et 
voulut  consacrer  ses  derniers  jours  ù l’accomplis- 
sement de  ses  devoirs  religieux.  Il  reçut  l’extrême- 
onction  le  25  août.  Le  lendemain , après  avoir 
entendu  la  messe,  il  appela  les  cardinaux  de  Rohan 
et  de  Bissy,  qui,  dans  l’affaire  de  la  constitution, 
avaient  pris  parti  contre  le  cardinal  de  Noailles,  ar- 
chevêque de  Paris,  et  leur  dit  «qu’il  regrettait  en 
«mourant  l’état  où  il  laissait  les  affaires  de  l’Église  , 
«que,  trop  ignorant  en  matière  de  foi,  il  les  avait 
«laissé  faire;  que  c’était  donc  à eux  à répondre  pour 
«lui  devant  Dieu  de  tout  ce  qui  s’était  fait,  du  trop 
«ou  du  trop  peu.»  Il  demanda  ensuite  il  voir  son  ar- 
chevêque ; mais  les  deux  cardinaux  obtinrent  que 
le  cardinal  de  Noailles  ne  serait  admis  en  présence 
du  roi  qu’en  donnant  sa  parole  d’accepter  la  consti- 
tution. C’était  un  piège  tendu  à ce  cardinal , qui  ne 
voulut  pas  accepter  la  condition  qu’on  lui  imposait. 
Louis  XIV  fut  ainsi  privé  de  la  consolation  qu'il 
avait  désirée. 

Recommandation  de  Louis  XIV  à ses  serviteurs.  — Son 
discours  au  jeune  dauphin  (1715). 

«Le  lundi  26  août  1715,  dit  Saint-Simon  , après 
que  les  deux  cardinaux  furent  sortis,  le  roi  dîna 
dans  son  lit  en  présence  de  ce  qui  avoit  les  entrées. 
Il  les  fit  approcher  comme  on  desservoit,  et  leur 
dit  ces  paroles,  qui  furent  à l’heure  même  recueil- 
lies : «Messieurs,  je  vous  demande  pardon  du  mau- 
« vais  exemple  que  je  vous  ai  donné.  J’ai  bien  à vous 
«remercier  de  la  manière  dont  vous  m’avez  servi, 
«et  de  l’attachement  et  de  la  fidélité  que  vous  m’a- 
«vez  toujours  marqués.  Je  suis  bien  fâché  de  n’avoir 
«pas  fait  pour  vous  ce  que  j’aurois  bien  voulu  faire. 
« Les  mauvais  temps  en  sont  cause.  Je  vous  demande 
«pour  mon  petit-fils  la  même  application  et  la 
«même  fidélité  que  vous  avez  eu  pour  moi.  C’est  un 
u enfant  qui  pourra  essuyer  bien  des  traverses.  Que 
tfist.  de  France,  — t.  v. 


«votre  exemple  en  soit  un  pour  tous  mes  autres  su- 
«jets.  Suivez  les  ordres  que  mon  neveu  vous  don- 
«nera;  il  va  gouverner  le  royaume.  J’espère  qu’il  le 
a fera  bien  ; j’espère  aussi  que  vous  contribuerez  tous 
«à  l’union,  et  que  si  quelqu’un  s’en  écartoit,  vous 
«aideriez  û le  ramener.  Je  sens  que  je  m’attendris, 
«et  <pie  je  vous  attendris  aussi;  je  vous  en  demande 
«pardon.  Adieu,  messieurs,  je  compte  que  vous 
«vous  souviendrez  quelquefois  de  moi.» 

«Un  peu  après  que  tout  le  monde  fut  sorti,  le  roi 
demanda  le  maréchal  deVilleroy,  et  lui  dit  ces 
mêmes  paroles,  qu’il  retint  bien,  et  qu’il  a depuis 
rendues  : «Monsieur  le  maréchal,  je  vous  donne 
«une  nouvelle  marque  de  mon  amitié  et  de  ma  con- 
« fiance  en  mourant.  Je  vous  fais  gouverneur  du 
«dauphin,  qui  est  l’emploi  le  plus  important  que  je 
«puisse  vous  donner.  Vous  saurez  par  ce  qui  est 
«dans  mon  testament  ce  que  vous  aurez  à faire  ù 
«l’égard  du  duc  du  Maine.  Je  ne  doute  pas  que 
«vous  ne  me  serviez  après  ma  mort  avec  la  même 
«fidélité  que  vous  l’avez  fait  pendant  ma  vie.  J’es~ 
«père  que  mon  neveu  vivra  avec  vous  avec  la  con- 
« sidération  et  la  confiance  qu’il  doit  avoir  pour  un 
«homme  que  j’ai  toujours  aimé.  Adieu,  monsieur  le 
«maréchal , j’espère  que  vous  vous  souviendrez  de 
«moi.  » 

«Le  roi,  après  quelques  intervalles,  fit  appeler 
M.  le  duc  et  M.  le  prince  de  Conti,  qui  étoient  dans 
les  cabinets  ; et  sans  les  faire  trop  approcher, 
il  leur  recommanda  l’union  désirable  entre  les 
princes,  et  de  ne  pas  suivre  les  exemples  domesti- 
ques sur  les  troubles  et  les  guerres.  Il  ne  leur  en 
dit  pas  davantage;  puis,  entendant  des  femmes  dans 
le  cabinet , il  comprit  bien  qui  elles  étoient , et  tout 
de  suite  leur  manda  d’entrer.  C’étoient  madame  la 
duchesse  de  Berri , madame  la  duchesse  d'Orléans , 
et  les  princesses  du  sang,  qui  crioient,  et  à qui  le 
roi  dit  qu'il  ne  falloit  point  crier  ainsi.  Il  leur 
fit  des  amitiés  courtes,  distingua  Madame,  et  finit 
par  exhorter  madame  la  duchesse  d’Orléans  et  ma- 
dame la  Duchesse  û se  raccommoder.  Tout  cela  fut 
court,  et  il  les  congédia.  Elles  se  retirèrent  par  les 
cabinets  pleurant  et  criant  fort,  ce  qui  fit  croire  au 
dehors,  parce  que  les  fenêtres  du  cabinet  étoient 
ouvertes,  que  le  roi  étoi't  mort,  dont  le  bruit  alla  à 
Paris , et  jusque  dans  les  provinces. 

«Quelque  temps  après,  le  roi  manda  û la  du- 
chesse de  Yentadour  de  lui  amener  le  dauphin.  11  le 
fit  approcher,  et  lui  dit  ces  paroles  devant  madame 
de  Maintcnon  et  le  tiès-peu  des  plus  intimement 
privilégiés  ou  valets  nécessaires,  qui  les  recueillirent  : 
«Mon  enfant,  vous  allez  être  un  grand  roi;  ne  m’i- 
« mitez  pas  dans  le  goût  que  j’ai  eu  pour  les  bàti- 
«ments,  ni  dans  celui  que  j’ai  eu  pour  la  guerre; 
« tâchez  , au  contraire,  d’avoir  la  paix  avec  vos  voi- 
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«sins.  Rendez  à Dieu  ce  que  vous  lui  devez;  recon- 
«noissez  les  obligations  que  vous  lui  avez,  faites-le 
«honorer  par  vos  sujets.  Suivez  toujours  les  bons 
«conseils.  Tâchez  de  soulager  vos  peuples,  ce  que  je 
«suis  assez  malheureux  pour  n’avoir  pu  faire.  N’ou- 
«bliez  point  la  reconnnoissancc  que  vous  devez  à ma- 
«dame  de  Veniadour.  Madame  (s’adressant  à elle), 
«que  je  l’embrasse  (et  en  l'embrassant  il  lui  dit  ): 
« Mon  cher  enfant , je  vous  donne  ma  bénédiction  de 
«tout  mon  cœur.»  Comme  (àn  eût  ôté  le  petit  prince 
de  dessus  le  lit  du  roi,  il  le  redemanda,  l’embrassa 
de  nouveau,  et,  levant  les  mains  et  les  yeux  au  ciel , 
le  bénit  encore.  Ce  spectacle  fut  extrêmement  tou- 
chant; la  duchesse  de  Ventadour  se  hâta  d’empor- 
ter le  dauphin,  et  de  le  ramener  dans  son  appar- 
tement. 

, «Après  une  courte  pause,  le  roi  fit  appeler  le  duc 
du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  fit  sortir  tout  ce 
peu  qui  étoit  dans  sa  chambre,  et  fermer  les  portes. 
Ce  particulier  dura  assez  longtemps. 

«Les choses  remises  dans  leur  ordre  accoutumé, 
quand  il  eut  fait  avec  eux , il  envoya  chercher  M.  le 
duc  d Orléans,  qui  étoit  chez  lui.  Il  lui  parla  fort 
peu  de  temps,  et  le  rappela  comme  il  sortoit  pour 
lui  dire  encore  quelque  chose  qui  fut  fort  court.  Ce 
fut  lâ  qu’il  lui  ordonna  de  faire  conduire,  dès  qu'il 
seroit  mort , le  roi  futur  à Yincennes,  dont  l’air  est 
bon  , jusqu’à  ce  que  toutes  les  cérémonies  fussent 
finies  à Versailles,  où  il  destinoit  son  séjour.  11  en 
avoit  apparemment  parlé  auparavant  au  duc  du 
Maine  et  au  maréchal  de  Yilleroy,  car  après  que 
M.  le  duc  d’Orléans  fut  sorti,  il  donna  ses  ordres 
pour  aller  meubler  Yincennes,  et  mettre  ce  lieu  en 
état  de  recevoir  incessamment  son  successeur. 

«Madame  du  Maine,  qui  jusqu’alors  n’avoit  pas 
pris  la  peine  de  bouger  de  Sceaux  , avec  ses  compa- 
gnies et  ses  passe-temps , étoit  arrivée  à Versailles, 
et  fit  demander  au  roi  la  permission  de  le  voir  un 
moment.  Elle  étoit  déjà  dans  l’antichambre  : elle 
entra  et  sortit  un  moment  après. 

Derniers  moments  du  roi.  — Sa  mort  (Ier  septembre  1715). 

«Le  mardi  27  août,  personne  n’entra  dans  la 
chambre  du  roi  que  le  père  Tellier,  madame  de 
Maintenon,  et,  pour  la  messe  seulement,  le  cardi- 
nal de  Rohan  et  les  deux  aumôniers  de  quartier.  — 
Sur  les  deux  heures,  le  roi  envoya  chercher  le  chan  - 
relier,  et,  seul  avec  lui  et  madame  de  Maintenon,  lui 
fil  ouvrir  deux  cassettes  pleines  de  papiers,  dont  il 
lui  fit  brûler  beaucoup,  et  lui  donna  ses  ordres  pour 
ce  qu'il  voulut  qu’il  fit  des  autres.  — Sur  les  six 
heures  du  soir,  il  manda  encore  le  chancelier.  Ma- 
dame de  Maintenon  ne  sortit  point  de  sa  chambre 
de  la  journée,  et  personne  n’y  entra  que  les  valets, 


et  dans  des  moments,  l’apparition  du  service  le  plus 
indispensable.  — Sur  le  soir,  il  fit  appeler  le  père 
Tellier,  et  presque  aussitôt  après  qu’il  lui  eut  parlé , 
il  envoya  chercher  Pontchartrain , et  lui  ordonna 
d’expédier,  aussitôt  qu’il  seroit  mort,  un  ordre  pour 
faire  porter  son  cœur  dans  l’église  de  la  maison 
professe  des  jésuites,  à Paris,  et  l’y  faire  placer 
vis-à-vis  celui  de  son  père,  et  de  la  même  manière. 

« Peu  après , il  se  souvint  que  Gavoye , grand  ma- 
réchal des  logis  de  sa  maison , n’avoit  jamais  fait 
les  logements  de  la  cour  à Yincennes,  parce  qu'il 
y avoit  cinquante  ans  que  la  cour  n’y  avoit  été  : il 
indiqua  une  cassette  où  l’on  trouveroit  le  plan  de  ce 
château  , et  ordonna  de  le  prendre  et  de  le  porter  à 
Gavoye. 

«Quelque  temps  après  ses  ordres  donnés,  il  dit  à 
madame  de  Maintenon  «qu’il  avoit  toujours  ouï  dire 
«qu’il  étoit  difficile  de  se  résoudre  à la  mort;  que 
«pour  lui,  qui  se  trouvoit  sur  le  point  de  ce  mo- 
«ment  si  redoutable  aux  hommes,  il  ne  trouvoit  pas 
« que  cette  résolution  fût  si  pénible  à prendre.  » Elle 
lui  répondit  « qu'elle  l’étoit  beaucoup  quand  on 
«avoit  de  l’attachement  aux  créatures,  de  la  haine 
« dans  le  cœur,  des  restitutions  à faire.  — Ah  ! reprit 
«le  roi,  pour  des  restitutions  à faire,  je  n’en  dois  à 
«personne  comme  particulier  ; mais  pour  celles  que 
«je  dois  au  royaume,  j’espère  en  la  miséricorde  de 
« Dieu.  » 

«La  nuit  qui  suivit  fut  fort  agitée.  On  lui  voyoit 
à tous  moments  joindre  les  mains,  et  on  l’entendoit 
dire  les  prières  qu’d  avoit  accoutumé  en  santé,  et 
se  frapper  la  poitrine  au  Confiteor. 

«Le  mercredi  28  août,  il  fit  le  matin  une  amitié 
à madame  de  Maintenon , qui  ne  lui  plut  guère  , et 
à laquelle  elle  ne  répondit  pas  un  mot.  Il  lui  dit 
«que  ce  qui  le  consoloit  de  la  quitter  étoit  l’espé- 
« rance,  à l’âge  où  elle  étoit , qu’ils  se  rejoindroient 
«bientôt.» 

«Sur  les  sept  heures  du  matin,  il  fit  appeler  le 
père  Tellier,  et  comme  il  lui  parloit  de  Dieu,  il  vit 
dans  le  miroir  de  sa  cheminée  deux  garçons  de  sa 
chambre  assis  au  pied  de  son  lit,  qui  pleuroient.  Il 
leur  dit:  «Pourquoi  pleurez-vous  ? est-ce  que  vous 
« m’avez  cru  immortel?  Pour  moi,  je  n’ai  point 
«cru  l’être,  et  vous  avez  dû , à l’âge  où  je  suis,  vous 
« préparer  à me  perdre.  » 

«Une  espèce  de  manant  provençal , fort  grossier, 
apprit  l’extrémité  du  roi,  en  chemin  de  Marseille  à 
Paris,  et  vint  ce  malin  à Versailles  avec  un  remède , 
qui , disoit-il , guérissoit  la  gangrène.  Le  roi  étoit  si 
mal, et  les  médecins  tellement  à bout,  qu’ils  y con- 
sentirent sans  difficulté,  en  présence  de  madame  de 
Maintenon  et  du  duc  du  Maine.  Fagon  voulut  dire 
quelque  chose;  ce  manant,  qui  se  nommoitLe  Brun,' 
le  malmena  fort  brutalement,  dont  Fagon,  qui 
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avoit  accoutumé  de  malmener  les  autres  et  d’en 
être  respecté  jusqu’au  tremblement,  demeura  tout 
abasourdi.  — On  donna  donc  au  roi  dix  gouttes  de 
cet  élixir  dans  du  vin  d’Alicante,  sur  les  onze 
heures  du  matin. — Quelque  temps  après  il  se  trouva 
plus  fort,  mais  le  pouls  étant  retombé  et  devenu 
mauvais , on  lui  en  présenta  une  autre  prise  sur  les 
quatre  heures,  en  lui  disant  que  c’étoit  pour  le 
rappeler  à la  vie.  Il  répondit,  en  prenant  le  verre 
où  cela  étoit  : «A  la  vie  ou  à la  mort!  tout  ce  qu'il 
«plaira à Dieu.» 

«Madame  de  Maintenon  venoit  de  sortir  de  chez 
le  roi , ses  coiffes  baissées , menée  par  le  maréchal 
de  Villeroy  par-devant  chez  elle  sans  y enlrer,  jus- 
qu’au bas  du  grand  degré,  où  elle  ôta  ses  coiffes. 
Elle  embrassa  le  maréchal  d’un  œil  fort  sec , en  lui 
disant  : «Adieu,  monsieur  le  maréchal!  » monta  dans 
un  carrosse  du  roi  qui  la  servoit  toujours,  dans  le- 
quel madame  dcCaylus  l’attendoit  seule,  et  s’en 
alla  à Saint-Cyr,  suivie  de  son  carrosse,  où  étoient 
ses  femmes. 

«Le  soir,  le  duc  du  Maine  fit  chez  lui  une  gorge 
chaude  fort  plaisante  de  l’aventure  de  Fagon  avec 
Le  Brun  *. 

«Le  remède  de  Le  Brun  fut  continué  comme  il 
voulut;  cet  homme  le  fit  toujours  prendre  au  roi. — 
Sur  un  bouillon  qu’on  proposa  au  roi  de  prendre, 
il  répondit  qu’il  ne  falloit  pas  lui  parler  comme  à 
un  autre  homme,  que  ce  n était  pas  un  bouillon 
quil  lui  falloit,  mais  son  confesseur,  et  il  le  fit 
appeler.  — Un  jour,  qu’il  revenoit  d’une  perle  de 
connoissance , il  demanda  l’absolution  générale  de 
ses  péchés  au  père  Tellier,  qui  lui  demanda  s’il 
souffroit  beaucoup:  «Eh!  non,  répondit  le  roi, 
«c’est  ce  qui  me  fâche;  je  voudrois  souffrir  davan- 
«lage  pour  l’expiation  de  mes  péchés.» 

< «Le  jeudi  29  août , dont  la  nuit  et  le  jour  précé- 
dent avoient  été  mauvais,  l’absence  des  tenants, 
qui  n’avoient  plus  à besogner  au  delà  de  ce  qu’ils 
avoient  fait , laissa  l’entrée  de  la  chambre  plus  libre 
aux  grands  officiers,  qui  en  avoient  toujours  été 
exclus.  Il  n’y  avoit  point  eu  de  messe  la  veille,  et  on 
ne  comploit  plus  qu’il  y en  eut.  Le  duc  de  Charost, 
capitaine  des  gardes,  qui  s’étoit  aussi  glissé  dans 
la  chambre,  le  trouva  mauvais  avec  raison,  et  fit 
demander  au  roi,  par  un  des  valets  familiers,  s’il 
ne  seroit  pas  bien  aise  de  l’entendre.  Le  roi  dit  qu’il 
le  désiroit  ; sur  quoi  on  alla  quérir  les  gens  et  les 
choses  nécessaires,  et  on  continua  les  jours  sui- 
vants. 

1 On  ne  peut  ajouter  foi  à ce  que  dit  Saint-Simon  du  peu 
de  douleur  que  madame  de  Maintenon  et  le  duc  du  Maine 
montrèrent  à la  mort  de  l ouis  XIV.  Tous  les  deux  perdaient 
l'objet  de  leur  affection  et  leur  appui  : comment  croire  à 
leur  inditféreuce. 


«Le  matin  de  ce  jeudi,  le  roi  parut  avoir  plus  de 
force  et  quelque  rayon  de  mieux  , qui  fut  inconti- 
nent grossi,  et  dont  le  bruit  courut  de  tous  côtés.  Le 
roi  mangea  même  deux  petits  biscuits  dans  un  peu 
de  vin  d’Alicante  avec  une  sorte  d’appétit. 

«J’allai  ce  jour-là,  sur  les  deux  heures  après 
midi,  chez  M.  le  duc  d’Orléans,  dans  les  apparte- 
ments duquel  la  foule  étoit  au  point , depuis  huit 
jours,  et  à toute  heure, qu’exactement  parlant,  une 
épingle  n’y  seroit  pas  tombée  à terre.  Je  n’y 
trouvai  qui  que  ce  soit.  Dès  qu’il  me  vit , il  se  mit  à 
rireetà  me  dire  que  j’étois  le  premier  homme  qu’il 
eût  encore  vu  chez  lui  de  la  journée , qui , jusqu’au 
soir,  fut  entièrement  déserte  chez  lui.  — Voilà  le 
monde... 

«Le  soir,  fort  tard,  ne  répondit  pas  à l’applau- 
dissement qu’on  avoit  voulu  donner  à la  journée, 
pendant  laquelle  le  roi  avoit  dit  au  curé  cle  Versailles, 
qui  avoit  profité  de  la  liberté  d’entrer,  qu’/7  n étoit 
pas  question  de  sa  vie,  sur  ce  qu’il  lui  disoil  que 
tout  étoit  en  prières  pour  la  demander,  mais  de  son 
salut,  pour  lequel  il  falloit  bien  prier.  11  lui 
échappa  ce  même  jour,  en  donnant  des  ordres,  d’ap- 
peler le  dauphin  le  jeune  roi.  11  vit  un  mouvement 
dans  tout  ce  qui  étoit  autour  de  lui.  «lié  pourquoi? 
«leur  dit-il , cela  ne  me  fait  aucune  peine. » 

«11  prit , sur  les  huit  heures  du  soir,  de  l’élixir  de 
cet  homme  de  Provence.  Sa  tète  parut  embarrassée  ; 
il  dit  lui-même  qu’il  se  sentoit  fort  mal.  Vers  onze 
heures  du  soir  sa  jambe  fut  visitée  : la  gangrène  se 
trouva  dans  tout  le  pied,  dans  le  genou,  et  la  cuisse 
fort  enfiée.  Il  s’évanouit  pendant  cet  examen.  Il  s’é- 
toit aperçu  avec  peine  do  l’absence  de  madame  de 
Maintenon,  qui  ne  comptoil  plus  revenir.  Il  la  de- 
manda plusieurs  fois  dans  la  journée;  on  ne  lui  put 
cacher  son  départ.  Il  l’envoya  chercher  à Saint-Cyr  ; 
elle  revint  le  soir. 

«Le  vendredi  30  août,  la  journée  fut  aussi  fâ- 
cheuse qu’avoit  été  la  nuit  : un  grand  assoupisse- 
ment, et,  dans  les  intervalles,  la  tète  embarrassée.  Il 
prit  de  temps  en  temps  un  peu  de  gelée  et  de  l’eau 
pure,  ne  pouvant  plus  souffrir  le  vin.  Il  n’y  eut 
dans  sa  chambre  que  les  valets  les  plus  indispensa- 
bles pour  le  service  et  la  médecine,  madame  de 
Maintenon,  et  quelques  rares  apparitions  du  père 
Tellier,  que  Bloin  ou  Maréchal  envoyoient  cher- 
cher. Il  se  icnoit  peu,  même  dans  les  cabinets,  non 
plus  que  M.  du  Maine.  Le  roi  revenoit  aisément  à 
la  piété  quand  madame  de  Maintenon  ou  le  père 
Tellier  trouvoient  les  moments  où  sa  tôle  étoit  le 
moins  embarrassée;  mais  ils  étoient  rares  et  courts. 
Sur  les  cinq  heures  du  soir,  madame  de  Maintenon 
passa  chez  elle,  distribua  ce  qu’elle  avoit  de  meu- 
bles dans  son  appartement  à son  domestique,  et 
| s’en  alla  à Saint-Cyr  pour  n’en  sortir  jamais. 
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«Le  samedi  31  août,  la  nuit  et  la  journée  furent 
rléleslables;  il  n’y  eut  que  de  rares  et  de  courts  in- 
stants de  ronnoissance.  La  gangrène  avoit  gagné  le 
genou  et  toute  la  cuisse.  On  lui  donna  du  remède 
du  feu  abbé  Aignan , que  la  dudu  sse  du  Maine  avoit 
envoyé  proposer,  qui  ctoit  un  excellent  remède 
pour  la  petite  vérole.  I.cs  médecins  consentoient  à 
tout , parce  qu'il  n’y  avoit  plus  d’espérance.  Vers 
onze  heures  du  soir  on  le  trouva  si  mal , qu'on  lui  dit 
les  prières  de-s  agonisants.  L’appareil  le  rappela 
à lui.  Il  récita  des  prières  d’une  voix  si  forte,  quelle 
se  faisoit  entendre  à travers  celle  du  grand  nombre 
d’ecclésiastiques,  et  de  tout  ce  qui  éfoit  entré.  A la 
fin  des  prières  il  reconnut  le  cardinal  de  Rohan , et 
lui  dit  : « Ce  sont  lâ  les  dernières  grâces  de  l’Église.  » 
Ce  fut  le  dernier  homme  à qui  il  parla.  11  répéta  plu- 
sieurs fois  : N une  et  in  hora  mortis,  puis  dit  : «O 
«mon  Dieu!  venez  à mon  aide,  hâtez-vous  de  me 
«secourir!»  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  Toute 
la  nuit  fut  sans  connoissance  et  une  longue  ago- 
nie, qui  finit  le  dimanche  1er  septembre  1715,  à 
huit  heures  du  matin,  trois  jours  avant  qu’il  eût 
soixante-dix-sept  ans  accomplis,  dans  la  soixante- 
douzième  année  de  son  règne.  » 

Sentiments  des  princes  et  de  la  cour  à la  mort  de  Louis  XIV. 

— Joie  scandaleuse  du  peuple.  — Conduite  honorable  des 

étrangers.  — Funérailles  du  roi  (1715). 

«Louis  XIV,  continue  Saint-Simon  1 , ne  fut  re- 
gretté que  de  ses  valets  intérieurs , de  peu  d'autres 
gens , et  des  chefs  de  l’affaire  de  la  constitution. 
Son  successeur  n’étoit  pas  en  âge.  Madame  n’avoit 
plus  pour  lui  que  de  la  crainte  et  de  la  bienséance. 
Madame  la  duchesse  de  Berry  ne  l’aimoit  pas,  et 
comptoit  aller  régner.  M.  le  duc  d’Orléans  n’étoit 
pas  payé  pour  le  pleurer  , et  ceux  qui  l’étoient  n’en 
firent  pas  leur  charge.  Madame  de  Maintenon  étoit 
excédée  du  roi  depuis  la  perte  de  la  dauphine;  elle 
ne  savoit  qu’en  faire  ni  à quoi  l’amuser;  sa  con- 
trainte en  étoit  triplée,  parce  qu’il  étoit  beaucoup 
plus  chez  elle  , ou  en  partie  avec  elle.  Sa  santé , ses 
affaires,  les  manèges  qui  avoient  fait  tout  faire,  ou, 
pour  parler  exactement , qui  avoient  tout  arraché 
pour  le  duc  du  Maine,  avoient  fait  essuyer  conti- 
nuellement d’étranges  humeurs,  et  souvent  des  sor- 
ties à madame  de  Maintenon.  Elle  étoit  venue  à 
bout  de  ce  qu’elle  avoit  voulu  : ainsi,  quoi  qu’elle 
perdît  en  perdant  le  roi , elle  se  sentit  délivrée,  et 
ne  fut  capable  que  de  ce  sentiment.  L’ennui  et  le 
vide  dans  la  suite  rappelèrent  les  regrets. 

«On  a vu  jusqu’à  quelle  joie  , à quelle  barbare  in- 

1  II  faut  lire  avec  beaucoup  de  défiance  loul.ee  qu’écrit 
Saint-Simon  sur  les  sentiments  de  la  cour  et  du  peuple  ù cette 
époque,  où  le  duc  d’Orléans  s'empara  du  pouvoir. 


décence,  le  prochain  point  de  vue  de  la  toute-puis- 
sance jeta  le  duc  du  Maine.  La  tranquillité  glacée  de 
son  frère  n’en  haussa  ni  baissa.  Madame  la  duchesse, 
affranchie  de  tous  les  siens  , n’avoit  plus  besoin  de 
l’appui  du  roi , elle  n’en  sentoit  que  la  crainte  et  la 
contrainte;  elle  ne  pouvoit  souffrir  madame  de 
Maintenon;  elle  ne  pouvoit  douter  de  la  partialité 
du  roi  pour  le  duc  du  Maine  dans  leur  procès  de  la 
succession  de  M.  le  prince.  On  lui  reprochoit  depuis 
toute  sa  vie  quelle  n avoit  point  de  cœur , mais 
seulement  un  gésier;  elle  se  trouva  donc  fort  à son 
aise  et  en  liberté,  et  n’en  fit  pas  grandes  laçons. 

« Madame  la  duchesse  d'Orléans  me  surprit.  Je 
m’étois attendu  à la  douleur;  je  n’aperçus  que  quel- 
ques larmes  , qui,  sur  tout  sujet,  lui  couloient très- 
aisément  des  yeux,  et  qui  furent  bientôt  taries.  Son 
lit , qu’elle  aimoit  fort , suppléa  à tout  pendant  quel- 
ques jours,  avec  la  façon  de  l’obscurité,  qu’elle  ne 
haïssoit  pas.  Mais  bientôt  les  rideaux  des  fenêtres  se 
rouvrirent,  et  il  n’y  parut  plus  qu’en  rappelant  de 
fois  à autre  quelque  bienséance. 

« Pour  les  princes  du  sang  , c’étoient  des  enfants. 

«La  duchesse  de  Ventadour  et  la  maréchale  de 
Villeroy donnèrent  un  peu  la  comédie;  pas  un  autre 
n’en  prit  la  même  peine.  Mais  quelques  vieux  et  plats 
courtisans  comme  Dangeau , Cavoye,  et  un  très- 
petit  nombre  d’autres,  qui  se  voyoient  hors  de  toute 
mesure,  quoique  tombés  d’une  fort  commune  situa- 
tion , regrettèrent  de  n’avoir  plus  à se  cuider  par- 
mi les  sols,  les  ignorants,  les  étrangers,  dans  les 
raisonnements  et  l’amusement  journalier  d’une 
cour  qui  s’éteignoit  avec  le  roi. 

«Tout  ce  qui  la  composoit  étoit  de  deux  sortes  : 
les  uns , en  espérance  de  figurer , de  se  mêler , de 
s’introduire,  étoient  ravis  de  voir  finir  un  règne  sous 
lequel  il  n’y  avoit  rien  pour  eux  à attendre  ; les  au- 
tres, fatigués  d'un  joug  pesant,  toujours  accablant , 
et  des  ministres  bien  plus  que  du  roi , étoient 
charmés  de  se  trouver  au  large;  tous,  en  général, 
d’étre  délivrés  d’une  gène  continuelle,  et  amoureux 
des  nouveautés. 

«Paris,  las  d’une  dépendance  qui  avoit  tout  assu- 
jetti , respira  dans  l’espoir  de  quelque  liberté , et 
dans  la  joie  de  voir  finir  l’autorité  de  tant  de  gens 
qui  en  abusoient.  — Les  provinces,  au  désespoir  de 
leur  ruine  et  de  leur  anéantissement,  respirèrent  et 
tressaillirent  de  joie,  et  les  parlements  et  toute  es- 
pèce de  judicatures,  anéantis  par  les  édits  et  par  les 
évocations,  se  flattèrent,  les  premiers  de  figurer,  les 
autres  de  se  trouver  affranchies. — Le  peuple,  ruiné  , 
arcablé  , désespéré,  rendit  grâces  â Dieu,  avec  un 
éclat  scandaleux,  d’une  délivrance  dont  scs  plus  ar- 
dents désirs  ne  douloienl  plus. 

« Les  étrangers,  ravis,  après  un  si  long  cours  d'an  y 
nées , d’être  enfin  défaits  d’un  monarque  qui  leur 
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avoit  .si  longuement  imposé  la  loi,  et  qui  leur  avoit 
échappé,  comme  par  une  espèce  de  miracle,  au  mo- 
ment qu'ils  comptoient  le  plus  de  l’avoir  enfin  sub- 
jugué, se  continrent  avec  plus  de  bienséance  que 
les  Français.  Les  merveilles  des  trois  premiers 
quarts  de  ce  règne  de  plus  de  soixante-dix  ans,  et 
la  personnelle  magnanimité  de  ce  roi  jusqu’alors  si 
heureux,  et  si  abandonné  après  de  la  fortune  pendant 
le  dernier  quart  de  son  règne,  les  avoient  justement 
éblouis.  Ils  se  firent  honneur  de  lui  rendre  après  sa 
mort  ce  qu’ils  lui  avoient  constamment  refusé  pen- 
dant sa  vie  : nulle  cour  étrangère  n'exulta 1 ; toutes 
se  piquèrent  de  louer  et  d’honorcr  sa  mémoire.  » 

Les  funérailles  de  Louis  XIV  se  firent  sans  aucune 
pompe.  Son  cœur  fut  porté,  le  6 septembre,  à l’église 
des  grands  jésuites,  et  «il  ne  se  trouva  pas  six  per- 
« sonnes  de  la  cour  à cette  cérémonie.  » Le  9 septem- 
bre, son  corps  fut  porté  A Saint-Denis,  sans  beaucoup 
plus  de  suite.  Le  duc  d’Orléans,  «qui,  dit  Saint-Si- 
« mon,  n etoit  pas  payé  pour  en  prendre  la  fatigue», 
chargea  en  sa  place  le  duc  de  Bourbon  de  mener  le 
convoi. 
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Qualités  royales  de  Louis  XIV.  — Parallèle  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIV  par  Voltaire. 

Quoique  la  vie  et  la  mort  de  Louis  XIV  eussent 
été  glorieuses,  il  ne  fut  pas,  dit  Voltaire,  regretté 
comme  il  le  méritait  (Saint-Simon , ainsi  qu’on  vient 
de  le  voir,  s’exprime  avec  plus  de  franchise).  «L’a- 
mour de  la  nouveauté  ; l’approche  d’un  temps  de 
minorité,  où  chacun  se  figurait  une  fortune;  la  que- 
relle de  la  constitution  , qui  aigrissait  les  esprits; 
tout  fit  recevoir  la  nouvelle  de  sa  mort  avec  un  sen- 
timent qui  allait  plus  loin  que  l’indifférence.  Nous 
avons  vu  ce  même  peuple  qui , en  1686  , avait  de- 
mandé au  ciel  avec  larmes  la  guérison  de  son  roi  ma- 
lade , suivre  son  convoi  funèbre  avec  des  démons- 
trations bien  différentes— On  prétend  que  la  reine 

1 ÎNe  tressaillit  de  joie. 


sa  mère  lui  avait  dit  un  jour,  dans  sa  grande  jeu- 
nesse : «Mon  fils,  ressemblez  à votre  grand-père, 
«et  non  à votre  père.» Le  roi  en  ayant  demandé  la 
raison  :«  C’est,  dit-elle,  qu’à  la  mort  de  Henri  IV  on 
«pleurait,  et  qu’on  a ri  à celle  de  Louis  XIII.» 

«Quoiqu'on  ait  reproché  à Louis  XIV  des  peti- 
tesses, des  duretés  dans  son  zèle  contre  le  jansé- 
nisme , trop  de  hauteur  avec  les  étrangers  dans  scs 
succès , de  la  faiblesse  pour  plusieurs  femmes  , de 
trop  grandes  sévérités  dans  des  choses  personnelles, 
des  guerres  légèrement  entreprises,  l’embràsement 
du  Palalinat,  les  persécutions  contre  les  réformes, 
cependant,  ses  grandes  qualités  et  ses  actions,  mises 
enfin  dans  la  balance  , l’ont  emporté  sur  ses  fautes. 
Le  temps , qui  mûrit  les  opinions  des  hommes , a 
mis  le  sceau  à sa  réputation;  et  malgré  tout  ce  qu’on 
a écrit  contre  lui,  on  ne  prononcera  point  son  nom 
sans  respect , et  sans  concevoir  à ce  nom  l’idée  d’un 
siècle  éternellement  mémorable.  Si  l’on  considère  ce 
prince  dans  sa  vie  privée,  on  le  voit,  à la  vérité,  trop 
plein  de  sa  grandeur,  mais  affable;  ne  donnant 
point  à sa  mère  de  part  au  gouvernement , mais 
remplissant  avec  elle  tous  les  devoirs  d’un  fils , et 
observant  avec  son  épouse  tous  les  dehors  de  la 
bienséance  : bon  père,  bon  maître,  toujours  décent 
en  public,  laborieux  dans  le  cabinet , exact  dans  les 
affaires , pensant  juste , parlant  bien , et  aimable 
avec  dignité... 

«Une  connaissance  approfondie  de  la  jurispru- 
dence n’est  pas  le  partage  d’un  souverain  ; mais  le 
roi  était  instruit  des  lois(principa!es  , il  en  possédait 
l’esprit,  et  savait  ou  les  soutenir  ou  les  mitiger  à 
propos.  11  jugeait  souvent  les  causes  de  ses  sujets  , 
non-seulement  dans  le  conseil  des  secrétaires  d’État, 
mais  dans  celui  qu’on  appelle  le  conseil  des  parties. 
11  y a de  lui  deux  jugements  célèbres,  dans  lesquels 
sa  voix  décida  contre  iui-mème. — Dans  le  premier  , 
en  1680,  ils’agissait  d’un  procès  entre  lui  et  des  par- 
ticuliers de  Paris,  qui  avaient  bâti  sur  son  fonds.  Il 
voulut  que  les  maisons  leur  demeurassent  avec  le 
fonds  , qui  lui  appartenait  et  qu’il  leur  céda.  — L’au- 
tre regardait  un  Persan  nommé  Roupli , dont  les 
marchandises  avaient  été  saisies  par  les  commis  de 
ses  fermes,  en  1687. 11  opina  que  tout  lui  fût  rendu, 
et  y ajouta  un  présent  de  trois  mille  écus.  Roupli 
porta  dans  sa  patrie  son  admiration  et  sa  reconnais- 
sance. Lorsque  nous  avons  vu  depuis  à Paris  (en 
1715  ) l’ambassadeur  persan  Mehemet  Riza-Beg, 
nous  l’avons  trouvé  instruit  dès  longtemps  de  ce  fait 
par  la  renommée... 

«L’abolition  des  duels  fut  un  des  grands  services 
rendus  à sa  patrie.  Ces  combats  avaient  été  autori- 
sés autrefois  par  les  rois,  par  les  parlements  mêmes, 
et  par  l’Eglise;  et,  quoiqu’ils  fussent  défendus  de- 
puis par  Henri  IV  , cette  funeste  coutume  subsistait 
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plus  que  jamais.  Le  fameux  combat  de  LaFrette,  de 
quatre  conire  quatre,  en  1G03,  fut  ce  qui  détermina 
Louis  XIV  à ne  plus  pardonner.  Son  heureuse  sévé- 
rité corrigea  peu  à peu  notre, nation,  et  même  les 
nations  voisines,  qui  se  conformèrent  à nos  sages 
coutumes  après  avoir  pris  nos  mauvaises. 

a Les  changements  que  Louis  XIV  fit  dans  l’Étal  fu- 
rent des  changements  utiles,  puisqu’ils  subsistèrent. 
Ses  ministres  le  secondèrent  à l’envi.  On  leur  doit 
sans  doute  tout  le  détail,  toute  l’exécution;  mais  on 
lui  doit  l’arrangement  général.  Il  est  certain  que  les 
magistrats  n’eussent  pas  réformé  les  lois,  que  l’ordre 
n’eût  pas  été  remis  dans  les  finances  , la  discipline 
introduite  dans  les  armées,  la  police  générale  dans  le 
royaume  ; qu’on  n’eût  point  eu  de  flottes  , que  les 
arts  n’eussent  point  été  encouragés,  et  tout  cela  de 
concert,  et  en  même  temps,  et  avec  persévé- 
rance , et  sous  différents  ministres,  s'il  ne  se  fût 
trouvé  un  maître  qui  eût  en  général  toutes  ces  gran- 
des vues  , avec  une  volonté  ferme  de  les  remplir. 

a Louis  XIV  ne  sépara  point  sa  propre  gloire  de 
l’avantage  de  la  France , et  il  ne  regarda  pas  le 
royaume  du  même  œil  dont  un  seigneur  regarde  sa 
terre  , de  laquelle  il  lire  tout  ce  qu'il  peut , pour  ne 
vivre  que  dans  les  plaisirs...  Louis  XIV  fit  ou  es- 
saya de  grandes  choses  pour  rendre  la  nation  qu’il 
gouvernait  plus  florissante.  Il  me  semble  qu’on  ne 
peut  guère  voir  tous  ses  travaux  et  tous  ses  efforts 
sans  quelque  reconnaissance,  et  sans  être  animé  de 
l’amour  du  bien  public  qui  les  lui  inspira.  Qu’on  se 
représente  ce  que  c’était  que  le  royaume  du  temps 
de  la  Fronde,  et  ce  qu’il  était  devenu  sous  son  règne. 
Louis  XIV  fit  plus  de  bien  à sa  nation  que  vingt  de 
ses  prédécesseurs  ensemble. 

«Si  nous  osions  mettre  dans  la  balance  Louis  XIV 
et  Henri  IV,  nous  dirions  que  Henri  IV  et  Louis  XIV 
naquirent  heureusement  tous  deux,  avec  des  ca- 
ractères et  des  talents  convenables  au  temps  où  iis 
vécurent. 

«Henri  , né  loin  du  trône,  élevé  dans  les  guerres 
civiles , toujours  éprouvé  par  elles  , persécuté  par 
Philippe  11  jusqu’à  la  paix  de  Vervins  , avait  besoin 
du  courage  d’un  soldat.  Louis,  né  sur  le  même  trône, 
maître  absolu  vers  le  temps  de  son  mariage,  eut  cette 
valeur  tranquille  que  forment  l'honneur,  la  gloire 
et  la  raison  ; il  vit  souvent  le  danger  sans  s’émou- 
voir ; c'était  ce  même  courage  d’esprit  qu'il  déploya 
les  derniers  jours  de  sa  vie  : ce  n’était  pas  dans  lui 
l’emportement  d’un  sang  bouillant,  comme  dans 
Charles  XII  ou  dans  Henri  IV. 

«Il  y avait  entre  Henri  et  Louis  celte  différence 
qui  se  trouve  si  souvent  enlre  un  gentilhomme  qui 
a sa  fortune  à faire,  et  un  autre  qui  est  né  avec  une 
fortune  toute  faite.  L’un  fut  toujours  obligé  de  cher- 
cher des  ressources;  l’autre  trouva  tout  préparé  au- 


tour de  lui  pour  seconder  en  tout  genre  sa  passion 
pour  la  gloire , pour  la  magnificence  et  les  plaisirs. 
Henri  IV  , par  sa  position,  fut  longtemps  un  chef  de 
parti , forcé  de  se  mesurer  souvent  avec  des  aven- 
turiers, qui , dans  d'autres  temps,  auraient  attendu 
respectueusement  les  ordres  de  ses  domestiques. 
L’autre,  dès  qu’il  agit  par  lui-même  , attira  les  re- 
gards de  l’Europe  entière.  Tous  deux  ennemis  de  la 
maison  d’Autriche;  mais  Henri  accablé  trente  ans 
par  elle,  et  Louis  XIV  l’accablant  trente  ans  de  suite 
du  poids  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire. 

«Henri  forcé  toujours  detre  économe,  et  Louis 
invité  par  sa  puissance  et  par  l’amour  de  cette  gloire 
à répandre  des  libéralités,  surtout  dans  ses  voyages, 
à protéger  tous  les  beaux-arts,  non-seulement  chez 
lui , mais  chez  les  étrangers , à élever  des  hôpitaux , 
des  palais,  des  églises  et  des  forteresses. 

«Tous  deux,  quoique  d’un  caractère  opposé, 
avaient  le  goût  de  l’ancienne  chevalerie  , mêlant  la 
galanterie  à la  guerre,  s’échappant  des  bras  de  leurs 
maîtresses  pour  aller  surprendre  une  ville.  Pélisson, 
dans  ses  Lettres , nous  apprend  que  Louis  XIV  lui 
demanda  si  la  religion  lui  permettait  de  proposer 
un  duel  à l’empereur  Léopold,  qui  était  à peu  près 
de  son  âge.  Il  se  peut  qu’un  tel  discours  ne  fût  pas 
inspiré  par  une  envie  déterminée  de  se  battre  contre 
ce  prince;  mais  pour  Henri , on  sait  assez  qu’il  n’y 
eut  point  de  rencontre  où  il  ne  fît  le  coup  de  main; 
et  l’histoire  n’a  point  de  héros  qu’il  n’eût  défié  au 
combat.  Lorsqu’à  l'âge  de  cinquante-sept  ans , il 
était  près  de  partir  pour  aller  sur  le  Rhin  se  mettre 
à la  tète  de  la  ligue  qu’on  appelait  protestante,  con- 
tre celle  à qui  l’on  donna  le  nom  de  papiste,  il  se 
préparait  à porter  les  armes  comme  à l’âge  de  vingt 
ans.  Louis  XIV  , après  huit  ans  de  désastres  dans  la 
guerre  de  la  succession  d’Espagne  , prit  la  résolu- 
tion ferme  d’aller  combattre  lui-même  à la  tète  de  ce 
qui  lui  restait  de  troupes,  quoiqu’à  l’âge  de  soixante 
et  dix  années. 

«Tous  deux  portèrent  cet  esprit  de  chevalerie 
dans  leurs  amours  : l’un  voulut  épouser  sa  maî- 
tresse ; l’autre , en  effet , épousa  la  sienne. 

«Il  y eut  dans  Henri  plus  d’activité,  plus  d'hé- 
roïsme; dans  Louis,  plus  de  majesté,  plus  declat, 
plus  d’art  d’en  imposer  : l'un  semblait  né  pour  être 
guerrier,  l’autre  pour  être  roi. 

«Si  Henri  fut  plus  grand  que  Louis  par  l’excès  du 
courage,  par  une  lutte  continuelle  contre  la  mauvaise 
fortune,  et  contre  une  foule  d’ennemis  et  de  persé- 
cutions, le  siècle  de  Louis  XIV  fut  beaucoup  plus 
grand  que  celui  de  Henri  IV  : il  fut  le  siècle  des 
grands  talents  dans  tous  les  genres;  et  celui  de 
Henri  fut  le  siècle  des  horreurs  de  la  guerre  civile, 
des  sombres  fureurs  du  fanatisme,  et  de  l’abrutis-, 
sèment  féroce  des  esprits  ignorants.» 
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Particularités  sur  Louis  XIV.  — Mots  de  ce  roi.  — 
Anecdotes  diverses. 

«Louis  XIV  avait  dans  l’esprit  plus  de  justesse 
et  de  dignité  que  de  saillies;  et  d’ailleurs  on 
n’exige  pas  qu'un  roi  dise  des  choses  mémorables  , 
mais  qu'il  en  fasse.  Ce  qui  est  nécessaire  à tout 
homme  en  place  , c'est  de  ne  laisser  sortir  personne 
mécontent  de  sa  présence , et  de  se  rendre  agréable 
à tous  ceux  qui  1 approchent.  On  ne  peut  faire  du 
bien  â tout  moment;  mais  on  peut  dire  toujours 
des  choses  qui  plaisent.  Le  roi  s'en  était  fait  une 
heureuse  habitude.  — C’était  entre  lui  et  sa  cour 
un  commerce  continuel  de  tout  ce  que  la  majesté 
peut  avoir  de  grâces,  sans  jamais  se  dégrader,  et 
de  tout  ce  que  l’empressement  de  servir  et  déplaire 
peut  avoir  de  finesse,  sans  l’air  de  la  bassesse.  Il 
était,  surtout  avec  les  femmes,  d’une  attention  et 
d’une  politesse  qui  augmentait  encore  celle  des 
courtisans;  et  il  ne  perdit  jamais  l’occasion  de  dire 
aux  hommes  de  ces  choses  qui  flattent  l’amour- 
propre  en  excitant  l’émulation,  et  qui  laissent  un 
long  souvenir.  » 

Le  marquis  de  Marivaux,  privé  d’un  bras  perdu 
à la  guerre,  n’avait  obtenu  en  réponse  à une  de- 
mande adressée  au  ministre  de  la  guerre  qu’un  re- 
fus sec  et  presque  brutal  : « Je  voudrais  , dit-il 
«brusquemment  au  roi,  avoir  perdu  l’autre  bras, 
«et  n’avoir  rien  demandé.  — J’en  serais  bien  fâché 
«pour  vous  et  pour  moi»,  répondit  Louis  XIV.  Une 
grâce  considérable  suivit  ce  mot  plein  de  modération 
et  de  bonté. 

Louis  XIV  répondit  au  cardinal  de  Noailles,  qui 
le  remerciait  de  la  pourpre  qu’il  venait  d’obtenir  : 
«J’ai  eu  plus  de  plaisir  à vous  donner  le  chapeau 
«que  vous  n’en  avez  eu  â le  recevoir.» 

Son  mot  au  grand  Condé,  qui,  goutteux,  s’excusait 
de  monter  lentement  l’escalier  de  Versailles,  au 
haut  duquel  l’attendait  le  monarque,  est  vraiment 
charmant  : «Mon  cousin,  ne  vous  pressez  pas,  on 
«ne  saurait  marcher  vite  quand  on  est  chargé  de 
«lauriers. 

Un  vieux  maréchal  de  camp,  M.  de  Valbelle, 
courbé  sous  le  poids  des  services  et  des  ans,  de- 
mandait le  grade  de  lieutenant  général  : «J’y  pen- 
«serai,  répondit  Louis  XIV.  — Que  Votre  Majesté 
«se  dépêche,  repartit  ce  brave  officier;  elle  doit 
«voir  à mes  cheveux  blancs  que  je  n’ai  pas  le  temps 
«d’attendre. » Celte  noble  hardiesse,  loin  de  dé- 
plaire au  roi,  fut  payée  d’un  prompt  succès. 

Ayant  donné,  en  1658  , la  place  de  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Paris  à M.  de  Lamoignon, 
alors  maître  des  requèies,  il  lui  dit  : «Si  j’avais 
«connu  un  plus  homme  de  bien  et  un  plus  digne 
«sujet,  je  l’aurais  choisi.» 


Quand  il  résolut  d’abolir  en  France  le  calvinisme, 
il  dit  : «Mon  grand-père  aimait  les  huguenots,  et 
«ne  les  craignait  pas  ; mon  père  ne  les  aimait  point 
«et  les  craignait  ; mais  je  ne  les  aime  ni  ne 
«les  crains. » 

Un  de  ses  généraux  distingués,  Schomberg,  était 
calviniste  : «Sans  votre  religion,  lui  dit  un  jour 
«Louis  XIV,  il  y a longtemps  que  vous  seriez  ma- 
«réchal  de  France.  — Sire,  répondit  Schomberg, 
«puisque  vous  me  jugez  digne  de  l’être,  cela  me 
«suffit.»  Le  roi,  aimant  plus  le  mérite  qu’il  ne  haïs- 
sait le  calvinisme,  lui  donna  cette  dignité. 

Leroi , voulant  établir  dans  ses  troupes  une  dis- 
cipline sévère  et  inviolable,  en  donna  le  premier 
l’exemple. 

Un  jour  l’armée,  sous  les  ordres  de  Condé,  était 
campée  dans  une  vaste  plaineoùil  n’y  avait  qu’une 
seule  maison.  Louis  XIV  ordonna  de  garder  cette 
maison  pour  le  prince,  qui  voulut  en  vain  s’en  défen- 
dre : « Je  ne  suis  ici  que  volontaire,  dit  le  roi , et  je  ne 
«souffrirai  pas  que  mon  général  soit  sous  une  toile, 
«tandis  que  j'occuperais  une  habitation  commode.» 

Dans  une  manœuvre,  un  gendarme,  emporté 
par  un  cheval  fougueux,  heurta  Louis  XIV,  qui , 
dans  le  premier  mouvement , leva  la  canne  sur  lui. 
Le  cavalier  , désespéré  de  cet  affront , lui  présenta 
son  épée  par  le  pommeau,  eu  lui  disant  : «Sire, 
«vous  venez  de  m’ôter  l’honneur,  ôtez-moi  la  vie.» 
Un  avancement  rapide  fut  le  prix  de  cette  sensibilité 
honorable. 

Le  roi , passant  en  revue  la  cavalerie , frappa 
d’un  coup  de  baguette  la  croupe  d’un  cheval  : le 
cavalier,  ayant  été  désarçonné  par  son  mouvement , 
fut  renvoyé  du  corps. 

Un  vieil  officier,  qui  demandait  une  grâce  à 
Louis  XIV  , fut  tellement  troublé  par  son  air  impo- 
sant et  majestueux  , qu’il  ne  put  continuer  son  dis- 
cours : «Au  moins,  sire,  dit-il,  je  ne  tremble  pas 
«ainsi  devant  vos  ennemis.»  On  comprend  qu’il  ob- 
tint ce  qu’il  demandait. 

Un  officier,  envoyé  â la  cour  pour  y porter  la 
nouvelle  d’une  victoire,  demanda  la  croix  de  Saint- 
Louis  : «Vous  êtes  bien  jeune,  lui  dit  le  roi. — Sire, 
«répondit  ce  brave,  on  ne  vit  pas  longtemps  dans 
«votre  régiment  de  Champagne.» La  croix  lui  fut 
donnée. 

Lorsque  en  1664,  Louis XIV,  aidé  deColbert,  s’ap 
piiqua  à la  restauration  de  la  marine  française,  il 
refusa  de  baisser  son  pavillon  devant  celui  des  An- 
glais; et  il  écrivit  au  comte  d’Estrades,  son  ambas- 
sadeur à Londres  : « Le  roi  d’Angleterre  et  son 
«chancelier  peuvent  voir  quelles  sont  mes  forces  ; 
«mais  ils  ne  voient  pas  mon  cœur  : tout  ne  m’est 
«rien  à l’égard  de  l’honneur.»  La  prétention  or- 
gueilleuse des  Anglais  céda  à la  fermeté  de 
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I .ouïs  XIV,  et  l’empire  de  la  mer  fut  partagé.  — 
C’était  alors  un  temps  glorieux  pour  la  France! 

La  mémoire  de  Louis  XIV  est  chargée  de  l’in- 
ccndie  du  Palatinat.  L’anecdote  suivante  , racontée 
par  Saint-Simon,  montre  jusqu’à  quel  point  il  con- 
vient d’en  rendre  le  roi  responsable  : «Non  content, 
dit-il,  d’avoir  brûlé  et  saccagé  Worms  et  Spire,  ce 
ministre  (Louvois)  voulut  engager  le  roi  à détruire 
Trêves,  dont  les  ennemis  pouvoient  faire  une  place 
d’armes.  La  proposition  ne  plut  pas  à Louis  XIV, 
qui  ne  put  ou  ne  voulut  pas  être  persuadé.  Louvois 
disputa,  mais  n’insista  pas  la  première  fois;  cepen- 
dant, comme  il  avoit  l’expérience  qu’en  tenant  ferme 
il  l’emportoit  ordinairement,  étant  venu  quelques 
jours  après  travailler  chez  madame  de  Maintenon 
avec  le  roi,  il  lui  dit  en  finissant  : « J’ai  bien  senti , 
«sire,  que  le  scrupule  est  la  seule  raison  qui  vous 
«a  empêché  de  consentir  à une  chose  aussi  néces- 
«saire  que  l’est  le  brûlement  de  Trêves  : j'ai  donc 
«cru  rendre  un  service  essentiel  à Votre  Majesté,  en 
«me  chargeant  moi-même  de  tout  l’odieux;  et  sans 
«vous  en  parler,  j’ai  dépêché  un  courrier  avec  l’or- 
«dre  de  brûler  Trêves  à son  arrivée.»  A l’instant  le 
roi , transporté  de  colère,  se  jette  sur  les  pincettes , 
et  en  auroit  chargé  Louvois,  sans  madame  de  Main- 
tenon  qui  se  mit  entre  deux,  et  les  lui  arracha  des 
mains.  Cependant  Louvois  gagnoit  la  porte  :«Dé- 
« pêchez,  lui  cria  le  roi , dépêchez  tout  à l’heure  un 
«autre  courrier,  avec  un  contre-ordre.  S’il  n’arrive 
«pas  à temps,  et  si  on  brûle  une  seule  maison, 
« votre  tète  m'en  répondra.  » Louvois  n’avoit  pas 
envoyé  de  courrier;  mais  il  le  tenoit  tout  prêt,  et 
il  seroit  parti , si  le  roi  n’avoit  paru  que  légèrement 
fâché.  Le  ministre  fit  semblant  d’en  dépêcher  un 
autre  , et  Louis  XIV  crut  que  c’étoit  la  diligence 
de  celui-ci  qui  avoit  sauvé  Trêves.  » 

Louis  XIV  aimait  les  louanges;  et  il  est  à sou- 
haiter, dit  Voltaire,  qu’un  roi  les  aime,  parce 
qu’alors  il  s’efforce  de  les  mériter.  — Mais  Louis 
ne  les  recevait  pas  toujours  quand  elles  étaient 
trop  fortes.  Lorsque  l’Académie  française,  qui  lui 
rendait  toujours  compte  des  sujets  qu’elle  proposait 
pour  ses  prix , lui  fit  voir  celui-ci  : Quelle  est  de 
toutes  les  vertus  du  roi  celle  qui  mérite  la  pré- 
férenceP le  roi  rougit,  et  ne  voulut  pas  qu’un  tel 
sujet  fût  traité.  — 11  souffrit  les  prologues  de  Qui- 
nault;  mais  c’était  dans  les  plus  beaux  jours  de  sa 
gloire,  dans  le  temps  où  l’ivresse  de  la  nation  excu- 
sait la  sienne. 

Quoique  aimant  la  louange,  il  souffrait  patiem- 
ment la  contradiction. 

Si  Corneille  avait  dit,  dans  la  chambre  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  à quelqu'un  des  courtisans  : 
« Dites  à M.  le  cardinal  que  je  me  connais  mieux  en 
«vers  que  lui»,  jamais  ce  ministre  ne  lui  eût  par- 


donné. C’est  pourtant  ce  que  Despréaux  dit  tout 
haut  du  roi , dans  une  dispute  qui  s’éleva  sur  quel- 
ques vers  que  le  roi  trouvait  bons,  et  que  Despréaux 
condamnait  : «Il  a raison,  dit  le  roi , il  s’y  connaît 
« mieux  que  moi.  » 

Le  duc  de  Vendôme  avait  auprès  de  lui  Viliiers, 
un  de  ces  hommes  de  plaisir  qui  se  font  un  mérite 
d’une  liberté  cynique.  Il  le  logeait  à Versailles,  dans 
son  appartement.  On  l’appelait  communément  Vil- 
liers-Vendôme.  Cet  homme  condamnait  hautement 
tous  les  goûts  de  Louis  XIV  en  musique,  en  pein- 
ture, en  architecture,  en  jardins.  Le  roi  plantait-il  un 
bosquet,  meublait-il  un  appartement,  construisait-il 
une  fontaine  ; Viliiers  trouvait  tout  mal  entendu , et 
s’exprimait  en  termes  peu  mesurés.  « Il  est  étrange,  dit 
«le  roi,  que  Viliiers  ait  choisi  ma  maison  pour  venir 
«s’y  moquer  de  tout  ce  que  je  fais. » L’ayant  ren- 
contré un  jour  dans  les  jardins  : « Eh  bien  ! lui  dit-il 
«en  lui  montrant  un  de  ses  nouveaux  ouvrages  , 
«cela  n’a  donc  pas  le  bonheur  de  vous  plaire?  — 
«Non,  répondit  Viliiers.  — Cependant,  reprit  le 
« roi,  il  y a bien  des  gens  qui  n’en  sont  pas  si  mécon- 
«tents.  — Cela  peut  être,  repartit  Viliiers,  chacun 
«a  son  avis.»  Le  roi,  en  riant , répondit  : «On  ne 
«peut  pas  plaire  à tout  le  monde.» 

Un  jour,  Louis  XIV  jouant  au  trictrac,  il  y eut  un 
coup  douteux.  On  disputait;  les  courtisans  demeu- 
raient dans  le  silence.  Le  comte  de  Grammont  ar- 
rive. «Jugez-nous,  lui  dit  le  roi.  — Sire,  c’est  vous 
«qui  avez  tort,  dit  le  comte.  — Et  comment  pouvez- 
«vous  me  donner  tort  avant  de  savoir  ce  dont  il 
«s’agit?  — Eh  ! sire,  ne  voyez-vous  pas  que,  pour 
«peu  que  la  chose  eût  été  seulement  douteuse, 
« tous  ces  messieurs  vous  auraient  donné  gain  de 
« cause.  » 

Un  prédicateur  indiscret  l’ayant  désigné  un  jour 
à Versailles  dans  un  sermon,  Louis  XIV  se  con- 
tenta de  lui  dire  : «Mon  père,  j’aime  bien  à prendre 
« ma  part  d’un  sermon  ; mais  je  n’aime  pas  qu’on  me 
«la  fasse.» 

Louis  XIV  avait  un  grand  fond  d’affabilité , de 
douceur,  de  politesse.  Personne  n’a  jamais  donné  de 
meilleure  grâcequc  lui.  « Monsieur  h*  maréchal,  dit-il 
« un  jour  au  maréchal  de  Bellefonds,  je  veux  savoir 
«pourquoi  vous  voulez  me  quitter. Est-ce  dévotion? 
«est-ce  accablement  de  vos  dettes?  Si  c’est  ce  der- 
«nier  motif  j’y  veux  donner  ordre,  et  entrer  dans  le 
«détail  de  vos  affaires.»  Le  maréchal  avoua  que  c’é- 
taient ses  dettes,  et  le  roi  y pourvut  libéralement. 

Dans  une  circonstance  à peu  près  pareille,  il  dit 
au  duc  de  La  Rochefoucauld  , qui  se  plaignait  d’être 
pressé  par  ses  créanciers  : «Que  ne  parlez-vous  à 
«vos ^amis?»  et  il  lui  envoya  de  quoi  les  payer. 

Sa  manière  de  recevoir  les  personnes,  de  les  sa-j 
luer,  de  leur  parler,  donnait  un  prix  infini  à ce  qui 
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est  ordinaire  chez  les  autres.  Son  sourire , et  jusqu’à 
son  regard,  il  rendait  tout  précieux.  S’il  adressait  à 
quelqu’un  des  questions  indifférentes,  c’était  avec 
un  ton  qui  donnait  un  air  de  faveur  dont  on  s’en- 
tretenait. Il  en  était  de  même  des  attentions  et  des 
distinctions  qu’il  distribuait  sans  gène,  selon  l’âge, 
le  mérite  ou  le  rang.  Il  semblait  que  l’ordre  de 
toutes  choses  fût  gravé  dans  sa  mémoire,  et  se 
présentât  à point  nommé  sitôt  qu’il  en  avait  besoin. 

On  a retenu  quelques-unes  de  ses  phrases  nobles, 
courtes,  pleines  de  sel,  et  obligeantes.  Au  duc  de 
La  Rochefoucauld , en  lui  annonçant  par  lettre  qu’il 
le  faisait  grand  maître  de  la  garde-robe  : «Je  me 
«réjouis,  comme  votre  ami , du  présent  que  je  vous 
« ai  fait  comme  votre  maître.  »—  Au  marquis  d’Uxel- 
les,  honteux  d’avoir  rendu  Mayence  après  plus  de 
cinquante  jours  de  tranchée  ouverte  : «Vous  avez 
«défendu  Mayence  en  homme  de  cœur,  et  vous  avez 
«capitulé  en  homme  d’esprit.»  — Au  maréchal  Du 
Plessis,  qui  était  fâché  de  n’ètre  pas  employé  dans 
la  guerre  de  1672.  Louis  l’embrassa  tendrement,  et 
lui  dit  : «Monsieur  le  maréchal , on  ne  travaille  que 
«pour  approcher  de  la  réputation  que  vous  avez  ac- 
«qui.se.  11  est  agréable  de  se  reposer  après  tant  de 
«victoires. »— Et  cetle  remontrance  familière,  re- 
marquable par  son  équité,  à un  valet  de  chambre 
qui  le  priait  de  recommander  au  premier  président 
un  procès  qu’il  avait  contre  son  beau-père  : « Hélas  ! 
«sire,  lui  disait-il,  vous  n’avez  qu’à  dire  une  parole. 
« — Ce  n’est  pas  la  difficulté , répondit  le  roi  ; mais, 
«dis-moi,  si  tu  étais  à la  place  de  ton  beau-père, 
avoudrais-tu  que  je  la  dise  cette  parole?» 

Saint-Simon  assure  cependant  que  ces  sortes  de 
gens  étaient  très-puissants  auprès  du  roi  ; qu’étant 
sans  cesse  à portée  de  rendre  de  bons  ou  mauvais 
offices,  leur  amitié  ou  leur  haine  a souvent  eu  de 
grands  effets.  Il  les  compare  à ces  fameux  affranchis 
des  empereurs  romains , devant  lesquels  se  cour- 
baient le  sénat  et  le  peuple.  «Ceux-ci,  ajoute-t-il , 
dans  tout  ce  règne  , ne  furent  ni  moins  comptés, 
ni  moins  courtisés.  Les  ministres  les  plus  puissants 
les  ménageoient  ouvertement,  et  les  princes  du  sang, 
sans  parler  de  tout  ce  qui  est  inférieur,  les  ména- 
geoient de  même.  Les  charges  des  premiers  gentils- 
hommes furent  plus  qu'obscurcies  par  les  premiers 
valets  de  chambre.  Aussi  l’insolence  étoit  extrême 
dans  la  plupart  des  gens  de  service.»  Le  même  au- 
teur remarque  qu'il  est  possible  que  l’adulation  des 
grands  ait  contribué  à faire  naître  cette  insolence; 
et  il  appuie  son  observation  «d’un  fait  arrivé  à 
Louis  XIV  dans  sa  jeunesse , et  que  le  roi  racontoit 
lui-même,  savoir  : qu’ayant  envoyé  au  duc  de 
Munlbazon,  gouverneur  de  Paris,  une  lettre  par  un 
simple  valet  de  pied,  ce  duc,  qui  étoit  à table,  força 
le  valet  de  s’y  asseoir  à côté  de  lui.  » 
llist.  é 'rance.  — t.  v. 


Les  gens  de  Louis  XIV  étaient  très-heureux  avec 
lui , et  toujours  traités  avec  bonté.  — Un  d’eux 
l'ayant  fait  attendre  longtemps  en  l’habillant, 
comme  le  supérieur  s’apprêtait  à le  taxer  de  négli- 
gence : «Laissez-le,  dit  le  roi,  il  en  est  assez  fâché.» 
— Un  autre  l’ayant  blessé  par  maladresse  : «Appor- 
«tez-moi  donc,  dit-il  tranquillement,  de  quoi  me 
«guérir.»  Celle  patience  étoit  la  suite  d’un  parti  pris 
de  ne  jamais  rien  dire  de  désobligeant.  S’il  avait  à re- 
prendre , à réprimander , à corriger , ce  qui  était 
fort  rare , c’était  toujours  avec  un  air  de  plus  ou 
moins  de  bonté  , jamais  avec  sécheresse,  tout  au 
plus  avec  un  peu  de  sévérité. 

Louis  XIV  pensait  que  les  railleries  les  plus  inno- 
centes, dans  la  bouche  d'un  prince  auquel  le  respect 
empêche  qu’on  réponde  , sont  souvent  de  cruelles 
insultes.  On  ne  cite  de  lui  qu’un  seul  mot  railleur 
adresséà  undesbasofficierscle  sa  maison  : il  visitait 
la  ménagerie  de  Versailles,  et  ayant  trouvé  dans  la 
basse-cour  quelles  dindons  n'étaient  pas  bien  soi- 
gnés , il  appela  celui  qui  en  était  chargé,  et  qui 
avait  le  titre  de  capitaine,  et  lui  dit  d’un  air  sévère  : 
«Je  suis  très-mécontent  de  vous;  si  à l’avenir  vous 
« n’en  avez  pas  plus  de  soin,  je  vous  casserai  à la  tète 
«de  votre  compagnie.» 

On  a beaucoup  parlé  de  l'orgueil  de  Louis  XIV  ; 
mais  lorsque  les  désastres  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion pesaient  sur  la  France,  le  roi,  afin  d’alléger  les 
charges  du  peuple,  fit  fléchir,  dans  certaines  cir- 
constances, sa  hauteur  habituelle.  Saint-Simon  en 
cite  un  exemple  remarquable  : «11  y avoit  à Paris  , 
dit-il,  un  fameux  banquier,  nommé  Samuel  Bernard, 
l’homme  le  plus  riche  de  l’Europe  , dont  le  crédit 
fort  étendu  pou  voit  être  de  la  plus  grande  res- 
source, s’il  consentoit  à le  prêter  au  roi;  mais  comme 
il  lui  étoit  beaucoup  dû , et  qu’on  lui  avoit  manqué 
souvent  de  parole,  il  ne  vouloit  donner  ni  fonds  ni 
papiers.— C’étoil  un  homme  dont  les  fermiers  géné- 
raux , receveurs,  trésoriers,  et  autres,  avoient  plus 
souvent  affaire  qu'il  n’avoit  besoin  d’eux.  11  sentoit 
ses  forces,  et  la  nécessité  faisoit  qu’on  le  traitoit 
avec  grands  ménagements  et  beaucoup  de  distinc- 
tion. En  vain  Desmarets,  contrôleur  général  des 
finances,  lui  représentoit  l’excès  des  besoins  les 
plus  pressants , et  l’énormité  des  gains  qu’il  avoit 
faits  avec  le  roi  : Bernard  restoit  inébranlable.— 
«Cependant,  disoit  le  ministre  aujmonarque,  il  n’y 
«a  que  lui  qui  puisse  nous  aider.  Je  connois  ses  af- 
«faires , il  est  en  état  ; il  n’est  question  que  de  vain- 
«cre  sa  volonté,  et  l’opiniâtreté  insolente  qu'il  mon- 
«tre.  C’est  un  homme  fou  de  vanité,  et  capable 
«d’ouvrir  sa  bourse,  si  Votre  Majesté  daigne  le  flat- 
«ter.»  Le  roi  y consentit.  Il  fut  convenu  que  Des- 
marels  inviteroit  Bernard  à venir  travailler  et  dîner 
avec  lui  à Marly.  11  le  présenta  au  roi  .au  moment  de 
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sa  promenade.  Louis  XIV  lui  fit  un  accueil  distingué, 
et  aprèsquelques  mots  obligeants,  lui  dit  : «Vous  êtes 
«bien  homme  à n’avoir  jamais  vu  Marly;  venez  avec 
«moi,  je  vous  le  montrerai,  et  après  cela  je  vous  ren- 
«draiàDesmarets.  » Bernard  le  suit.  Pendant  toute  la 
promenade,  le  roi  n’adresse  la  parole  qu’à  lui,  le  con- 
sulte, lui  montre,  lui  explique  toutes  les  beautés  avec 
jes  grâcesqu’il  savaitsi  bien  employer  quand  il  voulait 
combler  les  gens.  Le  banquier,  revenu  chez  le  con- 
trôleur général,  ne  peut  trouver  trop  d’expressions 
pour  louer  un  prince  si  grand  , si  bon , si  affable. 
Dans  ses  transports  de  tendresse,  il  dit  qu’il  aime- 
roit  mieux  risquer  de  se  ruiner  que  de  le  laisser  dans 
l’embarras.  Dcsmarets  saisit  l’occasion,  et  en  tira  plus 
qu’il  n’espéroit.» — La  condescendance  de  Louis  XIV 
évita  ainsi  au  peuple  un  nouvel  impôt  qu’il  aurait 
fallu  sans  doute  établir  pour  faire  face  aux  besoins 
dés  armées  qui  combattaient  pour  la  défense  du  pays. 

Vers  de  Louis  XIV.  — Sa  lettre  & l’archevêque  de  Reims.  — 

Ses  réflexions  sur  le  métier  de  roi.  — Ses  instructions  à 

Philippe  V. 

Louis  XIV  se  plaisait  et  se  connaissait  à ces  cho- 
ses ingénieuses,  aux  impromptus,  aux  chansons 
agréables;  et  quelquefois  même  il  faisait  sur-le- 
champ  de  petites  parodies  sur  les  airs  qui  étaient  en 
vogue , comme  celle-ci  : 

Chez  mon  cadet  de  frère 
Le  chancelier  Serrant 
IN’est  pas  trop  nécessaire; 

Et  le  sage  Boifranc 
Est  celui  qui  sait  plaire. 

Et  cette  autre  qu’il  fit  en  congédiant  un  jour  le 
conseil  : 

Le  conseil  à ses  yeux  a beau  se  présenter , 

Sitôt  qu'il  voit  sa  chienne , il  quitte  tout  pour  elle  ; 

Rien  ne  peut  l’arrêter, 

Quand  la  chasse  l’appelle. 

Ces  bagatelles  servent  à faire  voir,  dit  l’auteur 
du  Siècle  de  Louis  XI F , que  les  agréments  de 
l’esprit  faisaient  un  des  plaisirs  de  sa  cour,  qu’il  en- 
trait dans  ces  plaisirs,  et  qu’il  savait  vivre  en 
homme  dans  le  particulier,  aussi  bien  que  repré- 
senter en  monarque  sur  le  théâtre  du  monde. 

La  lettre  de  Louis  XIV  au  sujet  du  marquis  de 
Barbesieux  fait  plus  d’honneur  à son  caractère  que 
les  pensées  les  plus  ingénieuses  n’en  auraient  fait 
à son  esprit.  — Il  avait  donné  à ce  jeune  homme  la 
place  de  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  qu’avait  eue 
le  marquis  de  Louvois,  son  père.  Bientôt,  mécontent 
de  son  nouveau  secrétaire  d’État , il  veut  le  corriger 
sans  trop  le  mortifier.  Dans  cette  vue , il  s’adresse  à 
son  oncle,  archevêque  de  Reims,  et  le  prie  d’a- 


vertir son  neveu.  C’est  un  maître  instruit  de  tout , 
c’est  un  père  qui  parle:  «Je  sais,  lui  écrit-il,  ce 
«que  je  dois  à la  mémoire  de  M.  de  Louvois;  mais 
«si  votre  neveu  ne  change  de  conduite,  je  serai 
«forcé  de  prendre  un  parti.  J’en  serai  fâché;  mais 
«il  faudra  en  prendre  un.  Il  a des  talents,  mais  il 
« n’en  fait  pas  un  bon  usage;  il  donne  trop  souvent  à 
«souper  aux  princes  au  lieu  de  travailler  ; il  néglige 
«les  affaires  pour  ses  plaisirs;  il  fait  attendre 
« trop  longtemps  les  officiers  dans  son  antichambre  ; 
«il  leur  parle  avec  hauteur,  et  quelquefois  avec 
«dureté.» 

Rien  d’ailleurs  ne  peut  mieux  faire  connaître  le 
caractère  de  Louis  XIV  que  le  mémoire  suivant, 
dont  on  possède  l’original  entièrement  écrit  de  sa 
main,  et  qu’il  a intitulé  lui-même  : Réflexions  sur 
le  métier  de  roi.  Ce  mémoire  était  destiné  sans 
doute  à son  petit-fils  le  duc  de  Bourgogne. 

«Les  rois  sont  souvent  obligés  à faire  des  choses 
«contre  leur  inclination,  et  qui  blessent  leur  bon 
« naturel.  Ils  doivent  aimer  à faire  plaisir  ; et  il  faut 
«qu’ils  châtient  souvent,  et  perdent  des  gens  à qui 
«naturellement  ils  veulent  du  bien.  L’intérêt  de 
«l’État  doit  marcher  le  premier.  On  doit  forcer  son 
« inclination,  et  ne  pas  se  mettre  en  état  de  se  repro- 
«cher , dans  quelque  chose  d’important,  qu’on  pou- 
«voit  faire  mieux.  Mais  quelques  intérêts  m’en  ont 
«empêché,  et  ont  détourné  les  vues  que  je  devois 
«avoir  pour  la  grandeur  , le  bien  et  la  puissance  de 
«l’État.  Souvent  il  y a des  endroits  qui  font  peine, 
« il  y en  a de  délicats  qu’il  est  difficile  de  démêler  ; 
« on  a des  idées  confuses.  Tant  que  cela  est , on  peut 
«demeurer  sans  se  déterminer  ; mais  dès  qu’on  se 
«fixe  l’esprit  à quelque  chose  , et  qu’on  croit  voir  le 
«meilleur  parti,  il  le  faut  prendre.  C’est  ce  qui  m’a 
«fait  réussir  souvent  dans  ce  que  j’ai  entrepris.  — 
«Les  fautes  que  j’ai  faites,  et  qui  m’ont  donné  des 
«peines  infinies,  ont  été  par  complaisance  , et  pour 
«me  laisser  aller  trop  nonchalamment  aux  avis  des 
«autres.  Rien  n’est  si  dangereux  que  la  faiblesse, 
«de  quelque  nature  qu’elle  soit.  Pour  commander 
«aux  autres,  il  faut  s’élever  au-dessus  d’eux;  et 
«après  avoir  entendu  ce  qui  vient  de  tous  les  en- 
«droits,  on  se  doit  déterminer  parle  jugement 
«qu’on  doit  faire  sans  préoccupation,  et  pensant 
«toujours  à ne  rien  ordonner  ni  exécuter  qui  soit 
«indigne  de  soi,  du  caractère  qu’on  porte,  ni  de 
«la  grandeur  de  l’État.  Les  princes  qui  ont  de 
«bonnes  intentions  et  quelque connoissancc de  leurs 
«affaires  , soit  par  expérience,  soit  par  étude  et  une 
«grande  application  â se  rendre  capables,  trouvent 
«tant  de  différentes  choses  par  lesquelles  ils  se  peu- 
«vent  faire  connoître,  qu’ils  doivent  avoir  un  soin 
«particulier  et  une  application  universelle  à tout.  II 
«faut  sc  garder  contre  soi-même,  prendre  garde 
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«son  inclination,  cl  être  toujours  en  garde  contre 
«son  naturel.  Le  métier  de  roi  est  grand,  noble 
«et  flatteur,  quand  on  se  sent  digne  de  s’acquitter 
«de  toutes  les  choses  auxquelles  il  engage;  mais  il 
«n’est  pas  exempt  de  peines,  de  fatigues,  d’inquié- 
«tudes.  L’incertitude  désespère  quelquefois;  et 
«quand  on  a passé  un  temps  raisonnable  à examiner 
«une  affaire,  il  faut  se  déterminer,  et  prendre  le 
«parti  qu’on  croit  le  meilleur. 

«Quand  on  a l’État  en  vue,  on  travaille  pour  soi  ; 
«le  bien  de  l'un  fait  la  gloire  de  l’autre;  quand  le 
a premier  est  heureux,  élevé  et  puissant,  celui  qui 
«en  est  catse  en  est  glorieux,  et,  par  conséquent, 
«doit  plus  goûter  que  ses  sujets,  par  rapport  à lui 
«et  à eux  , tout  ce  qu’il  y a de  plus  agréable  dans  la 
«vie.  Quand  on  s’est  mépris,  il  faut  réparer  sa  faute 
«le  plus  tôt  qu’il  est  possible,  et  que  nulle  considé- 
« ration  n’en  empêche  , pas  même  la  bonté. 

«En  1671 , un  homme  mourut,  qui  avoit  la  charge 
«de  secrétaire  d’État  ayant  le  département  des 
«affaires  étrangères.  Il  étoit  homme  capable,  mais 
«non  pas  sans  défauts.  11  ne  laissoit  pas  de  bien 
«remplir  ce  poste,  qui  est  très-important. 

«Je  fus  quelque  temps  à pensera  qui  je  ferois 
«avoir  celte  charge;  et  après  avoir  bien  examiné,  je 
«trouvai  qu’un  homme  qui  avoit  longtemps  servi 
«dans  des  ambassades  ( M.  de  Pomponne)  étoit 
«celui  qui  la  remplirait  le  mieux. 

«Je  lui  fis  mander  de  venir.  Mon  choix  fut  ap- 
« prouvé  de  tout  le  monde,  ce  qui  n'arrive  pas  tou- 
« jours.  Je  le  mis  en  possession  de  celte  charge  à son 
«retour.  Je  ne  le  connoissois  que  de  réputation,  et 
«par  les  commissions  dont  je  l’avois  chargé,  et  qu’il 
«avoit  bien  exécutées;  mais  l'emploi  que  je  lui  ai 
«donné  s’est  trouvé  trop  grand  et  trop  éteudu  pour 
«lui.  Je  n’ai  pas  profité  de  tous  les  avantages  que  je 
«pouvois  avoir,  et  tout  cela  par  complaisance  et 
«bonté.  Enfin  il  a fallu  que  je  lui  ordonne  de  se 
«retirer  , parce  que  tout  ce  qui  passoit  par  lui  per- 
«doit  de  la  grandeur  et  de  la  force  qu’on  doit  avoir 
«en  exécutant  les  ordres  d’un  roi  de  France.  Si 
«j’avois  pris  le  parti  de  l'éloigner  plus  tôt,  j’aurois 
«évité  les  inconvénients  qui  me  sont  arrivés,  et  je 
«ne  me  reprocherais  pas  que  ma  complaisance  pour 
«lui  a pu  nuire  à l'État.  J’ai  fait  ce  détail  pour  faire 
«voir  un  exemple  de  ce  que  j’ai  dit  ci-devant.  » 

Il  convient  encore  de  citer,  pour  mieux  faire  ap- 
précier le  jugement  et  les  principes  de  Louis  XIV, 
les  remarquables  instructions  qu’il  écrivit  à la  hâte, 
et  qu’il  remit , le  5 décembre  1700,  à son  petit-  fils 
Philippe  V,  partant  pour  l’Espagne.  Ces  instruc- 
tions, en  trente-trois  articles,  où  le  père  et  le  roi  se 
manifestent  à la  fois,  sont  ainsi  conçues  : 

1°  «Ne  manquez  à aucun  de  vos  devoirs,  surtout 
«envers  Dieu. 
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2°  «Conservez-vous  dans  la  pureté  de  votre  édu- 
« cation. 

3°  «Faites  honorer  Dieu  partout  où  vous  aurez  du 
«pouvoir;  procurez  sa  gloire;  donnez-en  l’exemple  : 
«c’est  un  des  plus  grands  biens  que  les  rois  puissent 
«faire. 

4°  « Déclarez-vous  en  toute  occasion  pour  la  vertu 
«contre  le  vice. 

5°  «N’ayez  jamais  d’attachement  (absolu)  pour 
«personne. 

6°  «Aimez  votre  femme , vivez  bien  avec  elle  ; dc- 
«mandez-en  une  à Dieu  qui  vous  convienne  : je  ne 
«crois  pas  que  vous  deviez  prendre  une  Autri- 
« chienne. 

7°  «Aimez  les  Espagnols  et  tous  vos  sujets  atta- 
«chés  à vos  couronnes  et  à votre  personne.  Nepré- 
«férez  pas  ceux  qui  vous  flatteront  le  plus;  estimez 
«ceux  qui,  pour  le  bien,  hasarderont  de  vous  dé- 
« plaire  : ce  sont  là  vos  véritables  amis. 

8°  «Faites  le  bonheur  de  vos  sujets;  et,  dans 
«cette  vue,  n’ayez  de  guerre  que  lorsque  vous  y 
«serez  forcé,  et  que  vous  en  aurez  bien  considéré 
«et  bien  pesé  les  raisons  dans  votre  conseil. 

9°  «Essayez  de  remettre  vos  finances;  veillez  aux 
«Indes  et  à vos  flottes;  pensez  au  commerce.  Vivez 
« dans  une  grande  union  avec  la  France  : rien  n’étant 
«si  bon  pour  nos  deux  puissances  que  cette  union, 
« à laquelle  rien  ne  pourra  résister. 

10°  «Si  vous  êtes  contraint  de  faire  la  guerre, 
« mettez- vous  à la  tête  de  vos  armées. 

il0  «Songez  à rétablir  vos  troupes  partout,  et 
«commencez  par  celles  de  Flandre. 

12°  «Ne  quittez  jamais  vos  affaires  pour  votre 
«plaisir;  mais  faites-vous  une  sorte  de  règle  qui 
«vous  donne  des  temps  de  liberté  et  de  divertissc- 
« ment. 

13°  «Il  n’y  en  a guère  de  plus  innocents  que  la 
«chasse  et  le  goût  de  quelques  maisons  de  campagne, 
«pourvu  que  vous  n’y  fassiez  pas  trop  de  dépenses. 

14°  «Donnez  une  grande  attention  aux  affaires 
«quand  on  vous  en  parle;  écoutez  beaucoup  dans 
«le  commencement,  sans  rien  décider. 

15°  «Quand  vous  aurez  plus  de  connoissance , 
«souvenez-vous  que  c’est  à vous  à décider;  mais 
«quelque  expérience  que  vous  ayiez,  écoutez  tou- 
«jours  tous  les  avis  et  tous  les  raisonnements  de  vo- 
«tre  conseil  avant  que  de  prendre  cette  décision. 

16°  «Faites  tout  ce  qui  vous  sera  possible  pour 
«bien  connoître  les  gens  les  plus  importants,  afin 
«de  vous  en  servir  à propos. 

17°  «Tâchez  que  vos  vices-rois  et  gouverneurs 
«soient  toujours  Espagnols. 

18°  «Traitez  bien  tout  le  monde  ; ne  dites  jamais 
«rien  de  fâcheux  à personne;  mais  distinguez  les 
«gens  de  qualité  et  de  mérite. 


492 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


19°  «Témoignez  de  la  reconnoissance  pour  le  feu 
«roi  et  pour  tous  ceux  qui  ont  été  d’avis  de  vous 
«choisir  pour  lui  succéder. 

20°  « Ayez  une  grande  confiance  au  cardinal 
«Porlo-Carrero,  et  lui  marquez  le  gré  que  vous 
«avez  de  la  conduite  qu’il  a tenue. 

21°  «Je  crois  que  vous  devez  faire  quelque  chose 
«de  considérable  pour  l’ambassadeur  qui  a été  assez 
«heureux  pour  vous  demander,  et  pour  vous  saluer 
«le  premier  en  qualité  de  sujet. 

22°  «N’oubliez  pas  Bedmar,  qui  a du  mérite,  et 
«qui  est  capable  de  vous  servir. 

23°  « Ayez  une  entière  créance  au  duc  d’Harcourt  : 
«il  est  habile  et  honnête  homme,  et  ne  vous  don- 
« nera  de  conseils  que  par  rapport  à vous. 

24°  «Tenez  tous  les  Français  dans  l’ordre. 

25°  «Traitez  bien  les  domestiques,  mais  ne  leur 
«donnez  pas  trop  de  familiarité,  et  encore  moins 
«de  créance.  Servez-vous  d’eux  tant  qu’ils  seront 
«sages;  renvoyez-les  à la  moindre  faute  qu’ils  fe- 
«ront,  et  ne  les  soutenez  jamais  contre  les  Espa- 
« gnols. 

2G°  «N’ayez  de  commerce  avec  la  reine  douai- 
«rière  que  celui  dont  vous  ne  pouvez  vous  dispen- 
«ser.  Faites  en  sorte  qu’elle  quitte  Madrid,  et 
«qu'elle  ne  sorte  pas  d’Espagne.  En  quelque  lieu 
«qu’elle  soit,  observez  sa  conduite,  et  empêchez 
«qu’elle  ne  se  mêle  d’aucune  affaire.  Ayez  pour  sus- 
«pects  ceux  qui  auront  trop  de  commerce  avec  elle. 

27°  «Aimez  toujours  vos  parents;  souvenez-vous 
«de  la  peine  qu’ils  ont  eue  à vous  quitter  ; conservez 
«un  grand  commerce  avec  eux  dans  les  grandes 
«choses  et  dans  les  petites.  Demandez-nous  ce  que 
«vous  auriez,  besoin  ou  envie  d’avoir,  qui  ne  se 
« trouve  pas  chez  yous  ; nous  en  userons  de  même 
«avec  vous. 

28°  «N’oubliez  jamais  que  vous  êtes  Français  et 
«ce  qui  peut  vous  arriver;  quand  vous  aurez  assuré 
«la  succession  d'Espagne  par  des  enfants,  visitez 
«vos  royaumes;  allez  â Naples  et  en  Sicile;  passez 
«ù  Milan,  et  venez  en  Flandre  : ce  sera  une  occasion 
«de  nous  revoir.  En  attendant,  visitez  la  Catalogne, 
«l’Aragon . et  autres  lieux.  Voyez  ce  qu’il  y aura  à 
«faire  pour  Ceuta. 

29°  «Jetez  quelque  argent  au  peuple  quand  vous 
«serez  en  Espagne,  et  surtout  en  entrant  à Madrid. 

30°  « Ne  paraissez  pas  choqué  des  figures  extraor- 
« dinaires  que  vous  trouverez;  ne  vous  en  moquez 
« (joint;  chaque  pays  a ses  manières  particulières,  et 
«vous  serez  bientôt  accoutumé  à ce  qui  vous  paraî- 
« tra  d’abord  le  plus  surprenant. 

31°  Évitez  autant  que  vous  pourrez  de  faire  des 
«grâces  à ceux  qui  donnent  de  l’argent  pour  les 
«obtenir.  Donnez  à propos  et  libéralement;  et  ne 
« recevez  guère  de  présents,  à moins  que  ce  ne  soient  | 


«des  bagatelles.  Si  quelquefois  vous  ne  pouvez  évi- 
« ter  d’en  recevoir,  faites  en  de  plus  considérables  à 
«ceux  qui  vous  en  auront  donné,  après  avoir  laissé 
« passer  quelques  jours. 

32°  «Ayez  une  cassette  pour  mettre  ce  que  vous 
«aurez  de  particulier,  dont  vous  aurez  seul  la  clef. 

33°  «Je  finis  par  un  des  plus  importants  avis  que 
«je  puisse  vous  donner:  ne  vous  laissez  pas  gouver- 
«ncr;  soyez  le  maître;  n’ayez  jamais  de  favori  ni  de 
« premier  ministre  ; écoutez , consultez  votre  conseil , 
«mais  décidez.  Dieu  , qui  vous  a fait  roi , vous  don- 
«nera  les  lumières  nécessaires  tant  que  vous  aurez 
«de  bonnes  intentions.» 

Détails  sur  le  caractère  , la  personne  et  la  vie  privée  de 

Louis  XIV,  par  la  duchesse  d'Orléans,  princesse  palatine. 

La  correspondance  de  la  duchesse  d’Orléans,  mère 
du  régent,  renferme  un  grand  nombre  de  particu- 
larités sur  Louis  XIV.  Nous  allons  en  extraire  celles 
qui  nous  paraissent  de  nature  à faire  connaître  le 
mieux  ce  qu’était  ce  roi  dans  l’intérieur  de  sa  fa- 
mille et  de  sa  cour.  Ces  détails,  pendant  longtemps, 
sont  restés  presque  inconnus  aux  historiens. 

«A  sa  mort , Louis  XIV  a bien  prouvé  qu’il  étoit 
grand  homme,  car  on  ne  sauroit  mourir  avec  plus 
de  fermeté  et  de  courage  qu'il  est  mort.  Huit  jours 
de  suite  il  a eu  la  mort  sous  les  yeux , sans  crainte 
et  sans  frayeur;  il  a tout  disposé,  comme  s’il  alloit 
faire  un  voyage. 

«Louis  XIV  étoit  le  plus  bel  homme  de  son 
royaume;  personne  n’avoit  aussi  bonne  mine  que 
lui;  il  avoil  une  figure  très-agréable,  de  belles 
jambes,  de  jolis  pieds,  une  voix  agréable;  il  étoit 
grand  et  gros  en  proportion  ; en  un  mot,  il  n’y  avoit 
absolument  rien  à blâmer  dans  toute  sa  personne. 
Cependant  quelques-uns  ont  prétendu  qu’il  étoit 
trop  gros  pour  sa  taille,  et  que  Monsieur  étoit  trop 
grand;  en  sorte  qu’on  disoit  à la  cour,  par  plaisan- 
terie, qu’il  y avoit  une  erreur,  et  que  l’un  des  deux 
frères  avoit  reçu  ce  qui  étoit  destiné  pour  l’autre. 

«Leroi  et  Monsieur  étoient  habitués  depuis  leur 
enfance  à la  saleté  de  l’intérieur  des  maisons , en 
sorte  qu’ils  ne  croyoicnt  pas  que  cela  pôt  être  au- 
trement ; cependant,  sur  leur  personne , ils  étoient 
très-propres. 

«Le  roi  avoit  souvent  la  bouche  ouverte. 

«Un  cavalier  anglais,  Hammer,  a vu  dans  le  roi 
un  bon  maître  d’escrime. 

«Louis  XIV  a conservé  ses  avantages  jusqu’à  la 
fin;  cependant  mesdames,  qui  l’ont  vu  mort,  assu- 
rent qu’il  n’avoit  plus  rien  de  reconnoissablc.  — 
Avant  sa  mort,  il  s’éloit  rapetissé  de  la  hauteur  de 
la  tète  ; il  s’en  étoit  aperçu  lui-même. 

«1!  prononçoit  bien  nettement;  mais  tousses  en- 
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fants  ont  grasseyé,  depuis  le  dauphin  jusqu'au 
comte  de  Toulouse;  pour  dire  Paris,  ils  pronon- 
çoienl  Pahi. 

«Le  roi,  Monsieur,  M.  le  dauphin  et  M.  le  duc  de 
Berri  étoient  de  forts  mangeurs.  J’ai  vu  souvent  le 
roi  manger  quatre  assiettées  de  soupes  diverses,  un 
faisan  entier,  une  perdrix,  une  grande  assiettée  de 
salade,  du  mouton  au  jus  et  à l’ail,  deux  bonnes 
tranches  de  jambon,  une  assiettée  de  pâtisserie,  et 
puis  encore  du  fruit  et  des  confitures... 

«Louis  XIV  s’enlendoit  parfaitement  à contenter 
les  gens,  même  en  leur  refusant  leurs  demandes. 
11  avoit  les  manières  les  plus  affables,  et  parloit  avec 
tant  de  politesse,  qu’il  leur  touchoit  le  cœur. 

«Quand  le  roi  vouloit , il  étoit  l’homme  le  plus 
agréable  et  le  plus  aimable  du  monde  ; mais  il  fal- 
loit  qu’il  fût  accoutumé  aux  personnes;  il  plaisan- 
toit  d’une  manière  comique,  et  avec  agrément. 

«Sans  être  parfait,  notre  roi  avoit  de  grandes  et 
belles  qualités,  et  il  ne  méritoit  pas  d’ètre  tant  dif- 
famé et  méprisé  par  ses  sujets  après  sa  mort. 

«11  est  très-vrai  que  notre  roi  a donné  du  scan- 
dale par  ses  maîtresses,  mais  il  a eu  un  grand  ré- 
pentir. 

«Il  avoit  beaucoup  d’esprit  naturel , mais  il  étoit 
très-ignorant  ; il  en  avoit  honte  : aussi  étoit-on 
obligé , devant  lui , de  tourner  les  savants  en  ridi- 
cule. 

«Louis  XIV  ne  pouvoit  souffrir  que  l’on  parlât  de 
politique. 

« Louis  XIV  et  toute  sa  famille , à l’exception  de 
mon  fils,  haïssoient  la  lecture.  On  n’avoit  rien  appris 
au  roi  ni  à Monsieur  ; à peine  savoient-ils  lire  et 
écrire. 

«Louis  XIV  étoit  l’homme  le  plus  poli  de  tout  son 
royaume;  mais  son  fils  et  ses  petits-fils  étoient  les 
gens  les  plus  grossiers. 

« Dans  sa  ieunesse , le  roi  avoit  joué  la  comédie 
des  Visionnaires  ; il  la  savoit  encore  par  cœur,  et 
il  la  jouoit  mieux  que  les  comédiens.  Il  ne  savoit  pas 
une  note  de  musique,  mais  il  avoit  l’oreille  juste, 
jouoit  mieux  qu’un  maître  sur  la  guitare,  et  y 
exécutoit  tout  ce  qu’il  vouloit. 

«Je  n’ai  vu  le  roi  battre  que  deux  hommes  qui 
l’avoient  bien  mérité  : Le  premier  étoit  un  valet,  qui 
ne  vouloit  pas  laisser  entrer  au  jardin  pendant 
une  fête  donnée  par  le  roi  ; il  lui  appliqua  deux 
bons  coups.  L’autre  étoit  un  filou,  que  le  roi  vit 
fouiller  dans  la  poche  de  M.  de  Villars.  Louis  XIV, 
étant  à cheval,  courut  sur  le  filou,  et  le  frappa  fort 
avec  sa  canne;  le  filou  s'écria  : « Au  meurtre!  on 
m’assomme  ! » C’est  ce  qui  nous  fit  rire  tous,  et  le 
roi  aussi  en  rit.  11  fit  arrêter  le  coquin,  et  le  força  de 
rendre  la  bourse,  mais  il  ne  le  fit  pas  pendre. 

«On  avoit  fait  croire  au  roi  que  c’étoit  un  grand 


trailde  politique,  et  un  coup  d’État , que  d’embras- 
ser son  frère,  et  que  cela  faisoit  partie  de  ce  qu’on 
appeloit  bien  régner. 

« Du  temps  de  Louis  XIV,  on  a habitué  les  dames 
à ne  point  parler  d’affaires  d’État;  en  sorte  que  cela 
n’étoit  plus  d’usage. 

«Quand  le  roi  apprenoit  que  quelqu'un  avoit  mal 
parlé  de  lui,  il  lui  montroit  beaucoup  de  fierté;  au- 
trement il  étoit  impossible  d’être  plus  poli  et  plus 
aimable  que  ce  prince.  — Ses  entretiens  étoient 
du  plus  grand  agrément  ; il  savoit  donnerà  tout  une 
tournure  agréable;  ses  propos  étoient  naturels,  sans 
aucune  gène,  aimables  et  obligeants. 

«11  n’avoit  point  le  courage  de  Monsieur;  cepen- 
dant il  n’étoit  pas  poltron.  Son  frère  disoit  qu’il 
avoit  eu  bonne  contenance  dans  les  occasions  pé- 
rilleuses, mais  ce  qui  lui  avoit  fait  tort,  c’est  de 
s’être  si  souvent  lassé  de  la  guerre , et  d avoir  été 
trop  pressé  de  retourner  chez  lui. 

«Depuis  qu’il  s’est  donné  à la  dévotion,  les  plai- 
sirs ont  été  suspendus  pendant  trois  semaines 
(dans  le  temps  de  Pâques)  ; auparavant  ou  ne  les  sus- 
pendoit  que  pendant  quinze  Jours. 

«Le  roi  avoit  cela  de  particulier,  qu’il  se  portoit 
facilement  à donner  des  désagréments  aux  person- 
nes contre  lesquelles  ceux  qu’il  aimoit  le  sollici- 
toient. 

«Notre  roi  s’est  souvent  plaint  de  ce  que,  dans 
sa  jeunesse,  on  ne  l’avoit  pas  assez  laissé  parler  aux 
gens  : mais  c’étoit  dans  son  naturel  ; car  Monsieur 
qui  avoit  été  élevé  avec  lui,  s’entretenoit  avec  tout 
le  monde.  Louis  XIV  disoit  en  riant  à Monsieur , 
que  son  babil  l' avoit  dégoûté  de  parler.  «Ah! 
«mon  Dieu,  disait-il,  faut-il  que,  pour  plaire  au 
«monde,  je  dise  autant  de  pauvretés  et  de  sottes 
«choses  que  mon  frère?» 

«En  général,  on  ne  les  auroit  pas  pris  pour  deux 
frères.  Le  roi  étoit  grand,  mon  époux  étoit  petit; 
celui-ci  avoit  des  goûts  féminins , il  aimoit  la  pa- 
rure, avoit  soin  de  son  teint,  et  s’intéressoit  aux 
ouvrages  de  femmes  et  aux  cérémonies.  Leroi,  au 
contraire,  ne  se  soucioit  point  de  la  parure,  aimoit  la 
chasse,  les  coups  de  fusil,  parloit  volontiers  de  la 
guerre,  et  avoit  tous  les  goûts  d'homme.  Monsieur 
se  comportoit  bien  à la  guerre,  mais  il  n’en  parloit 
point  ; il  aimoit  les  femmes  pour  compagnie , et  trou- 
voit  du  plaisir  ù être  auprès  d’elles.  Le  roi  aimoit 
à les  voir  de  plus  près,  et  non  pas  en  tout  honneur, 
comme  Monsieur.  Cependant  ils  s’aimoient  beau- 
coup l'un  et  l’autre;  il  étoit  intéressant  de  les  voir 
ensemble;  ils  se  railloient  mutuellement  avec  agré- 
ment et  esprit,  sans  se  fâcher  jamais. 

«Louis  XIV  aimoit  beaucoup  à être  admiré  de 
tout  le  monde,  surtout  de  ses  maîtresses. 

«Le  roi  tenoit  tellement  aux  vieux  usages  de  la 
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maison  royale,  qu’il  ne  s’en  seroit  départi  pour  tout 
au  monde.  Madame  de  Fiennes  avoit  l’habitude  de 
dire  que,  dans  la  maison  royale  , on  tenoit  si  bien 
aux  us  et  coutumes,  que  la  reine  d’Angleterre  éloit 
morte  avec  un  loquet  sur  la  tète.  C’est  un  petit 
bonnet  qu’on  met  aux  enfants  quand  ils  se  cou- 
chent. 

«Quand  le  roi  vouloit  quelque  chose,  il  n’étoit 
pas  permis  de  raisonner;  il  falloit  faire  vite  et  sans 
réplique  ce  qu’il  avoit  commandé.  Il  étoit  trop  ac- 
coutumé au  tel  est  notre  bon  plaisir,  pour  souffrir 
des  observations. 

«Quand  Louis  XIV  agissoit  de  son  propre  mou- 
vement, il  éloit  toujours  bon  et  généreux.» 

Jugements  divers  portés  sur  Louis  XIV  par  Lemontey, 

Montlosier,  Maury,  Lacretelle,  et  l’empereur  Napoléon. 

Peu  de  rois  ont  été  jugés  aussi  diversement, 
avec  autant  défaveur  ou  de  sévérité,  que  Louis  XIV. 
Pendant  sa  vie , il  a été  tout  à la  fois  l’objet  des 
éloges  les  plus  outrés  et  des  attaques  les  plus  inso- 
lentes. Les  auteurs  modernes  ne  l’ont  pas  moins 
loué  ui  moins  insulté  1 que  ne  l’avaient  fait  ses  con- 
temporains; mais  la  postérité  lui  a confirmé  jus- 
tement, à notre  avis,  le  titre  de  grand,  que  lui  avait 
décerné  l’admiration  de  ses  sujets. 

On  a vu,  au  début  de  ce  chapitre,  le  jugement  de 

î 1 Un  historien  moderne,  M.  de  Montlosier,  dans  son  livre 
intitulé  De  la  Monarchie  française , est  peut-être  de  tous 
les  auteurs  celui  qui,  sans  être  injurieux,  a le  plus  sévère- 
ment traité  Louis  XIV. — Pour  compléter  cechapilre,  et  faire 
preuve  d’impartialité , nous  croyons  devoir  reproduire  ce  ju- 
gement remarquable , malgré  les  préjugés  dont  il  a conservé 
l’empreinte. 

« Qu’on  pense  ce  qu’on  voudra  de  la  gloire  du  petit-fils  de 
Henri  IV,  je  m’arrêterai  à une  seule  expression  , le  siècle  de 
Louis  XIV;  cela  veut-il  dire  que  Louis  XIV  a été  le  géné- 
rateur de  ce  siècle,  ou  seulement  son  contemporain?  Rome  a 
été  appelée  la  ville  de  Mars;  Byzance,  la  ville  de  Constan- 
tin; plusieurs  villes , plusieurs  peuples,  ont  reçu  ainsi  le  nom 
de  leur  créateur.  Je  me  demande  s’il  en  est  ainsi  du  siècle  de 
Louis  XIV  ; je  me  demande  si  ce  prince  nous  est  né  comme 
Pierre  1er,  dans  un  pays  sauvage;  s’il  a bâti  nos  villes,  défri- 
ché nos  forêts  , et  porlé  chez  nous  les  éléments  de  la  civilisa- 
tion. Du  coté  de  la  gloire  linéraire , je  cherche  quelle  impul- 
sion ont  reçue  de  son  génie  Corneille  et  Racine,  La  Fontaine 
et  Boileau,  Bossuet  et  Fénelon?  Je  m’interroge  de  même  sur 
Turenne  et  Coudé , Vendôme  et.  Câlinât.  Il  se  trouve  que, 
sous  Louis  XIV,  la  France  est,  non  un  pays  nouveau  et  sau- 
vage, mais  une  terre  antique  , pleine  de  beaux  souvenirs  et  de 
l’éclat  des  âges  passés.  Il  se  trouve  que  les  grands  hommes 
dont  une  méprise  fait  honneur  à Louis  XIV  ont  tous  été  cé- 
lèbres avant  lui  et  sans  lui.  Dés  ce  moment  la  question  est  ra- 
menée à ses  véritables  termes. 

«Si  on  considère  Loirs  XIV  sur  le  piédestal  de  notre  an- 
cienne grandeur,  ntd  doute  qu’il  ne  paraisse  très-élevé. 

« Pour  le  juger,  il  faut  le  voir,  non  dans  sa  jeunesse,  avec 
l’éclat  qu’il  a trouvé  tout  préparé  , recueillant  tranquillement 
le  fruit  des  siècles;  mais  dans  scs  vieux  jours,  au  milieu  des 
fruits  qu’il  a semés,  et  des  résultats  enfantés  par  sa  sagesse.  Il 
faut  le  voir,  non  avec  Turenne  et  Coudé  (ccs  grands  hommes 
ne  lui  appartiennent  point),  mais  avec  V illeroy  et  Chamillart 


Voltaire  et  le  parallèle  qu’il  a tracé  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV;  l’historien  Lemontey  a comparé  aussi 
l'aïeul  et  le  petit-fils. 

«Louis  XIV,  dit-il , ne  saurait  prétendre  à une 
réputation  de  clémence  et  de  bonté;  mais  il  passera 
bien  moins  encore  pour  un  prince  cruel.  La  seule 
exécution  pour  crime  politique  qui  ait  eu  lieu  sous 
son  règne  fut  celle  du  chevalier  de  Rohan.  La  peine 
était  méritée;  le  coupable  n’avait  pas,  comme  Biron, 
de  la  gloire  et  des  grands  services  pour  couvrir  son 
attentat,  et  le  roi  ne  lui  devait  que  justice.  Deux 
actes  de  tyrannie  ont  cependant  été  reprochés  à ce 
monarque.  II  aggrava  la  peine  de  Fouquet  après 
l’avoir  fait  juger  par  des  commissaires,  et  il  pour- 
suivit jusque  dans  des  détails  puérils  la  proscription 
du  cardinal  de  Bouillon.  Ces  deux  circonstances  le 
virent  céder  à des  passions  répréhensibles.  Dans  la 
première,  il  se  vengeait  du  séducteur  de  mademoi- 
selle de  La  Vallière  ; et  dans  la  seconde  , il  délivrait 
d’un  concurrent  le  fils  de  la  belle  princesse  de 
Soubise.  — Mais,  dans  une  vie  longue  et  un  règne 
aussi  absolu,  ces  deux  fautes  paraîtront  bien  légères  ; 
et  l’on  peut  croire  que  ceux  qui  les  blâment  le  plus 
amèrement  n’auraient  pas,  à sa  place,  signalé  par 
de  moindres  chutes  une  carrière  si  périlleuse.  On 
ne  parle  pas  des  dragonnades  et  des  proscriptions 
du  jansénisme , parce  que  ce  furent  des  erreurs  de 

c’est-à-dire  avec  les  hommes  de  sa  création  et  de  son  choix  ; 
voilà  ce  qui  est  véritablement  à lui.  Je  vais  nommer  le  véri- 
table siècle  de  Louis  XIV,  c’est  le  siècle  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI.  Voilà  l’héritage  que  ce  prince  a véritablement 
composé,  et  qu’il  nous  a laissé. 

«Tout  pour  soi , rien  pour  le  pays;  tout,  pour  le  présent, 
rien  pour  les  âges;  proclamer  pompeusement  comme  lois 
des  ordonnances  réglementaires;  avoir  un  grand  soin  que 
la  puissance  pénètre  commodément  jusqu’aux  dernières  clas- 
ses du  peuple;  ne  rien  faire  pour  que  les  besoins  du  peuple 
parviennent  à la  puissance  ; de  la  magnificence  au  lieu  de 
grandeur;  de  la  décoration  au  lieu  de  force;  enfin,  un  sys- 
tème continu  de  compression , à l’effet  d’obtenir  un  état  con- 
tinu de  repos  : tel  a été  l’esprit  de  ce  règne.  Je  me  repré- 
sente un  père  de  famille,  sans  soin  des  générations  futures , 
sans  souci  des  générations  passées,  plaçant  sur  sa  tête  la  paix, 
la  gloire  , la  sûreté  de  sa  maison.  Si  un  tel  homme  mérite 
la  reconnaissance  de  ses  neveux,  nous  en  devons  beaucoup  à 
Louis  XIV. 

«La  conduite  de  Louis  XIV  envers  la  noblesse  française 
mérite  une  attention  particulière.  On  a beaucoup  cité  sa  réso- 
lution d’aller  mourir  à la  tête  des  gentilshommes  de  son 
royaume.  — Sous  Henri  IV,  cette  résolution  pouvait  avoir  du 
sens;  sous  Louis  XIV,  elle  n’est,  plus  qu’une  rodomontade. 
Cette  pompe  de  paroles  tient  à tout  un  système  qu’il  faut 
connaître. 

«En  étudiant  l’esprit  des  deux  derniers  siècles,  une  idée 
principale  à laquelle  on  est  forcé  de  s’arrêter,  c’est  que  la 
noblesse  est  regardée  comme  un  ennemi  public.  Son  esprit , 
ses  institutions,  ses  mœurs,  sont  traités  comme  autant  de 
choses  incompatibles  avec  l’ordre  de  l’Etat.  On  peut  comparer, 
sous  ce  rapport,  la  noblesse  et  la  religion  protestante.  L’une 
et  l’autre  sont  inquiètes,  turbulentes,  et , quoiqu'on  fasse , 
obstinées  dans  l’esprit  de  révolte.  Il  serait  facile  de  montrer, 
à l’égard  de  la  religion  protestante , comme  à l'égard  de  la 
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son  gouvernement , ni  des  rigueurs  contre  le  duel, 
qui  allèrent  quelquefoisjusqu’à  l'atrocité,  parce  que 
ce  furent  les  conséquences  d'un  système  politique.  Il 
s’agit  ici  de  l’homme , et  non  du  roi. 

«Louis  XIV  fut,  dans  son  caractère  privé,  profon- 
dément personnel , froid  et  indifférent,  quelquefois 
jusqu’à  la  dureté.  Son  amour-propre,  plus  impla- 
cable qu’irascible,  pardonna  rarement,  et  n’oublia 
jamais  les  offenses  qui  lui  furent  faites.  Cet  intérieur 
fut  voilé  par  une  politesse  étudiée  et  une  noble 
magnificence,  parle  goût  de  la  justice  et  l’habitude 
de  la  modération.  — Ce  caractère  apprêté  manqua 
entièrement  de  la  sève  et  du  naturel  qui  charment 
dans  Henri  IV,  et  cette  seule  différence  a fortement 
influé  sur  la  renommée  des  deux  monarques.  On 
ne  saurait  introduire  sur  la  scène  le  personnage 
solennel  de  Louis  XIV  sans  le  dégrader,  parce 
qu'il  figurerait  sans  vie  et  sans  intérêt,  comme  la 

noblesse , à quoi  tiennent  ses  dispositions.  Je  me  demande 
seulement  comment,  dans  cette  parité  de  situations,  il  n’est 
venu  à la  pensée  de  qui  que  ce  soit  d’appliquer  à la  noblesse 
la  grande  mesure  de  la  Saint-Barthélemy  et  de  la  (évocation 
de  l’édit  de  Nantes.  11  faut  connaître  les  causes  de  ces  ména- 
gements. 

« Le  sort  de  la  noblesse  française  , depuis  sa  décadence,  est 
d’être  constamment , sous  divers  rapports,  un  objet  d’admi- 
ration et  de  haine,  de  persécution  et  de  faveur.  — Louis  XIV 
trouva  ces  dispositions  toutes  faites , et  il  les  suivit.  D’un  côté, 
comme  le  lustre  des  anciennes  institutions  plaisait  à ce  qu’il  y 
avait  de  magnificence  dans  sa  vanité  ; et  comme,  d’un  autre 
côté,  le  ton  absolu  des  nouvelles  doctrines  flattait  beaucoup 
son  orgueil , il  marcha  sur  cette  double  ligne.  Des  serviteurs 
bien  dressés  eurent  soin  de  ramasser  autour  de  lui  tout  ce  qui 
s’était  introduit  des  anciennes  mœurs  romaines,  avec  l’atten- 
tion de  ne  leur  laisser  que  ce  qui  pouvait  propager  l’esprit 
servile.  Us  y ajoutèrent  tout  ce  qui  avait  pu  se  conserver  des 
anciennes  mœurs  franques , en  les  élaguant  de  manière  à ne 
leur  laisser  que  ce  qu’elles  pouvaient  avoir  de  pompeux. 

«Tel  fut  l’esprit  hypocrite  de  ce  nouveau  système.  11  consista 
à fondre  ensemble  toute  la  bassesse  de  Rome  au  temps  de 
Tibère  et  de  Domitien,  avec  tout  l’éclat  de  la  France  au  temps 
de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis.  11  consista  à répandre 
dans  les  esprits  une  obéissance  de  crainte  qu’on  eut  soin 
d’apprêter  pour  le  monarque,  de  manière  à lui  faire  trouver 
le  goôt  d’une  obéissance  d’amour.  11  fut  convenu  de  parler 
beaucoup  d’honneur,  de  chevalerie  , de  noblesse  ; il  fut  ques- 
tion même  de  rétablir  les  anciens  tournois. 

«Mais,  en  même  temps  qu’on  parlait  d’honneur , on  crai- 
gnait l’énergie  : on  déshonorait  le  duel.  En  même  temps 
qu’on  parlait  de  noblesse , on  craignait  ses  anciennes  institu- 
tions solides  et  fécondes.  On  composait  de  toutes  parts  un 
éclat  passager  et  stérile.  Un  monarque  ne  crut  pas  alors  qu’il 
eût  été  fait  pour  le  monde  social , mais , comme  le  Créateur, 
que  ce  monde  avait  été  fait  pour  lui. 

« Grâce  aux  Mémoires  récemment  publiés,  nous  connais- 
sons aujourd’hui  les  pensées  secrètes  de  ce  monarque.  ■ Les 
«peuples  sont  nés  pour  obéir  sans  discernement,  et  les  rois 
« pour  posséder  tout  et  commander  à tout.  » Telles  sont  les 
instructions  données  par  un  prince  français  à son  fils. 

«J’ai  peu  de  réflexions  à faire  sur  ces  maximes;  j’admire 
seulement  comme  elles  se  généralisent,  comme  elles  placent 
tous  les  rois  sur  la  même  ligne,  sans  égard  à la  différence  des 
mœurs  , et  à la  différence  des  temps.  Bossuet  nous  a parlé 
d’une  seconde  religion  due  à la  seconde  Majesté  ; il  n’a  pas 
été  assez  loin.  Quand  les  Romains  se  décidèrent  à donner  à 


copie  d’une  copie.  Le  Béarnais  a , au  contraire , 
beaucoup  gagné  dans  cette  épreuve  populaire;  il 
est  devenu  pour  nous  une  création  nouvelle,  et 
comme  l’Alfred  des  Anglais,  une  sorte  de  modèle 
héroïque  et  fabuleux  , dont  les  fautes  sont  mises  en 
oubli  et  les  vices  mêmes  idolâtrés.  La  justice  dis- 
tributive, séduite  par  les  qualités  privées,  a fléchi 
entre  les  deux  souverains.  Autant  l’imagination 
se  plaît  à embellir  et  à exagérer,  même  par  des 
fictions , ce  qu’il  y eut  de  bon  dans  le  vainqueur  de 
la  Ligue  ; autant  la  raison  aime  à faire  descendre  de 
son  piédestal  le  vainqueur  de  la  Fronde,  et  à le  ra- 
mener sévèrement  aux  proportions  de  l’histoire  et 
de  la  vérité.» 

Le  cardinal  Maury,  dans  un  panégyrique,  il  est 
vrai,  a dit  de  Louis  XIV  : « Ce  monarque  eut  à la  tête 
de  ses  armées  Turenne  , Condé,  Luxembourg  , Ca- 
tinat,  Créquy,  Boufflers,  Montesquiou,  Vendôme, 

leurs  souverains  une  autorité  de  ce  genre , ils  ne  les  laissè- 
rent plus  des  hommes  : ils  en  firent  des  dieux  ; ce  que  j’ap- 
prouve fort.  Sans  cela  la  servilude  n’est  pas  seulement  vile , 
elle  est  insensée. 

«Toutefois  il  est  sur  ce  point  des  vérités  que  l’humeur  ne 
doit  pas  pervertir,  et  que  l’esprit  de  raison  ne  doit  pas  dé- 
passer. 

« 11  faut  savoir  distinguer  dans  les  grands  mouvements  des 
États,  comme  dans  les  mouvements  ordinaires,  un  despo 
tisme  de  détermination  , qui  est  non-seulement  admis  et  to- 
léré, mais  qui  est  encore  un  objet  d’estime.  Ou  aime  qu’un 
homme  qui  a à se  défendre  d’un  grand  danger,  ou  à con- 
duire une  grande  entreprise  , porte  dans  ses  démarches 
cette  sorte  de  résolution  absolue  qui  semble  ne  plus  admettre 
ni  hésitation  ni  résistance.  Ce  despotisme , que  développent  des 
situations  extrêmes,  ou  la  passion  des  grandes  choses,  n’a 
rien  d’insultant  pour  celui  qui  le  subit,  ni  de  trop  superbe 
pour  celui  qui  l’exerce.  Ce  n’est  que  le  noble  élan  de  cette 
énergie  avec  laquelle,  le  but  une  fois  indiqué , un  homme 
d'un  cœur  robuste  s’efforce  de  l’atteindre. 

• Tant  que  le  despotisme  de  Louis  XIV  s’est  montré  aux 
Français  avec  quelque  chose  de  caractérisé,  il  a été  honoré  et 
secondé.  Mais  quand  on  a vu  ce  prétendu  despote  l’esclave 
d’une  femme  et  d’un  prêtre;  quand  , cessant  de  marcher  avec 
le  cortège  des  Turenne  et  des  Louvois,  on  l’a  vu  s’entourer 
systématiquement  de  ministres  faibles,  donner  aux  armées 
ses  favoris  pour  généraux , confondre , dans  le  rang  de  ses 
successeurs,  les  fruits  du  mariage  et  ceux  de  la  fantaisie; 
quand  on  l’a  vu  montrer,  dans  ses  actes  de  despotisme  , non 
plus , comme  autrefois  , la  passion  du  succès,  mais  la  frénésie 
de  l'orgueil,  ne  plus  donner  au  peuple  français , pour  dédom- 
magement de  l’humiliation  au  dedans,  que  de  l’humiliation  au 
dehors;  quand  on  a vu  cet  homme  si  vain  mendier  une  paix 
honteuse,  offrir  de  s’armer  contre  son  propre  fils,  et  procla- 
mer, pour  derniere  ressource,  d’aller  mourir  à la  tête  d’un 
ban  et  d’un  arrière-ban  : on  ne  peut  s’étonner  que  celui  qui  , 
dans  ses  premières  années , avait  vu  partout  sur  ses  pas  le 
dévouement  et  l’affection  , n’ait  plus  trouvé  à leur  place, 
dans  sa  vieillesse,  qu'un  sentiment  confus  de  honte  et  de 
haine.  Le  despotisme  qu’il  ne  cessait  de  proclamer  a paru  une 
extravagance.  Les  hommes  les  plus  marquants  se  sont  séparés 
d’une  cour  livrée  à des  femmes  et  à des  jésuites.  La  haine  pu- 
blique est  allée  croissant,  comme  le  mélange  de  faiblesse  et 
d’orgueil  qui  en  était  l’objet.  L’homme  qui , pendant  une 
grande  partie  de  sa  vie , avait  reçu  les  respects  et  l’admiration, 
a semblé  succomber  en  mourant  moins  sous  le  faix  de  la 
maladie  que  sous  celui  des  malédictions.  » 
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et  Villars  ; Ghateau-Renaud , Duquesne,  Tourville  , 
Duguay-Trouin  , commandaient  ses  escadres;  Col- 
bert, Convois,  Torcy,  élaient  appelés  à ses  conseils; 
Bossuet , Bourdaloue,  Massillon,  lui  annonçaient  ses 
devoirs.  Son  premier  sénat  avait  Mole  et  Lamoignon 
pour  chefs , Talon  et  d’Aguesseau  pour  organes  ; 
Vauban  fortifiait  ses  citadelles  ; Riquet  creusait  ses 
canaux  ; Puget , Girardon , Le  Poussin,  Le  Sueur 
et  Le  Brun  , les  embellissaient  ; Le  Nôtre  dessinait 
ses  jardins;  Corneille,  Racine,  Molière,  Quinault , 
La  Fontaine,  La  Bruyère,  Boileau,  éclairaient  sa 
raison  et  amusaient  ses  loisirs;  Montausier,  Bossuet, 
Beauvilliers,  Fénelon,  Huet,  Fléchier,  l’abbé  de 
Fleury,  élevaient  ses  enfants.  C’est  avec  cet  auguste 
cortège  de  génies  immortels  que  Louis  XIV,  appuyé 
sur  tous  ces  grands  hommes,  qu’il  sut  mettre  et 
conserver  à leur  place,  se  présente  aux  regards  de 
la  postérité.»  — Maury  fait  sans  doute  ici  l’éloge  du 
siècle  de  Louis  XIV  autant  que  l’éloge  de  ce  roi  ; 
mais  si  quelqu’un  voulait  prétendre  que  tant  d’a- 
vantages vinrent  d’un  concours  fortuit  de  circon- 
stances , d’un  heureux  hasard  qui  produisit  alors 
cette  multitude  d’hommes  célèbres  en  tout  genre, 
on  pourrait  répondre  en  appliquant  à Louis  XI Y 
cette  réflexion  de  Sully  à l’occasion  de  Henri  IV  : 
«C’est  au  monarque  que  retourne  de  droit  la  plus 
«grande  partie  de  la  louange  qui  est  due'à  une 
« bonne  administration  ; car  ce  ne  sont  jamais  les  bons 
«sujets  qui  manquent  aux  rois,  mais  les  rois  qui 
«manquent  aux  bons  sujets.» 

Un  historien,  M.  de  Lacrelelle  jeune,  dans  un  ar- 
ticle biogaphique  écrit  avec  une  grande  impartialité, 
a ainsi  apprécié  Louis  XIV  : « Ce  roi  suppléa  par 
un  grand  caractère  aux  dons  d’un  grand  génie; 
tout  ce  qu’il  conçut,  tout  ce  qu’il  exécuta  de  plus 
heureux,  déplus  habile,  pendant  les  années  triom- 
phantes de  son  règne,  fut  un  développement  et  une 
amélioration  des  plans  et  des  actes  du  cardinal  de 
Richelieu.  Celui-ci,  inquiet  sur  une  autorité  précaire, 
et  en  quelque  sorte  usurpée,  fut  souvent  sangui- 
naire. Louis  XIV  fonda  bien  moins  sur  la  terreur 
que  sur  l’admiration  1 l’autorité  absolue  dont  il  avait 
reçu  l’héritage;  mais,  par  l’inévitable  danger  d’un 
pouvoir  sans  limites,  il  fut  souvent  dur;  les  préju- 
gés de  sou  règne  et  de  son  siècle  le  rendirent  quel- 

’ Le  sonnet  suivant  inséré  dans  le  Mercure  de  septem- 
bre 1715,  et  où  sont  énumérés  successivement  les  rois  de 
France  qui , avant  Louis  XIV,  ont  porié  le  nom  de  Louis, 
prouve  jusqu’à  quel  point  ce  roi  avait  obtenu  l’admiration  de 
ses  contemporains  : 

Louis  premier  du  nom  fut  un  roi  débonnaire  ; 

Louis  second  fut  sage,  héroïque  et  clément; 

Louis  (rois,  quoique  jeune,  était  brave  cl  prudent; 

Louis  quatre  eut  lu  sort  favorable  et  contraire. 

Louis  cinq  fut  docile,  et  u’eul  point  d’adversaire; 

Louis  six  pour  l’Eglise  cul  un  7.01c  éclalaut|; 
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quefois  injuste  sans  remords.  Rajouta  mille  séduc- 
tions à l’art  de  régner;  il  le  purgea  des  froides 
scélératesses  du  machiavélisme.  On  dirait  que  le 
mot  majesté  fut  créé  pour  lui.  On  a eu  tort  de  le 
juger  d’après  deux  ou  trois  anecdotes  assez  suspec- 
tes. Quand  il  lui  serait  arrivé  d’admirer  et  d’envier 
le  gouvernement  turc,  ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
qu’il  n’eut  jamais  la  stupide  maladresse  de  vouloir 
l imiter.  11  trouva  le  secret  de  tout  subordonner,  sans 
avilir  aucun  ordre  de  l'État,  sans  dégrader  aucun  ca- 
ractère. Il  permit  à plusieurs  hommes  d'ètre  grands, 
et  même  plus  grands  que  lui.  Le  tiers-état  ne  reçut 
pas  moins  de  lui  que  de  ses  prédécesseurs  ; car  il  n’y 
eut  pas  sous  son  règne  un  seul  grand  emploi  au- 
quel les  plébéiens  ne  parvinssent:  tout  vint  figurer 
sur  le  vaste  théâtre  de  gloire  ouvert  par  Louis  XIV. 
L’industrie,  les  richesses,  et  surtout  le  génie,  élevè- 
rent par  degrés  le  tiers-état,  jusqu'à  la  puissance 
foudroyante  qu’il  développa  sur  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle.  Nous  nous  gardons  bien  de  donner 
des  éloges  trop  absolus  à un  roi  qui  s’est  déclaré 
coupable  d’avoir  trop  aimé  la  guerre;  mais  quelles 
que  soient  ses  fautes,  la  nation  française  ne  peut 
pas  oublier  qu’elle  lui  doit,  sur  tous  les  points, 
hormis  en  ce  qui  concerne  la  liberté  politique,  le 
rang  qu’elle  occupe  dans  l’univers.  » 

Enfin  Louis  XIV  a été  jugé  par  l’homme  de 
génie  le  plus  capable  d’apprécier  ses  talents 
comme  administrateur  et  comme  souverain:  l’em- 
pereur Napoléon  lui  a décerné,  comme  ie  xvne  siè- 
cle, le  titre  de  grand. 

«Louis  XIV  fut  un  grand  roi  : c’est  lui  qui  a 
élevé  la  France  au  premier  rang  des  nations  de 
l’Europe  ; c’est  lui  qui,  ie  premier,  a eu  400,000 
hommes  sur  pied,  et  100  vaisseaux  en  mer;  il  a 
accru  la  France  de  la  Franche-Comté,  du  Roussil- 
lon , de  la  Flandre;  il  a mis  un  de  ses  enfants  sur 
le  trône  d’Espagne.  Mais  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  mais  les  dragonnades,  mais  la  bulle  Unige- 
nitus, mais  les  deux  cent  millions  de  dettes,  mais 
Versailles,  mais  Marly,  ce  favori  sans  mérite,  mais 
madame  de  Maintenon,  Villeroy,  Tallard,  Mar- 
sin,  etc.,  etc.,  etc...  Eh  ! le  soleil  n’a-t-il  pas  lui- 
mèmc  des  taches!!!  Depuis  Charlemagne,  quel  est 
le  roi  de  France  qu’on  puisse,  sous  toutes  les  fa- 
ces, comparer  à Louis  XIV  *?» 

Louis  sept  sur  les  flots  lit  pâlir  le  croissant; 

Louis  huit  eut  de  Mars  le  parfait  caractère. 

Louis  neuf  fut  vaillant,  sobre,  chaste  et  pieux; 

Louis  dix  (il  punir  un  ministre  odieux; 

Louis  onze  fut  grave  et  zèle1  politique. 

Louis  douze  rut  du  peuple  et  le  cœur  cl  la  voix  ; 

Louis  ireize  fut  juste , iniègrc  et  magnifique; 

Louis  quatorze  seul  vaut  tous  les  autres  rois. 

‘ Mémoires  de  Napoléon 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXXI. 


m 


CHAPITRE  XXXI. 

I.OUIS  XV.  — RÉCENCE  DE  DUC  D’ORLÉANS.  — I.’ABBÉ  DUBOIS. 

— CONSPIRATION.  — PESTE. 

Testament  de  Louis  XtV,  cassé  par  le  Parlement.  — Le  duc  d’Or- 
léans est  déclaré  régent  du  royaume.  — Portrait  du  duc  d’Or- 
léans. — Premiers  actes  du  régent.  — Formation  de  divers 
conseils.  — Changement  de  politique.  — Liaisons  secrètes  du  duc 
d’Orléans  avec  l’Angleterre;  il  lui  saeiilie  le  prétendant  (Jac- 
ques 111 1 et  la  marine  française.  — Le  jeune  roi  à Paris.  — Ma- 
nière de  vivre  du  régent.  — L’abbé  Dubois.  — Ses  moeurs , son 

2 caractère  , ses  talents.  — Son  influence  sur  le  gouvernement  de 
la  régence.  — Traités  de  ta  triple  et  de  la  quadruple  alliance. 
— Guerre  contre  l’Espagne.—  Disgrâce  d’Alberoni. — Les  princes 
légitimés  sont  privés  du  rang  de  princes  du  sang.  — LH  de  jus- 
tice. — On  enlève  au  duc  du  Maine  la  surintendance  de  l’éduca- 
tion du  jeune  roi.  — Conspiration  dite  de  Cellamare.  — Arresta- 
tion et  exil  du  duc  et  de  la  duchesse  du  Maine.  — Le  czar  Pierre 
le  Grand  â Paris.  — Son  désir  de  s’allier  avec  la  France.  — Le 
due  d’Orléans  repousse  cette  alliance  à cause  de  ses  liaisons  avec 
l’Angleterre.  — Peste  de  Marseille.—  Héroïque  dévouement  de 
l’évêque  Belsunce. 

( De  l’an  1715  à l’an  1720.  ) 


Testament  de  Louis  XIV,  cassé  par  le  Parlement.'—  Le  duc 
d’Orléans  est  déclaré  régent  du  royaume  (2  septembre 
1715). 

Le  testament  de  Louis  XIV  ne  fut  pas  plus  res- 
pecté que  celui  de  Louis  Xlll.  Le  lendemain  même 
de  la  mort  du  vieux  roi , dont  la  volonté  avait  do- 
miné si  despotiquement  son  siècle,  le  duc  d’Orléans 
se  rendit  au  Parlement  accompagné  des  princes  du 
sang,  des  pairs  dn  royaume,  et  d’un  cortège  de 
troupes  «capable,  dit  madame  de Staal,  d’emporter 
les  suffrages  par  la  crainte  , s’ils  n’avoient  pas  été 
gagnés  par  l’insinuation.  Ce  prince,  prodigue  de 
sa  parole,  dont  il  nefaisoit  aucun  cas,  s’étoit  acquis 
les  grands  du  royaume  en  s’engageant  à lout  ce 
qu’ils  pourroient  souhaiter  quand  il  seroit  le  maî- 
tre, Il  s’assura  le  Parlement  par  les  mêmes  moyens,  n 
— «Le  régiment  des  gardes  occupoit  sourdement 
toutes  les  avenues,  et  tous  les  officiers  avec  des 
soldats  d’élite  étoient  dispersés  dans  l’intérieur  du 
palais  (dit  Saint-Simon,  ami  et  conseil  du  prince). 
M.  le  duc  d’Orléans  s’étoit  laissé  leurrer,  en  cas  de 
besoin,  du  secours  de  l’Angleterre,  dont  l’ambas- 
sadeur, milord  Slairs , étoit  dans  une  des  lan- 
ternes '.» 

1 On  nommait  ainsi  de  petites  tribunes  pratiquées  dans 
la  grande  salle  du  Parlement. 

« Lecomte  Slairs  étoit  en  France,  de  la  part  du  roi  Georges, 
plus  d’un  an  avant  la  mort  du  roi,  sans  avoir  encore  pris  le 
caraclère  d'ambassadeur,  qu’il  avoit  dans  sa  poche.  C’éloit 
un  très-simple  gentilhomme  écossois,  grand,  bien  fait,  mai- 
gre, encore  assez  jeune  , avec  la  tête  haute  et  l’air  fier.  Il 
étoit  vif,  entreprenant,  hardi,  audacieux  par  tempérament 
ctparprincipe.il  avoit  de  l’esprit,  de  l’adresse,  du  tour, 
avec  cela  actif,  instruit , secret,  maître  de  soi  et  de  son  vi. 
llist.  de  France  — T.  v. 


La  séance  s’ouvril , à dix  heures  du  malin,  par 
un  discours  du  duc  de  Saint-Simon , relatif  à une 
question  d’étiquette  qui  divisait  les  pairs  du 
royaume  et  les  présidents,  discours  dans  lequel 
l’orateur  fit  gravement , au  nom  de  ses  nobles  col- 
lègues, toute  réserve  sur  l’ usurpation  plus  qu  in- 
décente du  bonnet,  sur  les  conseillers  assis  au 

snge,  parlant  aisément  tous  les  langages , suivant  qu’il  les 
croyoit  convenir.  Sous  prétexte  d’aimer  la  sociélé  , la  bonne 
chère,  la  débauche,  qu’il  ne  poussoit  pourtant  jamais,  atten- 
tif à se  faire  des  comioissanccs,  et  5 se  procurer  des  liaisons 
dont  il  pilt  faire  usage  à bien  servir  son  maître  , et  son  parti 
à lui-même.  C 'étoit  celui  des  whigs  , et  de  tous  ceux  que  le 
roi  Georges  avoit  remis  en  place,  et  de  la  famille  et  des  amis 
du  duc  de  Marlborough  , dont  il  étoit  créature,  à qui  il  avoit 
de  tout  lemps  été  atiaché,  sous  qui  il  avoit  servi... 

«Slairs  vit  de  loin  la  décadence  menaçante  de  la  santé  du 
roi  ( Louis  XIV  ).  Il  comprit  en  même  temps  qu’il  n’avoit 
rien  à espérer  de  l’autorité  du  duc  du  Maine,  qui,  si  elle 
prévaloit,  ne  s’écarteroit  pas,  dans  le  gouvernement,  du  goût 
et  des  maximes  du  roi.  Il  sentit  donc  de  bonne  heure  qu’il 
n'avoit  de  parti  à prendre  que  celui  du  duc  d'Orléans’,  qui 
avoit  lout  le  droit  de  son  côté,  le  flatter  du  secours  de  son 
maître,  s’il  en  avoit  besoin  , pour  faire  reconnaître  sa  ré- 
gence, et  l’autorité  qu’elle  lui  donnoit,  l’enrôler,  pour  ainsi 
dire,  de  bonne  heure  avec  le  roi  Georges,  par  ses  offres 
faites  dans  un  temps  douteux,  le  lier  avec  lui,  en  lui  persua- 
dant que  leurs  intérêts  étoient  communs  , et  ( pour  en  parler 
franchement,  car  il  ne  craignit  point  d’en  laisser  échapper 
les  propres  termes)  que  deux  usurpateurs , et  aussi  voi- 
sins, se  dévoient  soutenir  mutuellement  envers  et  con- 
tre tous , puisque  tous  deux  étoient  dans  le  même  cas , 
Georges  à l’égard  du  prétendant,  M.  le  due  d’Orléans  au 
faible  titre  des  renonciations  à l’égard  du  roi  d’Espagne , si 
un  enfant  tout  tendre,  et  aussi  jeune  qu’étoit  ie  successeur 
de  Louis  XIV,  venoit  à manquer. 

• Sur  ces  principes,  Stairs  songea  de  bonne  heure  à ce  qui 
pouvoit  servir  à son  desstin.  il  ne  dédaigna  rien  de  ce  qu’il 
crut  l’y  pouvoir  conduite...  Il  se  lia  avec  Caniilac,  Nocé  et 
l’abbé  Dubois...  Ceux-ci  entraînèrent  le  duc  d'Orléans  dans 
leurs  idées  anglaises  et  dans  la  société  de  Stairs... 

«Tout  cela  se  pratiquoit  à Paris,  dans  la  dernière  année  du 
feu  roi,  vers  la  fin  duquel  ils  parlèrent  à M.  le  duc  d'Orléans 
des  avantages  uniques  qu'il  ne  pouvoit  tirer  que  de  son  union 
avec  le  roi  Georges  ; et  de  là  , des  propos , puis  des  offres  de 
Stairs.  M.  le  duc  d’Orléans,  qui  craignoit  tout  alors  des  dis- 
positions du  roi , et  de  sa  dépendance  de  madame  de  Mainte- 
non  et  du  duc  du  Maine,  écouta  bien  volontiers  ces  proposi- 
tions. Dubois  et  Caniilac  y firent  entrer  le  duc  de  Noailles  , 
qui,  pour  s’ancrer,  ne  songeoit  qu’à  les  flatter  et  s’en  ap- 
puyer, et  qui  y donna  tant  qu’ils  voulurent.  Celte  pointe  se 
poussa  jusque-là  que  M.  le  duc  d'Orléans  voyoit  Stairs  au 
Palais-Royal  par  les  derrières. 

« Il  m’en  pat  la  tard,  et  par  hoquets.  Il  savoit  que  je  pensois 
sur  l’Angleterre  comme  le  feu  roi,  et  ne  me  fit  cette  confi- 
dence qu’après  coup  , pour  ne  me  la  pas  cacher,  A chose 
faite  il  n’y  a plus  rien  à dire  , sinon  que  je  le  suppliai  de  ne 
s’engager  pas  trop  avant , et  de  se  bien  persuader  que  Stairs 
ne  songeoit  qu'à  soi  et  à son  parti  , et  à profiter  des  conjonc- 
tures présentes,  pour  tirer  de  lui  les  partis  les  plus  avan- 
tageux , qu’ils  sauraient  après  faire  valoir  d’une  manière  fort 
embarrassante. 

«Voilà  ce  qui  causa  l’indécence  de  la  présence  de  Stairs 
dans  une  lanterne  à la  séance  de  la  régence,  où  il  voulut  as- 
sit ter  pour  se  faire  de  fête  auprès  de  M.  le  duc  d’Orléans,  que 
les  mêmes  personnes  persuadèrent  de  le  désirer  même,  pour 
montrer  son  union  avec  l’Angleterre , et  tenir  le  Parlement 
et  le  duc  du  Maine  en  respect.  » — Mém.  de  Saint  Simon. 
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bout  du  banc,  etc. , et  interpella  le  due  d’Orléans , 
en  le  priant  de  renouveler  publiquement  la  pro- 
messe qu’il  avait  faite  aux  pairs  de  juger  ces  usur- 
pations aussitôt  que  les  affaires  publiques  du  gou- 
vernement seraient  réglées.  — Ce  que  le  prince  fit, 
mais  assez  bas  et  l'air  embarrassé  1 ; il  sut  d’ail- 
leurs , plus  tard , éviter  de  remplir  sa  promesse. 

«Le  duc (d'Orléans  fit  ensuite  une  longue  haran- 
gue, dans  laquelle,  dit  le  maréchal  de  Berwick,  il 
représenta  que,  le  roi  étant  mineur,  la  régence  lui 
appartenait  de  droit,  et  qu’ainsi  il  demandoit 
que  les  gens  du  roi  parlassent,  et  qu’on  passât  en- 
suite aux  opinions.  11  .entra  aussi  dans  un  détail  de 
la  forme  qu’il  prétendoit  donner  au  gouvernement, 
et  finit  par  assurer  que,  pour  montrer  ses  bonnes 
intentions  pour  le  bien  public,  et  son  estime  pour 
le  Parlement , il  leur  ferait  rendre  la  liberté  des  re- 
présentations, que  le  feu  roi  leur  avoit  ôtée  depuis 
longtemps. 

«Son  discours  achevé  , il  fut  résolu  qu’avant  de 
procéder  sur  aucune  déclaration , on  ferait  l’ou- 
verture du  testament  que  le  feu  roi  avoit  déposé 
l’année  d’auparavant.  Le  premier  président  et  les 
gens  du  roi  l’allèrent  chercher,  et  on  l’ouvrit  de- 
vant l’assemblée:  la  lecture  en  fut  ensuite  faite.  11 
contenoit  en  substance  qu’il  y aurait  un  conseil  de 
régence,  composé  du  duc  d’Orléans,  des  princes  du 
sang  qui  auraient  vingt-quatre  ans  accomplis,  du 
chancelier,  des  quatre  secrétaires  d’État,  du  chef  du 
conseil  des  finances,  du  contrôleur  général  des 
finances,  des  maréchaux  de  Viderai,  Villars , d’U- 
xelles,  de  Tallard  et  d’Harcourt.  Tout  s'y  devoit 
déterminer  à la  pluralité  des  voix.  Le  commande- 
ment des  troupes  de  la  maison  du  roi  étoit  donné 
au  duc  du  Maine,  sans  aucune  subordination  à la 
régence.  Le  maréchal  de  Viderai  étoit  nommé  gou- 
verneur du  roi , MM.  de  Sommery  et  de  Joffreville, 
sous-gouverneurs;  mais  le  duc  du  Maine,  et  à son 
défaut  son  frère  le  comte  de  Toulouse,  devoit 
avoir  l’inspection  et  une  autorité  supérieure  sur 
tout  ce  qui  regardoit  la  personne  et  l’éducation  du 
rai.  On  lut  ensuite  le  codicille , par  où  l’on  aurait 
dù  commencer:  il  contenoit  peu  de  chose,  hors 
que  le  jeune  roi  devoit  être  présent  au  Parle- 
ment lors  de  l’ouverture  du  testament , et 
qu’en  attendant,  le  maréchal  de  Villeroi  ordonne- 
rait de  tout  ce  qui  regarderoit  la  personne  du  jeune 
prince  , et  commanderait  aux  troupes  de  sa  maison. 

«Le  premier  président  (de  Mesmes,  partisan  du 
duc  du  Maine)  eut  grand  soin  d’avertir,  â plusieurs 
reprises,  le  sieur  de  Dreux,  conseiller  au  Parlc- 

' Mémoires  de  Saint-Simon.  — Les  présidents  du  Par- 
lement, recueillant  les  voix,  prétendaient  conserver  leur  bon- 
net sur  la  té;c  en  invitant  nominativement  les  pairs  à opiner. 


ment,  de  lire  le  testament  distinctement  et  à haute 
voix;  car  il  disoit  : Voici  noire  loi.  L’on  n’en  ju- 
gea pourtant  pas  ainsi. 

«Dès  que  la  lecture  en  eut  été  faite,  monsei- 
gneur le  duc  d’Orléans,  ayant  seulement  dit  qu’il  y 
avoit  dans  le  testament  plusieurs  choses  auxquelles 
en  honneur  il  ne  pouvoit  consentir,  et  qu’il  s’en 
expliqueroit  dans  la  suite,  demanda  qu’on  procé- 
dât ù opiner  sur  la  régence,  qu’il  réclamoit  comme 
son  droit.  11  fut  ainsi  déclaré  régent  sans  contra- 
diction. Il  ne  fut  plus  question  du  testament,  et 
l’on  procéda  à régler  plusieurs  autres  choses,  selon 
que  le  régent  le  souhaitoit  L 

«Le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  qui 
avoient  aussi  bien  que  tous  nous  autres  donné  leur 
voix  pour  la  régence,  voulurent  disputer  l’article 
du  commandement  de  la  maison  du  roi  ; mais  per- 
sonne ne  se  joignit  â eux:  aussi  le  duc  du  Maine, 
voyant  qu’on  lui  ôtoit  tout  ce  que  le  feu  roi  avoit 
réglé  en  sa  faveur,  demanda  en  grâce  qu’au  moins 
on  voulût,  pour  lui  conserver  son  honneur,  lui  ac- 
corder quelque  titre  honorifique.  Sur  cela  les  gens 
du  roi  proposèrent  le  nom  de  surintendant  de  l’é- 
ducation du  roi,  et  la  cour  y consentit,  avec  la 
clause,  toutefois,  que  cela  ne  lui  donnerait  aucune 
autorité  sur  les  officiers  de  la  maison,  ni  sur  les 
troupes  , ayant  été  spécifié  clairement  que  l’on  ne 
reconnoissoit  d’autorité  supérieure  dans  le  royaume 
que  celle  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  ré- 
gent 2.  » 

Portrait  du  duc  d’Orléans  (1715). 

Il  convient  de  faire  connaître  quel  était  le  prince 
en  faveur  duquel  le  testament  de  Louis  XIV  venait 
d’être  cassé.  Un  de  ses  amis  dévoués,  et  de  ses  plus 
zélés  partisans,  en  a tracé  le  portrait  que  voici  : 

«M.  le  duc  d’Orléans  étoit  de  taille  médiocre  au 
plus,  fort  plein,  sans  être  gros,  l’aiivet  le  port  aisés 
et  fort  nobles,  le  visage  large,  agréable,  fort  haut 
en  couleur,  le  poil  noir,  et  la  perruque  de  même. 

1 Ces  décisions  furent  rendues  le  même  jour,  mais  non  dans 
la  même  séance.  Il  y eut  une  séance  le  malin  et  une  dans  l’a- 
près-midi. « Quand  le  duc  d’Orléans  eut  exposé,  dit  un  histo- 
rien , son  droit  à la  régence  , faisant  entendre  que  ce  droit  ne 
devoit  même  pas  être  mis  en  question  , l’assemblée  applaudit 
à ses  paroles , et  le  prince , transporté  de  joie  d’un  succès  si 
prompt  et  si  entier  , laissa  échapper  des  promesses  qui  al- 
loient  certainement  au  delà  de  ce  qu’il  vouloit  tenir.  Un 
homme  habile,  dévoué  à ses  intérêts,  qui  observoit  froide- 
ment dans  la  foule  ce  qui  se  passoit,  lui  lit  parvenir  un  billet 
où  éloient  ces  mots  : « Vous  êtes  perdu , si  vous  ne  rompez  la 
« séance.  » Il  le  crut,  et  continua  l’assemblée  à l’après-midi.  »— 
Saint-Simon  prétend  avoir,  sur  l’avis  du  duc  de  La  Force, 
donné,  mais  verbalement , ce  conseil  au  duc  d’Orléans  , qui 
mollissoil  dans  une  conférence  avec  le  duc  du  Maine. 

» Mémoires  du  maréchal  de  Berwick. 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXXI. 


499 


Quoiqu’il  eût  fort  mal  dansé,  et  médiocrement  réussi 
à l'académie,  il  avoit  dans  le  visage,  dans  le  geste, 
dans  toutes  ses  manières,  une  grâce  infinie,  et  si 
naturelle  qu’elle  ornoit  jusqu’à  ses  moindres  actions, 
et  les  plus  communes.  — Avec  beaucoup  d’aisance, 
quand  rien  ne  le  contraignoit , il  étoit  doux  , ouvert, 
accueillant , d’un  accès  facile  et  charmant , le  son 
de  la  voix  agréable,  et  un  don  de  la  parole  qui  lui 
étoit  tout  particulier,  en  quelque  genre  que  ce  pût 
être,  avec  une  facilité,  une  netteté  que  rien  ne 
surprcnoit , et  qui  surprenoit  toujours.  Son  élo- 
quence étoit  naturelle  jusque  dans  les  discours  les 
plus  communs  et  les  plus  journaliers,  dont  la  jus- 
tesse étoit  égale  sur  les  sciences  les  plus  abstraites, 
qu’il  rcndoit  claires , sur  les  affaires  de  gouverne- 
ment, de  politique,  de  finances,  de  justice,  de 
guerre,  de  cour,  de  conversation  ordinaire,  et  de 
toutes  sortes  d’arts  et  de  mécanique.  Il  ne  se  servoit 
pas  moins  utilement  des  histoires  et  des  mémoi- 
res, et  connoissoit  fort  les  maisons.  Les  person- 
nages de  tous  les  temps  et  leurs  vies  lui  étoient 
présents,  et  les  intrigues  des  anciennes  cours 
comme  celles  de  son  temps.  — A l’entendre,  on  lui 
auroitcru  une  vaste  lecture.  Rien  moins.  Il  parcou- 
roit  légèrement,  mais  sa  mémoire  étoit  si  singulière, 
qu’il  n’oublioit  ni  choses,  ni  noms,  ni  dates,  qu’il 
rendoit  avec  précision,  et  son  appréhension  étoit  si 
forte , qu’en  parcourant  ainsi , c’étoit  en  lui  comme 
s’il  eût  tout  lu  fort  exactement.  11  excelloit  à parler 
sur-le-champ , et  en  justesse  et  en  vivacité , soit  de 
bons  mots,  soit  de  reparties.  Il  m’a  souvent  repro- 
ché, et  d’autres  plus  que  lui,  que  je  ne  le'gâlois 
pas;  mais  je  lui  ai  souvent  aussi  donné  une  louange 
qui  est  méritée  par  bien  peu  de  gens,  et  qui  n’ap- 
partenoit  à personne  si  justement  qu’à  lui  : c’est 
qu’outre  il  avoit  infiniment  d’esprit  et  de  plusieurs 
sortes , la  perspicacité  singulière  du  sien  se  trouvoit 
jointe  à une  si  grande  justesse , qu’il  ne  se  seroit 
jamais  trompé  en  aucune  affaire  s’il  avoit  suivi  la 
première  appréhension  de  son  esprit  sur  chacune. 
Il  prenoit  quelquefois  cette  louange  de  moi  pour 
un  reproche,  et  il  n’avoit  pas  toujours  tort,  mais 
elle  n’en  étoit  pas  moins  vraie.  — Avec  cela , nulle 
présomption,  nulle  trace  de  supériorité  d’esprit  ni 
de  connoissance , raisonnant  comme  d’égal  à égal 
avec  tous,  et  donnant  toujours  de  la  surprise  aux 
plus  habiles.  Rien  de  contraignant  ni  d’imposant 
dans  la  société,  et  quoiqu’il  sentît  bien  ce  qu’il  étoit, 
et  de  façon  même  de  ne  le  pouvoir  oublier  en  sa 
présence  , il  metloit  tout  le  monde  à l’aise,  et  lui- 
même  comme  au  niveau  des  autres. 

«II  gardoit  fort  son  rang  en  tout  genre  avec  les 
princes  du  sang,  et  personne  n’avoit  lair,  le  dis- 
cours, ni  les  manières  plus  respectueuses  que  lui,  ni 
plus  nobles  avec  le  roi  et  avec  les  fils  de  France.  — 


Monsieur  avoit  hérité  en  plein  de  la  valeur  des  rois 
ses  père  et  grand-père,  et  l’avoit  transmise  tout  en- 
tière à son  fils.  Quoiqu’il  n’eût  aucun  penchant  à la 
médisance,  beaucoup  moins  à ce  qu’on  appelle  être 
méchant , il  étoit  dangereux  sur  la  valeur  des  au- 
tres; quant  à la  sienne,  il  ne  cherchoit  jamais  à en 
parler,  modeste  et  silencieux  sur  ce  qui  lui  étoit 
personnel , il  racontoit  toujours  les  choses  de  cette 
nature  où  il  avoit  eu  le  plus  de  part,  donnant  avec 
équité  toute  louange  aux  autres  et  ne  parlant  jamais 
de  soi  ; mais  il  se  passoit  difficilement  de  pincer 
ceux  qu’il  ne  trouvoit  pas  ce  qu’il  appeloit  francs 
du  collier,  et  on  lui  sentoit  un  mépris  et  une  répu- 
gnance naturelle  à l’égard  de  ceux  qu’il  avoit  lieu 
de  croire  tels.  Aussi  avoit-il  le  foible  de  croire  res- 
sembler en  tout  à Henri  IV,  de  l’affecter  dans  ses 
façons,  dans  ses  réparties,  de  se  le  persuader  jus- 
que dans  sa  taille  et  la  forme  de  son  visage,  et  de 
n’ètre  touché  d’aucune  autre  louange  ni  flatterie 
comme  de  celle-là,  qui  lui  alloit  au  cœur.  C’étoit 
une  complaisance  à laquelle  je  n’ai  jamais  pu  me 
ployer.  Je  sentois  trop  qu’il  ne  recherchoit  pas 
moins  cette  ressemblance  dans  les  vices  de  ce  grand 
prince  que  dans  ses  vertus,  et  que  les  uns  ne  fai- 
soient  pas  moins  son  admiration  que  les  autres. 
Comme  Henri  IV,  il  étoit  naturellement  bon  et  hu- 
main, compatissant,  et  cet  homme  si  cruellement 
accusé  du  crime  le  plus  noir  et  le  plus  inhumain , je 
n’en  ai  point  connu  de  plus  naturellement  opposé 
au  crime  de  la  destruction  des  autres , ni  plus  singu- 
lièrement éloigné  de  faire  peine, même  à personne, 
jusque-là  qu’il  se  peut  dire  que  sa  douceur,  sou 
humanité,  sa  facilité avoient  tourné  en  défauts,  et  je 
ne  craindrai  pas  de  dire  qu’il  tourna  en  vice  la  su- 
prême vertu  du  pardon  des  ennemis  , dont  la  pro- 
digalité sans  cause  ni  choix  tenoit  trop  de  l’insen- 
sibilité... 

«Madame  étoit  pleine  de  contes  et  de  petits  ro- 
mans de  fées.  Elle  disoit  qu’elles  avoient  toutes  été 
conviées  à ses  couches,  que  toutes  y étoient  venues, 
et  que  chacune  avoit  doué  son  fils  d’un  talent,  de 
sorte  qu’il  les  avoit  tous;  mais  que,  par  malheur, 
on  avoit  oublié  une  vieille  fée  disparue  depuis  si 
longtemps,  qu’on  ne  se  souvenoit  plus  d’elle,  qui, 
piquée  de  l’oubli,  vint,  appuyée  sur  son  petit  bâ- 
ton, et  n’arriva  qu’après  que  toutes  les  fées  eurent 
fait  chacune  leur  don  à l’enfant;  que,  dépitée  de 
plus  en  plus,  elle  se  vengea  en  le  douant  de  rendre 
absolument  inutiles  tous  les  talents  qu'il  avoit 
reçus  de  toutes  les  autres  fées,  d’aucun  desquels  en 
les  conversations  il  n’avoit  jamais  pu  se  servir.  — Il 
faut  avouer  qu’à  prendre  la  chose  en  gros,  le  por- 
trait est  parlant  l.» 

1 Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 
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Premiers  actes  du  régent.  — Formation  de  divers  conseils 
(1715). 

’■  Le  premier  acte  du  régent,  pour  faciliter  et  ré- 
gler l’exercice  de  son  gouvernement,  fut  de  former 
sept  conseils,  dont  les  noms  marquent  la  destina- 
tion- Le  conseil  de  régence  fut  présidé  par  le  duc 
de  Bourbon,  quoique  -ce  prince  n’eût  encore  que 
vingt-trois  ans  ; le  conseil  de  la  guerre  eut  pour 
président  le  maréchal  de  Yillars  ; le  comte  de 
Toulouse  fut  le  chef  du  conseil  de  marine  ; les  au- 
tres conseils  étaient  ceux  des  affaires  étrangères, 
de  1 intérieur  du  royaume,  des  finances,  et  enfin 
le  conseil  de  conscience , institué  pour  toutes  les 
affaires  de  religion  , et  surtout  pour  la  nomination 
aux  bénéfices. 

Le  12  septembre,  le  régent  amena  le  jeune  roi 
tenir  au  Parlement  un  lit  de  justice , où  tout  ce  qui 
avait  été  réglé  jusqu'alors  fut  enregistré  et  publié. 

Des  changements  si  prompts  et  si  multipliés 
n’obtinrent  pas  l’approbation  de  tous.  Le  maréchal 
rie  A’illars , quoique  président  du  conseil  de  la 
guerre  , remontra  «que  dans  les  premiers  moments 
«d’une  nouvelle  administration,  il  y avoit  peut- 
«ètre  du  danger  à renverser  l’ordre  anciennement 
«établi  ; que,  s’il  y avoit  des  changements  à faire  , 
« il  convenoit  de  ne  les  faire  qu'a  mesure,  se  borner 
«à  ôter  ce  qui  ëloit  reconnu  certainement  mauvais, 
« et  y substituer  petit  à petit  ce  qui  seroit  estimé 
«meilleur,  sans  tout  bouleverser  à la  fois.» 

Mais  il  importait  au  régent  de  donner  d’abord 
de  son  gouvernement  une  idée  qui  flattât  les  peu- 
ples, et  il  y réussit,  tant  en  faisant  entrer  dans  ces 
conseils  des  membres  de  plusieurs  ordres  de  l’État, 
la  plupart  honorés  de  l’estime  publique,  que  par 
d'autres  changements  et  établissements  qui  obtin- 
rent le  suffrage  de  la  nation.  ^ 

11  rendit  au  Parlement  le  droit  de  remontrances  , 
qui  lui  avait  été  enlevé  par  Louis  XIV,  pourvut  au 
payement  exact  et  régulier  des  troupes , assura  le 
payement  des  renies  sur  l’hôtel  de  ville,  et  fixa  le 
prix,  jusqu’alors  variable,  des  monnaies  d'or  et 
d’argent.  «Il  se  montra  disposé  à attaquer  les  trai- 
tants, chose  qui  réjouit  toujours  les  peuples,  et 
promit  de  faire  servir  leurs  dépouilles  à acquitter  et 
à enrichir  l'État.  — Dans  le  pouvoir  attribué  aux 
intendants,  autre  objet  de  jalousie , il  fit  des  chan- 
gements désirés,  et  ordonna  des  visites  dans  les 
prisons  royales,  pour  écouter  les  plaintes  de  ceux 
quiyétoient  détenus,  dont  un  grand  nombre  re- 
couvra la  liberté.  Des  évêques,  des  prêtres,  et  jus- 
qu'à des  laïques,  exilés  pour  les  affaires  de  l'Église, 
revinrent  en  triomphe  dans  leurs  maisons, et  eurent 
le  plaisir  de  voir  éloignés  et  bannis  à leur  tour  le 
père  Tellier  cl  les  plus  hautains  de  ses  confrères , 


que  leur  audace  rendoit  dignes  d’un  traitement 
moins  doux.  Enfin  le  régent  fit  circuler  dans  le  pu- 
blic une  lettre  par  laquelle  il  demandoit  des  instruc- 
tions sur  les  moyens  à prendre,  tant  pour  la  diminu- 
tion des  impôts,  que  pour  en  rendre  la  levée  moins 
onéreuse  aux  contribuables.  Il  y eut  aussi  une  ré- 
forme dans  les  dépenses  de  la  cour , et  le  duc 
d'Orléans  combla  de  joie  les  Parisiens  en  promet- 
tant de  ramener  au  plus  tôt  le  jeune  monarque 
dans  la  capitale  L» 

Chargement  de  politique.  — Liaisons  secrètes  du  duc  d’Or- 
léans avec  l’Angleterre;  il  lui  sacrifie  le  prétendant  (Jac- 
ques lit)  et  la  marine  française  (1715-1716). 

Mais  la  politique  qui  jusqu’alors  avait  servi  de 
règle  au  gouvernement  français , cette  politique 
qui  avait  assuré  la  prépondérance  de  la  France  en 
Europe,  éprouva  des  changements  dont  la  consé- 
quence fut  l’élévation  et  la  puissance  d'une  nation 
rivale. 

«Dès  les  premiers  mois  de  la  régence,  dit  Mas- 
sillon  2,  on  vit  les  Anglois  acquérir  du  crédit,  et 
parler  haut  sur  les  affaires,  par  exemple,  sur  le  fort 
de  Mardick  et  sur  le  prétendant.  Il  y en  avoit  deux 
causes  particulières  : l’une  étoit  les  engagements 
secrets  du  duc  d'Orléans  avec  l’Angleterre  , l'autre 
les  vues  déjà  naissantes  de  l’abbé  Dubois... 

«Milord  Si  airs  pressoit  avec  hauteur  le  duc  d’Or- 
léans sur  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  les  intérêts 
de  son  maître.  Il  ne  lui  restoit  plus  qu’à  lui  rappeler 
nommément  ses  obligations,  et  il  sembloit  que  l'on 
ne  pouvoit  rien  lui  refuser. 

« Le  conseil  des  affaires  étrangères  sentoit  bien 
la  nécessité  de  ménager  l’Angleterre;  mais  il  n’étoit 
point  d’avis  que  l’on  allât  jusqu’à  la  prostitution. 
Les  raisons  que  les  membres  de  ce  conseil  alléguoient 
au  régent  éloient  trop  fortes  pour  ne  pas  l’embar- 
rasser: il  se  voyoit  enchaîné,  et  n’osoil  pas  conve- 
nir des  raisons  qui  le  rendoiont  plus  facile  qu’il 
n’auroit  dû  l’ètre.  » 

Le  prétendant  (Jacques  III)  et  la  marine  française 
furent  successivement  sacrifiés  à l’Angleterre. 

Le  maréchal  de  Villars,  qui , gouverneur  de  Pro- 
vence, était  allé  en  1 7 1 G visiter  Toulon,  dit  dans 
ses  Mémoires  : «J'y  vis  avec  douleur  la  destruction 
de  cette  redoutable  marine  qui  avoit,  sous  le  feu 
roi , triomphé  des  puissances  maritimes  réunies.  J’y 
trouvai  près  de  trente  vaisseaux  entièrement  aban- 
donnés, citadelles  flottantes  dont  quelques-unes 
avoient  cent  vingt  pièces  de  canon,  et  qui  aupa- 
ravant alloicnt  porter  la  gloire  du  roi,  celle  de  la 

1 Anquetii , Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent. 

5 Massillon  , Mémoires  de  ta  minorité  de  Louis  XP. 
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nation , et  la  terreur  de  nos  armes  jusqu’aux  ex- 
trémités de  la  terre.  » 

Un  an  avant  la  mort  de  Louis  XIV,  le  fils  de  Jac- 
ques II  avait  été  au  moment  de  remonter  sur  le 
trône  de  son  père:  «Il  est  indubitable , dit  Voltaire, 
que  le  dernier  ministère  de  la  reine  Anne  voulait 
préparer  en  secret  son  rétablissement.  La  reine 
Anne  elle-même  commençait  à écouter  la  voix  de 
la  nature  par  celle  de  ses  ministres,  et  elle  était 
dans  le  dessein  de  laisser  sa  succession  à ce  frère 
dont  elle  avait  mis  la  tète  à prix  malgré  elle.  — At- 
tendrie par  les  discours  de  madame  de  Masliam  , sa 
favorite,  intimidée  par  les  représentations  des  pré- 
lats torys  qui  l’environnaient , elle  se  reprochait 
cette  proscription  dénaturée.  J’ai  vu  la  duchesse  de 
Marlborough  persuadée  que  la  reine  avait  fait 
venir  son  frère  en  secret,  qu'elle  l’avait  embrassé, 
et  que,  s’il  avait  voulu  renoncer  à la  religion  ro- 
maine, qu’on  regarde  en  Angleterre  et  chez  tous 
les  protestants  comme  la  mère  de  la  lyrannuie,  elle 
l’aurait  fait  désigner  pour  son  successeur.  Son  aver- 
sion pour  la  maison  de  Hanovre  augmentait  encore 
son  inclination  pour  le  sang  des  Stuarts.  On  a pré- 
tendu que  la  veille  de  sa  mort  elle  s’écria  plusieurs 
fois:  Ah  mon  frère!  mon  cher  frère!  Elle  mourut 
d’apoplexie  â l’âge  de  quarante-neuf  ans , le  12  au- 
guste 1714...  — Sa  mort  prévint  tous  ses  desseins. 
La  maison  de  Hanovre,  qu’elle  regardait  comme 
étrangère,  cl  qu’elle  n’aimait  pas,  lui  succéda;  ses 
ministres  furent  persécutés.  — Le  vicomte  de  Bo- 
lingbroke,  qui  était  venu  donner  la  paix  à Louis  XIV 
avec  une  grandeur  égale  à celle  de  ce  monarque , 
fut  obligé  de  venir  chercher  un  asile  en  France, 
et  d'y  reparaître  en  suppliant.  Le  dued'Ormond, 
l’âme  du  parti  des  protestants,  choisit  le  même 
refuge. 

«Louis  XIV  touchait  alors  à sa  fin.  Il  est  difficile 
de  croire  qu'à  son  âge  de  soixante  et  dix-sept  ans  , 
dans  la  détresse  où  était  son  royaume,  il  osât  s’ex- 
poser à une  nouvelle  guerre  contre  l’Angleterre  en 
faveur  du  prétendant,  reconnu  par  lui  pour  roi,  et 
qu’on  appelait  alors  le  chevalier  de  Saint-George; 
cependant  le  fait  est  très-certain.  Il  faut  avouer 
que  Louis  XIV  eut  toujours  dans  l’âme  une  éléva- 
tion qui  le  portait  aux  grandes  choses  en  tout  genre. 
Le  comte  de  Stairs,  ambassadeur  d’Angleterre,  l’a- 
vait bravé.  11  avait  été  forcé  de  renvoyer  de  France 
Jacques  III,  comme  dans  sa  jeunesse  on  en  avait 
chassé  Charles  II  et  son  frère.  Jacques  III  était  ca- 
ché en  Lorraine , à Commercy.  Le  duc  d’Onnond  et 
le  vicomte  de  Bolingbroke  intéressèrent  la  gloire  du 
roi  de  France  ; iis  le  flattèrent  d’un  soulèvement  en 
Angleterre,  et  surtout  en  Écosse,  contre  George  1er. 
Le  prétendant  n’avait  qu’à  paraître.  On  ne  deman- 
da t qu’un  vaisseau , quelques  officiers,  et  un  peu 


d’argent.  Le  vaisseau  et  les  officiers  furent  accordés 
sans  délibérer  : ce  ne  pouvait  être  un  vaisseau  de 
guerre,  les  traités  ne  le  permettaient  pas.  L’Épine 
d’Anican,  célèbre  armateur,  fournit  le  navire  de 
transport,  du  canon  et  des  armes.  A l’égard  de 
l’argent , le  roi  n’en  avait  point.  On  ne  demandait 
que  quatre  cent  mille  écus,  et  ils  ne  se  trouvèrent 
pas.  Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  au  roi  d’Espagne 
Philippe  V,  son  petit-fils,  qui  les  prêta.»  Ce  fut  avec 
ce  secours  que  le  prétendant  passa  secrètement  en 
Écosse,  trois  mois  après  la  mort  de  Louis  XIV.  Il  y 
trouva,  en  effet,  un  parti  considérable,  mais  ce 
parti  venait  d'être  défait  par  l’armée  anglaise  du  roi 
George.  Néanmoins  son  expédition  aurait  pu  réus- 
sir si  elle  eût  été  secondée.  Mais  le  régent  ne  se 
crut  pas  obligé  de  tenir  les  engagements  de  son 
oncle,  et  le  projet  échoua  faute  de  secours.  Les  An- 
glais, non  contents  de  voir  l’entreprise  manquée, 
poursuivirent  Jacques  III  avec  acharnement;  ils  mi- 
rent sa  tète  à prix,  et  on  arrêta  en  France  un  misé- 
rable plus  que  soupçonné  d’avoir  tenté  de  gagner 
la  récompense  promise.  L'ambassadeur  d’Angle- 
terre n’eut  pas  honte  de  le  réclamer,  et  le  régent 
eut  la  faiblesse  de  le  rendre.  «C’est  ainsi,  dit  un 
historien,  que  ce  prince,  trop  prévenu  d’estime 
pour  une  nation  rivale , qui  ne  perd  jamais  de  vue 
ses  intérêts,  se  pénétra,  pour  ainsi  dire,  de  ses 
maximes , et  adopta  ses  opinions  et  ses  systèmes. 
Celte  espèce  d’admiration,  qu’on  a depuis  nommée 
anglomanie , et  dont  les  grands,  faits  pour  don- 
ner l’exemple , devroient  surtout  se  préserver,  in- 
flua bientôt  dans  les  affaires,  par  l’ascendant  que 
prit  sur  le  régent  l’abbé  Dubois,  vendu  aux  Anglais, 
qui  le  soudoyoient.  » 

Le  régent  craignait  que  Philippe  V,  affermi  sur 
le  trône  d’Espagne,  ne  voulût,  en  cas  de  mort  de 
Louis  XV,  revenir  sur  sa  renonciation  à la  cou- 
ronne de  France.  A celte  époque,  le  roi  d’Espagne 
avait  dans  Alberoni  un  ministre  actif  et  entrepre- 
nant. L’armée  espagnole  était  sur  le  pied  de  guerre, 
la  marine  espagnole  avait  pris  un  accroissement  re- 
doutable. Le  ministre  anglais  chercha  à augmen- 
ter les  inquiétudes  du  régent,  afin  de  l’entraîner  à 
une  ligue,  qui,  sous  le  nom  de  triple  alliance,  eut 
lieu , en  effet,  un  an  plus  tard. 

Dans  le  conseil,  on  ne  b'âmait  pas  le  duc  d’Orléans 
de  prendre  d’avance  ses  précautions  en  cas  d’évé- 
nement, mais  on  désirait  qu'il  ne  se  livrât  pas 
entièrement  à l’Angleterre.  Le  maréchal  de  Villars 
lui  disait  : «Nous  sommes  Irès-persuadés  que  vous 
«désirez  la  vie  du  roi,  comme  nous  la  désirons  tous 
«tant  que  nous  sommes;  mais  il  n’y  a personne  qui 
«puisse  s'étonner  que  vous  portiez  vos  vues  plus 
«loin.  Comment  les  mesures  qu’il  est  libre  à tout 
«particulier  de  prendre  dans  sa  famille  pour  ne  pas 
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«laisser  échapper  une  succession  qui  le  regarde 
«pourroient-elles  être  blâmées  dans  un  prince  au- 
«quel  la  couronne  de  France  doit  naturellement 
«tomber?»  Mais  Villars  concluait  qu’il  fallait  se 
contenter  de  savoir  bien  certainement  quelles 
étaient  les  vues  de  l’Espagne  dans  ses  armements, 
et  quand  on  aurait  été  sûr  qu’ils  ne  menaçaient 
pas  la  France,  lui  souhaiter  un  bon  succès  et  ne 
s’en  pas  mêler. 

En  prenant  ces  informations,  on  aurait  su,  en 
effet , que  le  but  d’Alberoni  était  de  réunir  à 
l’Espagne  les  Etats  d’Italie  qui  en  avaient  été  dé- 
membrés dans  la  guerre  de  la  succession , pour  en 
faire  des  souverainetés  aux  enfants  de  la  princesse 
qu’il  avait  mise  sur  le  trône,  et  que,  pour  empêcher 
les  Anglais  d’aider  l’empereur,  qui  retenait  ces  États, 
le  ministre  espagnol  comptait  les  occuper  chez  eux, 
en  y faisant  passer  le  prétendant  avec  de  puissants 
secours. 

«Eh  bien!  ajoutait  Villars,  si  l’Espagne  veut  s’a- 
« grandir,  aidez-laau  lieu  de  la  contrarier.  Plus  vous 
«contribuerez  à son  agrandissement,  moins  elle  sera 
«tentée  de  vous  troubler  dans  vos  prétentions  à la 
«couronne;  et  si  Philippe  V avait  cette  tentation,  il 
«verrait  toute  l'Europe  s’élever  contre  un  prince 
«que  vous  auriez  rendu  trop  formidable  en  éten- 
«dant  sa  puissance.  » 

Villars  finit  par  une  espèce  de  prédiction  qui 
frappa  le  régent  : «L’Angleterre,  dit-il,  au  moins 
«en  partie  , est  disposée  à recevoir  son  roi  légitime  ; 
«suivons  ses  vues  : que  la  gloire  de  la  nation  et  la 
« proximité  du  sang  vous  inspirent,  plutôt  que  celles 
«qui  à la  fin  vous  mèneront  à faire  la  guerre  au  roi 
«d’Espagne  !» 

Le  prince  ému  le  regarda  fixément  et  lui  dit  : 
Vous  visez  au  grand.  Mais  il  était  subjugué.  — 
Et  comment  nel’aurait-il  pas  été,  en  se  livrant,  com- 
me il  le  faisait,  aux  Anglais  avec  un  abandon  juste- 
ment suspect  aux  personnes  moins  persuadées  que 
lui  de  leurs  bonnes  intentions. 

«Venant  un  jour  au  Palais-Royal,  raconte  encore 
Villars,  je  trouvai  que  le  prince  avoit  été  enfermé 
trois  heures  avec  milords  Stairs  et  Stanhope.  Quand 
ils  sortirent  de  la  longue  audience  qu’il  leur  avoit 
donnée,  je  lui  dis  : «Monseigneur,  j’ai  été  employé 
«en  diverses  cours,  j’ai  vu  la  conduite  des  sou- 
«verains;  je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire  que 
«vous  êtes  l'unique  qui  veuille  s’exposer  à traiter 
«seul  avec  deux  ministres  du  même  maître.»  11  me 
répondit  : «Ce  sont  mes  amis  particuliers.  — Selon 
«les  apparences , répliquai-je:  ils  sont  encore  plus 
«amis  de  leur  maître;  et  deux  hommes  bien  pré- 
« parés  à vous  parler  d’affaires  peuvent  vous  mener 
«plus  loin  que  vous  ne  voudriez.»  Malgré  cette  re- 
montrance, il  continua  son  intime  liaison  avec  eux , 


et  ses  négociations,  dont  l’abbé  Dubois  étoil  l’âme, 
et  avoit  seul  le  secret  *.» 

Lejeune  roi  à Paris.  — Manière  de  vivre  du  régent  (1716). 

Selon  sa  promesse  , le  régent  amena  le  jeune  roi 
dans  la  capitale;  moins  cependant,  il  faut  l’avouer, 
pour  la  satisfaction  des  Parisiens , que  pour  n’ètre 
point  gêné  dans  ses  plaisirs.  Louis  XV  habita  dans 
le  Louvre , dans  les  appartements  qu’avaient  occu- 
pés Henri  IV  et  Louis  XIII. 

«Au  commencement  de  sa  régence,  le  duc  d Or- 
léans se  levoit  d’assez  bonne  heure,  mais  ensuite  les 
veilles  de  la  nuit  prolongèrent  son  sommeil.  Les 
matinées  étoient  employées  aux  affaires,  et  chacune 
avoit  son  jour  et  son  heure.  Il  en  expédioit  quelques- 
unes  avant  de  s’habiller,  recevoit  du  monde  à son 
lever,  qui  éloit  court,  toujours  précédé  et  suivi 
des  audiences  les  moins  importantes,  comme  celles 
des  plaisirs,  et  elles  n’étoient  pas  les  plus  abrégées. 

— Ensuite  étoient  admis  successivement  les  chargés 
d’affaires,  les  chefs  des  différents  conseils,  les  mi- 
nistres étrangers,  jusqu’à  la  messe.  Les  dimanches 
et  fêtes  ordinaires,  il  l’entendoit  dans  sa  chapelle  ; 
les  grandes  fêtes,  il  alloit  en  pompe  à sa  paroisse. 

— Sur  les  deux  heures , tout  le  monde  le  voyoit 
prendre  son  chocolat.  Il  causoit  avec  la  compagnie; 
parloil  qui  vouloit,  personne  n’étoit  rebuté,  et  cette 
popularité  contribua  beaucoup  à lui  gagner  les 
cœurs  des  Parisiens.  Après  ce  déjeuner,  il  donnoit 
encore  quelques  audiences,  surtout  aux  dames.  11 
entroit  quelques  moments  chez  sa  mère,  à laquelle 
il  marqua  toujours  beaucoup  déconsidération,  et  il 
ne  passoitpas  un  jour  sans  aller  saluer  le  roi.  Lors- 
qu’il abordoit  ce  monarque  enfant,  qu’il  lui  parloit, 
ou  qu’il  le  quittoit , c’étoient  des  révérences,  et  un 
air  de  respect  qui  charmoit  et  quiapprenoit  â vivre 
à tout  le  monde. 

«Sur  les  cinq  heures  du  soir,  il  n’étoit  plus  ques- 
tion d’affaires.  Cctoit,  l’hiver,  l’Opéra,  ou  d’autres 
spectacles;  1 été,  des  promenades  hors  de  Paris, 
des  repas , tantôt  chez  lui,  tantôt  au  Luxembourg, 
chez  la  duchesse  de  Berri,  sa  fille;  et  des  soupers 
toujours  en  compagnie  fort  étrange  : une  douzaine 
d’hommes  de  la  cour,  que  sans  façon  il  nenommoit 
jamais  que  ses  roués , des  femmes  mal  famées,  de 
condition  et  autres,  qu’il  mèloit  avec  ses  maîtresses 
et  sa  fille,  des  gens  obscurs,  pourvu  qu'ils  eussent 
de  l’esprit , et  qu'ils  sussent  raffiner  la  débauche. 
La  chère,  toujours  exquise,  s’apprêtoil  dans  des 
endroits  voisins,  à portée  des  convives,  qui  y met- 
toient  quelquefois  la  main.  Dans  ces  orgies,  amis, 
indifférents,  hommes  et  femmes,  respectables  par 

1 Mémoires  du  maréchal  de  Villars. 
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leur  conduite  ou  leur  rang,  étoicnt  critiqués  avec 
une  liberté  qu’on  peut  appeler  licence  effrénée. 
Les  galanteries  passées , les  présentes  , se  rappor- 
t oient  sans  ménagement;  les  plus  scandaleuses 
étoient  les  mieux  reçues.  Vieux  contes,  propos  li- 
bres, plaisanteries  sur  les  matières  les  plus  graves, 
tout  étoit  bien  accueilli,  pourvu  qu’on  en  pût  rire. 
Le  duc  d'Orléans  n’étoit  pas  le  dernier  à dire  son 
mot,  ni  plus  scrupuleux  qu’un  autre  à se  mettre 
dans  ces  états  dont  les  grands  ne  peuvent  pas  plus 
cacher  la  honte  que  la  vile  populace,  à laquelle  ils 
s’assimilent  alors.  Pendant  ces  soupers , tout  étoit 
tellement  barricadé  au  dehors,  que,  pour  quelque 
affaire  qui  survînt,  il  étoit  inutile  de  tâcher  de 
percer  jusqu’au  régent , l’affaire  fût-elle  pressée , 
fùi-elle  de  nature  à intéresser  sa  personne  même 
ou  l’État;  et  cette  clôture  impénétrable duroit  jus- 
qu'au lendemain.» 

Une  chose  bien  extraordinaire,  c’est  que,  dans 
ces  moments  où  la  confiance  s’épanche  quelquefois 
à la  fin  d’un  repas  voluptueux,  ni  les  maîtresses  du 
régent,  ni  ses  roués , ni  la  duchesse  de  Berri  elle- 
même,  n’ont  jamais  pu  tirer  de  ce  prince  rien 
d’important  sur  le  gouvernement  de  l’État.  — Du 
reste,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  traitait  toutes 
les  affaires  avec  la  légèreté  et  l’impatience  d’un 
homme  qui  ne  les  aime  pas,  et  qui  ne  s’y  applique 
qu’à  regret:  «C’est  une  vérité, dit  Saint-Simon,  vé- 
rité que  je  ne  puis  trop  répéter , parce  que  je  l’ai 
continuellement  et  parfaitement  reconnue,  que  si 
la  couronne  lui  fut  échue  sans  aucune  peine  pour 
la  recueillir,  il  en  auroit  été  plus  chargé , empétré 
et  embarrassé,  que  satisfait.» 

«Sa  familiarité,  à la  vérité,  le  faisoit  aimer;  mais 
il  en  résulloit  quelquefois  un  manque  de  respect 
qui  entraînoit  des  inconvénients.  Un  des  plus  dan- 
gereux, c’est  qu’il  ne  put,  quand  il  voulut,  répri- 
mer des  personnages  auxquels  il  avoit  laissé  pren- 
dre trop  d’empire,  et  avec  lesquels  il  failoit  se 
brouiller  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  «Je 
ne  cessois , dit  encore  Saint-Simon , de  lui  repré- 
senter les  bienséances  et  les  convenances  de  son 
rang,  pour  l’arracher  aux  gens  misérables  dont  il 
se  laissoit  environner;  mais  quand  je  croyois  le 
tenir,  il  me  glissoit  de  la  main,  et  après  être  con- 
venu de  la  vérité  de  ce  que  je  lui  disois,  son  pen- 
chant, plus  fort  que  la  raison,  l’entraînoit  dans 
les  mêmes  désordres  L » 

L’abbé  Dubois.  — Ses  mœurs , son  caractère  , ses  talents.  — 

Son  influence  sur  le  gouvernement  de  la  régence  (1717- 

1718). 

L’abbé  Dubois , dont  l’influence  fut  si  grande  sur 

1 Mémoires  de  la  régence.  — Mémoires  de  Saint- 
Simon. 
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la  direction  politique  du  gouvernement  du  duc 
d’Orléans,  mérite  qu’on  le  fasse  connaître. 

Il  avait  beaucoup  d'ennemis  et  d’envieux  ; ses 
contemporains  ne  lui  sont  pas  favorables.  Ses  mœurs 
et  son  caractère  justifient,  d’ailleurs,  l’infamie  qu’ils 
ont  attaché  à son  nom.  Voici  le  portrait  qu’en  trace 
un  ami  du  régent , le  duc  de  Saint-Simon  : 

«L’abbé  Dubois  étoit  un  petit  homme  maigre, 
effilé,  chafouin  à perruque  blonde,  à mine  de  fouine, 
à physionomie  d’esprit,  qui  étoit  en  plein  ce  qu’en 
mauvais  français  on  appelle  un  sacre,  mais  qui  ne 
se  peut  guère  exprimer  autrement.  Tous  les  vices 
combattoient  en  lui  à qui  en  demeureroit  le  maître. 
Ils  yfaisoient  un  bruit  et  un  combat  continuel  entre 
eux.  L’avarice,  la  débauche,  l’ambition  étoient  ses 
dieux;  la  perfidie,  la  flatterie,  les  servages , ses 
moyens;  l'impiété  parfaite,  son  repos;  et  l’opinion 
que  la  probité  et  l’honnêteté  sont  des  chimères  dont 
on  se  pare,  et  qui  n’ont  de  réalité  dans  personne, 
son  principe,  en  conséquence  duquel  tous  moyens 
lui  étoient  bons. 

«11  excelloit  en  basses  intrigues,  il  en  vivoit , il 
ne  pouvoit  s’en  passer,  mais  toujours  avec  un  but 
où  toutes  ses  démarches  tendoient , avec  une  pa- 
tience qui  n'avoit  de  terme  que  le  succès , ou  la  dé- 
monstration réitérée  de  n’y  pouvoir  arriver,  à moins 
que,  cheminant  ainsi  dans  la  profondeur  et  les  té- 
nèbres, il  ne  vît  jour  à mieux  en  ouvrant  un  autre 
boyau.  11  passoit  ainsi  sa  vie  dans  les  sapes.  Le  men- 
songe le  plus  hardi  lui  étoit  tourné  en  nature  avec 
un  air  simple , droit , sincère , souvent  honteux. 

«Il  auroit  parlé  avec  grâce  et  facilité  si , dans  le 
dessein  de  pénétrer  les  autres  en  parlant,  la  crainte 
de  s'avancer  plus  qu’il  ne  vouloit  ne  l’avoit  accou- 
tumé à un  bégaiement  factice  qui  le  déparait,  et 
qui,  redoublé  quand  il  fut  arrivé  à se  mêler  de 
choses  importantes,  devint  insupportable  et  quel- 
quefois inintelligible.  Sans  ses  contours  et  le  peu 
de  naturel  qui  perçoit  malgré  ses  soins , sa  conver- 
sation auroit  été  aimable.  Il  avoit  de  l’esprit , assez 
de  lettres,  d’histoire  et  de  lecture,  beaucoup  de 
monde,  force  envie  de  plaire  et  de  s’insinuer,  mais 
tout  cela  gâté  par  une  fumée  de  fausseté  qui  sortoit 
malgré  lui  de  tous  ses  pores , et  jusque  de  sa  gaieté, 
qui  attrisloit  par  là. 

«Méchant,  d’ailleurs,  avec  réflexion  et  par  na- 
ture, et  par  raisonnement,  traître  et  ingrat,  maître 
expert  aux  compositions  des  plus  grandes  noirceurs, 
effronté  à faire  peur  étant  pris  sur  le  fait,  désirant 
tout,  enviant  tout , et  voulant  toutes  les  dépouilles. 
On  connut  après,  dès  qu’il  osa  ne  se  plus  contrain- 
dre, à quel  point  il  étoit  intéressé,  débauché,  in- 
conséquent, ignorant  en  toute  affaire,  passionné, 
toujours  emporté,  blasphémateur  et  fou,  et  jusqu’à 
quel  point  il  méprisa  publiquement  son  maître  et 
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l’État,  le  monde,  sans  exception , et  les  affaires, 
pour  les  sacrifier  à soi,  tous  et  toutes,  à son  crédit, 
à sa  puissance,  A son  autorité  absolue,  à sa  gran- 
deur, à son  avarice,  à ses  frayeurs,  à ses  vengeances. 
— Tel  fut  le  sage  A qui  Monsieur  avoit  confié  les 
mœurs  de  son  fils  unique  à former,  par  le  conseil  de 
deux  hommes  qui  ne  les  avoient  pas  meilleures,  et 
qui  en  avoient  bien  fait  leurs  preuves.» 

L’abbé  Dubois  est,  en  effet,  un  des  hommes  les 
plus  méprisables  que  leurs  fonctions  aient  élevés  à 
une  position  historique;  mais  «il  ne  faut  pas,  dit 
un  autre  de  ses  contemporains,  le  regarder  comme 
un  libertin  uniquement  occupé  à arranger  des 
parties  de  débauche.  S’il  en  inspira  le  goût  à son 
élève,  ou  s’il  favorisa  un  penchant  qu'il  trouva  tout 
formé,  il  s’appliqua  aussi  à lui  donner  des  connais- 
sances convenables  A son  rang.  On  s’est  souvenu 
longtemps  d’un  exercice  qu’il  fit  soutenir  au  duc  de 
Chartres,  A Saint-Cloud,  en  présence  d’une  nom- 
breuse assemblée,  sur  les  intérêts  des  princes.  L’é- 
rudition politique  que  montra  le  jeune  prince  avoit 
été  puisée  par  son  précepteur  dans  les  extraits  des 
mémoires  des  affaires  étrangères,  que  M.  de  Saint- 
Priest  et  Baluze,  celui-ci  bibliothécaire  de  Colbert , 
étoient  chargés  de  faire.  Dubois  les  avoit  priés  de 
lui  prêter  leur  travail  comme  pour  s’en  amuser.  Il 
le  faisoit  copier  la  nuit,  et  en  le  mettant  dans  la 
bouche  du  prince  , il  s'en  para  aux  yeux  de  toute  la 
cour  comme  de  son  propre  ouvrage. 

«Le  goût  de  la  physique  commençoit  A se  répan- 
dre alors  avec  la  philosophie  de  Descartes,  dont  il 
n’étoit  cependant  pas  encore  bien  permis  d’adopter 
le  système  publiquement.  Dubois , connoîssant  A 
son  élève  un  grand  penchant  pour  les  nouveautés, 
ne  manqua  pas  de  lui  présenter  celle-ci  d’une  ma- 
nière qui  flattât  le  jeune  prince.  Cette  science,  éga- 
lement instructive  et  amusante,  à laquelle  le  duc 
s’appliqua  avec  ardeur,  lui  rendit  comme  nécessaire 
la  présence  de  celui  de  qui  il  la  tenoit,  et  c’est  ce 
que  l’abbé  désiroit. 

«11  accompagna  le  duc  de  Chartres  dans  ses  pre- 
mières campagnes  , et  lui  suggéra  une  belle  action 
après  la  bataille  de  St einker que  (1692).  Le  champ 
de  bataille  étoit  couvert  de  blessés,  dont  les  gé- 
missements émurent  le  prince.  Dubois,  remarquant 
cette  sensibilité,  lui  dit:  «Envoyez  vos  équipages 
«enlever  ces  malheureux.  » Les  ordres  furent  aussi- 
tôt donnés,  et  non-seulement  on  enleva  ceux  qui 
couvroient  la  plaine,  mais  le  duc  fit  fouiller  les 
bois  pour  secourir  ceux  des  ennemis  qui  s’y  étoient 
réfugiés.  L’abbé  écrivit  une  relation  de  cette  ba- 
taille , qui  parvint  A Louis  XIV,  et  en  fut  goûtée.  Le 
monarque  loua  publiquement  ce  que  I écrivain  avoit 
dit  du  maréchal  de  Luxembourg.  Celui-ci  en  sut 
gré  A son  panégyriste,  et  lui  rendit  son  éloge  dans 


une  auire  occasion.  — On  vint  un  jour  dire  à 
Louis  XIV  que  l’abbé  Pélisson  étoit  mort  sans  con- 
fession. Luxembourg  étoit  présent.  «Je  connois , 
«dit-il,  un  autre  abbé  qui  a l’honneur  d’être  connu 
«de  Votre  Majesté,  et  qui  pourroit  bien  mourir  de 
«même. — Quel  est-il?  dit  le  roi.  — C’est,  reprit 
«Luxembourg,  l’abbé  Dubois,  qui  n’hésite  pas  à 
«s’exposer,  car  le  jour  de  l’affaire  de  Steinkerque, 
«je  le  trouvois  partout.» 

«L’abbé  Dubois  rendoit  les  actions  militaires, 
soit  qu’il  les  eût  vues,  soit  qu’il  en  eût  seulement 
entendu  le  récit,  avec  un  feu  et  une  vérité  qui 
étonnoient  le  roi  lui-même.  «Y  étiez-vous?  lui  dit  un 
«jour  le  roi. — Non,  sire,  j’aurois  appréhendé  d’en 
«revenir  avec  un  ridicule  de  plus,  et  un  bras  de 
«moins. » Apparemment  cette  réponse  ne  déplut 
pas;  car  Louis  XIV,  quittant  l’armée,  et  voyant 
l’abbé  Dubois  A la  suite  du  duc  de  Chartres  , qui  ve- 
noit  lui  faire  la  révérence,  lui  dit  : «Adieu,  mon- 
« sieur  l’abbé,  conduisez-vous  toujours  bien  auprès 
«de  mon  neveu.  Je  suis  convaincu  que  vous  y rem- 
«plirez  bien  tous  vos  devoirs,  non  pas  en  brave, 
«mais  en  sage,  et  c’est  tout  ce  que  j’attends  de 
« vous.  » 

« La  faveur  de  l’abbé  Dubois , comme  il  arrive 
dans  les  cours  des  princes,  ne  fut  pas  toujours 
constante.  Elle  éprouva  des  vicissitudes;  mais  il  sa- 
voit  se  ménager  des  ressources.  11  étoit  précepteur 
du  duc  de  Chartres  , et  montroit  l’italien  aux  prin- 
cesses; et  quand  la  jalousie  du  gouverneur  ou  ses 
justes  scrupules  le  faisoient  chanceler  auprè9  du 
frère,  il  se  soutenoit  par  les  sœurs.  On  l’-avoit  des- 
servi auprès  du  prince,  et  il  étoit  en  disgrâce 
quand  Philippe  d’Orléans  eut  le  commandement  de 
l’armée  d’Italie.  L’abbé  accourut  d’une  de  ses  ab- 
bayes pour  se  faire  nommer  secrétaire  : il  ne  put 
réussir.  Cependant  il  ne  se  rebuta  pas , suivit  le 
prince,  et  un  mois  après  obtint  la  fonction  qu’il 
désiroit. 

«Il  n’eut  pas  tant  de  bonheur  du  côté  de  l’Espa- 
gne. Madame  des  Ursins,  qui  craignoit  son  esprit 
intrigant,  l’exclut  nommément  du  cortège  du 
prince,  quand  il  y alla  commander:  «Du  moins, 
«dit  le  disgracié  au  duc  d’Orléans,  accordez-moi 
«quelque  marque  de  considération,  afin  qu’on  ne 
«croie  pas  que  j’aie  perdu  votre  confiance.  — Trou- 
« vez-vous  au  moment  du  départ , » lui  dit  le  prince; 
et  étant  déjA  dans  sa  chaise , il  le  cherche  des  yeux, 
l’appelle  , le  fait  monter,  et  l’embrasse  trois  ou  qua- 
tre fois  devant  tout  le  monde. 

«L’abbé  Dubois  n’éloit  ni  embarrassé  ni  alarmé 
de  ces  alternatives  de  faveur  et  de  disgrâce.  Il  par- 
loit  des  grandes  fortunes  en  homme  qui  se  croyoit 
fait  pour  elles.  Rien  ne  lui  paroissoit  au-dessus  de 
scs  espérances,  et  lorsqu’il  entra  chez  le  duc  de 
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Chartres,  chargé  des  dernières  fonctions  de  l'édu- 
cation, on  lui  auroit  dit  qu’il  deviendroit  archevê- 
que de  Cambrai,  cardinal  et  premier  ministre, 
qu'il  n’en  auroit  pas  été  surpris. 

«De  toutes  ses  entreprises,  celle  qui  lui  donna  le 
plus  de  peine  fut  peut-être  de  se  faire  admettre 
dans  les  affaires  de  l'État.  11  avoit  une  si  mauvaise 
réputation  du  côté  de  la  probité,  que  le  duc  d’Or- 
léans, malgré  sa  bonne  volonté,  n'osoit  s’exposer 
au  murmure  que  son  choix  exciteroit.  Après  bien 
des  tentatives  indirectes,  il  prit  le  parti  d’aller  droit 
au  régent , et  il  lui  dit  hardiment:  «Dans  un  temps 
«où  votre  fortune  a tellement  changé  de  face, 
«laisserez-vous dans  l'inaction  un  homme  qui  a été 
«votre  précepteur?»  L'élève  hésita  ; cependant,  en- 
traîné par  sa  faiblesse  pour  un  homme  de  longue 
main  en  possession  de  lui  arracher  des  complai- 
sances, il  le  fit  conseiller  d’État.  En  lui  annonçant 
cette  grâce,  qui  parut  longtemps  incroyable  à bien 
des  gens,  il  l’embrassa  affectueusement , et  lui  dit  : 
«L'abbé,  un  peu  de  droiture,  je  t’en  prie.» 

«Entré  dans  la  carrière  des  affaires,  le  nouveau 
conseiller  d’État  chercha  une  partie  dans  laquelle 
il  pût  se  rendre  nécessaire  ; et , vu  ses  liaisons  déjà 
formées,  et  le  caractère  du  prince  qu’il  se  proposoit 
de  gouverner,  il  n’en  trouva  pas  de  plus  convena- 
ble à ses  intérêts  que  la  politique.» 

On  verra  quelle  brillante  carrière  il  parcourut 
dans  celle  voie  difficile.  Il  devint  cardinal  et  pre- 
mier ministre.  L’abbé  de  Saint-Pierre,  qui  avait 
observé  de  près  sa  conduite  politique,  et  qui  compte, 
pour  ainsi  dire,  les  degrés  par  lesquels  il  s’est  élevé, 
ne  veut  pas  qu’on  soit  surpris  de  sa  fortune. 

«Plusieurs,  dit-il,  en  ont  été  étonnés,  quand  ils  se 
souvenoient  de  sa  naissance,  de  ses  défauts  et  de 
son  peu  de  probité.  Ils  le  connoissoient  pour  co- 
lère, médisant,  calomniateur,  débauché,  avare, 
envieux  , pour  grand  fourbe,  même  au  préjudice  de 
ses  amis;  mais  ils  ne  faisoient  pas  réflexion  qu’il 
avoit  beaucoup  d’esprit  pour  connoître  le  foible 
des  hommes , et  beaucoup  d’habileté  pour  les  pren- 
dre par  leur  foible;  c’est-à-dire  pour  les  flatter, 
pour  les  faire  craindre,  en  un  mot,  pour  les  inté- 
resser. 

«Ils  ne  faisoient  pas  réflexion  qu’il  ne  dormoit 
presque  point , qu’il  ne  lisoit  point,  qu’il  n’aimoit 
pas  la  table  ni  la  conversation  , et  par  conséquent 
qu’il  avoit  quatre  fois  plus  de  temps  que  les  autres 
pour  penser  perpétuellement  à augmenter  sa  for- 
tune, et  aux  obstacles  qu’il  avoit  à vaincre,  et  aux 
moyens  différents  de  les  surmonter. 

«Ils  ne  faisoient  pas  réflexion  qu’un  esprit  aussi 
ardent,  qui  a plus  de  loisir  qu’un  autre,  qui  n’a 
qu’un  but  en  vue,  trouve  vingt  fois  plus  d’expé- 
dients pour  y arriver;  ils  ne  songeoient  pas  que 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


qui  n’a  ni  amitié,  ni  gratitude,  ni  probité,  n’es 
point  arrêté  dans  ses  projets,  là  où  un  homme  juste 
s’arrête  tout  court. 

« Ils  ne  faisoient  pas  réflexion  qu’un  homme 
qui,  pour  sa  fortune,  n’en  a qu’un  seul  à gouver- 
ner, qu’il  entoure  et  qu’il  fait  entourer  par  ses  es- 
pions , qui  ne  se  rebute  jamais  de  rien , qui  souffre 
tout  avec  patience,  qui  veut  fortement,  et  avec 
constance,  arriver  à son  but,  qui  a la  commodité  de 
détruire  dans  l’esprit  de  son  maître,  ou  par  des  ri- 
dicules, ou  par  des  calomnies,  tous  ceux  qui  peu- 
vent l’aborder,  devient  à peu  près  le  seul  maître 
lui-même,  parce  qu’il  peut  faire  chasser  les  autres 
en  menaçant  de  tout  quitter. 

«Si  ceux  qui  ont  été  surpris  de  la  fortune  de 
l’abbé  Dubois  avoient  fait  ces  réflexions,  ils  auroient 
vu , au  contraire  , par  les  lois  ordinaires  de  la  Pro- 
vidence , qu’il  étoit  impossible  qu’avec  ces  sortes  de 
qualités  il  ne  disposât  de  tonte  l’autorité  de  son 
ancien  élève.  Le  cardinal  Alberoni  fut  son  rival 
en  fortune:  pareille  naissance,  pareils  talents; 
mais  Alberoni  connut  mieux  les  affaires  que  les 
hommes,  et  Dubois  connoissoit  mieux  les  hommes 
que  les  affaires.  Aussi  Alberoni,  faute  d’espions 
suffisants,  fut  chassé;  au  lieu  que  Dubois  se  rendit 
inchassable,  pour  être  devenu  nécessaire.» 

Traités  de  la  triple  et  de  la  quadruple  alliance.—  Guerre 

contre  l'Espagne.  — Disgrâce  d’Alberoni  (1 7 1 7- 1 720).  JJ 

Dubois  avait  une  haine  instinctive  pour  Alberoni, 
dont  l’élévation  lui  faisait,  en  1717,  envie  et  om- 
brage. Agir  contre  l’Espagne,  c’était  travailler  à dé- 
truire la  puissance  du  ministre  qui  l’offusquait.  Son 
début , comme  conseiller  d'État,  fut  la  négociation 
qui  noua  la  ligue  contre  Philippe  V.  — Dubois  fut 
envoyé  à La  Haye  avec  le  titre  d’ambassadeur  ex- 
traordinaire, et  réussit  à conclure  l’alliance  hostile 
à l’Espagne. 

Le  régent  de  France  et  George  Ier,  successeur  de 
la  reine  Anne,  liés  par  les  mêmes  intérêts , s’enga- 
gèrent avec  les  États  Généraux  à soutenir  le  traité 
d’Utrecht  dans  toutes  ses  parties.  Ils  convinrent 
des  vaisseaux,  des  troupes  et  de  l’argent  que  cha- 
cune des  puissances  fournirait  si  elle  était  troublée 
dans  ses  Étals  ou  attaquée  au  dehors.  Ce  traité,  si- 
gné à La  Haye  le  4 janvier  1717,  est  connu  sous  le 
nom  de  traité  de  la  triple  alliance.  — Pour  com- 
plaire au  roi  d’Angleterre,  le  régent  fit  commencer 
la  démolition  de  Dunkerque,  que  Louis  XIV  avait 
différée,  et  fit  sortir  de  France  le  prétendant,  qui  y 
était  revenu  après  sa  tentative  malheureuse  sur 
l’Écosse. 

Dans  ce  temps,  Alberoni,  en  suivant  ses  projets 
de  troubler  la  France  et  l’Angleterre , travaillait 
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aussi  à recouvrer  par  les  armes  les  États  d’Italie 
démembrés  de  la  monarchie  d'Espagne.  Il  com- 
mença par  la  Sardaigne.  Une  flotte,  destinée  en 
apparence  à secourir  les  Vénitiens  contre  les  Turcs, 
débarqua,  le  22  août  1717,8,000  hommes  dans 
cette  île  , que  les  derniers  traités  donnaient  à l’em- 
pereur, et  s’en  empara.  L’année  suivante , le  minis- 
tre espagnol  équipa  une  autre  flotte,  qui  fît  une 
invasion  en  Sicile,  possédée  par  le  duc  de  Savoie, 
sous  la  garantie  des  contractants  d’Ulrecht. 

Ces  hostilités  pouvaient  donner  lieu  à une  guerre 
capable  d’embraser  toute  l’Europe;  les  cabinets  de 
Vienne,  de  Paris  et  de  Londres  cherchèrent  à en 
arrêter  les  fureurs.  Leurs  plénipotentiaires  s’assem- 
blèrent à Londres,  et,  en  peu  de  temps,  ils  firent 
une  convention  qu’ils  signèrent  le  2 janvier  1718. 
On  l’appela  le  traité  de  la  quadruple  alliance, 
quoique  seulement  conclu  entre  la  France,  l'An- 
gleterre et  l’empereur,  parce  que  l’on  comptait  y 
faire  accéder  l’Espagne  de  gré  ou  de  force. 

Par  ce  traité,  «les  différends  entre  Charles  VI  et 
Philippe  V étoient  terminés.  L’empereur  renonçoit 
à tous  les  États  de  la  monarchie  d’Espagne,  et  le 
roi  catholique  abdiquoit,  de  son  côté,  toute  pré- 
tention sur  les  États  d’Italie  et  des  Pays-Bas  qui 
avoient  autrefois  appartenu  à la  monarchie. 

«Arrivant  la  mort  du  dernier  mâle  delà  maison 
de  Médicis,  qu’on  regardoit  comme  prochaine, 
l’empereur  s’engageoit  de  donner  l’investiture  de  la 
Toscane  à don  Carlos,  fils  aîné  de  Philippe  V et 
d’Élisabeth  Farnèse  , et  si  don  Carlos  mouroit  lui- 
mème  sans  enfants  mâles,  l'investiture  devoit  passer 
successivement  à ses  frères  cadets  et  â leurs  héri- 
tiers, de  manière  que  la  Toscane  ne  pût  jamais  res- 
ter à un  prince  qui  deviendroit  roi  d’Espagne,  ni  à 
être  jamais  partie  de  ce  royaume. 

«La  Sicile  étoit  accordée  à la  maison  d’Autriche, 
et  la  Sardaigne,  en  dédommagement,  au  duc  de 
Savoie,  avec  le  titre  de  roi.  On  confirment  à ce 
prince  la  possession  des  fiefs  impériaux  qui  lui 
avoient  été  cédés  par  le  traité  d’Utrechtj,  ainsi  que 
le  droit  de  succéder  à la  couronne  d'Espagne,  si  la 
branche  de  Bourbon,  qui  occupoit  ce  trône , venoit 
à manquer.  » 

Le  duc  de  Savoie  accéda,  en  novembre  1718,  au 
traité  de  la  quadruple  alliance;  mais  il  fallut  une 
guerre  de  deux  années  pour  forcer  le  roi  d'Espagne 
à y accéder. 

Dans  cette  guerre , les  Français  passèrent  les 
Pyrénées, et  menacèrent  Madrid.  Philippe  V en- 
voya son  adhésion  au  traité  le  26  janvier  1720, 
et,  pour  donner  une  satisfaction  au  régent , disgra- 
cia son  ministre,  le  cardinal  Alberoni,  qui  fut 
contraint  de  quitter  l'E  pagne,  cl  alla  finir  scs 
jours  en  Italie. 


Les  princes  léfîii imés  sont  privés  du  ranj;  de  princes  du  sang. 

— Lit  de  justice.  — On  enlève  au  duc  du  Maine  la  surin- 
tendance de  l’éducation  du  jeune  roi  (1717-1718). 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  duc  d’Orléans 
n'autorisa  le  commencement  des  hostilités  contre 
le  petit-fils  de  Louis  XIV  qu’après  la  découverte  d’un 
complot  tramé  contre  son  autorité  par  le  ministre 
espagnol  et  par  les  princes  français  légitimés.  Ceux-ci 
avaient,  il  est  vrai,  et  sans  parler  du  tort  que  leur 
avait  fait  la  non-exécution  du  testament  de  leur 
père,  de  justes  griefs  contre  le  gouvernement  du 
régent. 

Une  année  n’était  pas  encore  écoulée  depuis  la 
mort  de  Louis  XIV,  lorsque  le  duc  de  Bourbon  pré- 
senta au  Parlement  une  requête  tendant  à priver  le 
duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  du  rang  et  des 
prérogatives  de  princes  du  sang , et , entre  autres  , 
de  l’expectative  de  la  couronne,  que  leur  père  leur 
avait  accordée.  C’était  une  mortification  gratuite 
qu’on  cherchait  à leur  donner,  les  princes  légitimés 
n’étant  appelés  â régner  qu’à  défaut  des  légitimes. 
Le  duc  de  Bourbon  agissait  de  concert  avec  le  ré- 
gent, beau-frère  du  duc  du  Maine,  dont  il  était  lui- 
même  le  neveu.  Les  pairs,  excités  par  Saint-Simon, 
intervinrent  aussi  dans  cette  affaire  pour  réclamer 
contre  le  rang  que  Louis‘XlV  avait  donné  au-dessus 
d’eux  à ses  fils  légitimés,  et  demandèrent  qu’ils  fus- 
sent réduits  au  rang  de  l’érection  nouvelle  de  leurs 
pairies.  Le  2 juillet  1717,  une  déclaration  du  con- 
seil de  régence  priva  les  deux  fils  de  Louis  XIV  des 
noms,  droits  et  privilèges  de  princes  du  sang,  leur 
réservant  cependant  au  Parlement  le  rang  de  séance, 
dont  ils  étaient  en  possession.  — Quand  la  duchesse 
du  Maine  vit  son  mari  après  cette  décision,  fière  du 
sang  de  Condé,  dont  elle  perdait  les  prérogatives, 
elle  lui  dit,  en  le  regardant  avec  indignation  : «Il  ne 
« me  reste  donc  plus  que  la  honte  de  vous  avoir 
«épousé  ! » 

4-e  duc  conserva  dans  cette  circonstance  un 
sang-froid  et  une  tranquillité  qui  lui  firent  hon- 
neur.— Cette  première  et  grave  atteinte  portée  à la 
position  des  princes  légitimés  ne  satisfit  pas  encore 
leurs  ennemis.  Leduc  de  Bourbon  portait  au  duc  du 
Maine  une  haine  dont  on  ignore  la  cause.  11  y per- 
sévérait avec  obstination , quelque  effort  que  fit  la 
duchesse  du  Maine,  sa  tante,  pour  le  réconcilier  avec 
son  mari.  Le  régent  n’était  pas  moins  hostile,  mais 
il  donnait  du  moins  un  motif  de  son  hostilité;  il 
disait  : «savoir  de  science  certaine  que  le  duc  du 
«Maine  étoit  dans  le  dessein  de  mener  le  roi  au 
«Parlement,  de  le  faire  déclarer  majeur,  et  par  là 
«d’anéantir  la  régence.  — Je  ne  le  crois  pas,  lui  ré- 
« pondit  le  maréchal  de  Villars;  le  duc  du  Maine 
«n'est  pas  assez  déterminé  pour  prendre  une  pa- 
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■ reille  résolution.»  Mais  le  duc  d’Orléans  persista 
dans  son  opinion,  et  voici , d'après  le  maréchal,  ce 
qui  en  advint  : 

«Le  26  août  1718,  à six  heures  du  malin,  les 
conseillers  de  régence  furent  avertis  qu’il  y auroit 
un  conseil  de  régence  extraordinaire  qui  seroit 
suivi  d'un  lit  de  justice  aux  Tuileries.  En  entrant 
dans  le  cabinet,  je  trouvai  le  régent  qui  se  pro- 
menoit  avec  un  air  assez  agité.  Le  duc  du  Maine 
vint  à moi,  et  me  dit  : «Il  va  se  passer  quelque  chose 
«de  violent  contre  mon  frère  et  moi.  — J’ai  peine 
«A  le  croire, «lui  répondis-je.  Il  répliqua  seulement  : 
«Je  le  sais.  » Lecomte  de  Toulouse  arriva.  Le  régent 
le  mena  à une  fenêtre , et  lui  dit  peu  de  paroles, 
après  lesquelles  le  comte  de  Toulouse  alla  trouver 
le  duc  du  Maine,  et  ils  sortirent  tous  deux.  LA- 
dessus  je  dis  au  marquis  d'Effiat  : «Ils  s’en  vont; 
«qui  quitte  la  partie  la  perd.» 

On  lut  alors  les  édits  qui  devaient  être  portés  au 
lit  de  justice,  et  qui  étaient  relatifs  A la  banque  de 
Law,  alors  naissante  et  prospère.  Puis  on  en  vint  A 
celui  qui  concernait  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de 
Toulouse.  «Cet  édit  portoit  qu'on  leur  ôtoit,  à la 
sollicitation  des  pairs,  le  rang  qui  leur  avoit  été 
donné  au  Parlement  et  ailleurs  par  le  feu  roi , et  par 
conséquent  qu'ils  n’auroient  séance  qu'après  tous 
les  pairs  de  France,  excepté  ceux  d'une  création 
postérieure  A l’édit  de  1694.  Néanmoins,  par  une 
considération  particulière  pour  le  comte  de  Tou- 
louse, le  roi  lui  conservoit  ses  honneurs,  rang  et 
prérogatives,  mais  pour  sa  personne  seulement. 

« M.  le  duc  (de  Bourbon)  fit  ensuite  lecture  d’un 
mémoire  où  il  disoit  au  roi  : «Sire,  le  feu  roi  ayant 
«paru  désirer  que  M.  le  duc  du  Maine  fût  chargé  de 
«l’éducation  de  Votre  Majesté,  quoique  cette  place 
«dût  m’appartenir  par  le  droit  de  ma  naissance  , et 
«suivant  les  exemples  anciens , je  ne  m’y  opposai 
«pas,  par  la  considération  de  ma  minorité.  Mais 
«toutes  raisons  d’alors  étant  présentement  cessées, 
«je  demande  que  cet  honneur  me  soit  déféré  sqi- 
«vant  la  justice  de  mon  droit.» 

Ce  qui  venait  d’être  lu  le  fut  ensuite  de  nouveau 
au  Parlement,  assemblé  danshme  pièce  voisine  pour 
le  lit  de  justice,  et  convoqué  d’une  manière  aussi 
brusque  et  aussi  inopinée  que  l’avaient  été  les  mem- 
bres du  conseil.  Saisi  d'effroi,  le  Parlement  agréa 
tout  comme  eux.  Le  premier  président,  A la  vérité, 
demanda  à délibérer;  mais  le  garde  des  sceaux 
d’Argenson,  après  s’être  approché  de  la  personne 
du  roi,  comme  pour  recevoir  ses  ordres,  et  faisant 
les  fondions  du  nouveau  chancelier  d’Aguesseau, 
exilé  pour  son  opposition  au  système  l,  répliqua 

1 On  appelait  ainsi  la  réunion  des  mesures  par  lesquelles 
Law  cherchait  à restaurer  les  finances,  et  à payer  les  dettes 

du  royaume. 


seulement  : « Le  roi  veut  être  obéi,  et  sur-le-champ.  » 
Quant  A la  demande  de  M.  le  duc,  le  régent  con- 
seilla tout  haut  au  jeune  monarque  de  l’accorder. 

«Quelques  pairs  furent  surpris  de  ce  qu’ils  étoient 
nommés  dans  l'édit  qui  remettoit  le  duc  du  Maine 
A son  rang  de  pair,  et  dans  celui  qui  distinguoit 
le  comtedeToulousedecetraiiemcnt.il  paroissoit 
que  l'un  etTautre  édit  étoient  A la  réquisition  des 
pairs,  ce  que  la  plupart  ignoroient  ; mais  comme 
plusieurs  étoient  peinés  de  voir  un  des  fils  du  feu 
roi  dégradé,  tous  consentirent  volontiers  au  traite- 
ment différent  que  recevoit  son  frère. 

«Les  deux  princes  s'éloient  retirés  tous  deux 
dans  l’appartement  du  duc  du  Maine;  mais,  s’ils 
avoient  eu  la  fermeté  de  demeurer  pendant  le  lit  de 
justice,  et  de  représenter  avec  force  le  tort  qui  leur 
étoit  fait,  surtout  au  duc  du  Maine,  en  lui  ôtant  la 
surintendance  de  l’éducation  du  roi,  et  le  soin 
de  veiller  à sa  conservation , lequel  lui  étoit 
plus  justement  confié  qu’aux  héritiers  pré- 
somptifs de  la  couronne , il  n’étoit  pas  possible 
qu’ils  n’eussent  mis  des  obstacles  aux  projets  for- 
més contre  eux.  La  crainte  d'être  arrêtés  fit  impres- 
sion sur  des  cœurs  remplis  de  bonnes  qualités,  mais 
dans  lesquels  on  n’étoit  pas  persuadé  que  la  fermeté 
fût  la  vertu  dominante  L 

«Le  duc  du  Maine,  bien  éloigné  de  faire  des 
efforts  pour  conserver  une  place  qui  lui  étoit  au 
moins  indifférente  , disoit,  avant  celte  disgrâce,  au 
maréchal  de  Yillars,  «qu’il  étoit  si  ennuyé  des  tribu- 
«lations  qu'il  avoit  A essuyer,  que,  malgré  l'honneur 
«de  la  surintendance  de  l'éducation  du  roi,  il  don- 
«neroit  de  bon  cœur  dix  mille  écus  A celui  qui  lui 
«apporterait  une  lettre  de  cachet  pour  aller  passer 
«cinq  ans  dans  ses  terres. » Vraisemblablement  la 
duchesse  du  Maine  tenoit  davantage  A cet  honneur, 
car  lorsqu’on  lui  apporta  l’ordre  de  céder  A M.  le 
duc  l’appartement  que  son  mari  occupoit  aux  Tui- 
leries, comme  surintendant  de  l’éducation , elle  ré- 
pondit avec  fureur:  «Oui,  je  le  céderai.»  En  même 
temps  elle  ordonna  qu’on  le  démeublàt  ; et , pour 
qu’on  eût  plus  tôt  fait,  elle  brisa  elle-même  les 
glaces,  les  porcelaines,  et  tout  ce  qui  lui  tomba  sous 
la  main  2 

Conspiration  dite  de  Cellamare.  — Arrestation  et  exil  du  duc 
et  de  la  duchesse  du  Maine  (1718). 

Le  cardinal  Alberoni , instruit  de  l'irritation  que 
les  mesures  prises  contre  les  fils  de  Louis  XIV  cau- 
saient parmi  ceux  qui  avaient  été  attachés  au  feu  roi, 
voulut  en  profiter.  Un  complot  se  forma  pour  em- 

1 Mémoires  du  maréchal  de  Vülars. 

1 Mémoires  de  la  régence. 
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pécher  le  roi  d’Espagne  d’accéder  au  traité  de  la 
quadruple  alliance,  et  pour  l’engager  à demander 
en  France  la  convocation  des  états  généraux,  afin 
de  borner  l’autorité  du  régent  et  de  réprimer  les 
abus  de  son  gouvernement. 

Des  conférences  eureut  lieu  au  château  de  Sceaux, 
chez  la  duchesse  du  Maine,  à l’insu  du  duc.  Madame 
de  Staal , lectrice  et  femme  de  chambre  de  la  du- 
chesse, qui  a laissé  d’assez  curieux  mémoires , dit 
que  la  duchesse  du  Maine  n’insista  d’abord  que 
sur  la  nécessité  de  détourner  le  roi  d’Esp3gne  d’ac- 
cédtr  au  traité  de  la  quadruple  alliance  ; mais  que, 
quand  elle  vit  le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur 
d’Espagne , disposé  à faire  demander  par  son  maî- 
tre la  tenue  des  états  généraux , elle  obligea  M.  de 
Malezieu  de  travailler  avec  le  cardinal  de  Polignac 
au  modèle  des  lettres  que  ce  monarque  écrirait  pour 
ce  sujet,  tant  au  jeune  roi,  son  neveu,  qu’au  Parle- 
ment et  aux  états  généraux  eux-mêmes.  Or  ces 
lettres  devaient  demander  nou-seulement  que  la 
quadruple  alliance  fût  rejetée  par  la  France  , mais, 
en  termes  exprès,  que  la  régence  fût  ôtée  au  duc 
d'Orléans , à cause  des  abus  qu'il  y commettait, 
et  transférée  au  roi  d'Espagne,  qui  y avait  le  droit 
principal. 

« L’ambassadeur  sentit  bien  qu’il  ne  pouvoit  réus- 
sir dans  une  pareille  entreprise  sans  un  parti  consi- 
dérable. 11  se  mit  donc  à intriguer,  tant  par  lui-même 
que  par  ses  émissaires,  avec  des  gens  de  toute  sorte 
d’états,  grands  seigneurs,  militaires,  prêtres,  moi- 
nes, gentilshommes,  magistrats.  Peu  lui  importait 
quels  fussent  leurs  intérêts,  qu’ils  eussent  les  mêmes 
vues,  qu’il  concourussent  ou  non  au  même  dessein, 
bien  persuadé  que,  quand  il  s’agiroit  d’éclater,  la 
haine  contre  le  régent,  l’amour  de  la  nouveauté  ou 
la  crainte  de  se  trouver  seuls,  les  réuniroient  à la 
faction  qu’on  leur  indiqueroit. — 11  s’en  formoit  beau- 
coup qui  avoient  chacune  leurs  mystères,  et  quis’ef- 
forçoient  de  grossir  le  nombre  de  leurs  associés.  — 
Selon  la  coutume  des  gens  ardents,  qui  se  flattent 
toujours  de  réussir  , ces  conspirateurs,  surtout  les 
subalternes,  s'imaginoient  avoir  pour  zélés  coopé- 
rateurs tous  ceux  qu’ils  ne  rencontraient  pas  ou- 
vertement contraires  à leurs  sentiments,  et  les 
inscrivoient  sur  leurs  listes.  Cellamare,  qui  ne 
doutoit  plus,  rendoit  compte  de  ses  succès  à Al- 
beroni,  et  celui-ci,  sur  la  parole  de  1 ambassadeur, 
croyoit  déjà  le  régent  destitué.  » 

Le  cardinal  Alberoni  avait  besoin  qu’une  révolu- 
tion en  France  l’aidât  contre  les  Anglais,  qui,  im- 
patientés de  ses  délais,  s’étaient  déterminés  à atta- 
quer l’Espagne,  et  avaient  battu  la  flotte  qui  portait 
des  secours  à l’armée  de  Sicile.  Le  cardinal , outré 
de  cet  échec,  écrivit  à l’ambassadeur  de  mettre  le 
feu  aux  mines.  1 


Pendant  que  cet  ordre  venait  à Paris,  le  prince 
de  Cellamare  envoyait  à Madrid  le  modèle  des 
lettres  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  il  voulait 
consulter  le  ministre  avant  que  de  les  employer.  Il 
crut  avoir  trouvé  une  voie  très-sûre  de  les  faire 
parvenir,  en  les  confiant  à l’abbé  de  Porto-Car  rero, 
neveu  d’un  cardinal  de  ce  nom,  qui  s’en  allait  en 
Espagne  avec  Monteléon,  fils  de  l’ambassadeur 
d Espagneen  Angleterre  : les  deux  voyageursavaient 
une  chaise  à double  fond,  où  les  papiers  furent  mis. 

La  police  du  régent  était  en  défaut  ; le  hasard  vint 
à son  aide. 

Il  y a deux  versions  sur  la  manière  dont  ce  projet 
de  conspiration  fut  découvert. 

La  première,  qui  fut  généralement  accréditée, 
parce  que  les  mœurs  du  régent  et  de  ses  con- 
fidents lui  donnaient  de  la  vraisemblance , a c'est 
que  le  secrétaire  de  l’ambassadeur  d’Espagne  , 
pour  s’excuser  d’un  rendez-vous  manqué  chez  une 
femme  célèbre  dans  les  annales  du  libertinage, 
lui  dit  qu’il  avoit  eu  tant  de  dépêches  à faire  à 
cause  du  départ  de  l’abbé  de  Porto- Carrera,  qu’il 
s était  trouvé  dans  l’impossibilité  de  tenir  sa  paro'e. 
Cette  femme,  qui  éloit  en  relation  intime  avec  le 
régent,  lui  rapporta  ce  propos,  qu’elle  crut  ne  devoir 
pas  lui  être  indifférent.  En  effet,  il  expédia  un  cour- 
rier avec  des  ordres  pour  fouiller  les  voyageurs,  et 
on  trouva  les  dépêches.  » 

La  seconde  version,  moinssingulière,  et  peut-être 
plus  vraie,  se  trouve  dans  les  Mémoires  de  Dan- 
geau.  ((Les deux  abbés,  dit-il,  munis  de  passe-ports 
pour  eux  et  leur  suite,  s’étoient  laissé  accompagner 
par  un  banquier  espagnol,  fugitif  de  Londres,  où  il 
avoit  fait  une  grosse  banqueroute.  Des  Anglais  vic- 
times de  sa  banqueroute  le  poursuivoient,  porteurs 
d’une  permission  de  le  faire  arrêter  partout  où  ils 
le  trouveraient.  Ils  l’atteignirent  à Poitiers  ; et  en 
cherchant  ses  papiers  dans  la  chaise  de  ses  protec- 
teurs, on  trouva  ceux  de  l’ambassadeur  d’Espagne, 
dont  on  s’empara,  en  laissant  Porto-Carrero  conti- 
nuer sa  route.  » 

Resté  libre  , celui-ci  dépêcha  au  prince  de  Cel- 
lamare un  courrier  qui  lui  apprit  cette  nouvelle 
avant  l’arrivée  de  celui  qui  portait  les  papiers  au 
régent.  «Ce  prince  les  reçut  la  nuit,  et  ne  fut  pas 
tenté  d’employer  son  temps  à l’examen  d’une  affaire 
peu  réjouissante  ; on  prétend  même  qu’il  fut  con- 
seillé de  différer  l’ouverture  du  paquet  par  une  per- 
sonne qui  étoit  avec  lui,  peu  soucieuse  des  affaires 
d’état.»  L’ambassadeur  eut  donc  le  temps  de  faire 
disparaître  les  papiers  les  plus  dangereux,  et  il  osa 
le  lendemain  aller  réclamer  ceux  qui  avaient  été  saisis. 
On  ne  lui  répondit  qu’en  le  consignant  sous  bonne 
garde  dans  son  hôtel,  d’où  il  fut  ensuite  transféré  à 
Blois,  où  il  resta  jusqu’à  ce  que  le  duc  de  Sainl-Ai- 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXXI. 


509 


gnan  , ambassadeur  en  Espagne , fût  revenu  en 
France. 

La  découverte  de  la  conspiration  de  Cellamare, 
dont  on  fit  alors  tant  de  bruit  en  France,  fit  cesser 
les  hésitations  du  duc  d’Orléans  ; et  la  guerre  contre 
l’Espagne , dont  nous  avons  fait  connaître  l’issue, 
fut  entreprise. 

Mais  le  régent  n'avait  pas  le  caractère  cruel,  et 
les  investigations  des  juges  ayant  fait  connaître 
qu'il  y avait  plutôt  velléité  de  complot  que  complot, 
aucune  des  nombreuses  personnes  arrêtées  à ce 
sujet  ne  fut  condamnée  à mort , et  le  duc  et  la 
duchesse  du  Maine  en  furent  quittes  eux-mêmes 
pour  quelques  mois  d’emprisonnement  d’abord  , 
puis  d’exil. 

Le  duc  était  innocent;  mais  il  est  certain  que  la 
duchesse  était  disposée  à soutenir  ceux  qui  devaient 
attaquer  la  régence  et  le  gouvernement  des  per- 
sécuteurs de  son  époux. 

Le  czar  Pierie  le  Grand  à Paris.  — Son  désir  de  s’allier  avec 

la  France.  — Le  duc  d’Orléans  repousse  celte  alliance  à 

cause  de  ses  liaisons  avec  l’Angleterre  (1717). 

» 

Au  moment  où,  par  le  traité  de  la  triple  alliance, 
le  duc  d’Orléans,  devenu  régent,  consolidait  avec 
l’Angleterre  ces  liaisons  qui  étaient  si  contraires 
aux  intérêts  de  la  nation  , une  occasion  lui  était  of- 
ferte de  rétablir  la  prépondérance  de  la  France  en 
Allemagne  et  dans  le  nord  de  l’Europe,  par  une 
alliance  avec  une  puissance  nouvelle , en  quelque 
sorte,  mais  dont  les  progrès  ne  devaient  pas  être 
moins  rapides  que  ceux  de  l’Angleterre,  puissance 
dont  il  n’avait  à craindre  aucune  rivalité  indus- 
trielle commerciale,  aucune  prétention  sur  les  co- 
lonies françaises  et  espagnoles.  Le  czar  Pierre  1er, 
régénérateur  de  la  Russie,  vint  visiter  la  France  et 
Paris. 

Le  duc  d’Orléans  ne  vit  pas  cette  visite  avec  sa- 
tisfaction; mais  il  ne  pouvait  l’empêcher.  11  s’atta- 
cha, d’ailleurs,  dans  ses  conversations  avec  l'illustre 
voyageur,  à ne  traiter  aucune  matière  qui  eût  pu 
donner  lieu  à des  ouvertures  d’alliance  politique. 
Pierre  le  Grand  était  trop  fier  pour  faire  lui-même 
le  premier  aucune  avance;  il  en  chargea  son  ambas- 
sadeur. On  verra  comment  elles  furent  accueillies. 

Le  but  officiel  du  voyage  du  czar  était  d’exami- 
ner l’état  des  arts  et  des  sciences,  ainsi  que  les 
grands  établissements  de  la  France,  afin  de  trans- 
porter et  d’imiter  dans  son  empire  tout  ce  qu’il 
trouverait  de  grand  et  d’utile. 

On  fit  ù ce  souverain  un  accueil  digne  de  lui  : 
deux  appartements  lui  avaient  été  préparés,  l’un  au 
Louvre,  et  l’autre  à l'hôtel  de  Lesdiguières,  près  de 
l’arsenal,  afin  qu’il  pût  choisir,  s’il  craignait  d’être 
moins  libre  dans  l’ancien  palais  des  rois  de  France 


que  dans  une  maison  particulière.  Le  maréchal  de 
Tessé  fut  chargé  de  l’accompagner  ; il  alla  le  rece- 
voir à Beaumont-sur-Oise,  le  7 mai  1717,  et  le  ra- 
mena à Paris  le  même  jour. 

Le  duc  de  Saint-Simon  a laissé  dans  ses  Mémoi- 
res d'intéressants  détails  sur  le  séjour  du  czar  à 
Paris,  dont  les  habitants  regardèrent  ce  prince 
comme  un  prodige.  L’activité,  la  curiosité,  le  zèle 
de  Pierre  1er  pour  la  prospérité  et  la  civilisation  de 
ses  sujets,  faisaient  un  grand  contraste  avec  la  con- 
duite de  ceux  à qui  étaient  confiées  alors  les  desti- 
nées de  la  France.  Nous  allons  en  citer  quelques 
fragments. 

«Le  czar  voulut  entrer  dans  Paris  dans  un  car- 
rosse du  maréchal  de  Tessé,  mais  sans  lui , avec  trois 
de  ceux  de  sa  suite.  Le  maréchal  le  suivoit  dans  un 
autre.  Il  descendit  à neuf  heures  du  soir  au  Louvre, 
entra  partout  dans  l’appartement  de  la  reine  mère. 
11  le  trouva  trop  magnifiquement  tendu  et  éclairé, 
remonta  tout  de  suite  en  carrosse  et  s’en  alla  à 1 hô- 
tel de  Lesdiguières,  où  il  voulut  loger.  — U en 
trouva  aussi  l’appartement  qui  lui  étoit  destiné  trop 
beau,  et  tout  aussitôt  fit  tendre  son  lit  de  camp 
dans  une  garde-robe.  Le  maréchal  de  Tessé,  qui 
devoit  faire  les  honneurs  de  sa  maison  et  de  sa  ta- 
ble, l’accompagner  partout,  et  ne  point  quitter  le 
lieu  où  il  seroit,  logea  dans  un  appartement  de 
l’hôtel  de  Lesdiguières,  et  eut  beaucoup  ù faire  à le 
suivre,  etsouvent  à courir  après  lui.  Verton  , un  des 
maîtres  d’hôtel  du  roi , fut  chargé  de  le  servir,  ei  de 
toutes  les  tables,  taut  du  czar  que  de  sa  suite.  Elle 
étoit  d’une  quarantaine  de  personnes  de  toutes  les 
sortes,  dont  il  y en  avoit  douze  ou  quinze  de  gens 
considérables  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  emplois, 
qui  mangeoient  avec  lui. 

«Ce  monarque  se  fit  admirer  par  son  extrême 
curiosité  toujours  tendante  à ses  vues  de  gouver- 
nement, de  commerce,  d’instruction,  de  police; 
curiosité  qui  atteignit  et  ne  dédaigna  rien , dont 
les  moindres  traits  avoient  une  utilité  suivie , mar- 
quée, savante,  qui  n’estima  que  ce  qui  mérito  t de 
l’être,  en  qui  brilla  l’intelligence,  la  justesse,  la 
vive  appréhension  de  son  esprit.  Tout  montroit  en 
lui  la  vaste  étendue  de  ses  lumières  et  quelque  chose 
de  continuellement  conséquent.  Il  allia  d’une  ma- 
nière tout  à fait  surprenante  la  majesté  la  plus  haute, 
la  plus  fière,  la  plus  délicate,  la  plus  soutenue  , en 
même  temps  la  moins  embarrassante  quand  il  l’a- 
voit  établie  dans  toute  sa  sûreté,  avec  une  politesse 
qui  la  sentoit,et  toujours  et  avec  tous,  et  en  maître 
partout , mais  qui  avoit  ses  degrés  suivant  les  per- 
sonnes. 

«Il  avoit  une  sorte  de  familiarité  quivenoit  de  li- 
berté; mais  il  n’étoit  pas  exempt  d’une  forte  em- 
preinte de  cette  ancienne  barbarie  de  son  pays,  qui 
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rendoit  toutes  ses  manières  promptes,  même  préci- 
pites, ses  volontés  incertaines,  sans  vouloir  être 
contraint  ni  contredit  sur  pas  une.—  Sa  table,  sou- 
vent peu  décente,  beaucoup  moins  ce  qui  la  suivoit, 
souvent  aussi  avec  un  découvert  d’audace  et  d’un 
roi  partout  chez  soi , ce  qu'il  se  proposoil  de  voir  ou 
de  faire  toujours  dans  l’entière  indépendance  des 
moyens , qu'il  falloit  forcer  à son  plaisir  et  à son 
mot. 

«Le  désir  de  voir  à son  aise,  l’importunité  d’èlre 
en  spectacle,  l’habitude  d’une  liberté  au-dessus  de 
tout,  lui  faisoient  souvent  préférer  les  carrosses  de 
louage  , les  fiacres  mêmes,  le  premier  carrosse  qu’il 
trouvoit  sous  sa  main,  de  gens  qui  éloient  chez  lui , 
et  qu’il  ne  connoissoit  pas.  Il  sautoit  dedans  et  se  ( 
faisoit  mener  par  la  ville  ou  dehors.  Cette  aventure 
arriva  à madame  de  Matignon,  qui  étoit  allé  là 
bay  er,  dont  il  mena  le  carrosse  à Boulogne,  et  dans 
d’autres  lieux  de  campagne,  qui  fut  bien  étonnée 
de  se  trouver  à pied.  Alors  c’étoit  au  maréchal  de 
Tessé  et  à sa  suite,  dont  il  s’échappoit  ainsi , à cou- 
rir après,  quelquefois  sans  le  pouvoir  trouver. 

«C’étoit  un  fort  grand  homme , très-bien  fait,  as- 
sez maigre,  le  visage  assez  de  forme  ronde,  un 
grand  front,  de  beaux  sourcils  ; le  nez  assez  court, 
sans  rien  de  trop  gros  par  le  bout  ; les  lèvres  assez 
grosses;  le  teint  rougeâtre  et  brun;  de  beaux  yeux 
noirs,  grands,  vifs , perçants,  bien  fendus,  le  re- 
gard majestueux  et  gracieux  quand  il  y prenoit 
garde,  sinon  sévère  et  farouche  , avec  un  tic  qui  ne 
revenoit  pas  souvent,  mais  qui  lui  démontoit  les 
yeux  et  toute  la  physionomie,  et  qui  donnoit  de  la 
frayeur.  Cela  duroit  un  moment,  a\ee  un  regard 
égaré  et  terrible,  et  seremettoit  aussitôt.  Tout  son 
air  marquoit  son  esprit,  sa  réflexion  et  sa  grandeur, 
et  ne  manquoit  pas  d’une  certaine  grâce.  11  ne  por- 
loit  qu’un  col  de  toile,  une  perruque  ronde,  brune, 
comme  sans  poudre,  qui  ne  touchoit  pas  ses  épau- 
les, un  habit  brun,  juste  au  corps  , uni , à boutons 
d’or,  veste,  culotte,  bas,  point  de  gants  ni  de  man- 
chettes, l’étoile  de  sou  ordre  sur  son  habit,  et  le 
cordon  par-dessous,  son  habit  souvent  déboutonné 
tout  à fait , son  chapeau  sur  une  table , et  jamais  sur 
sa  tète,  même  dehors.  Dans  cette  simplicité,  quel- 
que mal  voiluré  et  accompagné  qu’il  pût  être,  on 
ne  s’y  pouvoit  méprendre  à l’air  de  grandeur  quj 
lui  étoit  naturel. 

- « Ce  qu’il  buvoit  et  mangeoit  en  deux  repas  réglés 
est  inconcevable  , sans  compter  ce  qu'il  avaloit  de 
bière,  de  limonade  et  d’autres  sortes  de  boissons 
entre  les  repas,  toute  sa  suite  encore  davantage 
une  bouteille  ou  deux  de  bière,  autant  et  quelque- 
fois davantage  de  vin  , des  vins  de  liqueurs  après;  à 
la  fin  du  repas,  des  eaux-de-vie  préparées,  chopine 
et  quelquefois  pinte.  C’étoit  à peu  près  l’ordinaire 
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de  chaque  repas.  Sa  suite  , à sa  table,  en  avaloit  da- 
vantage, et  ils  mangeoient  tous  à l’avenant,  à onze 
heures  du  matin  et  à dix  heures  du  soir.  Quand  la 
mesure  n’étoit  pas  plus  forte,  il  n’y  paroissoit  pas. 

«Le  czar  entendoit  bien  le  français,  et,  je  crois 
l’auroit  parlé  s’il  l’eût  voulu;  mais,  par  grandeur, 
il  avoit  toujours  un  interprète.  Pour  le  latin  et  bien 
d’autres  langues,  il  les  parloit  très-bien...  Il  eut  chez 
lui  une  salle  des  gardes  du  roi,  dont  il  ne  voulut 
presque  jamais  être  suivi  dehors. 

«11  ne  voulut  point  sortir  de  l’hôtel  de  Lesdi- 
guières  , quelque  curiosité  qu’il  eut , ni  donner  au- 
cun signe  de  vie  , qu’il  n’y  eût  reçu  la  visite  du  roi. 

« Le  samedi  matin  , le  lendemain  de  son  arrivée , 
le  régent  alla  voir  le  czar.  Ce  monarque  sortit  de 
son  cabinet,  fit  quelques  pas  au-devant  de  lui,  l’em- 
brassa avec  un  grand  air  de  supériorité,  lui  montra 
la  porte  de  son  cabinet,  et,  se  tournant  à l’instant 
sans  nulle  civilité,  y entra.  Le  régent  le  suivit,  et 
le  prince  Kourakin  (ambassadeur  de  Russie)  après 
lui,  pour  leur  servir  d’interprète.  Ils  trouvèrent 
deux  fauteuils  vis-à-vis  l’un  de  l’autre;  le  czar  s’assit 
dans  celui  du  haut  bout,  le  régent  dans  l’autre.  La 
conversation  dura  près  d’une  heure,  sans  parler 
d’affaires , après  quoi  le  czar  sortit  de  son  cabinet , 
le  régent  après  lui,  qui,  avec  une  profonde  révé- 
rence, médiocrement  rendue,  le  quitta  au  même 
endroit  où  il  l’avoit  trouvé  en  entrant. 

«Le  lundi  10  mai,  le  roi  alla  voir  le  czar,  qui  le 
reçut  à la  portière,  le  vit  descendre  de  carrosse,  et 
marcha  de  front  à la  gauche  du  roi  jusque  dans  sa 
chambre,  où  ils  trouvèrent  deux  fauteuils  égaux. 
Le  roi  s’assit  dans  celui  de  la  droite,  le  czar  dans 
celui  de  la  gauche;  le  prince  Kourakin  servit  d’in- 
terprète. On  fut  étonné  de  voir  le  czar  prendre  le 
roi  sous  les  deux  bras , le  hausser  à son  niveau , 
l’embrasser  ainsi  en  l’air,  et  le  roi  à son  âge,  et  qui 
n’y  pouvoit  pas  être  préparé,  n’en  avoir  aucune 
frayeur.  On  fut  frappé  de  toutes  les  grâces  qu’il 
montra  devant  le  roi,  de  l’air  de  tendresse  qu’il  prit 
pour  lui , de  cette  politesse  qui  couloit  de  source,  et, 
toutefois,  mêlée  de  grandeur,  d’égalité  de  rang,  et 
légèrement  de  supériorité  d’âge  ; par  tout  cela  se  fit 
très-distinctement  sentir.  Il  loua  fort  le  roi,  il  en 
parut  charmé,  et  il  en  persuada  tout  le  monde.  Il 
l’embrassa  à plusieurs  reprises.  Le  roi  lui  fit  très- 
joliment  son  petit  et  court  compliment,  et  M.  du 
Maine,  le  maréchal  de  Villeroy,  et  ce  qui  se  trouva 
là  de  distingué,  fournirent  à la  conversation.  La 
séance  dura  un  petit  quart  d’heure.  Le  czar  accom- 
pagna le  roi  comme  il  l’avoit  reçu,  et  le  vit  monter 
en  carrosse. 

« Le  mardi  1 1 mai , le  czar  alla  voir  le  roi  entre 
quatre  et  cinq  heures.  Il  fut  reçu  du  roi  à la  por- 
tière de  son  carrosse,  et  conduit  de  même,  eut  la 
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droite  sur  le  roi  partout.  On  étoit  convenu  de  tout  1 
le  cérémonial  avant  que  le  roi  l’allât  voir.  Le  czar 
montra  les  mêmes  grâces  et  la  même  affection  pour 
le  roi;  et  sa  visite  ne  fut  pas  plus  longue  que  celle 
qu’il  en  avoit  reçue, mais  la  foule  le  surprit  fort. 

«11  ctoit  allé,  dès  huit  heures  du  matin,  voir  les 
places  Royale,  des  Victoires  et  de  Vendôme,  et  le 
lendemain  il  fut  voir  l’Observatoire , les  manufac- 
tures des  Gobelins,  et  le  jardin  du  Roi,  des  simples. 
Partout  il  s’amusa  beaucoup  à tout  examiner,  et  à 
faire  beaucoup  de  questions. 

«Le  vendredi  14,  il  alla,  dès  six  heures  du  matin, 
dans  la  grande  galerie  du  Louvre,  voir  les  plans  en 
relief  de  toutes  les  places  du  roi,  dont  Hasfeld  , avec 
ses  ingénieurs,  lui  fit  les  honneurs.  Le  maréchal  de 
Yillars  s’y  trouva  aussi,  pour  la  même  raison,  avec 
quelques  lieutenants  généraux.  11  examina  fort  long- 
temps tous  ces  plans.  11  visita  ensuite  beaucoup 
d’endroits  du  Louvre,  et  descendit  après  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  dont  on  avoit  fait  sortir  tout 
le  monde.  On  travailloit  alors  au  Pont-Tournant.  Il 
examina  fort  cet  ouvrage,  et  y demeura  longtemps. 

« L’après-djnée  , il  alla  voir  Madame  au  Palais- 
Royal  , qui  l’avoit  envoyé  complimenter  par  son 
chevalier  d’honneur.  Excepté  le  fauteuil,  elle  le  re- 
çut comme  elle  auroit  fait  le  roi.  M.  le  duc  d Or- 
léans l’y  vint  prendre  pour  le  mener  à l'Opéra,  dans 
sa  grande  loge,  tous  deux  seuls  sur  le  banc  de  de- 
vant avec  un  grand  tapis.  Quelque  temps  après,  le 
czar  demanda  s’il  n’y  auroit  point  de  la  bière.  Tout 
aussitôt  on  en  apporta  un  grand  gobelet  sur  une 
soucoupe.  Le  régent  se  leva,  la  prit,  et  la  présenta 
au  czar  , qui , avec  un  sourire  et  une  inclination  de 
politesse,  prit  le  gobelet  sans  aucune  façon  , but , et 
le  remit  sur  la  soucoupe,  que  le  régent  tint  toujours. 
En  la  rendant,  le  régent  prit  une  assiette  qui  por- 
toit  une  serviette,  qu'il  présenta  au  czar,  qui,  sans 
se  lever,  en  usa  comme  il  avoit  fait  pour  la  bière, 
dont  le  spectacle  parut  assez  étonner.  Au  quatrième 
acte  il  s’en  alla  souper,  et  ne  voulut  pas  que  le  ré- 
gent quittât  la  loge... 

«Le  16 mai,  jour  de  la  Pentecôte,  le  czar  alla  aux 
Invalides,  où  il  voulut  tout  voir  et  tout  examiner 
partout.  Au  réfectoire,  il  goûta  de  la  soupe  des  sol- 
dats, et  de  leur  vin,  but  à leur  santé,  leur  frappant 
sur  l’épaule,  et  les  appelant  camarades.  Il  admira 
beaucoup  l’église , l’apothicairerie , l’infirmerie,  et 
parut  charmé  de  l’ordre  de  cette  maison.  Le  maré- 
chal de  Yillars  lui  en  fit  les  honneurs.  La  maré- 
chale de  Yillars  y alla  pour  le  voir  comme  bayeuse. 
11  sut  que  c’étoit  elle,  et  lui  fit  beaucoup  d’honnête- 
tés... » 

Le  czar  consacra  plusieurs  journées  à visiter 
Saint-Cloud,  Meudon,  le  Luxembourg,  Versailles, 
Triauon,  Marly,  et  d’autres  palais  royaux.  Le  24 


mai,  il  alla  aux  Tuileries,  où  il  était  convenu  qu’après 
avoir  vu  les  diamants  de  la  couronne  *,  il  se  rencon- 
trerait avec  le  jeune  roi.  Louis  XV  se  montra  fort 
gracieux;  il  tenait  à la  main  un  rouleau  qu’il  remit 
au  czar  : c’était  une  carte  de  Russie.  Le  czar  fut  très- 
sensible  à cette  galanterie. 

Le  11  juin,  le  czar  alla  visiter  Saint-Cyr,  où  il  vit 
toute  la  maison  et  les  demoiselles  dans  leurs  classes  ; 
il  y fut  reçu  comme  le  roi.  11  examina  tout  dans  le 
plus  grand  détail,  et  demanda  une  copie  des  règle- 
ments. Ce  prince,  fait  pour  apprécier  les  personnes 
aussi  bien  que  les  choses,  crut  devoir  un  hommage 
à la  fondatrice  de  ce  bel  établissement.  Madame  de 
Maintenon  lui  demanda  la  permission  de  le  recevoir 
sur  son  lit.  Elle  raconte  ainsi  sa  visite  : « Le  czar  est 
arrivé  à sept  heures  du  soir;  il  s’est  assis  au  chevet 
de  mon  lit,  il  m’a  demandé  si  j’étois  malade;  j’ai 
répondu  que  oui.  Il  m’a  fait  demander  ce  que  c’étoit 
que  mon  mal,  j’ai  répondu  : Une  grande  vieillesse.  Il 
ne  savoit  que  me  dire,  et  son  truchement  ne  parois- 
soit  pas  m’entendre.  Sa  visite  a été  courte.  Il  a fait 
ouvrir  le  pied  de  mon  lit  pour  me  voir  ; vous  croyez 
qu’il  aura  été  satisfait.  » La  Beaumelle  dit  qu’elle 
rougit,  et  que  les  dames  de  Saint- Louis,  qui  la  virent 
en  ce  moment , assurèrent  qu’elle  dut  lui  paraître 
encore  belle  2. 

Le  15  juin,  de  retour  à Paris,  le  czar  alla  chez 
le  ducd’Antin,  pour  qui  il  paraissait  avoir  de  l’a- 
mitié , et  qui  possédait  un  riche  cabinet  de  curio- 
sités. La  duchesse  de  Bourbon  et  plusieurs  dames 
de  la  cour  étaient  réunies  chez  le  duc.  a En  passant 

1 Le  régent  avait  acheté,  en  1717,  pour  le  roi  , le  fameux 
diamant  qui  porte  encore  son  nom.  Ce  diamant , gros  comme 
une  grosse  prune  de  reine-claude,  est  d’une  très-belle  eau, 
pèse  plus  de  500  grains,  et  a élé  payé  deux  millions. 

* A la  mort  de  Louis  XIV,  madame  de  Maintenon  s’était 
imposé  la  loi  de  ne  point  sortir  de  Saint-Cyr,  et  y fut  fidèle. 

• Tout  autre  parti  que  la  retraite,  disait-elle , me  serait  ridi- 

• cule.  Il  ne  me  convient  de  m’exposer  ni  aux  faux  empresse- 
« ments  des  heureux  , ni  aux  ennuis  des  disgraciés,  ni  aux 

• murmures  des  mécontents,  ni  à la  curiosité  des  indiscrets.» 
Dans  le  fond  même  de  cette  retraite  elle  craignait  encore 
d’être  un  objet  de  curiosité  ; ce  n’était  que  de  loin  en  loin,  et 
après  de  fréquentes  instances,  que  les  personnes  qui  lui 
étaient  les  plus  chères,  comme  mesdames  de  Caylus  et  de 
Dangeau  , obtenaient  de  la  voir. 

Son  temps  , après  de  longues  prières,  se  partageait  entre 
la  lecture,  qu’elle  avait  toujours  aimée,  l’instruction  de  quel- 
ques demoiselles,  le  travail  à l’aiguille , de  tout  temps  son 
exercice  favori,  qui  sauve  de  tant  d’ennuis  , et  des  soins  em- 
pressés pour  secourir  les  malheureux.  On  voit  dans  ses  let- 
tres que  cette  attention  était  celle  de  tous  ses  moments.  Elle 
s’y  plaint  quelquefois  de  sa  caducité , et  des  maux  qu’elle  en- 
traîne , mais  c’est  sans  murmurer  et  sans  mauvaise  humeur. 
Ses  réflexions  sur  son  état  sont  plus  sérieuses  que  tristes. 

• Paree  que  je  suis  encore  un  peu  droite,  dit-elle,  me  voilà 
«un  prodige,  une  personne  à montrer.  Il  faut  avouer  qu’il 
«,est  bien  glorieux  de  vivre  longtemps!  On  croit  faire  main- 
« tenant  mon  éloge , quand  on  dit  : Elle  raisonne  encore  juste  ; 

• elle  écrit  encore  d’une  main  ferme  : me  voilà  bien  louée,  et 
« voilà  de  grands  sujets  d’amour-propre  ! » 
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dans  le  jardin , dit  Saint-Simon,  d’Antin  fit  raser 
au  czar  l'appartement  bas,  et  l’avertit  que  madame 
la  duchesse  y étoit  avec  des  dames  qui  avoient 
grande  envie  de  le  voir.  11  ne  répondit  rien  et  se 
laissa  conduire.  Il  marcha  plus  doucement , tourna 
la  tète  vers  l’appartement,  où  tout  étoit  debout  et 
sous  les  armes,  mais  en  voyeuses.  Il  les  regarda 
bien  toutes,  et  ne  fit  qu’une  très-légère  inclination 
de  la  tète  à toutes  à la  fois,  sans  la  tourner  le  long 
d'elles,  et  passa  fièrement  ; je  pense,  à la  façon  dont 
ilavoit  reçu  d’autres  dames,  qu’il  aurait  montré 
plus  de  politesse  à celles-ci,  si  madame  la  duchesse 
n’y  eût  pas  été,  à cause  de  la  prétention  de  la  vi- 
site. 11  affecta  même  de  ne  s’informer  pas  laquelle 
c’étoit,  ni  du  nom  de  pas  une  des  autres.  Je  fus  là 
près  d’une  heure  à ne  le  point  quitter,  et  à le  re- 
garder sans  cesse.  Sur  la  fin,  je  vis  qu’il  le  remar- 
quoit  : cela  me  rendit  plus  retenu , dans  la  crainte 
qu’il  ne  demandât  qui  j’étois.  Comme  il  alloit  ren- 
trer, je  passai,  en  m’en  allant,  dans  la  salle  où  le 
couvert  étoit  mis.  D’Antin  avoit  trouvé  moyen 
d’avoir  un  portrait  très-ressemblant  de  la  czarine, 
qu’il  avuit  mis  sur  la  cheminée  de  cette  salle , avec 
des  vers  à sa  louange,  ce  qui  plut  fort  au  czar 
dans  sa  surprise.  Lui  et  sa  suite  trouvèrent  le  por- 
trait fort  ressemblant. 

«Le  roi  lui  donna  deux  magnifiques  tentures  de 
tapisseries  des  Gobelins.  Il  lui  voulut  donner  aussi 
une  belle  épée  de  diamants,  laquelle  il  s'excusa 
d’accepter.  Lui,  de  son  côté,  fit  distribuer  environ 
60,000  livres  aux  domestiques  du  roi  qui  l’avoient 
servi , donna  à d’Antin  et  aux  maréchaux  d’Estrées 
et  de  Tessé,  à chacun  son  portrait  enrichi  de  dia- 
mants , cinq  médailles  d’or,  et  onze  en  argent , des 
principales  actions  de  sa  vie.  Il  fit  un  présent  d’a- 
mitié à Verton  1 , et  pria  instamment  le  régent  de 
l’envoyer  auprès  de  lui,  chargé  des  affaires  du  roi, 
qui  le  lui  promit. 

«Mercredi  16  juin,  il  fut  à cheval  à la  revue  des 
deux  régiments  des  gardes,  des  gendarmes,  che- 
vau -légers  et  mousquetaires.  11  n’y  avoit  que  M.  le 
duc  d’Orléans  : le  czar  ne  regarda  presque  pas  ces 
troupes,  qui  s’en  aperçurent.  Il  fut  de  là  dîner-sou- 
per à Saint-Ouen,  chez  le  duc  de  Tresmes,  où  il 
dit  que  l’excès  de  la  chaleur , de  la  poussière  et  de 
la  foule  des  gens  à pied  et  à cheval  lui  avoit  fait 
quitter  la  revue  plus  tôt  qu’il  n’auroit  voulu.  Le 
repas  fut  magnifique;  il  sut  que  la  marquise  de 
Béthune,  qui  y étoit  en  voyeuse,  étoit  fille  du  duc 
de  Tresmes  ; il  la  pria  de  se  mettre  à table  : ce  fut 
la  seule  dame  qui  yjmangea,  avec  beaucoup  de 
scigneurs.il  y vint  plusieurs  dames  aussi  eu  voyeu- 

1 Maître  d’hôtel  du  roi  qui  avait  été  charqé  de  servir  le  czar 

a à l’hôiel  Lesdiguières. 

I 


ses,  à qui  il  fit  beaucoup  d’honnêtetés  quand  il  sut 
qui  elles  éloient. 

«Le  17 , il  alla  pour  la  seconde  fois  à l’Observa- 
toire, et  de  là  souper  chez  le  maréchal  de  Villars. 

«Vendredi  18  juin,  le  régent  fut  rie  bonne 
heure  à l’hôtel  de  Lesdiguières  dire  adieu  au  czar. 
Il  fut  quelque  temps  avec  lui , le  prince  Kourakin 
en  tiers.  Après  cette  visite,  le  czar  alla  dire  adieu 
au  roi  aux  Tuileries.  Il  avoit  été  convenu  qu’il  n’y 
aurait  plus  entre  eux  de  cérémonie.  On  ne  peut 
montrer  plus  d’esprit,  de  grâces  ni  de  tendresse 
pour  le  roi,  que  le  czar  en  fit  paraître  en  toutes  ces 
occasions,  et  le  lendemain  encore,  lorsque  le  roi 
alla  lui  souhaiter,  à l’hôtel  de  Lesdiguières,  un  bon 
voyage,  et  où  tout  se  passa  aussi  sans  cérémonie. 

« Dimanche  20  juin , le  czar  partit  et  coucha  à Li- 
vry,  allant  droit  àSpa,  où  il  étoit  attendu  par  la 
czarine,  et  ne  voulut  être  accompagné  de  personne, 
pas  même  en  sortant  de  Paris. — Le  luxe  qu’il  y re- 
marqua le  surprit  beaucoup;  il  s'attendrit  en  par- 
tant sur  le  roi  et  sur  la  France , et  dit  qu'il  voyoit 
avec  douleur  que  ce  luxe  la  perdrait  bienlôt.  11  s’en 
alla  charmé  de  la  manière  dont  il  avoit  été  reçu,  de 
tout  ce  qu’il  avoit  vu,  de  la  liberté  qu’on  lui  avoit 
laissée,  et  dans  un  grand  désir  de  s'unir  étroite- 
ment avec  la  France.  Rien  ne  convenoit  mieux  à 
notre  commerce,  à notre  considération  dans  le 
Nord,  en  Allemagne  et  par  toute  l’Europe.  Ce 
prince  tenoit  l’Angleterre  en  brassière  par  le  com- 
merce, et  le  roi  George  en  crainte  pour  ses  États 
d’Allemagne.  Il  tenoit  la  Hollande  en  respect,  et 
l’empereur  en  grande  mesure.  On  ne  peut  nier  qu'il 
ne  fît  une  grande  figure  en  Europe  et  en  Asie,  et 
que  la  France  n’eût  infiniment  profité  d’une  union 
étroite  avec  lui.  Il  n’aimoit  point  l’empereur,  il 
désirait  de  nous  dépendre  peu  à peu  de  notre  aban- 
don à l’Angleterre,  et  ce  fut  l’Angleterre  qui  nous 
rendit  sourds  à ses  invitations  jusqu’à  la  messéance, 
lesquelles  durèrent  encore  longtemps  après  son 
départ.  En  vain,  je  pressois  souvent  le  régent  sur 
cet  article  , et  lui  disois  des  raisons  dont  il  sentoit 
toute  la  force,  et  auxquelles  il  ne  pouvoit  répondre. 
Mais  son  ensorcellement  pour  l’abbé  Dubois,  aidé 
encore  alors  d’Effiat,  deCanillac,  du  duc  de  Noail- 
les,  étoit  encore  plus  fort...  On  a eu  lieu  depuis 
d’un  long  repentir  des  funestes  charmes  de  l’An- 
gleterre et  du  fou  mépris  que  nous  avons  fait  de  la 
Russie  1 ». 

Peste  de  Marseille.  — Fléroïque  dévouement  de  l’évêque 
Belzuncc  (1720-1721). 

L’année  1720  fut  marquée  par  une  de  ces  cala- 
mités effroyables  qui  semblent  un  fléau  du  ciel, 

1 Mémoires  de  Saint-Simon. 
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et  laissent  lin  Ion;;'  souvenir  dans  les  populations. 

La  peste  dépeupla  la  ville  de  Marseille,  antique 
cité,  riche  et  commerçante  : elle  fournit  au  respec- 
table évêque  Belzunce  l’occasion  de  faire  éclater  son 
dévouement , sa  charité , et  d’illustrer  à la  fois  son 
nom  et  l’épiscopat. 

Depuis  le  commencement  de  l’ère  chrélienne, 
Marseille  avait  été  frappée  de  la  peste  vingt  fois  au 
moins  , et  durant  le  xvc  siècle  elle  en  avait  été  at- 
teinte neuf  fois.  Un  siècle  s’était  écoulé  sans  qu’elle 
eût  eu  à pleurer  sur  sa  population,  emportée  par  un 
horrible  fléau  , lorsque  le  25  mai  1720  , éclata  la 
peste  apportée  par  un  navire  venu  de  Seyde. 

«On  se  sent  ému  , dit  une  relation  locale,  en  rap- 
pelant ce  triste  événement,  qui  accuse  la  négligence 
des  intendants  de  la  santé,  l'insouciance  des  éche- 
vins,  et  l’ignorance  des  médecins  et  chirurgiens  du 
xvme  siècle.  Ces  derniers,  n’ayant  pas  eu  occasion 
de  traiter  cette  maladie,  n'en  distinguaient  point 
les  symptômes  ; mais  on  ne  comprend  pas  comment 
le  gouverneur  de  la  province  ( c’était  l’illustre 
maréchal  de  Villars  ) , l’intendant  et  le  parlement, 
abandonnèrent  à l’impéritie  des  magistrats  de  Mar- 
seille le  soin  d’arrêter  les  progrès  du  mal. 

k La  maladie  commença  dans  la  rue  de  l’Escale 
(l’échelle),  cloù  elle  se  répandit  successivement 
dans  tous  les  quartiers.  Elle  enleva  en  peu  de  temps 
beaucoup  de  monde.  Le  nombre  des  morts  subites 
ou  inattendues  éveilla  l’attention  du  parlement 
d’Aix,  qui  rendit  un  arrêt  défendant  toute  commu- 
nication entre  les  habitants  delà  province  et  ceux 
de  Marseille,  sous  peine  de  la  vie.  Mais  déjà  étaient 
sortis  de  la  ville  nombre  cle  particuliers  infectés  de 
ce  poison  lent  et  secret  ! La  disette  se  fit  bientôt 
sentir  à Marseille,  et  le  peuple  était  sur  le  point  cle 
se  soulever  , lorsque  l’intendant  eut  avec  le  premier 
échevin  de  la  ville  une  conférence  dans  laquelle  ces 
deux  magistrats,  placés  à une  certaine  distance  l'un 
de  l’autre  . traitèrent  des  moyens  d’approvisionner 
Marseille.  Ils  résolurent  d’établir  sur  les  routes  les 
plus  fréquentées,  et  à deux  lieues  de  la  ville,  des 
marchés,  où  les  Marseillais  iraient  acheter  les  den- 
rées de  première  nécessité,  séparés  des  vendeurs 
par  une  double  barrière.  Cette  mesure  diminua 
la  disette  , mais  ne  donna  pas  l’abondance.  La  con- 
tagion se  développait  chaque  jour  , et  dans  le  mois 
de  juillet,  la  majorité  des  habitants  de  la  ville  se 
retira  dans  les  campagnes  voisines:  les  uns  campè- 
rent sous  des  tentes,  le  long  des  ruisseaux;  d’autres 
se  fixèrent  près  des  remparts;  d’autres,  enfin, 
dans  le  creux  des  rochers,  dans  le  fond  des 
cavernes.  1 es  marins  rassemblaient  leur  famille  et 
se  tenaient  au  large  dans  la  rade  , serrés  dans  de 
petits  bateaux.  On  vit  des  religieux  quitter  leur 
couvent  et  chercher,  dans  la  fuite,  avec  leurs  pa-  , 
His4.  de  France.  — t.  v. 


rents,  un  abri  contre  la  peste.  Officiers  de  justice, 
directeurs  des  hôpitaux , intendants  de  santé  , con- 
seillers de  ville,  tous  disparurent  ; il  ne  resta  dans 
la  ville  pestiférée  que  les  curés  et  les  vicaires  de 
paroisses,  le  gouverneur- viguicr  et  les  échevins , 
qui,  à l’exemple  de  l’évêque,  déployaient  un  cou- 
rage héroïque  et  une  charité  vraiment  chré- 
lienne. 

«A  peine  la  maladie  se  fut-elle  déclarée  dans  la 
rue  de  l’Escale,  que  M.  de  Belzunce  assembla  les 
curés  et  les  supérieurs  des  communautés,  fit  passer 
dans  leur  cœur  le  zèle  dont  il  était  enflammé,  et 
leur  donna  des  règles  de  conduite  dans  ces  temps 
de  calamité;  on  le  vit  partout  où  le  salut  de  son 
peuple  demandait  sa  présence.  De  leur  côté , les 
échevins  levèrent  un  corps  de  milice , et  prirent 
des  mesures  convenables. 

«La  peste  faisait  de  grands  ravages,  mais  ce  fut 
le  25  août  qu’elle  sévit  avec  le  plus  de  fureur.  Au 
commencement  de  septembre,  il  mourait  jusqu’à 
mille  personnes  par  jour.  Les  cadavres,  entassés  dans 
les  rues,  servaient  de  pâture  aux  vers  et  aux  chiens 
depuis  qu’il  n'y  avait  plus  assez  de  tombeaux,  ni 
assez  de  fossoyeurs. 

«Il  y eut  dans  le  chapitre  de  l’église  cathédrale 
des  ministres  assez  faibles  pour  chercher  leur  sûreté 
dans  une  fuite  honteuse  ; mais  il  s’y  trouva  aussi,  et 
en  grand  nombre,  des  ministres  fidèles,  dont  le  zèle 
et  la  charité  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Tous  les 
curés  et  les  prêtres  des  paroisses,  et  ces  moines  que 
l’esprit  du  siècle  commençait  déjà  à ridiculiser, 
les  capucins  et  les  récollets,  semblaient  se  multiplier 
dans  les  quartiers  les  plus  infectés,  et  jusque  dans 
les  hôpitaux.  Les  capucins  perdirent  quarante- trois 
religieux,  les  récollets  vingt-six.  Les  observantins, 
les  augustins  réformés,  les  serviles,  les  grands- 
carmes,  les  antonins,  les  trinitaires,  les  carmes  dé- 
chaussés, les  minimes,  les  oratoriens , les  jésuites, 
enfin,  suivirent  pieusement  leur  exemple. 

« Quant  au  prélat  respectable  qui  gouvernait  alors 
l’église  de  Marseille,  sa  qualité  de  premier  pasteur 
fut  à ses  yeux  un  litre  de  plus  pour  se  dévouer  au 
salut  du  peuple.  Il  bravait  tous  les  dangers  en 
parcourant  les  rues  et  les  places  publiques  jonchées 
de  morts,  et  de  moris  traînés  par  des  mourants, 
par  des  criminels  condamnés  à périr.  Son  palais 
était  entouré  de  cadavres,  en  sorte  qu’il  ne  pouvait 
plus  en  sortir  sans  les  fouler  aux  pieds... 

«Dans  le  courant  de  septembre,  presque  tous  les 
médecins  moururent  ; il  n’en  resta  que  deux. 

«Enfin  la  cour  du  régent  s’occupa  sérieusement 
du  sort  de  Marseille.  Bientôt  il  arriva  dans  cette 
ville  des  médecins  et  chirurgiens  de  Montpellier,  qui 
ne  montrèrent  pas  tout  le  désintéressement  qu'on 
attendait  d’eux.  Ceux  qui  furent  envoyés  de  Paris 
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rendirent  les  plus  grands  services  L’assemblée 
générale  du  clergé  ordonna  des  quêtes  dans  chaque 
diocèse  , et  les  malheurs  du  peuple  parvinrent 
jusqu’à  Rome.  Clément  XI,  qui  occupait  alors  le 
siégé  pontifical,  envoya  à Marseille  trois  mille 
charges  de  blé,  et  accompagna  ce  présent  de  deux 
brefs.  Un  rais  ou  commandant  tunisien  respecta  le 
don  du  pape  , en  laissant  librement  passer  les  bâti- 
ments porteurs  de  ces  grains;  il  dit  au  capitaine  du 
convoi,  en  mettant  sa  main  sur  sa  tète  : « Va,  chré- 
tien , accomplis  ta  loi,  je  ne  suis  [tins  ton  ennemi, 
«Dieu  me  punirait.» 

«La  maladie  commença  enfin  à décroître;  vers  la 
fin  de  septembre,  le  nombre  des  morts  était  réduit 
à dix-sept  par  jour. 

«L’abbaye  de  Saint-Victor  fut  la  seule  maison 
de  la  ville  qui  fut  entièrement  préservée  delà  peste. 
Les  moines  de  cette  abbaye,  séquestrés  du  reste 
des  habitants  et  renfermés  dans  leur  château  fort, 
conservèrent,  au  milieu  de  vives  inquiétudes,  des 
jours  qu’ils  auraient  pu  marquer  par  des  actes  de 
bienfaisance  et  de  courage. 

«Quand  le  mal  s’affaiblit  dans  Marseille  , les  en- 
virons de  la  ville  commencèrent  à ressentir  les  at- 
teintes du  fléau,  qui  se  manifesta  d’abord  à Saint- 
Marcel , puis  à Sainte-Marguerite:  l’appât  du  gain 
attirait  en  foule  les  jardiniers  à la  ville,  et  bientôt 
les  lieux  circonvoisins  furent  remplis  de  morts  et  de 
mourants. 

«A  la  fin  d’octobre,  le  mal  cessa  dans  la  ville  ; les 
habitants  commencèrent  à paraître  dans  les  rues, 
mais  avec  la  plus  grande  circonspection. 

«Le  jour  de  la  Toussaints,  monseigneur  l’évoque 
fit  dresser  un  autel  au  milieu  du  cours,  et  sortit  de 
son  palais,  nu-pieds  , la  corde  au  cou,  un  cierge  à 
la  main,  précédé  de  son  clergé;  il  se  rendit  à cet 
autel  pour  implorer  la  miséricorde  divine  sur  la 
ville  désolée.  Les  habitants,  prosternés  sur  le  cours 
et  clans  toutes  les  rues , fondaient  en  larmes,  tandis 
que  le  pontife  vénérable  offrait  à Dieu  sa  propre  vie 
pour  le  salut  de  son  peuple.  — Le  15  novembre,  la 
colère  céleste  n'était  pas  entièrement  apaisée  :1e 
bon  prélat  visita  l’église  des  Accordes,  y exposa  le 
saint-sacrement  à l’adoration  des  fidèles,  «*t  sur 
la  fin  du  jour  monta  au  haut  du  clocher,  d’oii  il 
donna  la  bénédiction  à toute  la  ville,  tandis  que  le 
bruit  des  cloches  et  du  canon  avertissait  les  habi- 
tants de  pi  icr. 

« Les  ravages 'de  la  peste  furent  terribles  à la 

if  1 La  politique  du  gouvernement  parut  être , pendant  quel- 
que temps,  de  dissimuler  la  grandeur  du  mal.  Chirac,  pre- 
mier médecin  du  régent,  prétendait,  dit  le  Dictionnaire 
îles  sciences  médicales , que  le  fléau  n’était  qu’une  fiécrç 
de  mam  ais  caractère,  à laquelle  les  médecins  avaient  donné  le 
nom  de  peste  pouf  mieux  faire  va'oir  leurs  services. 


campagne  durant  le  mois  de  novembre;  dans  la 
ville  ils  diminuèrent  en  décembre  et  en  janvier.  La 
maladie  sembla  se  rallumer  au  mois  de  mars;  mais 
bientôt  après  clic  diminua  plus  sensiblement  encore. 
Le  peuple,  ne  pouvant  alors  contenir  les  transports 
de  son  zèle,  fut,  le  jour  de  Pâques,  enfoncer  les 
portes  des  églises.  Mais  levcque  sut  habilement 
prévenir  les  dangers  de  cette  affluence,  en  faisant 
dresser  au  milieu  du  cours  un  autel  où  il  dit  la 
messe;  les  dimanches  suivants,  il  la  dit  tantôt  dans 
une  place,  tantôt  dans  une  autre.  Enfin  toute 
alarme  cessa  au  mois  de  mai  1721,  et  le  calme  re- 
parut avec  les  beaux  jours  du  printemps  '.  » 

La  population  de  Marseille  fut  réduite,  par  la 
peste,  de  90,000  â 50,000  habitants;  le  fléau  attei- 
gnit les  villages  voisins  et  trois  villes  de  la  Pro- 
vence, Aix,  Arles  et  Toulon , qui  comptèrent,  réu- 
nies , près  de  30.000  victimes. 

L’héroïsme  de  Belzunce  méritait  une  glorieuse 
récompense  2. — Le  roi  lui  offrit , en  1723,  l’évèché 
de  Laon;  duché-pairie,  et  en  1729,  l’archevêché  de 
Bordeaux  ; mais  le  vertueux  évêque  ne  voulut  pas 
abandonner  le  diocèse  qui  lui  était  devenu  cher  par 
ses  malheurs  : il  en  fut  dédommagé  par  deux  riches 
abbayes,  par  le  pallium , que  lui  envoya  le  pape 
Clément,  et  surtout  par  l’amour  et  la  vénération  de 
tous  les  habitants  de  la  ville,  qui  curent  le  bonheur 
de  le  conserver  encore  trente-cinq  ans  parmi  eux-. 

1 Chardon  , Tableau  historique  de  Marseille , etc. 

- Le  régent  parut  l’oublier.  — Le  duc  de  Lauzun  , qui 
était  oncle  de  Belzunce,  avait  reçu  la  promesse  du  duc  d'Or- 
léans de  rendre  justice  à son  neveu.  Piqué  de  cet  oubli,  il  se 
présenta  devant  le  prince  un  lendemain  de  grâces  nom- 
breuses mal  distribuées.  Le  duc  d’Orléans  était  embarrassé 
pour  justifier  son  oubli  ; Lauzun  se  contenta  de  lui  dire  en 
souriant  ironiquement  : «Vous  avez  sans  doute  trouvé  que 
«mon  neveu  n’avoil  pas  assez  fait;  il  fera  mieux  une  autre 
■ fois.  » 

Au  nom  illustre  de  Belz.uncc,  il  convient  de  joindre  ceux 
de  quelques  hommes  généreux  qui  se  montrèrent  les  dignts 
auxiliaires  du  saint  évêque. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  peste , on  put  rendre  â la 
terre,  non  sans  de  grands  dangers,  et  an  prix  de  sommes 
considérables,  les  dépouilles  moi  telles  de  ceux  qui  succom- 
baient. Mois  lorsque  le  nombre  dos  victimes  s’é'eva  jusqu'à 
cinq  cents  dans  un  seul  jour,  l’appât  du  gain  devint  insuffi- 
sant pour  stimuler  les  fossoyeurs  à se  présenter,  et  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  entassés  dans  les  rues , ajoutèrent  à ta 
malignité  du  fléau.  Ce  fut  alors  que,  par  un  dévouement  au- 
dessus  de  tout  éloge,  le  bailli  de  Langefon  , chef  d’escadre, 
dont  la  prudence  avait  su  isoler  de  la  ville  tontes  les  dépen- 
dances de  ia  marine  militaire,  accepta  la  dangereuse  mission 
d’y  établir  l’ordre  que  réclamaient  1rs  besoins  de  tout  genre. 
Aidé  du  chevalier  Ù >ze  , et  des  généreux  éelr  vins  Estelle  et 
Monstier,  il  fil  déblayer  par  tes  forçats  îles  fosses  profondes 
situées  sous  les  remparts  de  la  ville,  et  ces  forçais  y déposè- 
rent les  cadavres  qui  encombraient  les  rues  cl  le  port  même 
de  Marseille. 
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CHAPITRE  XXXII. 

LOUIS  XV.  — SYSTÈME  DE  LAW  \ 

Élal  des  finances  à la  mort  de  Louis  XIV.  — Banqueroutes  par- 
tielles. — Refonte  et  altération  des  monnaies.  — Première  ban- 
que de  Law,  créée  sous  la  protection  du  régent.  — Succès  de  la 
banque  de  Law.  — Elle  devient  banque  générale  de  France.  — 
Création  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales.  — Jalousie 
et  intrigues  contre  Law.— Arrêt  du  Parlement  contre  la  banque; 
il  est  cassé.  — Actions  de  Vanti  système.  — La  banque  de  Law 
est  déclarée  banque  royale.—  La  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales obtient  le  privilège  exclusif  du  commerce  français  en  Asie, 
en  Afrique  et  en  Amérique;  elle  prend  le  litre  de  compagnie 
des  Indes.  — L’agiotage  ù la  rue  Quincampoix. — Dissolution 
de  la  compagnie  des  fermes  générales.  — Remboursement  de  la 
dette  publique  par  la  compagnie  des  Indes.  — Émission  d’ac- 
tions pour  le  remboursement  de  la  dette.  —Hausse  extrême  des 
actions.  — Aveuglement  général.  — Les  Mississipiens.  — Ad- 
miration dont  Law  est  l’objet.—  Baisse  des  actions.—  Décadence 
du  système.  — Mesures  violentes  inutilement  prises  par  Law. — 
Derniers  moments  du  système.  — Émeute  populaire.  — Exil  du 
Parlement  à Pontoise.—  Fuite  de  Law  hors  de  France.  — Liqui- 
dation du  système.  — Bénéfice  qu’y  fait  l’État.  — Résumé  du  sys- 
tème de  Law  par  M.  Thiers. 

(De  l’an  1717  à Fan  1720.) 


État  des  finances  A la  mort  de  Louis  XIV.  — Banqueroutes 
partielles.  — Refonte  et  altération  des  monnaies.  — Pre- 
mière banque  de  Law,  créée  sous  la  protection  du  régent 
(1715-17 1G^. 

Pendant  la  guerre  de  la  succession,  le  ministre 
Desmarest,  qui  avait  succédé  à Chamillart,  avait  eu 
recours  à tous  les  moyens  afin  de  procurer  au  tré- 
sor royal  l'argent  nécessaire  au  payement  des  trou- 
pes. Il  avait  renouvelé  plusieurs  fois  la  forme  des  en- 
gagements pour  réveiller  la  confiance  des  usuriers; 
mais  à la  mort  de  Louis  XIV  les  expédients  étaient 
épuisés,  «les  effets  royaux  de  toute  espèce  per- 
daient de  70  à 80  pour  100.  Desmarest  présenta,  le 
20  septembre  1715,  au  régent,  un  tableau  déses- 
pérant des  finances;  en  voici  le  résumé  : Dépense, 
148  millions;  recette  absorbée  d'avance,  à 3 mil- 

1 Le  système  de  Law  est  un  événement  trop  important 
pour  que  nous  ne  lui  consacrions  pas  un  chapitre  particulier. 
Mieux  apprécié  depuis  qu’il  a été  l’objet  d’études  approfon- 
dies, cet  homme  illustre  , si  décrié  par  ses  contemporains,  a 
élé  réhabilité  par  la  postérité.  L’historien  qui,  en  signalant 
ses  fautes,  a su  reconnaître  le  mieux  l’éclat  de  ses  conceptions, 
est  M.  Thiers,  dont  un  article  remarquable,  inséré  dans  le 
numéro  unique  de  V Encyclopédie  progressive  ( publié  en 
1826),  rend  au  financier  écossais  une  justice  complète.  Nous 
devions  recourir  à ce  beau  travail  ; nous  en  avons  repro- 
duit les  principales  idées,  et  conservé,  aillant  qu’il  nous  a 
élé  possible,  le  style  clair  et  précis,  car  on  ne^pouvait  faire 
mieux. 

Jean  Law  de  Laurision , aïeul  du  maréchal  de  ce  nom,  n’é- 
tait pas  un  aventurier,  comme  ses  ennemis  l’ont  prétendu.  1| 
était  fils  d’un  riche  orfèvre  d’Édiinbourg , et  il  possédait  une 
grande  fortune  quand  il  vint  offrir  au  régent  le  plan  qu’il 
avait  imaginé  pour  rétablir  les  finances  de  la  France.  La  non- 
réussite  de  ses  combinaisons  tint  à des  causes  qui  sont  expli- 
quées dans  ce  chapitre. 


lions  près;  710  millions  d'effets  royaux  exigibles 
dans  le  courant  de  l’année;  des  campagnes  dépeu- 
plées, un  commerce  ruiné , des  troupes  non  soldées, 
et  prêtes  à sc  révolter.» 

Dans  cette  extrémité,  on  proposa  la  banqueroute 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  les  finances  pour 
l’avenir,  en  les  débarrassant  des  charges  du  passé. 
On  disait  au  régent  : «Ou’un  souverain  n’est  pas 
«garant  des  fautes  de  ses  prédécesseurs;  qu’un 
«exemple  sévère  rendrait  les  capitalistes  moins  fa- 
«ciles  à sc  prêter  aux  caprices  d'un  roi  dissipateur.» 
Les  courtisans , qui  voyaient  dans  la  libération  ac- 
tuelle du  trésor  une  facilité  à obtenir  bientôt  de 
nouvelles  faveurs,  insistaient  pour  la  banqueroute. 

Le  régent  se  regarda  comme  lié  par  les  engage- 
ments du  feu  roi.  Il  ne  crut  pas  pouvoir  faire  une 
banqueroute  générale , et  se  borna  à quelques  ban- 
queroutes partielles.  « Il  refusa  de  donner  cours 
forcé  de  monnaie  aux  effets  exigibles,  car  c'eût  été 
créer  un  papier-monnaie  discrédité  d’avance.  — Il 
pourvut  au  payement  de  la  solde  des  troupes  , et  à 
celui  des  arrérages  des  rentes  constituées  sur  l’hô- 
tel  de  ville.  Pour  cela , il  ordonna  que  les  revenus 
de  l’année,  aliénés  d’avance,  fussent  néanmoins 
apportés  au  trésor,  ce  qui  était  une  portion  de  ban- 
queroute, mais  inévitable;  il  ordonna  la  réduction 
des  rentes  non  constituées  sur  l’hôtel  de  ville;  il 
voulut  que  les  effets  exigibles  de  toute  espèce  fus- 
sent soumis  à un  visa  et  à une  réduction  ; qu’ils 
fussent  ensuite  convertis  en  250  millions  de  billets 
de  même  forme,  appelés  billets  d’ État,  successive- 
ment remboursables  , et  jouissant  d’un  intérêt  de 
4 pour  100  ; il  ordonna  enfin  l’établissement  d’une 
chambre  de  justice,  afin  de  poursuivre  et  de  taxer 
les  agioteurs  qui  avaient  fait  des  fortunes  exces- 
sives... 

«Dans  l’impossibilité  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations, le  régent  sut  discerner  entre  elles,  et, 
réduisant  les  unes,  ajournant  les  autres,  il  manqua 
seulement  aux  obligations  inexécutables.  Entre  les 
mesures  qu’il  adopta , il  y eu  eut  une  cependant 
qui  était  aussi  coupable  que  maladroite  : c’est  un 
changement  dans  la  valeur  des  monnaies.  La  grande 
habitude  qu’on  avait  prise  de  l’employer  peut  seule 
excuser  le  régent.  » 11  ordonna  de  refondre  les 
monnaies , et , par  l’addition  d'un  cinquième  d'al- 
liage, tout  en  conservant  leur  valeur  nominale  pri- 
mitive, d'accroître  leur  valeur  d’un  sixième;  mais 
l'État  profita  peu  de  cette  mesure. 

Toutes  les  fois  qu'elle  avait  eu  lieu,  des  mon' 
nayeurs  clandestins  refondaient  eux -mêmes  les 
monnaies,  et  faisaient  le  profit  de  la  réduction  du 
poids.  C’était  là  ce  qu'on  appelait  le  crime  de  bit- 
tonnage,  inutilement  poursuivi  des  peines  les  plus 
sévères.  Il  en  fut  de  meme  cnl71G.  Le  milliard  de 
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numéraire  circulant  en  France  fut  converti  en  1,200 
milliims.  L'État  devait  faire  un  profit  de  200  mil- 
lions, puisqu'il  allait  rendre  pour  12  ce  qu’il  avait 
reçu  pour  10.  Mais  il  ne  rentra  qu’une  petite  partie 
du  milliard  aux  hôtels  des  monnaies;  les  Hollandais 
et  les  monnayeurs clandestins  firent  la  plus  grande 
partie  du  profit. 

Malgré  ces  mesures , les  difficultés  n’étaient 
qu’ajournées.  L’intérêt  de  la  dette,  réduit  et  ré- 
formé, s’élevait  encore  à 80  millions , c’est-à-dire  à 
la  moitié  environ  du  revenu.  Les  effets  royaux  , 
changés  en  250  millions  de  billets  d'Élat,  per- 
daient encore  70  ou  80  pour  100.  Le  crédit  public 
et  privé  éiait  entièrement  ruiné.  Le  conseil  des 
finances  proposait  des  plans  d’économie  fort  sages, 
mais  fort  lents.  Il  importait  cependant  d’employer 
des  moyens  prompts  pour  sortir  de  cette  situation. 
Ce  fut  alors  que  Law  proposa  son  système. 

Le  financier  écossais  ne  fit  pas  de  demi-proposi- 
tions; il  offrit  son  projet  tout  entier  : une  banque 
générale  administrant  tous  les  revenus,  exploitant 
tous  les  monopoles,  présentant  à la  fois  (par  ses 
billets)  une  monnaie  et  des  placements.  Le  conseil 
des  finances,  composé  d’esprits  sages,  mais  peu 
intelligents  , ne  saisit  pas  le  projet  de  Law  , ou  s’tn 
effraya,  et  en  décida  le  rejet.  — Law  se  réduisit 
alors.  Il  proposa  une  banque  privée,  et  offrit  même 
de  l’établir  à ses  frais,  en  donnant  en  garantie  les 
biens  qu’il  possédait  en  France,  et  qui  s’élevaient 
à deux  millions. 

On  fil  à Law  de  nombreuses  objections;  mais  il 
répondit  A toutes,  et  réussit  à convaincre  le  régent. 
Le  projet  d’une  banque  privée  fut  adopté,  et  par 
édit  du  2 mai  1716,  Law  fut  autorisé  à l’établir  A 
ses  frais.  Le  fonds  social  de  cette  banque,  dont  le 
duc  d'Orléans  accepta  le  titre  de  protecteur,  fut 
de  6,000,000  , divisés  eu  1,200  actions  de  ô,000  li- 
vres chaque.  F.lle  était  autorisée  à escompter  les 
lettres  de  change,  à se  charger  des  comptes  des 
négociants,  au  moyen  des  virements  de  parties, 
et  à émettre  des  billets  payables  au  porteur  en 
écus  du  poids  et  titre  de  ce  jour  (2  mai  1716). 
C’était  donner  à X argent  de  banque  une  valeur 
fixe  que  n’avait  pas  l’argent  monnayé,  sujet  à la 
refonte  et  aux  altérations.  Afin  d’y  attirer  les  capi- 
taux étrangers  , les  billets  de  la  banque,  et  les  va- 
leurs qu’elle  avait  en  dépôt , furent  affranchis  du 
droit  d’aubaine. 

Succès  de  la  banque  de  Law. — Elle  devient  banque  générale 

d • Fi  ance  — Création  de  1 1 compagnie  des  Indes  occi- 
dentales (1717). 

L’heureuse  conception  de  Law  ne  tarda  pas  A 
réussir.  Les  billets  de  la  banque  acquirent  de  la  I 


confiance;  on  s'habitua  à s’en  servir.  Les  étrangers , 
qui  avaient  cessé  de  négocier  avec  la  France , repri- 
rent leurs  affaires.  La  circulation  commença  à se 
rétablir.  Le  taux  modéré  de  l’escompte  eut  la  plus 
heureuse  influence.  On  vit  l'usure  diminuer,  et  le 
crédit  s’accroître.  En  moins  d’un  an  tous  les  effets 
prédits  par  Law  furent  réalisés. 

Ces  résultats  lui  valurent  la  faveur  du  public  et 
la  confiance  du  régent.  Ce  prince  résolut  de  s’aban- 
donner entièrement  à ses  plans,  et  de  lui  fournir  les 
moyens  de  les  exécuter.  11  fallait  d’abord  étendre 
les  relations  de  la  banque,  et  introduire  ses  billets 
en  province  , afin  de  la  changer  de  banque  particu- 
lière en  Banque  générale  de  France.  Mais  pour 
cela,  les  billets  transportés  en  province  devaient 
pouvoir  s’y  transformer  en  espèces,  ou  y trouver 
un  emploi.  L’édit  du  10  avril  1717,  rendu  un  an 
après  l’institution  de  la  banque,  détermina  que  ses 
billets  pourraient  être  donnés  en  payement  des  im- 
pôts, et  ordonna  que  les  fermiers,  sous-fermiers, 
receveurs,  et  tous  les  officiers  dépositaires  des 
deniers  publics,  seraient  tenus  d’en  acquitter  la 
valeur  en  espèces,  lorsqu’il  leur  en  serait  pré- 
senté. 

Depuis  cet  édit,  «les  billets  furent  employés  à 
toutes  les  remises  de  Paris  sur  les  provinces,  et  des 
provinces  sur  Paris.  Il  devint  inutile  défaire  voya- 
ger les  espèces;  toutes  celles  qui  auraient  eu  à cir- 
culer de  ville  à ville  étaient  déposées,  soit  sur  la 
banque,  soit  dans  les  caisses  publiques,  et  chan- 
gées contre  des  billets  qui  voyageaient  à leur  place. 
De  cette  manière,  la  réserve  générale  de  la  ban- 
que s’augmentait  de  tout  le  métal  qui  aurait  été 
déplacé,  et  Law  approchait  de  son  projet  d'une 
banque  ayant  pour  réserve  tout  le  numéraire  de 
l'État.»  — La  circulation  des  billets,  qui  accélérait 
les  remises  et  diminuait  les  frais  de  transport,  de- 
vint en  peu  de  temps  très-considérable. 

Le  succès  de  la  banque  fut  extraordinaire.  Avec 
un  fonds  qui  n'était  que  de  6 millions,  elle  put 
émettre  jusqu’il  60  millions  de  billets,  sans  que  la 
confiance  publique  fût  ébranlée.  La  demande  des 
Gilets  s’élevait,  au  contraire,  chaque  jour,  et  les 
dépôts  d'or  et  d’argent  augmentaient.  Si  Law  s’en 
était  tenu  à cet  établissement , il  serait  considéré 
comme  un  des  bienfaiteurs  de  la  France , et  le  créa- 
teur du  plus  beau  système  de  crédit  ; mais  son  im- 
patience, jointe  A celle  de  la  nation  chez  laquelle  il 
opérait,  amena  un  établissement  gigantesque  et 
désastreux. 

Law  songeait  toujours  A réunir,  en  un  même  en- 
semble, la  banque,  l'administration  des  revenus 
public i , et  les  monopoles.  Il  résolut , pour  arriver  A 
ce  résultat,  de  constituer  A part  une  compagnie  de 
commerce  à laquelle  il  comptait  rattacher  successive- 
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ment  différentes  attributions,  à mesure  qu’elle  réus- 
sirait, et  qu’il  finirait  par  réunir  à la  banque  géné- 
rale. Composant  ainsi  séparément  chaque  pièce  de 
sa  vaste  machine,  il  se  proposait  de  les  réunir  en- 
suite, et  d’en  former  le  grand  ensemble,  objet  de 
ses  méditations. 

Un  immense  territoire,  récemment  découvert  par 
un  Français  dans  le  Nouveau-Monde,  s’offrait  aux 
spéculations  de  Law.  Les  Espagnols  s’étaient  éta- 
blis depuis  longtemps  autour  du  golfe  du  Mexique  ; 
les  Anglais , le  long  des  rivages  de  la  Caroline  et  de 
la  Virginie;  les  Français,  dans  le  Canada.  Mais 
tandis  que  les  bords  de  l’Amérique  septentrionale 
étaient  ainsi  occupés  par  les  Européens,  l’intérieur 
de  cette  belle  contrée  restait  inconnu  et  soumis  aux 
peuplades  indiennes.  Le  chevalier  de  Lasalle,  cé- 
lèbre voyageur,  ayant  pénétré  par  le  haut  du  Ca- 
nada, descendit  la  rivière  des  Illinois,  arriva  au 
milieu  d’un  grand  fleuve,  d'une  demi-lieue  de  lar- 
geur, et  s’abandonnant  à son  cours,  se  trouva  jeté 
tout  à coup  au  milieu  du  golfe  du  Mexique.  Ce 
fleuve  qu'il  avait  parcouru  était  le  Mississipi.  La- 
salle prit  possession  de  la  contrée  qu’il  avait  traver- 
sée, au  nom  du  roi  de  France,  et  lui  donna  le  nom 
de  Louisiane.  Une  colonie  y fut  aussitôt  envoyée. 
Un  célèbre  commerçant , nommé  Crozat , obtint  le 
privilège  d’y  commercer  , et  y essaya  un  établisse- 
ment, que  la  jalousie  des  voisins,  la  négligence  des 
nouveaux  colons,  l’indiscipline  des  troupes  , empê- 
chèrent de  réussir;  il  demanda  à être  déchargé  d’un 
privilège  devenu  onéreux.  Law  songea  à lui  succé- 
der. On  parlait  de  la  magnificence  et  de  la  fertilité 
de  celle  nouvelle  contrée,  de  l'abondance  de  scs 
produits,  de  la  richesse  de  ses  mines,  qu'on  disait 
bien  plus  considérables  que  celles  du  Mexique  et  du 
Pérou.  Law,  profitant  de  la  disposition  des  esprits, 
forma  le  projet  d’une  compagnie  qui  réunirait  au 
commerce  de  la  Louisiane  la  traite  du  castor  dans 
le  Canada.  Le  régent  lui  accorda  ce  qu’il  demandait 
par  un  édit  du  mois  d’août  1717,  quinze  mois 
après  l’établissement  de  la  banque. 

La  nouvelle  compagnie  reçut  le  nom  de  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales.  Elle  avait  ia  souve- 
raineté de  toute  la  Louisiane,  à la  seule  condition 
de  l’hommagc-lige  envers  le  roi  de  France,  et  d’une 
couronne  d'or  de  30  marcs  à chaque  changement  de 
règne.  Ella  avait  tous  les  droits  de  la  souveraineté, 
tels  que  ceux  de  lever  des  troupes,  d'armer  des 
vaisseaux,  de  construire  des  forts,  d'instituer  des 
tribunaux,  d'exp’oiter  les  mines,  etc.  Le  roi  lui 
donnait  les  vaisseaux,  forts  et  munitions  qui  avaient 
appartenu  à la  compagnie  Crozat  ; la  compa- 
gnie nouvelle  avait  en  outre  le  privilège  de  faire 
exclusivement  dans  le  Canada  le  riche  commerce 
des  caslors.  Les  armes  de  celte  compagnie  souve- 


raine devaient  représenter  un  vieux  fleuve  appuyé 
sur  une  corne  d’abondance. 

Le  capital  fourni  par  les  actionnaires  était  de 
100  millions,  divisé  en  deux  cent  mille  actions  de 
ûOO  livres  chacune  : ces  actions  avaient  la  forme  de 
billets  au  porteur;  elles  se  transféraient  au  moyen 
d'un  simple  endossement.  — Afin  de  relever  le  cré- 
dit des  billets  d'État,  qui  perdaient  encore  70  ou  80 
pour  ICO,  et  que  le  trésor  était  dans  l’impossibil.té 
de  rembourser,  Law  fit  stipuler  dans  l’édit  decréa- 
i on  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  , 
nue  les  actionnaires  pourraient  faire  leur  mise  de 
fonds  un  quart  en  espèces  ( 23.000,000  suffisant 
pour  la  mise  en  activité  de  la  compagn:c  ) , et  trois 
quarts  en  billets  d'État.  75,000.000  de  billets  d’É- 
iat  se  trouvèrent  ainsi  en  quelque  sorte  amortis. 

Jalousie  et  intrigues  contre  Law.  — Arrêt  du  Parlerre.t 
contre  la  banque  ; il  est  cassé. — Actions  de  l 'anti-système. 
— La  banque  de  Law  est  déclarée  banque  royale  (1719). 

Law  travaillait  sérieusement  ù faire  prospérer 
la  nouvelle  compagnie,  en  armant  des  vaisseaux, 
en  envoyant  dans  la  Louisiane  des  colons  et  des 
cu'tivateurs  qu’il  faisait  venir  jusque  du  fond  de 
l’Allemagne.  Il  gagnait  tous  les  jours  dans  l’esprit 
d’un  prince  épris  de  (oui  ce  qui  était  ingénieux  et 
grand , et  obligé,  par  la  détresse  actuelle , de  vivre 
beaucoup  d'espérances.  Mais  le  conseil  des  finances 
jalousait  l'influence  croissante  de  l’habile  financier. 
Le  duc  de  Noailles,  président  de  ce  conseil,  qui 
avait  toujours  opiné  pour  les  économies,  sans  la 
ressource  hasardeuse  du  crédit,  donna  sa  démission. 
11  fut  remplacé  par  d’Argenson,  ancien  chef  de  la 
police,  homme  ferme,  habile , dévoué  au  régent, 
mais  du  reste  peu  versé  dans  les  matières  de  fi- 
nances, et  qui  souleva  de  nombreuses  difficultés 
contre  les  projets  de  l’ingénieux  Écossais. 

Law  rencontra  encore  une  autre  opposition  : c’é- 
tait  celle  du  Parlement.  Ce  corps  avait  vu  dans  la 
minorité  de  Louis  XV  une  occasion  de  recouvrer 
sou  influence  perdue  sous  Louis  XIV  ; il  fatiguait 
le  régent  de  tracasseries  de  toute  espèce,  et  témoi- 
gnait surtout  la  plus  vive  animosilé  contre  les  pro- 
jets financiers.  La  haine  des  nouveautés,  naturelle 
è un  vieux  corps,  n’était  pas  la  seule  raison  de 
cite  animosité.  Law  avait  dit  hautement  : «Par 
«mon  système  de  crédit,  je  rendrai  la  cour  indé- 
«pendante  des  Parlements,  en  la  dispensant  de  re- 
«courir  à des  impôts  extraordinaires;  » il  avait 
même  ajouté,  «et  je  fournirai  au  régent  les  moyens 
«de  rembourser  les  charges  de  judicalurc. » A des 
vues  étroitesse  joignirent  donc  des  motifs  tout  per- 
, sounels  chez  les  vieux  magistrats,  et  ils  résolurent 
! de  fulminer  un  arrêt  contre  le  système  naissant. 
1 Dans  l'impossibilité  d’attaquer  l'établissement  d’une 
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compagnie  de  commerce,  ils  s’en  prirent  à la  ban- 
que, et,  par  un  arrêt  du  18  août  1717  , ils  cassèrent 
le  dispositif  de  l’édit  d’avril , qui  était  exécuté  de- 
puis cinq  mois  , et  défendirent  à tous  les  officiers 
dépositaires  des  deniers  publics  de  recevoir  en 
payement  les  billets  de  la  banque. 

Le  régent  ne  pouvait  laisser  porter  un  coup  aussi 
fatal  à un  établissement  qui  rendait  à l'État  de 
grands  services.  L’arrêt  du  Parlement  fut  cassé 
dans  le  même  lit  de  justice  où  les  princes  légitimés 
furent  privés  d’une  partie  de  leurs  rang  et  hon- 
neurs. 

Cependant  les  opérations  de  la  banque  se  déve- 
loppaient avec  une  lenteur  qui  faisait  leur  sûreté. 
Cet  établissement  utile  acquérait  tous  les  jours  plus 
d’importance  et  de  stabilité.  11  continuait  à rendre 
d’importants  services  à l’État.  La  compagnie  des 
Indes  occidentales  travaillait  à s’établir  ; mais  sa 
prospérité  ne  pouvait  être  que  l’œuvre  du  temps. 
Law,  en  pleine  faveur,  voyait  tous  ses  plans  réussir, 
et  allait  devenir  le  maître  absolu  des  finances. 
D’Argenson,  jaloux  de  son  influence,  chercha  à 
lui  nuire , en  élevant , à i'aide  des  frères  Paris 
(quatre  frères  dauphinois,  habiles,  actifs  et  d’une 
probité  estimée) , une  compagnie  financière  par 
actions  pour  l’exploitation  des  fermes  générales  , 
c’est-à-dire  de  la  ferme  des  droits  sur  le  sel , sur  le 
contrôle  des  actes,  sur  les  consommations  et  reve- 
nus de  l'État,  qu’on  était  dans  l'usage  d’affermer. 
Les  actions  des  fermes  générales  furent  désignées 
sous  le  nom  d’actions  de  l 'anti-système.  Elles  nui- 
sirent au  crédit  des  actions  d 'Occident,  c’est-à-dire 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales. 

La  faveur  dont  jouissait  la  banque  n’en  fut  pas 
altérée  ; Law  obtint  même,  le  4 décembre  1718, 
un  édit  par  lequel  sa  banque  fut  déclarée  banque 
royale.  Leroi  devint  garant  des  billets  ; Law  fut 
nommé  directeur  ; et  le  capital  primitif  fut  rem- 
boursé en  espèces  aux  actionnaires. 

Les  billets  de  la  banque  royale  furent  d’abord 
tellement  demandés,  que  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1719,  leur  émission  s’éleva  à plus  de  100 
millions;  ils  se  répandirent  dans  toute  la  France, 
et  on  put,  sans  porter  atteinte  à la  confiance  pu 
blique,  défendre  les  transports  de  numéraire  entre 
les  villes  où  existaient  des  bureaux  de  la  banque. 
Gelait  donner  aux  billets  un  cours  forcé. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  obtient  le  privilège 
exclusif  du  commerce  français  en  Asie,  eu  Afrique  et  tu 
Amérique  ; elle  prend  le  litre  de  compagnie  des  Indes 
(1719). 

La  prospérité  de  la  banque  n’était  pas  le  but  prin- 
cipal de  Law;  rétablissement  sur  lequel  reposaient 


toutes  ses  espérances,  celui  dont  il  voulait  faire  le 
centre  et  l’appui  de  la  plus  vaste  machine  finan- 
cière qui  eût  encore  existé,  était  la  compagnie 
créée  d’abord  sous  le  titre  de  compagnie  des 
Indes  occidentales. 

Une  opération  imaginée  par  cet  habile  financier, 
et  qui  offre  l’exemple  du  premier  marché  à 
prime , avait  fait  monter  les  actions  de  cette  com- 
pagnie au  pair.  Le  régent  lui  permit  de  réunir  au 
commerce  des  Indes  occidentales  celui  des  Indes 
orientales. 

La  navigation  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance était  alors  tout  à fait  abandonnée.  Les  deux 
compagnies  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine , 
instituées  sous  Louis  XI V , avaient  fort  mal  admi- 
nistré leurs  affaires,  et  s’étaient  vues  forcées  d’aban- 
donner leur  privilège  à des  négociants  qui , crai- 
gnant de  voir  leurs  vaisseaux  saisis  par  les  créan- 
ciers de  ces  anciennes  compagnies,  n’osaient  passe 
hasarder  à faire  des  armements  pour  ccs  riches  et 
lointaines  contrées. 

Pur  un  édit  de  mai  1719,  Law  fit  attribuer  à la 
compagnie  des  Indes  orientales  le  privilège  exclu- 
sif de  commerce  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance 
jusque  dans  les  mers  du  Sud.  Désormais  elle  seule 
pouvait  fréquenter  les  îles  de  Madagascar  , de 
France  et  de  Bourbon , la  côte  de  Sofala  en  Afrique, 
la  mer  Rouge , l’Arabie , la  Perse , le  Mogol , Siam , 
la  Chine  et  le  Japon. 

Peu  de  temps  après,  le  privilège  du  commerce 
du  Sénégal , acquis  de  la  compagnie  qui  le  possé- 
dait , donna  à la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales le  droit  exclusif  de  commercer  en  Afrique, 
ainsi  qu’en  Asie  et  en  Amérique.  Son  titre  fut 
agrandi  comme  ses  attributions;  elle. prit  le  nom 
de  compagnie  des  Indes.  Ses  règlements  restè- 
rent les  mêmes.  Il  lui  fut  permis  de  créer  une  nou- 
velle somme  d’actions  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires , soit  à payer  les  dettes  des  compagnies 
auxquelles  elle  succédait , soit  à faire  des  expédi- 
tions, soit  à créer  des  établissements.  Son  capital 
social  fut  ainsi  porté  de  200,000  actions  de  500  li- 
vres à 300,000;  mais  l’émission  des  100,000  der- 
nières actions , faites  ; ucccssivement  et  à des  taux 
fort  au-dessus  du  pair,  donnèrent  à la  compagnie 
un  bénéfice  de  27,500,000  livres. 

Le  commerce  de  trois  parties  du  monde  ne  suffi- 
sait pas  à l’ambition  de  Law  : il  avait  pour  sa  com- 
pagnie de  plus  grands  desseins,  et  il  lui  avait  fait 
attribuer  pour  neuf  ans,  le  25  juillet  1719, moyen- 
nant 50  millions  payés  à l'État,  l'administration  et 
la  fabrication  des  monnaies,  dont  la  refonte  ordon- 
née était  à peine  commencée,  et  devait  produire, 
sauf  la  part  absorbée  par  le  billonncigCj  un  béné- 
fice de  200  millions. 
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L'agiotage  à la  rue  Quincampoix  (1718-1719). 

La  rue  Quincampoix,  située  parallèlement  entre 
les  deux  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  avait  jus- 
qu’alors toujours  été  habitée  par  les  banquiers  et 
les  marchands  de  papiers.  Il  n’existait  point  encore 
à Paris,  comme  il  Londres  et  ù Amsterdam,  de 
bourse  destinée  aux  réunions  de  ceux  qui  s’occu- 
pent du  commerce  des  marchandises  ou  des  effets 
publics.  On  venait  dans  les  bureaux  s’informer  des 
cours,  négocier  des  valeurs,  et  trafiquer  sur  les  dif- 
férents effets  émis  par  l’État. 

Depuis  que  les  guerres  longues  et  ruineuses  de 
Louis  XIV  avaient  obligé  de  recourir  au  crédit, 
il  s’était  formé  il  Paris  des  commerçants  de  pa- 
piers, dignes  du  débiteur  sur  les  engagements  du- 
quel ils  spéculaient.  Les  mauvais  débiteurs  font 
naître  les  usuriers;  de  même  les  gouvernements 
infidèles  ou  inexacts  font  naître  les  agioteurs.  Tout 
papier  qui  présente  des  chances  appelle  des  spécu- 
lateurs aventureux  qui  vivent  au  milieu  des  ha- 
sards, et  qui  ont  la  probité  et  les  mœurs  du  joueur. 
Paris  regorgeait  alors  de  ces  hommes,  dont  les  uns 
avaient  fait  fortune,  dont  les  autres  attendaient 
l’occasion  de  la  faire,  et,  en  attendant,  vivaient 
d’expédients. 

Comme  il  n’y  avait  pas  alors  d 'agents  de 
change,  quelques-uns  de  ces  trafiquants  avaient 
établi  des  comptoirs  dans  la  rue  Quincampoix,  et 
vendaient  ou  achetaient  les  divers  papiers  à bureau 
ouvert.  — Depuis  l’établissement  des  deux  compa- 
gnies, celle  des  Indes  et  celle  des  fermes,  l’affluence 
était  devenue  fort  grande  dans  leurs  bureaux;  les 
spéculateurs,  ne  pouvant  même  plus  y tenir,  avaient 
fini  par  se  grouper  dans  la  rue  Quincampoix,  et  ils 
commençaient  à y faire  foule.  Là  on  débitait  les 
nouvelles  qui  pouvaient  produire  la  hausse  ou  la 
baisse,  et  on  s’offrait  des  actions. 

11  y avait  partage  chez  les  agioteurs  : les  uns 
étaient  pour,  les  autres  contre  le  système  de  Law. 
L’un  des  plus  importants  parmi  eux,  le  nommé  Le- 
blanc, s’était  réuni  aux  frères  Pàris  contre  Law.  Le 
prince  de  Conti,  qui  avait  été  (rès-favorisé  dans  les 
souscriptions  d’actions,  mais  qui  avait  fini  par  deve- 
nir trop  exigeant,  et  que  Law  avait  été  obligé  d’écon- 
duire, s’était  joint  aux  adversaires  de  ce  qu’on  ap- 
pelait le  système.  Ils  se  réunirent,  se  procurèrent  une 
grande  quantité  de  billets,  et  vinrent  tous  à la  fois 
en  demander  la  conversion  en  espèces.  Law,  averti 
à temps,  pourvut  aux  premières  demandes,  et  eut 
recours  sur-le-champ  à une  mesure  violente,  mais 
excusable,  à l’égard  d’ennemis  indignes.  11  fil  ren- 
dre un  édit  ordonnant  une  réduction  dans  la  valeur 
des  espèces,  à partir  d’un  certain  jour.  Les  accapa-  , 


reurs  ne  voulant  pas  souffrir  cette  réduction , s’enf 
pressèrent  de  rapporter  les  espèces  à la  banque.  Le 
public  entier  se  prononça  pour  Law,  et  le  prince  de 
Conti  encourut  l’indignation  générale. 

Dissolution  de  la  compagnie  des  fermes  générales.  — Rem- 
boursement de  la  dette  publique  par  la  compagnie  des 

Indes  (1719-1720). 

Law  songeait  enfin  à compléter  son  projet,  en 
réunissant  les  fermes  à la  compagnie  des  Indes,  et 
en  remboursant  la  dette  publique.  C’était  la  partie 
la  plus  grande  et  la  plus  difficile  de  son  plan.  De 
ces  deux  choses,  la  première  détruisait  Y anti-sys- 
tème , et  procurait  l’administration  des  revenus  de 
l'État  à la  compagnie;  la  seconde  était  promise  au 
régent , et  libérait  l’État  de  charges  accablantes. 

La  dette  s'élevait  de  15  à 1G00  millions,  partie  en 
contrat  de  rentes  perpétuelles , partie  en  billets 
d'État  prochainement  exigibles.  L’intérêt  annuel 
étaitde  SOmillions,  c’est-à-dire  delà  moitié  du  re- 
venu de  la  France.  Il  fallait  une  combinaison  pour 
satisfaire  à la  prochaine  échéance  des  billets  d’État, 
et  pour  diminuer  une  charge  annuelle  à laquelle  on 
ne  pouvait  plus  suffire. 

Law  imagina  de  substituer  la  compagnie  à l’État, 
et  de  convertir  toute  la  dette  publique  en  actions 
des  Indes.  Pour  cela,  il  voulait  que  la  compagnie 
prêtât  au  trésor  1500  millions  à 3 pour  100  pour 
rembourser  la  dette  , et  que,  pour  se  procurer  cette 
somme,  elle  émît  des  actions  pour  1500  millions. 
De  cette  manière,  les  1500  millions  de  la  dette, 
fournis  en  espèces  par  la  compagnie  à l’État,  et 
remboursés  par  l’État  aux  créanciers,  devaient  re- 
venir à la  compagnie  par  l'achat  des  actions. 

Les  bénéfices  de  la  compagnie  des  fermes  géné- 
rales, joints  aux  3 pour  100  d’intérêts  payés  par  le 
trésor,  suffisaient  pour  donner  4 pour  100  d’intérêt 
aux  actions  émises  pour  payer  la  dette.  Le  plan  de 
Law  était  donc  hardi  et  grand.  Il  acquittait  l’État  et 
allégeait  scs  charges  annuelles,  en  réduisant  l’inté- 
rêt de  la  dette  de  80,000;000  à 45,000,000.  Les 
créanciers  de  l’État  n’y  perdaient  rien.  Ils  conti- 
nuaient à recevoir  le  même  intérêt.  A la  place  des 
titres  décrédités  ils  obtenaient  des  valeurs  nouvelles 
dont  la  valeur  pouvait  s’accroître  par  les  chances 
heureuses  du  commerce.  — Et  quel  commerce  que 
celui  qui  aurait  pu  s’étendre  dans  le  centre  de  l’A- 
mérique septentrionale,  depuis  l’embouchure  du 
Saint- Laurent  jusqu’au  golfe  du  Mexique,  par  les 
lacs  et  le  Mississipi  ! — A un  crédit  usé  on  substi- 
tuait pour  eux  un  crédit  tout  neuf;  on  élevait  un 
établissement  qui,  réunissant  à la  fois  la  banque,  le 
commerce,  l’administration,  devait  former  la  plus 
grande  puissance  financière  qui  eût  encore  existé. 
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Émission  d’actions  pour  le  remboursement  de  la  dette.  — 
Hausse  exti  6111e  des  actions  (1719). 

Malheureusement  l’exécution  de  ce  beau  plan 
ne  fut  pas  conduit  avec  toute  la  prudence  néces- 
saire. 

* Lin  édit  du  27  août  1719  résilia  le  bail  des  fermes 
générales , et  l’adjugea  à la  compagnie  des  Indes, 
qui  s'obligea  à prêter  à l’État  les  1500  millions 
nécessaires  au  remboursement  de  la  dette  de  l’État. 

Afin  d’assurer  la  liquidation,  et,  par  suite,  le 
remboursement  de  celte  dette,  les  porteurs  des 
billets  d'Êlat,ç t de  toutes  les  rentes  sur  V État  fu- 
rent invités  à se  présenter  au  trésor  pour  y recevoir, 
en  échange  de  leurs  titres,  des  récépissés  que  la 
compagnie  devait  plus  tard  échanger  contre  des 
espèces  ou  des  billets  de  banque. 

La  dette,  ainsi  remboursée,  devait  naturellement 
se  convertir  en  actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
seul  placement  qui  restât  aux  capitaux  devenus 
sans  emploi  j ar  le  remboursement  ; il  aurait  fallu , 
pour  que  cette  grande  opération  financière  s’effec- 
tuât sans  perturbation,  que  les  anciens  créanciers 
de  l’État  eussent  eu  la  certitude  d’obtenir  ces  actions 
de  préférence  â tous  les  autres  capitalistes;  mais 
c’est  ce  qui  n’eut  pas  lieu  d’abord. 

Dès  que  le  projet  de  remboursement  fut  connu, 
l’agiotage  s’empara  des  actions  de  la  compagnie 
des  Indes,  et  en  peu  de  jours  leur  cours  s’éleva  à 
huit  fois  leur  valeur  nominale. 

Le  fonds  social  de  la  compagnie  se  composait 
alors  de  300,000  actions  au  capital  nominal  de  150 
millions,  mais  qui  avaient,  été  émises  à dés  prix 
différents,  à 500,  à 550,  et  même  à 1,000  livres. 
Law  ordonna  le  13  septembre  une  nouvelle  émis- 
sion de  100.000  actions  au  capital  nominal  de  500 
livres,  mais  qui  furent  achetées  au  prix  de  5.000 
livres,  tant  étaient  aveugles  l’engouement  du  pu- 
blic et  l’audace  des  agioteurs.  Cette  première  émis- 
sion de  valeurs,  au  capital  nominal  de  50  millions, 
fournit  à la  compagnie  le  tiers  de  la  somme  qu’elle 
devait  prêter  à l’État,  ou  500  millions. 

En  voyant  ainsi  leur  placement  leur  échapper , 
les  créanciers  de  l’État  se  plaignirent  de  n’avoir 
pas  la  préférence  dans  la  souscription.  Law,  poul- 
ies satisfaire,  fit  rendre  un  édit  par  lequel  il  fut 
décidé  que  le  payement  des  actions  (on  ne  versait 
qu’un  dixième  en  souscrivant)  ne  serait  achevé 
qu’en  billets  d'Etat  ou  en  récépissés  de  rembour- 
sement. 

Une  seconde  émission  d’actions  de  pareille  somme, 
et  aux  mêmes  conditions  que  la  première,  eut  lieu 
le  28  septembre.  Le  concours  des  souscripteurs  fut 
le  même.  Les  ci  éanciers,  pour  avoir  leurs  récépissés , 
passaient  des  journées  entières  au  trésor  ;quelques- 


. uns  même,  pour  ne  pas  perdre  leur  tour,  s’y  faisaient 
apporter  à manger.  Cependant  ceux  qui  avaient  le 
| projet  de  souscrire  n’avaient  rien  fait  encore,  lors- 
j qu’ils  s’étaient  procuré  des  récépissés  ou  des  billets 
j d État  : il  leur  fallait  parvenir  à lTiôtel  de  Nevers, 
où  se  délivraient  les  souscriptions.  O11  s’étouffait 
j pour  y pénétrer.  Les  portiers  de  l’hôtel  gagnaient 
des  sommes  considéi  ables  en  allant  souscrire  pour 
j ceux  qui  ne  pouvaient  pas  arriver  jusqu’aux  bureaux. 
Des  aventuriers,  prenant  la  livrée  de  Law,  et  se  fai- 
sant passer  pour  ses  domestiques,  traversaient  la 
foule,  et  faisaient  payer  ce  service  à un  très-haut 
prix.  Les  moindres  employés  de  la  compagnie 
étaient  des  protecteurs  recherchés.  Quant  aux  em- 
ployés supérieurs , et  à Law  lui-même,  ils  étaient 
entourés  co  rime  les  distributeurs  de  la  fortune  ; les 
avenues  de  l'hôtel  de  Law  étaient  encombrées  d’é- 
quipages. 

La  plus  brillante  noblesse  de  France  venait  lui 
demander  ces  souscriptions,  qui  étaient  fort  au- 
dessus  du  prix  d’achat,  et  qui  devaient  encore  s’éle- 
ver bien  davantage.  Par  un  article  de  l'édit  consti- 
tutif de  la  compagnie,  la  propriété  des  actions 
n’entraînait  pas  la  dérogeance  : la  noblesse  pouvait 
donc  se  livrer  à ce  genre  de  trafic  sans  périls  pour 
ses  titres.  Elie  était  aussi  endettée  que  le  roi,  p.r 
suite  des  longues  guerres  du  siècle, et  elle  cherchait 
dans  des  spéculations  hasardeuses  le  moyen  de 
gagner  au  moins  la  valeur  de  scs  dettes.  Elle  entou- 
rait , elle  flattait  Law,  qui,  tout  occupé  à se  faire 
des  partisans , gardait  peu  de  souscriptions  pour 
lui,  et  donnait  presque  tout  à ses  amis  de  cour. 

La  nouvelle  souscription  fut  encore  couverte  en 
quelques  jours.  Si  l’on  songe  que  50  millions  pou- 
vaient arrher  les  500  millions  de  chaque  sou-crip- 
tion,  on  concevra  que  ce  qui  restait  de  billets  d’Élat 
et  les  récépissés  déjà  émis  devaient  tout  accaparer. 
Les  créanciers  non  liquidés,  et  c’était  le  plus  grand 
nombre,  étaient  donc  privés  de  souscriptions,  et 
réduits  â les  acheter  plus  tard  sur  la  place  â un  prix 
excessif.  Les  actions  souscrites  â 5.000  livres,  à l'hô- 
tel de  Nevers  se  revendaient  7 et  8,000  livres  dans 
la  rue  Quincampoix.  Au  besoin  d’avoir  des  place  - 
ments  se  joignait  l’espérance  de  voir  monter  ces 
actions  indéfiniment,  et.  l’empressement  sc  chan- 
geait en  fureur. 

Une  troisième  souscription  fut  ouverte  le  2 oc- 
tobre, quatre  jours  après  la  seconde.  Pareille  eu 
tout  aux  deux  premières,  elle  devait  faire  rentrer 
encore  500  millions , et  compléter  la  somme  de  1 500 
millions  que  la  compagnie  prêtait  â l’État.  L’em- 
pressement de  souscrire  fut  aussi  grand  que  lors  des 
deux  premières  émissions. 

Les  abords  de  l’hôtel  de  Nevers  étaient  encom- 
brés; mais  dans  la  rue  Quincampoix,  ce  n’étaient 
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plus  quelques  pclolons  épars  que  l’un  remar- 
quait : c’était  une  foule  immense,  occupée  à spé- 
culer depuis  le  matin  jusqu’au  soir.  Les  souscriptions 
avaient  été  divisées  en  coupons,  transmissibles, 
comme  des  billets  au  porteur,  avec  la  simple  forma- 
lité de  l’endossement.  Dans  le  mois  d’octobre,  les 
actions  avaient  déjà  dépassé  10,000  livres,  vingt 
fois  leur  valeur  nominale , et  on  ne  savait  où  elles 
s’arrêteraient. 

Aveuglement  générai.  — Les  mississipiens.  — Admiration 
dont  La w est  l’objet  (1719). 

Sur  ce  théâtre , d’un  agiotage  effréné , ne  se 
montraient  pas  seulement  les  spéculateurs  ordinai- 
res, et  les  créanciers  de  l’État  : toutes  les  classes 
de  la  société,  confondues  ensemble,  s’y  repaissaient 
des  mêmes  illusions.  On  voyait  des  nobles  illustrés 
sur  des  champs  de  bataille  ou  honorés  dans  la  ma- 
gistrature, des  gens  d’église,  des  commerçants, 
des  bourgeois  paisibles,  des  domestiques  enfin,  que 
des  fortunes  rapides  avaient  remplis  de  l'espérance 
d’égaler  leurs  maîtres.  Toutes  les  maisons  de  la  rue 
Quincampoix  avaient  été  changées  en  bureaux  pour 
les  marchands  de  papiers;  les  locataires  avaient 
cédé  leurs  appartements,  les  marchands,  leurs  bou- 
tiques; des  maisons  de  800  livres  de  loyer  avaient 
été  divisées  en  une  trentaine  de  bureaux , et  pou- 
vaient rapporter  ôü  mille  livres.  L’agiotage  s’exer- 
cait sur  les  loyers  comme  sur  les  papiers.  Un  sa- 
vetier, qui  avait  changé  son  échoppe  en  bureau,  en 
y plaçant  des  tabourets,  une  table  et  un  écritoire, 
gagnait  200  livres  par  jour.  Un  bossu  fit  fortune 
en  prêtant  son  dos  pour  signer  des  marchés.  Les 
boutiques  avaient  été  changées  en  cafés  et  en  res- 
taurants; une  partie  des  habitants  de  Paris  avaient 
transporté  leur  vie  dans  ce  quartier:  iis  y venaient 
le  matin,  ils  y déjeunaient,  ils  y dînaient;  et  lorsque 
l’ardeur  des  négociations'était  calmée,  ils  passaient 
l’après-midi  à jouer  aux  quadrilles.  De  nombreux 
équipages  rangés  à la  file  obstruaient  les  rues 
Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et  celles  aboutissant 
à la  rue  Quincampoix. 

Aux  habitants  de  Paris,  s’étaient  joints  beaucoup 
de  provinciaux  et  d’étrangers  ; on  comptait  surtout 
des  Gascons,  des  Provençaux,  des  Dauphinois,  des 
Génois,  des  Vénitiens,  des  Genevois,  des  Juifs  alle- 
mands, des  Hollandais,  des  Flamands  et  des  An- 
glais. 

Beaucoup  de  gens,  n’osant  pas  jouer  par  timidité 
ou  par  ignorance,  faisaient  jouer  pour  leur  compte 
les  intrépides  agioteurs  formés  sous  le  dernier  rè- 
gne. Ces  fripons  s’étaient  organisés;  ils  spéculaient 
sur  la  hausse  constante,  mais  plus  souvent  sur  les 
variations  qu’ils  avaient  l’art  de  produire.  Ils  se  ran- 
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geaient  à la  file  dans  la  rue  Quincampoix,  prêts  à 
agir  au  premier  signal.  A peine  une  sonnette  pla- 
cée dans  le  bureau  d’un  nommé  Papillon  s’était- 
elle  fait  entendre,  qu’ils  offraient  tous  A la  fois  des 
actions,  vendaient  et  amenaient  la  baisse;  à un 
signal  contraire , ils  rachetaient  au  prix  le  plus  bas 
ce  qu'ils  avaient  vendu  au  prix  le  plus  haut,  de  ma- 
nière qu’ils  déterminaient  un  retour  : de  cette  ma- 
nière, ils  vendaient  toujours  cher,  et  rachetaient 
toujours  à bon  marché.  Les  variations  étaient  si 
rapides,  que  des  agioteurs,  recevant  des  actions 
pour  aller  les  vendre,  en  les  gardant  un  jour  seu- 
lement, avaient  le  temps  de  faire  des  profits  énor- 
mes. On  en  cite  un  qui,  chargé  d’aller  vendre  des 
actions , resta  deux  jours  sans  paraître.  On  crut  les 
actions  volées  ; point  du  tout  : il  en  rendit  fidèlement 
la  valeur  , mais  il  s’était  donné  le  temps  de  gagner 
un  million  pour  lui.  Cette  faculté  qu’avaient  les  capi- 
taux de  produire  si  rapidement  avait  amené  un 
trafic.  On  prêtait  des  fonds  à l’heure,  et  on  exigeait 
un  intérêt  dont  il  n’y  a pas  d’exemple.  Les  agio- 
teurs trouvaient  encore  à payer  l’intérêt  exigé,  et  à 
recueillir  un  profit  pour  eux-mêmes.  On  pouvait 
gagner  jusqu’à  un  million  par  jour.  11  n’est  donc 
pas  étonnant  que  des  valets  devinssent  tout  à coup 
aussi  riches  que  des  seigneurs.  On  en  cite  un  qui , 
rencontrant  son  ancien  maître  à pied,  par  un  mau- 
vais temps,  fit  arrêter  son  carrosse,  et  lui  offrit  d’y 
monter. 

On  appelait  la  rue  Quincampoix  le  Mississipi. 
Tous  les  jours  des  artisans  laborieux  , de  paisibles 
rentiers,  se  laissaient  arracher  au  travail  et  à la 
médiocrité  pour  se  précipiter  sur  cette  mer  ora- 
geuse. 

Deux  mois  s’écoulèrent  ainsi.  La  fièvre  financière 
continuait,  l’affluence  des  spectateurs  était  sans 
cesse  croissante.  Tout  le  monde  accourait  au  ren- 
dez-vous commun  de  la  fortune.  Les  créanciers  y 
apportaient  leurs  remboursements;  beaucoup  de 
propriétaires  y apportaient  la  valeur  de  leurs  terres, 
et  de  grandesdames  même,  celles  de  leurs  diamants. 
Les  mississipiens  commençaient  à se  livrer  aux 
plaisirs  et  aux  désordres  qui  accompagnent  les  for- 
tunes subitement  acquises.  Le  régent,  dégagé  de  ses 
soucis,  la  noblesse,  qui  se  croyait  enrichie,  les  agio- 
teurs, possesseurs  de  quantités  immenses  de  papiers, 
se  livraient  à toutes  les  débauches.  Les  magasins  de 
la  rue  Saint-Honoré,  remplis  ordinairement  des 
plus  riches  étoffes,  étaient  épuisés  : le  drap  d’or 
était  devenu  extrêmement  rare  ; on  le  voyait  dans 
les  rues,  porté  par  des  gens  de  toutes  les  classes. 
Un  nombre  inouï  d’équipages  parcouraient  la  capi- 
tale; les  rues  qui  avoisinent  la  rue  Quincampoix 
étaient  tellememnt  embarrassées  par  les  voitures 
des  mississipiens  enrichis,  que  les  marchands  s’a- 
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dressèrent  au  régent,  pour  se  plaindre  des  obstacles 
(pie  ces  voitures  apportaient  à leur  commerce. 

Law  était  l’objet  d’une  idolâtrie  sans  exemple  ; 
la  noblesse  remplissait  ses  antichambres.  Un  de 
ses  anciens  amis,  introduit  auprès  de  lui,  le  vit  faire 
de  longs  calculs,  déjeuner  ensuite,  puis  jouer  au 
pharaon,  tandis  qu'une  foule  de  grands  seigneurs 
attendaient  dans  son  antichambre.  Law  n’y  met- 
tait aucune  insolence;  mais  il  n’aurait  pas  pu  vaquer 
aux  soins  les  plus  pressants,  s’il  avait  voulu  se  prê- 
ter à l’empressement  général.  Une  dame  fit  verser 
sa  voiture  sous  ses  fenêtres  pour  l'obliger  à se  mon- 
trer. Law  était  resté  fort  modeste;  mais  sa  femme, 
moins  spirituelle  que  lui,  ne  cachait  pas  si  bien  son 
orgueil  de  parvenue,  et  montrait  insolemment  l’en- 
nui que  lui  causaient  les  assiduités  dont  elle  était 
l’objet.  Le  fils  de  Law  fut  admis  à danser  avec  le 
roi,  dont  il  avait  l’âge;  sa  fille,  qui  comptait  à peine 
huit  ans,  donna  un  bal  chez  elle  : la  noblesse  la  plus 
brillante  brigua  l’honneur  d’être  admise  à celte  fêle. 
Le  nonce  du  pape  y parut  des  premiers,  saisit  dans 
ses  bras  la  jeune  maîtresse  de  la  maison,  et  l’accabla 
de  caresses.  Des  ducs  et  des  princes  demandaient 
à être  fiancés  â cette  enfant. 

Le  régent,  séduit  comme  les  autres,  enleva  les 
finances  à d’Argenson,  et  destina  le  contrôle  géné- 
ral à Law.  Comme  celui-ci  était  protestant , l’abbé 
de  Tencin  ( depuis  cardinal  ) fut  chargé  de  sa  con- 
version, qui  lui  fut  généreusement  payée  parle  néo- 
phyte. — Les  puissances  voisines  tremblèrent  en 
voyant  la  puissance  financière  qui  s’élevait  en 
France.  L’Angleterre  crut  devoir  ménager  Law, 
qui  avait  conservé  un  vif  ressentiment  contre  sa 
patrie.  Le  fo  gueux  Stairs,  l’ambassadeur  ai  glais, 
lui  avait  déplu  : il  fut  rappelé.  De  pareils  faits  peu- 
vent donner  une  idée  de  l’influence  que  l’auteur  du 
système  avait  acquise  en  France  et  en  Europe. 
Il  paraît  que,  malgré  la  supériorité  de  son  génie,  il 
partageait  lui-même  l’ivresse  généiale.  Il  achetait 
ostensiblement  des  terres  en  France;  il  ne  prenait 
aucune  précaution  pour  s’assurer  une  fortune  à l’é- 
tranger, et  rien  n’annonçait  en  lui  la  crainte  d’un 
avenir  de  haine  et  de  proscription. 

A la  fin  de  novembre,  les  actions  étaient  à 15,001) 
livres,  c’est-à-dire  à trente  capitaux  pour  un.  Per- 
sonne ne  se  demandait  quel  était  le  fondement  d’un 
prix  aussi  énorme  ; personne  ne  se  disait  que  le  pa- 
pier n’a  de  valeur  qu’aulant  qu’il  représente  des 
réalités,  et  que  les  000,000  actions  de  la  compa- 
gnie des  b. des,  au  capital  nominal  de  300  millions, 
ne  représentaient  réellement,  d’après  leur  prix  d’é- 
mission, que  I milliard  070  millions,  et  non  pas 
9 milliards,  comme  l'indiquait  le  prix  de  15  000 
livres.  Le  commerce  des  Indes  as  ait-il  déjà  produit 
assez  de  bénéfices  pour  autoriser  une  pareille  éléva- 


tion de  capital,  et  en  payer  un  intérêt  proportionné. 
Il  aurait  fallu  450  millions  pour  donner  un  intérêt 
de  5 pour  100  à ce  capital  soudainement  formé  h 

La  hausse  continua  encore.  Les  actions  se  vendi- 
rent au  prix  de  20,000  livres , quarante  fois  leur 
valeur  nominale  î 

Baisse  des  aciions.  — D cadence  du  système.  — Mesures  vio- 
lentes inutilement  prises  par  Law  (1719-1720,'. 

La  fin  de  décembre  1719  fut  le  terme  de  cette 
funeste  illusion,  qui  avait  duré  trois  mois.  Un  cer- 
tain nombre  d’agioteurs  plus  avisés,  commençant  à 
douter,  ou  pressés  de  jouir,  s'entendirent  pour  ven- 
dre leurs  actions.  Ils  profitèrent  de  l'aveuglement 
qui  portait  une  foule  de  gens  à vendre  leurs  pro- 
priétés: ils  les  achetèrent,  et  donnèrent  l’imagi- 
naire pour  le  réel.  On  les  vit  entrer  en  possession 
de  beaux  hôtels,  de  superbes  terres,  et  réaliser  des 
fortunes  de  trente  ou  quarante  millions.  Ils  s’empa- 
rèrent aussi  des  pierreries,  de  l’or  et  de  l’argent 
qu’on  offrait  toujours  avec  empressement,  et  se 
nantirent  des  valeurs  les  plus  solides  en  échange 
de  leur  papier.  Le  premier  résultat  de  cet  empres- 
sement à réaliser  fut  un  renchérissement  de  toutes 
choses.  Une  masse  énorme  de  capitaux  de  papier 
entrant  en  balance  avec  la  même  quantité  de  mar- 
chandises ou  de  propriétés,  plus  de  papier  s’offrit 
contre  la  même  quantité  d’objets  achetables,  et  le 
renchérissement  dut  devenir  rapide.  Le  drap,  qui 
valait  15  à 18  livres  l’aune,  valut  tout  de  suite  125. 
Chez  un  rôtisseur,  un  mississipien , enchérissant 
sur  un  grand  seigneur,  paya  200  livres  une  geli- 
notte. 

Les  actions  subirent  dès  lors  une  première  baisse. 
L’inquiétude  commença  à se  répandre.  La  défaveur 
s’étendit  des  actions  aux  billets  de  banque,  quoique 
ceux-ci,  considérés  comme  signes  d’échanges, 
n’eussent  éprouvé  aucune  hausse  factice.  Mais  on  eu 
demanda  le  remboursement  pour  retirer  les  valeurs, 
et  la  réserve  considérable  que  la  banque  possédait 
diminua  rapidement. — Les  actions  étaient  tombées 
à 10,000  : on  conçoit  tout  ee  que  cette  baisse  sou- 
daine, équivalant  à une  perte  de  6 milliards,  de- 
vait amener  de  catastrophes  dans  une  société  où 
toutes  les  fortunes  étaient  compromises. 

Law,  en  abandonnant  les  aciions  à leur  malheu- 
reuse destinée,  aurait  encore  pu  sauver  la  banque, 
dont  450  millions  de  billets  seulement  avaient  été 
prêtés  sur  dépôt  d’actions.  11  fallait  isoler  le 
billet  de  l’action.  Law  ne  sut  pas  s’y  résoudre , 

1 Le  revenu  de  la  compagnie,  pend  ml  la  première  année, 
fut  <!e  80,500,000  livres , somme  suffisante  pour  donner  un 
intérêt  d'environ  5 pour  1Ü0  au  capital  représent  «lit  la  valeur 
d émission , 1 ,077  millions. 
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cl  il  cul  recours  aux  mesures  les  plus  viole  nies 
pour  donner  un  cours  forcé  aux  billets,  et  pour 
retenir  dans  les  caisses  du  trésor  les  valeurs  métal- 
liques qui  existaient  en  France.  11  limita  la  fabrica- 
tion de  la  vaisselle  et  des  meubles  d’or  cl  d’argent; 
il  fit  défendre  à tout  particulier,  sous  peine  d'a- 
mende de  10,000  livres,  de  garder  dans  sa  maison 
plus  de  500  livres  d’espèces  à la  fois.  Il  réunit  la 
bmque  à la  compagnie  des  Indes,  mesure  fatale,  et 
qui  devait  entraîner  le  porteur  involontaire  des  bil- 
lets dans  la  ruine  des  mississipiens,  qui  avaient  eu 
du  moins  les  espérances  et  les  chances  des  spécula- 
tions. — Il  essaya  d’arrêter  la  baisse  des  actions  en 
en  fixant  le  prix  à 9,000  livres;  puis,  plus  tard,  il 
imagina  de  régler  les  mouvements  de  cette  baisse 
en  les  déterminant  par  un  édit,  et  de  la  rendre 
progressive  jusqu’à  500  livres,  valeur  d’émission. 

Toutes  ces  mesures,  et  d’autres  qu’il  prit  encore, 
tournèrent  contre  le  but  qu'il  s’était  proposé.  La 
pour  ne  raisonne  pas.  A une  confiance  aveugle  et 
générale  avait  succédé  une  défiance  moins  irréflé- 
chie et  aussi  universelle. 

Derniers  moments  du  système.  — Émeute  populaire.  — Exil 

du  Parlementé  Pontoise. — Fuite  de  Law  hors  de  France. — 

Liquidation  du  système.  — llénéfice  qu'y  fait  l’État  (1720). 

Les  mississipiens  enrichis,  queLaw  avait  accusés 
de  ruiner  le  système  en  réalisant,  oubliaient  qu’ils 
lui  devaient  leur  fortune,  et  sc  déchaînaient  contre 
lui  avec  la  plus  noire  ingratitude.  Quelques-uns 
même,  voulant  témoigner  leur  mépris  pour  le  papier, 
allumaient  les  réchauds  qui  couvraient  leur  table 
avec  des  billets  de  banque. 

Cependant  la  chute  des  actions  n’avait  pas  dé- 
couragé l’agiotage:  on  spéculait  sur  la  baisse  après 
avoir  spéculé  sur  la  hausse  ; et  malgré  la  ruine  du 
plus  grand  nombre,  la  foule  des  spectateurs  conti- 
nuait à remplir  la  rue  Quincampoix.  Un  événement 
affreux  les  en  chassa.  Poussés  par  cette  cupidité  déli- 
rante qui  s’était  emparée  de  tout  le  monde,  de  jeu- 
nes seigneurs  déréglés,  à qui  l'agiotage  n’avait  pas 
réussi,  résolurent,  dit-on,  de  voler  ce  qu’ils  n’avaient 
pas  su  gagner,  et  formèrent  le  complot  d’enlever 
Fcpce  à la  main  les  portefeuilles  des  spécula- 
teurs réunis  dans  la  rue  Quincampoix.  Un  crime 
commis  avant  l’exécution  de  ce  complot  le  rendit 
impossible.  Le  comte  de  Ilorn,  jeune  débauché,  d’ori- 
gine belge,  et  deux  compagnons  ordinaires  de  ses 
désordres,  entraînèrent  dans  un  cabaret,  sous  pré- 
texte d’un  marché  de  papier  , un  riche  agioteur  : 
lit,  ils  l’assassinèrent  et  le  dépouillèrent.  Ils  parvin- 
rent d’abord  à se  sauver;  mais,  poursuivis  par  les 
clameurs  de  la  populace,  ils  furent  atteints  et 
avouèrent  leur  crime. 

De  Ilorn.  qu’on  voulut  faire  passer  pour  fou,  était 


allié  à de  nobles  et  grandes  familles,  qui  supplièrent 
vainement  le  régent  de  lui  épargner  au  moins  un 
supplice  infamant.  Le  régent  répondit  aux  suppli- 
cations par  un  vers  de  Corneille  : 

Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  l'échafaud. 

On  insista,  en  lui  rappe’ant  qu’il  était  lui-même 
parent  du  condamné  : «Quand  j’ai  du  mauvais  sang, 
dit-il,  je  me  le  fais  tirer.  » 11  voulut  que  la  justice  eût 
son  cours.  Un  exemple  était  nécessaire  dans  un 
temps  où  tout  le  monde  avait  sa  fortune  en  porte- 
feuille : le  comte  de  Ilorn  expira  sur  la  roue. 

Chassés  de  la  rue  Quincampoix  par  la  crainte  au- 
tant que  par  les  mesures  de  police,  les  agioteurs 
choisirent  la  place  Vendôme  pour  théâtre  de  leurs 
négociations.  Ils  y élevèrent  des  tentes,  à cause  des 
grandes  chaleurs  du  mois  de  juillet,  et  ne  s’y  bor- 
nèrent pas  à l’échange  du  papier  contre  du  papier: 
ils  y firent  une  sorte  de  commerce  de  marchandi- 
ses, consistant,  en  orfèvrerie , pierres  précieuses, 
meubles  riches,  voitures  même,  et  chevaux,  qui 
avaient  appartenu  à des  spéculateurs  ruinés.  C’était 
une  foire  où  se  vendaient  les  dépouilles  des  missis- 
sipiens : aussi  le  public  l’appelait  le  Mississipi 
renversé.  Le  marché  dura,  tant  sur  la  place  Ven- 
dôme qu’à  l'hôtel  de  Soissons,  jusqu’au  mois  d’oc- 
tobre 1720.  Le  gouvernement,  ayant  alors  institué 
soixante  agents  de  change,  pour  être  les  intermé- 
diaires des  achats  et  des  ventes,  défendit  toute  réu- 
nio  i de  spéculateurs  sur  les  places  publiques. 

Le  régent,  après  avoir  retiré  à Law  le  contrôle 
général  qu'il  lui  avait  confié,  le  soutint  encore  pen- 
dant quelque  temps  contre  ses  ennemis.  U ôta 
les  sceaux  à d’Argenson,  et  les  rendit  à d’Agues- 
seau. 

Le  17  juillet  1720,  tandis  que  le  Parlement  refu- 
sait d'enregistrer  un  édit  favorable  ù la  compagnie 
des  Indes,  une  émeute  populaire  menaça  la  vie  de 
Law.  Le  régent  montra  de  la  fermeté  : il  donna  un 
asile  à Law  dans  son  propre  palais,  et  exila  le  Par- 
lement à Pontoise. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  soutenir  le  crédit 
des  établissements  de  Law  en  précipitaient  la  chute. 
Les  actions , qui  valaient  20,000  livres  en  octobre 
1719,  n’en  valaient  que  200  en  octobre  1720.  On 
commença  à cette  époque  à poursuivre  les  missis- 
sipiens enrichis.  Le  gouvernement  chercha,  suivant 
son  usage,  à leur  enlever,  par  les  visas  et  les  cham- 
bres ardentes , ce  qu’ils  avaient  acquis  par  l’agio- 
tage. On  fit  des  rôles  de  tous  ceux  qui  avaient  pos- 
sédé des  actions.  Une  commission  extraordinaire  y 
marqua  ceux  que  la  notoriété  publique  désignait 
comme  s’étant  enrichis,  et  on  les  contraignit  arbi- 
trairement à des  dépôts  ou  des  achats  d'actions,  en 
leur  donnant  huit  jours  pour  tout  délai.  Pour  cm- 
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pêcher  la  fuite  à l’étranger,  il  était  défendu,  sous 
peine  de  mort,  de  voyager  sans  passeport. 

Lavv,  qui  depuis  le  17  juillet  n’avait  pas  osé  quit- 
ter le  Palais-Royal,  obtint  un  passeport  du  régent, 
et  sortit  de  France  en  octobre  1720,  dans  la  voi- 
ture de  madame  de  Prie,  maîtresse  du  duc  de 
Bourbon. 

Cet  homme,  qui  avait  eu  des  milliards  à sa  dis- 
position , et  qui  possédait  en  France  dix  millions  de 
biens,  prouva  son  désintéressement  en  n’empor- 
tant que  800  louis  prêtés  par  un  de  ses  amis.  Il  se 
retira  d’abord  û Bruxelles.  Ses  biens  furent  aussitôt 
séquestrés  sous  prétexte  de  régler  ses  comptes  per- 
sonnels avec  la  compagnie,  dont  il  était  le  créancier 
et  non  le  débiteur. 

Les  frères  Pâris,  connus  par  leur  coopération  è 
l 'anti-système,  furent  chargés  de  liquider  le  sys- 
tème. 2 milliards  222  millions  d’actions  ou  de 
billets  furent  soumis  à leur  visa.  On  examina  û 
quel  titre  ces  effets  se  trouvaient  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  avaient  déposés,  et  on  en  annula  plus 
de  600  millions  appartenant  aux  nouveaux  enri- 
chis. — La  dette  de  l'État,  transformée,  partie  en 
rentes,  partie  en  actions,  se  trouva  en  capital  à 
peu  près  la  même  qu’avant  le  système  , mais  Y in- 
térêt était  diminué,  et  réduit  de  80  à 37  millions. 
Dans  cette  ruine  générale,  l’État  gagna  donc  43 
millions  d’économie  annuelle;  son  crédit  seul  était 
perdu , comme  en  17 16. 

La  banque  fut  abolie  ; la  compagnie,  privée  des 
fermes,  des  recettes  générales,  de  tous  les  revenus 
de  l’État,  et  bornée  au  commerce,  continua  d’exis- 
ter sous  le  titre  de  compagnie  des  Indes,  et  fut  le 
seul  reste  du  grand  établissement  financier  imaginé 
par  Law. 

Résumé  du  système  de  Law  par  M.  Thicrs. 

M.  Thiers,  dans  l’excellent  travail  auquel  nous 
avons  emprunté  une  grande  partie  des  détails  qu’on 
vient  de  lire,  a résumé  ainsi  les  événements  du 
système  et  les  causes  de  sa  ruine,  analogues  à celles 
qui  ont  amené  en  France  la  ruine  des  assignats , 
et  en  Angleterre,  la  crise  de  la  banque  en  1797. 

«Un Écossais,  dit-il,  transporté  d’un  pays  pau- 
vre au  milieu  de  pays  riches,  est  frappé  du  spec- 
tacle d’une  grande  circulation,  et  attribue  toute 
prospérité  à l’abondance  du  numéraire.  Il  voit  dans 
les  banques  un  moyen  d’augmenter  le  numéraire, 
en  donnant  au  papier  cours  volontaire  de  monnaie: 
il  imagine  alors  une  banque  générale , réunissant  il 
l’exploitation  du  commerce  l’administration  du  re- 
venu public,  émettant  un  papier-monnaie  pour  tous 
les  grands  payements,  et  réservant  les  espèces  mé- 
talliques pour  les  petits,  joignant  enfin  ù la  créa- 


tion d’une  monnaie  celle  de  placements  sûrs  et 
avantageux. 

« Cet  Écossais  fait  adopter  son  système  en  France: 
il  crée  d’abord  une  banque  privée,  que  le  besoin 
d’un  établissement  de  crédit  fait  réussir;  il  crée  à 
part  une  compagnie  de  commerce,  qu’il  enrichit 
successivement  des  plus  vastes  attributions , dans 
le  but  de  la  réunir  plus  tard  à la  banque , et  de 
compléter  ainsi  son  établissement.  Les  actions  de 
cette  compagnie  sont  délivrées  contre  des  créances 
sur  l’État,  de  manière  que  les  créanciers  sont  rem- 
boursés avec  les  privilèges  dont  se  compose  la  for- 
tune de  la  compagnie.  Bientôt  il  donne  à celte 
compagnie  les  grandes  fermes,  à condition  qu’elle 
se  charge  de  la  dette  publique,  montant  à 1,500 
millions.  Tous  les  créanciers  deviendront  ainsi  ac- 
tionnaires, et  quoiqu’ils  ne  reçoivent  plus  que  3 
pour  100  de  leurs  fonds,  ils  doivent  trouver  dans 
les  profits  d’une  immense  exploitation  de  quoi  par- 
faire leur  revenu.  Le  projet  s’accomplit  ; les  1,500 
millions  se  déplacent  ; mais,  conduits  sans  précau- 
tion, ils  se  précipitent  sur  les  actions,  dans  la  crainte 
de  voir  leur  placement  échapper.  Elles  montent  à 
quarante  capitaux  pour  un , et  la  dette,  qui , trans- 
formée en  actions,  aurait  dû  former  2 milliards  au 
plus,  s'élève  à 8 ou  10.  Une  ivresse  générale  s’em- 
pare de  toutes  les  tètes;  on  accourt,  non  plus  pour 
avoir  un  placement,  mais  pour  s’enrichir  au  moyen 
de  l’élévation  merveilleuse  de  ce  capital,  line  foule 
de  propriétaires  abandonnent  leur  propriétés  réel- 
les, qui  ne  croissent  pas,  pour  ces  propriétés  imagi- 
naires qui  s’accroissent  sans  cesse.  Les  possesseurs 
du  papier  s’empressent  de  le  donner  pour  des  ri- 
chesses effectives.  Leur  exemple  est  suivi;  chacun 
veut  réaliser  : alors  le  fictif  entre  en  comparaison 
avec  le  réel , l’illusion  cesse,  et  la  chute  des  actions 
commence.  Ceux  qui  ont  pris  le  capital  fictif  pour 
10  milliards  le  voient  tomber  à 8 et  6,  et  sont  livrés 
au  désespoir.  Il  fallait  les  plaindre,  mais  ne  pas 
empêcher  une  catastrophe  inévitable.  Law,  qui 
avait  souffert  qu’on  l'adorât  pour  cette  création  su- 
bite de  richesses,  a le  tort  de  vouloir  les  maintenir; 
et  il  veut  rattacher  l’action  au  billet.  Il  force  d’a- 
bord la  valeur  du  billet  , en  le  rendant  obligatoire 
dans  tout  payement  au-dessus  de  100  livres , et  en 
défendant  la  possession  de  plus  de  500  livres  de  nu- 
méraire la  fois.  Il  fixe  ensuite  la  valeur  de  l’ac- 
tion en  billets,  et  décide  que  l’aet ion  sera  reçue  ô 
la  banque  pour  9,000  livres  billets.  Dès  cet  instant 
toute  la  masse  des  actions  se  change  on  cette  mon- 
naie forcée,  cl  se  précipite  sur  les  propriétés  pour 
les  acheter.  Qu’arrive-t-il?  Le  capital  fictif  tombe 
sous  forme  de  billets,  comme  il  serait  tombé  sous 
forme  d’actions  : seulement  le  billet  qu'on  aurait  pu 
sauver  est  perdu.  Tous  ceux  qui  ont  à traiter  relu- 
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senties  billets  en  payement,  ou  en  exigent  le  dou- 
ble, le  triple , en  équivalent.  11  n'y  a que  les  créan- 
ciers liés  par  des  engagements  antérieurs  qui  soient 
forcés  de  prendre  la  nouvelle  monnaie  suivant 
toute  sa  valeur  nominale,  et  ceux-là  sont  ruinés. 
Pour  faire  cesser  ce  mensonge  des  monnaies,  on 
veut  réduire  les  valeurs  nominales;  mais  une  cla- 
meur s’élève  : on  recule , et  on  laisse  exister  le  men- 
songe. Mais  la  ruine  s’achève  : il  faut  alors  démolir 
1 c système , changer  les  actions  et  les  billets  en 
rentes,  et  revenir  à l’ancien  état  de  choses,  après 
d’affreux  désastres , et  un  cruel  déplacement  de 
toutes  les  fortunes.  Tel  est  le  système  de  Law,  et  sa 
catastrophe. 

« Law,  génie  malheureux , après  avoir  un  moment 
rempli  l'Europe  de  son  nom  et  de  son  système , par- 
courut diverses  contrées  de  l'Europe , et  se  fixa  enfin 
à Venise.  Malgré  la  fortune  qu’il  avait  apportée  en 
France,  et  celle  qu’il  y avait  laissée,  il  vécut  pauvre. 
Resté  en  correspondance  avec  le  duc  d'Orléans , 
puis  avec  le  duc  de  Bourbon , il  ne  cessa  de  récla- 
mer ce  que  le  gouvernement  français  avait  l’injus- 
tice de  lui  refuser.  Il  écrivait  au  duc  de  Bourbon  : 
«Ésope  fut  un  modèle  de  désintéressement  ; cepen- 
«dant  les  courtisans  l’accusèrent  d’avoir  des  trésors 
«dans  un  coffre  qu’il  visitait  souvent  : ils  n’y  trou- 
«vèrent  que  l’habit  qu’il  avait  avant  d être  dans  la 
«faveur du  prince.  Si  j’avais  sauvé  mon  habit , je  ne 
«changerais  pas  d’état  avec  ceux  qui  sont  dans  les 
«premiers  emplois;  mais  je  suis  nu  ; on  veut  que  je 
«subsiste  sans  biens , et  que  je  paye  des  dettes  sans 
«en  avoir  les  fonds.»  — Law  n’obtint  pas  X ancien 
habit  qu’il  réclamait.  Peu  d’années  après  sa  sortie 
de  France,  il  mourut  à Venise  (en  1729),  pauvre, 
malheureux  et  oublié  *.» 

Les  désastres,  suite  du  système  , frappèrent  seuls 
les  contemporains  de  Law,  et  les  empêchèrent  de 
rendre  justice  aux  grandes  conceptions  du  financier 
écossais.  «Le  système,  dit  le  maréchal  deVillars, 
produisit,  outre  la  misère  publique,  des  maux 
plus  grands  que  la  misère,  qui  ne  frappe  que  l’indi- 
vidu: ce  furent  un  luxe  effréné  qui  gagna  toutes  les 
conditions,  la  désertion  des  campagnes, le  surhaus- 
sement excessif  du  prix  des  ouvrages  et  des  den- 
rées, et,  le  pire  de  tous,  la  passion  des  richesses 
substituée  à l’amour  de  l’honneur  et  de  la  vertu. — 
Les  fêtes  somptueuses  de  Louis  XIV  avoient,  à la 
vérité,  inspiré  le  goût  de  la  magnificence,  mais  qui 
ne  s’étendoit  guère  au  delà  de  la  cour,  au  lieu  que 
l’exemple  des  nouveaux  enrichis  , leur  facilité  à pro- 
diguer l’or  comme  ils  l’avoient  acquis,  leur  profu- 
sion pour  la  table,  les  équipages,  les  ameublements, 
leur  prodigalité  à payer  les  commodités  et  les  plai- 


sirs qu’on  leur  présentoit,  communiquèrent  une 
espèce  de  frénésie  de  parure,  de  bonne  chère,  de 
jeux  et  de  bâtiments.  — Tandis  qu’on  voyoit  la 
misère  au  plus  haut  degré,  et  la  France  ruinée,  il 
y avoit  des  gens  (pii  faisoient  abattre,  comme  insuf- 
fisants, des  palais  où  le  plus  magnifique  des  rois 
s’étoit  trouvé  parfaitement  bien  logé  avec  toute 
sa  cour,  pour  en  faire  de  plus  beaux.  Les  denrées 
haussoient,  baissoient,  selon  les  variations  de  l’ar- 
gent et  de  billets,  et  restèrent  à la  fin  à un  taux 
qui  rendit  la  main  d’œuvre  plus  chère,  et  empêcha 
souvent  nos  manufactures  de  soutenir  la  concur- 
rence avec  celles  de  nos  rivaux.  Les  villes  englou- 
tirent les  campagnes,  c’est-à-dire  que  l’appàt  d’une 
fortune  romanesque  attira  dans  leurs  murs  les  gens 
aisés,  qu’une  modestie  et  une  frugalité  héréditaires 
rendoient  auparavant  la  ressource  des  pauvres  cul- 
tivateurs. Enfin  il  n’y  eut  plus  de  proportion  ni  de 
délicatesse  dans  les  alliances;  l’opulence  égalisa 
tout.  L’homme  de  robe,  le  gentilhomme,  le  grand 
seigneur  même , ne  rougirent  pas  de  savoir  que  la 
personne  qu’ils  alloient  faire  entrer  dans  leurs  fa- 
milles en  approcherait  ses  vils  parents,  et  y intro- 
duirait des  mœurs  vicieuses  ou  au  moins  gros- 
sières L» 
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(De  Fan  1721  à l’an  1726.) 


Miladie  et  mariage  projeté  de  Louis  XV  (1721-1722). 

Louis  XV  tomba  malade  à la  fin  du  mois  de  juil- 
let 1721.  Sa  maladie  cul  d’abord  un  caractère  grave. 
I .es  alarmes  furent  grandes,  ainsi  que  les  soupçons. 
La  duchesse  de  La  Ferlé  s’écria,  au  chevet  même  du 
lit  du  jeune  roi  : «Il  est  empoisonné.»  Mais  une  sai- 
gnée, faite  à propos,  le  sauva,  et  sa  convalescence 
fut  aussi  prompte  que  la  maladie  avait  été  vive. 
«Dans  celle  circonstance,  dit  Saint-Simon,  le  duc 
d’Orléans  se  conduisit  d’une  manière  si  simple  et  si 
sage,  qu’il  y gagna  beaucoup.  Des  soins  et  une  in- 
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quiétude  raisonnable,  mais  mesurée,  une  grande 
réserve  dans  ses  discours  , une  attention  exacte  et 
soutenue  en  propos  et  en  contenance,  qui  ne  laissât 
rien  échapper  qui  sentit  le  moins  du  monde  qu'il 
étoit  le  successeur,  surtout  à ne  jamais  montrer 
croire  le  roi  trop  bien  ni  trop  mal,  et  laisser  aucun 
lieu  qu’il  le  craignît  trop  bien  , et  qu’il  le  souhaitât 
mal.  » 

La  convalescence  du  roi  excita  une  joie  univer- 
selle , et  sa  fête  fut  célébrée  le  jour  de  la  Saint-Louis 
a ec  un  enthousiasme  inusité.  «Il  y a tous  les  ans  ce 
jour-là,  dit  Saint-Simon,  un  concert  le  soir  dans 
le  jardin.  Le  maréchal  de  Villeroi  (gouverneur  de 
Louis  XV)  y fit  ajouter  un  feu  d’artifice.  11  ne  faut 
pas  tant  pour  attirer  la  foule  : elle  fut  telle,  qu'une 
épingle  ne  seroil  pas  tombée  à terre  dans  tout  le 
parterre.  Les  fenêtres  des  Tuileries  étoient  parées 
et  remplies,  et  tous  les  toits  du  Carrousel  pleins  de 
tout  ce  qui  put  y tenir,  ainsi  que  la  place.  Le  ma- 
réchal de  Villeroi  se  baignoit  dans  celle  affluence, 
qui  importunoit  le  roi,  qui  se  cachoit  dans  des 
coins  à tout  moment;  le  maréchal  Ton  retiroil  par 
le  bras,  et  le  menoit,  tantôt  aux  fenêtres,  d’où  il 
voyoit  la  cour  et  la  place  du  Carrousel  toute  p cine, 
et  tous  les  toits  jonchés  de  monde,  tantôt  à celles 
qui  donnoient  sur  le  jardin  et  sur  cette  innombra- 
ble foule,  qui  at (enduit  la  fête.  Tout  cela  crioit vive 
le  roi  à mesure  qu’il  en  étoit  api  rçu , et  le  maréchal 
retenant  le  roi  qui  se  vouloir  toujours  aller  cacher  : 
«Voyez  donc  , mou  maître , tout  ce  monde  et  tout 
«ce  peuple,  tout  cela  est  à vous,  tout  cela  vous  ap- 
«parlicnt,  vous  en  êtes  le  maître;  regardcz-les 
«donc  un  peu  pour  les  contenter,  car  ils  sont  tous  à 
«vous;  vous  êtes  maître  de  tout  cela.»  Belle  leçon 
pour  un  gouverneur,  qu'il  ne  laissoit  point  de  lui 
inculquer  à chaque  fois  qu’il  le  menoit  aux  fenê- 
tres, tant  il  avoit  peur  qu’il  ne  l’oubliât!  Aussi  l’a- 
t-il  très-pleinement  retenue  !» 

Celte  maladie  décida  le  duc  d'Orléans  à s’occu- 
per du  mariage  de  Louis  XV  ; mais  au  lieu  de  faire 
épouser  au  jeune  roi , alors  dans  sa  treizième  année, 
une  princesse  du  même  âge,  il  lui  choisit  pour 
femme,  et  le  força,  en  quelque  sorte,  d’accepter  1 
une  enfant  de  quatre  ans,  fille  du  roi  d’Espagne.  Ce 
mariage  servit  à conclure  celui  de  sa  propre  fille  , 
mademoiselle  de  Montpensier,  avec  le  prince  des 
Asturies,  héritier  de  Philippe  V.  L’hymen  du  roi 
ne  pouvait  de  longtemps  donner  des  fruits.  Aussi 
les  politiques  du  temps  admirèrent-ils  l’adresse  du 
régent,  qui , en  assurant  le  trône  d'Espagne  à sa 
fille,  prolongeait  scs  propres  espérances  sur  la  cou- 
ronne de  France. 

L’infante  espagnole  fut  amenée  à Paris  pour  être 

1 Mémoires  de  Duel  os  sur  la  régence. 


élevée  près  du  roi , en  attendant  que  son  mariage 
pùt  être  célébré. 

Le  roi  vient  fixer  sa  cour  à Versailles.  — Le  cardinal  Dubois, 

vendu  aux  Anglais,  est  déclaré  premier  ministre  (1722). 

L’abbé  Dubois  était  devenu  successivement  ar- 
chevêque de  Cambrai  et  cardinal  de  la  sainte  Église 
romaine.  — 11  avait  dû  sa  promotion  à l’épiscopat  à 
la  sollicitation  du  roi  d’Angleterre,  prince  protes- 
tant. Il  n’était  pas  prêtre , et  il  fallut,  dans  une 
seule  matinée,  lui  conférer  tous  les  ordres.  L’illus- 
tre Massillon,  alors  évêque  de  Clermont,  eut  la 
faiblesse,  avec  l’évêque  de  Nantes  , qui  avait  con- 
sacré le  futur  archevêque,  de  signer  une  attesta- 
tion pour  garantir  la  pureté  des  mœurs,  la 
science  ecclésiastique  el  les  talents  de  l'abbé 
Dubois , faiblesse  qu’il  se  reproche  amèrement  dans 
ses  Mémoires , eu  déclarant  qu'il  la  pleurera  long- 
temps. Le  chapeau  de  cardinal  fut  une  récompense 
du  zèle  <que  le  nouvel  archevêque  de  Cambrai  mit  à 
faire  recevoir  et  enregistrer  au  Parlement  la  fa- 
meuse bulle  Unigenitus , ce  qui  termina  les  trou- 
ides  de  la  constitution,  et  rendit  la  paix  à l’Église 
de  France. 

Dubois  , sous  le  nom  du  régent,  gouvernait  et 
trahissait  l'État.  Massillon,  dans  cette  Histoire  de 
la  minorité  de  Louis  XV,  qu’il  a composée  (en 
1730)  pour  l'instruction  même  de  ce  roi,  dit  en 
propres  termes:  «Dubois  avoit  toujours  un  objet 
décisif,  qui  étoit  de  plaire  aux  Anglois;  ce  n étoit 
pas  par  reconnaissance  des  services  qu’ils  lui  avoient 
rendus,  mais  parce  qu’ils  lui  étoient  encore  néces- 
saires pour  les  autres  vues  qui  l occupoient.  — Sa 
prostitution  pour  eux  étoit  sans  bornes.  Toutes  les 
dépêches  leur  étoient  lues,  les  secrets  les  plus  es- 
sentiels dévoilés,  le  meilleur  serviteur  du  roi,  s'il 
n’étoit  dans  les  principes  des  Anglois,  leur  étoit 
sacrifié;  et  ce  ne  sera  pas  trop  dire  que  d'assurer 
que  les  Anglois  étoient  alors  plus  puissants  en 
France  que  dans  ccs  temps  où  ils  en  occupoient  une 
grande  partie.» 

Ce  fut  pour  atteindre  plus  tôt  à son  but  que  l’am- 
bitieux cardinal  entraîna  le  roi  hors  de  la  capitale. 

«Au  mois  de  juin  1722,  dit  encore  Massillon,  le 
roi  \int  fixer  son  séjour  à Versailles.  Plusieurs  rai- 
sons y contribuèrent:  l’aversion  de  Sa  Majesté  pour 
une  cour  nombreuse,  qui  l’environnoil  sans  cesse  à 
Paris,  l’incommodité  de  ce  séjour  pour  la  chasse, 
qui  commençoit  à devenir  dans  le  roi  un  goût  do- 
minant ; mais,  plus  que  tout  cela , la  vanité  du  car- 
dinal, qui  comploit  paroître  avec  plus  d’éclat  à 
j Versailles  qu'il  n’auroil  pu  faire  dans  Paris,  el  avoir 
1 plus  de  facilité  à découvrir  ceux  qui  venoient  faire 
| leur  cour  à Sa  Majesté  ou  au  régent...  Eu  effet , le 
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cardinal  projeloit  de  s'emparer  de  l'esprit  de  Sa 
Majesté,  comme  il  s'étoit  emparé  de  celui  du  duc 
d'Orléans.  Pour  cela,  il  faisoit  travailler  beaucoup 
de  gens  à composer,  pour  l’instruction  de  Sa  Ma- 
jesté, des  mémoires  qu’il  n’étoit  pas  en  état  de 
faire  lui-même;  il  y faisoit  insérer  toutes  sortes  de 
détails  propres  à amuser  un  jeune  prince;  et  il  vou- 
loit  s’en  servir,  non  pour  l’accoutumer  à des  objets 
sérieux  , mais  pour  se  rendre  plus  agréable  par  des 
objets  d’amusements.  Il  éloit  assidu  à faire  sa  cour 
à Sa  Majesté  tous  les  malins,  et  il  n’y  avoit  rien 
qu’il  ne  fît  pour  le  divertir. 

«Le  duc  d'Orléans  apprenoit  de  toutes  parts  que 
le  cardinal  commençoit  à plaire,  mais  il  y faisoit  peu 
d’attention,  parce  qu’il  comptoit  sur  la  fidélité  de 
son  favori:  cependant  il  se  t rom  poil;  car  il  éloit 
indubitable  que  si  le  cardinal  eu:  vécu  , il  auroit, 
avec  beaucoup  moins  de  talents  que  le  cardinal  M;;- 
zai in,  rempli  sa  place,  et  fait  le  même  éclat  contre 
les  princes  de  la  maison  royale  que  cet  habile  Ita- 
lien. » 

Le  régent  avait  suivi  le  roi  à Versailles.  «Il  n'y 
fut  pas  longtemps,  dit  Duclos,  sans  éprouver  l’en- 
nui. La  cour,  proprement  dite,  n’est  supportable 
qu’aux  gens  occupés  d'affaires  ou  d’intrigues.  Le 
régent  étoit , par  son  rang  , au-dessus  de  l'intrigue, 
et  devenoit  chaque  jour  plus  incapable  d’affaires. 
Quoi  qu'il  fut  dans  la  force  de  l'Age , la  continuité 
des  excès  dans  sa  vie  privée  l’avoit  blasé.  Il  lui 
restoit  tous  les  matins  un  engourdissement  de  l’or- 
gie de  la  nuit  ; et  quoiqu’il  reprît  peu  à peu  ses  sens, 
les  facultés  de  son  âme  perdoient  de  leur  ressort; 
la  vivacité  de  son  esprit  en  étoit  ralentie  : il  ne  com- 
portoit  plus  une  application  forte  ou  continue;  il 
falloit  des  plaisirs  bruyants  pour  le  rappeler  à lui- 
même.  Ses  soupers,  dont  la  compagnie  étoit  si  mê- 
lée, si  différente  d’états  , et  si  conforme  de  mœurs, 
sa  petite  loge  de  l'Opéra,  d’où  il  ehoisissoit  ses  con- 
vives, tout  lui  manquoit  â Versailles.  11  ne  pouvoit 
pas , même  en  bravant  le  scandale  , transporter  à la 
cour  ce  qui  étoit  nécessaire  à son  amusement.  Ayant 
tout  usé,  jusqu’à  la  débauche,  il  avouoit  quelque- 
fois qu’il  ne  goûtoit  plus  le  vin,  et  qu’il  étoit  de- 
venu nul  pour  les  femmes.  Deux  ou  trois  de  ses 
serviteurs  profiloicnt  de  ses  aveux  pour  l’engager 
à chercher  dans  les  devoirs  de  son  état  la  dissipa- 
tion , le  délassement  qu’il  ne  trouvoit  plus  dans  la 
dissolution.  Conseils  inutiles  ! le  commun  des  hom- 
mes quitte  les  plaisirs  quand  ils  en  sont  quittés  ; 
mais  on  ne  se  dégage  jamais  de  la  crapule.  Le  goût 
du  travail  naît  de  l’usage  qu'on  en  fait , se  conserve, 
mais  ne  se  prend  plus  à un  certain  âge.  11  y a deux 
genres  de  vie  très-opposés,  dont  l’habitude  devi  lit 
une  nécessité , la  crapule  et  l’étude. 

« Le  cardinal  Dubois,  ayant  très-bien  prévu  l’eunui 


du  régent  à Versailles,  et  ses  fréquents  voyages  à 
Paris , saisissoit  habilement  les  occasions  de  con- 
trarier les  goûts  du  prince,  en  lui  présentant  des 
affaires  dans  les  moments  où  elles  l’excédoient  le 
plus.  Le  régent , pour  s’en  débarrasser,  les  ren- 
voyoit  à son  ministre,  qui,  par  là,  se  rendit  le 
seul  maître  de  la  correspondance  de  tous  les  dépar- 
tements ; et  la  surintendance,  avec  le  secret  de  la 
poste,  dont  il  avoit  dépouillé  le  marquis  de  Torcy, 
pour  s’en  emparer,  lui  donnoit  la  connoissance  du 
dehors  et  de  l’intérieur. 

«Les  affaires  languissoient  nécessairement  par  la 
surcharge  du  cardinal,  et  par  les  entraves  qu'il  y 
mettoit  à dessein.  On  se  plaignoit,  on  crioit  après 
les  expéditions.  Le  cardinal,  pour  prévenir  les  re- 
proches de  son  maître,  lui  en  faisoit  lui-même.  Le 
régent , fatigué  des  cris  et  des  plaintes  , s’adressoit 
au  cardinal  pour  sortir  d’embarras.  C'étoit  précisé- 
ment où  celui-ci  l’attendoit  : «Il  est  impossible,  lui 
«dit-il,  que  la  machine  du  gouvernement  puisse 
«agir,  si  tous  les  ressorts  ne  sont  pas  dirigés  par 
«une  seule  main;  les  républiques  mêmes  nesubsis- 
«teroient  pas,  si  toutes  les  volontés  particulières  ne 
«se  réunissoient  pas  pour  former  une  volonté  u i i - 
«que  et  agissanle.il  faut  donc , ajouioit  Dubois, 
«que  le  point  de  réunion  soit  vous  ou  moi , ou  tel 
«autre  que  vous  voudrez  choisir,  sans  quoi  rien 
«n’ira,  et  votre  régence  tombera  dans  le  mépris.» 

«Le  régent,  ne  pouvant  nier  la  vérité  du  prin- 
cipe : «Ne  te  laissé-je  pas  tout  pouvoir?  disoit-il  à 
«Dubois.  Oae  te  manque-t-il  pour  agir?  — Non, 
«répondoit  celui-ci , le  titre  fait  principalement  l’au- 
« torilé  d’un  ministre;  on  lui  obéit  ahors  sans  mur- 
amure.  Sans  un  titre,  tout  exercice  de  la  puissance 
«paraît  une  usurpation  , une  révolte,  et  trouve  des 
«obstacles.» 

«Le  régent,  étonné,  quelquefois  indigné  de  la 
servitude  où  il  s’étoit  mis,  désirait  s’eu  affranchir, 
et  ne  pouvoit  se  dissimuler  la  honte  d’un  régent 
obligé  de  recourir  au  remède  d’un  premier  minis- 
tre. Un  roi  qui  ne  se  sent  pas  les  talents  du  gou- 
vernement peut  et  doit  s’en  reposer  sur  un  homme 
qui  en  soit  digne,  et  n’est  comptable  que  du  choix. 
Mais  un  prince  revêtu  d’une  puissance  précaire , 
qui  prend  un  ministre  unique,  déclare  publique- 
ment son  incapacité,  et  mérite  l’opprobre  d’un 
ambitieux  pusillanime  qui  s’est  chargé  d’un  poids 
qu’il  ne  peut  soutenir  h » 

Le  cardinal  poursuivait  son  but  avec  persévé- 
rance; il  chargeait  toutes  ses  créatures  de  circon- 
venir le  régent.  Un  jésuite  qu’il  avait  fait  nommer 
évêque  de  Sisteron  fut  celui  qu’il  chargea  de  la  dé- 
marche décisive.  « A peine  Laffiteau  eut-il  effleuré 

1 Duci.os , Mémoires  sur  la  régence. 
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la  matière,  que  le  régent,  voyant  où  l’évèque  en 
vouloit  venir,  l’interrompit  : «Que  diable  veut  donc 
«ton  cardinal?  Je  lui  laisse  toute  l’autorité  d’un 
«premier  ministre  ; il  n’est  pas  content,  s’il  n’en  a 
«pas  le  titre.  Eli!  qu’en  fera-t-il?  Combien  de 
«temps  en  jouira-t-il  ? Il  est  tout  pourri  de  maladies. 
«Chirac,  qui  l’a  visité,  m’a  assuré  qu’il  ne  vivra  pas 
«six  mois.  — Cela  est-il  bien  vrai,  monseigneur? 
« — Très-vrai , je  te  le  ferai  dire.  — Cela  étant , re- 
« prit  l’évêque,  dès  ce  moment  je  vous  conseille  de 
«le  déclarer  premier  ministre,  et  plus  tôt  que  plus 
«tard.  — Comment?  — Attendez,  monseigneur. 
«Nous  approchons  de  la  majorité;  vous  conserverez 
«sans  doute  la  confiance  du  roi  : il  la  devra  ù vos 
«services,  à vos  talents  supérieurs;  mais  enfin  vous 
«n’aurez  plus  d’autorité  propre.  Un  grand  prince 
«comme  vous  a toujours  des  ennemis  ou  des  jaloux; 
« ils  chercheront  à vous  aliéner  le  roi  ; ceux  qui  l’ap- 
«prochent  de  plus  près  ne  vous  sont  pas  les  plus 
«attachés;  vous  ne  pouvez  pas  à la  fin  de  votre  ré- 
agence vous  faire  nommer  premier  ministre  : cela 
«est  sans  exemple  ; faites  cet  exemple  dans  un  au- 
« tre.  Le  cardinal  le  sera , comme  l’ont  été  les  car- 
«dinaux  de  Richelieu  et  Mazarin.  A sa  mort,  vous 
«succéderez  à un  titre  qui  n’aura  pas  été  établi  pour 
«vous,  auquel  le  public  sera  accoutumé,  que  vous 
«aurez  l’air  de  prendre  par  modestie  et  par  alla- 
«chemcnt  pour  le  roi  ; et  vous  aurez  en  même  temps 
«toute  la  réalité  de  la  puissance.» 

«Le  raisonnement  de  l’évêque  frappa  le  régent , 
encore  {dus  sollicité  par  l’ennui  des  affaires.  Il  ne 
voyoit  que  le  cardinal  Dubois  sur  qui  il  pût  s’en  re- 
poser. Sans  appui  personnel,  il  n’existeroit  que 
par  celui  qui  l’avoit  créé.  Ce  parti  pris,  le  régent 
ne  fut  plus  arrêté  que  par  la  honte  de  le  déclarer  '.  » 

Cette  honte  ne  l’arrêta  pas  longtemps.  Dubois 
fut  déclaré  premier  ministre  le  20  août  1722,  après 
l’arrestation  cl  l’exil  du  maréchal  de  Villeroi,  qui 
avait,  sans  prétendre  s’opposer  à son  élévation,  voulu 
lui  donner  des  conseils  qui  furent  trouves  injurieux. 

Ministère  de  Dubois.  — Sacre  et  majorité  de  Louis  XV.  — 
Mort  de  Dubois  (1722-1723). 

Dubois,  créature  du  régent,  et  premier  ministre 
du  roi  de  France,  recevait  secrètement  de  l’An- 
gleterre une  pension  de  40,000  livres  sterling 
(000,000  livres)1  2;  néanmoins,  le  maréchal  cleVil- 

1 Ductos  , Mémoires  sur  la  régence. 

2 M.  de  Sevelinges , dans  la  Biographie  universelle , 
conteste  le  f ait  de  cette  pension,  ainsi  que  le  mariage  prétendu 
du  cardinal. 

«Un  diplomate  profondément  instruit,  dit-il , et  qui  a été 
longtemps  à la  tète  des  affaires  étrangères,  n’a  trouvé  aucune 
race  de  celte  pensé  n , et  la  regardait  comme  une  fable  in- 


lars  dit  que  «sitôt  qu’il  n’eut  plus  d’intérêt  que  ce- 
lui de  l’État  il  y parut  entièrement  dévoué,  cher- 
chant l’amitié  et  l’appui  des  honnêtes  gens , et  vou- 
lant, disoit-il,  punir  les  fripons.  » «Tout  lui  réussit 
d’abord  à souhait,  dit  Saint-Simon  ; les  règlements 
qu'il  faisoit  dans  les  différentes  parties  de  l’admi- 
nistration méritaient  même  l’approbation  du  pu- 
blic, et  il  put  se  flatter,  s’il  fut  sensible  i\  cette 
g’oire,  que  son  gouvernement  seroit  avantageux 
au  royatîme.  » 

Le  cardinal  Dubois  eut  l’honneur  d’assister, 
comme  premier  ministre,  au  sacre  du  roi,  qui  fut 
célébré  à Reims  le  26  octobre  1722,  et  au  lit  de 
justice,  où  eut  lieu  la  déclaration  de  la  majorité  de 
Louis  XV  (le  22  février  1723).  — A l’occasion  de 
cette  majorité,  on  remarqua  un  mot  du  jeune  roi. 
Lorsque  le  duc  d’Orléans  vint  le  complimenter  le 
matin  de  ce  jour,  il  lui  demanda  ce  qu’il  lui  plaisait 
d’ordonner  à l’égard  de  quelques  exilés  : « Moi , dit 
« le  roi , je  n’ai  exilé  personne.  » Peu  de  jours  après , 
les  princes  légitimés  furent  rétablis  dans  leurs  hon- 
neurs et  prérogatives,  excepté  le  droit  de  succéder 
à la  couronne,  ce  qui  ne  les  satisfit  pas. 

Au  printemps  de  l’année  1723,  le  premier  minis- 
tre, que  rongeait  une  horrible  maladie,  fut  élu 
président  de  l’assemblée  du  clergé;  déjà  il  avait 
été  nommé  membre  de  l’Académie  française.  « Ainsi, 
dit  l’académicien  Duclos,  il  n’y  eut  pas  dans  l’État 
un  corps  qui  ne  se  fût  prostitué...  Le  cardinal  fut 
extrêmement  flatté  de  l’honneur  que  lui  faisoient 
les  évêques  de  France,  et  pour  être  plus  à portée  de 
jouir  quelquefois  de  sa  présidence,  transporta  la 
cour  de  Versailles  à Mcudon,  sous  prétexte  de  pro- 
curer au  roi  les  plaisirs  d’un  nouveau  séjour.  — La 
proximité  de  Meudon,  en  abrégeant  de  moitié  le 
chemin  de  la  cour  à Paris,  épargnoit  au  cardinal 
une  partie  des  douleurs  que  lui  causoit  le  mouve- 
ment du  carrosse.  Attaqué  depuis  longtemps  d’un 
ulcère  à la  vessie , fruit  de  ses  anciennes  débauches, 
il  voyoit  en  secret  les  médecins  et  les  chirurgiens 
les  plus  habiles  : non  qu’il  rougît  du  principe  de  sa 

venlée  par  les  nombreux  ennemis  du  cardinal.  C’est  dans  la 
même  catégorie  que  les  gens  sages  doivent  ranger  tout  ce  qui 
a été  dit  sur  le  mariage  ou  les  mariages  de  l'archevêque  de 
Cambrai.  Leduc  de  Saint-Simon  raconte,  avec  des  détails 
assez  comiques,  le  stratagème  employé  par  l’intendant  du  Li- 
mousin , pour  soustraire  des  registres  d’un  curé  de  campagne 
le  contrat  de  mariage  de  Dubois;  il  existe,  en  outre,  une  lettre 
de  M.  Salcntin  , ministre  de  Prusse  à Paris , qui  mandait  à 
son  maîire  (1720)  qu’il  venait  d'arriver  du  llainault  une 
femme  qui  réclamait  l’abbé  Dubois  pour  son  mari  et  le  père 
de  ses  enfants.  Une  seule  objection  lait  voir  que  l'on  affectait 
de  prendre  des  maltresses  délaissées  pour  des  femmes  légi- 
times. A quel  Age  Dubois,  arrivé  ù Paris  presque  enfant,  et 
qui  y remplit  presque  sans  interruption  des  emplois  qui  ne  lui 
permettaient  point  de  s’éloigner,  serait- i I allé  en  Limousin  ou 
en  llainault , contracter  des  mariages  dans  toutes  les  formes 
légales?  » 
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maladie,  mais  par  la  honte  qu’ont  tons  les  minis- 
tres de  s’avouer  malades. 

«Le  roi  faisant  la  revue  de  sa  maison,  le  cardi- 
nal voulut  y jouir  des  honneurs  de  premier  minis- 
tre, qui  sont  à peu  près  les  mêmes  qu’on  rend  à la 
personne  du  roi.  Il  monta  à cheval  un  quart  d'heure 
avant  que  ce  prince  arrivât  et  passa  devant  les  trou- 
pes , qui  le  saluèrent  l'épée  à la  main... 

«Le  cardinal  Dubois  paya  très-cher  cette  petite 
satisfaction.  I.e  mouvement  du  cheval  fit  crever  un 
abcès,  qui  fit  juger  aux  médecins  que  la  gangrène 
seroit  bientôt  dans  la  vessie.  Ils  lui  déclarèrent,  qu’à 
moins  d’une  opération  prompte,  il  n’avoit  pas  qua- 
tre jours  à vivre.  Il  entra  dans  une  fureur  horrible 
contre  eux.  Le  duc  d'Orléans,  averti  de  l’état  du 
malade,  eut  beaucoup  de  peine  à le  calmer  un  peu , 
et  à lui  persuader  de  se  laisser  transporter  à Ver- 
sailles, où  ce  fut  une  nouvelle  scène.  Quand  la  Fa- 
culté lui  proposa  de  recevoir  les  sacrements  avant 
l’opération,  sa  fureur  n’eut  plus  de  bornes,  et  il  apos- 
trophoit  en  frénétique  tous  ceux  qui  l’approchoient. 
Enfin,  succombant  de  lassitude  après  tant  de  fu- 
reurs, il  envoya  chercher  un  récollet  avec  qui  il  fut 
enfermé  un  demi-quart  d’heure.  On  parla  ensuite 
de  lui  apporter  le  viatique.  «Le  viatique!  s’écria-t-il, 
«cela  est  bientôt  dit;  il  y a un  grand  cérémonial 
«pour  les  cardinaux  : qu’on  aille  à Paris  le  savoir  du 
«cardinal  Bissy.»  Les  chirurgiens , voyant  le  dan- 
ger du  moindre  retardement,  lui  dirent  qu’on 
pouvoit,  en  attendant,  faire  l’opération.  A chaque 
proposition,  nouvelles  fureurs.  Le  duc  d'Orléans  le 
détermina  à force  de  prières,  et  l’opération  fut  faite 
par  La  Peyronie;  mais  la  nature  de  la  plaie  et  du 
pus  fit  voir  que  le  malade  n’iroit  pas  loin.  Tant 
qu’il  eut  de  la  connoissance  il  ne  cessa  d’invectiver, 
avec  des  grincements  de  dents,  contre  la  Faculté. 
Les  convulsions  de  la  mort  se  joignirent  à celles  du 
désespoir,  et  lorsqu’il  fut  hors  d’état  de  voir,  d'en- 
tendre et  de  blasphémer,  on  lui  administra  l’ex- 
trême-onction, qui  lui  tint  lieu  de  viatique.  Il 
mourut  le  10  août,  lendemain  de  l’opération  *.». 

Le  duc  d’Orléans  prend  la  place  de  premier  ministre.  — 

Sa  mort  (1723). 

«Le  cardinal  Dubois,  dit  Massillon , mourut  sans 
aucun  regret  de  la  vie,  mais  en  ayant  beaucoup  de 
toute  la  grandeur  qu’il  quittoit,  et  sans  aucun  re- 
tour de  l’avenir,  car  il  ne  croyoit  point  à l’éter- 
nité... 

«Par  sa  mort,  restèrent  deux  places  à remplir  : 
l’une,  de  premier  ministre;  l’autre,  de  secrétaire 
d’État  des  affaires  étrangères  ( qui  fut  donnée  à 

1 Ductos , Mémoires  sur  ta  régence. 
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Morville,  secrétaire  d'État  de  la  marine).  Leduc 
d’Orléans  se  donna  la  place  de  premier  ministre:  ce 
fut  moins  de  son  propre  mouvement  que  sur  les 
instances  du  roi  ci  Angleterre , qui,  pendant  la 
dernière  maladie  du  cardinal , fit  écrire  à ce  prince 
par  Law,  qui  alors  étoit  à Londres.  L’on  ne  peut 
rien  de  plus  pressant  que  ce  qu’on  manda  au  duc 
d’Orléans  pour  le  déterminer,  et  tout  ce  qui  venoit 
d’Angleterre  étoit  respectable  L» 

Devenu  premier  ministre,  «le  duc  d’Orléans  pa- 
rut d’abord  vouloir  se  livrer  au  travail  ; mais  sa  pa- 
resse et  la  dissipation  lui  firent  bientôt  abandonner 
les  affaires  aux  secrétaires  d’État,  et  il  continua,  dit 
Duclos,  de  se  plonger  dans  sa  chère  crapule.  Sa 
santé  s’en  altéroit  visiblement,  et  il  étoit  la  plus 
grande  partie  de  la  matinée  dans  un  engourdisse- 
ment qui  le  rendoit  incapable  de  toute  application. 
On  prévoyoit  que,  d’un  moment  à l’autre,  il  seroit 
emporté  par  une  apoplexie.  Ses  vrais  serviteurs  tà- 
choient  de  l’engager  à une  vie  de  régime,  ou  du 
moins  à renoncer  à des  excès  qui  pourroient  le  tuer 
en  un  instant.  Il  répondoit  qu’une  vaine  crainte  ne 
devoit  pas  le  priver  de  ses  plaisirs;  cependant, 
blàsé  sur  tout , il  s’y  livrait  plus  par  habitude  que 
par  goût.  Il  ajoutoit  que,  loin  de  craindre  une  mort 
subite,  c’éloit  celle  qu’il  choisiroit. 

« 11  y avoit  déjà  quelque  temps  que  Chirac,  voyant 
à ce  prince  un  teint  enflammé,  et  les  yeux  chargés 
de  sang,  vouloit  le  faire  saigner.  Le  jeudi  matin, 
2 décembre,  il  l’en  pressa  si  vivement,  que  le 
prince,  pour  se  délivrer  de  la  persécution  de  son 
médecin,  dit  qu'il  avoit  des  affaires  urgentes  qui 
ne  pouvoient  se  remettre  ; mais  que  le  lundi  suivant 
il  s’abandonnerait  totalement  à la  Faculté,  et  jus- 
que-là il  vivrait  du  plus  grand  régime.  Il  se  souvint 
si  peu  de  sa  promesse , que  ce  jour-là  même  il  dîna, 
contre  son  ordinaire,  qui  étoit  de  souper,  et  man- 
gea beaucoup  , suivant  sa  coutume.  L’après-dinée , 
enfermé  seul  avec  la  duchesse  de  Phalaris,  une  de 
ses  complaisantes  ; il  s’amusoit  en  attendant  l’heure 
du  travail  avec  le  roi.  Assis  à côté  l’un  de  l’autre, 
devant  le  feu  , le  duc  d’Orléans  se  laissa  tout  à coup 
tomber  sur  le  bras  de  la  Phalaris,  qui,  le  voyant 
sans  connoissance,  se  lève  toute  effrayée,  et  ap- 
pelle du  secours,  sans  trouver  qui  que  ce  fût  dans 
l’appartement.  Les  gens  de  ce  prince,  qui  savoient 
qu’il  montoit  toujours  chez  le  roi  par  un  escalier 
dérobé,  et  qu’à  l’heure  de  ce  travail  il  ne  venoit 
personne,  sctoicnt  tous  écartés...  La  Phalaris  fut 
donc  obligée  de  courir  jusque  dans  les  cours  pour 
amener  quelqu’un.  La  foule  fut  bientôt  dans  l’ap- 
partement; mais  il  se  passa  encore  une  demi-heure 
avant  qu’on  trouvât  un  chirurgien.  Il  en  arriva  un 
enfin , et  le  prince  fut  saigné  ; il  étoit  mort  !» 

1 Masshioh,  Histoire  de  la  minorité  de  Louis  AF. 

07 


1 R A N CE  1 1 1 S T 0 R I Q U E E T M ONU  M E N TA  L E. 


530 


Ministère  du  duc  de  Bourbon.  — Renvoi  de  l’infante  d’Espa- 
gne. — Mariage  de  Louis  XV  avec  Marie  Leczinska  (1723- 
1725). 


Le  duc  de  Bourbon  se  présenta  aussitôt  devant 
Louis  XV.  Le  secrétaire  d'État  del.a  Vrillière  avait 
fait  dresser  en  blanc  une  patente  de  premier  minis- 
tre. Le  duc  demanda  , en  présence  de  l’évêque  de 
Fréjus  (depuis  cardinal  de  Fleury),  précepteur  du 
roi , la  place  que  la  mort  du  duc  d’Orléans  laissait 
vacante.  Le  roi,  d’un  coup  d’œil,  consulta  l’évêque, 
qui  répondit  par  un  signe  de  tête  approbatif.  Le 
duc  prêta  serment , et  une  heure  à peine  après  la 
mort  de  son  prédécesseur  fut  déclaré  premier  mi- 
nistre. «L’évêque  de  Fréjus  auroit  pu,  dès  lors , 
s’emparer  du  ministère  tout  aussi  facilement  qu’il 
le  fit  donner  à M.  le  duc.  Ses  amis  le  lui  conseillè- 
rent; mais  le  prélat,  plein  d’ambition  pour  l’effectif 
du  pouvoir,  ne  crut  pas  devoir  manifester  si  brus- 
quement ses  vues,  et  se  flattoit  de  gouverner  sour- 
dement sous  le  voile  d’un  prince  dont  il  connoissoit 
l’incapacité.  En  cas  de  mécompte,  il  savoit,  et 
prouva  bien  depuis,  qu'il  étoit  en  état  de  détruire 
son  ouvrage,  s’il  avoit  lieu  de  se  repentir  de  l’a- 
voir fait.  » 

Le  duc  de  Bourbon,  âgé  de  près  de  trente  ans, 
n’éloit  connu  que  par  la  haine  acharnée  qu’il  avait 
manifestée  contre  le  duc  du  Maine,  et  par  la  part 
qu’il  avait  prise  à l’agiotage  du  temps  du  système 
où  ils’èlait  enrichi.  D’un  caractère  dur,  d’un  abord 
rude,  il  avait  encore  un  aspect  désagréable,  étant 
privé  d’un  œil.  Quelques  mesures  sévères  contre  les 
protestants,  divers  édits  relatifs  au  trouble  que  la 
liquidation  du  système  jetait  dans  les  finances,  fu- 
rent, avec  le  renvoi  de  l’infante  et  le  mariage  de 
Louis  XV,  les  seuls  faits  marquants  de  son  mi- 
nistère. 

Sous  la  régence,  l'État  avait  été  gouverné  par 
l’abbé  Dubois  ; sous  le  duc  de  Bourbon  il  le  fut  par 
la  maîtresse  de  ce  prince:  «mais  la  marquise  de 
Prie  avoit  trop  d’esprit,  dit  Duclos,  pour  ne  pas 
connoitre  l’incapacité  de  son  amant , et  pour  s’ima- 
giner avoir  elle-même  tout  ce  qu’il  lui  falloil  pour 
y suppléer  dans  le  gouvernement.  Elle  résolut  de 
se  choisir  des  guides  qui  ne  pussent  exister  que  par 
elle.  Les  frères  Pât  is  lui  parurent  propres  â remplir 
ses  vues.  Elle  en  forma  son  conseil  intime,  et  les 
produisit  auprès  de  M.  le  duc.  Quoique  ce  prince 
eût  déjà  la  plus  haute  idée  du  mérite  de  sa  maî- 
tresse, le  comité  des  Pàris  y ajouta  beaucoup. 
Chaque  projet , avant  d’être  présenté  au  prince , 
étoit  concerté  avec  elle.  On  avoit  soin  d’y  laisser  à 
dessein  quelques  rectifications  à faire  qui  passoient 
la  portée  de  M.  le  duc  , et  que  la  dame  endoctrinée 
d’avance  ne  manquoit  pas  de  faire  observer.  Les 


Pàris,  comme  frappés  d’étonnement,  admiraient  sa 
sagacité,  corrigeoient  le  plan  sur  ses  remarques  ; 
et  le  prince,  admirateur  plus  naïf,  se  félicitoit  de 
trouver  dans  une  maîtresse  adorée  un  adjoint  si 
utile  au  ministre. 

«La  marquise,  pour  se  faire  des  amis  ou  des 
créatures,  engagea  son  amant  à faire  une  nomina- 
tion de  chevaliers  du  Saint-Esprit,  et  présida  à la 
liste.  Il  y avoit soixante-un  cordons  vacants.  Le  ré- 
gent n’avoit  pas  osé  les  donner.  Ne  sachant  jamais 
refuser  en  face,  il  en  avoit  promis  quatre  fois  plus 
qu’il  n'y  en  avoit  ; et  ne  pouvant  tenir  sa  parole  à 
tous,  il  ne  la  tint  à personne.  M.  le  duc,  dans  le 
chapitre  du  2 février,  nomma  cinquante-huit,  tant 
chevaliers  que  commandeurs  ecclésiastiques;  quel- 
ques-uns des  premiers  étoient  d’assez  mauvais  aloi. 

«Avant  de  déclarer  la  promotion,  M.  le  duc 
communiqua  la  liste  à l’évêque  de  Fréjus.  Celui-ci, 
que  sa  naissance  devoit  exclure,  et  dont  la  modestie 
était  un  moyen  d’ambition,  trouvant  son  nom  parmi 
ceux  des  prélats  commandeurs,  l’effaça  et  y sub- 
stitua celui  de  l’archevêque  de  Lyon,  Villeroi. 

« Le  même  jour  on  fil  sept  maréchaux  de  France 
(de  Broglie  , Roquelaure , Médavi , de  Bourg, 
d’Alègre,  La  Feuillade  et  Grammont). 

« La  de  Prie , eu  attendant  les  contributions 
qu’elle  devoit  tirer  de  France,  s’assura  de  la  pen- 
sion de  quarante  mille  livres  sterling  que  l’Angle- 
terre clonnoit  au  cardinal  Dubois  pour  les  sacrifices 
que  nous  faisions  à cette  couronne.  Le  cardinal  de 
Fleury,  pendant  son  ministère,  ne  fut  pas  moins 
favorable  aux  Anglois;  mais  il  ne  se  fit  pas  payer  L » 

Une  grande  rivalité  s’était  établie  entre  le  chef 
de  la  maison  d’Orléans , et  celui  de  la  maison  de 
Coudé  : « M.  le  duc  s’occupoit  comme  il  pouvoit  des 
affaires  de  l'État,  mais  il  étoit  encore  plus  attentif 
à ce  qui  l’intéressoit  personnellement.  Quelque 
bien  affermi  que  fût  son  ministère,  il  sentoit  que 
sa  puissance  tenoit  à la  vie  du  roi,  qui  avoit  à peine 
quinze  ans,  et  que  l’infante  n’en  ayant  encore  que 
huit,  il  se  passeroit  encore  plusieurs  années  avant 
que  ce  prince  eut  des  enfants.  Si  dans  l’intervalle 
on  avoit  le  malheur  de  le  perdre  , la  couronne  pas- 
soit  au  roi  d’Espagne  ou  dans  la  maison  d’Orléans, 
et,  dans  l’un  ou  dans  l’autre  cas,  M.  le  duc*netoit 
plus  maître.  Il  trembloit  donc  à la  moindre  incom- 
modité du  roi.  Ce  jeune  prince , ayant  eu  une  fièvre 
avec  des  symptômes  qui  paraissoient  dangereux  , 
fut  saigné  deux  fois.  La  maladie  ne  fut  pas  longue  ; 
mais  , tant  qu’elle  dura , M.  le  duc  fut  dans  les  plus 
grandes  alarmes.  Comme  il  couchoit  dans  l’apparte- 
ment au-dessous  de  celui  du  roi,  il  crut  une  nuit 
entendre  plus  de  b uit  et  de  mouvement  qu’à  l’or- 

1 Ductos  , Mémoires  sur  le  régne  de  Louis  XV. 
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(I inaire:  il  se  lève  précipitamment,  et  monte  tout 
effrayé  en  robe  de  chambre.  Maréchal , premier 
chirurgien , qui  couchoit  dans  l’antichambre,  étonné 
de  le  voir  paroîtrc  à une  telle  heure,  se  lève,  va 
au-devant , et  lui  demande  la  cause  de  son  effroi. 
M.  le  duc,  hors  de  lui,  ne  répond  que  par  mono- 
syllablcs  ; «J’ai  entendu  du  bruit...  Le  roi  est  ma- 
«lade...  que  deviendrai-je?»  Maréchal  eut  peine  à 
le  rassurer,  et  l’engagea  à s’aller  coucher  ; mais  tout 
en  le  conduisant,  il  l’entendit,  comme  un  homme 
qui  croit  ne  parler  qu’à  soi-même  : «Je  n’y  serai 
«pas  repris...  S’il  en  revient , il  faut  le  marier.» 

«Dès  ce  moment  le  renvoi  de  l'infante  fut  ré- 
solu. M.  le  duc  n’v  mit  que  le  temps  de  faire  part  à 
la  cour  d’Espagne  du  parti  pris  en  France,  puisque, 
trois  semaines  après,  Philippe  V,  fort  irrité,  fit 
partir,  pour  retourner  en  France,  la  reine,  veuve 
de  Louis  1er  *,  et  mademoiselle  de  Beaujolois,  sa 
sœur,  destinée  à don  Carlos , depuis  roi  d’Espagne. 
Avant  leur  arrivée,  l’infante  partit  aussi  de  Paris 
pour  retourner  à Madrid. 

«M.  le  duc  s’étoit  déterminé  à renvoyer  l’in- 
fante avant  même  d’avoir  fixé  son  choix  sur  la 
princesse  qu’il  destinoit  au  trône.  11  porta  d’abord 
ses  vues  sur  sa  sœur,  mademoiselle  de  Vermandois. 
Devenant  ainsi  beau-frère  du  roi,  son  autorité  n’en 
auroit  été  que  mieux  appuyée;  mais  la  marquise  de 
Prie , mécontente  du  peu  d’égard  que  lui  témoignoit 
la  princesse,  s’opposa  à ce  mariage.  Elle  n’cul  pas 
de  peine  à persuader  M.  le  duc  que,  loin  de  s’af- 
fermir par  une  alliance  avec  le  roi,  il  se  metloit lui- 
même  dans  la  dépendance  de  sa  sœur  et  de  sa  mère. 
Il  ne  s’agissoit  que  de  trouver  un  parti  sortable 
pour  le  roi  ; ce  qui  n’éloit  pas  aisé  par  la  dispropor- 
tion d’âge  des  différentes  princesses  de  l’Europe, 
les  unes  étant  trop  jeunes,  les  autres  trop  âgées. 

«On  fut  quelque  temps  à s’épuiser  en  conjectures 
sur  le  choix  qui  devoit  se  faire.  Personne  ne  pensoit 
seulement  à la  princesse  Leczinska,  fille  de  Stanis- 
las, précédemment  roi  de  Pologne , et  alors  fugitif 
et  proscrit.  Ce  fut  cependant  ce  qui  détermina  la 
marquise  de  Prie,  et,  conséquemment,  M.  le  duc. 
Ils  ne  pouvoient  pas  douter  de  la  reconnoissance 
d’une  princesse  qu’ils  faisoient  passer  de  la  situation 
la  plus  malheureuse  sur  le  premier  trône  de  l’Eu- 
rope. En  effet,  Stanislas,  échappé  avec  sa  femme 
et  sa  fille  à la  poursuite  du  roi  Auguste , étoit  pros- 
crit, et  sa  tète  à prix  par  un  décret  de  la  diète  de 
Pologne.  11  s’étoit  d’abord  réfugié  en  Suède,  puis 
en  Turquie,  ensuite  aux  Deux-Ponts.  Tant  que 
Charles  XII  avoit  vécu , il  avoit , malgré  ses  propres 

1 Philippe  V avait  abdiqué,  en  1724  , en  fâ'veur  de  son  fils 
aîné,  époux  de  mademoiselle  de  Mo ntpensier;  niais  ce  prince, 
Agé  de  seize  ans , était  mort  dans  la  même  armée  , ei  le  vieux 
roi  avait  repris  sa  couronne. 


malheurs,  fourni  à la  subsistance  de  Stanislas.  Mais, 
après  la  mort  de  Charles,  Stanislas,  toujours  pour- 
suivi , privé  de  tout  appui , sans  biens  ni  sûrété  de 
sa  personne,  exposa  sa  malheureuse  position  au 
duc  d’Orléans,  régent,  qui , touché  de  compassion  , 
lui  permit  de  se  retirer  secrètement  dans  un  village 
près  de  Landau,  où  il  lui  faisoit  donner  de  quoi 
vivre.  Il  n’y  fut  pas  longtemps  sans  être  découvert, 
et  sans  apprendre  que  ses  ennemis  prenoient  des 
mesures  pour  l’enlever.  Il  se  réfugia  aussitôt  auprès 
du  commandant  de  Landau  , et  obtint  du  régent  la 
permission  d’y  demeurer  en  sûreté,  jusqu’à  ce  qu’on 
eût  pris  des  arrangements  pour  le  fixer  à Weissem- 
bourg,  dans  une  vieille  commanderie  dont  la  moi- 
tié des  murailles  étoit  ruinée , et  qu’on  ne  releva 
pas. 

«Ce  fut  là  que,  par  une  lettre  particulière  de 
M.  le  duc,  il  apprit  le  bonheur  inespéré  qui  lui  ar- 
rivoit.  Il  passa  à l’instant  dans  la  chambre  oùétoient 
sa  femme  et  sa  fille,  et  dit,  en  entrant  : «Mettons- 
«nous  à genoux,  et  remercions  Dieu.  — Ah!  mon 
«père,  s’écria  la  fille,  vous  êtes  rappelé  au  trône 
«de  Pologne!  — Ah!  ma  fille,  répond  le  père,  le 
«ciel  nous  est  bien  plus  favorable!  vous  êtes  reine 
«de  France!»  11  seroit  difficile  de  peindre  les 
transports  de  la  mère  et  le  saisissement  de  la  fille  , 
qui , la  veille  de  celte  nouvelle,  se  seroit  trouvée 
heureuse  d’épouser  un  de  ceux  quelle  alloit  avoir 
pour  principaux  officiers  de  sa  cour.  A peine  con- 
cevoient-elles  que  ce  ne  fût  pas  un  songe. 

«Stanislas  se  rendit  avec  sa  famille  à Strasbourg  , 
où  la  demande  en  forme  devoit  être  faite  par  les 
ambassadeurs  avec  plus  de  dignité  que  daus  les 
masures  de  Weissembourg. 

«Le  duc  d’Antin  et  le  marquis  de  Beauveau  fu- 
rent choisis  pour  celte  commission,  et  l’on  fit  partir 
en  même  temps  la  maison  de  la  reine  future  pour 
aller  avec  eux  au-devant  d’elle.  Le  duc  d’Antin , 
quoique  homme  d’esprit  et  le  plus  fin  courtisan , 
dit  assez  maladroitement  dans  sa  harangue,  «que 
«M.  le  duc,  ayant  pu  préférer  une  de  ses  sœurs, 
« n’avoit  cherché  que  la  vertu  ; » sur  quoi , mademoi- 
selle de  Clermont,  une  des  sœurs,  nommée  surin- 
tendante de  la  maison  de  la  reine,  et  présente  à ce 
compliment,  dit:  «D’Antin  nous  prend  apparem- 
«ment,  mes  sœurs  et  moi,  pour  des  catins  L»  — 

1 * Le  temps  de  la  formation  de  la  maison  de  la  reine  fut, 
dit  Massillon,  un  temps  d’intrigues  qui  ne  peuvent  se  con- 
cevoir. Le  premier  embarras  fut  de  trouver  une  femme  ver- 
tueuse pour  remplir  la  place  de  dame  d’honneur.  Toutes , ou 
avoient  été , ou  éloient  encore  mat  famées.  La  duchesse 
de  Saint-Simon,  seule,  n’avoit  point  d’exclusion  personnelle; 
mais  le  peu  d'estime  qu’on  avoit  pour  son  mari  fut  cause  qu’on 
ne  se  fixa  point  à elle.  — On  crut , après  elle , ne  pouvoir 
mieux  trouver  que  madame  la  maréchale  da  Boufflers;  et 
encore  ne  croyoit-on  pas  qu’elle  fût  sans  défauts.  Voilà  la 
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La  reine  , sur  les  éloges  qu’on  lui  faisoil  de  la  figure 
et  des  grâces  du  roi,  répondit:  «Ilélas,  vous  rc- 
« doublez  mes  alarmes!»  Le  duc  d’Orléans,  fondé 
de  la  procuration  du  roi,  épousa  la  princesse  dans 
la  cathédrale  de  Strasbourg,  où  le  cardinal  de 
Rohan  leur  donna  la  bénédiction.  Quinze  jours 
après,  la  reine  arriva  à Fontainebleau,  où  ce  même 
prélat  fit,  le  \ septembre  1725,  la  célébration  du 
mariage  de  Leurs  Majestés. 

«Cette  cérémonie  ne  changea  rien  dans  le  gou- 
vernement. La  reine  monta  sur  le  trône , et  la  mar- 
quise de  Prie  continua  de  régner  L» 

Rivalité  du  duc  de  Bourbon  et  de  l’évêque  de  Fréjus,  pré- 
cepteur du  roi.  — Disgrâce  et  exil  du  duc  de  Bourbon 

(172(5;. 

Ce  choix  , qui  devait  assurer  le  pouvoir  de  ma- 
dame de  Prie  fut  la  cause  de  sa  ruine.  Cette  maî- 
tresse du  duc  de  Bourbon  s’était,  au  grand  scandale 
de  tous,  fait  nommer  dame  du  palais  de  la  reine.  — 
L’évèque  de  Fréjus  ne  s’était  pas  mêlé  du  mariage, 
et  avait  même  refusé  de  s’en  occuper.  Le  duc  de 
Bourbon  commençait  à voir  avec  inquiétude  l’as- 
cendant de  ce  vieillard  de  soixante-neuf  ans,  sans 
passions  extérieures,  sans  amour  des  richesses,  sans 
autre  ambition  que  celle  de  l’autorité  qu'il  avait  sur 
le  roi  son  élève.  «Quelque  temps  après  l’arrivée  de 
la  reine  à Versailles,  les  murmures  contre  la  maî- 
tresse toute-puissante  ayant  éclaté,  la  cour  ayant 
formé  deux  partis , les  esprits  commençant  à s’ai- 
grir, l’évèque  précepteur  déclara  au  prince  ministre 
que  le  seul  moyen  d’en  prévenir  les  suites  était  de 
renvoyer  madame  de  Prie.  La  marquise,  de  son 
côté , résolut , selon  les  règles  de  la  guéri  e de  cour, 
de  faire  partir  le  précepteur.» 

Une  des  mortifications  du  premier  ministre  était 
que,  lorsqu'il  travaillait  avec  le  roi  aux  affaires 
d’État,  Fleury  y assistait  toujours  , et  que  lorsque 
Fleury  faisait  signer  au  roi  des  ordres  pour  les  af- 
faires de  l’Église,  dont  le  prélat  s’était  réservé  la 
direction,  le  prince  n’y  était  point  admis.  On  en- 
gagea un  jour  le  roi  à venir  tenir  son  petit  conseil 
sur  des  objets  de  peu  d’importance  dans  la  cham- 
bre de  la  reine,  et  quand  l’évêque  de  Fréjus  voulut 
entrer,  la  porte  lui  fut  fermée.  Fleury,  incertain  si 
le  roi  n’était  pas  du  complot,  prit  incontinent  le 
parti  de  se  retirer  au  village  d lssy,  entre  Paris  et 
Versailles,  dans  une  petite  maison  de  campagne 

meilleure  preuve  du  degré  de  vertu  que  la  régence  avoit  laissé 
subsister. 

«On  ne  sc  piqua  pas  de  la  même  régularité  pour  les  places 
des  dames  du  palais.  Il  auroit  fallu  y renoncer,  et  il  n’y  en  (ut 
que  peu  de  celtes  qui  furent  choisies  à qui  M.  le  duc  n’eût  des 
obligations  actuelles  ou  passées.  » 

1 Du  (Los , Mémoires  sur  le  régne  de  Louis  XV. 


appartenant  à un  séminaire.  C’était  là  son  refuge 
quand  il  était  mécontent,  ou  qn'il  feignait  de  l’être. 
— Le  parti  du  premier  ministre  parut  triompher 
pendant  quelque  heures;  mais  ce  fut  une  seconde 
journée  des  dupes , semblable  à celte  journée  si 
connue,  dans  laquelle  le  cardinal  de  Richelieu, 
chassé  par  Marie  de  Médicis  et  par  ses  autres  en- 
nemis , les  chassa  tous  à son  tour. 

Lejeune  Louis  XV,  accoutumé  à son  précepteur, 
aimait  en  lui  un  vieillard  qui,  n’ayant  rien  de- 
mandé jusque-là  pour  sa  famille,  inconnue  à la  cour, 
n’avait  d’autre  intérêt  que  celui  de  son  pupille. 
Fleury  lui  plaisait  par  la  douceur  de  sou  caractère  , 
par  les  agréments  de  son  esprit  naturel  et  facile.  Il 
n’y  avait  pas  jusqu'à  sa  physionomie  douce  et  im- 
posante , et  jusqu’au  son  de  sa  voix , qui  n’eût  sub- 
jugué le  roi.  M.  le  duc , ayant  reçu  de  la  nature  des 
qualités  contraires,  inspirait  au  roi  une  secrète  ré- 
pugnance. 

Le  monarque,  qui  n’avait  jamais  marqué  de  vo- 
lonté, qui  avait  vu  avec  indifférence  son  gouverneur, 
le  maréchal  de  Villeroi , exilé  par  le  duc  d'Orléans  , 
régent,  qui,  ayant  reçu  pour  femme  un  enfant  de 
quatre  ans  sans  en  être  surpris,  l’avait  vue  partir 
comme  un  oiseau  qu'on  change  de  cage,  qui  avait 
épousé  la  fille  de  Stanislas  Leczinsky,  sans  faire  at- 
tention à elle  ni  à son  père,  ce  prince,  enfin,  à qui 
tout  paraissait  égal , fut  réellement  affligé  de  la  re- 
traite de  l’évêque  de  Fréjus.  Il  le  redemanda  vive- 
ment, non  pas  comme  un  enfant  qui  se  dépite  quand 
on  change  sa  nourrice,  mais  comme  un  souverain 
qui  commcwce  à sentir  qu'il  est  le  maître.  Il  fit  des 
reproches  à la  reine,  qui  ne  répondit  qu'avec  des 
larmes.  M.  le  duc  fut  obligé  d’écrire  lui-même  à 
l’évèque,  et  de  le  prier,  au  nom  du  roi , de  revenir. 

«Ce  petit  démêlé  domestique  fut  incontinent  le 
sujet  de  tous  les  discours  chez  tous  les  courtisans, 
chez  tout  ce  qui  habitait  Versailles.  Je  remarquai, 
dit  Voltaire,  qu’il  fit  plus  d’impression  sur  les  es- 
prits que  n’en  firent  depuis  toutes  les  nouvelles 
d’une  guerre  funeste  à la  France  et  à l’Europe.  On 
s’agitait,  on  s'interrogeait,  on  parlait  avec  égare- 
ment et  avec  défiance.  Les  uns  désiraient  une  grande 
révolution,  les  autres  la  craignaient;  tout  était  en 
alarmes.  — Il  y avait  ce  jour-là  spectacle  à la  cour  : 
on  jouait  Brilannicus.  Le  roi  et  la  reine  arrivèrent 
une  heure  plus  tard  qu’à  l’ordinaire.  Tout  le  monde 
s’aperçut  que  la  reine  avait  pleuré;  et  je  me  sou- 
viens que  lorsque  Narcisse  prononça  cc  vers  : 

Que  tardez-vous,  seigneur,  û la  répudier? 

presque  toute  la  salle  tourna  les  yeux  vers  la  reine 
pour  l’observer  avec  une  curiosité  plus  indiscrète 
que  maligne. 
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a Le  lendemain  Fleury  revint.  Il  affecta  de  ne  se 
point  plaindre;  et,  sans  paraître  demander  ni  sa- 
tisfaction ni  vengeance,  il  se  contenta  d’abord  d’ê- 
tre,  en  secret,  le  maître  des  affaires  *.» 

Le  jour  de  la  vengeance  ne  tarda  pourtant  pas  à 
arriver. 

«Le  11  juin  1726  donna  à la  cour  une  grande 
scène  que  j’avois  prévue , dit  dans  ses  Mémoires 
le  maréchal  de  Yillars,  car  étant,  le  10,  avec  Do- 
dun , contrôleur  général , je  lui  dis:  «Je  vois  former 
a contre  M.  le  duc  un  orage  que  je  crois  prêt  à écla- 
«ter.»  Il  me  répondit  : «Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  en 
«place  dans  trois  mois.  — Et  moi  dans  huit  jours,» 
lui  dis-je.  Le  roi,  cependant,  lui  faisoit  toujours 
fort  bonne  mine;  mais  un  parti  considérable  prenoit 
tous  les  jours  de  nouvelles  forces. 

« Le  10 , le  maréchal  d’Uxelles , qui  étoit  à la  cour 
depuis  quelques  jours,  donna  à dîner  à l’évêque  de 
Fréjus  et  au  maréchal  de  Berwich.  Ils  passèrent  la 
journée  ensemble:  on  remarqua  dans  les  ducs  de 
Charost  et  de  Mortemart,  ennemis  de  M.  le  duc, 
une  vivacité  qui  me  fit  dire  , en  sortant  du  conseil 
du  1 1 , au  même  Dodun , que  je  croyois  l’événement 
très-prochain. 

«Au  sortir  de  ce  même  conseil,  le  roi  mit  en  badi- 
nant la  main  dans  ma  poche,  prit  mes  gants,  et  au- 
roit  aussi  bien  pu  prendre  une  lettre  anonyme  qui 
m’avoit  été  donnée  en  entrant  au  conseil,  et  dont 
je  n’avois  eu  le  temps  que  de  parcourir  quelques 
lignes.  C'étoient  des  horreurs  contre  M.  le  duc. 
J’aurois  été  bien  fâché  que  le  roi  l’eût  lue.  Tout  oc- 
cupé de  ce  que  je  prévoyois , je  dis  à M.  le  duc  que 
je  voudrois  bien  lui  dire  un  mot  ; mais  comme  il 
étoit  deux  heures  et  demie,  que  les  ambassadeurs 
altendoient,  que  celui  de  Sardaigne  et  le  nonce  du 
pape  dînoient  chez  moi , je  n’eus  pas  le  temps  de  lui 
parler. 

«Leroi  partit  à trois  heures  pour  Rambouillet,  et 
dit,  en  partant,  à M.  le  duc  : «Ne  me  faites  pas  at- 
« tendre  pour  souper...»  A cette  même  heure  le  duc 
de  Charost,  dont  les  ordres  étoient  signés  dès  la 
veille,  demanda  à parler  à M.  le  duc,  et  après  un 
mauvais  compliment  lui  donna  la  lettre  du  roi,  qui 
étoit  des  plus  dures,  et  conçue  en  ces  termes:  «Je 
«vous  ordonne,  sous  peine  de  désobéissance,  de 
«vous  rendre  à Chantilly,  et  d’y  demeurer  jusqu’à 
«nouvel ordre.»  M.  le  duc  répondit  au  duc  de  Cha- 
rost «qu’accoutumé  à faire  obéir  le  roi , il  en  don- 
«neroit  toujours  l’exemple;  qu’il  avoit  attendu  de 
«l’amitié  du  roi,  et  du  désir  qu’il  marquoit  depuis 
«longtemps  de  se  retirer,  que  sa  retraite  ne  seroit 
«pas accompagnée  de  cette  dureté.»  Il  partit  dans  le 
moment,  et  fut  suivi  par  Saint-Paul,  lieutenant  des 
gardes  du  corps. 

1 Voltaire  , Siècle  de  Louis  XV. 


a Je  ne  fus  instruit  de  cet  événement  que  par  la 
reine.  J'allai  la  voir  comme  elle  sortoil  de  table.  Elle 
me  dit  de  passer  dans  son  cabinet,  et  m’apprit  avec 
beaucoup  de  larmes  le  départ  de  M.  le  duc;  touchée 
de  sa  disgrâce,  mais  plus  vivement  encore  d’une 
lettre  du  roi  que  M.  de  Fréjus  lui  remit  , elle  me  la 
montra.  Les  propres  termes  étoient  : «Je  vous  prie, 
«madame,  et,  s’il  le  faut,  je  vous  l’ordonne,  de 
«faire  tout  ce  que  l’évêque  de  Fréjus  vous  dira  de 
« ma  part  comme  si  c’étoit  moi-même.  Signé  Louis.  » 
Elle  me  lut  ces  lignes  avec  des  sanglots  qui  mar- 
quoient  bien  sa  passion  pour  le  roi.» 

«La  dissimulation  de  l’évêque  dans  cette  exécu- 
tion n’était  pas  extraordinaire,  dit  encore  l’auteur 
du  Siècle  de  Louis  XV;  celle  du  roi  parut  l’être  : 
mais  le  précepteur  avait  inspiré  à son  élève  une 
partie  de  son  caractère;  et,  d’ailleurs,  on  avait  dit 
depuis  si  longtemps,  qui  ne  sait  dissimuler  ne 
sait  pas  régner,  que  ce  proverbe  royal , inventé 
pour  les  grandes  occasions,  était  toujours  appliqué 
aux  petites.  » 

Dès  ce  moment,  les  Paris  ne  furent  plus  les  maî- 
tres de  l'État.  Le  roi  déclara,  dans  un  conseil  ex- 
traordinaire, que  c’étaitlui  qui  devait  l'être , et  que 
tous  les  ministres  iraient  travailler  chez  l’évêque  de 
Fréjus,  c’est-à-dire  que  Fleury  allait  réguer.  Les 
frères  Paris  furent  exilés,  et  l’un  d’eux,  Duverney, 
fut  mis  à la  Bastille. 

CHAPITRE  XXXIV. 

LOUIS  XV.  — MINISTÈRE  DU  CARDINAL  DE  FLEURY. 

Ministère  du  cardinal  de  Fleury.  — Caractère  sage  et  modéré  de  ce 
ministère.  — Concile  d’Einbrun.  — Nouveaux  troubles  religieux. 
— Les  convulsionnaires  de  Saint-Médard.  — Seconde  élection  de 
Stanislas  au  trône  de  Pologne.  — Guerre  et  succès  en  Italie.  — 
Paix  avec  l’empereur.  — Stanislas,  en  échange  de  la  Pologne, 
reçoit  la  Lorraine , qui , à sa  mort,  doit  être  réunie  à la  France.— 
Insurrection  des  Corses  contre  les  Génois.  — Le  roi  Théodore.  — 
Cotiquêle  de  la  Corse  par  les  Français.  — Pragmatique  sanc- 
tion.— Mort  de  l’empereur  Charles  VI.—  Prétendants  à sa  suc- 
cession.- Ligue  et  guerre  contre  Marie-Thérèse.— Prise  de  Prague, 
— Succès  de  l’électeur  de  Bavière;  il  est  élu  empereur.  — Revers 
aussi  rapides  que  les  succès.  — Mort  du  cardinal  Fleiry. 

(De  l’an  1726  à l’an  1743.) 


Ministère  du  cardinal  de  Fleury.  — Caractère  sage  et  modéré 
de  ce  ministère  (1726). 

Satisfait  de  posséder  la  puissance  de  premier 
ministre,  l’évêque  de  Fréjus  en  dédaigna  le  litre, 
mais  il  ambitionna  la  haute  dignité  dont  ses  prédé 
cesseurs ecclésiastiques,  principaux  ministre  du  roi 
de  France,  avaient  presque  toujours  été  revêtus.  Il 
demanda  et  obtint  le  cardinalat  dans  l’année  même 
où  il  s’était  chargé  de  régir  l’État. 
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«S’il  y a jamais  eu  quelqu’un  d’heureux  sur  la 
terre,  dit  l’historien  du  Siècle  de  Louis  XF,  c’est 
sans  doute  le  cardinal  de  Fleury.  On  le  regarda 
comme  un  des  hommes  les  plus  aimables,  et  de  la 
société  la  plus  délicieuse  jusqu’à  l’àge  de  soixante- 
treize  ans;  et  lorsqu’à  cet  Age,  où  tant  de  vieillards 
se  retirent  du  monde,  il  eut  pris  en  main  le  gou- 
vernement, il  fut  regardé  comme  un  des  plus  sages. 
Depuis  1726  jusqu’à  1742  tout  lui  prospéra.  Il  con- 
serva jusqu’à  près  de  quatre-vingt-dix  ans  une  tète 
saine,  libre  et  capable  des  affaires.  — Quand  on 
songe  que  de  mille  contemporains,  il  y en  a très- 
rarement  un  seul  qui  parvienne  à cet  âge,  on  est 
obligé  d’avouer  que  le  cardinal  de  Fleury  eut  une 
destinée  unique.  Si  sa  grandeur  fut  singulière  , en 
ce  que,  ayant  commencé  si  tard, elle  dura  si  long- 
temps sans  aucun  nuage,  sa  modération  et  la  dou- 
ceur de  ses  mœurs  ne  le  furent  pas  moins.  On  sait 
quelles  étaient  les  richesses  et  la  magnificence  du 
cardinal  d’Amboise,  qui  aspirait  à la  tiare,  et  l’hy- 
pocrisie arrogante  de  Ximénès,  qui  levait  des  ar- 
mées à ses  dépens,  et  qui,  vêtu  en  moine  , disait 
qu 'avec  son  cordon  il  conduisait  les  grands 
d Espagne  : on  connaît  le  faste  royal  de  Richelieu, 
les  richesses  prodigieuses  accumulées  par  Mazarin 
Il  restait  au  cardinal  de  Fleury  la  distinction  de  la 
modestie:  il  fut  simple  et  économe  en  tout,  sans  : 
jamais  se  démentir.  L’élévation  manquait  à son  ca- 
ractère. Ce  défaut  tenait  à des  vertus  , qui  sont,  la 
douceur,  l’égalité,  l’amour  de  l’ordre  et  de  la  paix; 
il  prouva  que  les  esprits  doux  et  conciliants  sont 
faits  pour  gouverner  les  autres. 

«11  s’était  démis,  le  plus  tôt  qu’il  avait  pu,  de  son 
évêché  de  Fréjus,  après  l’avoir  libéré  de  dettes  par 
son  économie,  cl  y avoir  fait  beaucoup  de  bien  par 
son  esprit  de  conciliation:  c’était-là  les  deux  parties 
dominantes  de  son  caractère.  La  raison  qu’il  allégua 
à ses  diocésains  fut  l’état  de  sa  santé  qui  le  met- 
tait désormais  dans  l’impuissance  de  veiller  à 
son  troupeau;  mais  heureusement  il  n’avait  jamais 
été  malade.  — Cet  évêché  de  Fréjus,  loin  delà  cour, 
dans  un  pays  peu  agréable,  lui  avait  toujours  dé- 
plu. Il  disait  que , dès  qu’il  avait  vu  sa  femme,  il 
avait  été  dégoûté  de  son  mariage;  et  il  signa, 
dans  une  lettre  de  plaisanterie  au  cardinal  Quirini , 
Fleury,  évêque  de  Fréjus , par  l indignation 
divine. 

«Il  se  démit  de  son  évêché  vers  le  commencement 
de  1715.  Le  maréchal  de  Villeroi,  après  beaucoup 
de  Sollicitations,  obtint  de  Louis  XIV  qu’il  nommât 
l'évêque  de  Fréjus  précepteur  par  son  colicile.  Ce- 
pendant voici  comme  le  nouveau  précepteur  s’en 
explique  dans  une  lettre  au  cardinal  Quirini  : «J’ai 
«regretté  plus  d'une  fois  la  solitude  de  Fréjus.  En 
a arrivant,  j’ai  appris  que  le  roi  étoil  à l’extrémité, 


«et  qu’il  m’avoit  fait  l’honneur  de  me  nommer  pré- 
«cepteur  de  son  petit-fils;  s’il  avoit  été  en  état  de 
«m’entendre,  je  l’aurois  supplié  de  me  décharger 
«d’un  fardeau  qui  me  fait  trembler;  mais  après  sa 
«mort , on  n’a  pas  voulu  m’écouter  : j’en  ai  été  ma- 
«lade,  et  je  ne  me  console  point  de  la  perte  de  ma 
«liberté. » — Il  s’en  consola  en  formant  insensible- 
ment son  élève  aux  affaires , au  secret , à la  probité. 

«Il  conserva  dans  toutes  les  agitations  de  la 
cour,  pendant  la  minorité  , la  bienveillance  du  ré- 
gent, et  l’estime  générale,  ne  cherchant  point  à se 
faire  valoir,  ne  se  plaignant  de  personne,  ne  s’atti- 
rant jamais  de  refus  , n’entrant  dans  aucune  intri- 
gue; mais  il  s’instruisait  en  secret  üc  l’administra- 
tion intérieure  du  royaume,  et  de  la  politique 
étrangère.  Il  fit  désirer  à la  France , par  la  circon- 
spection de  sa  conduite , par  la  séduction  aimable  de 
son  esprit , qu’on  le  vît  à la  tête  des  affaires.  Ce  fut 
le  second  précepteur  qui  gouverna  la  France.  Son 
administration  fut  moins  contestée  et  moins  enviée 
que  celle  de  Richelieu  et  de  Mazarin , dans  les  temps 
les  plus  heureux  de  leurs  ministères.» 

«Le  cardinal  de  Fleury,  sans  changer,  dit  Duelos, 
le  plan  de  gouvernement  qu’il  trouvoil  établi,  et  qui 
auroit  eu  besoin  d’une  autre  forme  dans  la  partie 
des  finances,  établit  une  administration  économi- 
que, qu’il  suivit  constamment  dans  tout  le  cours  de 
sa  vie,  qive  dura  son  ministère.  On  peut  lui  repro- 
cher trop  de  confiance  dans  les  financiers.  11  ne 
pouvoit  ignorer  que  leur  prétendu  crédit  n'est  que 
celui  qu’ils  tirent  eux-mêmes  du  roi,  quand  ils  pa- 
roissent  le  lui  prêter.  Il  les  soutint , faute  de  connoî- 
tre  les  moyens  de  s’en  passer,  ou  craignant  peut- 
être  d’entreprendre , à son  âge,  une  réforme  qu’il 
n’auroit  pas  le  temps  d’achever  ou  de  consolider.  Il 
y suppléa  par  l’ordre  et  l’économie,  qui,  dans  quel- 
que gouvernement  que  ce  soit , doivent  être  la  base 
de  toute  administration.  En  peu  d’années  il  égala  la 
dépense  à la  recette,  améliorant  celle-ci  par  l’écono- 
mie seule.  — Ce  qu’il  y a de  plus  essentiel  pour  la 
règle,  il  en  donnoit  l’exemple.  Jamais  ministre  ne 
fut  plus  désintéressé.  Il  ne  voulut  en  bénéfices  que 
ce  qui  lui  étoit  nécessaire , sans  rien  prendre  sur 
l’État , pour  entretenir  une  maison  modeste,  et  une 
table  frugale.  Aussi  sa  succession  eût  à peine  été 
celle  d’un  médiocre  bourgeois  , et  n’auroit  pas  suffi 
à la  dixième  partie  de  la  dépense  du  tombeau  que 
le  roi  lui  fit  élever.  Sa  mort  pourroit  rappeler  oes 
temps  éloignés  où  des  citoyens,  après  avoir  servi 
leur  patrie,  mouraient  si  pauvres  qu’elle  étoit  obli- 
gée de  faire  les  frais  de  leurs  funérailles... 

«On  peut  reprocher  au  cardinal  de  Fleury  d’a- 
voir laissé  tomber  la  marine.  Son  esprit  d’économie 
le  trompa  sur  cet  article.  Sa  confiance  en  Walpole 
lui  fit  croire? qu’il  pourroit  entretenir  avec  lui,  Au- 
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{>lois,  une  paix  inaltérable,  et,  en  conséquence, 
s’épargner  la  dépense  d'une  marine.  Il  devoit  sentir 
que  la  continuité  de  la  paix  dépendoit  du  soin  qu’il 
prenoit  de  la  conserver,  qu’elle  tenoit  à son  carac- 
tère, et  que  des  circonstances  imprévues  et  forcées 
pouvoient  toujours  allumer  la  guerre  avec  les  An- 
glois,  nos  ennemis  naturels.  — Par  une  contra- 
riété singulière,  il  craignoit  d’entreprendre  des 
réformes  que  son  grand  âge  ne  lui  permettait  pas 
d’achever,  et,  en  d’autres  occasions,  il  agissoit 
comme  s’il  se  fût  cru  immortel. 

«Sans  faste,  avec  un  extérieur  modeste,  préfé- 
rant le  solide  à l’ostentation  du  pouvoir,  il  en  eut 
un  plus  absolu  et  moins  contredit  que  Mazarin  avec 
ses  intrigues,  et  Richelieu  en  coupant  des  tètes.  — 
Son  ministère,  de  près  de  dix-sept  années , a été 
un  heureux  interrègne;  ce  qui  l’a  suivi,  n’a  été 
qu’une  anarchie.  Le  cardinal  de  Fleury  fournit 
moins  d’événements  û l’histoire  qu’un  an  de  la  ré- 
gence : c’est  que  toute  l’autorité  fut  constamment 
entre  les  mains  du  cardinal,  et  que  toutes  les  vo- 
lontés, si  souvent  partagées  entre  différents  mi- 
nistres avec  égalité  de  pouvoir,  et,  dès  lors,  si  perni- 
cieuses à l’État , se  concentrèrent  dans  une  seule. 
Tout  marchoit  sur  la  même  ligne;  qui  que  ce  soit 
de  raisonnable  n’osa  jamais  rien  tenter  auprès  du 
roi  contre  son  ministre;  la  reine  même  en  sentit 
les  conséquences.  Quelque  mécontente  qu’elle  pût 
être  de  la  disgrâce  du  duc  de  Bourbon  et  du  chan- 
gement de  ministère,  elle  ne  chercha  pas  à influer 
dans  le  gouvernement,  et  se  renferma , dès  lors, 
dans  ses  devoirs,  dont  elle  n’est  sortie  depuis  dans 
aucune  circonstance. 

«La  conduite  de  la  reine,  l’obéissance  des  sous- 
ministres,  et  la  soumission  des  courtisans , contras- 
tent avec  l’extravagance  de  quelques  jeunes  étourdis 
de  la  cour,  qui  s’avisèrent  un  jour  de  vouloir  jouer 
un  rôle.  Le  cardinal  les  avoit  fait  admettre  aux 
amusements  du  roi,  et  dans  une  sorte  de  familiarité. 
Ils  la  prirent  naïvement  pour  de  la  confiance  de  la 
part  de  ce  prince,  et  s’imaginèrent  qu’ils  pourraient 
se  saisir  du  timon  des  affaires.  Le  cardinal  en  fut 
instruit , et  vraisemblablement  par  le  roi  même. 
Sous  Richelieu , qui  savoit  si  bien  faire  un  crime  de 
la  moindre  atteinte  â son  autorité,  et  trouver  des 
juges  dont  la  race  n’est  jamais  perdue,  l’étourde- 
rie de  ces  jeunes  gens  aurait  pu  avoir  des  suites 
fâcheuses.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  ne  prenoit 
pas  les  choses  si  fort  au  tragique,  en  rit  de  pitié, 
les  traita  en  enfants,  envoya  les  uns  mûrir  quelque 
temps  dans  leurs  terres,  ou  devenir  sages  auprès  de 
leurs  pères,  et  en  méprisa  assez  quelques  autres 
pour  les  laisser  à la  cour  en  butte  aux  ridicules 
qu’on  ne  leur  épargna  pas.  11  est  inutile  aujourd’hui 
de  rechercher  leurs  noms  : il  ne  s’en  sont  fait  de- 


puis en  aucun  genre,  et  sont  parfaitement  oubliés. 
C’rst  ce  qu’on  appela  alors  la  conjuration  des 
marmousets.  » 

Le  cardinal  de  Fleury,  dirigé  en  cela  par  sa  mo- 
dération naturelle,  «laissa  tranquillement  la  France 
réparer  ses  pertes,  et  s’enrichir  par  un  commerce 
immense  sans  faire  aucune  innovation , traitant 
l’État  comme  un  corps  puissant  et  robuste,  qui  se 
rétablit  de  lui-même,  haïssant  tout  système,  parce 
que  son  esprit  était  heureusement  borné,  ne  com- 
prenant absolument  rien  à une  affaire  de  finances, 
exigeant  seulement  des  sous-ministres  la  plus  sé- 
vère économie , incapable  d’être  commis  d’un  bu- 
reau, et  capable  de  gouverner  l’État  L» 

Concile  d’Embrun.  — Nouveaux  troubles  religieux.  — Les 
convulsionnaires  de  Saint-Médard  (1727-1732). 

Des  querelles  religieuses,  dont  la  bulle  Unige- 
uitus  fut  la  cause,  et  le  concile  d’Embrun  l’occa- 
sion, troublèrent  les  premières  années  du  ministère 
du  cardinal  de  Fleury.  Le  concile  d Embrun  avait 
condamné  (en  1727)  l’évêque  de  Senez,  Soanenqui, 
dans  un  mandement,  n’avait  pas  craint  de  recom- 
mander la  lecture  des  Réflexions  morales  du  père 
Quesnel.  Il  y eut  des  plaintes  contre  cette  décision; 
l’autorité  royale  s’en  mêla,  et,  en  1729,  cent  doc- 
teurs en  théologie  furent,  à ce  sujet,  exclus  de  la 
Sorbonne. 

Le  Parlement,  auquel  ils  en  appelèrent  comme 
d’abus,  se  prononça  en  leur  faveur.  Le  roi  fit  de 
nouveau  enregistrer  la  bulle  Unigenitus.  Le  corps 
des  avocats,  animé  par  la  résistance  de  la  magistra- 
ture aux  ordres  du  roi,  cessa  de  plaider.  Les  arrêts 
du  Parlement  furent  cassés  par  des  arrêts  du  conseil. 
Les  membres  des  chambres  des  enquêtes  et  requêtes 
furent  exilés,  et  pendant  plusieurs  années  la  lutte 
continua. 

Dans  le  même  temps  Paris  fut  agité  par  les  con- 
vulsions des  jansénistes,  admirateurs  du  diacre  Pâ- 
ris.  Voici  comment  en  parle  un  auteur  contemporain, 
le  respectable  abbé  de  Saint-Pierre  : «Un  bon  ec- 
clésiastique, simple  diacre,  nommé  l’abbé  Pâlis, 
frère  d’un  conseiller  au  Parlement , d’un  esprit  et 
d’une  capacité  très-médiocres,  faisoit  de  longues 
prières  à l’église  et  chez  lui,  mangeoit  très-peu,  se 
contentoit  du  simple  nécessaire,  donnoit  beaucoup 
aux  pauvres,  par  rapport  à son  revenu  de  patri- 
moine, qui  montoit  environ  à huit  cents  écus.  Son 
penchant  à la  retraite  et  à l’austérité  lui  faisoit  ai- 
mer ceux  que  nous  appelons  jansénistes , qui  sage- 
ment prêchent  plus  volontiers  l’austérité  et  la  soli- 
tude qu’ils  ne  la  pratiquent.  Il  haïssoit  saintement 

1 Voitairis,  Siècle  de  Louis  XV. 
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Ips  jésuites , parce  qu’on  lui  avoit  dit  qu’ils  prè- 
choient  une  morale  moins  austère  que  les  jansénis- 
tes.— Il  chcrchoit  la  perfection  delà  religion , mais 
il  ne  la  connoissoit  pas,  il  n’en  avoit  pas  l'idée;  et 
comme  il  ctoit  mélancolique  , il  la  cherchoit,  selon 
le  goût  des  mélancoliques,  dans  la  retraite  et  l’aus- 
térité, et  il  avoit  aussi  les  défauts  des  gens  austères, 
qui  méprisent  et  haïssent  ceux  qui  ne  sont  point  de 
leur  goût  ; mais  il  n’avoit  garde  de  se  corriger  des 
défauts  qu’il  prenoit  pour  des  vertus. 

«Il  paroît  par  ses  différents  voyages,  et  dans  ses 
différents  séjours,  qu’il  avoit  un  peu  d’inquiétude 
d’esprit;  apparemment  que  l’uniformité  de  longue 
durée  l’ennuyoit  comme  les  autres  hommes , et  alors 
l’espérance  d’avancer  dans  la  perfection  dans  un  au- 
tre lieu  lui  conseilloil  le  changement. 

«Il  avoit  quitté  Paris  plusieurs  fois;  mais  enfin  il 
y vint  demeurer,  dans  le  faubourg  Saint-Marcel.  Il 
y trouvoit  un  iogement  à meilleur  marché,  plus  de 
pauvres  à assister,  plus  de  retraite,  et  un  curé  jan- 
séniste. Il  y est  mort  à trente-cinq  ans  (en  1727). — 
Les  mélancoliques  sont  sujets  à des  excès  d’austéri- 
tés... Quand  on  a assez  peu  d’esprit  pour  ne  pas  voir 
que  l’austérité,  pour  être  vertu  , doit  être  raisonna- 
ble et  utile  au  prochain,  on  tombe  bientôt  dans  des 
excès,  et  on  en  meurt  ; sa  mort,  causée  par  sa  faute, 
fit  ainsi  perdre  aux  pauvres  delà  paroisse  beaucoup 
d’aumônes,  qui  les  atiroient  fort  soulagés  dans  leurs 
misères  : or,  ses  austérités  excessives  ne  valoient  pas 
toutes  les  aumônes  qu’il  auroit  faites,  s’il  eût  vécu 
longtemps.  Le  curé  de  Saint-Médard  ne  fit  pas  dif- 
ficulté de  dire  que  c’éloit  un  saint. 

«Son  frère  lui  fit  ériger  une  tombe  de  pierre  dans 
un  petit  cimetière,  où  il  avoit  voulu  être  enterré,  et 
bientôt  les  ignorants  qui  n’en  auroient  pas  attendu 
des  miracles  pendant  sa  vie,  espérèrent  en  recevoir 
dans  leurs  maladies  après  sa  mort,  en  faisant  des 
neuvaines  et  des  prières  auprès  de  son  tombeau  ; et 
comme  il  y a quantité  de  maux  qui  se  guérissent 
par  les  seules  forces  de  la  nature,  surtout  quand 
elle  est  aidée  par  une  imagination  vive  et  forte,  le 
peuple  a pris  pour  miracles  des  guérisons  très- 
naturelles  qui  se  font  par  l’effort  de  l’imagination. 

«Il  est  vrai  qu’il  y a eu  beaucoup  de  guérisons 
frauduleuses  et  supposées;  mais  je  ne  doute  pas 
qu’il  n’y  en  ait  eu  quelques-unes  de  véritables  dans 
les  femmes,  et  surtout  dans  les  jeunes  filles,  qui 
sont  plus  ignorantes,  et,  par  conséquent,  plus  cré- 
dules, plus  confiantes,  et  qui  ont  l’imagination 
beaucoup  plus  forte  que  les  hommes. 

«Néanmoins,  il  ne  se  faisoit  guère  de  guérisons 
ni  vraies  ni  fausses  piès  du  tombeau;  mais  les  sottes 
gens  s’imaginant  que  la  vertu,  qui  sortoit  du  tom- 
beau , à ce  qu’ils  eroyoient , agiroit  avec  bien  plus 
de  force  si  l’on  melloit  les  malades  sur  la  grande 


pierre  qui  le  couvre  , ils  s’y  mirent  donc,  et  quel- 
ques-uns y eurent  des  convulsions  dans  les  jambes, 
ou  des  crampes , soit  à cause  du  froid , soit  à cause 
de  quelque  crainte;  d’autres  feignirent  d’en  avoir, 
et  les  ignorants  prirent  sottement  ces  convulsions 
pour  un  effet  surnaturel.  Mais  comme  le  peuple, 
hommes,  femmes,  et  les  jeunes  filles,  dans  ces  con- 
vulsions , faisaient  des  mouvements  indécents  par 
un  esprit  de  religion,  le  conseil,  informé  que  ce 
manège  journalier  scandalisoit  les  gens  de  bien  et 
les  gens  du  monde,  ordonna  sagement  (en  1732), 
par  un  arrêt,  que  ce  petit  cimetière  fût  fermé 

Seconde  élection  de  Stan'slas  au  trône  de  Pologne.  — Guerre 
et  succès  en  Italie.  — Paix  avec  l’empereur. — Stanislas, 
en  échange  de  la  Pologne,  reçoit  la  Lorraine , qui,  à sa 
mort , doit  être  réunie  à la  France  (1733-1735). 

Malgré  son  amour  pour  la  paix , le  cardinal  de 
Fleury  se  trouva  deux  fois,  pendant  son  ministère, 
obligé  de  faire  la  guerre. 

La  première  guerre  eut  pour  cause  une  seconde 
élection,  au  trône  de  Pologne,  du  beau-père  de 
Louis  XV.  Auguste  II  était  mort  en  1733,  et  les 
Polonais,  qui  déjà,  en  1704,  avaient  reconnu  pour 
roi  Stanislas  Leczinski,  le  proclamèrent  une  seconde 
fois.  Mais  Stanislas,  qui  était  allé  ;ï  Danlzick  soute- 
nir son  élection , y fut  assiégé  par  une  armée  russe, 
et  privé  de  secours,  se  vit  de  nouveau  obligé  de  fuir 
ses  États.  L’impératrice  de  Russie , et  son  allié  l’em- 
pereur d’Allemagne  firent  alors  élire  le  fils  d’Au- 
guste IL 

Le  ministre  français,  pour  tirer  vengeance  de 
l’empereur,  porta  la  guerre  en  Italie.  La  Sardaigne 
et  l'Espagne  s’unirent  à la  France;  la  Hollande  et 
l’Angleterre  restèrent  neutres. 

La  guerre  fut  heureuse  et  glorieuse.  Le  maréchal 
de  Villars,  nommé  généralissime  des  armées  alliées, 
mourut  à quatre-vingt-deux  ans,  après  avoir  pris 
Milan.  Son  successeur,  le  maréchal  de  Coigny,  gagna 
deux  batailles  il  Parme  et  ;1  Guastalla,  tandis  que 
le  duc  de  Montemar,  général  des  Espagnols,  bat- 
tait les  impériaux  ù Bitonto,  dans  le  royaume  de 
Naples.  Don  Carlos  (fils  de  Philippe  V),  qui  avait 
été  reconnu  prince  héréditaire  de  Toscane  , devint 
le  maître  de  Naples  et  de  la  Sicile.  «Ainsi,  dit  Vol- 
taire, l’empereur  Charles  VI  perdit  presque  toute 
l’Italie  pour  avoir  donné  un  roi  à la  Pologne:  et  un 
fils  du  roi  d’Espagne  eut , en  deux  campagnes,  ces 
deux  Siciles,  prises  et  reprises  tant  de  fois  aupara- 
vant, et  l’objet  continuel  de  l’attention  de  la  maison 
d’Autriche  pendant  plus  de  deux  siècles.» 

L’empereur,  vaincu,  dut  accepter  les  conditions 

* Annales  politiques  de  l’abbé  de  Saint-Pierre , mises  en 
ordre  par  Jean-Jacques  Rousseau. 
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de  paix  que  lui  offrait  la  France  victorieuse.  — Par 
celte  paix,  don  Carlos  fut  reconnu  roi  de  Naples  et 
de  Sicile.  L’Europe  était  déjà  accoutumée  à voir 
donner  et  échanger  des  États.  On  assigna  à Fran- 
çois , duc  de  Lorraine , gendre  de  l’empereur  Char- 
les VI,  l'héritage  des  Médicis,  qu’on  avait  aupara- 
vant accordé  à don  Carlos;  et  le  dernier  grand  duc 
de  Toscane,  près  de  sa  fin,  demandait  «si  on  ne  lui 
«donnerait  pas  un  troisième  héritier,  et  quel  enfant 
«l’Empire  et  la  France  voulaient  lui  faire.»  Ce  n’est 
pas  que  le  grand  duché  de  Toscane  se  regardât 
comme  un  fief  de  l'Empire  ; mais  l’empereur  le  regar- 
dait comme  tel , aussi  bien  que  Parme  et  Plaisance, 
revendiqués  toujours  par  le  saint-siège,  et  dont  le 
dernier  duc  de  Parme  avait  fait  hommage  au  pape. 
Ces  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  que  les  droits 
du  sang  donnaient  à don  Carlos , fils  de  Philippe  V, 
et  d’une  princesse  de  Parme , furent  cédés  à l’empe- 
reur Charles  VI  en  propriété. 

Le  roi  de  Sardaigne,  duc  de  Savoie,  qui  avait 
compté  sur  le  Milanais,  auquel  sa  maison,  toujours 
agrandie  par  degrés,  avait  depuis  longtemps  des 
prétentions , n’en  obtint  qu'une  petite  partie , 
comme  le  Navarrois,  le  Tortonois,  les  fiefs  des 
Langhes.  Il  tirait  ses  droits  sur  le  Milanais  d’une 
fille  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  dont  il  descen- 
dait. 

La  France  avait  aussi  ses  anciennes  préten- 
tions , par  Louis  XII , héritier  naturel  de  ce  duché. 
Philippe  V avait  les  siennes,  par  les  inféodations 
renouvelées  à quatre  rois  d Espagne  ses  prédéces- 
seurs; mais  toutes  ses  prétentions  cédèrent  à la 
convenance  et  au  bien  public.  L’empereur  garda  le 
Milanais,  possession  qui,  avec  la  Toscane  et  Man- 
toue,  rendait  encore  la  maison  impériale  très-puis- 
sante en  Italie. 

Le  roi  Stanislas  renonça  au  royaume  qu’il  avait 
eu  deux  fois , et  qu’on  n'avait  pu  lui  conserver;  il 
garda  le  litre  de  roi:  il  lui  fallait  un  autre  dédom- 
magement , et  ce  dédommagement  fut  pour  la 
France  encore  plus  que  pour  lui.  Il  eut  le  lîarrois  et 
la  Lorraine , avec  réversion  à sa  mort  à la  couronne 
de  France. 

« Ainsi , dit  encore  l’historien  du  Siècle  de 
Louis  XV,  la  Lorraine  fut  réunie  irrévocablement 
à la  couronne  ; réunion  tant  de  fois  inutilement 
tentée.  Par  là,  un  roi  polonais  fut  transplanté  en 
Lorraine  : cette  province  eut  pour  la  dernière  fois  un 
souverain  résidant  chez  elle;  il  la  rendit  heureuse. 
La  maison  régnante  des  princes  Lorrains  devint 
souveraine  de  la  Toscane.  Le  second  fils  du  roi 
d’F.spagne  fut  transféré  à Naples.  On  aurait  pu 
renouveler  la  médaille  de  Trajan  : Régna  assi- 
gnai, les  trônes  donnés.  » 


Insurrection  des  Corses  contre  les  Génois. — Le  roi  Théodore. 

— Conquête  de  la  Corse  par  les  Français  (173(3-1739). 

L’intervalle  de  temps  qui  sépara  celte  guerre, 
causée  par  les  affaires  de  Pologne,  de  celle  que 
suscita  la  fameuse  Pragmatique  sanction  de  l’em- 
pereur Charles  Y I , fut  rempli  par  la  conquête  de  la 
Corse  faite  pour  le  compte  de  la  république  de 
Gènes. 

Les  Génois,  impuissants  à comprimer  l’insurrec- 
tion des  Corses,  qu'une  domination  tyrannique, 
durant  depuis  quatre  siècles,  poussa  à prendre  les 
armes,  avaient  eu  d’abord  recours  à l’empereur, 
dont  l’intervention,  appuyée  d’un  corps  de  6,000 
soldats,  commandé  par  le  prince  de  Wurtemberg, 
parvint  à rétablir  la  paix  entre  les  sujets  révoltés 
et  l’impérieuse  république. 

A peine  celte  paix  venait-elle  detre  conclue,  que 
quatre  des  chefs  corses  furent  arrêtés  par  ordre  du 
sénat  de  Gènes.  La  guerre  se  ralluma  aussitôt  ; déjà 
les  insurgés  appelaient  les  Espagnols  à leur  secours, 
lorsque  l’empereur,  garant  des  stipidations  violées, 
fit  mettre  les  quatre  chefs  en  libel  lé,  mais  ne  put 
obtenir  du  gouvernement  génois  de  traiter  les 
Corses  en  concitoyens. 

Les  troupes  autrichiennes,  rappelées  sur  le  conti- 
nent par  la  guerre  de  Pologne,  avaient  quittés  l’ile  ; 
les  insurgés  obtinrent  des  succès  multipliés.  Sur  ces 
entrefaites  débarqua  en  Corse,  en  1736,  un  West- 
phalien,  le  baron  de  Neuhoff,  qui  y amenait,  sur 
un  petit  vaisseau,  dix  pièces  de  canon,  quatre  mille 
fusils  et  quelque  argent,  obtenus  par  lui  du  dey 
d’Alger,  qu’il  avait  leurré  de  l’espoir  de  soumettre 
l’ile  à sa  puissance.  Les  Corses , ignorant  celte  né- 
gociation, le  proclamèrent  roi,  et  il  prit  le  nom  de 
Théodore  1er.  — Théodore  obtint  d’abord  des  succès 
sur  les  Génois  ; mais  il  fut  forcé  de  quitter  l’île  pour 
aller  chercher  de  nouvelles  ressources,  tous  ses 
moyens  pécuniaires  étant  épuisés.  Il  réussit  à inté- 
resser à sa  fortune  une  compagnie  de  commerçants 
d’Amsterdam,  en  leur  promettant  le  commerce  ex- 
clusif de  la  Corse; avec  les  fonds  qu’il  en  obtint,  il 
équipa  une  frégate  et  quelques  bâtiments  chargés 
d’armes,  et  reparut  à l’improviste  devant  Ajaccio, 
assiégée  par  ses  troupes.  11  se  proposait  de  tenir  la 
place  resserrée  par  mer,  ainsi  qu’elle  l’était  par 
terre;  mais  un  coup  de  vent  le  jeta  sur  la  côte  de 
Naples,  où  ses  vaisseaux  avariés  furent  saisis,  et  où 
lui-même  fut  arrêté.  Il  s’échappa  de  prison,  mais, 
privé  de  ressources  nouvelles , il  ne  put  revenir 
parmi  ceux  qui  l’avaient  choisi  pour  roi. 

Cependant  la  république  de  Gènes  avait  réclamé 
l’intervention  de  la  France,  comme  quelques  années 
auparavant  celle  de  l’empereur.  «Un  plan  de  paci- 
fication , dressé  sous  les  yeux  du  cardinal  de  Fleury, 
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fut  destiné  à être  porté  en  Corse  par  le  comte  de 
Boissieux,  neveu  de  Villars.  Le  général  partit  en 
1738  avec  cinq  régiments  destinés  à appuyer  sa 
médiation.  Ces  forces  devinrent  suspectes  aux  Cor- 
ses , surtout  quand  on  leur  demanda  leurs  armes. 
Ils  feignirent  de  se  résigner  à leur  sort,  et  profitè- 
rent de  la  sécurité  qu’ils  avaient  inspirée  pour  sur- 
prendre les  Français,  et  les  repousser  dans  Bastia. 
Le  comte  de  Bofsieux  mourut  de  chagrin,  et  fut 
remplacé,  en  1739,  par  le  marquis  de  Maillebois. 
Les  bonnes  dispositions  de  celui-ci  soumirent  file 
en  trois  semaines;  mais  cette  conquête  fut  sans 
fruit  ; les  événements  qui  agitèrent  l’Europe  en  1740 
forcèrent  la  France  de  rappeler  ses  troupes.  Les 
Corses  reprirent  la  supériorité  sûr  les  Génois.  » 

Pragmatique  sanction.  — Mort  de  l’empereur  Charles  VI. 

—Pi  étendants  à sa  succession  (1740). 

L’empereur  Charles  VI  était  le  dernier  prince  de 
la  maison  impériale  d’Autriche.  Se  voyant  sans  en- 
fants mâles,  en  1719,  il  avait  fait,  sous  le  nom  de 
Pragmatique  sanction,  un  règlement  qui  avait 
été  garanti  par  l’Angleterre  et  par  la  Hollande,  et 
par  lequel  il  appelait  à sa  succession  Marie-Thérèse, 
sa  fille  aînée  , ensuite  ses  autres  filles,  puis  ses  niè- 
ces et  leurs  enfants , selon  l’ordre  de  primogéniture. 
Lors  de  la  paix  de  1735,  confirmée  par  le  traité  de 
Vienne,  en  1738,  la  Fiance  avait  consenti  à recon- 
naître et  â garantir  la  Pragmatique  sanction. 
Enfin,  l’Espagne,  qui  s’y  était  longtemps  opposée, 
reconnut  aussi,  en  1739,  ce  règlement  de  la  suc- 
cession impériale. 

Charles  VI  mourut  le  20  octobre  1740,  plein  de 
confiance  dans  la  garantie  donnée  à la  Pragmati- 
que par  les  principales  puissances  de  l'Europe; 
mais  à peine  avait  il  les  yeux  fermés,  qu’il  se  pré- 
senta une  foule  de  prétendants. 

«Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  réclamaient 
la  succession  entière , le  premier,  comme  descen- 
dant d’une  fille  de  l’empereur  Ferdinand  1er,  â la- 
quelle elle  étoit  substituée  à défaut  à' hoirs  mâles, 
selon  lui , et  à défaut  d 'hoirs  de  ses  fils , selon  la 
cour  de  Vienne;  le  second  , ce  roi  de  Pologne,  que 
Charles  VI  avoit  mis  sur  le  trône,  comme  époux  de 
la  fille  aînée  de  l’empereur  Joseph.  Leroi  d'Espa- 
gne faisait  aussi  revivre  des  droits  surannés  sur  les 
royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohème  , comme  des- 
cendant de  la  branche  aînée,  par  son  aïeule,  femme 
de  Louis  XIV,  et  par  la  mère  de  celui-ci , non  qu’il 
visât  directement  à la  possession  de  ces  royaumes , 
mais  afin  de  se  faire  de  scs  prétentions  le  droit  de 
ménager,  aux  dépens  de  la  maison  d’Autriche  , un 
établissement  en  Italie  pour  l’infant  don  Philippe, 
qui  venait  d’épouser  la  fille  de  Louis XV.  Leroi  de 


Sardaigne  réelamoit , de  son  côté,  le  duché  de  Mi- 
lan , du  chef  d’une  trisaïeule,  et  le  roi  de  Prusse, 
différentes  portions  de  la  Silésie,  auxquelles  les 
électeurs  de  Brandebourg  avoient  un  droit  de  ré- 
version par  des  pactes  de  famille  et  de  confraternité 
avec  les  princes  silésiens,  portions  qu’il  soutenoit 
avoir  été  injustement  enlevées  à sa  maison  parcelle 
d’Autriche.  » 

Ligue  et  guerre  contre  Marie-Thérèse.  — Prise  de  Prague.  — 

Succès  de  l’électeur  de  Bavière  ; il  est  élu  empereur  (1741- 

1742). 

L’archiduchesse  Marie-Thérèse,  épouse  du  grand 
duc  de  Toscane,  François  de  Lorraine , s’était  mise, 
aussitôt  apès  la  mort  de  son  père,  en  possession 
des  Etats  paternels.  Les  provinces  d’Italie,  la  Hon- 
grie et  la  Bohème  l’avaient  saluée  de  leurs  acclama- 
tions. Elle  refusa  l’offre  que  lui  fit  le  roi  de  Prusse, 
Frédéric  III,  surnommé  le  Grand,  de  faciliter  l’é- 
lection de  son  mari  â l’Empire,  moyennant  qu’elle 
lui  abandonnât  la  Basse-Silésie;  et  Frédéric,  avec 
une  armée  , envahit  aussitôt  la  Silésie  (décembre 
1740),  dont  il  fit  la  conquête,  après  avoir  battu  à 
Molvitz  les  troupes  autrichiennes. 

En  commençant  les  hostilités,  le  roi  de  Prusse 
avait  offert  au  roi  de  France  une  alliance  offensive 
et  défensive,  que  semblait  réclamer  leur  intérêt 
commun.  Le  cardinal  de  Fleury  hésita  longtemps. 
Ce  ministre , âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans,  ne  vou- 
lait commettre,  ni  sa  réputation,  ni  sa  vieillesse , ni 
la  France,  à une  guerre  nouvelle.  La  Pragmatique 
sanction,  signée  et  authentiquement  garantie,  le 
retenait. — Le  comte,  depuis  maréchal  duc  de  Belle- 
Isle,  et  son  frère,  petit-fils  du  fameux  Fouquet , 
sans  avoir  ni  l’un  ni  l’autre  aucune  influence  dans 
les  affaires  , ni  encore  aucun  accès  auprès  du  roi , 
ni  aucun  pouvoir  sur  l'esprit  du  cardinal , mais  ap- 
puyés parla  duchesse  de  Chateauroux  (,  alors  toute 

1 L’union  de  Louis  XV  et  de  Marie  Leczinska  avail  été  fé- 
conde. Ko  douze  ans , de  1720  à 1737,  la  reine  avait  eu  deux 
fils  et  huit  filles.  L’a  Inc  de  et  s fils,  Louis,  dauphin  de  France, 
était  né  le  4 septembre  1721).  Vers  1735,  des  courtisans  dé- 
bauchés, à la  létc  desquels  était  le  duc  de  Hichelieu,  (entèrent 
de  séparer  le  roi  de  sa  femme,  et  de  lui  donner  une  maîtresse, 
espérant  ainsi  gouverner  l’État.  Il  fallut,  en  quelque  sorte, 
faire  violence  au  roi.  I.a  marquise  deMaifity  de  la  maison  de 
Nesle , eut  l’infâme  honneur  de  réussir  dans  ente  entreprise; 
mais  elle  fut  punie  promptement  de  son  crime , et  délaissée 
pour  ses  propres  soeurs,  elle  éprouva  la  première  l’incon- 
stance de  l’amant  à qui  elle  avait  enseigné  l’infidélité  et  l’a- 
dultère. La  duchesse  de  Lanraguais  et  la  comtesse  de  Vinti- 
mille,  scs  sœurs,  lui  succédèrent.  L'inceste  semblait  être  un 
aiguillon  et  un  charme  de  plus  pour  Louis  XV.  Madame  de 
Vintimille  mourut  en  couches,  après  avoir  eu  un  fils  du  roi, 
le  comte  du  Luc.  Enfin , la  plus  jeune  des  cinq  sœurs  de 
Nesle,  la  marquise  de  La  Tournelle  , devint  la  maîtresse  de 
Louis  XV,  qui  lui  donna  le  litre  de  duchrsse  de  Chateauroux, 
«Sa  beauté  était  éblouissante,  son  esprit  était  aimable  et  vif, 
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puissante  sur  l’esprit  de  Louis  XV,  firent  conclure 
cette  alliance. 

Le  roi  de  France  s’allia  aux  rois  de  Prusse  et  de 
Pologne  dans  le  but  de  faire  élever  à la  dignité  im- 
périale l’électeur  de  Bavière,  qu’il  nomma  son  lieu- 
tenant général  en  Allemagne  , et  à qui  il  envoya  de 
l’argent  et  une  armée. 

L’électeur  de  Bavière  , fort  de  tant  de  secours , 
entra  facilement  dans  l’Autriche  ( en  août  1741), 
tandis  que  la  reine  Marie-Thérèse  résistait  à peine 
au  roi  de  Prusse.  11  se  rendit  d’abord  maître  de 
Passau,  ville  impériale,  qui  appartient  à son  évê- 
que, et  qui  sépare  la  haute  Autriche  de  la  Bavière. 
11  arriva  ü Lintz,  capitale  de  cette  haute  Autriche. 
Des  partis  poussèrent  jusqu’à  trois  lieues  de  Vienne: 
l’alarme  s’y  répandit  ; on  s’y  prépara  à la  hâte  à 
soutenir  un  siège  ; on  détruisit  un  faubourg  pres- 
que tout  entier,  et  un  palais  qui  touchait  aux  forti- 
fications. 

L’Angleterre  et  la  Hollande  étaient  alors  loin  de 
tenir  cette  balance  qu’elies  avaient  longtemps  pré- 
tendu avoir  dans  leurs  mains  ; les  états  généraux 
restaient  dans  le  silence  à la  vue  d’une  armée  du 
maréchal  de  Maillebois,  qui  était  en  Westphalie, 
et  cette  même  armée  en  imposait  au  roi  d’Angle- 
terre, qui  craignait  pour  ses  États  d'Hanovre  , où  il 
était  pour  lors.  Il  avait  levé  25,000  hommes  pour 
secourir  Marie-Thérèse;  mais  il  fut  obligé  de  l’a- 
bandonner â la  tète  de  cette  armée  levée  pour  elle, 
et  de  signer  un  traité  de  neutralité.  — Il  n’y  avait 
alors  aucune  puissance,  ni  dans  l’Empire,  ni  hors 
de  l’Empire,  qui  soutînt  cette  Pragmatique  sanc- 
tion, que  tant  d’États  avaient  garantie. 

Plus  la  ruine  de  Marie-Thérèse  paraissait  inévita- 
ble , plus  cette  reine  eut  de  courage;  elle  était  sor- 
tie de  Vienne,  et  elle  s’était  jetée  dans  les  bras  des 
Hongrois.  Ayant  assemblé  les  quatre  ordres  de 
l'État  à Presbourg,  elle  y parut  tenant  entre  ses 
bras  son  fils  aîné,  presque  encore  au  berceau;  et 
leur  parlant  en  latin,  langue  dans  laquelle  elle  s’ex- 
primait bien,  elle  leur  dit  â peu  près  ces  paroles  : 
«Abandonnée  de  mes  amis , persécutée  par  mes  en- 
«nemis,  attaquée  par  mes  plus  proches  parents,  je 
«n’ai  de  ressources  que  dans  votre  fidélité,  dans 
«votre  courage,  et  dans  ma  constance;  je  mets  en 
«vos  mains  la  fille  et  le  fils  de  vos  rois,  qui  atten- 
«dent  de  vous  leur  salut.»  — Tous  les  p^atins,  at- 
tendris et  animés,  tirèrent  leurs  sabres,  en  s’écriant  : 

son  caractère  ambitieux;  elle  poussa  le  roi  à la  guerre,  dit 
M.  de  Lacretcl'e,  croyant  pouvoir  lui  faire  pardonner  sa  fai- 
blesse en  lui  faisant  acquérir  de  la  gloire.  » — Une  seule  des 
filles  du  marquis  de  Nesle,  la  marquise  de  Flavacourt , résista 
aux  désirs  du  roi,  appuyés  par  les  sollicitations  du  duc  de 
Richelieu,  et  on  attribua  sa  résistance  aux  menaces  terribles 
que  lui  faisait  son  mari,  j 
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.4 Joricunur  pro  rege  nostro  Mariâ  - T/ieresid. 
«Mourons  pour  notre  roi  Marie-Thérèse.»  Ils  don- 
nent toujours  le  titre  de  roi  â leur  reine.  Jamais 
princesse,  en  effet,  n’avait  mieux  mérité  ce  titre. 
Ils  versaient  des  larmes,  en  faisant  serment  de  la 
défendre  ; elle  seule  retint  les  siennes;  mais  quand 
elle  fut  retirée  avec  ses  filles  d’honneur,  elle  laissa 
couler  en  abondance  les  pleurs  que  sa  fermeté  avait 
retenus.  Elle  était  enceinte  alors,  et  il  n’y  avait  pas 
longtemps  qu’elle  avait  écrit  à la  duchesse  de  Lor- 
raine, sa  belle-mère  : «J’ignore  encore  s’il  me  res- 
«tera  une  ville  pour  y faire  mes  couches.» 

Dans  cet  état,  elle  excitait  le  zèle  des  Hongrois; 
elle  ranimait  en  sa  faveur  l’Angleterre  et  la  Hol- 
lande , qui  lui  donnaient  des  secours  d’argent  ; elle 
agissait  dans  l’Empire  ; elle  négociait  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  et  ses  provinces  lui  fournissaient  des 
soldats. 

Au  lieu  de  faire  le  siège  de  Vienne,  l’armée  de 
France,  aux  ordres  de  l’électeur  de  Bavière,  mar- 
cha vers  Prague,  aidée  de  20,000  Saxons,  au 
mois  de  novembre  1 741.  Le  comte  Maurice  de  Saxe, 
frère  naturel  du  roi  de  Pologne , attaqua  la  ville.  Ce 
général,  qui  avait  la  force  du  corps  singulière  du 
roi  son  père , avec  la  douceur  de  son  esprit , et  la 
même  valeur,  possédait  de  plus  grands  talents  pour 
la  guerre.  Sa  réputation  l’avait  fait  élire  , en  1726, 
duc  de  Courlande  ; mais  la  Russie,  qui  donnait  des 
lois  au  Nord  , lui  avait  enlevé  ce  que  le  suffrage  de 
tout  un  peuple  lui  avait  accordé  : «Il  s’en  consolait, 
dit  Voltaire,  dans  le  service  des  Français,  et  dans 
les  agréments  de  la  société  de  cette  nation  , qui  ne 
le  connaissait  pas  encore  assez.» 

Il  fallait , ou  prendre  Prague  en  peu  de  jours,  ou 
abandonner  l’entreprise.  On  manquait  de  vivres, 
on  était  dans  une  saison  avancée;  cette  grande  ville, 
quoique  mal  fortifiée,  pouvait  aisément  soutenir  les 
premières  attaques.  Le  général  Ogilvy,  Irlandais  de 
naissance,  qui  commandait  dans  la  place,  avait 
3,000  hommes  de  garnison.  Le'grand-duc,  marchant 
â son  secours  avec  une  armée  de  30,000  hommes , 
était  déjà  arrivé  â cinq  lieues  de  Prague  le  25  no- 
vembre. — Dans  la  nuit  même,  les  Français  et  les 
Saxons  donnèrent  l’assaut.  — Ils  firent  deux  atta- 
ques avec  un  grand  fracas  d’artillerie,  qui  attira 
toute  la  garnison  de  leur  côté  : pendant  ce  temps  , 
le  comte  de  Saxe,  en  silence,  fait  préparer  une  seule 
échelle  vers  les  remparts  de  la  ville  neuve,  vers  un 
endroit  très-éloigné  de  l’attaque.  M.  de  Clievert, 
alors  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bcauce , 
monte  le  premier;  le  fils  aîné  du  maréchal  de  Bro- 
glic  le  suit  : on  arrive  au  rempart,  on  ne  trouve  â 
quelques  pas  qu’une  sentinelle;  on  monte  en  foule, 
et  on  se  rend  maître  de  la  ville  , toute  la  garnison 
l met  bas  les  armes.  Ogilvy  se  rend  prisonnier  de 
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guerre  avec  ses  3,000  hommes.  — Le  comte  de 
Saxe  préserva  la  ville  du  pillage. 

Dans  le  môme  temps  le  roi  de  Prusse  se  rendait 
maître  de  la  Moravie , province  située  entre  la 
Bohème  et  la  Silésie. 

Marie-Thérèse  semblait  ainsi  accablée  «le  tous 
côtés.  Déjà  l’clecteur  de  Bavière  avait  été  couronné 
archiduc  d’Autriche  à Lintz  : il  venait  de  prendre 
la  couronne  de  Bohème  à Prague,  et  de  là  il  alla  à 
Francfort  recevoir  celle  d’empereur,  sous  le  nom 
de  Charles  VII.  — Le  maréchal  de  Belle-lsle,  qui 
Pavait  suivi  de  Prague  à Francfort,  semblait  être 
plutôt  un  des  premiers  électeurs  qu’un  ambassadeur 
de  France.  Il  avait  ménagé  toutes  les  voies,  et  di- 
rigé toutes  les  négociations  : il  recevait  les  hon- 
neurs dus  au  représentant  d’un  roi  qui  donnait  la 
couronne  impériale.  L’éleçteur  de  Mayence  , qui 
préside  à l’élection,  lui  donnait  la  main  (la  droite) 
dans  son  palais,  et  l’ambassadeur  ne  donnait  la 
main  chez  lui  qu’aux  seuls  électeurs,  et  prenait  le 
pas  sur  tous  les  autres  princes.  Ses  pleins  pouvoirs 
furent,  remis  en  langue  française  : la  chancellerie  al- 
lemande , jusque-là,  avait  toujours  exigé  que  de 
telles  pièces  fussent  présentées  en  latin , comme 
étant  la  langue  d’un  gouvernement  qui  prend  le  ti- 
tre d’empire  romain.  — Charles-Albert  fut  élu  le  4 
jan\ier  1742,  de  la  manière  la  plus  tranquille  et  la 
plus  solennelle  : on  le  croyait  au  comble  de  la  gloire 
et  du  bonheur. 

Revers  aussi  rapides  que  les  succès.  — Mort  du  cardiual 
de  Fleury  (1742-1743). 

Cette  fortune  , si  promptement  édifiée  , fut  en- 
core plus  promptement  renversée.  La  mésintelli- 
gence éclata  parmi  les  alliés.  Les  Bohémiens,  les 
Autrichiens  et  les  Hongrois , dévoués  à Marie- 
Thérèse  , firent  avec  succès  une  guerre  de  parti- 
sans. L’armée  française  se  détruisit  peu  à peu  sans 
combat,  par  les  fatigues,  la  désertion  et  les  mala- 
dies. La  guerre  fut  reportée  du  Danube  sur  le  Rhin 
par  la  retraite  des  Bavarois.  Les  Français,  bloqués 
dans  Prague,  s’estimèrent  heureux  (décemb.  1742) 
de  faire  jusqu’à  Egra  une  retraite  difficile,  et  sans 
cesse  harcelés  par  l'ennemi.  Chevert,  à qui  avait  été 
confiée  la  défense  de  la  ville  assiégée , s’y  signala 
par  une  héroïque  résis'ance,  et  obtint,  par  une 
honorable  capitulation,  le  droit  de  rejoindre  l’ar- 
mée française. 

En  Italie  , les  succès  avaient  été  balancés. 

1 Sur  ces  entrefaites , le  29  janvier  1743,  le  cardi- 
nal de  Fleury  mourut  à Issi , près  de  Paris,  laissant 
les  affaires  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  finance, 
et  de  la  politique , dans  une  crise «jui  altéra  la  gloire 
de  son  ministère,  et  non  la  tranquillité  de  son  àme. 


«Louis  XV  prit,  dès  lors,  la  résolution  de  gou- 
verner par  lui-même,  et  de  se  mettre  à la  tète  de 
son  armée.  Il  se  trouvait,  dit  Voltaire,  dans  la 
même  situation  où  fut  son  bisaïeul , dans  une 
guerre  nommée,  comme  celle-ci , la  guerre  de  la 
succession.  » 
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CHAPITRE  XXXV. 

ions  XV.  — BATAILLE  DE  FONTENOY. 

Déclaration  de  guerre.  — Louis  XV  à la  tète  des  armées.  — Con- 
quêtes en  Flandre.  — Maladie  et  danger  du  roi  A Metz. — Mort 
, de  l’empereur  Charles  VII.  — Siège  de  Tournai.  — Bataille  de 
onteuoy.  — Commencement  de  l’action  favorable  aux  Français. 
— Marche  audacieuse  des  Anglais  formée  en  colonne.— Attaques 
successives  et  partielles  tentées  par  les  Français  et  repoussées.— 
Progrès  de  la  colonne  anglaise.— On  croit  la  bataille  perdue  pour 
les  Français.  — Conseil  donné  par  le  duc  de  Richelieu.  — Des- 
truction de  la  colonne  anglaise.  — Victoire  remportée  par  les 
Français. 

(De  l’an  1743  à l’an  1745.) 


Déclaration  de  guerre.  — tamis  XV  5 la  léte  des  armées.  — 

Conquêtes  en  Flandre.  — Maladie  et  danger  du  roi  à Metz. 

— Mort  de  l’empereur  Charles  Vil  (1743-1745). 

On  se  battait  de  toutes  parts  sans  qu’aucune  dé- 
claration légitimât  les  hostilités.  Le  roi  de  France 
déclara  la  guerre  (en  1744)  au  roi  d’Angleterre  et  à 
la  reine  de  Hongrie , et  tandis  que  les  succès  du 
prince  de  Conli , ep  Italie,  balançaient  les  revers 
de  nos  armes  en  Allemagne,  il  alla  se  mettre  en 
Flandre  à la  tète  des  troupes  françaises.  En  deux 
mois  plusieurs  places  fortes  tombèrent  en  son  pou- 
voir : Courlrai,  Menin,  Ypres,  La  Kcnoque,  Fur- 
nes,  furent  pris  malgré  les  Autrichiens  et  les  An- 
glais réunis.  L’armée  marchait  sur  Bruxelles,  et  la 
prise  de  celte  place  allait  assurer  la  conquête  des 
Pays-Bas , lorsqu’on  apprit  que  le  prince  Charles,  à 
la  tète  de  60,000  Hongrois  et  Autrichiens , venait 
de  passer  le  Rhin  à Spire,  et  menaçait,  à la  fois, 
l’Alsace  et  la  Lorraine.  Déjà  Weissembourg  avait 
été  pris  et  repris.  Louis  XV  voulut  aussitôt  se  trans- 
porter sur  le  théâtre  de  cette  guerre  , plus  active 
que  celle  des  Pays-Bas  : il  se  mit  en  route  pour 
Metz,  où  il  assigna  un  rendez-vous  général  à scs 
troupes. 

En  arrivant  à Metz  , le  roi  reçut  la  nouvelle  d'un 
nouveau  succès  obtenu  en  Italie  par  le  prince  de 
Conti;  mais  le  jour  même  qu’on  chantait  un  Te 
Deurn  pour  la  prise  de  Château-Dauphin , il  res- 
sentit des  mouvements  do  fièvre:  c’était  le  8 août 
1744.  La  maladie  augmenta;  clic  prit  le  caractère 
d’une  fièvre  putride  ou  maligne,  et  dès  la  nuit  du 
14,1c  roi  fut  à l’extrémité.  Son  tempérament  était 
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robuste,  et  fortifié  par  l’exercice;  mais  les  meilleu- 
res constitutions  sont  celles  qui  succombent  le  plus 
souvent  à ces  maladies  , par  cela  même  qu’elles  ont 
la  force  d'en  soutenir  les  premières  atteintes,  et 
d’accumuler,  pendant  plusieurs  jours,  les  principes 
d’un  mal  auquel  elles  résistent  dans  les  commence- 
ments. Cetésénement  porta  la  crainte  et  la  désola- 
tion de  ville  en  ville  : les  peuples  accouraient  de 
tous  les  environs  de  Metz  ; les  chemins  étaient  rem- 
plis d’hommes  de  tous  états  et  de  tout  âge,  qui,  par 
leurs  différents  rapports,  augmentaient  leur  com- 
mune inquiétude.  — La  nouvelle  du  danger  du 
roi  se  répandit  au  milieu  de  la  nuit  dans  Paris  : 
«On  se  lève,  tout  le  monde  court  en  tumulte  sans 
savoir  où  l’on  va.  Les  églises  s’ouvrent  en  pleine 
nuit  : on  ne  connaît  plus  le  temps  , ni  du  sommeil , 
ni  de  la  veille,  ni  du  repas.  Paris  était  hors  de  lui- 
mème;  toutes  les  maisons  des  hommes  en  place 
étaient  assiégées  d’une  foule  continuelle  ; on  s'as- 
semblait dans  tous  les  carrefours.  Le  peuple  s'é- 
criait: «S’il  meurt,  c’est  pour  avoir  marché  à notre 
«secours.»  Tout  le  monde  s’abordait , s'interrogeait 
dans  les  églises  sans  se  connaître.  Il  y eut  plusieurs 
églises  où  le  prêtre,  qui  prononçait  la  prière  pour 
la  santé  du  roi,  interrompit  le  chant  par  ses  pleurs, 
et  le  peuple  lui  répondit  par  des  sanglots  et  par 
des  cris.—  Le  courrier  qui  apporta  , le  19 , à Paris , 
la  nouvelle  delà  convalescence  du  roi,  lut  embrassé, 
et  presque  étouffé  par  le  peuple  ; on  baisait  son  che- 
val; on  le  menait  en  triomphe.  Toutes  les  rues  re- 
tentissaient d’un  cri  de  joie:  «Le  roi  est  guéri!  •» 

Paris  se  trouvait  dans  un  abandon  qu’il  n’avait 
jamais  éprouvé.  La  reine,  le  dauphin,  tous  les 
princes  de  la  famille  royale  étaient  auprès  du  roi. 
Le  seul  duc  d'Orléans,  retiré  dans  l’abbaye  de 
Sainte  - Geneviève , était  resté  à Paris.  Confondu 
dans  la  foule  auprès  de  la  châsse  delà  sainte,  il  in- 
voquait assidûment  la  patronne  de  Paris.  «Ce  fut  là 
que,  sans  concert,  et  par  un  cri  de  désespoir  subit 
et  unanime,  Louis  XV  fut  proclamé  par  le  peuple 
Louis  le  Bien-aimé.  Le  peuple  ne  croyait  pas  que 
son  roi  expirant  connût  jamais  ce  surnom;  il  le  dé- 
cernait en  quelque  sorte  à son  ombre.» 

Quand  on  rendit  compte  à Louis  convalescent  des 
transports  inouïs  de  joie  qui  avaient  succédé  à ceux 
delà  désolation,  il  en  fut  attendri  jusqu'aux  larmes, 
et  en  se  soulevant , par  un  mouvement  de  sensibilité 
qui  lui  rendait  des  forces  : «Ah  ! s’écria-t-il , qu’il 
«est  doux  d être  aimé  ainsi!  qu’ai-je  fait  pour  le 
«mériier?» 

Des  que  le  roi  eut  repris  ses  sens,  il  s'occupa , au 
milieu  de  son  danger,  des  périls  où  le  prince  Char- 
les avait  jeté  la  France  par  son  passage  du  Rhin.  Il 
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avait  fait  écrire  au  maréchal  de  iNoailles,  à qui  était 
confié  le  commandement  de  l’armée  française  : « Rap- 
« pelez-vous  que  pendant  qu’on  portait  Louis  XIII 
«au  tombeau  , le  prince  de  Coudé  gagnait  une  ba- 
« taille.» — Le  maréchal  n’eut  pas  à combattre;  le 
prince  Charles , rappelé  en  Bohême  par  les  succès 
du  roi  de  Prusse,  avait  repassé  le  Rhin. 

Dans  le  temps  où  le  prince  de  Conti , vainqueur 
des  Piémontais  à Coni,  pénétrait  dans  le  Milanais, 
le  roi,  faible  encore,  mais  convalescent,  faisait  le 
siège  de  Fribourg,  et  s’emparait  de  cette  ville  im- 
portante. La  campagne  de  1744  se  termina  ainsi  par 
un  double  succès. 

L’empereur  Charles  Vil  mourut  au  commence- 
ment de  l’année  1745;  il  eut  pour  successeur  Fran- 
çois Ier,  le  grand-duc  de  Toscane,  mari  de  la  reine 
de  Hongrie,  qui  fut  élu  malgré  une  victoire  sigua- 
lée  que  les  Français  remportèrent  à Fontenoy. 

Siège  de  Tournai.  — Bataille  de  Fontenoy.  — Commencement 
de  l’action  favorable  aux  français  ;1745). 

Louis  XV,  qui  venait  de  marier  le  dauphin  (âgé 
de  seize  ans)  avec  la  seconde  infante  d’tëspagne , 
avait  résolu  d’aller  lui-même  achever  en  Flandre 
les  conquêtes  que  l’invasion  de  l’Alsace  avait  inter- 
rompues l’année  précédente  : il  partit  au  mois  de 
mai  1745  avec  son  fils,  qui  lui  avait  demandé  de 
partager  ses  périls  et  sa  gloire. 

Le  maréchal  de  Saxe  était  en  Flandre  à la  tète 
de  l'armée  française,  forte  de  106  bataillons  et  de 
172  escadrons.  Déjà  Tournai  était  investi.  C’était  la 
plus  forte  place  de  ce  côté.  La  ville,  avec  sa  cita- 
delle, était  un  des  chefs-d’œuvre  du  maréchal  de 
Vauban. 

Dès  que  les  états  généraux  de  Hollande  apprirent 
que  Tournai  était  en  danger,  ils  décidèrent  qu’il 
fallait  hasarder  une  bataille  pour  secourir  la  ville. 
Malgré  leur  circonspection,  ils  furent  ainsi  les  pre- 
miers à prendre  des  résolutions  hardies. 

Le  5 mai  (1745)  les  alliés  s’avancèrent  à Cam- 
bron,  à sept  lieues  de  Tournai.  — La  principale 
force  de  leur  armée,  forte  en  totalité  de  71  batail- 
lons et  de  60  escadrons  ( plus  de  55,000  hommes), 
consistait  en  20  bataillons  et  26  escadrons  anglais, 
sous  le  jeune  duc  de  Cumberland  , qui  avait  gagné 
avec  le  roi  son  père  la  bataille  de  Dettingen  ; 5 ba- 
taillons et  16  escadrons  hanovriens  étaient  joints  aux 
Anglais.  Le  prince  de  Valdeck,  à peu  près  de  l’âge  du 
duc  de  Cumberland,  impatient  de  se  signaler,  était 
à la  tète  de  40  escadrons  hollandais  et  de  26  ba- 
taillons. Les  Autrichiens  n’avaient  dans  cette  armée 
que  8 escadrons.  On  faisait  la  guerre  pour  eux 
dans  la  Flandre,  qui  a été  si  longtemps  défendue 
par  les  armes  et  par  l’argent  de  l’Angleterre  et  de 
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la  Hollande:  mais  à la  tète  de  ce  petit  nombre 
d’Autrichiens  était  le  vieux  général  Kœnigseck,  qui 
avait  commandé  contre  les  Turcs  en  Hongrie,  et 
contre  les  Français  en  Italie  et  en  Allemagne.  Ses 
conseils  devaient  aider  l’ardeur  du  duc  de  Cumber- 
land et  du  prince  de  Valdeck. 

Louis  XV  laissa  devant  Tournai  environ  18,000 
hommes,  échelonnés  jusqu’au  champ  de  bataille,  et 
6,000  pour  garder  les  ponts  sur  l’Escaut  et  les  com- 
munications. « L’armée  élaitl  sous  les  ordres  d’un  gé- 
néral en  qui  on  avait  la  plus  juste  confiance.  Lecomte 
de  Saxe  avait  déjà  mérité  sa  grande  réputation  par 
de  savantes  retraites  en  Allemagne,  et  par  sa  campa- 
gne de  1744;  il  joignait  une  théorie  profonde  à la 
pratique.  La  vigilance,  le  secret,  l’art  de  savoir 
différer  à propos  un  projet , et  celui  de  l’exécuter 
rapidement,  le  coup  d’œil,  les  ressources,  la  pré- 
voyance, étaient  ses  talents,  de  l’aveu  de  tous  les 
officiers;  mais  alors  ce  général , consumé  d’une  ma- 
ladie de  langueur,  était  presque  mourant.  Il  était 
parti  de  Paris,  très-malade,  pour  l’armée.  — Vol- 
taire, dont  nous  citons  les  paroles  dans  cette  rela- 
tion de  la  bataille  de  Fontenoy,  l’ayant  même  ren- 
contré avant  son  départ,  et  n’ayant  pu  s’empê- 
cher de  iui  demander  comment  il  pourrait  faire 
dans  cet  état  de  faiblesse,  le  maréchal  lui  répondit  : 
«Il  ne  s’agit  pas  de  vivre,  mais  de  partir.» 

Le  roi  étant  arrivé  le 6 mai  à Douai,  se  rendit  le 
lendemain  à Pont-à-Chin , près  de  l’Escaut,  à por- 
tée des  tranchées  de  Tournai.  De  là  il  alla  reconnaî- 
tre le  terrain  qui  devait  servir  de  champ  de  bataille. 
Toute  l’armée, en  voyant  le  roi  et  le  dauphin,  fit 
entendre  des  acclamations  de  joie.  Les  alliés  pas- 
sèrent le  10  et  la  nuit  du  11  à faire  leurs  dernières 
dispositions.  Jamais  le  roi  ne  marqua  plus  de  gaieté 
que  la  veille  du  combat.  La  conversation  roula  sur 
les  batailles  où  les  rois  setaient  trouvés  en  per- 
sonnes. Le  roi  dit  que  depuis  la  bataille  de  Poitiers 
aucun  roi  de  France  n’avait  combattu  avec  son  fils, 
et  qu’aucun,  depuis  saint  Louis,  n’avait  gagné  de 
victoire  signalée  contre  les  Anglais;  qu’il  espérait 
être  le  premier. 

Il  fut  éveillé  le  premier  le  jour  de  l’action:  il 
éveilla  lui-même,  à quatre  heures,  le  comte  d’Ar- 
genson  , ministre  de  la  guerre,  qui,  dans  l’instant, 
envoya  demander  au  maréchal  de  Saxe  ses  derniers 
ordres.  On  trouva  le  maréchal  dans  une  voiture 
d'osier  qui  lui  servait  de  lit,  et  dans  laquelle  il  se 
faisait  traîner  quand  ses  forces  épuisées  ne  lui  per- 
mettaient plus  d’être  à cheval. 

Le  roi  et  son  fils  avaient  déjà  passé  un  pont  sur 
l’Escaut,  à Calonne.  Ils  allèrent  prendre  leur  poste 
par-delà  la  Justice  de  Notre-Dame-aux-Bois , à mille 
toises  de  ce  pont,  et  précisément  à l’entrée  du 
champ  de  bataille.  La  suite  du  roi  et  du  dauphin, 


qui  composait  une  troupe  nombreuse,  était  suivie 
d’une  foule  de  personnes  de  toute  espèce,  qu’atti- 
rait cette  journée,  et  dont  quelques-unes  même 
étaient  montées  sur  des  arbres  pour  voirie  spectacle 
d’une  bataille. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  cartes , on  voit  d’un 
coup  d’œil  la  disposition  des  deux  armées.  On  re- 
marque Antoing  assez  près  de  l’Escaut , à la  droite 
de  l’armée  française,  à neuf  cents  toises  de  ce  pont 
de  Calonne,  par  où  le  roi  et  le  dauphin  s’étaient 
avancés;  le  village  de  Fontenoy,  par-delà  Antoing, 
presque  sur  la  même  ligne;  un  espace  étroit  de 
quatre  cent  cinquante  toises  de  large  entre  Fontenoy 
et  un  petit  bois  que  l’on  appelle  le  bois  de  Barri.  Ce 
bois , ces  villages , étaient  garnis  de  canons , comme 
un  camp  retranché.  Le  maréchal  de  Saxe  avait  éta- 
bli des  redoutes  entre  Antoing  et  Fontenoy;  d’autres 
redoutes,  aux  extrémités  du  bois  de  Barri,  forti- 
fiaient celte  enceinte.  Le  champ  de  bataille  n’avait 
pas  plus  de  cinq  cents  toises  de  longueur,  depuis 
l’endroit  où  était  le  roi,  auprès  de  Fontenoy,  jus- 
qu’à ce  bois  de  Barri , et  n’avait  guère  plus  de  neuf 
cents  toises  de  large;  de  sorte  que  l'on  allait  com- 
battre en  champ  clos , comme  à Deltingen. 

Le  général  de  l'armée  française  avait  pourvu  à la 
victoire  et  à la  défaite.  Le  pont  de  Calonne,  muni  de 
canons,  fortifié  de  retranchements,  et  défendu  par 
quelques  bataillons,  devait  servir  de  retraite  au  roi 
et  au  dauphin  en  cas  de  malheur.  Le  reste  de  l’ar- 
mée aurait  défilé  alors  par  d’autres  ponts  sur  le  bas 
Escaut,  par-delà  Tournai.  — On  prit  toutes  les  me- 
sures qui  se  prêtaient  un  secours  mutuel  sans  qu’elles 
pussent  se  traverser.  L’armée  de  France  semblait 
inabordable , car  le  feu  croisé  qui  parlait  des  re- 
doutes du  bois  de  Barri  et  du  village  de  Fontenoy 
défendait  toute  approche.  Outre  ces  précautions,  on 
avait  encore  placé  six  canons  de  seize  livres  de  balle 
au  deçà  de  l’Escaut  pour  foudroyer  les  troupes  qui 
attaqueraient  le  village  d’Antoing. 

On  commença  à se  canon ner  de  part  et  d'autre  à 
six  heures  du  matin.  Le  maréchal  de  Noailles  était 
alors  auprès  de  Fontenoy,  et  rendait  compte  au  ma- 
réchal deSaxe  d’un  ouvrage  qu’il  avait  fait  à l’entrée 
de  la  nuit  pour  joindre  le  village  de  Fontenoy  à la 
première  des  trois  redoutes  entre  Fontenoy  et  An- 
toing. 11  lui  servait  de  premier  aide  de  camp,  sacri- 
fiant la  jalousie  du  commandement  au  bien  de  l’État, 
et  s’oubliant  soi-même  pour  un  général  étranger  et 
moins  ancien.  Le  maréchal  de  Saxe  sentait  tout  le 
prix  de  cette  magnanimité,  et  jamais  on  ne  vit  une 
union  si  grande  entre  deux  hommes  que  la  faiblesse 
ordinaire  du  cœur  humain  pouvait  éloigner  l'un  de 
l’autre. — Le  maréchal  de  Noailles  embrassait  le  duc 
de  Grammont,  son  neveu , et  ils  se  séparaient , l'un 
! pour  retourner  auprès  du  roi , l’autre  pour  aller  à 
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son  poste,  lorsqu’un  boulet  de  canon  vint  frapper  • 
le  duc  de  Grammont  à mort:  il  fut  la  première  vic- 
time de  cette  journée. 

Les  Anglais  attaquèrent  trois  fois  Fontenoy,  elles 
Hollandais  se  présentèrent  à deux  reprises  devant 
Antoing.  A leur  seconde  attaque , on  vit  un  escadron 
hollandais  emporté  presque  tout  entier  par  le  canon 
d’ Antoing  ; il  n'en  resta  que  quinze  hommes,  et  les 
Hollandais  ne  se  présentèrent  plus  dès  ce  moment. 

Alors  le  duc  de  Cumberland  prit  une  résolution 
qui  pouvait  lui  assurer  le  succès  de  celte  journée.  11 
ordonna  à un  major  général , nommé  Ingolsby, 
d’entrer  dans  le  bois  de  Barri , de  pénétrer  jusqu'à 
la  redoute  de  ce  bois  vis-à-vis  Fontenoy,  et  de  l’em- 
porter. Ingolsby  marcha  avec  les  meilleures  troupes 
pour  exécuter  cet  ordre  : il  trouva  dans  le  bois  de 
Barri  un  bataillon  du  régiment  d’un  partisan:  c’é- 
tait ce  qu’on  appelait  les  Grassins , du  nom  de 
celui  qui  les  avait  formés.  Ces  soldats  étaient  en 
avant  dans  le  bois  par-delà  la  redoute,  couchés 
par  terre.  Ingolsby  crut  que  c’était  un  corps  consi- 
dérable : il  retourna  auprès  du  duc  de  Cumberland, 
et  demanda  du  canon.  Le  temps  se  perdait  ; le  prince 
était  au  désespoir  d’une  désobéissance  qui  déran- 
geait toutes  ses  mesures , et  qu’il  fit  ensuite  punir  à 
Londres  par  une  cour  martiale. 

Il  se  détermina  sur-le-champ  à passer  entre  cette 
redoute  et  Fontenoy.  Le  terrain  était  escarpé  : il 
fallait  franchir  un  ravin  profond  ; il  fallait  essuyer 
tout  le  feu  de  Fontenoy  et  de  la  redoute  : l’entre- 
prise était  audacieuse;  mais  il  était  réduit  alors, 
ou  à ne  point  combattre  , ou  à tenter  ce  passage. 

Marche  audacieuse  des  Anglais  formée  en  colonne. — Attaques 
successives  et  partielles  tentées  par  les  Français  et  repous- 
sées (1745). 

Les  Anglais  et  les  Hanovriens  s’avancèrent  avec 
lui  sans  presque  déranger  leurs  rangs,  traînant 
leurs  canons  à bras  par  les  sentiers  : il  les  forma  sur 
trois  lignes  assez  pressées,  et  de  quatre  de  hauteur 
chacune , avançant  entre  les  batteries  de  canons  qui 
les  foudroyaient  dans  un  terrain  d’environ  quatre 
cents  toises  de  large.  Des  rangs  entiers  tombaient 
morts  à droite  et  à gauche  : ils  étaient  remplacés 
aussitôt  ; et  les  canons  qu’ils  amenaient  à bras  vis-à- 
vis  Fontenoy,  et  devant  les  redoutes,  répondaient  à 
l’artillerie  française.  En  cet  état  ils  marchaient  fiè- 
rement, précédés  de  six  pièces  d’artillerie,  et  en 
ayant  encore  six  autres  au  milieu  de  leurs  lignes. 

Vis-à-vis  d’eux  se  trouvaient  quatre  bataillons  des 
gardes  françaises,  ayant  deux  bataillons  de  gardes 
suisses  à leur  gauche,  le  régiment  de  Gourten  à leur 
droite,  ensuite  celui  d’Aubelerre , et  plus  loin  le 
régiment  du  roi,  qui  bordait  Fontenoy  le  long  d’un 
chemin  creux. 


Le  terrain  s’élevait  à l’endroit  où  étaient  les  gardes 
françaises  jusqu’à  celui  où  les  Anglais  se  formaient. 

Les  officiers  des  gardes  françaises  se  dirent  alors 
les  uns  aux  autres:  «11  faut  aller  prendre  le  canon 
«des  Anglais.»  Ils  y montèrent  rapidement  avec 
leurs  grenadiers;  mais  ils  furent  bien  étonnés  de 
trouver  une  armée  devant  eux.  L’artillerie  et  la 
mousqueterie  en  couchèrent  par  terre  près  de 
soixante , et  le  reste  fut  obligé  de  revenir  dans  ses 
rangs. 

Cependant  les  Anglais  avançaient , et  cette  ligne 
d’infanterie , composée  des  gardes  françaises  et 
suisses,  et  de  Courten,  ayant  encore  sur  leur  droite 
Aubeterreet  un  bataillon  du  régiment  du  roi,  s’ap- 
prochait de  l’ennemi.  On  était  à cinquante  pas  de 
distance.  Un  régiment  des  gardes  anglaises,  celui 
de  Campbell,  et  le  royal  écossais,  étaient  les  pre- 
miers : M.  de  Campbell  était  leur  lieutenant  géné- 
ral; le  comte  d’Albemarle,  leur  général  major,  et 
M.  de  Churchill,  petit  fils  naturel  du  grand  duc  de 
Marlborough,!eur  brigadier. — Les  officiers  anglais 
saluèrent  les  Français  en  ôtant  leurs  chapeaux.  — 
Le  comte  de  Chabannes , le  duc  de  Biron , qui  s’é- 
taient avancés , et  tous  les  officiers  des  gardes  fran- 
çaises leur  rendirent  le  salut.  Milord  Charles  Hay, 
capitaine  aux  gardes  anglaises,  cria  : «Messieurs  des 
«gardes  françaises,  tirez.»  Le  comte  d’Auteroche, 
alors  lieutenant  des  grenadiers,  et  depuis  capitaine, 
leur  dit  à haute  voix  : «Messieurs,  nous  ne  tirons 
«jamais  les  premiers;  tirez  vous-mêmes.» 

Les  Anglais  firent  un  feu  roulant,  c’est-à-dire 
qu’ils  tiraient  par  divisions  ; de  sorte  que  le  front 
d’un  bataillon  sur  quatre  hommes  de  hauteur  ayant 
tiré,  un  autre  bataillon  faisait  sa  décharge,  et  en- 
suite un  troisième,  tandis  que  les  premiers  rechar- 
geaient. La  ligne  d'infanterie  française  ne  tira  point 
ainsi  : elle  était  seule  sur  quatre  de  hauteur,  les 
rangs  assez  éloignés,  et  n’étant  soutenue  par  aucune 
autre  troupe  d’infanterie.  Dix -neuf  officiers  des 
gardes  tombèrent  blessés  à celte  seule  charge.  Mes- 
sieurs de  Clisson,  de  Langei , de  Peire  y perdirent 
la  vie;  95  soldats  demeurèrent  sur  la  place;  285  y 
reçurent  des  blessures;  11  officiers  suisses  tombè- 
rent blessés,  ainsique  209  de  leurs  soldats,  parmi 
lesquels  64  furent  tués.  Le  colonel  de  Courten , son 
lieutenant  colonel,  4 officiers,  75  soldats  tombèrent 
morts;  14  officiers  et  200  soldats  furent  blessés 
dangereusement.  Le  premier  rang  ainsi  emporté, 
les  trois  autres  regardèrent  derrière  eux , et  ne 
voyant  qu’une  cavalerie  à plus  de  trois  cents  toises, 
ils  se  dispersèrent.  Le  duc  de  Grammont,  leur  co- 
lonel et  premier  lieutenant  général,  qui  aurait  pu 
les  faire  soutenir,  était  tué;  M.  de  Lutteaux,  second 
lieutenant  général , n’arriva  que  dans  leur  déroute. 
Les  Anglais  avançaient  à pas  lents  comme  faisant 
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l’exercice.  On  voyait  les  majors  appuyer  leurs  can- 
nes sur  les  fusils  des  soldats  pour  les  faire  tirer  bas 
et  droits.  Ils  débordèrent  Fontenoy  et  la  redoute. 
Ce  corps,  qui  auparavant  était  en  trois  divisions, 
se  pressant  par  la  nature  du  terrain,  devint  une  co- 
lonne longue  et  épaisse,  presque  inébranlable  par 
sa  marche,  et  plus  encore  par  son  courage;  elle  s’a- 
vança vers  le  régiment  d’Aubeterre. 

M.  de  Lutleaux,  premier  lieutenant  général  de 
l’armée , à la  nouvelle  de  ce  danger  accourut  de  Fon- 
tenoy, où  il  venait  d’èlre  blessé  dangereusement. 
Son  aide  de  camp  le  suppliait  de  commencer  par 
faire  mettre  le  premier  appareil  à sa  blessure:  «Le 
«service  du  roi,  lui  répondit  M.  de  Lutteaux,  m’est 
«plus  cher  que  la  vie.»  11  s’avançait  avec  le  duc  de 
Biron  à la  tète  du  régiment  d’Aubeterre,  que  con- 
duisait son  colonel  de  ce  nom.  Lutteaux  reçut,  en 
arrivant,  deux  coups  mortels  ; le  duc  de  Biron  eut 
son  cheval  tué  sous  lui;  le  régiment  d’Aubeterre 
perdit  beaucoup  de  soldats  et  d’officiers. 

Le  duc  de  Biron  voulut  arrêter,  avec  le  régiment 
du  roi  qu'il  commandait,  la  marche  de  la  colonne  par 
son  flanc  gauche.  Un  bataillon  des  gardes  anglaises 
se  détacha,  avança  quelques  pas  à lui,  fit  une  dé- 
charge très-meurtrière , et  revint  au  petit  pas  se  re- 
placer à la  tète  de  la  colonne , qui  avançait  toujours 
lentement  sans  jamais  se  déranger,  repoussant  tous 
les  régiments  qui  venaient  l’un  après  l’autre  se  pré- 
senter devant  elle. 

Progrès  de  la  colonne  anglaise.  — On  croit  la  bataille  perdue 
pour  les  Français  (1745). 

Ce  corps  gagnait  du  terrain,  toujours  serré,  tou- 
jours ferme.  Le  maréchal  de  Saxe,  qui  voyait  de 
sangfroid  combien  l’affaire  était  périlleuse,  fil  dire 
au  roi,  par  le  marquis  de  Meuse,  qu’il  le  conjurait 
de  repasser  le  pont  avec  le  dauphin,  qu’il  ferait  ce 
qu’il  pourrait  pour  remédier  au  désordre  : «Oh!  je 
«suis  bien  sûr  qu’il  fera  ce  qu’il  faudra , répondit  le 
«roi , mais  je  resterai  où  je  suis.» 

11  y avait  de  l'étonnement  et  de  la  confusion  dans 
l’armée  depuis  le  moment  de  la  déroule  des  gardes 
françaises  et  suisses.  Le  maréchal  deSaxe  ordonnai 
la  cavalerie  de  fondre  sur  la  colonne  anglaise.  Le 
comte  d’Estrées  y courut.  Mais  les  efforts  de  celte 
cavalerie  furent  de  peu  d’effet  contre  une  masse 
d'infanterie  si  réunie,  si  disciplinée,  et  si  intrépide, 
dont  le  feu  , toujours  roulant  et  toujours  soutenu  , 
écartait  nécessairement  de  petits  corps  séparés. 

Le  maréchal  de  Saxe  était  au  milieu  de  ce  feu;  sa 
maladie  ne  lui  laissait  pas  la  force  de  porter  une 
cuirasse;  il  portail  une  espèce  de  bouclier  de  plu- 
sieurs doubles  de  taffetas  piqué,  qui  reposait  sur 
l’arçon  de  sa  selle.  Il  jeta  son  bouclier,  et  courut 


faire  avancer  la  seconde  ligne  de  cavalerie  contre  la 
colonne. 

Tout  l’état  major  était  en  mouvement.  M.  de  Vau- 
dreuil,  major  général  de  l’armée,  allait  de  la  droite 
à la  gauche.  MM.  de  Puységur,  de  Saint-Sauveur, 
de  Saint-Georges,  de  Mézière,  aides  maréchaux  des 
logis,  étaient  tous  blessés.  Lecomte  de  Longaunai , 
aide  major  général,  venait  d’ètre  tué.  Ce  fut  dans 
ces  attaques  que  le  chevalier  d’Aché,  lieutenant  gé- 
néral, eut  le  pied  fracassé.  Il  vint  ensuite  rendre 
compte  au  roi,  et  lui  parla  longtemps  sans  donner 
le  moindre  signe  des  douleurs  qu’il  ressentait,  jus- 
qu’à ce  qu’enfin  il  tomba  évanoui. 

Plus  la  colonne  anglaise  avançait , plus  elle  deve- 
nait profonde  et  en  état  de  réparer  les  pertes  con- 
tinuelles que  lui  causaient  tant  d’attaques  réitérées. 
Elle  marchait  toujours  serrée  au  travers  des  morts 
et  des  blessés  des  deux  partis,  et  paraissait  former 
un  seul  corps  d’environ  14,000  hommes. 

Un  très-grand  nombre  de  cavaliers  furent  pous- 
sés en  désordre  jusqu’à  l’endroit  où  était  le  roi  avec 
son  fils.  Ces  deux  princes  furent  séparés  parla  foule 
des  fuyards,  qui  se  précipitaient  entre  eux.  Peu 
dant  ce  désordre , les  brigades  des  gardesdu  corp', 
qui  étaient  en  réserve,  s’avancèrent  d’elles-mèmcs 
aux  ennemis.  Les  chevaliers  de  Suzé  et  de  Saumeri 
y furent  blessés  à mort.  Quatre  escadrons  de  la 
gendarmerie  arrivaient  presque  en  ce  moment  de 
Douai,  et  malgré  la  fatigue  d’une  marche  de  sept 
lieues,  ils  coururent  aux  ennemis.  Tous  ces  corps 
furent  reçus  comme  les  autres,  avec  cette  même  in- 
trépidité et  ce  même  feu  roulant.  Lejeune  comte 
de  Chevrier,  guidon , fut  tué.  C’était  le  jour  même 
qu'il  avait  été  reçu  à sa  troupe.  Le  chevalier  de  Mo- 
naco, fils  du  duc  de  Valenlinois,  y eut  la  jambe 
percée.  M.  du  Guesclin  reçut  une  blessure  dange- 
reuse. Les  carabiniers  donnèrent;  ils  eurent  6 offi- 
ciers renversés  morts  et  21  de  blessés. 

Le  maréchal  de  Saxe,  dans  le  dernier  épuise- 
ment , était  toujours  à cheval , se  promenant  au  pas 
au  milieu  du  feu.  Il  passa  sous  le  front  de  la  colonne 
anglaise  pour  voir  tout  de  ses  yeux  , auprès  du  bois 
de  Barri,  vers  la  gauche.  On  y faisait  les  mêmes 
manœuvres  qu’à  la  droite.  On  tâchait  en  vain  d'é- 
branler cette  colonne.  Les  régiments  se  présentaient 
les  uns  après  les  autres,  et  la  masse  anglaise  faisant 
face  de  tous  cùtés  , plaçant  à propos  son  canon,  et 
tirant  toujours  par  division,  nourrissait  ce  feu  con- 
tinu quand  elle  était  attaquée;  cl  après  l’attaque, 
elle  restait  immobile  et  ne  tirait  plus. 

Quelques  régiments  d’infanterie  vinrent  encore 
affronter  cette  colonne  par  les  ordres  seuls  de  leurs 
commandants.  Le  maréchal  de  Saxe  en  vil  un  dont 
les  rangs  entiers  tombaient , et  qui  ne  se  dérangeait 
pas.  On  lui  dit  que  c’était  le  régiment  des  Vaisseaux 
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que  commandait  M.  de  Gucrchi.  «Comment  se  peut- 
«it  faire,  s’écria-t-il,  que  de  telles  troupes  ne  soient 
«pas  victorieuses?» 

Hainautne  souffrait  pas  moins;  il  avait  pour  co- 
lonel le  fils  du  prince  de  Craon,  gouverneur  de 
Toscane.  Le  père  servait  le  grand-duc,  les  enfants 
servaient  le  roi  de  France.  Ce  jeune  homme,  d’une 
très -grande  espérance,  fut  tué  à la  tète  de  sa 
troupe,  son  lieutenant-colonel  fut  blessé  à mort  au- 
près de  lui. 

Le  régiment  de  Normandie  avança;  il  eut  autant 
d’officiers  et  de  soldats  hors  de  combat  que  celui  de 
Ilainaut  : il  était  mené  par  son  lieutenant-colonel, 
M.  de  Solenci,  dont  le  roi  loua  la  bravoure  sur  le 
champ  de  bataille,  et  qu’il  récompensa  ensuite  en 
le  faisant  brigadier. 

Des  bataillons  irlandais  coururent  au  flanc  de 
cette  colonne  : le  colonel  Dillon  tomba  mort.  Ainsi 
aucun  corps,  aucune  attaque  n’avaient  pu  entamer 
la  colonne,  parce  que  rien  ne  s’était  fait  de  concert 
et  à la  fois. 

Le  maréchal  de  Saxe  repassa  par  le  front  de  la 
colonne,  qui  s’était  déjà  avancée  plus  de  trois  cents 
pas  au  delà  de  la  redoute  d’Eu  et  de  Fontenoy.  Il 
voulait  voir  si  Fontenoy  tenait  encore  : on  n’y  avait 
plus  de  boulets  ; on  ne  répondait  à ceux  des  enne- 
mis qu'avec  de  la  poudre. 

M.  Dubrocard,  lieutenant  général  d’artillerie,  et 
plusieurs  officiers  d’artillerie , étaient  tués.  Le  ma- 
réchal pria  alors  le  duc  d’Harcourt , qu’il  rencontra, 
d’aller  conjurer  le  roi  de  s’éloigner,  et  il  envoya 
ordre  au  comte  de  La  Mark,  qui  gardait  Anloing, 
d’en  sortir  avec  le  régiment  de  Piémont;  la  bataille 
parut  perdue  sans  ressource.  On  amenoit  de  tous 
cotés  les  canons  de  campagne;  on  était  près  de  faire 
partir  l’artillerie  du  village  de  Fontenoy,  quoique 
les  boulets  fussent  arrivés.  L'intention  du  maréchal 
de  Saxe  était  défaire,  si  l’on  pouvait,  un  dernier 
effort  mieux  dirigé  et  plus  plein  contre  la  colonne 
anglaise. 

Cette  masse  d’infanterie  avait  été  endommagée , 
quoique  sa  profondeur  parût  toujours  égale  ; elle- 
même  était  étonnée  de  se  trouver  au  milieu  des 
Français  sans  avoir  de  cavalerie.  La  colonne  était 
immobile,  et  semblait  ne  recevoir  plus  d’ordre; 
mais  elle  gardait  une  contenance  fière,  et  paraissait 
être  maîtresse  du  champ  de  bataille.  — Si  les  Hol- 
landais avaient  passé  entre  les  redoutes  qui  étaient 
vers  Fontenoy  et  Antoing,  s'ils  étaient  venus  don- 
ner la  main  aux  Anglais,  il  n’y  avait  plus  de  res- 
source, plus  de  retraite  même,  ni  pour  l’armée 
française,  ni  probablement  pour  le  roi  et  son  fils. 

Le  succès  d’une  dernière  attaque  était  incertain. 
Le  maréchal  de  Saxe,  qui  voyait  la  victoire  ou  l’en- 
tière défaite  dépendre  de  cette  dernière  attaque 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


songeait  à préparer  une  retraite  sûre.  Il  envoya  au 
comte  de  La  Mark  un  second  ordre  d’évacuer  An- 
toing, et  de  venir  vers  le  pont  de  Calonne,  pour 
favoriser  cette  retraite  en  cas  d’un  dernier  malheur. 
Il  fit  signifier  un  troisième  ordre  au  comte  (depuis 
duc)  de  I -orges,  en  le  rendant  responsable  de  l’exé- 
cution; le  comte  de  Lorges’  obéit  à regret.  — On 
désespérait  alors  du  succès  de  la  journée. 

Conseil  donné  par  le  duc  de  Richelieu. 

Un  conseil  assez  tumultueux  se  tenait  auprès  du 
roi  : on  le  pressait  de  la  part  du  général , et  au  nom 
de  la  France,  de  ne  pas  s’exposer  davantage. 

Leduc  de  Richelieu,  lieutenant  général,  et  qui 
servait  en  qualité  d’aide  de  camp  du  roi , arriva  en 
ce  moment.  Il  venait  de  reconnaître  la  colonne  près 
de  Fontenoy.  Ayant  ainsi  couru  de  tous  côtés  sans 
être  blessé,  il  se  présenta  hors  d’haleine,  l’épée  à 
la  main,  et  couvert  de  poussière  : «Quelle  nouvelle 
«apportez-vous?  lui  dit  le  maréchal  de  Noailles; 
«quel est  votre  avis? — Ma  nouvelle,  lui  dit  le  duc 
«de  Richelieu,  est  que  la  bataille  est  gagnée  si  on 
«le  veut;  et  mon  avis  est  qu’on  fasse  avancer  dans 
«l’instant  quatre  canons  contre  le  front  de  la  co* 
«lonne:  pendant  que  cette  artillerie  l’ébranlera,  la 
«maison  du  roi  et  les  autres  troupes  l’entoureront; 
ail  faut  tomber  sur  elle  comme  des  fourrageurs.  » 
Le  roi  se  rendit  le  premier  à cette  idée  L 

Vingt  personnes  se  détachèrent.  Leduc  de  Pe- 
quigny,  appelé  depuis  le  duc  de  Chaulnes,  fit 
pointer  les  quatre  pièces;  on  les  plaça  vis-à-vis  la 
colonne  anglaise.  Le  duc  de  Richelieu  courut  à bride 
abattue,  au  nom  du  roi,  faire  marcher  sa  maison  ; 
il  en  transmit  l’ordre  à M.  de  Montesson,  qui  la 
commandait.  Le  prince  de  Soubise  rassembla  ses 
gendarmes , le  duc  de  Chaulnes , ses  chevau-légers, 
tout  se  forma  et  marcha  ; quatre  escadrons  de  la 
gendarmerie  avancèrent  à la  droite  de  la  maison 
du  roi,  les  grenadiers  à cheval  en  tète,  sous  M.  de 
Grille,  leur  capitaine,  et  ayant  à leur  suite  les 
mousquetaires,  commandés  par  M.  de  Jumilhac. 

Destruction  de  la  colonne  anglaise.  — Victoire  remportée 
par  les  Français  (1745). 

Dans  ce  même  moment  le  comte  d’Eu  et  le  duc 
de  Biron,  à la  droite,  voyaient  avec  douleur  les 
troupes  d’Antoing  quitter  leur  poste,  selon  l’ordre 
positif  du  maréchal  de  Saxe.  «Je  prends  sur  moi  la 
«désobéissance,  leur  dit  le  duede  Biron  ; je  suis  sûr 

* Voltaire  avait  eu  ce  détail  du  marquis  d’Argenson,  mi- 
nistre de  la  guerre  ; mais  d'autres  historiens  disent  que  ce  fut 
le  colonel  Lally,  depuis  général , dont  la  fin  devait  être  si  tra- 
gique , qui  donna  au  roi  cet  utile  conseil. 
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«que  le  roi  l’approuvera  dans  un  instant  où  tout  va 
« changer  de  lace  ; je  réponds  que  M.  le  maréchal  de 
«Saxe  le  trouvera  bon.  » Le  maréchal , qui  arrivait 
danscet  endroit,  informé  de  la  résolution  du  roi,  et 
de  la  bonne  volonté  des  troupes,  n’eut  pas  de  peine 
à se  rendre:  il  changea  de  sentiment  lorsqu'il  en 
fallait  changer,  et  lit  rentrer  le  régiment  de  Pié- 
mont dans  Antoing ; puis  il  se  porta  rapidement, 
malgré  sa  faiblesse,  de  la  droite  à la  gauche,  vers  la 
brigade  des  Irlandais,  recommandant  à toutes  les 
troupes  qu’il  rencontrait  en  chemin  de  ne  plus  faire 
de  fausses  charges,  et  d’agir  de  concert. 

Le  duc  de  Biron,  le  comte  d’Estrées,  le  marquis 
de  Croissi , le  comte  de  Lowcndha! , lieutenants  gé- 
néraux, dirigèrent  cette  attaque  nouvelle.  Cinq  es- 
cadrons de  Penlhièvre  suivaient  M.  de  Croissi  et  ses 
enfants.  Les  régiments  de  Chabrillant,  de  Brancas, 
de  Brienne,  d'Aubeterre,  deCourlen,  accouraient, 
guidés  par  leurs  colonels;  le  régiment  de  Normandie, 
les  carabiniers,  entrèrent  dans  les  premiers  rangs 
de  la  colonne,  et  vengèrent  leurs  camarades  tués 
dans  leur  première  charge,  (.es  Irlandais  les  secon- 
dèrent. La  colonne  fut  attaquée  à la  fois  de  front  et 
par  les  deux  flancs. 

En  sept  ou  huit  minutes,  tout  ce  corps  formida- 
ble fut  ouvert  de  tous  côtés  ; le  général  Posomby, 
le  frère  du  comte  d’Albeiuarle  , cinq  colonels , cinq 
capitaines  aux  gardes,  un  nombre  prodigieux  d’of- 
ficiers furent  renversés  morts.  Les  Anglais  se  ral- 
lièrent, mais  ils  cédèrent;  ils  quittèrent  le  champ 
de  bataille  sans  tumulte,  sans  confusion  , et  furent 
vaincus  avec  honneur. 

Le  roi  de  France  allait  de  régiment  en  régiment  ; 
les  cris  de  victoire  et  de  vive  le  roi,  les  chapeaux  en 
l’air,  les  étendards  et  les  chapeaux  percés  de  balles, 
les  félicitations  réciproques  des  officiers  qui  s’em- 
brassaient, formaient  un  spectacle  dont  tout  le 
monde  jouissait  avec  une  joie  tumultueuse.  Le  roi 
était  tranquille,  témoignant  sa  reconnaissance  à tous 
les  officiers  généraux  et  il  tous  les  commandants  des 
corps.  11  ordonna  qu’on  eût  soin  des  blessés,  et 
qu’on  traitât  les  ennemis  comme  ses  propres  sujets. 

Le  maréchal  de  Saxe,  au  milieu  de  ce  triomphe, 
se  fit  porter  vers  le  roi;  il  retrouva  un  reste  de 
force  pour  embrasser  ses  genoux,  et  pour  lui  dire 
ces  propres  paroles:  «Sire,  j’ai  assez  vécu;  je  ne 
«souhaitais  de  vivre  aujourd’hui  que  pour  voir  Vo- 
«tre  Majesté  victorieuse.  Vous  voyez,  ajouta-t-il  en- 
« suite,  à quoi  tiennent  les  batailles.»  Le  roi  le  re- 
leva et  l’embrassa  tendrement.  Il  dit  au  duc  de 
Richelieu  : «Je  n’oublierai  jamais  le  service  impor- 
« tant  que  vous  m’avez  rendu  ;»  il  parla  de  même  au 
duc  de  Biron.  — Le  maréchal  de  Saxe  dit  au  roi  : 
«Sire,  il  faut  que  j’avoue  que  je  me  reproche  une 
k faute.  J’aurais  dû  mettre  une  redoute  de  plus  en- 


«tre  les  bois  de  Barri  et  de  Foutenoy;  mais  je  n’ai 
«pas  cru  qu’il  y eût  des  généraux  assez  hardis  pour 
«hasarder  de  passer  en  cet  endroit.» 

Les  alliés  avaient  perdu  9,000  hommes,  parmi 
lesquels  il  y avait  environ  2,000  prisonniers.  Us  n’en 
firent  presque  aucun  sur  les  Français. 

Far  le  compte  exactement  rendu  au  major  géné- 
ral de  l’infanterie  française,  il  ne  se  trouva  que 
1681  soldats  ou  sergents  d’infanterie  tués  sur  la 
place,  et  3,282  blessés.  Parmi  les  officiers,  53  seu- 
lement étaient  morts  sur  le  champ  de  bataille;  323 
étaient  en  danger  de  mort  par  leurs  blessures.  La 
cavalerie  perdit  environ  1800  hommes. 

«Il  y avait  des  hôpitaux  préparés  dans  toutes  les 
villes  voisines,  et  surtout  à Lille;  les  églises  mêmes 
étaient  employées  à cet  usage,  digne  d’elles;  non- 
seulement  aucun  secours , mais  encore  aucune  com- 
modité ne  manqua,  ni  aux  Français,  ni  à leurs 
prisonniers  blessés.  Le  zèle  même  des  citoyens  alla 
trop  loin  : on  ne  cessait  d’apporter  de  tous  côtés 
aux  malades  des  aliments  délicats;  et  les  médecins 
des  hôpitaux  furent  obligés  de  mettre  un  frein  â cet 
excès  dangereux  de  bonne  volonté.  Enfin  les  hôpi- 
taux étaient  si  bien  servis,  que  presque  tous  les  offi- 
ciers aimaient  mieux  y être  traités  que  chez  des 
particuliers  ; et  c’est  ce  qu’on  n’avait  point  en- 
core vu.  » 

La  bataille  de  Fontenoy  décida  du  sort  de  la  cam- 
pagne, prépara  la  conquête  des  Pays-Bas,  et  servit 
de  contre-poids  à tous  les  événements  malheureux. 
Ce  qui  rend  encore  cette  bataille  à jamais  mémora- 
ble , c’est  qu’elle  fut  gagnée  lorsque  le  général  affai- 
bli et  expirant  ne  pouvait  plus  agir.  Le  maréchal  de 
Saxe  avait  fait  la  disposition , et  les  officiers  français 
remportèrent  la  victoire. 

La  conquête  de  la  Flandre  suivit  la  victoire  de 
Fontenoy.  Gand  , Bruges,  Oudenarde,  Dender- 
monde,  Üstende,  Niewport,  Alh,  tombèrent  suc- 
cessivement au  pouvoir  des  Français,  et  à la  fin  de 
l’automne  la  capitale  même  du  Brabant , Bruxel- 
les, où  l’on  trouva  des  vivres  pour  quatre  mois,  fut 
occupée  par  nos  soldats. 

Dans  le  même  temps,  malgré  les  efforts  réunis 
des  Piémontais  et  des  Autrichiens,  l’armée  franco- 
espagnole,  aux  ordres  de  l’infant  don  Philippe  et 
du  maréchal  de  Muillebois,  faisait  la  conquête  de 
l’Italie  autrichienne;  don  Philippe  recevait  à Milan 
le  serment  de  fidélité  du  sénat  et  du  peuple  lom- 
bard, et  le  roi  de  Sardaigne  voyait  Turin , sa  capi- 
tale, menacée  d’un  siège. 

Mais  dans  le  même  temps  aussi , le  grand-duc  de 
Toscane  était  élu  empereur  â Francfort,  et  le  roi  de 
Prusse,  après  avoir,  comme  il  le  disait , acquitte  , 
par  une  victoire  à Friedberg,  la  lettre  tic  change 
tirée  sur  lui  à Fontenoy,  faisait  â Dresde,  le  25 
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décembre,  la  paix  avec  l'empereur,  et,  moyennant 
la  cession  du  comté  de  Glatz,  ajoutée  à celle  de  la 
Silésie,  et  à un  million  d’écus,  s’obligeait  désormais 
à la  neutralité. 

La  campagne  de  l’année  1745  n’avait  donc  pas, 
en  définitive , les  résultats  qu’aurait  dû  faire  espérer 
la  victoire  de  Fontenoy. 

CHAPITRE  XXXVI. 

LOUIS  XV.  — CONQUÊTES  DANS  LES  PAYS-BAS.  — PAIX 
d’aix-la-cuapeli.e. 

Funeste  issue  de  l’expédition  du  prince  Charles -Édouard  en  Angle- 
, terre.  — Défaite  de  l’armée  franco-espagnole  à Plaisance.  — In- 
vasion de  la  Provence.  — Insurrection  des  Génois  contre  les  Au- 
trichiens. — Évacuation  de  la  Provence.  — Siège  et  délivrance  de 
Gènes.  — Bataille  de  Raucoux,  — Mort  de  Philippe  V,  roi  d’Es- 
pagne.— Second  mariage  du  dauphin.  — Succès  des  Français 
dans  l’Inde.  — Dupleix  et  La  Bourdonnais.—  Prise  de  Madras.  — 
Emprisonnement,  procès  et  mort  de  La  Bourdonnais.  — Belle 
défense  de  Pondichéri  par  Dupleix.— Bataille  de  Laufeld.  —Siège 
et  prise  de  Berg-op-Zoom.  — Investissement  de  Maëstricht.  — 
Paix  d'Aix-la-Chapelle. 

(De  Pan  1745  à l’an  1748.) 


Funeste  issue  de  l’expédition  du  prince  Charles-Édouard 
en  Angleterre  (1746). 

La  France  n’avait  plus  d’autres  alliés  que  le  roi 
d’Espagne  et  la  république  de  Gènes,  et  la  guerre 
continuait  avec  opiniâtreté. 

L’Angleterre  avait  commencé  à attaquer  les  co- 
lonies françaises.  Elle  s’éiait  emparée,  en  1745,  de 
Louisbourg  et  du  cap  Breton,  à l’embouchure  du 
fleuve  Saint- Laurent.  Mais  au  moment  où  elle  inter- 
rompait ainsi  les  communications  de  la  France  avec 
le  Canada , elle  se  vit  atiaquée  au  sein  même  de  ses 
provinces.  Le  prince  Charles-Édouard,  fils  du  pré- 
tendant Jacques  III,  était  débarqué  en  Écosse  (dé- 
cembre 1745),  et  s’était  emparé  de  Perth  et  d’É- 
dimbourg,  où  il  avait  été  proclamé,  pour  son  père, 
régent  des  trois  royaumes.  Victorieux  à Dunbar,  il 
marchait  sur  Londres,  lorsque  le  duc  de  Cumber- 
land, accouru  en  hâte  du  continent,  l’arrêta  à Derby, 
le  força  à retourner  en  Écosse , et  lui  livra,  â Cullo- 
den , une  bataille  décisive , qui  fut  la  ruine  des  par- 
tisans de  la  maison  de  Stuart.  Après  ce  désastre  le 
prince  vaincu  erra  durant  cinq  mois,  poursuivi  et 
traqué  comme  une  bête  fauve  , avant  de  pouvoir  re- 
joindre un  navire  français  qui  le  reconduisit  en 
Bretagne. 

Défaite  de  l’armée  franco-espagnole  à Plaisance.  — Invasion 
de  la  Provence.  — Insurrection  des  Génois  contre  les  Au- 
trichiens (1746). 

La  neutralité  du  roi  de  Prusse  avait  permis  à 
l’empereur  de  diriger  sur  l’Italie  la  majeure  partie 


de  ses  forces.  Les  Piémonlais,  réunis  aux  Autri- 
chiens , reprirent  avec  succès  les  hostilités  dans  la 
Lombardie.  Don  Philippe  évacua  Milan  ; mais  au 
lieu,  comme  le  proposait  le  maréchal  de  Maillcbois, 
de  se  retirer  immédiatement  sur  Gènes,  dont  la  dé- 
fense eût  été  facile,  il  livra,  le  16  juin,  sous  les 
murs  de  Plaisance,  une  grande  bataille  où  l'armée 
franco-espagnole  fut  vaincue,  et  où  les  Français 
seuls  perdirent  10,000  hommes  lues  et  prisonniers. 
Celte  armée  , réduite  à 16,000  hommes  (7,000  Fran- 
çais et  9,000  Espagnols),  se  retira  sur  Gènes , et, 
trop  faible  pour  défendre  celte  ville,  se  divisa.  Les 
Espagnols  gagnèrent  la  Savoie,  et  les  Français  ren- 
trèrent en  Provence.  Gênes , abandonnée,  sévit 
forcée,  le 6 septembre,  de  recevoir  les  Autrichiens 
dans  ses  murs. 

Les  alliés,  au  nombre  de  40,000  hommes,  passè- 
rent le  Var  et  envahirent  la  Provence.  Des  escadres 
anglaises  croisaient  devant  Toulon  et  devant  Mar- 
seille. Le  maréchal  de  Maillcbois  n’avait  pas  10,000 
hommes  à leur  opposer;  il  se  retira  derrière  la  ri- 
vière d’Argens.  Les  alliés  entreprirent  le  siège 
d’Antibes;  mais  pour  ce  siège  il  leur  fallait  de  la 
grosse  artillerie,  ils  la  firent  venir  de  Gènes. 

Une  révolution  subite  changea  la  face  des  af- 
faires. 

Les  Autrichiens,  maîtres  de  Gènes,  avaient  im- 
posé à celte  ville  une  taxe  de  24  millions  de  livres  : 
cctait  la  ruiner.  Celte  république  ne  s’était  pas  at- 
tendue, quand  la  guerre  commença  pour  la  succes- 
sion d’Autriche,  quelle  en  serait  elle-même  la 
victime,  et  que  la  guerre,  en  peu  d’années,  viendrait 
du  Danube  sur  le  Var.  «Les  Autrichiens  usaient 
avec  rigueur  des  droits  de  la  victoire;  les  Génois, 
ayant  épuisé  leurs  ressources , et  donné  tout  l’ar- 
gent de  leur  banque  de  Saint-Georges  pour  payer 
16  millions,  demandèrent  grâce  pour  les  8 autres; 
mais  on  leur  signifia , de  la  part  de  l’impératricc- 
reine,  que  non-seulement  il  les  fallait  donner,  mais 
qu’il  fallait  payer  encore  environ  autant  pour  l’en- 
tretien de  neuf  régiments  répandus  dans  les  fau- 
bourgs de  Saint-Pierrc-des-Arènes,  de  Bisagno,  et 
dans  les  villages  circonvoisins.  A la  publication  de 
ces  ordres,  le  désespoir  saisit  tous  les  habitants. 
Leur  commerce  était  ruiné,  leur  crédit  perdu,  leur 
banque  épuisée,  les  magnifiques  maisons  de  cam- 
pagne qui  embellissaient  les  dehors  de  Gènes  pil- 
lées, les  habitants  traités  en  esclaves  par  le  soldat  : 
il  n’y  avait  plus  à perdre  que  la  vie;  et  il  n’y  avait 
point  de  Génois  qui  ne  parût  enfin  résolu  â la  sacri- 
fier plutôt  que  de  souffrir  plus  longtemps  un  trai- 
tement si  honteux  et  si  rude... 

« Quelques  sénateurs  fomentaient  sourdement , 
et  avec  habileté,  les  résolutions  désespérées  que  les 
l habitants  semblaient  disposés  à prendre;  ils  avaient 
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besoin  de  la  plus  grande  circonspection , car  il  était  i 
vraisemblable  qu’un  soulèvement  téméraire  et  mal 
soutenu  ne  produirait  que  la  destruction  du  sénat  et 
de  la  ville.  Les  émissaires  des  sénateurs  se  conten- 
taient de  dire  aux  plus  accrédités  du  peuple  : « Jus- 
« qu’à  quand  attendrez-vous  que  les  Autrichiens 
«viennent  vous  égorger  entre  les  bras  de  vos 
«femmes  et  de  vos  enfants,  pour  vous  arracher  le 
«peu  de  nourriture  qui  vous  reste?  Leurs  troupes 
«sont  dispersées  hors  de  l’enceinte  de  vos  murs;  il 
«n’y  a dans  la  ville  que  ceux  qui  veillent  ii  la  garde 
«de  vos  portes;  vous  êtes  ici  plus  de  30,000  ca- 
«pables  d’un  coup  de  main  : ne  vaut-il  pas  mieux 
« mourir  que  d’être  les  spectateurs  des  ruines  de  vo- 
«tre  patrie?»  Mille  discours  pareils  animaient  le 
peuple  ; mais  il  n’osait  encore  remuer,  et  personne 
n’osait  arborer  l’étendard  de  la  liberté. 

« Les  Autrichiens  liraient  de  l’arsenal  de  Gènes 
des  canons  et  des  mortiers  pour  le  siège  d’Antibes , 
et  ils  faisaient  servir  les  habitants  à ce  travail.  Le 
peuple  murmurait,  mais  il  obéissait.— Le  5 décem- 
bre 1746,  un  capitaine  autrichien  ayant  rudement 
frappé  un  habitant  qui  ne  s’empressait  pas  assez  , 
ce  moment  fut  un  signal  auquel  le  peuple  s’assem- 
bla, s’émut,  et  s’arma  de  tout  ce  qu’il  put  trouver: 
pierres,  bâtons,  épées,  fusils,  instruments  de  toute 
espèce.  Ce  peuple,  qui  n’avait  pas  eu  seulement  la 
pensée  de  défendre  sa  ville  quand  les  ennemis  en 
étaient  encore  éloignés , la  défendit  quand  ils  en 
étaient  les  maîtres.  Le  marquis  de  Botta  (général 
autrichien),  qui  était  à Saint-Picrre-des- Arènes , 
crut  que  celte  émeute  du  peu  pie  se  ralentirait  d’elle- 
même,  et  que  la  crainte  reprendrait  bientôt  la  place 
de  cette  fureur  passagère.  Le  lendemain  il  se  con- 
tenta de  renforcer  les  gardes  des  portes , et  d’en- 
voyer quelques  détachements  dans  les  rues.  — Le 
peuple,  attroupé  en  plus  grand  nombre  que  la 
veille,  courait  au  palais  du  doge  demander  les  armes 
qui  sont  dans  ce  palais  : le  doge  ne  répondit  rien. 
Les  domestiques  indiquèrent  un  autre  magasin  : on 
y court,  on  l’enfonce,  on  s’arme;  une  centaine  d’of- 
ficiers  se  distribuent  dans  la  place  ; on  se  barricade 
dans  les  rues , et  l'ordre  qu'on  tâche  de  mettre  au- 
tant qu’on  le  peut  dans  ce  bouleversement  subit  et 
furieux  n’en  ralentit  point  l’ardeur. 

«11  semble  que,  dans  celte  journée  et  dans  les 
suivantes,  la  consternation  qui  avait  si  longtemps 
atterré  l’esprit  des  Génois  eût  passé  dans  les  Alle- 
mands: ils  ne  tentèrent  pas  dejeombattre  le  peuple 
avec  des  troupes  régulières;  ils  laissèrent  les  soule- 
vés se  rendre  maître  de  la  porte  Saint-Thomas  et 
de  Saint-Michel.  Le  sénat,  qui  ne  savait  encore  si 
le  peuple  soutiendrait  ce  qu’il  avait  si  bien  com- 
mencé, envoya  une  députation  au  général  autri- 
chien dans  Saiut-Pierrc-des-Arèncs.  Le  marquis  de 


Botta  négocia  lorsqu’il  fallait  combattre  : il  dit  aux 
sénateurs  qu’ils  armassent  les  troupes  génoises  lais  - 
sées désarmées  dans  la  ville , et  qu’ils  les  joignissent 
aux  Autrichiens  pour  tomber  sur  les  rebelles  au  si- 
gnal qu’il  ferait;  mais  on  ne  devait  pas  s’attendre 
que  le  sénat  de  Gènes  se  joignît  aux  oppresseurs  de 
la  patrie  pour  accabler  ses  défenseurs,  et  pour  ache- 
ver sa  perte. 

«Les  Allemands , comptant  sur  les  intelligences 
qu’ils  avaient  dans  la  ville,  s’avancèrent,  le  9 dé- 
cembre, â la  porte  de  Bisagno  par  le  faubourg  qui 
porte  ce  nom;  mais  ils  y furent  reçus  par  des  salves 
de  canon  et  de  mousqueterie.  Le  peuple  de  Gènes 
composait  alors  une  armée  : on  battait  la  caisse  dans 
la  ville  au  nom  du  peuple,  et  on  ordonnait,  sous 
peine  de  la  vie,  à tous  les  citoyens  , de  sortir  en 
armes  hors  de  leurs  maisons , et  de  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  leurs  quartiers.  Les  Allemands  fu- 
rent attaqués  â la  fois  dans  le  faubourg  de  Bisagno 
et  dans  celui  de  Saint-Pierrc-des-Arènes;  le  tocsin 
sonnait  en  même  temps  dans  tous  les  villages  des 
vallées  ; les  paysans  s’assemblèrent  au  nombre  de 
20,000.  Un  prince  Doria , à la  tête  du  peuple , atta- 
qua le  marquis  de  Botta  dans  Saint-Pierre-dcs- 
Arènes  : le  général  et  ses  neufs  régiments  se  retirè- 
rent en  désordre;  ils  laissèrent  4,000  prisonniers  et 
près  de  1,000  morts,  tous  leurs  magasins,  tous  leurs 
équipages,  et  allèrent  au  poste  de  la  Bochetta, 
poursuivis  sans  cesse  par  de  simples  paysans,  et  for- 
cés enfin  d’abandonner  ce  poste,  et  de  fuir  jusqu’à 
Gavi. 

«C’est  ainsi,  dit  Voltaire,  que  les  Autrichiens 
perdirent  Gènes  pour  avoir  trop  méprisé  et  accablé 
le  peuple,  et  pour  avoir  eu  la  simplicité  de  croire 
que  le  sénat  se  joindrait  A eux  contre  les  habitants 
qui  secouraient  le  sénat  même.  L’Europe  vit  avec 
surprise  qu’un  peuple  faible,  nourri  loin  des  armes, 
et  que  ni  son  enceinte  de  rochers , ni  les  rois  de 
France,  d’Espagne  et  de  Naples,  n’avaient  pu  sau- 
ver du  joug  des  Autrichiens,  l’eût  brisé  sans  aucun 
secours , et  eût  chassé  ses  vainqueurs.» 

Évacuation  de  la  Provence.  — Siège  et  délivrance  de  Gènes 
(1717). 

Celle  insurrection  des  Génois  sauva  la  Provence  : 
le  maréchal  de  Maillebois,  dont  l’armée  avait  reçu 
des  renforts,  en  profita  pour  repousser  au  delà  du 
Var  les  alliés,  qui,  alors,  entreprirent  le  siège  de 
Gênes. 

Le  sénat  génois,  quoique  dirigeant  secrètement 
l’insurrection,  y avait  paru  étranger.  Le  peuple  vic- 
torieux avait  confié  le  gouvernement  A trente-six 
citoyens,  auxquels  il  adjoignit  quatre  sénateurs,  et 
ces  quatre  nobles  rendaient  secrètement  compte  au 
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sénat,  qui  paraissait  ne  se  mêler  plus  du  gouverne- 
ment, mais  qui  gouvernait  en  effet.  «Le  sénat  faisait 
désavouer  à Vienne  la  révolution  qu’il  fomentait  à 
Gènes,  et  dont  il  redoutait  la  plus  terrible  ven- 
geance : son  ministre  dans  cette  cour  déclara  que 
la  noblesse  génoise  n’avait  aucune  part  à ce  change- 
ment , qu’on  appelait  révolte.  Le  conseil  de  Vienne, 
agissant  encore  en  maître,  et  croyant  être  bientôt 
en  état  de  reprendre  Gènes , lui  signifia  que  le  sénat 
eût  à faire  payer  incessamment  les  8 millions  res- 
tants de  la  somme  à laquelle  on  l'avait  condamné, 
il  en  donner  30  pour  les  dommages  causés  à ses 
troupes,  £t  rendre  tous  les  prisonniers,  à faire  jus- 
tice des  séditieux.  Ces  lois , qu’un  maître  irrité  aurait 
pu  donner  à ses  sujets  rebelles  et  impuissants,  ne 
tirent  qu’affermir  les  Génois  dans  la  résolution  de 
se  défendre,  et  dans  l’espérance  de  repousser  de 
leur  territoire  ceux  qu'ils  avaient  chassés  de  leur 
ville.  » 

Cette  ville,  cependant,  était  assiégée  par  les 
Autrichiens,  réunis  aux  Piémontais.  Ses  environs 
étaient  livrés  au  pillage  et  à la  dévastation.  La  ville 
avait  des  vivres,  mais  plus  d’argent  pour  solder  les 
milices  qui  la  défendaient.  La  république  n’avait  au- 
cunes troupes  régulières  aguerries , ni  aucun  offi- 
cier expérimenté.  Nul  secours  n’y  pouvait  arriver 
que  par  mer,  et  encore  en  trompant  la  surveillance 
de  la  flotte  anglaise  qui  croisait  devant  son  port.  — 
« Le  roi  de  France  fit  d’abord  tenir  au  sénat  un  mil- 
lion par  un  petit  vaisseau  qui  échappa  aux  Anglais. 
Les  galères  de  Toulon  et  de  Marseille  partirent 
ensuite  chargées  d’environ  6,000  hommes.  On  relâ- 
cha en  Corse  et  à Monaco,  à cause  d’une  tempête, 
et  surtout  de  la  flotte  ennemie.  Cette  flotte  prit  six 
bâtiments,  qui  portaient  environ  1,000  soldats;  mais 
le  reste  entra  dans  Gènes. 

«Bientôt  après,  le  duc  de  Boufflers  arriva,  et  prit 
le  commandement.  Il  se  trouvait  â la  tète  d’environ 
8,000  hommes  de  troupes  régulières,  dans  une  ville 
bloquée,  qui  s’attendait  ü être  bientôt  assiégée.  11  y 
avait  peu  d’ordre,  peu  de  provisions,  point  de  pou- 
dre ; les  chefs  du  peuple  étaient  peu  soumis  au  sé- 
nat. Les  Autrichiens  conservaient  toujours  quelques 
intelligences.  Le  duc  de  Boufflers  eut  d’abord  au- 
tant d’embarras  avec  ceux  qu’il  venait  défendre 
qu’avec  ceux  qu’il  venait  combattre.  Il  mit  l’ordre 
partout  ; des  provisions  de  toute  espèce  abordèrent 
eu  sûreté,  moyennant  une  rétribution  qu’on  donnait 
en  secret  à des  capitaines  de  vaisseaux  anglais  : tant 
l'intérêt  particulier  sert  à faire  ou  à réparer  les  mal- 
heurs publics.  Les  Autrichiens  avaient  quelques 
moines  dans  leur  parti;  on  leur  opposa  les  mêmes 
armes  avec  plus  de  force;  on  engagea  les  confes- 
seurs à refuser  l’absolution  à quiconque  balançait 
cuire  la  patrie  et  les  ennemis.  Un  ermite  se  mit  ù la 
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tète  des  milices,  qu’il  encourageait  par  son  enthou" 
siasmeen  leur  parlant*,  et  par  son  exemple  en  com- 
battant. 11  fut  tué  dans  un  de  ces  petits  combats  qui 
se  donnaient  tous  les  jours,  et  mourut  en  exhortant 
les  Génois  û se  défendre.  Les  dames  génoises  mirent 
en  gage  leurs  pierreries  chez  des  juifs  pour  subve- 
nir aux  frais  des  ouvrages  nécessaires. — Mais  le 
plus  puissant  de  ces  encouragements  fut  la  valeur 
des  troupes  françaises,  que  le  duc  de  Boufflers  em- 
ployait souvent  à attaquer  les  ennemis  dans  leurs 
postes  au  delà  de  la  double  enceinte  de  Gènes.  On 
réussit  dans  presque  tous  ces  petits  combats...  — 
La  cour  de  Vienne  ordonna  enfin  qu’on  levât  le 
blocus.  Le  duc  de  Boufflers  ne  jouit  point  de  ce 
bonheur  et  de  cette  gloire;  il  mourut  de  la  petite 
vérole  le  jour  même  que  les  ennemis  se  retiraient» 
(27  juin  1747).  Le  duc  de  Richelieu,  qui  lui  fut 
donné  pour  successeur , assura  la  délivrance  de 
Gènes,  et  vit,  comme  signe  de  la  reconnaissance 
des  Génois,  son  nom  inscrit  au  livre  d’or,  et  sa  sta- 
tue élevée  parmi  celles  des  grands  hommes  de  la 
république. 

Bataille  de  Raucoux.  — Mort  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne. 

— Second  mariage  du  dauphin  (174G-1747). 

La  neutralité  du  roi  de  Prusse  en'raîna  celle  des 
cercles  impériaux.  La  guerre  dans  les  Pays-Bas , 
conduite  sous  les  yeux  du  roi  par  le  maréchal  de  Saxe 
et  par  le  prince  de  Conli,  n’en  eut  que  plus  décli- 
vité. Ce  fut  une  guerre  de  sièges.  Louvain  , Malincs, 
Anvers,  Mons , Charleroi , Namur,  furent  pris , et 
la  campagne  finit  par  une  grande  victoire  rempor- 
tée à Raucoux,  près  de  Liège  , sur  les  alliés,  forcés 
à accepter  le  combat;  mais  les  vaincus  purent  repas- 
ser la  Meuse,  et  continuer  â couvrir  Maastricht , but 
de  tous  les  efforts  des  Français. 

Ce  fut  aussi  en  1746  que  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
Philippe  V,  termina  sa  vie  et  son  règne.  Il  eut  pour 
successeur,  sur  le  trône  d’Espagne , son  fils  Ferdi- 
nand VI. 

L’infante  espagnole,  dauphine  de  France,  était 
morte  au  mois  de  juillet  1746;  l’année  1747  s’ou- 
vrit à Versailles  par  des  fêtes  à l’occasion  du  second 
mariage  du  dauphin.  La  nouvelle  épouse  du  fils  de 
Louis  XV  fut  une  fille  de  cet  électeur  de  Saxe  qui 
avait  enlevé  le  trône  de  Pologne  au  père  de  la  reine 
de  France.  Celte  princesse,  nommée  Marie-Josèphe, 
avait  à dissiper  des  préventions  élevées  â cause  de 
sa  famille.  «Dès  les  premiers  jours  de  son  mariage 
elle  donna  des  preuves  de  l’agrément  et  de  la  soli- 
dité de  son  esprit.  Le  dauphin  avoil  conservé  pour 
la  mémoire  de  l’infante  un  attachement  profond , 
que  trahirent  scs  larmes  au  milieu  même  des  ap- 
prêts de  l'hymen.  La  dauphine  s’en  apercevant  : 
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«Laissez  couler  vos  pleurs  en  liberté,  monsieur,  lui 
«dil-elle,  ils  m'apprennent  ce  que  je  dois  attendre 
«de  votre  estime,  si  j'ai  le  bonheur  de  la  mériter.» 
L’étiquette  cxigeoit  encore  que  l’un  de  ses  brillants 
atours  lût  un  bracelet  orné  du  portrait  de  son  père. 
La  reine  (fille  de  Stanislas)  n’osoil  y porter  les  yeux  ; 
elle  crut  cependant  devoir  s’y  résigner:  «Ma  fille, 
«lui  dit-elle,  voilà  donc  le  portrait  de  votre  père.— 
«Oui,  maman,  répond  la  dauphine,  voyez  comme 
«il  est  ressemblant.»  En  même  temps,  elle  l’appro- 
che de  ses  yeux,  et  lui  fait  reconnaître  Stanislas.» 

Succès  des  Français  dans  l’Inde.  — Dupleix  et  La  Bourdon- 
nais. — Prise  de  Madras.  — Emprisonnement,  procès  et 
mort  de  La  Bourdonnais.  — Belle  défense  de  Poudichéri 
par  Dupleix  (1742-1748). 

Dans  le  courant  de  la  même  année  (1746),  la  com- 
pagnie anglaise  des  Indes  essuya  de  grandes  pertes 
par  les  succès  de  La  Bourdonnais,  gouverneur  de 
l'ile  Bourbon , qui  assiégea  et  prit  Madras,  chef- 
lieu  des  établissements  anglais  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel. La  compagnie  française  des  Indes  fut  me- 
nacée dans  le  siège  principal  de  son  commerce  en 
France:  cinq  mille  Anglais,  débarqués  sur  la  côte 
de  Bretagne,  parurent  vouloir  attaquer  Lorient  ; 
mais  après  cinq  jours  de  marches  et  d’hésitation , ils 
se  rembarquèrent  sans  oser  rien  entreprendre. 

Il  convient  de  raconter  avec  quelques  détails  les 
événements  dont  l’Inde  était  alors  le  théâtre. 

Dupleix,  homme  aussi  actif  qu’intelligent,  et 
aussi  méditatif  que  laborieux,  dit  l’auteur  du  Siè- 
cle de  Louis  XF,  avait  dirigé  longtemps  le  comp- 
toir de  Chandernagor,  sur  le  Gange,  dans  la  fertile 
et  riche  province  de  Bengale,  à onze  cent  milles  de 
Pondichéri,y  avait  formé  un  vaste  établissement, 
bâti  une  ville  , équipé  quinze  vaisseaux.  C’était  une 
conquête  de  génie  et  d'industrie,  bien  préférable  à 
toutes  les  autres.  La  compagnie  trouvait  bon  que 
chaque  particulier  fît  alors  le  commerce  pour  son 
propre  avantage.  L’administrateur,  en  la  servant, 
acquit  une  immense  fortune.  11  créa  encore  un  au- 
tre établissement  à Patna,  en  remontant  le  Gange 
jusqu’à  trente  lieues  de  Bénarès. — Tant  de  services 
lui  méritèrent  le  gouvernement  général  des  établis- 
sements français  à Pondichéri , eu  1742.  — Ce  fut 
alors  que  la  guerre  s’alluma  entre  l’Angleterre  et  la 
France. 

Les  Anglais  avaient  alors,  à quatre-vingt  dix  milles 
de  Pondichéri , la  ville  de  Madras  , dans  la  province 
d’Arcate.  Cet  établissement  était  pour  l’Angleterre 
ce  que  Pondichéri  était  pour  la  France. 

Dupleix,  gouverneur  de  Pondichéri,  et  chef  de 
la  nation  française  dans  les  Indes,  avait  proposé  la 
neutralité  à la  compagnie  anglaise.  Rien  n’était  plus 
convenable  à des  commerçants,  qui  ne  doivent 


point  vendre  des  étoffes  et  du  poivre  à inain  armée. 
Le  commerce  est  fait  pour  être  le  lien  des  nations, 
pour  consoler  la  terre,  et  non  pour  la  dévaster. 
L’humanité  et  la  raison  avaient  fait  ces  offres  ; la 
fierté  et  l’avarice  les  refusèrent,  l es  Anglais  se 
flattaient,  non  sans  vraisemblance,  d’être  aisément 
vainqueurs  sur  les  mers  de  l’Inde  comme  ailleurs, 
et  d’anéantir  la  compagnie  de  France. 

Mahé  de  La  Bourdonnais  était,  comme  les  Du- 
quesne, les  Barth,  les  Dugay-Trouin;,  capable  de 
faire  beaucoup  avec  peu  , et  aussi  intelligent  dans 
le  commerce  qu’habile  dans  la  guerre.  — Il  était 
gouverneur  des  îles  de  Bourbon  et  de  Maurice, 
nommé  à ces  emplois  par  le  roi,  et  gérant  au  nom 
de  la  compagnie  : ces  îles  étaient  devenues  floris- 
santes sous  son  administration.  Il  sortit  de  l’île  de 
Bourbon  avec  neuf  vaisseaux  armés  par  lui  en 
guerre,  chargés  d’environ  2,300  blancs,  et  de  800 
noirs,  qu’il  avait  disciplinés  lui-même,  et  dont  il 
avait  fait  de  bons  canonniers.  Unecscadreanglai.se, 
sous  l’amiral  Barnet , croisait  dans  ces  mers  , défen- 
dait Madras,  inquiétait  Pondichéri,  et  faisait  beau- 
coup de  prises.  Il  attaqua  cette  escadre,  il  la  dis- 
persa , et  se  hâta  d’aller  mettre  le  siège  devant 
Madras.  Des  députés  vinrent  lui  représenter  qu'il 
n’était  pas  permis  d'attaquer  les  terres  du  grand 
Mogol.  Ils  avaient  raison;  c’était  le  comble  de  la 
faiblesse  asiatique  que  de  le  souffrir,  et  de  l’audace 
européenne  de  le  tenter.  Ces  représentations  ne 
l’arrêtèrent  point.  Les  Français  débarquèrent  le  6 
juillet  1746;  leur  canon  fut  amené  devant  les  mu- 
railles de  la  ville  mal  fortifiée,  défendue  par  une 
garnison  de  500  soldats.  L’établissement  anglais 
consistait  dans  le  fort  Saint-George,  où  étaient  tous 
les  magasins,  dans  la  ville  qu’on  nomme  Blanche, 
qui  n’est  habitée  que  par  des  Européens,  et  dans 
celle  qu’on  nomme  Noire , peuplée  de  négociants 
et  d’ouvriers  de  toutes  les  nations  de  l’Inde,  juifs, 
banians,  Arméniens,  mahométans,  idolâtres,  nè- 
gres de  différentes  espèces,  Indiens  rouges,  Indiens 
de  couleur  bronzée  : cette  multitude  s’élevait  à 
50,000  âmes.  Le  gouverneur  anglais  fut  bientôt 
obligé  de  se  rendre.  La  rançon  de  la  ville  fut  éva- 
luée à 1,100,000  pagodes,  valant  environ  9 millions 
de  France. 

La  Bourdonnais  avait  un  ordre  exprès  du  minis- 
tère de  ne  garder  aucune  des  conquêtes  qu'il 
pourrait  faire  dans  élude;  ordre  peut-être  in- 
considéré, comme  tous  ceux  qu’on  donne  de  loin 
sur  des  objets  qu’on  n’est  pas  à portée  de  connaître. 
Il  exécuta  ponctuellement  cet  ordre,  et  reçut  des 
étages  et  des  sûretés  pour  le  payement  de  celte 
conquête,  qu’il  ne  gardait  pas.  Jamais  on  ne  sut  ni 
mieux  obéir,  ni  rendre  un  [dus  grand  service.  Il  eut 
encore  le  mérite  de  mettre  l’ordre  dans  la  ville , de 
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calmer  les  frayeurs  des  femmes,  toutes  réfugiées 
dans  des  temples  et  dans  des  pagodes,  de  les  faire 
reconduire  chez  elles  avec  honneur,  et  de  rendre 
enfin  la  nation  victorieuse  respectable  et  chère  aux 
vaincus. 

Dupleix , gouverneur  de  la  compagnie  des  Indes, 
eut  le  malheur  d’ètre  jaloux  de  La  Bourdonnais;  il 
cassa  la  capitulation , s’empara  de  ses  vaisseaux  , et 
voulut  même  le  faire  arrêter.  Les  Anglais  et  les  ha- 
bitants de  Madras , qui  comptaient  sur  le  droit  des 
gens,  demeurèrent  interdits  quand  on  leur  annonça 
la  violation  du  traité  et  de  la  parole  d’honneur 
donnée  par  La  Bourdonnais;  mais  l'indignation  fut 
extrême,  quand  Dupleix,  s'étant  rendu  maître  de  la 
ville  Noire , la  détruisit  de  fond  en  comble.  Cette 
barbarie  fit  beaucoup  de  mal  aux  habitants  inno- 
cents sans  faire  aucun  bien  aux  Français  : la  rançon 
qu’on  devait  recueillir  fut  perdue , et  le  nom  français 
fut  en  horreur  dans  l’Inde. 

Au  milieu  des  aigreurs , des  reproches , des  voies 
de  fait  qu’une  telle  conduite  produisait,  Dupleix  fit 
signer  par  le  conseil  de  Pondichéri , et  par  les  prin- 
cipaux citoyens  qui  étaient  à ses  ordres , les  mé- 
moires les  plus  outrageants  contre  son  rival.  On 
l’accusait  d’avoir  exigé  de  Madras  une  rançon  trop 
faible,  et  d’avoir  reçu  pour  lui  des  présents  trop 
considérables.  — Enfin,  pour  prix  du  plus  signalé 
service,  le  vainqueur  de  Madras,  en  arrivant  à Pa- 
ris , fut  enfermé  à la  Bastille.  Il  y resta  trois  ans  et 
demi,  pendant  qu’on  envoyait  chercher  des  témoins 
contre  lui  dans  l’Inde.  La  permission  de  voir  sa 
femme  et  ses  enfants  lui  fut  refusée.  Cruellement 
puni  sur  le  soupçon  seul , il  contracta  dans  sa  pri- 
son une  maladie  mortelle  ; mais  avant  que  cette 
persécution  terminât  sa  vie,  il  fut  déclaré  innocent, 
le  3 février  1751,  par  la  commission  du  conseil 
nommé  pour  le  juger.  On  douta  si,  dans  cet  état, 
c’était  une  consolation  ou  une  douleur  de  plus  d’ê- 
tre justifié  si  tard  et  si  inutilement.  Nulle  récom- 
pense pour  sa  famille  de  la  part  de  la  cour.  Tout  le 
public  lui  donnait  une  flatteuse  compensation,  en  le 
nommant  le  vengeur  de  la  France,  et  la  victime  de 
l’envie  L 

Mais  bientôt  le  public  pardonna  à Dupleix,  quand 
il  défendit  Pondichéri  contre  les  Anglais,  qui  l’as- 
siégèrent par  terre  et  par  mer.  L’amiral  Boscawen 
vint  l’attaquer  avec  environ  4,000  soldats  anglais 
ou  hollandais , et  autant  d’indiens , renforcés  encore 
de  la  plupart  des  matelots  de  sa  flotte , composée 

1 La  Bourdonnais  mourut  à Paris , le  9 novembre  1753 
(vingt  mois  après  être  sorti  de  prison) , du  scorbut,  suivant 
Voltaire , et , au  dire  de  madame  Campan  , d’un  lavement 
d’eau-forte  que  lui  aurait  donné  Damiens , son  domestique, 
le  même  qui,  quaire  ans  plus  tard,  frappa  Louis  XV  d’un 
coup  de  couteau. 


de  vingt  et  une  voiles,  a M.  Dupleix  fut  à la  fois  com- 
mandant, ingénieur,  artilleur,  munitionnaire;  ses 
soins  infatigables  furent  surtout  secondés  par  M.  de 
Bussi , qui  repoussa  souvent  les  assiégeants  à la  tôle 
d’un  corps  de  volontaires.  Tous  les  officiers  y signa- 
lèrent un  courage  qui  méritait  la  reconnaissance  de 
la  patrie.  Cette  capitale  des  colonies  françaises, 
qu’on  n’avait  pas  crue  en  état  de  résister,  fut  sauvée 
cette  fois  ( 17  octobre  1748).  Ce  fut  une  des  opéra- 
tions qui  valurent  enfin  à M.  Dupleix  le  grand  cor- 
don de  Saint-Louis , honneur  qu’on  n’avait  jamais 
fait  à aucun  homme  hors  du  service  militaire.  On 
verra  dans  la  suite  comme  il  devint  le  protecteur  et 
le  vainqueur  des  vice- rois  de  l’Inde,  et  quelle  catas- 
trophe suivit  trop  de  gloire  L 

Bataille  de  Laufeld.  — Siège  et  prise  de  Berg-op-Zoom 
(1747). 

La  campagne  de  1747  commença  en  Flandre  par 
une  victoire  : le  but  principal  des  Français  était  la 
prise  de  Maëslricht  ; mais  pour  être  en  mesure  d’as- 
siéger cette  place  forte,  il  fallait  baitre  les  Anglais, 
les  Autrichiens  et  les  Hollandais  réunis.  — Louis  XV 
était  à la  tète  de  son  armée,  et  les  alliés  étaient 
campés  entre  lui  et  Maëslricht.  Le  duc  de  Cumber- 
land les  commandait  encore.  Le  maréchal  Battiani 
conduisait  les  Autrichiens;  le  prince  de  Valdeck , 
les  Hollandais.  Le  roi  voulut  la  bataille , le  maréchal 
de  Saxe  la  prépara:  elle  eut  lieu  le  2 juillet , à Lau- 
feld. Les  Français  furent  vainqueurs;  mais  les  al- 
liés ne  furent  pas  mis  dans  une  déroute  assez  com- 
plète pour  que  le  siège  de  Maëslricht  pût  être 
entrepris;  ils  se  retirèrent  sous  cette  ville,  après 
leur  défaite,  laissant  à Louis  XV  l’entière  liberté 
de  toutes  ses  opérations  dans  le  Brabant  hollandais. 
— Les  Anglais  furent,  dans  cette  bataille,  ceux  qui 
firent  la  plus  brave  résistance.  «Le  maréchal  de 
Saxe  chargea  lui-même  à la  tète  de  quelques  bri- 
gades. Les  Français  perdirent  le  comte  de  Bavière, 
frère  naturel  de  l’empereur  Charles  Vil;  le  mar- 
quis de  Froulai,  maréchal  de  camp,  jeune  homme 
qui  donnait  les  plus  grandes  espérances;  le  colonel 
Dillon,  nom  célèbre  dans  les  troupes  irlandaises  ; 
le  brigadier  d’Erlach , excellent  officier;  le  marquis 
d’Autiehamp,  lecomte  d’Aubeterre.  Le  nombre  des 
morts  fut  considérable.  Le  marquis  de  Bonac,  fils 
d’un  homme  qui  s’était  acquis  une  grande  réputa- 
tion dans  ses  ambassades  (en  Orient),  y perdit  une 
jambe  ; le  jeune  marquis  de  Ségur  eut  un  bras  em- 
porté : il  avait  été  longtemps  sur  le  point  de  mourir 
des  blessures  qu’il  avait  reçues  auparavant , et  A 
peine  était-il  guéri , que  ce  nouveau  coup  le  mit 

’ Voltaire,  Siccle  de  louis  XV. 
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encore  en  danger  de  mort.  Le  roi  dit  au  comte  de 
Ségur,  son  père  : « Votre  fils  méritait  d’èlre  invul- 
nérable.» La  perle  fut  à peu  près  égale  des  deux 
côtés:  Ô à 0,000  hommes  tués  ou  blessés.  Le  roi 
de  France  dit  au  général  Ligonnier  l,  qu’on  lui 
amena  prisonnier  : «Ne  vaudrait-il  pas  mieux  son- 
«ger  sérieusement  ù la  paix  que  de  faire  périr  tant 
« de  braves  gens?» — Cet  officier  général  des  trou- 
pes anglaises  était  né  son  sujet;  il  le  fit  manger  à 
sa  table  : des  Écossais,  officiers  au  service  de 
France,  avaient  péri  l’année  précédente  par  le  der- 
nier supplice  en  Angleterre,  dans  l’expédition  fu- 
neste du  prince  Charles-Édouard. 

Il  fallait  un  fruit  à la  victoire  de  Laufeld  : on 
mille  siège  devant  Berg-op-Zoom , place  réputée 
imprenable,  moins  à cause  de  ses  fortifications  éle- 
vées par  le  célèbre  Cohorn,  que  grâce  à un  bras 
de  mer  formé  par  l’Escaut.  Outre  ces  défenses, 
outre  une  nombreuse  garnison,  il  y avait  des  lignes 
auprès  des  fortifications,  et  dans  ces  lignes  un 
corps  de  troupes  qui  pouvait  à tout  moment  se- 
courir la  place. 

On  chargea  de  ce  siège  difficile  le  comte  de 
Lowendhal,  qui  avait  déjà  pris  une  partie  du  Bra- 
bant hollandais.  «Ce  général,  né  en  Danemark, 
avait  servi  en  Russie.  Il  s’était  signalé  aux  assauts 
d'Oczakow',  quand  les  Russes  forcèrent  les  janis- 
saires dans  cette  ville.  11  parlait  presque  toutes  les 
langues  de  l’Europe,  connaissait  toutes  les  cours, 
leur  génie , celui  des  peuples  , leur  manière  de  com- 
battre; et  il  avait  enfin  donné  la  préférence  à la 
France,  où  l'amitié  du  maréchal  de  Saxe  le  fit  rece- 
voir en  qualité  de  lieutenant  général.» 

Les  alliés  et  les  Français,  les  assiégés  et  les  assié- 
geants même , crurent  que  l’entreprise  échouerait  ; 
Lowendhal  fut  presque  le  seul  qui  compta  sur  le 
succès.  Tout  fut  mis  en  œuvre  par  les  alliés  : garni- 
son renforcée,  secours  de  provisions  de  toute  es- 
pèce par  l’Escaut,  artillerie  bien  servie,  sorties  des 
assiégés,  attaques  faites  par  un  corps  considérable, 
qui  protégeait  les  lignes  auprès  de  la  place,  mines 
qu’on  fit  jouer  en  plusieurs  endroits.  Les  maladies 
des  assiégeants,  campés  dans  un  terrain  malsain, 
secondaient  encore  la  résistance  de  la  ville.  Ces 
maladies  contagieuses  mirent  plus  de  20,000  hom- 
mes hors  d’état  de  servir.  Enfin  , le  17  septembre, 
après  trois  semaines  de  tranchée  ouverte,  le  comte 
de  Lowendhal  fit  voir  qu’il  y a des  occasions  où  il 
faut  s’élever  .au-dessus  des  règles  de  l’art.  Les  brè- 

1  On  a raconté  que  le  soldat  qui  fit  prisonnier  le  général 
Ligonnier  conserva  son  nom  comme  surnom  en  mémoire  de 
citte  capture,  et  que,  devenu  général  à son  tour,  il  comman- 
dait, ((unique  fort  âgé,  une  division  républicaine  aux  combats 
de  Vihiers  cl  de  Suumur,  en  1793,  dans  la  guerre  de  la 
Vendée. 


ches  n’étaient  pas  encore  praticables.  11  y avait  seu- 
lement trois  ouvrages  faiblement  endommagés,  le 
ravelin  cl É de m et  deux  bastions,  dont  l’un  s’ap- 
pelait la  Pucelle , et  l’autre  Cohorn.  Le  généra! 
résolut  de  donner  l’assaut  à la  fois  à ces  trois  en- 
droits, et  d’emporter  la  ville.  « Les  troupes  com- 
mandées en  silence,  tout  étant  prêt,  au  milieu  de 
la  nuit,  les  assiégés  se  croyant  en  sûreté,  on  des- 
cend dans  le  fossé;  on  court  aux  trois  brèches; 
douze  grenadiers  seulement  sc  rendent  maîtres  du 
fort  d’Édem,  tuant  ce  qui  veut  se  défendre,  font 
mettre  bas  les  armes  au  reste  épouvanté.  Les  bas- 
tions la  Pucelle  et  Cohorn  sont  assaillis  et  emportés 
avec  la  même  vivacité  ; les  troupes  montent  en 
foule.  Ou  emporte  tout , on  pousse  aux  remparts , 
on  s’y  forme,  on  entre  dans  la  ville,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil  ; le  marquis  de  Lugeac  se  saisit  de 
la  porte  du  port;  le  commandant  de  la  forteresse 
de  ce  port  se  rend  à lui  à discrétion  : tous  les  autres 
forts  se  rendent  de  même.  Le  vieux  baron  de 
Cromstrom,  qui  commandait  dans  la  ville,  s’enfuit 
vers  les  lignes;  le  prince  de  Hesse-Philipstadt,  veut 
faire  quelque  résistance  dans  les  rues  avec  deux  ré- 
giments, l'un  écossais,  l’autre  suisse,  ils  sont  tail- 
lés en  pièces;  le  reste  de  la  garnison  fuit  vers  ecs 
lignes  qui  devaient  la  protéger;  ils  y portent  l’é- 
pouvante, tout  fuit:  les  armes,  les  provisions,  le 
bagage , tout  est  abandonné;  la  ville  est  en  pillage 
au  soldat  vainqueur.  — On  s’y  saisit,  au  nom  du 
roi,  de  dix-sept  grandes  barques  chargées  dans  le 
port  de  munitions  de  tonte  espèce  et  de  rafraîchis- 
sements que  les  villes  de  Hollande  envoyaient  aux 
assiégés.  Il  y avait  sur  les  coffres , en  gros  carac- 
tères : A l’invincible  garnison  de  Berg-op- 
Zoom  ! » 

En  apprenant  cette  glorieuse  conquête,  Louis  XV 
fit  le  comte  de  Lowendhal  maréchal  de  France.  — 
La  surprise  fut  grande  à Londres,  la  consternation 
extrême  dans  les  Provinces-Unies. 

Investissement  de  Maëstricht.  — Paix  d’Aix-la-Cbapellc 
(1748). 

Malgré  cet  important  succès,  le  siège  de  Maës- 
tricht était  encore  très-difficile  à faire;  la  saison 
était  avancée.  On  réserva  cette  entreprise  pour  l’an- 
née suivante.  «La  paix  est  dans  Maëstricht» , disait 
le  maréchal  de  Saxe.  En  effet,  au  mois  d’avril  1748, 
après  avoir  fait  une  trompeuse  manifestation  vers 
Rrcda,  l’armée  française  investit  Maëstricht,  en 
présence  de  80,000  alliés  stupéfaits. 

Le  siège  commença  aussitôt  et  fut  poussé  avec 
activité. 

« Ce  qui  caractérisait  particulièrement  cette 
guerre,  dit  l’historien  du  Siècle  de  Louis  X P, 
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c’est  qu’à  chaque  victoire  que  le  roi  avait  remportée 
il  avait  offert  la  paix,  et  qu'on  ne  l’avait  jamais  ac- 
ceptée. Mais,  quand  on  vit  que  Maëstricht  allait 
tomber  après  Berg-op-Zoom , et  que  la  Hollande 
était  en  danger,  les  ennemis  demandèrent  à leur 
tour  cette  paix  devenue  nécessaire.  » 

Elle  fut  signée  à Aix-la-Chapelle,  le  16  octo- 
bre 1748. 

Le  marquis  de  Saint-Séverin , l’un  des  plénipoten- 
tiaires de  France  au  congrès,  déclara  qu’il  venait 
accomplir  les  paroles  de  son  maître,  qui  voulait 
faire  la  paix , non  en  marchand,  mais  en  roi.  — 
Louis  XV  ne  voulut  rien  pour  lui,  mais  il  fit  tout 
pour  ses  alliés.  Il  assura  le  royaume  des  Deux-Siciles 
à don  Carlos,  prince  de  son  sang;  il  établit  dans 
Parme , Plaisance  et  Guastalla , don  Philippe,  son 
gendre  ; le  duc  de  Modène,  son  allié,  et  gendre  du 
duc  d'Orléans,  régent,  fut  remis  en  possession  de 
son  pays,  qu’il  avait  perdu  pour  avoir  pris  les  in- 
térêts de  la  France.  Gènes  rentra  dans  tous  scs 
droits.  Il  parut  plus  beau,  et  même  plus  utile  à la 
France,  de  penser  aux  intérêts  de  ses  alliés,  que  de 
se  faire  donner  deux  ou  trois  villes  de  Flandre, 
qui  auraient  été  un  éternel  objet  de  jalousie. 

L’Angleterre,  qui  n’avait  d'autre  intérêt  primitif 
dans  cette  guerre  universelle  que  celui  d'un  vais- 
seau 1 , y perdit  beaucoup  de  trésors  et  de  sang,  et 
la  querelle  de  ce  vaisseau  resta  dans  le  même  état 
où  elle  était  auparavant.  — Le  roi  de  Prusse  con- 
serva la  Silésie  dans  un  temps  où  toutes  les  puis- 
sances avaient  pour  maxime  de  ne  souffrir  l’agran- 
dissement d’aucun  prince.  Le  duc  de  Savoie,  roi  de 
Sardaigne,  fut,  après  le  roi  de  Prusse,  celui  qui 
gagna  le  plus,  la  reine  de  Hongrie  ayant  payé  son 
alliance  d’une  partie  du  Milanais. 

«Après  cette  paix,  dit  Voltaire  , la  France  se  ré- 
tablit faiblement.  Alors  l’Europe  chrétienne  se 

1 Après  la  paix  d'Ulrecbt,  les  Anglais , maîtres  de  l’ile  de 
Minorque  et  de  Gibraltar,  avaient  obtenu  de  la  cour  de  Ma- 
drid des  privilèges  que  les  Français,  ses  défenseurs,  n’avaient 
pas.  Us  avaient  le  monopole  de  la  vente  des  nègres  esclaves 
aux  colonies  espagnoles;  et  de  plus , depuis  1716,  le  droit,  à 
l’exclusion  des  autres  nations,  d’envoyer  à Porto-Bello  un 
vaisseau  chargé  de  marchandises. 

Ce  vaisseau , qui  d’abord  ne  devait  ê:re  que  de  cinq  cents 
tonneaux,  fut,  en  1717,  de  huit  cent  cinquante  par  conven- 
tion, mais,  en  effet.de  mille  par  abus;  ce  qui  faisait  deux 
millions  pesant  de  marchandises.  Ces  mille  tonneaux  étaient 
encore  le  moindre  objet  de  ce  commerce  de  la  compagnie  an- 
glaise : une  patache  qui  suivait  toujours  le  vaisseau , sous 
prétexte  de  lui  porter  des  vivres , allait  et  venait  continuelle- 
ment; elle  se  chargeait  dans  les  colonies  anglaises  des  effets 
qu’elle  apportait  à ce  vaisseau , lequel,  ne  se  désemplissant  ja- 
mais par  celle  manœuvre  , tenait  lieu  d’une  flotte  entière.  — 
Souvent  même  d’autres  navires  venaient  remplir  ce  vaisseau 
permis,  et  leurs  barques  allaient  encore  sur  les  côtes  porter 
des  marchandises  dont  les  habitants  avaient  besoin,  mais  qui 
faisaient  tort  au  gouvernement  espagnol,  et  même  à toutes 
les  nations  intéressées  au  commerce  qui  se  fait  des  ports  d’Es- 
pagne au  golfe  du  Mexique.  Les  gouverneurs  espagnols,  quand 
Hist.  de  France.  — t.  y. 


trouva  partagée  entre  deux  grands  partis  qui  se  mé- 
nageaient l’un  l’autre,  et  qui  soutenaient  chacun 
de  leur  côté  cette  balance,  le  prétexte  de  tant  de 
guerres , laquelle  devrait  assurer  une  éternelle  paix. 
Les  États  de  l’impératrice-reine  de  Hongrie,  et  une 
partie  de  l'Allemagne,  la  Russie,  l’Angleterre,  la 
Hollande,  la  Sardaigne,  composaient  une  de  ces 
grandes  factions  ; l’autre  était  formée  par  la 
France,  l’Espagne,  les  Deux-Siciles,  la  Prusse,  la 
Suède.  Toutes  les  puissances  restèrent  armées , et 
on  espéra  un  repos  durable,  par  la  crainte  même 
que  les  deux  moitiés  de  l’Europe  semblaient  inspi- 
rer l’une  à l’autre.» 


CHAPITRE  XXXVII. 

LOUIS  XV.  — FAVEUR  DE  MADAME  DE  POMPADOUR. 

Vie  privée  du  roi.— Madame  de  Pompadour.— Le  parc  aux  cerfs. 

— Mademoiselle  de  Romans.  — Madame  Du  Barry.  — Attaque  du 
philosophisme  contre  la  religion.  — Édit  de  main  morte.  — Nou- 
veaux troubles  religieux.  — Refus  de  sacrements.  — Lutte  du 
Parlement  et  du  clergé.  — Résistance  du  Parlement  à l’autorité 
royale.  — Lits  de  justice.  — Édits  royaux  sur  la  police  du  Parle- 
ment et  la  suppression  d’une  partie  des  magistrats.  — Efferves  • 
cence  publique.  — Attentat  contre  Louis  XV.  — Procès,  condam- 
nation et  supplice  de  Damiens.  — Ministres  disgraciés.  — Puis- 
sance de  madame  de  Pompadour.— Elle  fait  et  défait  les  ministres. 

— Lettre  prophétique  adressée  au  roi.  — Destruction  de  l’ordre 
des  jésuites.  — Mort  de  madame  de  Pompadour. 

( De  l’an  1745  ù l’an  1764.  ) 


Vie  privée  du  roi.— Madame  de  Pompadour.  — Le  parc  aux 
cerfs.  — Mademoiselle  de  Romans.  — Madame  Du  Barry 
(1745  1769}. 

La  vie  privée  de  Louis  XV  fut  un  long  scandale. 
Ce  roi , marié  à une  reine  digne  de  tous  les  hom- 
mages par  ses  vertus,  père  d'un  fils  révéré  à cause 

ils  pouvaient  saisir  les  contrebandiers  anglais , les  traitaient 
avec  rigueur. 

Un  patron  de  vaisseau,  nommé  Jenkins,  vint , en  1739.se 
présenter  à la  Chambre  des  communes.  C’était  un  homme 
franc  et  simple,  qui  n’avait  point  fait  de  commerce  illicite, 
mais  dont  le  vaisseau  avait  été  rencontré  par  un  garde-côte 
espagnol  dans  un  parage  de  l’Amérique , où  les  Espagnols  ne 
voulaient  pas  souffrir  de  navires  anglais.  Le  capitaine  espa- 
gnol avait  saisi  le  vaisseau  de  Jenkins,  mis  l’équipage  aux 
fers,  fendu  le  nez  et  coupé  les  oreilles  au  patron.  En  cet  état, 
Jenkins  se  présenta  au  Parlement  ; il  raconta  son  aventure 
avec  la  naïveté  de  sa  profession  et  de  son  caractère  : « Mes- 
« sieurs,  dit-il , quand  on  m’eut  ainsi  mutilé  , on  me  menaça 
« de  la  mort  ; je  l’attendis  ; je  recommandai  mon  âme  à Dieu  , 
«et  ma  vengeance  à ma  patrie.»  Ces  paroles,  prononcées  na- 
turellement, excitèrent  un  cri  de  pitié  et  d’indignation  dans 
l’assemblée. 

L'indignation  se  propagea  au  dehors;  le  peuple  de  Londres 
criait  à la  porie  de  la  chambre  des  communes:  la  mer  libre 
ou  la  guerre  ! Le  cri  de  la  naiion  détermina  le  Parlement  et 
le  roi , et  l'Angleterre  commença  à la  fin  de  1739,  contre  l'Es- 
pagne, cetie  guerre  qui  la  brouilla  avec  la  France,  et  qui  ne 
devait  tiuir.qu’à  la  paix  d’Aix-la-Chapelle. 
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de  son  caractère  et  de  ses  mœurs,  donna  d’infâmes 
exemples  à sa  cour  et  à ses  sujets.  Après  avoir  été 
l’amant  incestueux  des  quatre  sœurs  de  Nesle,  il  eut 
pendant  vingt  ans  (de  1745  à 1764  ) pour  maîtresse 
la  femme  d’un  financier,  madame  d'Étioles , qu’il 
déguisa  sous  le  titre  de  marquise  de  Pompadour;  et 
lorsque  , dans  les  dernières  années  de  celte  liaison, 
qui  ne  fut  rompue  que  pur  la  mort  de  la  marquise , 
les  infirmités  de  celle  ci  eurent  dégoûté  le  roi  de 
son  commerce,  une  espèce  de  sérail  s’organisa  pour 
lui  aux  portes  de  Versailles,  sous  le  nom  de  parc 
aux  cerfs.  Le  nombre  de  ses  enfants  naturels  fut 
si  considérable,  qu’il  ne  songea  jamais  à les  légiti- 
mer ; il  se  contentait  de  les  faire  élever  secrètement, 
dans  l’ignorance  de  leur  naissance , et  de  les  marier 
avec  une  dot  modeste  dès  qu’ils  en  avaient  l'âge. 
Ces  enfants  héritaient  les  uns  des  autres.  Leurs 
mères,  sorties  du  Parc  aux  cerfs , étaient  aussi  ma- 
riées avec  des  dots  de  100,000  à 150,000  livres.  Le 
mystère  les  avait  toujours  tellement  environnées, 
que  chacune  d’elles  ignorait  quel  était  le  père  de 
l’enfant  dont  elle  était  secrètement  accouchée,  et  ce 
que  cet  enfant  était  devenu.  Malgré  l’espèce  d’éco- 
nomie qui  présidait  à l’établissement  de  ces  enfants 
et  de  leurs  mères,  les  sommes  que  les  amours  de 
Louis  XV  coûtèrent  au  trésor  royal  furent  énormes  ; 
il  est  vrai  que  ses  maîtresses  publiquement  déclarées 
furent  celles  qui  firent  les  plus  grandes  dépenses. 
On  en  évalue  la  totalité  â plus  de  100,000,000  de 
livres. 

Après  la  mort  de  madame  de  Pompadour,  et  la 
rupture  d’une  liaison  passagère  avec  mademoi- 
selle de  Romans , dont  il  eut  un  fils  qu’il  avait  pro- 
mis de  légitimer,  Louis  XV , âgé  de  cinquante-huit 
ans,  parut  vouloir  régler  ses  mœurs,  et  cesser  les 
désordres  qui  affligeaient  sa  famille  et  scandali- 
saient ses  sujets.  Le  Parc  aux  cerfs  fut  supprimé 
en  1768.  Mais  le  retour  du  roi  à la  vertu  ne  faisait 
pas  le  compte  des  courtisans.  On  accuse  le  maréchal 
de  Richelieu  d’avoir,  par  ses  conseils,  rejeté  le 
vieux  roi  dans  la  vie  infâme  qu’il  voulait  quitter. 
Toutefois,  les  espérances  des  dames  de  la  cour,  qui 
avaient  espéré  fixer  le  choix  du  maître , furent 
complètement  déçues  : le  roi  alla  chercher  l’objet  de 
sa  dernière  passion , comme  le  dit  alors  l’abbé  de 
Beauvais  en  prêchant  devant  lui , dans  les  restes 
honteux  de  la  corruption  publique.  L’effet  de  ce 
choix  fut  terrible  pour  le  roi  et  pour  la  monarchie  : 
«Propos,  vers,  chansons,  libelles,  dit  le  baron  de 
Besenval  dans  ses  Mémoires,  tout  fut  mis  en  usage 
pour  peindre  cet  événement  des  couleurs  dont  il 
était  susceptible,  et  pour  avilir  le  maître,  qui  bien- 
tôt tomba  dans  le  mépris,  avant-coureur  certain  du 
trouble  de  tous  les  Étals...  Les  femmes,  surtout,  se- 
firent  remarquer  par  leur  acharnement...  Déjà  elles 


avaient  poursuivi  le  roi  de  leurs  sarcasmes  lors  de 
l’élévation  de  madame  de  Pompadour,  bourgeoise 
enlevée  publiquement  à son  mari  pour  devenir  arbi- 
tre du  souverain  pouvoir...  Elles  ne  mirent  plus  de 
bornes  à leur  indignation  , à leurs  cris  , lorsqu’elles 
virent  sa  place  remplie  par  la  bâtarde  d’un  moine 
et  d’une  cuisinière , tirée  d’un  mauvais  lieu  par  un 
escroc  nommé  Du  Barry1,  qui,  sous  le  nom  de 
l’ Ange , ou  de  mademoiselle  Vaubernier,  l’entrete- 
nait et  la  vendait  à qui  voulait  bien  la  payer... 

«Ce  fut  aux  genoux  d’une  telle  maîtresse  que  le 
roi  mit  son  sceptre , et  qu’il  acheva  de  se  couvrir 
d’opprobre  et  de  mépris.» 

Les  mœurs  publiques,  successivement  corrom- 
pues , répondaient  d’ailleurs  à la  vie  scandaleuse  du 
souverain. 

«La  licence  de  la  régence,  dit  encore  M.  de  Be- 
senval , avait  fait  dégénérer  la  galanterie  de  la  cour 
de  Louis  XIV  en  libertinage  effréné.  Au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XV,  les  hommes  n’étaient 
occupés  qu’à  augmenter  authentiquement  la  liste  de 
leurs  maîtresses,  et  les  femmes  à s’enlever  leurs 
amants  avec  publicité,  et,  sur  ces  objets,  le  men- 
songe suppléait  souvent  au  défaut  de  la  réalité.  Les 
maris,  réduits  à souffrir  ce  qu’ils  n’auraient  pu  em- 
pêcher sans  se  couvrir  du  plus  grand  des  ridicules , 
avaient  pris  le  parti  sage  de  ne  point  vivre  avec 
leurs  femmes.  Logeant  ensemble,  jamais  ils  ne  se 
voyaient , jamais  on  ne  les  rencontrait  dans  la  même 
voiture  ; jamais  on  ne  les  trouvait  dans  la  même 
maison,  à plus  forte  raison  réunis  dans  un  lieu  pu- 
blic : en  un  mot , le  mariage  était  devenu  un  acte 
utile  à la  fortune  ; mais  un  inconvénient  dont  on  ne 
pouvait  se  garantir  qu’en  en  retranchant  .tous  les 
devoirs.  » 

Attaques  des  philosophes  contre  la  religion. 

Au  milieu  de  cette  démoralisation  générale , la 
religion  était  l’objet  de  vives  attaques.  Des  hommes 
faisaient  profession  publique  d’incrédulité  : a Leur 
doctrine,  dit  un  contemporain,  doctrine  qui  mena- 
çait , et  qui  devait  ébranler  également  le  trône  et 
l’autel , laisoit  alors  de  rapides  progrès.  G’étoit  la 
suite  d’un  débordement  d’écrits  et  de  pamphlets 
prétendus  philosophiques,  dont  les  sarcasmes  nom- 
breux, moins  aiguisés  par  le  bon  goût  que  par  l’ou- 
bli grossier  des  bienséances , n’outragcoicnt  pas 
moins  la  morale  et  l’autorité  que  la  religion.  Vol- 
taire , que  l’éminence  et  la  variété  de  ses  talents  lit- 
téraires eussent  environné  d’une  gloire  pure  et  non 
contestée , s’il  n’cûl  trop  souvent  prostitué  sa  plume 

1 Le  comte  Jean  Du  Barry,  dont  la  nouvelle  maîtresse  du 
roi  épousa  le  frère,  ce  qui  lui  donna  le  litre  de  comtesse  L>a 
Barry.  À 
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à ce  mauvais  genre  de  composition,  enivré  alors 
d'une  espèce  de  fureur  contre  le  christianisme , s'é- 
tait fait  chef  et  patriarche  de  la  nouvelle  secte.  Di- 
derot et  d'Alembert  étoicnt  comme  ses  lieutenants  ; 
d’Argens,  Boulanger,  Frerct,  de  Prades,  La  Met- 
trie,  et  d’autres  adeptes  moins  connus,  tenants  fac- 
tieux des  sociétés  d'Helvétius  et  d’Holbach,  en 
étoicnt  pour  ainsi  dire  le  corps  d’armée.  Quelques 
noms  plus  illustres  méritèrent,  à certains  égards, 
d’enfler  cette  liste  scandaleuse:  tels  furent  ceux  de 
Buffon,  de  Montesquieu,  de  Condillac,  qu’on  ne 
saurait  cependant  y agréger  sans  injustice.  Le  para- 
doxal et  inconséquent  J.-J.  Rousseau  fit  bande  à 
part  : un  ton  plus  décent , un  style  parfait , une 
élocution  entraînante,  l’air  surtout  de  la  persuasion, 
lui  acquirent  plus  d’estime,  quoiqu’il  fût  presque 
aussi  peu  estimable,  et  conquirent  au  philosophisme 
les  esprits  d’un  caractère  plus  doux , que  révoltoient 
l’àcrcté  et  le  cynisme  de  l’école  de  Voltaire.  » 


Édit  de  main-morte.  — Nouveaux  troubles  religieux.  — 

Refus  de  sacrements.  — Luttes  du  Parlement  et  du  clergé 

(1749-1755). 

t En  1749,  un  édit,  dit  de  main-morte , interdit 
au  clergé,  déjà  privé  de  la  faculté  d’aliéner  ses 
biens,  celle  d'en  accumuler  de  nouveau;  on  y ap- 
plaudit généralement.  En  1750,  le  contrôleur  géné- 
ral des  finances  voulut  obtenir  du  clergé  une  esti- 
mation de  ses  biens,  afin  de  les  faire  concourir  aux 
charges  publiques  dans  la  même  proportion  que 
ceux  des  autres  citoyens.  Jusqu’alors , plus  heureux 
que  les  autres  ordres  de  l’État,  le  clergé  avait  su  se 
maintenir  dans  le  droit  de  discuter  l’impôt  qui  lui 
était  demandé,  et  de  l’accorder  librement,  sous  le 
nom  de  don  gratuit.  11  résista  aux  nouvelles  pré- 
tentions du  contrôleur  général,  et  réussit  à con- 
server son  droit  moyennant  quelques  légers  sacri- 
fices; il  eut  même  le  crédit  de  faire  changer  le  con- 
trôleur général. 

a Ce  triomphe  du  clergé  parut  odieux  à la  philo- 
sophie; plus  que  jamais  le  clergé  devint  en  butte  à 
ses  traits , et  malheureusement  il  prêtoit  alors  au 
mépris  et  à la  calomnie  par  le  scandale  de  nouvelles 
dissensions  religieuses , qui  affoiblirent  son  autorité 
en  le  commettant  avec  la  magistrature.  L’indiscré- 
tion des  jansénistes  avoit  souvent  donné  lieu  à ces 
résurrections  soudaines  de  troubles  que  l’on  croyoit 
étouffés  ; cette  fois  on  ne  peut  la  reprocher  qu’à 
leurs  adversaires.  M.  de  Beaumont  était  alors  établi 
sur  le  siège  épiscopal  de  la  capitale  : orthodoxe  dans 
sa  foi , instruit,  désintéressé  , charitable,  il  possé- 
doit  toutes  les  vertus  de  son  ministère  ; mais  il 
ignora  peut-être  la  mesure  de  condescendance 
dont  la  prudence  lui  faisoit  une  loi. 
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«La  bulle  Unigenitus  cxcommunioit  les  adhé- 
rents du  qucsnélisinc;  mais  alors  ensevelis  sous  le 
ridicule  des  scènes  de  Saint-Médard,  déchus  de 
l’estime  qu’ils  s’étoient  longtemps  acquise , dépour- 
vus des  bénéfices  qui  auroient  pu  leur  rendre  de 
l’influence,  ils  végétaient  dans  un  silence  [fresque 
absolu , où  ils  achevaient  de  s’éteindre , et  où  ils  se 
seroient  éteints,  en  effet,  si  l’on  ne  fût  venu  stimu- 
ler de  nouveau  l’opiniâtreté  de  leurs  sentiments. 
L’archevêque  conçut  le  scrupule  de  profaner  les 
sacrements  de  l’Église  en  les  accordant  à des 
mourants  suspects  de  jansénisme...  Il  crut  que  sa 
conscience  ne  lui  permettoit  pas  de  tolérer  des  sa- 
crilèges possibles,  et  quelle  lui  faisoit  un  devoir  de 
s’assurer,  par  toutes  les  voies,  que  les  réclamants 
éloient,en  effet,  en  communion  avec  l’Église  par 
leur  orthodoxie.  Le  moyen  qu'il  imagina , ou  plutôt 
qu’il  remit  en  vigneur , fut  celui  des  billets  de  con- 
fession qui  attestoient  le  nom  du  directeur  des  ma- 
lades , ainsi  que  la  foi  des  requérants  à l’égard  de  la 
bulle  Unigenitus.  — Le  célèbre  Coffin,  successeur 
de  Roi  1 i n à l'Université  de  Paris,  le  duc  d’Orléans, 
dit  le  Dévot,  et  plusieurs  autres  personnages  plus 
ou  moins  marquants,  se  trouvèrent  ainsi  privés,  à 
l'article  de  la  mort,  de  la  consolation  des  secours 
spirituels.» 

Le  Parlement,  qui  ne  reconnaissait  pas  d’ex- 
communication notoire,  et  qui  exigeait  qu’elle  fût 
signifiée  pour  être  constante,  jugea  qu’il  y avait 
lieu  à l’appel,  comme  d’abus,  et  décréta  le  curé  de 
Sainl-Étienne-du-Mont,  qui  avait  refusé  les  sacre- 
ments. — Le  clergé  vit  dans  cet  acte  de  rigueur 
une  prétention  à dispenser  les  choses  spirituelles, 
et  se  plaignit  que  l’autorité  judiciaire  empiétait  sur 
la  juridiction  ecclésiastique.  — Le  conseil  du  roi 
entra  dans  ses  sentiments,  et  cassa  le  décret  du 
Parlement.  Aux  remontrances  de  la  cour  le  roi  ré- 
pondit qu’il  se  chargeait  de  faire  justice  de  l'in- 
discrétion des  pasteurs,  et  témoigna  le  désir 
qu’on  assoupît  ces  querelles.  Mais,  au  mépris  de 
son  vœu,  le  Parlement  rendit,  le  18  avril  1752, 
un  arrêt  solennel  portant  défense  défaire  refus  des 
sacrements,  faute  de  billets  de  confession.  — Un 
nouvel  arrêt  du  conseil  annula  celui  du  Parlement, 
déclara  la  volonté  du  monarque  de  se  faire  rendre 
compte  de  ces  différends  avant  que  ses  cours  n’en 
connussent  ; enjoignit  de  respecter  la  bulle  comme 
la  loi  de  l’Église  et  de  l’Etat,  et  ordonna  enfin  le 
silence  sur  ces  contestations. 

Mais  les  esprits  étaient  trop  échauffés  pour  obéir. 
— Au  commencement  de  1753 , au  sujet  d’un  refus 
de  sacrements  à une  religieuse,  le  Parlement  mit 
l’archevêque  lui-même  en  cause  , saisit  son  tempo- 
rel, et  convoqua  les  pairs.  — Le  roi  fit  défense  à 
ceux-ci  de  se  rendre  à cet  appel,  et  ordonna  aux 
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magistrats  de  surseoir  ù toutes  poursuites  pour  re- 
fus de  sacrements. 

Le  Parlement  fit  des  remontrances  que  le  roi  re- 
fusa d’entendre;  alors  se  livrant  à une  espèce  de 
révolte  déclarée,  et  oubliant  qu’il  n'était  qu’une 
création  des  rois,  dont  il  avait  reçu  toutes  ses  attri- 
butions , le  Parlement  déclara  ne  pouvoir  obtempé- 
rer aux  ordres  du  roi,  et  ne  vouloir  se  départir,  en 
conséquence,  de  ses  poursuites. 

L’autorité  royale  ainsi  attaquée  ne  pouvait  mol- 
lir : elle  agit  contre  le  Parlement.  Les  membres  des 
enquêtes  et  des  requêtes  furent  exilés.  La  grand’ - 
chambre  fut  envoyée  d’abord  à Pontoise,  et  ensuite 
à Soissons.  Une  chambre  royale,  composée  de  con- 
seillers d’État  et  de  maîtres  des  requêtes,  fut  instal- 
lée aux  Grands-Augustins  pour  suppléer  au  Parle- 
ment dans  la  distribution  de  la  justice  ; mais  elle  ne 
put  le  suppléer,  parce  que  les  avocats,  procureurs, 
greffiers  et  autres  officiers  subalternes,  refusèrent 
de  faire  le  service. 

La  justice  cessa  ainsi  d’être  rendue  pendant 
quatorze  mois.  — Enfin  le  23  août  1754,  à la  nais- 
sance du  duc  de  Berry  (depuis  Louis  XVI)  le  roi 
consentit  à oublier  les  torts  du  Parlement,  et  à sa 
réintégration.  Il  fut  convenu  qu’on  ne  donnerait 
pas  de  suite  aux  procédures  commencées , et  que  le 
silence  le  plus  absolu  serait  gardé  sur  ces  matières; 
le  Parlement  fut  même  chargé  d’y  tenir  la  main. 

Malheureusement  le  roi  ne  s’était  pas  suffisam- 
ment assuré  de  la  discrétion  des  évêques.  Les  refus 
de  sacrements  recommencèrent  ; le  Parlement  les 
punit  par  des  bannissements  et  des  amendes;  et, 
comme  il  n’ordonna  pas  d’administrer  les  sacre- 
ments, le  roi  l’appuya  , et  exila  même  l’archevêque 
de  Paris  et  les  évêques  d’Orléans  et  de  Troyes.  — 
Mais  la  faveur  accordée  au  Parlement  le  rendit  en- 
treprenant à son  tour;  et,  ù l’occasion  de  quelque 
nouveau  refus  qu’il  réprima,  ii  reçut  le  procureur 
général,  appelant  comme  cl  abus  de  la  bulle 
Unigenitus  elle-même  «en  ce  qu’aucuns  ccclésias- 
« tiques  lui  attribuaient  le  caractère  et  les  effets  de 
«règle  de  foi. «C’était  un  peu  tard  s’en  apercevoir. 
Le  conseil  se  vit  contraint  de  réprimer  celle  nou- 
velle entreprise,  qui  pouvait  tout  replonger  dans 
le  chaos,  et  rappela  comment  maintes  fois  la  bulle 
avait  été  reconnue  loi  de  l’Église  et  de  l’État.  Cette 
déclaration  rendit  quelque  énergie  au  clergé,  et 
humilia  le  Parlement. 

Résistance  du  Parlement  à l’autorité  royale.  — Lits  de  justice. 

— Édits  royaux  sur  la  police  du  Parlement  et  la  suppres- 
sion d'une  partie  des  magistrats.  — Effervescence  publique 

(175G). 

Alors  commençait  la  guerre  de  sept  ans;  les  hos- 
tilités, déjà  ouvertes  avec  l’Angleterre,  menaçaient 


de  s’étendre  en  Allemagne.  Pour  les  soutenir,  il  fal- 
lait des  impôts,  et  afin  de  lever  ces  impôts  plus 
facilement,  on  avait  besoin  de  l’enregistrement  du 
Parlement.  Ce  corps  voulut  profiter  de  la  circon- 
stance. Le  ministère  espéra  éluder  ses  projets  par 
un  lit  de  justice  qui  eut  lieu  à Versailles  le  21 
août;  mais  le  Parlement  y refusa  d’opiner,  et  fit 
des  protestations  à son  retour  à Paris.  « Dans  le 
même  temps  il  se  liguoit  avec  les  autres  parlements 
du  royaume  contre  les  atteintes  du  grand  conseil, 
qu’il  soupçonnoit  le  monarque  de  vouloir  lui  sub- 
stituer ; et , à l’effet  d’étre  en  mesure  de  faire  plus 
de  résistance , il  essayoit  de  former  de  toutes  les 
cours  supérieures  un  seul  corps  de  magistrature, 
un  parlement  unique , distingué  seulement  en 
différentes  classes.» — Justement  irrité  de  ces  pré- 
tentions, le  roi  tint,  le  13  décembre  1756,  un  nou- 
veau lit  de  justice,  dans  lequel  il  fit  enregistrer 
trois  déclarations.  La  première  renouvelait  l’in- 
jonction du  respect  dû  à la  bulle,  qui  n’était  plus 
qualifiée  de  règle  de  foi,  renvoyait  le  jugement 
des  refus  de  sacrements  aux  tribunaux  ecclésiasti- 
ques, en  réservant  au  Parlement  l’appel  comme 
d’abus.  La  seconde  déclaration  était  relative  à la 
police  du  Parlement  : les  chambres  ne  pouvaient 
plus  s’assembler  sans  la  permission  de  la  grand’- 
chambre;  aucune  dénonciation  ne  devait  se  faire 
que  par  l'organe  du  procureur  général  ; point  de 
voix  délibérative  avant  dix  ans  de  service;  ordre 
d’enregistrer  les  édits  après  la  réponse  du  roi  aux 
remontrances  permises;  défense,  enfin,  d’inter- 
rompre le  cours  de  la  justice,  sous  peine  de  dés- 
obéissance. La  troisième  déclaration  compléta  la 
stupeur  où  cette  seconde  déclaration  jeta  les  mem- 
bres de  celle  turbulente  assemblée,  par  la  suppres- 
sion de  la  majeure  partie  des  chambres  des  en- 
quêtes et  des  requêtes,  foyer  ordinaire  de  toutes  les 
résolutions  extrêmes. 

« Les  magistrats  demeurèrent  quelque  temps 
étourdis  de  ce  coup  inattendu  ; mais,  revenus  ù 
eux-mêmes,  et  outrés  de  n'avoir  pu  faire  prévaloir 
leurs  systèmes,  iis  crurent  aussi  honorable  pour 
eux,  qu’embarrassant  pour  la  cour,  d’offrir  leurs 
démissions  : trente-un  membres  seulement  de  la 
grand’chambre  eurent  la  fermeté  de  ne  pas  céder  à 
la  séduction  de  l’exemple,  et  de  braver  l’opinion  de 
passer  pour  des  ladies. 

«Il  faut  l’avoir  vu  ,’  dit  un  historien  contempo- 
rain (Anquctil),  pour  concevoir  l’espèce  de  frénésie 
qui  s’empara  des  Parisiens , que  les  remontrances 
sur  les  impôts , adroitement  mêlées  aux  représen- 
tations sur  les  affaires  de  l'Église,  altachoicnl  for- 
tement au  Parlement.  On  savoit  que  les  résolutions 
vigoureuses  contre  les  édits  vcxaloircs  partoient 
presque  toujours  delà  jeunesse , et  le  règlement 
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du  lit  de  justice  l’excluoit  presque  entière.  De  là 
des  regrets  pour  ceux  qui  ctoient  supprimés  par  la 
force,  des  louanges  et  des  applaudissements  pour 
les  démissionnaires  volontaires  qui  s’attachoient  au 
sort  des  exclus,  et  de  violents  reproches  à ceux  qui 
ne  les  imitoient  pas.  On  se  regardoit  de  mauvais 
œil,  on  se  contrarioit  dans  les  conversations;  le 
schisme  régnoit  dans  le  clergé,  la  discorde  dans  les 
familles.  Les  propos  contre  le  gouvernement , et 
même  contre  le  roi , propos  qui  se  tenoient  surtout 
dans  les  maisons  des  magistrats  démis,  étoient  vio- 
lents, et  malheureusement  trop  capables  d’ébranler 
des  tètes  foi  blés.  » 

On  en  eut  bientôt  la  preuve. 

Attentat  contre  Louis  XV.  — Procès,  condamnation 
et  supplice  de  Damiens  (1757). 

Le  5 janvier  1757,  dans  un  coin  obscur  de  l’esca- 
lier de  Versailles,  s 'était  tapi  un  homme  qui , muni 
d’un  couteau  à ressort  portant  d'un  côté  une  longue 
lame  pointue,  et  de  l’autre  un  long  canif  à tailler 
les  plumes,  attendait  le  moment  où  le  roi  devait 
monter  en  carrosse  pour  aller  à Trianon.  « 11  était 
près  de  six  heures  ; le  jour  ne  luisait  plus  ; le  froid 
était  excessif;  presque  tous  les  courtisans  portaient 
de  ces  manteaux  qu’on  nomme,  par  corruption,  re- 
dingotes. Le  roi  sort.  L’assassin,  ainsi  vêtu, pénè- 
tre vers  la  garde,  heurte  en  passant  le  dauphin, 
se  fait  place  à travers  la  garniture  des  gardes  du 
corps  et  des  cent-suisses,  aborde  le  roi,  le  frappe 
de  son  canif  à la  cinquième  côte , remet  son  cou- 
teau dans  sa  poche  , et  reste  le  chapeau  sur  la  tète. 
Le  roi  se  sent  blessé,  se  retourne,  et  à l’aspect  de 
cet  inconnu  qui  était  couvert,  et  dont  les  yeux 
étaient  égarés,  il  dit:  a C’est  cet  homme  qui  m’a 
«frappé;  qu'on  l’arrête,  et  qu’on  ne  lui  fasse  pas  de 
« mal.  » 

«Tandis  que  tout  le  monde  était  saisi  d’effroi  et 
d'horreur,  qu'on  portait  le  roi  dans  son  lit,  qu'on 
cherchait  les  chirurgiens,  qu’on  ignorait  si  la  bles- 
sure était  mortelle  , si  le  couteau  était  empoisonué; 
le  parricide  répéta  plusieurs  fois  : « Qu’on  prenne 
«garde  à monseigneur  le  dauphin,  qu’il  ne  sorte 
«pas  de  la  journée.»  — A ces  paroles , l’alarme  uni- 
verselle redouble  : on  ne  doute  pas  qu’il  n’y  ait  une 
conspiration  contre  la  famille  royale;  chacun  se 
figure  les  plus  grands  périls , les  plus  grands  crimes 
et  les  plus  médités. 

«Heureusement  la  blessure  du  roi  était  légère  ; 
mais  le  trouble  public  était  considérable,  et  les 
craintes,  les  défiances,  les  intrigues,  se  multipliè- 
rent à la  cour  l.» 

1 Voltaire  , Siècle  de  Louis  XV.  , 


Cet  assassin  se  nommait  Robert-François  Damiens. 
«C’était,  dit  Voltaire,  un  misérable  de  la  lie  du 
peuple,  né  dans  un  village  auprès  d’Arras;  il  avait 
été  longtemps  domestique  à Paris  dans  plusieurs 
maisons  : c’était  un  homme  dont  l’humeur  sombre 
et  ardente  avait  toujours  ressemblé  à la  démence. 
—Les  murmures  généraux  qu’il  avait  entendus  dans 
les  places  publiques  , dans  la  grand'salle  du  palais 
et  ailleurs,  allumèrent  son  imagination.  Il  alla  à 
Versailles,  comme  un  homme  égaré,  et,  dans  les 
agitations  que  lui  donnait  son  dessein  inconcevable, 
il  demanda  à se  faire  saigner  dans  son  auberge. 
Malheureusement  on  ne  le  put  pas  ou  on  ne  le  voulut 
pas.  Cette  saignée  l’aurait  calmé.  Il  protesta  depuis, 
dans  ses  interrogatoires,  que  «s’il  avait  été  saigné 
«comme  il  le  demandait,  il  n’aurait  pas  commis  son 
«crime. »— Son  dessein  était,  si  l’on  doit  ajouter  foi 
à ses  déclarations,  non  de  tuer  le  roi,  mais  de  le 
blesser  seulement. 

Malgré  l’ordre  formel  du  roi , le  garde  des  sceaux 
(J.- B.  de  Machault),  saisissant  lui-mème  Damiens,  le 
fit  tenailler  aux  jambes  avec  des  pinces  rougies  au 
feu  ; il  en  obtint  par  ces  tortures  des  aveux  qui  pour- 
raient faire  croire  que  l’assassin  avait  des  complices. 
Mais  dans  la  suite  Damiens  se  rétracta  et  soutint, 
jusqu’à  la  mort , qu’il  avait  seul  conçu  et  exécuté 
son  crime. 

Le  grand  prévôt  de  l’hôtel , à qui  appartenait  la 
connaissance  du  crime  commis  dans  le  palais  du 
roi,  s’empara  d’abord  de  l’assassin,  et  commença 
les  procédures , comme  il  s’était  pratiqué  à Saint- 
Cloud  lors  de  l’assassinat  de  Henri  III.  Un  exempt 
des  gardes  de  la  prévôté,  ayant  obtenu  un  peu  de 
confiance,  ou  apparente  ou  vraie,  dans  l’esprit  aliéné 
de  ce  misérable,  l’engagea  à écrire  au  roi  pour  lui 
faire  l’aveu  des  motifs  qui  l’avaient  poussé  à son 
crime. 

Dans  cette  lettre,  Damiens  accusait  l’archevêque 
de  Paris  et  les  refus  de  sacrements  de  causer  tous  les 
troubles. «On  y voit,  dit  Voltaire,  que  les  plaintes  du 
public  contre  l’archevêque  avaient  dérangé  le  cer- 
veau du  criminel,  et  l’avaient  excité  à son  attentat. 
Il  paraissait,  par  les  noms  des  membres  du  Parle- 
ment cités  dans  sa  lettre,  qu’il  les  connaissait,  ayant 
servi  un  de  leurs  confrères;  mais  il  eût  été  absurde 
de  supposer  qu’ils  lui  eussent  expliqué  leurs  senti- 
ments, encore  moins  qu'ils  lui  eussent  jama  s dit  ou 
fait  dire  un  mot  qui  pût  l'engager  au  crime. 

«Aussi  le  roi  ne  fit  aucune  d.fficullé  de  remettre 
le  jugement  du  coupable  à ceux  de  la  grand’cham- 
bre  qui  n’avaient  pas  donné  leur  démission.  Il  voulut 
même  que  les  princes  et  les  pairs  rendissent,  par 
leur  présence,  le  procès  plus  solennel  et  plus  au- 
thentique dans  tous  ses  points  aux  yeux  d’un  pu- 
blic aussi  défiant  que  curieux  cxagéralcur,  qui  voit 
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toujours,  dans  ces  aventures  effrayantes,  au  delà  de 
la  vérité.» 

Damiens  fut  transféré  à la  conciergerie  de  Paris 
le  18  janvier.  L’instruction  de  son  procès  dura  plus 
de  deux  mois,  pendant  lesquels  les  plaies  que  lui 
avaient  faites  aux  pieds  les  tenailles  ardentes  de 
Versailles  le  forcèrent  de  rester  constamment 
couché. 

L’arrêt  du  Parlement  fut  rendu  le  2G  mars.  «La 
séance  commença  à huit  heures  du  matin,  et  ne  finit 
qu’à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Damiens  fut 
condamné  au  même  supplice  que  Ravaillac;  la  cour 
ordonna  qu’il  serait  préalablement  appliqué  à la 
question  ordinaire  et  extraordinaire  de  deux  heures, 
au  lieu  de  demi-heure  qu’elle  dure  ordinairement. 

«Ce  monstre  soutint  son  caractère  jusqu’au  bout  : 
il  fut  interrogé  pendant  cinq  heures  et  demie,  et  il 
répondit  avec  le  même  sang-froid,  la  même  audace, 
la  même  insolence,  et,  si  on  ose  le  dire,  le  même 
courage  qu’il  avoit  montré  jusque-là , mêlant  à ses 
réponses  de  l'ironie,  de  la  plaisanterie,  et  presque 
de  la  gaieté;  il  continua  de  déclarer  «qu’il  étoit  un 
«scélérat  isolé;  que  son  dessein  criminel  étoit  conçu 
«depuis  plus  de  trois  ans;  qu’il  ne  l’avoit  commu- 
« niqué  à qui  que  ce  soit,  et  que  s’il  eût  même  soup- 
«çonné  que  son  chapeau  s’en  doutât , il  l’auroit  jeté 
«au  feu.»  A l'égard  des  motifs  qui  l’avoient  porté  à 
cet  horrible  attentat,  il  déclara  «qu’il  avoit  été 
«blessé  de  voir  l’autorité  royale  compromise  et 
«avilie  par  les  disputes  survenues  entre  le  clergé  et 
«le  Parlement,  et  du  peu  d’égard  que  le  roi  avoit 
«eu  aux  remontrances  qui  lui  avoient  été  adressées.» 
11  apostropha  plusieurs  de  ses  juges  qu’il  reconnut 
pour  les  avoir  servis.  » 

«A  la  question,  à l’hôtel  de  ville,  sur  l’échafaud  l, 

1 M.  Villenave , dans  l’article  de  la  Biographie  univer- 
selle consacré  à Damiens,  prétend  que  ce  misérable  , en  su- 
bissant la  question,  fit  des  aveux  : 

« Le  28  mars , dit-il , on  lui  lut  son  arrêt.  11  l’écouta  à ge- 
noux, avec  attention  , sans  se  troubler,  et  dit  en  se  relevant  : 

« La  journée  sera  rude.  » La  sentence  portait  qu’il  serait  ap- 
pliqué à la  question  ordinaire  et  extraordinaire  : il  avait  été 
agité  solennellement  de  quelle  torture  on  ferait  usage.  Des 
mémoires  furent  demandés  et  fournis.  Les  chirurgiens  de  la 
cour  décidèrent  que,  de  tous  les  genres  de  tortures,  le  moins 
dangereux  pour  la  vie  du  patient  était  celui  dont  ou  se  ser- 
vait au  Parlement,  et  qu’on  appelait  la  question  des  bro- 
dequins. Damiens  jeta  d’abord  de  grands  cris,  s’écria  : «Ce 
« coquin  d’archevêque!  » et  demanda  à boire.  On  lui  donna  de 
l’eau,  mais  il  voulut  qu’on  y mêlât  du  vin  , et  dit  : « Il  faut 

■ ici  de  la  force.  » Le  premier  président  renouvelait  les  inter- 
rogatoires , et  insistait  pour  connaître  les  complices  : «Qui 

■ vous  a induit  à commettre  le  crime  ? — C’est  Gauthier,  » ré- 
pondit Damiens.  C’était  pour  la  première  fois  qu’il  nommait 
cet  individu.  Il  indiqua  sa  demeure,  et  l’accusa  d’avoir  dit 
devant  son  maître  (de  Ferrières)  «Qu’assassiner  le  roi  serait 
* une  œuvre  méritoire.  » Gauthier  et  de  Ferrières  furent 
amenés  à la  chambre  de  la  question.  Gauthier  dénia  le  pro- 
pos qui  lui  était  imputé;  et  de  Ferrières,  sa  présence  lors- 
qu’il fut  tenu.  Damiens  persista  dans  sa  déclaration.  De 


Damiens  n’en  dit  pas  davantage.  A quatre  heures  et 
trois  quarts  de  l’après-midi  du  28  mars,  commença 
l’horreur  de  son  supplice.  On  lui  brûla  la  main 
droite;  ensuite  il  fut  tenaillé;  on  lui  jeta  du  plomb 
fondu  dans  ses  plaies,  et  puis  on  l’écartela.  Il  resta 
vivant  durant  tout  cet  espace  de  temps  de  cinq 
quarts  d’heure , avec  une  fermeté  intrépide  ; il  ne 
montra  que  la  douleur  inséparable  de  l’humanité  , 
à laquelle  le  physique  ne  peut  se  refuser.  Pour  le 
dernier  appareil,  on  avoit  élevé  une  petite  charpente 
à la  hauteur  des  traits  des  chevaux , sur  laquelle 
il  étoit  attaché;  ses  bras  et  jambes  dépassoient. 
Le  bourreau  avoit  acheté  six  chevaux,  3,600  livres, 
afin  que  si  quelqu’un  de  quatre  premiers  venoit  à 
se  rebuter,  il  pût  le  remplacer  sur-le-champ.  Quoi- 
que ces  chevaux  fussent  très-forts,  après  maintes  et 
maintes  secousses,  ils  ne  purent  réussir,  même  les 
deux  plus  frais,  à l’écarteler  : il  fallut  employer  le 
secours  de  la  hache.  On  réunit  ses  membres  épars 
au  tronçon , on  alluma  un  bûcher,  on  les  y jeta,  et , 
réduits  en  cendres,  ils  furent  jetés  au  vent. 

«On  ne  peut  rendre  l’affluence  qu’il  y avoit  dans 
Paris  ce  jour-là  : les  villages  circonvoisins,  les  ha- 
bitants des  provinces,  les  étrangers,  y étoient  accou- 
rus comme  aux  fêtes  les  plus  brillantes.  Non-seule- 
ment les  croisées  de  la  Grève , mais  même  les 
lucarnes  des  greniers  furent  loués  à des  prix  fous  ; 
les  toits  regorgeoient  de  spectateurs.  Mais  ce  qui 
frappa  surtout , ce  fut  l’ardeur  des  femmes , si  sen- 
sibles , si  compatissantes , à rechercher  ce  spectacle, 
à s’en  repaître,  à le  soutenir  dans  toute  son  hor- 
reur, l'œil  sec  et  sans  la  plus  légère  émotion,  lors- 
que presque  tous  les  hommes  frémissoient  et  dé- 
tournoient les  regards  L » 

Ferrières  fut  relâché,  mais  Gauthier  fut  envoyé  en  prison.— 
Les  toi  tures  de  Damiens  n’avaient  cessé  qu’après  l’avis  des 
médecins  qu’on  ne  pourrait  les  prolonger  sans  danger  pour 
sa  vie.  Deux  docteurs  de  Sorbonne,  l'un  janséniste,  l’autre 
molinisle  (Guéret , curé  de,  Saint-Paul , et  de  Marcillv)  con- 
fessèrent Damiens,  chacun  sépaément,  et  se  réunirent  en- 
suite pour  l’exhorter  dans  ses  derniers  moments.  Il  parut  assez 
pénitent  dans  la  cérémonie  de  l’amende  honorable,  faite,  sui- 
vant l’usage,  devant  la  porte  de  la  métropole.  Arrivé  5 la 
Grève,  il  témoigna  le  désir  de  parler  aux  commissaires,  parut 
devant  eux,  à l’hôtel  de  ville,  demanda  pardon  à l’archevêque 
des  paroles  injurieuses  qu’il  avait  proférées  contre  lui , pro- 
testa de  l’innocence  de  sa  femme  et  de  sa  fille,  et  persévéra 
à soutenir  qu’il  n’y  avait  dans  son  crime  ni  complot  ni  com- 
plices ;«  Je  me  proposais',  dit-il,  de  venger  l’honneur  et  la 

■ gloire  du  Parlement,  et  je  croyais  rendre  un  service  à 
« l’État.  » 

Un  écrivain  dont  il  faut  beaucoup  se  défier,  l’abbé  Soula- 
vie,  rapporte  que,  sur  l’échafaud , le  greffier  ayant  demandé 
à Damiens , après  les  douleurs  du  tenaillement,  s’il  n’avait 
point  de  déclaration  ultérieure  à faire,  il  répondit  d’un  ton 
ferme  et  sépulcral  : «Non  , je  n’ai  plus  rien  à dire  , sinon  que 
«je  ne  serais  pas  ici  si  je  n’avais  pas  servi  des  conseillers  au 

■ Parlement.  » Soulavie  ajoute'  que  le  greffier  se  retira  sans 
rien  écrire,  cl  en  faisant  mauvaise  mine. 

1 Mouffi e u’Anckkviiie  , Vie  privée  de  Louis  XV. 
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Le  père,  la  femme  et  la  fille  de  Damiens,  quoique 
innocents,  furent  bannis  du  royaume,  avec  défense 
d’y  revenir  sous  peine  d’étre  pendus  ; sa  maison  fut 
rasée.  Ses  frères,  ses  sœurs,  tous  ses  parents,  furent 
obligés , par  le  même  arrêt , de  changer  de  nom. 
Un  des  annotateurs  de  Voltaire , M.  Clogenson  , dit 
qu’à  cette  époque  la  ville  d'Amiens  adressa  une  sup- 
plique au  roi  pour  le  supplier  de  permettre  qu’elle 
changeât  son  nom  en  celui  de  Louisville ; mais 
qu’on  ne  répondit  rien  à cette  requête , qui  parut 
ridicule. 

Ministres  disgraciés.’—  Puissance  de  madame  de  Pompadour. 

— Elle  fait  et  défait  les  ministres.  — Lettre  prophétique 

adressée  au  roi  (1757-1760). 

L’attentat  de  Damiens  fut  cause  du  renvoi  de 
deux  ministres.  Le  peuple  avait  manifesté  une 
grande  animadversion  contre  madame  de  Pompa- 
dour, et  s’était  attroupé  sous  les  fenêtres  de  son  ap- 
partement. M.  de  Machault  crut  devoir  donner  à la 
favorite  le  conseil  de  quitter  Versailles.  Madame  de 
Pompadour  était  presque  décidée,  mais  la  promp- 
titude avec  laquelle  on  reconnut  que  la  vie  du  roi 
ne  courait  aucun  danger  dissipa  promptement  ses 
craintes  : elle  se  vengea  du  malencontreux  donneur 
de  conseil  en  le  faisant  exiler.  « C'était , écrivait 
«Louis  XV  à sa  fille,  la  duchesse  de  Parme,  c’était 
«le  seul  homme  selon  mon  cœur.  » 

L’exil  de  M.  de  Machault  donna  au  comte  d’Ar- 
genson,  ministre  de  la  guerre,  l’espérance. de  se 
saisir  de  la  direction  des  affaires,  et  de  devenir, 
comme  il  le  disait , le  maître  du  tripot.  Madame 
de  Pompadour  le  fit  renvoyer  dans  ses  terres.  Quand 
il  partit,  un  des  seigneurs  de  Versailles,  courtisan 
assidu  du  ministre  disgracié , s’empressa  de  venir 
dire  à la  favorite , en  présence  du  roi  : «Je  viens  de 
« voir  partir  les  bagages  de  M.  d’Argenson.  » Le  roi , 
haussant  les  épaules,  dit  aussitôt,  en  faisant  allu- 
sion à la  faiblesse  de  saint  Pierre  : «Et  le  coq 
chanta.  » 

Le  roi  aimait  MM.  de  Machault  et  d’Argenson; 
mais  son  manque  d’énergie  était  tel  qu’il  n’essaya 
même  pas  de  s’opposer  à leur  renvoi. 

Louis  XV,  ce  roi  de  France  dont  le  règne  officiel 
dura  soixante  ans,  ne  gouverna  jamais  lui-même  son 
royaume.  Pendant  sa  minorité,  le  pouvoir  fut  exercé 
parle  régent,  puis  à sa  majorité,  le  cardinal  Dubois, 
le  duc  d’Orléans,  le  duc  de  Bourbon  et  le  cardinal  de 
Fleury  furent  successivement  premiers  ministres.  Peu 
de  temps  après  la  mort  de  Fleury,  le  roi  prit  pour 
maîtresse  la  femme  de  Lenormant  d’Étioles , et  la 
marquise  de  Pompadour,  ne  se  contentant  pas  d’être 
la  favorite  du  souverain , voulut  être  encore  la  dé- 
positaire et  la  régulatrice  de  l’autorité  souveraine. 
Louis  XY  U laissa  faire  ; elle  fit  et  défit  les  minis- 


tres; aucun  d’eux  n’élait  sûr  de  son  ministère,  s’il 
n’administrait  suivant  le  bon  plaisir  de  la  marquise. 
En  1745 , le  contrôleur  général  Orry , peu  agréable 
à la  favorite,  dut  céder  sa  place  5 M.  de  Machault. 
— Par  la  même  raison , en  1747 , le  ministre  d’Ar- 
genson reçut  sa  démission  de  ministre  des  affaires 
étrangères.  — Le  comte  de  Maurepas  fut  (en  1749) 
exilé  sur  le  soupçon  d’être  l’auteur  d'une  épigramme 
contre  madame  de  Pompadour.  — L’abbé  de  Ber- 
nis , depuis  cardinal , dut  son  élévation  à l’amitié  de 
la  marquise. —Ce  fut  aussi  la  marquise  qui,  en  1758, 
le  fit  remplacer  au  ministère  des  affaires  étrangères 
par  le  comte  de  Choiseul-Stainville,  créé  duc  de 
Choiseul , et  qui , peu  de  temps  après , se  trouva  en 
outre  chargé  des  deux  autres  ministères,  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre. 

Ces  fréquentes  révolutions  ministérielles  entre- 
tenaient les  intrigues  de  cour,  et  fomentaient  les 
mécontentements.  A ce  sujet,  les  avertissements 
ne  manquèrent  point  à Louis  XV.  Une  femme  de 
chambre  de  madame  de  Pompadour,  madame  Du 
Hausset,  qui  a écrit  des  Mémoires , cite  une  lettre 
anonyme  adressée  au  roi , qui  peint  avec  une 
grande  vérité  la  situation  de  la  monarchie  à celle 
époque , donne  au  roi  d’utiles  conseils  et  des  aver- 
tissements véritablement  prophétiques.  La  voici  : 

«Sire,  c’est  un  serviteur  zélé  qui  écrit  à Votre 
«Majesté.  La  vérité  est  toujours  amère,  surtout 
«pour  les  rois.  Habitués  à la  flatterie,  ils  ne  voient 
«les  objets  que  revêtus  de  couleurs  propres  à leur 
«plaire.  J’ai  beaucoup  réfléchi  et  lu,  et  voici  ce  que 
«mes  méditations  me  portent  à exposer  à Votre 
«Majesté. 

«On  l’a  accoutumée  à être  invisible,  et  on  lui  a 
«inspiré  une  timidité  qui  l’empêche  de  parler; 
«ainsi,  toute  communication  directe  est  interrom- 
« pue  entre  le  maître  et  les  sujets.  Renfermé  dans 
«l’intérieur  de  votre  palais,  vous  devenez  de  jour 
«en  jour  plus  semblable  aux  empereurs  d’Orient  ; 
«mais  voyez , sire , leur  sort  !...  J’ai  des  troupes  , 
«dira  Votre  Majesté  : c’est  aussi  leur  appui;  mais 
«quand  on  le  fonde  sur  elles,  quand  on  n’est  en 
«quelque  sorte  que  le  roi  des  soldats,  ils  sentent 
«leur  force  et  en  abusent. 

«Vos  finances  sont  dans  le  plus  grand  désordre, 
«et  la  plupart  des  États  ont  péri  par  cette  cause. 
«L’esprit  patriotique  soutenait  les  anciens  États , et 
«unissait  toutes  les  classes  pour  le  salut  d’un  pays. 
« L’argent  en  tient  [lieu  dans  ce  temps  ; il  est  dc- 
«venu  le  moteur  universel,  et  vous  en  manquez. 
« L’esprit  de  la  finance  infecte  toutes  les  parties , et 
«domine  à la  cour;  tout  devient  alors  vénal,  et  tous 
«les  rangs  se  confondent. 

«Vos  ministres  sont  sans  génie  et  sans  capacité, 
«depuis  le  renvoi  de  MM.  d’Argenson  et  de  Ma- 
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«chault.  Vous  seul,  en  quelque  sorte,  ne  pouvez 
«pas  juger  de  leur  incapacité  , parce  qu’ils  appor- 
te tent  le  travail  de  commis  habiles,  qu’ils  s’attribuent. 

«On  administre  au  jour  le  jour;  mais  il  n’y  a 
«point  d’esprit  de  gouvernement.  Les  changements 
«qu’on  fait  dans  la  partie  militaire  dégoûtent  les 
«troupes,  font  retirer  d’excellents  officiers.  Un  feu 
«séditieux  s’allume  dans  le  sein  des  parlements  ; 
«vous  prenez  le  parti  de  les  corrompre,  et  le  re- 
«mède  est  pire  que  le  mal.  C’est  introduire  le  vice 
«dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  et  gangrener  les 
«parties  nobles  de  l’État.  Un  parlement  corrompu 
«aurait-il  bravé  les  fureurs  de  la  Ligue  pour  con- 
« server  la  couronne  au  légitime  souverain? 

«Oubliant  les  maximes  de  Louis  XIV,  qui  savait 
«quel  était  le  danger  de  confier  le  ministère  à des 
«grands  seigneurs,  vous  y avez  élevé  M.  de  Choi- 
«seul;  mais  c’est  peu,  vous  lui  avez  donné  trois 
«ministères  : ce  qui  est  un  plus  grand  fardeau  que 
«celui  de  la  place  de  premier  ministre,  parce  que 
«celui-ci  ne  fait  que  surveiller,  et  que  les  secré- 
«laires  d’État  sont  chargés  de  tous  les  détails.  Le 
«public  a pénétré  ce  ministre  resplendissant.  Ce 
«n’est  qu’un  petit-maîire  sans  talents  et  sans  in- 
«struction,  qui  a un  peu  de  phosphore  dans  l’esprit. 

«11  est  une  chose  encore  bien  digne  de  remarque, 
«sire,  c'est  la  guerre  ouverte  que  l’on  fait  à la  reli- 
«gion.  11  ne  peut  plus  y avoir  de  nouvelles  sectes, 
«parce  que  la  croyance  est,  en  général,  trop  ébran- 
«lée  pour  qu’on  s’occupe  de  quelque  différence  de 
«sentiments  sur  quelques-uns  de  ses  articles.  Mais 
« les  encyclopédistes , sous  prétexte  d’éclairer  les 
«hommes,  sapent  les  fondements  de  la  religion. 

«Tous  les  genres  de  liberté  se  tiennent  ; les  phi- 
« losophes  et  les  protestants  tendent  au  républica- 
«nisme,  ainsi  que  les  jansénistes.  Les  philosophes 
«attaquent  le  tronc  de  l’arbre , les  autres  qu  Iques 
«branches;  mais  leurs  efforts,  sans  être  concertés, 
«l’abattront  un  jour.  Joignez-leur  les  économistes , 
«qui  ont  pour  objet  la  liberté  politique,  comme  les 
«autres  celle  du  culte,  et  le  gouvernement  peut  se 
«trouver,  dans  vingt  ou  trente  ans,  miné  dans  tou- 
« tes  ses  parties,  et  crouler  avec  fracas. 

«Si  Votre  Majesté,  frappée  de  ce  tableau  trop 
«vrai,  me  demande  le  remède  , je  dirai  qu’il  faut 
«ramener  le  gouvernement  à ses  principes,  et  se 
a presser  avant  tout  de  remédier  à l’état  des  finan- 
«ces,  parce  que  les  embarras  dans  lesquels  se  trouve 
«un  Etal  endetté  entraînent  de  nouveaux  impôts, 
«qui,  après  avoir  foulé  le  peuple,  l’indisposent  elle 
«portent  au  soulèvement.  Je  dirai  qu'il  serait  néces- 
«saire  que  Votre  Majesté  se  rendît  plus  populaire; 
«qu’elle  manifestât  son  contentement  des  services, 
cou  son  mécontentement  des  fautes,  des  prévari- 
« cations,  et  de  l'oubli  des  devoirs;  qu’on  sache 


«enfin  que  les  récompenses  et  les  punitions,  les 
«choix  et  les  destitutions,  émanent  d’elle.  Alors  on 
« lui  saura  gré  des  grâces,  et  on  craindra  d’encourir 
«ses  reproches;  alors  on  aura  un  sentiment  person- 
«nel  pour  elle,  au  lieu  qu’on  rapporte  tout  le  bien 
«ou  le  mal  à ses  ministres. 

«C’est  une  preuve  de  la  confiance  naturelle  des 
« peuples  pour  le  roi , que  cette  exclamation  : Ah!  si 
vie  roi  savait!  Ils  aiment  à croire  qu’il  remédierait 
«à  tout  s’il  était  instruit.  Mais,  d’un  autre  côté, 
«quelles  idées  se  font-ils  des  rois,  faits  pour  être 
«instruits  de  tout,  pour  surveiller  tout  ce  qui  se 
«passe,  et  qui  cependant  ignorent  ce  qu’il  leur  im- 
« porte  le  plus  de  savoir,  s’ils  veulent  remplir  leurs 
«fonctions?  Rex , roi,  regere,  régir,  conduire: 
«ces  mots  indiquent  quels  sont  leurs  devoirs.  Que 
«dirait-on  d’un  père  qui  se  chargerait  du  soin  de 
« ses  enfants , comme  d’un  fardeau  ? Un  temps  vien- 
«dra,  sire,  où  les  peuples  s’éclaireront,  et  ce  temps 
«peut-être  approche...  Reprenez  les  rênes  de  votre 
«État;  tenez-les  d’une  main  ferme,  et  faites  qu’on 
«ne  dise  pas  de  vous:  Fœminas  et  scorta  vohit 
« animo,  ethæc  principatûs  prœ/nia  putat:  il 
«ne  songe  qu’à  des  femmes,  qu’à  des  sociétés  de 
«libertins,  et  il  croit  que  c’est  là  ce  que  la  royauté 
«offre  de  plus  précieux. 

«Je  continuerai,  sire,  si  je  vois  que  mes  avis 
«sincères  aient  produit  quelque  changement;  j’en- 
«trerai  dans  de  plus  grands  détails  : sinon,  je  me 
a tairai.  » 

Le  correspondant  inconnu  du  roi  de  France  n’eut 
pas  à lui  écrire  de  nouveau.  Sa  première  lettre  fut 
sans  résultat.  Louis  XV  prévoyait  une  révolution  ; 
mais  il  ne  faisait  rien  pour  s’y  opposer.  «Tout  ceci , 
«disait  ce  roi  égoïste,  durera  bien  autant  que  moi  ; 
«après  ma  mort,  M.  le  dauphin  n’a  qu’à  bien  se 
« tenir.  » 

Destruction  de  l’ordre  des  jésuites  (1761-1764). 

M.  de  Choiseul  conserva  le  ministère  jusqu’à  la 
mort  de  madame  de  Pompadour,  et  même  quelques 
années  après.  Dans  le  chapitre  consacré  à la  guerre 
de  sept  ans,  nous  dirons  quelle  fut  l’action  de  ce 
ministre  sur  les  affaires  extérieures.  Dans  l’intérieur 
du  royaume , le  plus  grand  événement  auquel  il 
prit  part  fut  l’expulsion  des  jésuites,  dont  nous 
allons  rendre  compte  d’après  la  relation  qu’en  a 
faite  un  des  hommes  influents  de  cette  époque, 
Senac  de  Meilhan. 

Le  père  La  Vallette,  supérieur  des  jésuites  de.  la 
Martinique,  avait  des  relations  commerciales  avec 
des  négociants  français.  Pendant  la  guerre,  termi- 
née par  le  traité  de  1762,  quelques  vaisseaux  sur 
lesquels  les  jésuites  avaient  des  effets  furent  pris 
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parles  Anglais.  Le  pire  La  Vallettc,  comptant  sur 
l’arrivée  des  cargaisons,  avait  contracté  des  enga- 
gements payables  à certaines  époques  par  le  père 
Sacy,  procureur  général  des  missions,  et  demeu- 
rant à la  maison  professe , à Paris , rue  Saint-An- 
toine.  A l’échéance  des  payements,  cc  père  déclara 
ne  pouvoir  y satisfaire  , et  demanda  du  temps.  La 
maison  de  Lioncy  et  Jouffres,  de  Marseille,  inté- 
ressée dans  celle  affaire,  se  pourvut  à la  juridiction 
consulaire  de  cette  ville,  et  les  jésuites  furent  con- 
damnés solidairement  à remplir  les  engagements 
contractés  par  La  Vallette  et  Sacy.  — Les  jésuites 
réclamèrent  contre  ce  jugement,  et  en  appelèrent  à 
une  juridiction  supérieure. 

Leur  cause  était , comme  celles  de  tous  les  régu- 
liers, attribuée  au  grand  conseil,  et  une  attribution 
étant,  dans  ce  cas,  un  privilège , on  pouvait  s’en 
prévaloir  ou  le  décliner.  Il  y avait  à cette  époque , 
dans  la  maison  professe,  à Paris,  un  jésuite  appelé 
lepèreFrey,  frère  du  prédicateur  Neuville,  et  ce 
père  passait  pour  une  des  meilleures  têtes  politiques 
de  l'ordre.  Les  principaux  jésuites,  indécis  sur  la 
conduite  qu’ils  tiendraient,  s’assemblèrent,  et  le 
père  Fiey,  après  avoir  écouté  tous  les  avis,  ouvrit 
celui  de  porter  l’affaire  au  Parlement,  et  de  décliner 
la  juridiction  du  grand  conseil.  « Beaucoup  de  ceux 
«qui  composent  le  grand  banc  , aussi  bien  que  celui 
«du  grand  conseil,  dit  Frey,  sont  nos  élèves;  le 
« Parlement  connaît  nos  droits , et  il  sera  sensible  à 
a la  confiance  que  nous  lui  marquerons  en  nous  sou- 
« mettant  à sa  juridiction  ; enfin , si  nous  gagnons 
«notre  procès,  comme  je  n’en  doute  pas,  le  juge- 
«ment  aura  d’autant  plus  d’authenticité,  que  l’on  est 
« persuadé  dans  le  public  que  le  Parlement  nous  est 
«contraire.»  Cet  avis  parut  fondé,  et  fut  adopté;  le 
résultat  prouva  qu’il  n’y  en  avait  pas  véritablement 
de  plus  fatal  pour  les  jésuites. 

Le  grand  conseil , qui  devait  son  importance  à 
l’attribution  des  affaiies  des  ecclésiastiques,  avait 
des  égards  pour  eux,  et  lorsqu’il  prévoyait  une 
mauvaise  issue  ù une  affaire  majeure,  il  engageait 
quelquefois  les  parties  à s’accommoder.  Celle  de  la 
maison  de  Lioncy  et  Jouffres  était  si  évidemment 
mauvaise,  que  le  grand  conseil  serait  certainement 
parvenu  à faire  renoncer  les  jésuites  à la  soutenir, 
et  elle  aurait  été  assoupie  sans  éclat.  Le  grand  con- 
seil ne  se  serait  jamais  immiscé  dans  l’examen  de 
l’ institut  des  jésuites ; il  se  serait  borné  û prononcer 
sur  la  question,  qui  consistait  à savoir  si  la  société 
était  solidaire  pour  les  engagements  contractés  par 
scs  délégués , question  simple , et  qui  ne  pouvait 
présenter  aucun  cloute. 

L’affaire,  suivant  l’avis  du  père  Frcy,  fut  donc 
portée  au  Parlement.  — Les  jésuites  soutenaient 
qu’ils  u’étaidbt  point  solidaires  entre  eux,  et  le  Par- 
HisL  de  France.  — t.  v. 


lemeut  demanda  à voir  Yinstitut  sur  lequel  ils  fon- 
daient celte  assertion.  11  ne  se  borna  pas  à l'article 
relatif  au  procès;  il  examina  en  entier  leurs  consti- 
tutions, et,  le  8 mai  1701,  rendit  un  arrêt  qui 
condamna  les  jésuites  à payer  les  sommes  dues  par 
La  Vallette  et  Sacy , outre  60,000  livres  de  dom- 
mages et  intérêts. 

Pendant  qu’on  plaidait  cette  cause , les  ennemis 
des  jésuites  excitaient  contre  eux  des  clameurs  dans 
les  lieux  publics  et  dans  la  société.  La  doctrine  régi- 
cide de  Buzenbaum , et  d'autres  écrivains  de  cette 
compagnie,  ainsi  que  le  supplice  de  Guignard,  fu- 
rent rappelés  ; les  jansénistes  fortifièrent  de  tous 
les  moyens  de  l’esprit  de  parti  les  dispositions  défa- 
vorables du  Parlement;  et  l’aveuglement  des  jésuites, 
à "ne  pas  avoir  recours  au  grand  conseil,  acheva 
ce  que  depuis  longtemps  leurs  ennemis  avaient  si 
ardemment  souhaité. 

Le  Parlement  enregistra  , le  G août  1761 , un  ar- 
rêt qui  enjoignait  aux  supérieurs  des  différentes  mai- 
sons de  jésuites  de  remettre  au  greffe  les  titres  de 
leur  établissement  en  France.  Une  commission 
chargée  d’examiner  leur  institut , désirant  prendre 
l’avis  du  clergé  de  France,  douze  évêques  furent 
nommés  pour  répondre  à ces  quatre  questions  : 

«1°  De  quelle  utilité  sont  les  jésuites  en  France, 
«relativement  aux  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
« ployés  ? 

«2°  Quel  est  leur  enseignement  sur  les  points  de 
«doctrine  qui  leur  sont  imputés:  le  régicide,  les 
« opinions  ultramontaines,  les  libertés  de  l'Église 
« gallicane , et  les  quatre  articles  publiés  dans 
«l'assemblée  du  clergé  de  1682? 

«3°  Quelle  est  leur  conduite  dans  l’intérieur  de 
«leurs  maisons,  et  quel  usage  font-ils  de  leurs  pri- 
vilèges envers  les  évêques  et  les  curés? 

«4U  Comment  on  peut  remédier  aux  inconvé- 
«nients  de  l’autorité  excessive  que  le  général , rési- 
«dant  à Rome,  exerce  sur  les  membres  de  cette 
«société?» 

Le  résultat  de  l'examen  fait  par  les  douze  évêques 
fut  la  nécessité  de  modifier  le  régime  des  jésuites 
en  France  *. 

’ Un  incident  fort  singulier  bâta , dit  un  auteur  contem- 
porain , la  destruction  des  jésuites.  Il  y avait  alors  à Paris  un 
médecin  assez  célèbre,  nommé  Camille  Falconet.  Il  était  en 
relation  intime  avec  les  hommes  de  lettres  les  plus  distingués. 
On  lui  apporta  un  jour,  de  chez  le  pâtissier,  enveloppé  dans 
une  feuille  manuscrite,  un  biscuit  qu'il  avait  demandé,  et 
avant  de  manger  sou  biscuit , il  lut  ce  papier.  Sa  surprise  fut 
extrême  en  voyant  que  c’était  un  fragment  de  lettre  de  la  main 
du  père  Le  Tellier,  confesseur  de  Louis  XIV,  dans  laquelle 
il  disait  : * Lutin  je  suis  parvenu  à abattre  l’hydre  cent  fois 
«renaissante.  11  (M.  de  Noailles,  archevêque  Paris)  sera  avant 
«peu  arrêté  , et  conduit  â Rome,  sous  bonne  et  sûre  escorte. 
« M.  d’Aguesseau  sera  exilé,  et  j’ai  lieu  de  croire  que  vous 
«serez  chargé  de  ses  fonctions.»  Cette  letlre  , d’abord  con- 
servée dans  le  cabinet  du  président  de  Meynières  , fut  remise 
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Le  dauphin,  père  de  Louis  XVI,  soutenait  seul, 
dit-on,  les  jésuites  à la  cour;  mais  en  supposant 
qu'il  s'y  intéressât  réellement,  son  crédit  était  trop 
faible  pour  l’emporter  sur  celui  de  M.  de  Choiseul , 
soutenu  par  l'influence  de  madame  de  Pompadour. 
M.  de  Choiseul  s’entendit  avec  les  principaux  mem- 
bres du  Parlement , et  les  encouragea  à procéder 
contre  les  jésuites.  Le  père  Sacy  avait  refusé  d’être 
le  confesseur  de  madame  de  Pompadour,  à moins 
qu’elle  ne  quittât  la  cour,  et  ne  renonçât  à la  faveur 
du  roi.  Cependant  cette  maîtresse  de  Louis  XV 
agissait  moins  par  haine  contre  les  jésuites  que  par 
déférence  pour  les  conseils  de  M.  de  Choiseul. 

Le  roi  cédant , dit-on  , aux  instances  du  dauphin, 
et  choqué  delà  violence  que  le  Parlement  déployait, 
voulut  â la  fin  interposer  son  autorité,  et  attirer 
l'affaire  à lui.  On  dressa  un  plan  de  réforme  qui  fut 
envoyé  au  pape  et  au  général  des  jésuites;  mais 
celui-ci  (le  célèbre  Laurent  Ricci)  rejeta  tout  ac- 
commodement, en  disant:  Sint  utsunt,  aut  non 
sint.  D’après  cette  réponse,  le  roi,  pressé  par  son 
ministre,  et  sollicité  par  sa  maîtresse,  abandonna 
entièrement  les  jésuites  à leur  sort. 

On  leur  enjoignit,  le  1er  avril  1762,  de  fermer 
leurs  collèges.  Le  Parlement , par  arrêt  du  6 août 
suivant,  fit  défense  aux  jésuites  de  porter  l’habit  de 
leur  société,  de  vivre  sous  l’obéissance  du  général  ou 
d'un  autre  supérieur  de  l’ordre  , et  d’entretenir  au- 
cune correspondance  avec  eux,  leur  prescrivant  de 
vider  leurs  maisons,  de  s’abstenir  de  toute  commu- 
nication entre  eux  , et  de  se  rassembler  en  commu- 
nauté, se  réservant  d’accorder  à chacun  d’eux,  sur 
leur  requête,  des  pensions  alimentaires.  On  leur 
ôta  en  même  temps  la  faculté  de  posséder  aucun 
bénéfice,  charge  ou  emploi,  à moins  de  prêter 
préalablement  le  serment  indiqué  par  l’arrêt. — Un 
autre  arrêt,  du  22  février  1764,  ordonna  aux  jé- 
suites qui  voudraient  rester  en  France,  d 'abjurer 
leur  institut.  — Enfin  le  roi , par  un  édit  du  mois 
de  novembre  1764,  supprima  la  société  des  jésuites 
en  France. 

Les  richesses  et  la  puissance  de  la  société  inquié- 
taient les  souverains.  Déjà,  en  1759,  le  roi  de  Por- 
tugal avait  expulsé  les  jésuites  de  ses  États,  et  con- 
fisqué leurs  biens.  Le  roi  d’Espagne  et  le  roi  de 
Naples  suivirent  cet  exemple  en  1767.  Le  pape  lui- 
même,  cédant  aux  instances  des  souverains  qui  se 
disaient  très-chrétiens , très-fidèles , catholiques 
par  excellence,  supprima  l’ordre  en  1773.  Leroi  de 

par  lui  à l’abbé  de  Chauvelin,  rapporteur  du  procès  contre 
les  jésuites , et  violemment  imbu  des  maximes  jansénistes. 
Oii  peut  s’imaginer  le  parti  que  le  rapporteur  tira  de  la  lettre 
d’un  jésuite  convenant  iui-méine  qu’il  allait,  faire  arrêter  le 
cardinal  de  Nouilles,  archevêque  de  Paris,  et  exiler  le  procu- 
reur général  du  Parlement;  et  combien  il  lui  fut  facile  d’en- 
flammer  les  esprits. 


Prusse,  Frédéric  le  Grand  , prince  protestant,  fut, 
avec  l'impératrice  de  Russie,  Catherine,  princesse 
schismatique,  les  seuls  qui  continuèrent  à protéger 
les  jésuites,  et  à leur  confier  le  soin  de  l’éducation, 
«dont,  dit  Frédéric,  ils  s’acquittaient  mieux  que 
«toutes  les  autres  corporations  *.» 

Mort  de  madame  de  Pompadour  (1764). 

Louis  XV  avait j vu  mourir  successivement  : en 
1752,  sa  fille  Henriette,  celle  qu'il  aimait  le  plus 
parmi  ses  enfanls;  en  1759,  la  duchesse  de  Parme, 
celle  de  ses  filles  qu'il  avait  jugée  digne  de  recevoir 
la  confidence  de  ses  chagrins  et  de  ses  projets;  en 
1761 , le  duc  de  Bourgogne,  l’aîné  de  ses  petits-fils, 
jeune  prince  qui,  malgré  sa  jeunesse,  promettait 

1 Supprimée  en  1773  par  le  pape  Clément  XIV,  la  société 
de  Jésus  fut  rétabli  par  le  pape  Pie  VU , en  1804,  pour  la 
Sicile  , et  eu  1814,  pour  toute  la  chrétienté.  — Les  jésuites 
ont  reparu  en  France  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi , mais 
puissants  du  temps  de  la  Restauration  , ils  sont,  depuis  1830, 
sans  aucun  crédit. 

Le  général  des  jésuites,  du  temps  de  Clément  XIV,  empri- 
sonné au  château  Saint-Ange  , y est  mort  le  16  novembre 
1775,  deux  ans  après  la  suppression  de  son  ordre  , et  pre- 
nant Itieu  à témoin  de  sou  innocence;  le  peuple  de  Rome  le 
vénérait  comme  un  saint  ; il  avait  rédigé,  avant  de  mourir, 
une  protestation  dont  voici  quelques  passages  : 

« Premièrement,  je  déclare  et  proteste  que  la  société  de 

• Jésus , actuellement  éteinte,  n’a  fourni  aucun  motif  pour  sa 
«suppression.  Je  le  déclare  et  le  proteste  avec  cette  certitude 
«morale  que  peut  avoir  un  supérieur  bien  instruit  de  ce  qui 
«se  passe  dans  l’ordre. 

« Secondement,  je  déclare  et  proteste  que  je  n’ai  pas  donné 
«le  moindre  prétexte  à mon  emprisonnement  personnel.  Je 
« le  déclare  et  le  proteste  avec  celte  parfaite  certitude  et  é.i- 
« dence  que  chacun  a par  la  connaissance  de  ses  propres  ac- 
«tious. — Je  n’ai  d’autre  molif  de  faire  cette  seconde  protesta- 
«tiou  , que  parce  que  je  la  crois  nécessaire  pour  la  réputation 
« de  la  société  de  Jésus,  dont  j’étais  général. 

«Mais  mon  intention  n’est  pas,  qu’en  conséquence  de  ces 
«deux  protestations,  aucun  de  ceux  qui  ont  attiré  ces  mal- 
« heurs  sur  la  société  et  sur  moi-même,  soit  trouvé  coupable 
«devant  Dieu  : je  m’abstiendrai  religieusement  de  porter  de 
« semblables  jugements.  Les  vues  de  l’âme  de  l’homme,  et 

* les  affections  de  sou  cœur  sont  connues  de  Dieu;  lui  seul 
« voit  les  erreurs  de  l’esprit  humain,  et  discerne  jusqu’à  quel 
«point  elles  sont  excusables;  lui  seul  pénètre  les  causes  qui 
« mettent  l’homme  en  action  , et  l'esprit  avec  lequel  il  agit,  les 
«affeclions  et  inclinations  du  cœur  qui  accompagnent  l’ac- 
« lion  , et  de  quoi  dépend  la  droiture  ou  le  crime;  par  consé- 
«quent,  je  laisse  tout  jugement  à celui  qui  examinera  les 
« œuvres  des  hommes  et  fouillera  leurs  pensées  ( Leçons 
de  la  Sagesse,  chap.  6,  vers.  4). 

* Et  pour  ne  pas  manquer  à mon  devoir  comme  chrétien  , 
«je  proteste  que,  avec  l’assistance  divine,  j’ai  toujours  par- 
« donné  , cl  pardonne  sincèrement  à celte  heure,  à tous  ceux 
«qui  m’ont  persécuté,  d'abord  par  la  persécution  qu’ils  ont 
«exercée  contre  la  société  de  Jésus,  et  les  duretés  qu'ils  ont 
«fait  éprouver  à des  individus  ci-devant  sous  mon  obéis- 
« sauce  , ensuite  par  la  suppression  et  l’extinction  de  l’ordre  ; 
«et  par  ce  qui  bientôt  après  suivit , mon  emprisonnement  avec 
«toutes  les  souffrances  qui  l’ont  accompagné,  et  les  outrages 
«faits  à ma  réputation  : ce  sont  des  faits  connus  du  monde 
. «entier...  » 
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déjà  de  justifier  sou  nom  par  ses  qualités  et  ses  ver- 
tus; en  1764,  le  14  avril,  il  perdit  la  femme  qui , 
depuis  vingt  ans,  était  sa  maîtresse  et  son  amie  L 

«Une  maladie  grave,  survenue  à la  marquise  de 
Pompadour,  durant  un  voyage  de  plaisir  fait  à 
Ciioisy , dit  l’auteur  des  Fasles  de  Louis  XV , 
maladie  qui  la  réduisit  bientôt  à un  état  de  langueur 
dont  la  mort  seule  devait  être  le  terme,  auroit  été 
un  spectacle  déchirant  pour  l'amour,  et  môme  pour 
la  simple  amitié.  — Louis  XV , qui , dés  le  commen- 
cement , voulut  que  la  Faculté  ne  lui  dissimulât  rien, 
reçut  sans  émotion  le  coup  fatal  qu’elle  lui  pronos- 
tiqua. Il  faut  tout  dire  ; en  même  temps  il  se  con- 
duisit avec  la  favorite  comme  s’il  eut  cru  le  con- 
traire ; il  lui  prodigua,  non-seulement  les  égards , les 
attentions,  les  assiduités  les  plus  consolantes  ^pour 
un  malade , mais  il  continua  de  la  consulter  sur  les 
affaires  publiques  : les  ministres  , le  royaume,  tout 
lui  resta  soumis  de  même  qu’auparavant.  Elle  ex- 
pira, pour  ainsi  parler,  les  rênes  de  l’État  encore 
dans  les  mains. 

«Chaque  matin  le  duc  de  Fleury,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  service , apportoit  au  roi  le  bulle- 
lin  des  médecins  de  la  marquise  : transportée  de 
Choisy  à Versailles , elle  eut.  le  privilège  réservé  à la 
seule  famille  royale,  de  rester  malade,  et  de  payer 
le  tribut  à la  nature  dans  le  château  d’où  l’on  écarte 
avec  tant  de  soin  tout  ce  qui  peut  y rappeler  les 
misères  et  la  fin  de  la  vie  humaine.  11  est  vrai  qu'à 
peine  expirée,  on  rejeta  son  cadavre,  renvoyé  sur 
une  civière  à son  hôtel  particulier  dans  la  ville,  et 
l'on  observa  Louis  XV,  qui , de  ses  fenêtres , la  vit 
froidement  passer.  C’étoit  le  sigue  de  l’apathie  la 
plus  complète... 

«Madame  de  Pompadour  vit  approcher  la  mort 
par  degrés , et  avec  une  fermeté  héroïque.  Elle  rem- 
plit les  derniers  devoirs  de  la  religion  sans  faste  et 
sans  pusillanimité.  Elle  demanda  pardon  hautement 
à sa  maison,  et  à tous  les  courtisans  présents,  du 
scandale  qu’elle  leur  avoit  donné...  Elle  fit  cette 
réparation  dans  le  palais  depuis  vingt  ans  théâtre  de 
son  péché.  Le  jour  même  où  elle  attendoit  sa  der- 
nière heure,  le  curé  de  la  Madeleine , paroisse  de 
son  hôtel  à Paris , vint  la  voir,  et  comme  il  prenoit 
congé  d’elle: «Un  moment,  lui  dit-elle,  monsieur  le 
curé,  nous  nous  en  irons  ensemble.  » 

1 Madame  de  Pompadour  avait  eu  de  son  mari  une  fille , 
nommée  Alexandrine,  qu’elle  aimait  beaucoup,  et  qui  était 
fort  jolie.  Elle  avait  le  dessein  de  la  marier  avec  le  comte  Du 
l.uc,  fils  naturel  de  Louis  XV  et  de  madame  de  Vintimille; 
die  comptait,  à cause  de  ce  mariage,  engager  le  roi  à nom- 
mer son  fils  duc  et  pair  : «Si  Louis  XV  était  Louis  XIV,  di- 
« sait  elle,  il  ferait  du  jeune  enfant  un  autre  duc  du  Maine  ; 
« mais  je  n’en  demande  pas  tant.  » La  mort  de  la  jeune  Alexan- 
dviue  fit  évanouir  ces  ambitieuses  espéiances  qui  ne  plaisaient 
point  au  roi. 
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(De  l’an  1753  à l’an  1763.) 


Hostilités  en  Amérique. — Assassinat  deJumonville. — Défaite 
du  général  Braddock.  — Perfide  agression  des  Anglais 
contre  les  navires  français  (1753-17 55). 

Le  traité  d’Utrecht  avait  mal  déterminé  les  li- 
mites du  Canada;  la  paix  d’Aix-la-Chapelle  n’expli- 
qua pas  les  clauses  obscures  de  ce  traité.  Les  Anglais, 
qui  les  avaient  laissé  exister  à dessein  , s’en  firent 
un  motif  d’agression.  En  1753,  franchissant  les 
monts  Apalaches , qui  séparaient  leurs  possessions 
des  possessions  françaises,  ils  construisirent  sur  le 
territoire  français  un  fort  qu’ils  appelèrent  le  fort 
de  la  Nécessité.  Le  commandant  des  troupes  fran- 
çaises, postées  sur  les  bords  de  l’Ohio , les  fit  som- 
mer de  se  retirer;  ce  qu’ils  promirent.  11  envoya 
ensuite  (en  1754)  un  officier,  M.  de  Jumonville, 
avec  trente  soldats , pour  s'assurer  si  la  retraite  des 
Anglais  s’effectuait,  et  pour  leur  faire,  au  besoin , 
une  nouvelle  sommation.  «Jumonville  était  encore 
à une  certaine  distance  du  fort;  tout  à coup  il  est 
environné  d’Anglais  qui  font  sur  lui  un  feu  terrible. 
Il  fait  signe  de  la  main  au  commandant;  il  montre 
ses  dépêches  ; il  demande  à être  entendu  : le  feu 
cesse;  on  l’entoure;  il  annonce  son  caractère  et  sa 
qualité  d’envoyé  ; il  lit  la  sommation  dont  il  est 
porteur:  il  n’était  encore  qu’à  la  moitié  de  sa  lec- 
ture, les  Anglais  l’assassinent.»  L’officier  qui  prés;- 
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dait  A cct  assassinat  est  Washington;  la  grande 
illustration  qu'il  a méritée  depuis  n’a  pas  suffi  à le 
justifier. — Le  frère  de  Jumonville,  nommé  de  Vil- 
liers,  fut  envoyé  pour  venger  sa  mort.  Il  attaqua  et 
prit  en  trois  heures  le  fort  de  ta  Nécessité,  mais  cet 
officier  généreux  admit  les  Anglais  ù une  capitula- 
tion 1 , leur  permit  de  se  retirer,  et  se  borna  à dé- 
truire le  fort  qu’ils  avaient  bâti. 

L’année  suivante  (1755),  et  quoique  la  paix  ré- 
gnât en  Europe,  les  Anglais  firent  secrètement  passer 
en  Amérique  deux  régiments  de  ligne  pour  détruire 
les  établissements  français;  mais  ces  deux  régi- 
ments furent  attaqués  et  détruits  par  les  troupes 
françaises  (juillet  1755)  au  moment  où  ils  allaient 
attaquer  le  fort  Duquesne,  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent.  Le  général  Braddock,  qui  les  commandait 
et  qui  avait  Washington  pour  aide  de  camp,  fut 
tué  dans  ce  combat,  ün  trouva  sur  son  cadavre  tout 
le  plan  de  l'invasion  du  Canada  tracé  en  pleine  paix 
par  le  gouvernement  britannique. 

Vaincus  sur  terre,  les  Anglais  voulurent  profiter 
de  leur  supériorité  sur  mer;  ils  avaient  détruit  la 
marine  française  dans  la  guerre  précédente.  En  no- 
vembre 1755,  et  tou  jours  sans  aucune  déclaration 
de  guerre,  ils  surprirent  plus  de  trois  cents  vais- 
seaux marchands,  et  s’en  saisirent  comme  on  saisi- 
rait des  barques  de  contrebandiers  2;  ils  s’emparè- 
rent même  de  quelques  navires  des  autres  nations 
qui  portaient  des  marchandises  aux  Français. 

A cette  agression  inattendue , on  ne  répondit 
pas  immédiatement  par  la  guerre.  Voltaire  explique 
ainsi  la  singulière  inaction  des  ministres  de  Louis  XV. 
«Le  roi  de  France,  dans  ces  conjonctures,  eut  une 
conduite  toute  différente  de  celle  de  Louis  XIV.  11 
se  contenta  d’abord  de  demander  justice  ; il  ne  per- 
mit pas  seulement  alors  à ses  sujets  d’armer  en 

1 Dans  celte  capitulation  , rédigée  en  français , la  mort  de 
Jumonville  est  qualifiée  d 'assassinat  ; mais  les  Anglais  pré- 
tendent que  ni  Washington  ni  aucun  de  ses  officiers  ne  com- 
prenaient la  langue  française. 


2 Nous 

avons  sous  les  yeux  la  liste  détaillée  de  ces  300 

vaisseaux 
voit  : 

pris 

en  pleine  paix  au  commerce  français.  On  y 

105  bâtiments  allant  aux  îles  d’Amérique , ou  en  revenant  ; 

3 

— 

faisant  le  commerce  de  l’Afrique; 

66 

— 

faisant  la  pèche  à Terre-Neuve  ; 

2 

— 

baleiniers; 

22 

— 

portant  des  vivres  et  des  munitions  au  Ca- 

nada ; 

27 

— 

faisant  le  grand  cabotage; 

75 

— 

faisant  le  petit  cabotage. 

Parmi  ces  navires,  on  en  comptait  185  richement  chargés  , 
dont  la  valeur  est  estimée  à plus  de  25,000,000  de  livres.  — 
Le  nombre  des  marins  et  des  soldats  faits  prisonniers  é ait 
d’environ  7,500.—  Les  Anglais  prirent,  en  outre , mais  après 
des  combats  < ii  l’honneur  du  pavillon  français  fut  vaillam- 
ment soutenu,  trois  bâtiments  de  guerre,  l'Alcide , le  Lis , 
et  l’Espérance. 


course.  Louis  XIV  avait  parlé  souvent  aux  autres 
cours  avec  supériorité;  Louis  XV  fit  sentir  dans 
toutes  les  cours  la  supériorité  que  les  Anglais  affec- 
taient. On  avait  reproché  â Louis  XIV  uneambition 
qui  tendait  sur  terre  à une  monarchie  universelle; 
Louis  XV  fit  connaître  la  supériorité  réelle  que  les 
Anglais  prenaient  sur  les  mers.» 

Déclaration  de  guerre.  — Expédition  contre  Minorquc.  — 
Défaite  de  l’amiral  Bing.  — Prise  de  Port-Mahon  (1756). 

Cette  modéraiion  fut  considérée  comme  faiblesse. 

Il  fallut,  en  janvier  1756,  déclarer  la  guerre  à l'An- 
gleterre. Depuis  plusieurs  mois  la  marine  était  l’objet 
des  soins  du  gouvernement  français;  il  avait  à Brest 
une  flotte  considérable,  menaçante  pour  l’Angle- 
terre, et  il  comptait  attaquer  le  roi  George  II  dans 
son  électorat  d’Hanovre.  Cette  irruption  en  Allema- 
gne menaçait  l’Europe  d’un  embrasement  allumé 
dans  le  Nouveau  Monde.  «Ce  fut  alors  que  toute  la 
polilique  de  l'Europe  fut  changée.  Le  roi  d’Angle- 
terre appela  une  seconde  fois,  du  fond  du  Nord  , 
30,000  Busses,  qu’il  devait  soudoyer.  L’empire  de 
Russie  était  l’allié  de  l’empereur  et  de  l’impératrice- 
reine  de  Hongrie.  Le  roi  de  Prusse  devait  craindre 
que  les  Russes,  les  impériaux,  les  Ilanovriens,  ne 
tombassent  sur  lui.  Il  avait  environ  140,000  hommes 
en  armes;  il  n’hésita  pas  à se  liguer  avec  le  roi 
d’Angleterre,  pour  empêcher,  d’une  main,  que  les 
Busses  n’entrassent  en  Allemagne,  et  pour  en  fer- 
merde  l’autre  le  chemin  aux  Français.  » 

Le  ministère  français  eut  avec  facilité,  et  en  un 
moment,  tout  l’argent  dont  il  avait  besoin.  Vingt 
places  nouvelles  de  fermiers  généraux , et  quelques 
emprunts  suffirent  pour  soutenir  les  premières  an- 
nées delà  guerre,  facilité  funeste,  qui  ruina  bientôt 
le  royaume.  — On  feignit  de  menacer  les  côtes  de 
l’Angleterre.  Ce  n’était  plus  le  (emps  où  la  reine  Éli- 
sabeth, avec  le  secours  de  ses  seuls  Anglais,  ayant 
l’Écosse  à craindre,  et  pouvant  h peine  contenir 
l’Irlande,  soutenait  les  prodigieux  efforts  de  Phi- 
lippe II.  Le  roi  d’Angleterre,  George  II,  se  crut 
obligé  de  faire  venir  des  Ilanovriens  et  des  Ilessois 
pour  défendre  ses  côtes.  If  Angleterre,  qui  n'avait 
pas  prévu  cette  suite  de  son  entreprise,  murmura 
de  sc  voir  inondée  d’étrangers;  plusieurs  citoyens 
passèrent  de  la  fierté  à la  crainte,  et  tremblèrent 
pour  leur  liberté. 

Le  gouvernement  anglais  avait  pris  le  change  sur 
les  desseins  delà  France:  il  craignait  une  invasion, 
et  il  ne  songeait  pas  il  Pile  de  Minorque,  conquête 
qui  lui  était  restée  après  l’ancienne  guerre  delà  suc- 
cession d’Espagne , et  conquête  alors  plus  impor- 
tante que  Gibraltar,  car  elle  lui  donnait  l’empire  de 
J la  Méditerranée. 
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Le  maréchal  de  Richelieu,  avec  vingt  bataillons, 
escortés  d’une  douzaine  de  vaisseaux,  et  de  quel- 
ques frégates,  fit  voile  vers  Minorquc.  — Le  mar- 
quis de  La  Galissonnière,  amiral  français,  battit  la 
Hotte  anglaise , commandée  par  l’amiral  Ring,  et  la 
petite  armée  française  débarqua  à Minorque,  s’em- 
para facilement  de  toute  l’ile  et  de  la  ville  de 
Mahon. 

«Il  restait  aux  Anglais  l’espérance  de  défendre  le 
fort  Saint-Philippe,  citadelle  de  Port- Mahon , qu’on 
regardait,  après  Gibraltar,  comme  la  place  la  plus 
forte  de  l’Europe  par  sa  situation,  par  la  nature  de 
son  terrain,  et  par  trente  ans  de  soins  qu’on  avait 
mis  à la  fortifier.  C’était  partout  un  roc  uni;  c’é- 
taient des  fossés  profonds  de  vingt  pieds,  eu  quel- 
ques endroits  de  trente,  taillés  dans  ce  roc  ; c’étaient 
quatre-vingts  mines  sous  des  ouvrages  devant  les- 
quels il  était  impossible  d’ouvrir  la  tranchée  ; tout 
était  impénétrable  au  canon,  et  la  citadelle  était 
entourée  partout  de  ces  fortifications  extérieures 
taillées  dans  le  roc  vif. 

a Le  maréchal  de  Richelieu  tenta  une  entreprise 
plus  hardie  que  n’avait  été  celle  de  Berg-op-Zoom  : 
ce  fut  de  donner  un  assaut  à tous  ces  ouvrages  qui 
défendaient  le  corps  de  la  place.  Il  fut  secondé  dans 
cette  entreprise  audacieuse  par  le  comte  de  Maille- 
bois  , qui , dans  cette  guerre , déploya  toujours  de 
grands  talents,  déjà  exercés  dans  l’Italie.  On  des- 
cendit dans  les  fossés  malgré  le  fende  l'art  illerie 
anglaise;  on  planta  des  échelles  hautes  de  treize 
pieds:  les  officiers  et  les  soldats  , parvenus  au  der- 
nier échelon,  s’élançaient  sur  le  roc  eu  montant  sur 
les  épaules  les  uns  des  autres;  c’est  par  cette  au- 
dace, difficile  à comprendre,  qu’ils  se  rendirent 
maîtres  de  tous  les  ouvrages  extérieurs.  Les  troupes 
s’y  portèrent  avec  d’autant  plus  de  courage  qu’elles 
avaient  affaire  à près  de  3,000  Anglais,  secondés  de 
tout  ce  que  la  nature  et  l’art  avaient  fait  pour  les 
défendre.  Le  lendemain  (28  juin)  la  place  se  rendit. 
Les  Anglais  ne  pouvaient  comprendre  comment  les 
soldats  français  avaient  escaladé  les  fossés,  dans 
lesquels  il  n’était  pas  possible  à un  homme  de  sang- 
froid  de  descendre  L» 

Ce  fut  pendant  ce  siège  mémorable  que  le  maré- 
chal de  Richelieu,  pour  mettre  un  terme  aux  excès 
de  l’ivrognerie , croissant  parmi  scs  troupes,  an- 
nonça, par  un  ordre  de  jour , que  tout  soldat  qui 
s'enivrerait  serait  privé  de  l'honneur  de  monter 
à l’assaut.  L’ivrognerie  cessa  aussitôt. 

1 On  raconte  que,  dans  une  fête  militaire,  après  la  prise 
du  fort,  les  grenadiers  ne  purent  pas  renouveler  l’escalade 
qu’ils  avaient  si  heureusement  exécutée  lors  de  l’assaut,  et 
comme  le  maréchal  leur  en  faisait  des  reproches  : « Général , 
* dit  l’un  d'entre  eux , c’est  qu’il  nous  manque  la  musique  ( le 
«canon),  qui  nous  excitait  alors.  » 


«On  fut  si  indigné  à Londres,  de  n’avoir  pu  l’em- 
porter sur  mer  contre  des  Français,  que  l’amiral 
Ring,  qui  avait  combattu  le  marquis  de  La  Galis- 
sonnière, fut,  d'après  ses  instructions,  qui  lui  or- 
donnaient de  tout  risquer  pour  faire  entrer  dans  le 
port  de  Mahon  un  convoi  qu’il  escortait,  con- 
damné par  une  cour  martiale  à être  arquebuse,  en 
vertu  d’une  ancienne  loi  portée  du  temps  de  Char- 
les IL  En  vain  le  maréchal  de  Richelieu  envoya  à 
l’auteur  de  cette  histoire  ( Voltaire  , Siècle  de 
Louis  XF)  une  déclaration  qui  justifiait  l’amiral 
Bing,  déclaration  parvenue  bientôt  au  roi  d’An- 
gleterre; en  vain  les  juges  mêmes  recommandèrent 
fortement  le  condamné  à la  clémence  du  roi,  qui  a 
le  droit  de  faire  grâce;  cet  amiral  fut  exécuté.  Il 
mourut  avec  une  grande  fermeté;  et  avant  d’être 
frappé,  il  envoya  son  mémoire  justificatif  à l’au- 
teur, et  ses  remercîraenls  au  maréchal  de  Richelieu.  » 

La  guerre  devient  continentale. — Le  roi  de  Prusse  commence 
les  hostilités  ; ses  premiers  succès.  — Envahissement  de  la 
Saxe. — Capitulation  de  l’armée  saxonne.  — Envahissement 
de  la  Bohême.  — Bataille  de  Prague.  — Défaite  de  Frédéric 
à Kolin  (175G-1757). 

La  guerre  devint  continentale.  La  Prusse  s’était 
alliée  avec  l’Angleterre  ; la  France  s’allia  avec  l’Au- 
triche et  avec  la  Saxe.  L’Espagne,  la  Sardaigne  et  la 
Hollande  gardèrent  la  neutralité. 

Le  roi  de  Prusse  n’attendit  pas  qu’on  l’attaquât  : 
il  envahit  la  Saxe  (1756) , prit  Dresde,  battit  à Lo- 
wositz  50,000  Autrichiens  commandés  par  le  maré- 
chal Brown , et  obligea  à capituler  l’armée  saxonne, 
réfugiée  et  fortifiée  dans  le  camp  de  Pirna. 

Pour  secourir  l’Autriche,  et  assurer  l’exécution 
de  ses  projets  contre  l’Angleterre,  la  France  promit 
des  subsides  aux  Suédois  et  aux  Russes  appelés  à 
prendre  part  à la  guerre,  et  mit  sur  pied  deux 
armées.  L’une,  sous  les  ordres  du  duc  de  Soubise, 
était  destinée  à enlever  à Frédéric  ses  possessions 
sur  le  Bas-Rhin;  l’autre,  commandée  par  le  maré- 
chal d’Estrécs,  devait  être  chargée  de  l’invasion  du 
Hanovre. 

Frédéric  le  Grand  (on  commençait  déjà  à lui 
donner  ce  glorieux  surnom)  suppléait  par  l’activité 
aux  forces  qui  lui  manquaient.  En  butte  à la  colère 
de  quatre  femmes,  la  reine  de  Hongrie,  l’impératrice 
de  Russie,  la  reine  de  Pologne,  et  madame  de  Pom- 
padour,  il  avait  à lutter  contre  les  troupes  de  toutes 
les  grandes  puissances  continentales,  l’Espagne 
exceptée.  Maître  de  la  Saxe,  il  força  les  défilés  de  la 
Bohème,  et  s’avança  jusque  sous  les  murs  de  Prague, 
après  avoir  vaincu  l’armée  impériale  dans  une  ba- 
taille meurtrière,  où  périt  le  maréchal  Brown  avec 
24,000  Autrichiens.  La  perte  des  Prussiens  fut  de 
j 18,000  hommes.  Les  débris  de  l’armée  vaincue  se 
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réfugièrent  dans  Prague , dont  le  vainqueur  entre- 
prit le  siège  aussitôt. 

Mais  le  plus  prudent  et  le  plus  expérimenté  des 
généraux  aulrichiens,  le  maréchal  de  Daün,  s’avan- 
çait avec  une  armée  de  (10,000  soldats.  Frédéric 
l'attaqua  près  de  Kolin,  où  il  s’était  posté,  échoua 
dans  son  attaque,  et  après  avoir  perdu  H, 000  braves, 
fut  forcé  de  lever  le  siège  de  Prague  et  de  battre  en 
retraite.  Il  n’évacua  pas  cependant  la  Bohème. 

Cependant  l’armée  du  duc  de  Soubise  entrait  en 
Saxe,  les  Suédois  envahissaient  la  Poméranie,  et  les 
Busses  étaient  dans  la  Prusse.  La  position  du  roi  de 
Prusse  était  des  plus  critiques. 

Invasion  du  Hanovre.  — Bataille  d'Hastemberk. — Convention 
de  Closter-Seven  (1757). 

Dans  le  même  temps,  l’armée  du  maréchal  d’Es- 
trées  attaquait  en  Hanovre  son  seul  allié,  le  roi 
d’Angleterre.  Cette  armée  ouvrit  la  campagne  au 
commencement  d’avril  1757,  par  des  succès  rapides, 
fit  reculer  les  Hanovriens  depuis  Munster  jusqu’aux 
bords  du  Weser,  passa  le  fleuve  sans  obstacle,  et 
le  26  juillet  atteignit  le  duc  de  Cumberland  près 
d'Hameln,  dans  une  position  que  celui-ci  croyait 
inexpugnable.  Sa  droite  était  appuyée  sur  Hameln; 
sa  gauche,  au  village  d’Hastemberk  ; son  centre,  cou- 
vert par  un  bois  et  des  hauteurs  hérissées  de  canons. 
D’Estrées  , que  n’arrêta  pas  ces  obstacles,  ordonna 
d’attaquer:  l’intrépide  Chevert  s’avança  le  premier, 
à travers  le  bois,  avec  des  troupes  d’élite,  et  em- 
porta la  redoute  qui  protégeait  le  centre  des  enne- 
mis. En  même  temps  le  marquis  de  Contades  enle- 
vait le  village  d’Hameln.  Son  infanterie,  soutenue 
par  la  cavalerie  en  colonnes , menaçait  d’enfoncer 
le  centre  des  ennemis;  déjà  Cumberland  pensait  à 
chercher  dans  la  retraite  le  salut  de  ses  troupes  ; 
mais  la  gauche  française , aux  ordres  du  comte  de 
Maillebois,  restait  immobile.  Un  jeune  prince,  d’un 
courage  impétueux,  brûlant  d’illustrer  ses  armes, 
Ferdinand  de  Brunswick,  changea  tout  à coup  la 
face  du  combat  par  les  traits  du  plus  brillant  cou- 
rage : il  reprit,  l’épée  à la  main,  la  batterie  du 
centre , en  tourna  les  canons  contre  les  Français , les 
chassa  du  bois  , et  les  repoussa  dans  une  plaine  trop 
étroite  pour  qu’il  fût  possible  d’y  manœuvrer.  Le 
général  français,  croyant  alors  son  plan  de  bataille 
manqué  par  l’inaction  de  Maillebois,  ignorant  les 
avantages  décisifs  de  Chevert,  allait  donner  le  si- 
gnal de  la  retraite,  lorsqu’il  vit  lesAnglo-Hanovriens 
faire  des  mouvements  rétrogrades , abandonner  la 
défense  d Hameln  , et  céder  tout  le  pays  aux  Fran- 
çais. Ce  résultat  avait  clé  obtenu  par  l’arrivée  de 
Chevert  sur  les  derrières  de  l’ennemi. 

Tandis  que  la  valeur  de  scs  soldats  faisait  gagner 


la  victoire  au  maréchal  d’Estrées,  une  intrigue  de 
cour  lui  enlevait  le  commandement  de  l’armée.  Le 
maréchal  de  Richelieu,  deux  jours  après  la  bataille, 
se  présenta  pour  le  remplacer.  Ce  nouveau  général 
eut  des  succès  rapides,  mais  faciles.  Le  duc  de  Cum- 
berland, frappé  comme  d’un  esprit  de  vertige,  glacé 
de  terreur,  évita  toujours  le  combat,  se  laissa  re- 
pousser jusqu’à  l’embouchure  de  l’Elbe,  et,  regar- 
dant sa  position  comme  désespérée,  signa,  le  8 
septembre,  la  honteuse  convention  de  Closter-Seven, 
par  laquelle  les  hostilités  devaient  cesser,  les  trou- 
pes de  Hesse,  de  Brunswick,  de  Gotha,  rentrer  dans 
leurs  pays  respectifs,  et  les  Français  avoir  le  champ 
libre  contre  le  roi  de  Prusse.  On  blama  Richelieu 
de  n’avoir  pas  profité  de  ses  avantages  pour  obliger 
l’armée  anglo-hanovrienne  tout  entière  à poser  les 
armes,  et  à se  rendre  prisonnière  de  guerre. 

Défaite  de»  Français  à Rosbach.  — Défaite  des  Prussiens  à 

Breslaw.  — Défaite  des  Autrichiens  à Lissa.  — Prise  et  re- 
prise de  Breslaw.  — Évacuation  du  Hanovre  par  les  Fran- 
çais (1757-1758). 

Frédéric  avait,  de  son  côté,  éprouvé  de  grands 
revers.  Berlin,  sa  capitale,  avait  été  mise  à rançon 
par  un  général  autrichien;  une  de  ses  armées 
avait  été  battue  auprès  de  Laudshut,  à l’entrée 
de  la  Silésie  ; une  autre  avait  livré  aux  Russes  une 
bataille  sanglante , mais  restée  indécise;  lui-même 
venait  d’être  mis  au  ban  de  l’empire  : « 11  sembla 
même  désespérer  pour  lors  de  sa  fortune  , et  n’en- 
visagea plus  qu’une  mort  glorieuse.  11  fit , dit  Vol- 
taire, un  espèce  de  testament  philosophique;  et  telle 
était  la  liberté  de  son  esprit  au  milieu  de  ses  mal- 
heurs, qu’il  l’écrivit  en  vers  français.» 

L’armée  du  prince  de  Soubise,  renforcée  de  quel- 
ques détachements  tirés  de  celle  du  maréchal  de 
Richelieu  , et  réunie  à l’armée  des  cercles , comman- 
dée par  le  prince  d’Hildbourghauseu , marchait  en 
Saxe  contre  le  roi  de  Prusse. 

«Frédéric,  entouré  de  tant  d’ennemis,  résolut 
d’aller  mourir,  les  armes  à la  main,  dans  les  rangs 
de  l’armée  du  prince  de  Soubise,  et  cependant  il 
prit  toutes  les  mesures  pour  vaincre.  11  alla  recon- 
naître l’armée  de  France  et  des  cercles , et  se  retira 
d’abord  devant  elle  pour  prendre  une  position  avan- 
tageuse. Le  prince  d’Hildbourghausen  voulut  abso- 
lument attaquer.  Son  sentiment  devait  prévaloir, 
parce  que  les  Français  n’étaient  qu’auxiliaires.  On 
marcha,  le  5 novembre,  près  de  Rosbach  et  de 
Mersbourg,  à l’armée  prussienne,  (pii  semblait  être 
sous  ses  (entes.  Voilà  tout  d'un  coup  les  lentes  qui 
s’abaissent;  l’armée  prussienne  paraît  en  ordre  de 
bataille , entre  deux  collines  garnies  d’artillerie. 

« Ce  spectacle  frappa  les  yeux  des  troupes  Iran- 
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çaises  et  impériales.  Il  y avait  quelques  années 
qu’on  avait  voulu  exercer  les  soldats  à la  prussienne; 
ensuite  on  avait  changé  plusieurs  évolutions  dans 
cet  exercice  : le  soldat  ne  savait  plus  où  il  en  était  ; 
son  ancienne  manière  était  changée,  il  n’était  pas 
affermi  dans  la  nouvelle.  Quand  il  vit  les  Prussiens 
qui  avançaient  dans  cet  ordre  singulier,  inconnu 
presque  partout  ailleurs,  il  crut  voir  ses  maîtres. 
L’artillerie  du  roi  de  Prusse  était  aussi  mieux  servie, 
cl  mieux  postée  que  celle  de  ses  ennemis.  Les  trou- 
pes des  cercles  s'enfuirent  sans  presque  rendre  de 
combat  ; la  cavalerie  française , commandée  par  le 
marquis  de  Castries,  chargea  la  cavalerie  prussienne, 
et  en  perça  quelques  escadrons;  mais  cette  valeur 
fut  inutile.  Bientôt  une  terreur  panique  se  répandit 
partout , l’infanterie  française  se  relira  en  désordre 
devant  six  bataillons  prussiens  : ce  ne  fut  point  une 
bataille,  ce  fut  une  armée  entière  qui  se  présenta 
au  combat,  et  qui  s’en  alla.  L’histoire  n’a  guère 
d’exemples  d’une  pareille  journée.  Il  ne  resta  que 
deux  régiments  suisses  sur  le  champ  de  bataille  ; le 
prince  de  Soubise  alla  à eux  , au  milieu  du  feu,  et 
les  fit  retirer  au  petit  pas.  Le  régiment  de  Diesbach 
essuya  surtout  très-longtemps  le  feu  du  canon  et 
de  la  mousqueterie,  et  les  approches  de  la  cavalerie. 
Le  prince  de  Soubise  empêcha  qu’il  ne  fût  entamé, 
en  partageant  toujours  ses  dangers.  Cette  étrange 
journée  changea  entièrement  la  face  des  affaires.» 

Vainqueur  à Rosbach  , Frédéric  se  hâta  de  courir 
en  Silésie , où  80,000  Autrichiens  assiégeaient 
Breslaw;  mais  avant  son  arrivée,  les  Autrichiens 
battirent  un  de  ses  généraux , le  duc  de  Bevern , 
qu’ils  firent  prisonnier,  mirent  hors  de  combat 
10,000  Prussiens,  prirent  cinquante  canons,  et 
s’emparèrent  de  Breslaw. 

L’armée  victorieuse , commandée  par  le  prince 
Charles  et  le  maréchal  de  Daiin  , s’avança  à la  ren- 
contre du  roi  de  Prusse,  et  lui  livra  , le  5 décembre, 
dans  la  plaine  de  Lissa,  une  grande  bataille,  où 
elle  perdit  40,000  hommes,  60  drapeaux,  130  ca- 
nons, et  Breslaw,  dont  elle  venait  de  faire  la  conquête. 

Dans  le  même  temps , le  vieux  général  Lewhal , 
avec  24,000  Prussiens,  chassait  les  Russes  de  la 
Prusse , et  les  Suédois,  de  la  Poméranie.  Toute  la 
campagne  se  terminait  â la  gloire  de  Frédéric. 

La  défaite  de  Rosbach  fut  suivie  de  l’évacuation 
du  Hanovre.  Le  roi  d’Angleterre  refusa  de  ratifier 
la  convention  couclue  par  son  fils.  Il  changea  de 
ministre  et  de  général;  il  mit  Pitt  â la  tète  des  af- 
faires, et  Ferdinand  de  Brunswick  à la  tête  des 
troupes.  H envoya  en  Hanovre  un  corps  d’armée 
assez  considérable.  Richelieu  n’apprit  la  rupture  de 
la  convention  de  Closter-Seven  que  par  des  hostili- 
tés. La  cour  furieuse  lui  imputa  ce  contre-temps;  il 
fut  rappelé,  et  remplacé  par  le  comte  de  Clermont. 


Brunswick  ne  donna  pas  au  nouveau  général  le 
temps  de  rassembler  les  80,000  hommes  qu’il  venait 
commander.  Il  ouvrit  la  campagne  en  Hanovre , 
comme  autrefois  Turenne  en  Alsace,  par  le  projet 
hardi  d’empêcher  la  réunion  de  ses  ennemis,  afin 
de  les  mieux  battre.  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
entreprise,  il  occupa  d’abord  la  rive  du  Weser, 
donna  à tous  les  corps  français,  par  des  mouve- 
ments habiles  , de  vives  inquiétudes  sur  leurs  com- 
munications. Secroyant  coupé,  chacun  de  ces  corps 
chercha  son  salut  dans  la  retraite.  Brème,  Bruns- 
wick , Hanovre,  furent  successivement  abandonnés. 
Minden,  que  le  duc  de  Broglie  n’osa  secourir, 
tomba,  avec  huit  bataillons  et  huit  escadrons,  après 
six  jours  de  tranchée  ouverte,  au  pouvoir  des  en- 
nemis. Quinze  cents  Français,  indignés  de  la  capi- 
tulation, s'échappèrent,  l’épée  à la  main,  à travers 
les  rangs  des  Anglais.  Ne  pouvant  arrêter  les  pro- 
grès des  ennemis,  le  comte  de  Clermont  repassa  le 
Weser  et  le  Rhin , après  avoir  perdu , en  deux  mois , 
tous  ses  postes  et  onze  mille  hommes  fa  ts  prison- 
niers. 

Invasion  du  Canada  par  les  Anglais.  — Défaite  d’Abercroin- 
bie  à Ticonderago. — Bataille  de  Québec.  — Mort  de  Mont 
calm  (1758-1759). 

Une  grande  expédition  fut  dirigée  en  1758  contre 
le  Canada,  dont  la  défense  était  confiée  au  marquis 
de  Montcalm.  20,000  Anglais,  aux  ordres  du  général 
Abercrombie,  menaçaient  le  fort  de  Ticonderago 
ou  de  Carillon  , près  du  lac  du  Saint-Sacrement , et 
16,000  autres  sous  le  général  Amherst  débarquèrent 
près  de  Louisbourg.  Montcalm,  avec  4,000  Fran- 
çais seulement,  repoussa  l’attaque  furieuse  des  sol- 
dats d’ Abercrombie  ; mais  la  prise  du  fort  Du  Quesne, 
du  fort  de  Frontenac,  et  de  la  place  de  Louisbourg, 
dédommagèrent  les  Anglais  de  cette  défaite.  Louis- 
bourg  ne  se  rendit  qu’après  une  longue  et  hono- 
rable défense,  où  se  signala  l’héroique  madame  de 
Drucourt,  femme  du  gouverneur. 

L’année  suivante  les  Anglais  entreprirent , avec 
une  armée  de  40,000  hommes,  le  siège  de  Québec. 
La  France  ne  pouvait  plus  envoyer  de  renforts  aux 
défenseurs  du  Canada.  Une  bataille  livrée  sous  les 
murs  de  Ouebec , dans  laquelle  les  deux  généraux 
en  chef  (Volfe  et  Montcalm)  furent  tués,  et  les  Fran- 
çais vaincus,  décida  du  sort  de  cette  grande  contrée  ; 
elle  fut  définitivement  perdue  pour  la  France. 

Affaires  de  l’Inde.  — Succès  et  revers  de  Dupleix.  — 

Son  rappel.  — Sa  mort  (1748-1756). 

Tandis  que  la  paix  existait  encore  en  Europe  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  les  compagnies  française 
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et  anglaise  des  Indes  se  faisaient  la  guerre  dans  le 
Bengale,  sous  prétexte  de  soutenir  les  intérêts  de 
quelques  princes  ou  nababs  indiens. 

L’appui  de  Dupleix  avait,  en  1748,  aidé  Chanda- 
Saëb,  gendre  du  nabab  d’Arcatc,  qu'il  avait  assassiné, 
à s’emparer  de  cette  nababie , dont  dépend  Pon- 
dichéri.  — Après  avoir  vaincu  son  compétiteur , 
Chanda-Saëb  reconnaissant,  distribua  une  somme 
considérable  aux  soldats  de  Dupleix,  et  donna  à la 
compagnie  française  des  Indes  trente-cinq  aidées  ou 
villages  indiens. 

Cette  récompense  éveilla  la  jalousie  et  la  cupidité 
des  Anglais.  Ils  cherchèrent  un  des  parents  du  nabab 
assassiné,  et  l’opposèrent  au  protégé  de  Dupleix; 
et  comme  le  soubab  ou  roi  de  Decan,  Mouza-Fersin- 
gue,qui  avait  donné  l’investiture  à Chanda-Saëb  , 
était  lié  avec  le  gouverneur  de  Pondichéri , un  de 
ses  oncles  fut  proclamé  son  compétiteur,  et  appuyé 
par  les  Anglais. 

I La  guerre  commença.  «On  montra  des  deux  côtés 
un  grand  courage.  MM.  de  Bussi , d’Auteuil,  Law, 
et  beaucoup  d’autres,  se  signalèrent  par  des  actions 
qui  auraient  eu  de  l’éclat  dans  les  armées  du  ma- 
réchal de  Saxe.  Il  y eut  surtout  un  exploit  aussi 
surprenant  qu’il  est  indubitable  : un  officier,  nommé 
de  La  Touche,  suivi  de  300  Français,  entouré  d’une 
armée  de  80,000  Indiens  qui  menaçait  Pondichéri , 
pénétra  la  nuit  dans  leur  camp,  tua  1,200  ennemis 
sans  perdre  plus  de  deux  soldats , jeta  l’épouvante 
dans  cette  grande  armée,  et  la  dispersa  tout  entière. 
C’était  une  journée  supérieure  à celle  des  Thermo- 
pyles,  puisque  les  300  Spartiates  périrent,  et  que  les 
Français  furent  vainqueurs.» 

Cependant  Mouza-Fersingue  vaincu  était  tombé 
au  pouvoir  de  son  oncle  , qui  le  traînait,  chargé  de 
fers,  A la  suite  de  ses  armées,  avec  une  partie  de  ses 
trésors.  «Le  gouverneur  Dupleix  négocia  si  bien 
avec  les  officiers  de  l’armée  ennemie,  que  dans  un 
second  combat  le  vainqueur  de  Mouza-Fersingue 
fut  assassiné.  Le  captif  redevint  roi , et  les  trésors 
de  son  ennemi  furent  sa  conquête.  11  y avait  dans 
le  camp  dix-sept  millions  d’argent  comptant.  Mouza- 
Fersingue  en  promit  la  plus  grande  partie  ù la  com- 
pagnie des  Indes;  la  petite  armée  française  partagea 
1,200,000  francs.  Tous  les  officiers  furent  mieux 
récompensés  qu’ils  ne  l’auraient  été  par  aucune  puis- 
sance de  l’Europe. — Dupleix  reçut  Mouza-Fersingue 
dans  Pondichéri , comme  un  grand  roi  fait  les  hon- 
neurs de  sa  cour  à un  monarque  voisin.  Le  soubab, 
qui  lui  devait  sa  couronne , donna  à son  protecteur 
quatre-vingts  aidées,  une  pension  de  240,000  livres 
pour  lui , autant  pour  madame  Dupleix , une  de 
quarante  mille  écus  [tour  une  fille  de  madame  Du- 
pleix, du  premier  lit.  Chanda-Saëb,  bienfaiteur  et 
protégé,  fut  nommé  vice-roi  d’Arcatc.  La  pompe  de 


Dupleix  égalait  au  moins  celle  des  deux  princes.  Il 
alla  au  devant  d’eux,  porté  dans  un  palaquin,  escorté 
de  cinq  cents  gardes,  précédés  d’une  musique  guer- 
rière, et  suivi  d’éléphants  armés.» 

Après  la  mort  de  Mouza-Fersingue,  tué  dans  une 
sédition  , Dupleix  nomma  encore  un  autre  soubab, 
et  il  en  reçut  quatre  petites  provinces  en  don  pour 
la  compagnie.  «On  disait  de  toutes  parts  au  gou- 
verneur de  Pondichéri  qu’il  ferait  trembler  le  grand 
Mogol  avant  un  an.  11  était  souverain, en  effet;  car, 
ayant  acheté  une  patente  de  vice-roi  de  Carna-te 
à la  chancellerie  du  grand  Mogol  pour  la  somme 
modique  de  240,000  livres,  il  se  trouvait  égal  à sa 
créature  Chanda-Saëb,  et  très-supérieur  par  son  cré- 
dit. Marquis  en  France,  et  décoré  du  grand  cordon 
de  Saint-Louis,  ces  faibles  honneurs  étaient  fort  peu 
de  chose,  en  comparaison  de  ses  dignités  et  de  son 
pouvoir  dans  l’Inde.  J’ai  vu  (dit  Voltaire)  des  lettres 
où  sa  femme  était  traitée  de  reine.  Tant  de  succès 
et  de  gloire  éblouirent  alors  les  yeux  de  la  compa- 
gnie, des  actionnaires , et  même  du  ministère;  la 
chaleur  de  l’enthousiasme  fut  presque  aussi  grande 
que  dans  le  commencement  du  système  ; et  les 
espérances  étaient  autrement  fondées,  car  il  parais- 
sait que  les  seules  terres  concédées  a la  compagnie 
rapportaient  environ  39,000,000  annuels.  On  ven- 
dait, année  commune,  pour  20,000,000  d’effets  en 
France  au  port  de  Lorient;  il  semblait  que  la  com- 
pagnie dût  compter  sur  50,000,000  par  année,  tous 
frais  faits.  » 

Ces  richesses  excessives  durèrent  peu.  L’audace 
les  avait  conquises,  l’imprudence  les  perdit.  Dupleix 
voulut,  en  mars  1752,  assiéger  la  capitale  du  Ma- 
duré , dans  le  voisinage  d’Arcate , où  les  Anglais 
envoyèrent  des  secours.  Ses  officiers  lui  représentè- 
rent l’impossibilité  de  l’entreprise:  il  s’y  obstina, 
et  ayant  donné  des  ordres  plutôt  en  roi  qui  veut 
être  obéi  qu’en  homme  chargé  du  maintien  de  la 
compagnie,  il  arriva  que  les  assiégeants  furent  vain- 
cus par  les  assiégés.  La  moitié  de  son  année  fut 
tuée,  l’autre  captive.  Les  dépenses  immenses  pro- 
diguées pour  ces  conquêtes  furent  perdues,  et 
Chanda-Saëb  ayant  été  pris  dans  cette  déroute , eut 
la  tête  tranchée.  Un  Anglais,  Clive  , devenu  fameux 
depuis,  eut  la  part  principale  à la  victoire.  Ce  fut 
le  début  de  celte  suite  de  succès  qui  a donné  l’Inde 
aux  Anglais. 

Effrayée  de  ces  revers,  la  compagnie  des  Indes 
rappela  Dupleix  en  1753.  A celui  qui  avait  joué  le 
rôle  d’un  grand  roi,  on  donna  un  successeur  qui 
n’agit  qu’en  bon  marchand.  — Dupleix  fut  réduit  à 
disputer  Ù Paris  les  tristes  restes  de  sa  fortune  con- 
tre la  compagnie,  et  ù solliciter  des  audiences  dans 
l’antichambre  de  scs  juges.  11  en  mourut  bientôt  de 
chagrin. 
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Envoi  do  Lilly  dans  l’Inde.  — Ses  premiers  succès.  — Prise 
de  la  ville  noire  de  Madras.  — Siéfie  infructueux  du  fort 
Saint-Georges.  — Revers.  — Siège  et  prise  de  Pondichèri 
par  les  Anglais.  — Retour  de  Lally  à Paris.—  Son  procès, 
sa  condamnation  , sou  exécution  (1756-1766). 

Lorsque  la  guerre  éclata  en  Europe  (1756),  le 
ministère  envoya  dans  l’Inde  le  comte  de  Lally, 
lieutenant  général , à qui  Put  confiée  la  défense  de 
Pondichèri  et  des  autres  établissements. 

«Lally  était  un  Irlandais,  de  ces  familles  qui  se 
transplantèrent  en  France  avec  celle  de  l’infortuné 
Jacques  11.  11  s’était  si  distingué  à la  bataille  de  Fon- 
tenoy,  où  il  avait  pris  de  sa  main  plusieurs  officiers 
anglais,  que  le  roi  le  fit  colonel  sur  le  champ  de 
bataille.  C’était  lui  qui  avait  formé  le  plan,  plus 
audacieux  que  praticable,  de  débarquer  en  Angle- 
terre avec  10,000  hommes,  lorsque  le  prince  Char- 
les-Édouard y disputait  la  couronne.  Sa  haine  contre 
les  Anglais  et  son  courage  le  firent  choisir  de  préfé- 
rence pour  aller  combattre  sur  les  côtes  de  Coro- 
mandel. Mais  malheureusement  il  ne  joignait  pas  à 
sa  valeur  la  prudence,  la  modération,  la  patience 
nécessaire  dans  une  commission  si  épineuse.  — Il 
s’était  figuré  qu’Arcate  était  encore  le  pays  de  la 
richesse , que  Pondichèri  était  bien  pourvue  de 
tout,  qu’il  serait  parfaitement  secondé  de  la  com- 
pagnie et  des  troupes,  et  surtout  de  son  ancien  ré- 
giment irlandais,  qu’il  menait  avec  lui.  Il  fut  trompé 
dans  toutes  ses  espérances.  Point  d’argent  dans  les 
caisses,  peu  de  munitions  de  toutes  espèces,  des  noirs 
et  des  cipayes  pour  armée  , des  particuliers  riches, 
et  la  colonie  pauvre  ; nulle  subordination.  Ces  objets 
l’irritèrent,  et  allumèrent  en  lui  cette  mauvaise  hu- 
meur qui  sied  si  mal  à un  chef,  et  qui  nuit  toujours 
aux  affaires.  — Si  Lally  avait  ménagé  le  conseil, 
s’il  avait  caressé  les  principaux  officiers,  il  aurait 
pu  se  procurer  des  secours  d’argent , établir  l'u- 
nion, et  mettre  en  sûreté  Pondichèri.  — La  direc- 
tion de  la  compagnie  l’avait  conjuré , à son  départ , 
de  réformer  les  abus  sans  nombre,  la  prodigalité 
outrée,  et  le  grand  désordre,  qui  absorbaient  tous 
les  revenus.  11  se  prévalut  trop  de  cette  prière , et 
se  fit  des  ennemis  de  tous  ceux  qui  devaient  lui 
obéir.  » 

Néanmoins  Lally  obtint  d’abord  des  succès.  En 
avril  1758,  il  prit  aux  Anglais  le  fort  Saint-David, 
à quelques  lieues  de  Pondichèri,  et  eu  rasa  les 
murs. 

Malgré  le  manque  d’argent  et  de  munition  , 
malgré  le  désordre  qui  régnait  dans  l’administra- 
tion de  la  compagnie,  et  qui  s’étendait  à tout,  Lally 
eut  le  courage  d’aller  assiéger  Madras.  11  s’empara 
d’abord,  en  décembre  1758,  de  la  ville  noire  ; 
mais  les  richesses  qu'on  y trouva  l’empèchèrent  de 
réussir  devant  la  ville  haute,  qui  est  le  fort  Saint- 
Ilist.  de  France.  — t.  v. 


Georges.  — Lally  pressentait  cette  conséquence 
funeste  : «Si  nous  manquons  Madras , comme  je  le 
«crois,  écrivait-il,  le  11  février  1759,  la  principale 
«raison  à laquelle  il  faudra  l’attribuer  est  le  pillage 
«de  quinze  millions  au  moins,  tant  de  dévasté  que 
«de  répandu  dans  le  soldat,  et,  j’ai  honte  de  le  dire, 
«dans  l’officier...»  — Un  officier  général,  qui  ser- 
vait sous  ses  ordres  pendant  le  siège  du  fort  Saint- 
Georges  , s’exprime  ainsi  : «Le  pillage  immense  que 
«les  troupes  avaient  fait  dans  la  ville  noire  avait 
«mis  parmi  elles  l’abondance.  De  grands  magasins 
«de  liqueurs  fortes  y entretenaient  l’ivrognerie,  et 
«tous  les  maux  dont  elle  est  le  germe  : c’est  une 
«situation  qu’il  faut  avoir  vue.  Les  travaux,  les 
«gardes  de  la  tranchée,  étaient  faits  par  des  hommes 
«ivres  : le  régiment  de  Lorraine  fut  seul  exempt  de 
«cette  contagion;  mais  les  autres  corps  s’y  distin- 
« guèrent  ; le  régiment  de  Lalli  se  surpassa.  De  là 
« les  scènes  les  plus  honteuses  et  les  plus  destructives 
«de  la  subordination  et  de  la  discipline.  On  a vu  des 
«officiers  se  colleter  avec  des  soldats,  et  mille  au- 
« très  actions  infâmes,  dont  le  détail,  renfermé  dans 
«les  bornes  de  la  vérité  la  plus  exacte , paraîtrait  une 
«exagération  monstrueuse.» 

Le  désordre  toujours  croissant  força  le  général  à 
lever  le  siège  (18  février  1759).  — Une  attaque  faite 
pour  reprendre  aux  Anglais  la  forteresse  de  Van- 
davachi  manqua  par  suite  de  l’indiscipline  des 
troupes. 

«Après  bien  d’autres  pertes,  il  fallut  enfin  se  re- 
tirer dans  Pondichèri.  Une  escadre  de  seize  vais- 
seaux anglais  obligea  l’escadre  française  envoyée 
au  secours  de  la  colonie  de  quitter  la  rade  de  Pon- 
dichéri,  après  une  bataille  indécise,  pour  aller  se 
radoubera  l'Ile  de  France. 

«Il  y avait  dans  la  ville  soixante  mille  habitants 
indiens  et  noirs,  et  cinq  ou  six  cents  familles  d’Eu- 
rope, avec  très-peu  de  vivres.  Lally  proposa  d’abord 
de  faire  sortir  les  premiers , qui  affamaient  Pondi- 
chéri.  Mais  comment  chasser  soixante  mille  hommes? 
Le  conseil  n’osa  l’entreprendre. — Ce  général,  ayant 
résolu  de  soutenir  le  siège  jusqu'à  l’extrémité,  et 
ayant  publié  un  ban  par  lequel  il  était  défendu , sous 
peine  de  mort,  de  parler  de  se  rendre,  fut  forcé 
d’ordonner  une  recherche  rigoureuse  des  provisions 
dans  toutes  les  maisons  de  la  ville  ; elle  fut  faite  sans 
ménagement  jusque  chez  l’intendant,  chez  tout  le 
conseil  et  les  principaux  officiers.  Cette  démarche 
acheva  d’irriter  tous  les  esprits  déjà  trop  aliénés. 
On  ne  savait  que  trop  avec  quel  mépris  et  quelle 
dureté  Lally  avait  traité  tout  le  conseil.  I!  avait  dit 
publiquement,  dans  une  de  ses  expéditions  : «Je 
«ne  veux  pas  attendre  plus  longtemps  l’arrivée  des 
«munitions  qu’on  m’a  promises  ; j’y  attellerai  s’il  le 
«faut  le  gouverneur  Lcvrit  et  tous  les  conseillers.» 
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Ce  gouverneur  Leyrit  montrait  aux  officiers  une 
Ici  Ire  adressée  depuis  longtemps  à lui-même  , dans 
laquelle  étaient  ces  propres  paroles  : «J’irais  plutôt 
«commander  les  Cafres  que  de  rester  dans  cette 
«Sodome,  qu’il  n’est  pas  possible  que  le  feu  des 
«Anglais  ne  détruise  tôt  ou  tard  , au  défaut  de  celui 
«du  ciel.»  Ainsi,  par  ses  plaintes  et  ses  emporte- 
ments, Lally  s’était  fait  autant  d’ennemis  qu’il  y avait 
d'officiers  et  d’habitants  dans  Pondichéri  *.» 

Bloqué  dans  cette  ville  parles  Anglais,  Lally 
comptait  sur  un  secours  de  18,000  hommes  que  les 
Marattcs  lui  avaient  promis;  mais,  sachant  qu’on 
n’avait  point  d’argent  à leur  donner,  aucun  Maratte 
ne  parut.  Le  14  janvier  1701  le  conseil  de  Pondi- 
chéri somma  le  comte  de  Lally  de  capituler.  Il 
assembla  un  conseil  de  guerre  qui  conclut  à une 
capitulation  suivant  les  cartels  établis;  mais  le  gé- 
néral Conte,  qui  commandait  l'armée  anglaise,  vou- 
lut avoir  la  ville  à sa  discrétion.  Les  Français  avaient 
démoli  Saint-David:  il  comptait  faire  un  désert  de 
Pondichéri.  On  y mourait  de  faim  : il  fallut  subir  la 
loi  de  la  nécessité.  Les  Anglais  entrèrent  dans  la 
ville  le  16  janvier,  et  en  rasèrent  les  principaux  édi- 
fices, les  murs  et  les  fortifications. 

Conduit  en  Angleterre  comme  prisonnier  de 
guerre,  et  accusé  en  France,  Lally  obtint  de  ses  vain- 
queurs, en  novembre  1702,  la  permission  de  venir 
en  France  pour  être  jugé.  Il  resta  quinze  mois  à la 
Bastille  sans  être  interrogé.  Il  fut  d’abord  traduit 
an  Châtelet , et  bientôt  au  Parlement.  Son  procès 
dura  deux  années.  «De  trahison,  il  n’y  en  avait 
point,  puisque,  s'il  eût  été  d’intelligence  avec  les 
Anglais,  s'il  leur  eût  vendu  Pondichéri,  il  serait 
resté  parmi  eux.  Les  Anglais  ne  sont  pas  absurdes, 
et  c’eût  été  l’être  que  d’acheter  une  place  affamée, 
qu’ils  étaient  sûrs  de  prendre , étant  maîtres  de  la 
terre  et  de  la  mer.  De  péculat,  il  n’y  en  avait  pas  da- 
vantage, puisqu’il  ne  fut  jamais  chargé,  ni  de  l’ar- 
gent du  roi,  ni  de  celui  de  la  compagnie.  Mais  des 
duretés,  des  abus  de  pouvoir,  des  oppressions , les 
juges  en  virent  beaucoup  dans  les  dépositions  una- 
nimes de  ses  ennemis.  — Toujours  fermement  per- 
suadé qu’il  n’avait  été  que  rigoureux,  et  non  coupa- 
ble, Lally  poussa  son  imprudence  jusqu’à  insulter 
dans  ses  mémoires  juridiques  des  officiers  qui 
avaient  l’approbation  générale.  Il  voulut  déshonorer 
eux  et  tout  le  conseil  de  Pondichéri.  Plus  il  s’ob- 
stinait à vouloir  se  laver  à leurs  dépens,  plus  il  se 
noircissait.  Ils  avaient  tous  de  nombreux  amis,  et  il 
n’en  avait  point.  Le  cri  public  sert  quelquefois  de 
preuves,  ou  du  moins  fortifie  les  preuves.  Les 
juges  ne  purent  prononcer  que  suivant  les  allé- 
gations. Ils  condamnèrent,  le  G mai  1766,  le  lieute- 

1 Voltaire,  Siècle  de  Louis  XV, 


1 ■■ 1 " ■■■ ■■■"-  — 

nant  général  Lally  «à  être  décapité,  comme  dûment 
«atteint  d’avoir  trahi  les  intérêts  du  roi,  de  l’État, 
«et  de  la  compagnie  des  Indes  , d’abus  d’autorité, 
«vexations,  et  exactions.  » — Il  est  nécessaire  de  re- 
marquer que  ces  mots  trahi  les  intérêts  du  roi 
ne  signifient  pas  ce  qu’on  appelle  en  Angleterre 
haute  trahison,  et  parmi  nous  lèse-majesté.  Tra- 
hir les  intérêts  ne  signifie,  dans  notre  langue,  que 
mal  conduire , oublier  les  intérêts  de  quelqu’un , 
nuire  à ses  intérêts , et  non  pas  être  perfide  et 
traître.  — Quand  on  lui  lut  sou  arrêt,  sa  surprise  et 
son  indignation  furent  si  violentes,  qu’ayant  par 
hasard  dans  la  main  un  compas  dont  il  s’êtail  servi 
dans  sa  prison  pour  faire  des  cartes  de  la  côte  de 
Coromandel,  il  voulut  s’en  percer  le  cœur.  On 
l’arrêta.  » 

Le  maréchal  de  Soubise  et  le  ministre  de  la  guerre 
se  jetèrent  aux  pieds  de  Louis  XV,  en  lui  demandant, 
au  nom  de  l’armée,  la  grâce  du  général  Lally  ; 
mais  une  députation  du  Parlement  au  roi,  {tour  lui 
recommander  d 'enchaîner  sa  clémence,  rendit 
inutile  cette  prière:  Louis XV  refusa. 

L’arrêt  devait  être  exécuté  le  9 mai , et  le  soir 
seulement.  On  avança  l’exécution  de  six  heures 
pour  quelle  eût  lieu  en  plein  jour;  mais  on  craignit 
sans  doute  que  l’accusé  ne  haranguât  le  peuple,  et 
«on  lui  mit  dans  la  bouche  un  bâillon  qui  débordait 
sur  les  lèvres.  C’est  ainsi  qu’il  fut  conduit  à la  Grève 
dans  un  tombereau.  Les  hommes  sont  si  légers,  dit 
Voltaire,  que  ce  spectacle  hideux  attira  plus  de 
compassion  que  son  supplice.» 

Douze  ans  après  cette  exécution  un  arrêt  du  con- 
seil du  roi,  rendu  à l'unamité  par  soixante-douze 
magistrats,  cassa  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  et 
la  mémoire  de  Lally,  déjà  justifiée  dans  l’opinion 
publique,  fut  réhabilitée  par  l'au  orité  royale. 

Pondichéri  ne  fut  pas  la  seule  grande  ville  fran- 
çaise que  les  Anglais  prirent  dans  l’Inde.  Ils  s’é- 
taient emparés,  en  1757,  de  Chandernagor;  ils 
attaquèrent  Surate  en  1759,  et  y détruisirent  les 
comptoirs  français.— Leurs  tentatives  en  Afrique  et 
dans  la  mer  des  Antilles  ne  furent  pas  moins  heu- 
reuses qu’en  Asie  et  en  Amérique:  ils  prirent  le  Sé- 
négal et  Gorée,  la  Martinique,  et  la  Guadeloupe , 
en  17ô8.  — La  France  se  trouva  ainsi  dépouillée  do 
presque  toutes  scs  colonies. 

Victoires  et  revers  (he  Frédéric.  — Fl  a f ni  1 1 e de  Crevelt.  — 
Défaite  des  Anglais  à Saiul-Cast.  — Changements  clans  le 
ministère.  — ( hoiseul  remplace  lierais.  — Convention  se- 
crète de  Versailles  (1758). 

Sur  le  continent  européen  la  guerre  se  continuait 
avec  des  chances  diverses.  Le  roi  de  Prusse,  forcé 
par  le  maréchal  de  Daim  de  lever  le  siège d’Olmulz, 
capitale  de  la  Moravie,  au  moment  oû  il  comptait 
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l’cm parer  de  cette  place,  réduite  aux  abois,  avait 
marché  contre  une  armée  de  100,000  Russes  qui 
bloquait  Custrin  et  manœuvrait  pour  se  réunir  aux 
Autrichiens,  et  les  avait  repoussés,  après  leur  avoir 
tué  ou  pris  22,000  hommes  dans  la  sanglante  ba- 
taille de  Jorndorf.  Le  vainqueur  des  Russes  courut 
ensuite  au  secours  de  son  frère,  le  prince  Henri  de 
Prusse,  acculé  par  les  Autrichiens  jusque  sous  le 
canon  de  Dresde  ; mais  attaqué  pendant  la  nuit  à 
Hochkirken  par  l’armée  de  Daim,  il  perdit  le  tiers 
de  son  armée,  et  100  pièces  de  canon.  Dans  celle 
bataille  meurtrière  le  prince  François  de  Brunswick 
fut  tué.  Frédéric  parvint,  néanmoins,  à dégager 
son  frère,  et  à mettre  Dresde  à couvert  des  efforts 
des  Autrichiens. 

Les  armées  françaises  éprouvèrent  un  échec  grave 
au  commencement  de  la  campagne.  Le  prince  Fer- 
dinand de  Brunswick,  ayant  passé  le  Rhin,  gagna, 
sur  le  comte  de  Clermont , la  bataille  de  Crevelt , où 
le  tils  du  maréchal  de  Belle-Isle,  le  comte  de  Gi- 
sors,  officier  plein  de  mérite,  fut  tué.  Mais  le 
vainqueur  ne  put  donner  suite  à sa  victoire  : il  fut 
forcé  presque  aussitôt  de  repasser  le  fleuve  pour 
aller  dans  la  Hesse  s’opposer  aux  progrès  du  prince 
de  Soubise  , qui  venait  de  battre  l’armée  du  prince 
d’Isembourg  à Sunderhausen  et  à Lulzelberg.  Sou- 
bise, trop  faible  pour  lutter  contre  Brunswick  et 
Isembourg  réunis , revint  occuper  ses  premières  po- 
sitions sur  le  Mein. 

Les  Anglais  dirigèrent  une  grande  expédition 
contre  les  côtes  de  France,  et  y tentèrent  plusieurs 
débarquements.  Une  flotte  de  26  vaisseaux,  12  fré- 
gates, un  grand  nombre  de  brûlots  et  de  galiotes 
à bombes,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Anson,  escor- 
tait 100  vaisseaux  de  transport,  portant  1G,000 
hommes  de  débarquement,  commandés  par  lord 
Marlborough.  Anson,  avec  20  vaisseaux,  bloqua 
le  port  de  Brest , tandis  que  Marlborough  débar- 
quait à Cancale  le  7 juin,  prenait  Saint-Servan , 
faubourg  de  Saint-Malo,  et,  ne  pouvant  s’emparer 
de  celte  ville,  brûlait  les  corderies  , les  magasins  et 
80  bâtiments  marchands  ou  corsaires.  L’approche 
des  troupes  de  la  province  le  força  â se  rembarquer 
le  10  juin. 

Deux  mois  après , la  flotte  d’Anson  alla  de  nou- 
veau bloquer  Brest , et  le  6 août  l’amiral  Howe  vint 
bombarder  Cherbourg.  Il  escortait  les  troupes  de 
débarquement,  qui  étaient  alors  commandées  par 
le  général  Bligh.  Ces  troupes  débarquèrent  le  7 août, 
entrèrent  sans  obstacle  dans  Cherbourg,  ville  alors 
ouverte,  qui,  pour  se  racheter  du  pillage,  dut  payer 
une  forte  contribution , y prirent  les  canons  qui  s’y 
trouvaient , et  brûlèrent  30  vaisseaux  marchands. 
Après  avoir  ravagé  les  campagnes  voisines  elles  se 
rembarquèrent. 


La  flotte  de  llowc  se  dirigea  vers  la  côte  de  Bre- 
tagne , et  un  nouveau  débarquement  eut  lieu  le  4 
septembre  à Saint-Lunaire,  à deux  lieues  de  Saint- 
Malo  ; mais  les  forts  avancés  empêchant  les  Anglais 
de  rien  tenter  contre  la  place,  ils  pillèrent  et  rava- 
gèrent les  campagnes.  Leur  tentative  n’eut  toute- 
fois aucun  succès.  Le  11  septembre,  sept  jours  après 
leur  débarquement,  repoussés  vers  la  mer,  ils  fu- 
rent forcés  de  se  rembarquer  honteusement  à Saint- 
Cast. 

«Quoique  le  général  Bligh  eût  dans  son  armée 
(dit  Duclos)  l’élite  des  troupes  anglaises,  un  corps 
de  volontaires  de  la  première  qualité,  parmi  lesquels 
se  trouvoit  même  le  prince  Édouard,  frère  du  roi 
George  111,  il  prit  l’épouvante  aux  approches  de 
quelques  régiments  et  des  milices  formées  de  gar- 
des-côtes, de  paysans  ramassés  à la  hâte,  et  con- 
duites par  des  gentilshommes  bretons,  et  ne  songea 
plus  qu’à  se  rembarquer  précipitamment.— -Si  le  duc 
d’ Aiguillon,  commandant  en  chef  dans  la  province, 
eût  répondu  au  zélé  des  habitants,  il  ne  se  seroit 
pas  rembarqué  un  Anglois.  Il  craignit  de  se  com- 
mettre dans  une  occasion  où  une  gloire  facile  venoit 
s’offrir  d'elle-même.  Je  n’ai  jamais  eu  qu’à  me  louer 
de  lui;  je  voudrois  avoir  à lui  rendre  une  justice 
plus  favorable  ; mais  je  dois  encore  davantage  à la 
vérité  et  à la  patrie.  Quand  il  fut  à portée  de  com- 
battre, il  ne  voulut  profiter  de  la  terreur  de  l'en- 
nemi que  pour  en  hâter  la  retraite,  il  ignoroit  com- 
bien une  attaque  audacieuse  peut  augmenter  la 
frayeur  d’un  ennemi  qui,  se  croyant  une  ressource 
pour  la  fuite  dans  ses  vaisseaux,  y court  en  dés- 
ordre , et  ne  cherche  pas  son  salut  dans  le  déses- 
poir *. 

«Les  Anglois,  rassemblés  sur  la  plage  de  Saint- 
Casl , se  pressoient  de  s’embarquer,  et  les  Bretons 
frémissoient  de  voir  échapper  de  leurs  mains  la 
vengeance  qu’ils  pouvoient  tirer  de  leurs  ennemis. 
M.  d’Aubigny, qui  servoil  sous  le  duc  d’Aiguillon, 
las  de  demander  et  impatient  de  ne  point  recevoir 
l’ordre  d’attaquer,  engagea  l’action  en  faisant  mar- 
cher en  avant  le  régiment  de  Boulonnois.  Les  gen- 
tilshommes bretons,  qui  formoient  un  corps  de  vo- 
lontaires , se  joignirent  au  premier  rang  de  grena- 
diers.— Le  chevalier  de  La  Tour- d’Auvergne, 
colonel  de  Boulonnois,  voyant  la  manœuvre  des 
gentilshommes,  quitta  son  poste  du  centre,  et  vint 
leur  demander  la  permission  de  sc  mettre  à leur 

1 Le  duc  d’Aiguillon  n’était  pas  aimé  des  Bretons . et. 
comme  avant  le  combat  il  était  monté  dans  un  moulin  pour 
observer  l’ennemi , ou  prétendit  qu’il  y était  resté  pendant 
l’action  , et  La  Chalotais , procui  eur  général  au  parlement  de 
Bretagne,  dit  à ce  sujet  : «Notre  général  s’est  couvert,  non 
«de  gloire,  mais  de  farine . » Fatal  jeu  de  mots  qui  donna 
naissance  à une  inimitié  suivie  de  luttes  funestes  à la  monar- 
chie et  à La  Chaiolais  lui-même. 
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tète.  Les  régiments  de  Brie,  de  Marbœuf,  le  ba- 
taillon de  milice,  accoururent.  Les  François,  atta- 
quant les  Anglois  dans  leurs  retranchements,  mal- 
gré le  feu  de  la  mousquetcrie  et  celui  du  canon  de 
la  Hotte,  les  dépostent,  les  poussent  jusque  dans  la 
mer,  y entrent  jusqu’à  la  ceinture,  où  l’on  combat 
corps  à corps.  Le  carnage  y fut  grand  : plus  de 
deux  mille  Anglois  furent  tués  ou  noyés;  un  pareil 
nombre,  qui  ne  put  regagner  la  Hotte  , cherclioil  à 
fuir  en  grimpant  à travers  les  rochers,  et  fut  pris 
après  le  combat. 

a On  vit,  dans  cette  occasion , ce  que  peut  la 
persuasion  la  plus  légère  d’avoir  une  patrie. 

«Les  Anglois,  dans  leur  descente  en  Normandie 
(lors  de  la  prise  de  Cherbourg),  province  qui 
fournit  autant  qu’aucune  autre  d’excellents  soldats, 
ne  trouvèrent  aucune  défense  de  la  part  des  ha- 
bitants. En  Bretagne,  les  paysans  s’assemblèrent; 
quarante-cinq,  embusqués  dans  des  haies,  arrêtè- 
rent un  corps  de  troupes  anglaises  à un  passage , 
coupèrent  ou  retardèrent  leur  retraite , donnèrent 
le  temps  aux  nôtres  d'arriver,  et  contribuèrent  à la 
victoire.  Des  écoliers  de  droit  à Rennes  formèrent 
une  compagnie  de  volontaires , engagèrent  un 
ancien  officier  retiré  du  service  à les  commander, 
et  marchèrent  à l’ennemi  ; des  bourgeois , des  gens 
de  robe,  se  firent  tuer  en  combattant  L» 

Plusieurs  changements  avaient  eu  lieu  dans  le 
ministère  français.  Le  cardinal  de  Bcrnis,  que  ses 
instances  pour  les  conclusions  d’une  paix  néces- 
saire avaient  ruiné  dans  l’esprit  de  madame  de 
Pompadour,  fière  de  ce  que  l’impératrice  Marie- 
Thérèse  lui  écrivait  et  l’appelait  ma  chère  amie , 
dut  céder  le  ministère  des  affaires  étrangères  et  la 
direction  générale  de  l’État  au  comte  de  Choiseul, 
ambassadeur  à Vienne,  tout  dévoué  à l’Autriche  et 
partisan  de  la  continuation  de  la  guerre.  — Le  pre- 
mier acte  du  nouveau  ministère  fut  de  confirmer 
l’alliance  de  1756  par  une  convention  secrète,  en 
date  du  30  décembre,  qui  rendit  obligatoire  pour 
la  France,  et  toujours  sans  équivalent,  le  secours 
qu’elle  fournissait  à l’Autriche  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  mais  qu’elle  était  libre  de 
refuser.  — Louis  XV, qui  payait  déjà  d’énormes 
subsides,  s’engagea  à entretenir  sur  pied , en  Al- 
lemagne, une  armée  de  100,000  soldats 

Bataille  de  Berglien  , conquête  de  la  liesse.— Revers  éprouvés 

par  les  flottes  françaises.— Héroïque  dévouement  de  d’Assas 

à Closler-Gamp  (1750- 1760). 

La  campagne  de  1759  ne  fut  pas  favorable  au 
roi  de  Prusse,  dont  les  lieutenants  furent  vaincus  à 
Palzig  et  à Maxen  , et  qui  se  fil  battre  lui-même  à 

1 Duci.os , Mémoires  sur  le  régne  de  Louis  XV. 


Francfort , par  les  Busses  et  les  Autrichiens  réunis. 

Dans  celte  même  année , le  maréchal  de  Broglie 
remporta,  à Berglien,  près  de  Francfort  (le  13 
avril  ),  une  glorieuse  victoire  sur  l’armée  anglo- 
hanovrienne,  commandée  par  le  prince  de  Bruns- 
wick. Cette  armée  était  forte  de  45,000  hommes, 
et  Broglie  n’en  avait  pas  plus  de  25,000.  La  Hesse 
fut  le  prix  de  cette  victoire. 

Le  prince  de  Brunswick  se  vengea  de  sa  défaite 
en  battant,  près  de  de  Minden  ( le  Ie1'  août  ),  le  ma- 
réchal de  Contades , qu’il  avait  réussi , par  une  feinte 
retraite,  à séparer  du  maréchal  de  Broglie. 

Ou  avait  fait  dans  les  ports  de  France  de  grands 
préparatifs  que  l’année  1760  vit  échouer.  — La 
Hotte  sortie  de  Toulon,  et  commandée  par  l’amiral 
La  Clue,  éprouva,  sur  les  côtes  de  Barbarie,  une 
violente  tempête,  à la  suite  de  laquelle,  rencontrant 
la  Hotte  anglaise,  commandée  par  Boscawen,  elle 
fut  battue  après  un  combat  terrible,  où  l’amiral 
français  eut  les  deux  jambes  coupées  par  un  boulet. 
— La  flotte  sortie  de  Brest  avec  une  armée  destinée, 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  ConHans,  à faire 
une  descente  en  Angleterre,  se  dispersa  sans  com- 
battre devant  une  flotte  ennemie,  et  perdit,  avec 
l’nonneur  du  pavillon,  six  vaisseaux  qui  échouèrent 
à l’embouchure  de  la  Vilaine. 

En  Allemagne , les  lieutenants  de  Frédéric  , bat- 
tus à Landshut,  laissèrent  les  Austro-Russes  pren- 
dre Landshut,  Glatz  et  Berlin;  mais  le  roi  de 
Prusse  rétablit  les  affaires  en  battant  lui-même  les 
Autrichiens  à Lignitz  et  à Torgau.  Dans  cette  der- 
nière bataille,  Frédéric  eut  la  poitrine  effleurée 
d’un  coup  de  feu. 

Le  maréchal  de  Broglie  continuait  à obtenir  des 
succès  en  Allemagne.  Maître  de  la  Hesse , il  avait 
entrepris  la  conquête  du  Hanovre,  et  vaincu  à 
Korbach  le  prince  de  Brunswick,  qui,  peu  de  temps 
après , se  vengea  en  attaquant  avec  succès  à War- 
bourg  le  général  Du  Muy.  — Ce  faible  revers 
n’empêcha  pas  de  Broglie  de  continuer  ses  excur- 
sions dans  le  Hanovre,  et  de  se  maintenir  dans  la 
Hesse;  mais  forcé  d’occuper  une  grande  étendue 
de  pays,  l’armée  française  était  divisée.  Le  prince 
Ferdinand  de  Brunswick  n’obtenait  pas  de  succès 
de  ses  attaques  partielles  contre  divers  postes.  11 
trouvait  plus  de  résistance  dans  le  courage  des  gar- 
nisons que  dans  la  force  des  villes.  — Un  officier 
français,  le  comte  de  Narbonne,  reçut  le  surnom 
glorieux  de  Frelzlar , pour  avoir,  par  sa  défense, 
longtemps  arrêté  devant  celte  petite  place  toute 
l’armée  ennemie.  — Le  prince  Ferdinand,  fatigué 
de  ne  recueillir  aucun  fruit  de  plusieurs  combats 
indécis,  résolut  de  tenter,  pour  forcer  les  Français 
à sortir  de  l’Allemagne,  une  diversion  puissante  sur 
le  Bas-Rhin  cl  dans  le  Brabant.  Le  succès  de  celle 


LIVRE  11,  CHAPITRE  XXXVIII. 


573 


expédition  eût  pii  engager  les  Hollandais  à se  dé- 
clarer contre  la  France.  11  détacha  donc  de  son  ar- 
mée le  prince  héréditaire  de  Brunswick,  et  l’envoya 
assiéger  Wcsel.  Mais  de  Broglic,  qui  avait  â temps 
pénétré  ses  desseins,  envoya  au  secours  de  Wesel 
une  armée  de  25,000  hommes,  commandée  par  le 
marquis  de  Castries.  Ce  général  s’avança  rapide- 
ment, emporta  Rhimberg,  l’épée  5 la  main,  et,  mé- 
ditant une  action  plus  décisive,  vint  camper,  le  15 
octobre,  à un  quart  de  lieue  de  l’abbaye  de  Cluster- 
Camp.  Le  prince  héréditaire  ne  crut  pas  devoir  l'at- 
tendre devant  Wesel;  il  se  décida  à l’attaquer,  et 
se  porta  au-devant  de  lui,  par  une  marche  forcée, 
la  nuit  du  15  au  16.  — Le  général  français,  se  dou- 
tant du  dessein  du  prince,  avait  fait  coucher  son 
armée  sous  les  armes;  il  envoya  à la  découverte, 
pendant  la  nuit , M.  d’Assas , capitaine  au  régiment 
d’Auvergne.  « A peine  cet  officier  a-t-il  fait  quel- 
ques pas,  que  des  grenadiers  ennemis  en  embus- 
cade l’environnent  à peu  de  distance  de  son  régi- 
ment ; ils  lui  présentent  la  baïonnette,  en  lui  disant  : 
«Si  tu  fais  du  bruit,  tu  es  mort.»  D’Assas  se  re- 
cueille un  mome/it  pour  mieux  renforcer  sa  voix , 
et  crie  : « A moi , Auvergne  ! voiià  les  ennemis.  » 11 
tombe  aussitôt  percé  de  coups.  — Ce  dévouement, 
digne  des  anciens  Romains,  dit  Voltaire,  aurait  été 
immortalisé  par  eux.  On  dressait  alors  des  statues 
à de  pareils  hommes;  de  nos  jours,  ils  sont  ou- 
bliés.» Le  dévouement  d’Assas  ne  fut  même 
connu  de  Voltaire  que  longtemps  après  que  cet 
historien  eut  écrit  le  Siècle  de  Louis  XV.  — 
Louis  XVI , informé  de  cet  acte  d’héroïsme , le  ré- 
compensa en  accordant  une  pension  de  mille  livres 
aux  aînés  de  cette  famille.  De  nos  jours,  on  a érigé 
une  statue  de  bronze  à d’Assas  sur  la  place  du  Vi- 
gan,  sa  patrie. 

L’attaque  des  Anglo-IIanovriens  fut  repoussée 
après  un  combat  meutrier,  qui  força  le  prince  héré- 
ditaire à la  retraite  et  délivra  Wesel. 

Ouvertures  pacifiques  repoussées  par  l’Angleterre.  — Pacte 

de  famille.  — Prise  de  Belle-lsle  par  Us  Anglais  (1761  J. 

La  paix  était  désirée  de  toute  la  nation.  Après  les 
succès  obtenus  par  les  armées  françaises , Louis  XV 
crut  pouvoir  demander  la  paix.  George  II  venait  de 
mourir,  et  avait  pour  successeur  au  trône  d’Angle- 
terre son  petit-fils  George  111 , dont  les  disposi- 
tions étaient  favorables  ; mais  le  crédit  de  Pitt  rendit 
nulles  toutes  les  ouvertures  pacifiques,  et  fit  conti- 
nuer la  guerre.  «Louis  XV,  pour  ranimer  l’énergie 
de  la  nation,  comme  avoil  fait  Louis  XIV  après  les 
infructueuses  conférences  de  Gertruydembcrg , or- 
donna que  les  conditions  équitables  qu’il  offroit 
fussent  mises  sous  les  yeux  du  publie;  mais  il  ne 


I réussit  pas.  Il  nes’éloit  pas,  comme  Louis  XIV,  ac- 
quis l’estime  des  François.  On  ne  le  croyoit  pas 
touché  des  maux  du  peuple , sensible  à la  gloire  na- 
tionale: le  peuple  imita  l’apathie  et  l’insouciance  du 
roi,  reçut  tranquillement  la  communication  des  né- 
gociations, sans  montrer  aucune  indignation  de  la 
superbe  indifférence  de  l’ennemi,  ni  aucun  empres- 
sement pour  abattre  son  orgueil.  » 

Le  duc  deChoiseul  était  ministre.  Voyant  l’inuti- 
lité de  ses  efforts  pour  ranimer  alors  l’énergie  fran- 
çaise, il  tenta  d’émouvoir  les  Espagnols,  et  imagina 
d’associer  à notre  marine,  si  déchue,  la  marine  es- 
pagnole alors  dans  un  état  de  vigueur  respectable. 
Ferdinand  VI  était  mort,  et  Charles  III , son  frère, 
roi  des  Deax-Siciles , ne  pouvant,  aux  termes  du 
traité  d'Aix-la-Cliapelie,  réunir  les  deux  couronnes 
sarsa  tète,  après  avoir  fait  constater  l’imbécillité  de 
son  fils  aîné,  avait  fait  reconnaître  Ferdinand  , son 
troisième  fils,  pour  lui  succéder  û Naples,  et  était 
pa^sé  en  Espagne  avec  le  second , Charles-Antoine, 
destiné  à y régner  après  lui.  Charles  III  accueillit 
les  propositions  de  Louis XV,  et,  révolté  de  l’inso- 
lence anglaise,  se  lia  généreusement  à sa  fortune. 
Un  traité , connu  sous  le  nom  de  pacte  de  famille, 
fut  signé  à Paris  le  !6  août  1761. 

«Cet  acte,  qui  avoit  été  négocié  avec  le  plus 
grand  secret,  stipuloit  une  alliance  entre  toutes  les 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  pour  le  main- 
tien de  leurs  Étals  , et  déclaroit  ennemi  de  chacune 
des  puissances  contractantes  quiconque  à l’avenir  le 
deviendrait  de  l’une  d’elles  : le  pacte  de  famille  ne 
devoit,  d’ailleurs,  avoir  d’application  que  lorsque 
la  paix  aurait  terminé  la  guerre  subsistante  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  Mais,  comme  plus  d’un  in- 
cident pouvoit  hâter  l’effet  de  ces  stipulations,  le 
ministère  jugea  convenable  de  luire  en  construc- 
tions navales  des  efforts  pour  remplacer  37  vais- 
seaux de  ligne  et  56  frégates  perdus  depuis  la 
guerre,  et  donner  ainsi  à l’Espagne  une  garantie 
qu’elle  ne  soutiendrait  pas  la  lutte  avec  ses  forces 
seules.»  Dans  cette  circonstance,  le  duc  de  Ghoi- 
seul  fut  plus  heureux  qu’il  ne  l’avoit  été  quelques 
mois  auparavant , et  la  flotte  française  se  reconsti- 
tua par  la  construction  de  vaisseaux  de  diverses 
grandeurs  faite  aux  frais  des  provinces,  des  villes, 
et  des  corporations,  dont  il  eut  l’art  d’exciter  le 
p, triolisme.  Ce  fui  alors  que,  pour  être  plus  à 
portée  de  mieux  soutenir  la  guerre,  Choiseulcon- 
ccnira  dans  ses  mains  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Cependant  les  Français  venaient  d’éprouver  un 
échec  grave  eu  Allemagne.  Nous  y avions  deux  ar- 
mées, l’une  commandée  par  le  maréchal  de  Broglie, 
l’autre  par  le  prince  de  Soubise.  Ces  deux  généraux 
n’agissaient  pas  de  concert,  et  de  Broglie  sc  lit  bat- 
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(re  à Philinfrshauscn  (le  15  juillet  1761)  par  l’armée  ! 
anglo-hanovrienne,  défaite  qui  le  fit  envoyer  en  , 
exil  dans  ses  terres.  i 

Peu  de  temps  auparavant  (le  7 juin)  l'île  de  Belle- 
Isle,  attaquée  par  une  flotte  anglaise,  avait  été  prise  < 
malgré  la  défense  héroïque  du  chevalier  de  Sainte- 
Croix. 

De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  n’avait  éprouvé  que 
des  revers.  La  forte  place  de  Schweidnilz,  en  Silé- 
sie, avait  été  [irise  par  les  Autrichiens,  et  celle  de 
Kolberg,  par  les  Russes.  Frédéric  lui-même  fut  chassé 
des  montagnes  de  la  Saxe. 

L’Kspagne  prend  part  à la  guerre. — Bataille  de  Joliannesberg. 

— Changements  dans  la  politique  russe.  — Paix  entre  les 
puissances  belligérantes.  — Traité  de  Paris  (17G2). 

Fatiguée  des  exigences  du  ministère  anglais, 
l’Espagne  avait  déclaré,  le  15  janvier  1762,  la 
guerre  à l’Angleterre.  Mais  elle  n’éprouva  que  des 
revers,  et  perdit  en  peu  de  temps  l’île  de  Cuba, 
les  Philippines,  et  le  fameux  galion  d’Acapulco  qui, 
chaque  année , portait  les  trésors  du  Pérou  à Ma- 
nille, et  qui  fut  pris  chargé  de  trois  millions  de 
piastres. 

Les  deux  maréchaux  d’Estrées  et  de  Soubise, 
qui  commandaient  en  Allemagne,  se  firent  battre 
le  24  juin , à Wilhemstndt , par  le  prince  Ferdinand 
de  Brunswick;  l’armée  française  dut  évacuer  la 
Hesse,  et  se  retira  sur  Francfort.  Le  prince  de 
Condé  battit,  le  30  octobre,  les  Anglo-Hanovriens 
à Joliannesberg.  Cette  victoire  termina  la  guerre  de 
sept  ans,  car  peu  de  temps  après,  le  3 novem- 
bre, les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  France, 
l’Espagne  et  l’Angleterre,  furent  signés  à Fontai- 
nebleau. 

Frédéric  fut  tiré  de  la  position  critique  où  il  se 
trouvait  à la  fin  de  1761  par  la  mort  de  l’impéra- 
trice de  Russie  Élisabeth  (5  janvier  1762),  dont  le 
neveu  et  le  successeur  fut  Pierre  111.  Ce  prince,  ad- 
mirateur fanatique  du  héros  prussien,  rappela  d’a- 
bord les  troupes  russes,  et  fit  bientôt  alliance  avec 
lui.  Le  roi  de  Prusse  reprit  l’offensive,  et  après  un 
long  siège  chassa  les  Autrichiens  de  Schweidnilz. 
Mais,  durant  ce  siège,  Pierre  111  fut  précipité  du 
trône  par  sa  femme  qu’il  avait  menacée  d’une  répu- 
diation. Celle-ci,  devenue  impératrice  sous  le  nom 
de  Catherine  11 , rompit  l’alliance  avec  la  Prusse,  et 
déclara  qu’elle  voulait  garder  la  neutralité.  — A 
cette  époque,  le  prince  Henri,  frère  de  Frédéric, 
remporta  à Freyberg  une  victoire  sur  l’année  des 
cercles. 

Après  les  préliminairee  de  Fontainebleau  , la 
guerre  n’avait  plus  lieu  qu’entre  le  roi  de  Prusse  et 
la  reine  de  Hongrie.  Marie-Thérèse  avait  armé 
l’Empire  contre  Frédéric  : pour  accélérer  la  conclu- 


sion de  la  paix,  Frédéric  crut  devoir  forcer  l’Empire 
à la  neutralité.  Dans  cette  intention  , il  y fit  entrer 
un  corps  d’armée  qui  s’avança  jusqu’à  Ratisbonne. 
Les  électeurs  de  Bavièreet  de  Mayence,  et  les  cer- 
cles voisins,  menacés,  demandèrent  la  paix,  et  s’en- 
gagèrent à retirer  leurs  contingents  de  l’armée  de 
l’Empire.  La  France,  de  son  côté,  refusa  tout  se- 
cours à l’impératrice.  Marie-Thérèse  se  trouva  ainsi 
seule  avec  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  con- 
tre le  roi  de  Prusse.  Elle  fut  donc  forcée  de  consen- 
tir à la  paix  , qui  fut  signée  le  15  février  1763.  Par 
ce  traité,  tout  fut  rétabli  entre  les  trois  puissances 
comme  il  était  avant  la  guerre,  sans  presque  aucun 
changement.  Tel  fut  le  résultat  de  sept  campagnes 
aussi  meurtrières  que  dispendieuses. 

Cinq  jours  auparavant , le  10  février , la  paix  avait 
été  signée,  à Paris,  entre  le  France  et  l’Angleterre, 
l’Espagne  et  le  Portugal.  La  France  en  fit  tous  les 
frais.  — Elle  céda  aux  Anglais  l’Acadie  ou  Nou- 
velle-Écosse, le  Canada  et  ses  dépendances,  l’île 
du  cap  Breton  et  toutes  les  autres  îles  dans  le  golfe 
et  fleuve  de  Saint-Laurent;  les  Français  conser- 
vèrent seulement  la  liberté  de  la  pèche  dans  le 
golfe,  à quinze  lieues  du  cap  Breton , avec  la  faculté 
de  faire  sécher  leur  poisson  dans  les  îles  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon.  — La  Guadeloupe,  Marie- 
Galante,  la  Désirade  et  Belle-lsle , furent  restituées 
à la  France;  l’île  de  la  Grenade  et  les  Grena- 
dines, à l’Angleterre,  qui  obtint  la  posses- 
sion entière  des  îles  Saint- Vincent,  de  la  Do- 
minique et  de  Tabago,  dont  la  jouissance  était 
auparavant  commune  aux  deux  nations.  — L’An- 
gleterre conserva  le  Sénégal,  en  Afrique,  et  rendit 
seulement  l’île  de  Corée.  — Les  possessions  fran- 
çaises sur  les  côtes  de  Coromandel , de  Malabar  et 
du  Bengale,  et  dans  toutes  les  Indes  orientales, 
furent  rendues  aux  Français,  à condition  qu’ils  n’y 
enverraient  pas  de  troupes.  Enfin,  File  Minorque 
et  le  fort  Saint-Philippe  furent  rendus  à l’Angle- 
terre; la  France  rendit  aussi  au  roi  George  l’élec- 
torat d’Hanovre,  et  aux  alliés  de  ce  prince  en  Alle- 
magne, tout  ce  qu’elle  avoit  pris  sur  eux. 

La  paix  de  l’Espagne  se  fit  aussi  aux  dépens  de 
la  France,  qui  céda  aux  Espagnols  la  Louisiane,  en 
dédommagement  de  la  Floride,  cédée  par  eux  aux 
Anglais. 

«On  eut  soin  de  rappeler  nommément  dans  les 
traités  ceux  de  Westphalie,  de  Nimègue,  de  Ris- 
wick , d’Utrecht , de  Bade , de  la  triple  et  quadruple 
alliance,  de  Vienne  en  1738,  et  d’Aix-la-Chapelle. 
Celte  mention  éloit  très-utile  aux  Anglais  pour  leur 
garantir  leurs  acquisitions  faites  en  un  siècle  dans 
les  quatre  parties  du  monde.  Le  traité  de  paix  leur 
assura  toutes  leurs  colonies,  et,  n’ayant  plus  à 
craindre  la  marine  de  France,  presque  anéantie, 
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ce  fut  alors  qu’ils  purent  se  flatter  de  posséder  l'em- 
pire des  mers  L 


CHAPITRE  XXXIX. 

LOUIS  XV.  — MORT  DU  DAUPHIN.  — RÉUNION  DE  LA  CORSE 
A LA  FRANCK.  — EXIL  DU  DUC  DE  CHOISEUL. 

Mort  du  dauphin  et  de  la  dauphine.  — Mort  du  roi  Stanislas.  — 
Remise  de  la  Lorraine  à la  France.  — Mort  de  la  reine  Marie 
Leckzinska. — Le  due  de  Choiseul. — Saisie  d’Avignon.—  Conquête 
de  la  Corse,  et  sa  réunion  à la  France.— Nouvelles  luttes  des  par- 
lements contre  l’autorité  royale.  — Procès  de  La  Chalolais.  — 
Procès  du  duc d’Aiguilloii.  — Mariage  du  dauphin  (Louis  XVI).— 
Disgrâce  et  exil  du  duc  de  Choiseul. 

(De  l’an  1766  à l'an  1770.) 


Mort  du  dauphin  et  de  la  dauphine. — Mort  du  roi  Stanislas. 
— Réunion  de  la  Lorraine  à la  France.  — Mort  de  la  reine 
Marie  Leekziuska  (1?G5-I7G8).J 

Vers  la  fin  de  l’année  1765  , mourut  ù Fontaine- 
bleau le  dauphin , prince  dont  la  perte  laissa  de 
vifs  regrets  parmi  le  peuple.  Sa  veuve  succomba  à 
sa  douleur  quinze  mois  plus  tard  (en  1767  ) ; mais 
le  roi  son  père  parut  se  consoler  par  la  pensée  que 
le  dauphin  laissait  trois  fils  pour  héritiers.  Ces 
jeunes  princes  portèrent  tous  les  trois  la  couronne  : 
ce  sont  Louis  XVI,  Louis  XY1II  et  Charles  X. 

Le  dauphin  méritait,  par  ses  vertus,  les  regrets 
dont  il  fut  l’objet  2.  Pendant  sa  maladie , «le  roi  se 

1 Anquetil  , Motifs  des  guerres  et  traités  de  paix,  etc. 

5 «Ce  prince  avait  naturellement  de  l’esprit,  dit  Senac  de 
Meilhan,  il  s’exprimait  avec  facilité,  et  surtout  avec  élo- 
quence, lorsqu’il  était  animé.  — Marié,  en  premières  noces, 
à une  infaute  d Espagne,  dont  il  n’eut  point  d’enfants , i1 
épousa,  eu  février  1717,  Marie-Joséphine  de  Saxe,  qu’il  aima 
tendrement  : dès  lors  il  se  concentra  dans  son  intérieur.  Tous 
ceux  qui  crurent  avoir  à se  plaindre  de  la  cour  s’attachèrent  au 
dauphin  ; les  dévots  s’empressèrent  de  le  capter,  et  il  se  trouva 
ainsi,  sans  en  avoir  formé  le  projet , et  même  sans  le  savoir, 
chef  d’un  part  i de  frondeurs  qui  le  représentaient  comme  le 
protecleur  des  mœurs  et  le  zélé  défenseur  de  la  religion.  Le 
roi,  voyant  dans  sou  fils  des  dispositions  qui  semblaient  de- 
voir l'éloigner  de  lui , le  traita  avec  froideur;  et  le  dauphin  a 
passé  vingt  ans  de  sa  vie  à ne  voir  le  roi  que  (vendant  quel- 
ques moments,  et  comme  courtisan.  On  a remarqué  une  sin- 
gularité dans  les  rapports  entre  le  père  et  le  fils:  c’est  que 
jamais  celui-ci  n’appelait  le  roi,  ni  sire , ni  mon  père;  il 
trouvait  moyen  d’éviier,  par  des  périphrases,  toute  expres- 
sion nominative , et  ne  faisait  au  roi  que  de  courtes  réponses , 
et  d’un  air  embarrassé.  Renfermé  dans  ses  appartements,  le 
dauphin  s’appliquait  à la  lecture  , et  avait  des  entretiens  avec 
quelques  hommes  instruits.  Mais  sa  répugnance  connue  pour 
ce  qu’on  appelait  les  philosophes  ne  permettait  pas  que 
beaucoup  de  gens  d’un  grand  mérite  eussent  accès  auprès  de 
lui.  L’évêque  de  Verdun,  Nicolai,  et  le  comte  , depuis  maré- 
chal, Ou  Muv,  qui  tous  deux  avaient  de  l’esprit  et  de  l’instruc- 
tion, l’abbé  de  Saint-Cyr,  homme  érudit,  mais  superstitieux 
et  peu  éclairé,  formaient,  avec  le  duc  de  La  Vatiguyon,  la 
société  du  dauphin.  Ce  prince  av  il  acquis  des  connaissances, 


conduisit  à son  égard  comme  il  avoit  fait  envers 
madame  de  Pompadour,  et  ne  manqua  en  rien  à 
l’extérieur;  il  eut  la  complaisance  de  rester  en  ce 
lieu  très-triste  et  très-malsain  (Fontainebleau)  jus- 
qu’au moment  de  la  mort  de  son  fils;  maison  en 
calculoit  les  derniers  instants,  et  il  en  résulta  pour 
l’auguste  moribond  un  spectacle  affreux  que  la  reli- 
gion seule  lui  adoucit.  Il  voyoit  de  son  lit  tout  ce 
qui  se  passoit  dans  la  cour  du  château,  et  cela  fai- 
soit  quelquefois  distraction  à ses  souffrances. 
Comme  il  approchoit  de  sa  fin,  et  que  le  départ 
étoit  fixé  â l’instant  où  il  expireroit,  chacun  s’em- 
pressoit  de  se  préparer,  afin  de  prévenir  la  débâcle 
de  toute  la  cour,  qui  devoit  être  considérable.  Le 
prince  mourant  remarqua  les  paquets  qu’on  jetoit 
par  les  fenêtres,  et  qu’on  chargeoit  sur  les  voitures  ; 
il  dit  à La  Breuille,  sou  médecin,  qui  vouloit  lui 
éloigner  encore  l’idée  du  fatal  moment,  et  relever 
son  espoir  : a II  faut  bien  mourir,  car  j’impatiente 
« trop  de. monde.» 

« Le  roi  avoit  chargé  le  grand  aumônier  de  ne  pas 
quitter  son  fils  pendant  son  agonie,  et  de  recevoir 
son  âme.  Dès  qu’il  vit  le  prélat  reparoître  chez  lui, 
il  jugea  que  c’en  étoit  fait  : il  prend  sur-le-champ 
son  parti , envoie  chercher  M.  le  duc  de  Berry , 
l’aîné  des  enfants  de  France , et  après  lui  avoir 
adressé  un  discours  relatif  aux  circonstances,  il  le 

et  l’instruction  était  jointe  en  lui  à des  principes  de  vertu  qui 
n’étaient  combattus  par  aucune  passion. 

• Dans  sa  première  jeunesse,  il  s’élait  plu  à chanter  des 
psaumes , parce  qu’il  avait  une  de  <e<  voix  fortes  et  étendues 
appelées  basses-tailles.  11  contrefaisait,  pour  s’amuser,  les 
basses-tailles  de  la  chapelle  du  roi,  et  ceux  qui  l’entendirent 
par  hasard  publièrent  que  c’était  un  vrai  bigot  qui  ne  s’oc- 
cupait qu’à  chanter  vêpres.  Celte  impression  , une  fois  donnée 
dans  le  public,  resta;  mais  si  le  dauphin  était  dévot,  il  n’é- 
tait rien  moins  qu’intolérant.  » 

« Avide  de  connaître  et  de  s’instruire,  dit  l’auteur  des 
Fastes  de  Louis  XV,  le  dauphin  s’étoit  occupé  d’abord  de 
la  philosophie.  11  l’avoit  étudiée  dans  les  sources.  Il  avoit  lu 
les  anciens  et  les  modernes.  Les  mathématiques  lui  plurent 
beaucoup;  il  y fit  de  grands  progrès  en  peu  de  temps.  Il  pos- 
sédoit  parfaitement  le  génie  et  l’architecture;  il  mesurait  des 
yeux  la  largeur  d’un  fossé , la  hauteur  d’une  muraille  , toutes 
les  dimensions  d’un  bâtiment.  Il  se  plaisoit  à conférer  avec  les 
plus  habiles  ingénieurs  ; il  examinoit  avec  eux  le  plan  d’une 
citadelle,  les  fortifications  d’une  place  frontière,  et  parloit 
avec  une  égale  facilité  sur  les  différentes  parties  de  leur  art. 
Ce  fut  lui  qui  distribua , quelques  mois  avant  sa  mort , le  camp 
que  le  roi  avoit  ordonné  devant  Compiègne. 

■ Quelquefois  le  dauphin  prenoit  plaisir  à tracer  le  plan 
d’une  forteresse  ou  d'une  maison  royale,  et  partout  on  recori- 
naissoit  son  goût.  Les  personnes  â portée  d’observer  ses  incli- 
nations n’étoient  pas  sans  une  certaine  appréhension  qu’il  ne 
donnât  dans  le  faste  ruineux  des  bâtiments,  lorsqu’un  jour 
il  leur  fitconnoitre,  d’une  manière  non  équivoque,  que  l’a- 
mour des  peuples  auroit  toujours  un  empire  absolu  sur  ses 
goûts  particuliers.  Il  montrait  à l’évôque  de  Verdun  le  plan 
d’une  maison  royale , qu’il  avoit  tracé  avec  soin.  Le  prélat 
loua  l’économie  de  la  distribution  , l’élégance  des  décorations, 
la  noblesse  de  l’ensemble.  Quand  il  eut  fini  ses  observations  ; 
« Vous  me  paraissez  avoir  du  goût , lui  dit  le  prince  ; je  crois 
. «cependant  que  vous  n’avez  pas  aperçu  ce  qu’il  y a de  mieux 
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conduit  chez  son  auguste  mère.  En  entrant,  il  dit  à 
l’huissier  : «Annoncez  le  roi  et  monsieur  le  dau- 
phin.y)  La  princesse  sentit  ce  que  signifioit  ce  nou- 

«dans  mon  château  » L’évêque  l’examina  encore,  et,  ne  trou- 
vani  matière  à aucune  nouvelle  observation,  il  pria  le  prince 
de  vouloir  bien  lui  indiquer  ce  qu’il  n’apercevoit  pas  lui- 
même  : « C’est , lui  répondit-il  en  riant,  que  ce  beau  château 
« ne  sera  jamais  bâti  qu’au  crayon  , et  qu’il  ne  coûtera  rien 
« au  peuple.  » 

Un  jour  le  dauphin  était  appuyé  sur  legrand  balcon  du  châ- 
teau de  Bellevue,  les  yeux  fixés  sur  Paris;  un  homme  qui  le 
voyait  familièrement  s’approcha  de  lui,  et  lui  dit:  «M.  le 
«dauphin  a l’air  bien  pensif.  — Je  songeois , répondit  ce 
«prince,  aux  délices  que  doit  éprouver  un  souverain  eu  fai  - 
«saut  le  bonheur  de  tant  d’hommes.» 

Lorsque,  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne,  on  suppléa 
(en  1761  ) les  cér,  monies  du  bapiéine  aux  enfants  du  dauphin, 
ce  prince  voulut  ((ne  leurs  noms  fussent  inscrits  sur  le  registre 
de  la  paroisse;  et  saisissant  celte  occasion  de  faire  croître 
dans  leurs  âmes  les  sentiments  dont  la  sienne  était  remplie, 
il  leur  adressa  ces  paroles  : « Voyez  votre  nom  placé  à la  suite 
«de  celui  du  pauvre  et  de  l’indigent.  La  religion  et  la  nature 
«mettent  tous  les  hommes  de  niveau  ; la  vertu  seule  établit 
« entre  eux  de  la  différence  ; peut-être  que  celui  qui  vous  pré- 
«ccde  sur  ce  registre  sera  plus  grand  aux  yeux  de  Dieu  que 
«vous  ne  le  serez  jamais  aux  yeux  des  peuples.» 

On  cite  du  dauphin  plusieurs  traits  d'une  vive  sensibilité. 

Un  jour,  en  revenant  de  la  chasse  , et  voulant  décharger 
son  fusil , il  blessa  grièvement  un  de  ses  écuyers  qu’une  haie 
l’empêchait  de  voir.  Sa  douleur  fut  si  vive,  que  quelqu’un  de 
sa  suite,  croyant  qu’un  tel  excès  de  désolation  ne  pouvait  ve- 
nir que  de  la  persuasion  que  son  écuyer  était  blessé  à mort , 
lui  dit,  pour  le  consoler,  qu’il  pourrait  bien  guérir  de  sa 
blessure.  «Eh!  quoi!  lui  répondit  le  dauphin  , faudrait  il 
«doue  que  j’aie  tué  un  homme  pour  être  dans  la  douleur?» 
La  blessure  était  mortelle,  en  effet , mais  l’officier  ne  mourut 
qu’au  bout  de  sept  jours.  Le  dauphin,  pendant  tout  ce  temps, 
ne  pensa  qu’à  lui  : non  content  d'avoir  donné  les  ordres  les 
plus  précis  pour  qu’il  fût  traité  avec  toute  sorte  de  soins,  il 
voulut  encore  s’en  assurer  par  plusieurs  visites  qu’il  lui  fit , 
quoique  sa  seule  vue,  comme  il  l’avouait  lui-même,  lui  perçât 
le  cœur.  Sa  mort  lui  porta  un  nouveau  coup  plus  terrible  en- 
core : « Hélas  ! s'écria-t-il,  quand  on  lui  en  apprit  la  nouvelle, 
«il  est  donc  viai  que  j’ai  tué  un  homme.  O Dieu!  quel  mal- 
« heur!  » — Depuis  ce  jour  fatal  il  renonça  à la  chasse,  qui  était 
cependant  le  plus  vif  des  plaisirs  qu’il  pût  prendre  à la  cour. 

Ce  prince  étendait  ses  bontés  jusque  sur  le  moindre  de  ses 
gens.  Un  piqueur  ayant  été  blessé  à sa  suite,  d’une  chute  de 
cheval,  il  recommanda  sur-le-champ  qu’on  lui  envoyât  son 
médecin  et  son  chirurgien.  Le  lendemain  , il  fit  une  prome- 
nade qui  le  conduisit  comme  par  hasard  auprès  de  sa  de- 
meure, et  en  passant,  il  dit'  à un  de  ses  officiers  : «Je  crois 
«que  c’est  ici  que  demeure  le  pauvre  Philippe;  allez  deman- 
«der  de  ma  part  comment  il  va.» 

Le  roi  laissait  la  direction  des  affaires  publiques  à scs  mi- 
nistres. Le  dauphin  , exclu  du  conseil  où  se  traitaient  les  in- 
térêts de  l’État.,  était  sans  occupation  digne  de  lui;  alors, 
triste,  ennuyé,  et  n’ayant  pas  la  force  de  chercher  à se  dis- 
traire, il  tomba  dans  une  mélancolie  qui  altérait  sa  santé. 
«Dans  le  même  temps,  dit  Scnac  de  Meilhan,  une  dartre  lui 
survint  au-dessous  du  nez;  et  voulant  la  faire  disparaître,  il 
usa  secrètement  d’une  drogue  de  charlatan.  La  dauphine  en 
fut  instiuite;  et  comme  elle  en  connoissoit  le  danger,  elle 
s'empara  de  la  drogue  , et  la  jeta.  Le  dauphin  se  tâcha,  se  fit 
rapporter  de  la  même  drogue  , et  continua  de  s’en  servir.  La 
dartre  disparut , mais  l’humeur  passa  dans  le  sang,  et  se  jeta 
sur  la  poitrine. 

« Bientôt  après,  le  dauphin  commença  â tousser,  et  sa 
'mélancolie  lui  fit  rejeter  tout  conseil.  Il  partit  pour  Com-  | 
piègne  dans  cet  état,  en  juillet  1765.  Le  régiment  dauphin-  j 


veau  cérémonial;  elle  se  jeta  aux  pieds  de  Sa  Ma- 
jesté, et  lui  demanda  ses  bontés  pour  elle  et  ses 
enfants  L» 

Le  dauphin  ne  fut  pas  enterré  à Saint-Denis, 
d’après  le  désir  qu’il  avait  exprimé  en  mourant:  ses 
dépouilles  mortelles  et  celles  de  son  épouse  bien- 
aimée  furent  réunies  à Sens,  dans  un  même  tom- 
beau. 

Le  vieux  roi  Stanislas,  dont  l’administration  pa- 
ternelle avait  rappelé  aux  Lorrains  le  règne  de 
leurs  anciens  ducs,  mourut  le  23  février  1766, 
victime  d’un  accident  : sa  robe  de  chambre  s’en- 
flamma au  moment  où  il  était  seul  assis  auprès  de  la 
cheminée,  et  il  périt  des  brûlures  qui  l’avaient  at- 
teint avant  qu’on  fût  venu  à son  secours.  — A sa 
mort,  la  Lorraine  fut  réunie  à la  France. 

Dix-huit  mois  après,  le  24  juin  1768,  sa  fille 
Marie,  reine  de  France,  succomba  à une  maladie 
singulière  qui,  pendant  six  mois  qu’elle  dura,  «sus- 
pendoil  les  facultés  de  son  âme,  et  pendant  la  veille 
lui  donnoit  l’apparence  d’être  livrée  ù un  sommeil 
douloureux.»  Le  roi  Louis  XV,  dont  la  tendresse 
pour  cette  vertueuse  compagne  de  sa  jeunesse  sem- 
blait s'ètre  réveillée,  la  pleura  plusieurs  jours  au 
milieu  de  ses  filles. 

dragons  y vint,  et  le  dauphin  s’empressa  de  le  faire  mi- 
nœuvrcr,  tant  à pied  qu'à  cheval.  Un  jour  qu’après  s’êire 
échauffé,  il  assistait  à une  manœuvre  à pied,  dans  un  pré 
très-humide  , il  se  mouilla  les  pieds;  et  comme  l’heure  de  re- 
venir auprès  du  roi  le  pressait,  il  s’y  rendit  en  voiture  sans 
prendre  le  temps  de  changer  de  linge  et  de  chaussure.  Le  len- 
demain il  eut  un  gros  rhume,  ne  voulut  rien  faire  pour  le 
guérir,  et  continua  de  se  livrer  avec  excès  â la  fatigue  , au 
chaud  et  au  froid  , tout  le  temps  que  sou  régiment  resta  à 
Compiègne. 

«Revenu  à Versailles,  sa  poitrine  parut  attaquée.  Le  roi 
chargea  son  premier  médecin  Senac,  pour  qui  le  dauphin 
avait  de  l’amitié,  de  le  voir  et  de  lui  parler  de  son  état,  et 
de  la  nécessité  d’un  régime  suivi.  Le  dauphin  lui  dit:  «Je 
«serai  toujours  fort  aise  de  vous  voir,  pour  causer  de  littéra- 
«ture  et  d’histoire  avec  vous  ; mais  mon  appartement  vous 
«sera  fermé,  si  vous  me  parlez  de  ma  santé.  » Senac  insista  , 
et  le  dauphin  lui  dit  avec  vivacité  de  s'en  aller.  L’humeur  dar- 
tieuse  rentrée,  et  le  rhume  négligé  , attaquèrent  déplus  en 
plus  sa  poitrine.  Le  roi,  alarmé,  fit  encore  parler  à son  fils 
par  son  premier  médecin , qui,  se  rappelant  les  ordres  de 
M.  le  dauphin  , fit  semblant  de  s’adresser  à un  personnage  de 
la  tapisserie , et  se  mil  ù lui  prédire  tout  ce  qui  arriverait  d’un 
mal  de  poitrine  négligé.  Le  dauphin  lui  dit:  «Je  vous  ai  dé- 
« fendu  de  me  parler  de  ma  santé. — C’est  à Alexandre  que  je 
« parle ,»  dit  Senac.  Le  dauphin  rit  de  ce  détour  inspiré  par 
rattachement,  et  Senac  finit  en  disant  qu’il  ne  serait  plus 
temps  dans  deux  mois,  et  qu'Alexandre  mourrait.  La  cour 
alla  à Fontainebleau  au  mois  d’octobre  1765,  cl  la  maladie 
avait  fait  de  si  grands  progrès,  qu’il  n’y  eut  bientôt  plus 
(L'espoir. 

« Le  dauphin  , voyant  alors  la  mort  s’approcher , se  sou- 
mit à tous  les  remèdes  qu’on  lui  proposait  ; mais  il  était  trop 
tard;  et,  le  20  décembre,  il  mourut  comme  tous  ceux  qui 
ont  le  même  genre  de  maladie , et  par  les  mêmes  gradations. 
L’ouverture  de  son  corps  prouva  incontestablement  qu'il 
était  mort  d’un  ulcère  au  poumon.  • 

1 He  privée  de  Louis  MF. 
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Le  duc  do  Choiseul.  — Saisie  d'Avignon  (1768) 

Ainsique  nous  l'avons  dit,  appelé  au  ministère 
par  la  faveur  de  madame  de  Pompadour,  le  duc  de 
Choiseul  avait  conservé  le  pouvoir  après  la  mort  de 
cette  maîtresse  de  Louis  XV  ; il  avait  beaucoup  d’en- 
vieux et  d’ennemis.  La  roideur  habituelle  de  ses 
manières  ne  devait  pas  contribuer  à en  diminuer  le 
nombre.  Le  trait  suivant,  où  il  s'oublia  jusqu’à 
manquer  de  respect  à l’héritier  du  trône,  est  un 
exemple  de  son  extrême  orgueil.  — Lors  du  procès 
contre  les  jésuites,  le  dauphin , qui  les  protégeait , 
remit  au  roi  un  mémoire  où  le  duc  de  Choiseul  était 
fortement  attaqué,  et  celui-ci,  autorisé  par  le  roi  à 
se  justifier,  et  à expliquer  lui-même  sa  conduite,  eut 
l’audace  de  répondre  au  dauphin,  dont  les  expres- 
sions l’avaient  blessé  : «Je  pourrai  avoir  le  malheur 
«de  devenir  votre  sujet,  mais  je  ne  serai  jamais 
«votre  serviteur. » Louis  XV  était  trop  faible  pour 
punir  l’insulte  faite  à son  fils  : le  duc  de  Choiseul 
resta  ministre. 

Une  des  premières  applications  du  pacte  de  fa- 
mille eut  lieu  contre  le  pape  lui-même,  à l’occasion 
d'une  querelle , relative  aux  prétentions  de  la  cour 
de  Rome  et  aux  immunités  ecclésiastiques , surve- 
nues entre  les  ministres  du  saint-père  et  les  con 
seillers  du  jeune  duc  de  Parme  Ferdinand,  neveu 
du  roi  de  France.  Le  pape  Clément  Xlll  avait 
excommunié  les  conseillers  trop  hardis.  En  1768, 
le  duc  de  Choiseul,  afin  de  l’obliger  a rapporter 
cette  excommunication,  fit  occuper  Avignon  par 
les  troupes  françaises,  tandis  que  Tanucci,  minis- 
tre du  roi  de  Naples , faisait  saisir  Bénévent  et 
Ponte-Corvo;  mais  ces  mesures  rigoureuses  n’eu- 
rent alors  aucun  succès  : le  pape  maintint  l’excom- 
munication. 

Conquête  de  la  Corse  et  sa  réunion  à la  Fi  ance  (1764-1709). 

Après  le  départ  des  Français  en  1740  (voyez 
p.  538),  les  Corses  n’avaient  pas  tardé  à reprendre 
la  supériorité  sur  les  Génois,  qu’ils  avaient  peu  à peu 
réduits  à la  possession  des  villes  maritimes.  Ils  se 
gouvernaient  eux-mêmes  sous  l’autorité  de  chefs 
qu’ils  avaient  élus,  Gafforio  d’abord,  et  après  l’as- 
sassinat de  celui-ci,  en  1753,  Pascal  Paoli.  Après 
la  prise  de  Minorque,  le  gouvernement  français  , 
ayant  quelque  soupçon  d’un  projet  de  l’Angleterre 
pour  s’emparer  de  la  Corse  /envoya  dans  cette  île , 
avec  l’agrément  de  la  république  génoise,  un  corps 
de  4,000  hommes,  qui  y resta  trois  ans,  de  1756 
à 1759. 

La  présence  des  troupes  françaises  rendit  quelque 
vigueur  à l’autorité  de  la  république  ; mais  après 
Hist,  de  F rame.  — t.  v. 


leur  départ,  les  Corses  reprirent  tous  leurs  avanta- 
ges, et  s’emparèrent  même  de  quelques  points  du 
littoral.  — Eu  1763,  la  république,  désespérant  de 
réduire  l’insurrection  avec  ses  forces  seules,  conçut 
la  pensée  de  remettre  ses  places  eu  dépôt  entre  les 
mains  des  Fiançais,  et  de  réserver  ses  troupes  pour 
la  conquête  du  centre  de  File.  En  conséquence,  sept 
bataillons,  sous  les  ordres  du  comte  de  Marbeuf, 
occupèrent,  en  1764,  Calvi,  Saint-Florentin,  Bas- 
tia et  Ajaccio;  mais  les  Français  restèrent  étrangers 
à la  guerre  que  les  Génois  faisaient  aux  Corses,  et 
se  bornèrent  au  rôle  de  conservateurs  et  de  média- 
teurs. Paoli  continua  donc  à obtenir  d’éclalanls 
succès,  et  certain  d’obtenir  des  secours  de  l’An- 
gleterre , refusa  tout  accommodement  avec  la  ré- 
publique. Ce  fut  alors  que  le  duc  de  Choiseul , crai- 
gnant de  voir  les  Anglais  devenir  les  maîtres  de  la 
Corse,  proposa  aux  Génois  de  céder  à la  France 
leurs  droits  sur  cette  île.  Un  traité  de  cession  fut 
signé  le  15  mai  1768,  et  le  15  août  on  publia  un 
édit  de  réunion  de  la  Corse  à la  France.  Louis  XV 
fut  proclamé  roi  dans  toutes  les  places  maritimes. 

A celte  nouvelle  , la  fureur  des  Corses  se  tourna 
contre  les  Français.  Paoli  provoqua  une  insurrection 
générale;  mais  elle  échoua  contre  le  nombre,  la 
discipline  et  la  bravoure  des  Français.  Une  armée 
de  cinquante  bataillons,  commandée  par  le  comte 
de  Vaux,  débarquée  dans  File  au  commencement 
d’avril  1769,  en  opéra  en  deux  mois  la  soumission 
totale.  Paoli  lui-même,  convaincu  de  l'impossibilité 
de  soutenir  la  lutte,  capitula  et  s’embarqua  pour 
Londres  le  24  juin.  — 1 a Corse  a depuis  lors  été 
française. 

Le  15  août  1769,  un  an,  jour  pour  jour,  après  la 
réunion  de  l’île  à la  France,  naquit  à Ajaccio  un 
enfant  qui  devait  rendre  son  nom  le  plus  grand  des 
temps  modernes,  Napoléon  Bonaparte. 

Nouvelles  lulies  des  parlements  contre  l’autorité  royale. — 
Piocès  de  La  Chalotais.—  Procès  du  duc  d’ Aiguillon  (1703- 
1770). 

Ce  fut  sous  le  ministère  du  duc  de  Choiseul  que 
se  développèrent  ces  luttes  des  parlements  contre 
l’autorité  royale,  qui  eurent  pour  résultat  la  disso- 
lution et  la  réorganisation  de  ces  grands  corps  ju- 
diciaires. 

L’enregistrement  des  impôts  en  fut  la  première 
occasion.  Divers  parlements  , ceux  de  Besançon , de 
Toulouse  et  de  Rennes , refusèrent  d’enregistrer  des, 
impôts  que  le  parlement  de  Paris  avait  déjà  inscrits 
sur  ses  registres.  Les  membres  du  parlement  de 
Besançon. furent  exilés,  ceux  du  parlement  de  Tou- 
louse consignés  aux  arrêts  dans  leurs  maisons. 
Presque  tous  les  parlements  de  province  prirent 
parti  pour  le  parlement  de  Besancon.  Le  parlement 
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de  Paris,  comme  chef  des  autres,  présenta  des 
remontrances;  et  le  roi  ayant  refusé  de  les  ac- 
cueillir, le  Parlement  prétendit  que  l’affaire  lui  était 
personnelle , parce  que  tous  les  parlements  n’en 
composaient  qu’tm  seul,  divisé  en  différentes 
classes.  Prétention  nouvelle , et  qui  pouvait  avoir 
de  graves  conséquences.  Quelques  concessions  du 
ministère  firent  cesser  l’opposition  des  parlements 
de  Besançon  et  de  Toulouse.  Mais  le  parlement  de 
Toulouse  avait  décrété  de  prise  de  corps  le  duc  de 
Fitz-James,  pair  de  France,  et  commandant  de  la 
province.  Le  parlement  de  Paris  cassa  cet  arrêt, 
comme  étant  lui-même  essentiellement  la  cour  des 
pairs,  parce  que  les  pairs  ne  pouvaient  siéger 
ailleurs  que  dans  son  sein.  Cette  prétention  sou- 
leva les  autres  parlements,  qui  rendirent  des  ar- 
rêts pour  rappeler  le  Parlement  unique , divisé 
en  classes. 

La  résistance  du  parlement  de  Bretagne  aux  or- 
dres du  roi  avait  donné  naissance  à un  conflit  beau- 
coup plus  grave  que  ceux  qui  avaient  été  apaisés  à 
Besançon  et  à Toulouse.  Le  procureur  général  La 
Chalotais  avait  porté  à la  connaissance  du  parlement 
de  Rennes  des  plaintes  graves  formées  contre  des 
abus  de  pouvoir,  des  règlements  vexatoires  du  duc 
d’Aiguilion,  commandant  de  la  province.  Le  parle- 
ment s’adressa  à la  cour,  et,  n’en  recevant  aucune 
réponse,  donna  en  masse  sa  démission.  Tout  fut 
bientôt  en  confusion  dans  la  Bretagne.  En  1765,  le 
duc  d’Aiguilion  fit  arrêter,  et  renfermer  dans  la 
citadelle  de  Saint-Malo,  La  Chalotais,  son  fils  et  trois 
autres  conseillers.  On  l’accusa  de  vouloir  venger 
une  ancienne  injure.  A défaut  du  parlement  qui 
n’existait  plus,  des  commissaires  tirés  du  conseil  du 
roi  furent  chargés  de  faire  le  procès  aux  magistrats 
prisonniers , et  accusés  «d’avoir  tenu  des  assemblées 
«illicites,  entretenu  des  correspondances  criminel- 
oies,  répandu  des  libelles  diffamatoires  contre  les 
«personnes  attachées  au  gouvernement,  et  d’avoir 
« porté  l’audace  jusqu’à  faire  parvenir  à la  cour,  et 
«au  roi  lui-même,  des  billets  anonymes,  injurieux 
«à  sa  personne,  et  attentatoires  à son  autorité.» 
L’affaire  fut  suivie  avec  une  grande  animosité,  et 
les  prisonniers  couraient  risque  de  la  vie,  lorsque, 
grâce  à M.  de  Choiseul , qui  s'affichait  pour  le 
protecteur  des  parlements , la  cause  fut  évoquée 
au  conseil  en  1766,  et  les  prisonniers , transférés  à 
la  Bastille,  en  sortirent  un  mois  après,  en  vertu 
d’un  arrêt  qui  mit  fin  au  procès,  et  interdit  toutes 
poursuites  ultérieures.  Les  accusés , ainsi  reconnus 
innocents , furent  néanmoins  exilés. 

Cependant,  les  magistrats  du  parlement  de  Ren- 
nes, satisfaits  par  quelques  concessions,  avaient 
repris  leurs  fonctions.  Un  de  leurs  premiers  actes 
fut  de  faire  le  procès  au  duc  d’Aiguilion , qui  fut  ac- 


cusé «d’abus  de  pouvoir,  de  vexations , de  suborna- 
«tion  de  témoins,  de  mépris  de  l’autorité  du  roi, 
«de  rébellion,  avec  soupçon,  dit  l’acte  d'accusation, 
«du  crime  le  plus  énorme.»  On  voulait  insinuer 
que  le  duc  avait  médité  des  projets  d’empoisonne- 
ment ou  d’assassinat. 

Le  duc  d’Aiguilion , descendant  d’un  neveu  de 
Richelieu , était  pair  de  France.  Le  roi,  d’après  l'a- 
vis du  chancelier  de  Maupeou,  pensant  qu’il  fallait, 
dans  cette  affaire  , laisser  un  libre  cours  à la  jus- 
tice, ordonna,  vu  qu’un  pair  y était  inculpé, 
que  le  procès  serait  fait  par  la  cour  des  pairs, 
séante  au  parlement  de  Paris,  et  déclara  que,  comme 
il  voulait  y être  présent,  les  séances  se  tiendraient 
à Versailles. 

La  première  séance  eut  lieu  le  4 avril  1770,  et 
fut  suivie  de  plusieurs  autres,  dans  lesquelles  on 
critiqua  quelques  ordres  donnés  par  le  ministère. 
Les  partisans  du  duc  d’Aiguilion  firent  alors  crain- 
dre au  roi  que,  dans  ces  discussions,  de  hardis  ora- 
teurs ne  le  forçassent  à justifier  ses  ordonnances  et 
à rendre  compte  des  actes  de  son  gouvernement. 
— «Entraîné  par  cette  crainte,  Louis  XV  convertit 
la  séance  des  pairs  en  un  lit  de  justice,  qui  se  tint 
à Versailles  le  27  juin  1770.  Le  roi,  par  la  bouche 
du  chancelier,  raconta  « tout  ce  qu’il  avoit  fait  pour 
«apaiser  les  troubles  de  la  Bretagne  et  pacifier  les 
«esprits;  il  exposa  que  c’étoit  encore  dans  cette  in- 
« tention , et  celle  de  s’éclairer  lui-même , qu’il  avoit 
«appelé  cette  affaire  à la  chambre  des  pairs,  pour  y 
«être  délibéré  devant  lui;  qu’il  avoit  vu  avec  éton- 
«nement  que  dans  la  discussion  on  s’ingéroit  de 
«soumettre  à l’examen  et  à la  critique  des  ordres 
«émanés  du  trône;  qu’il  régnoit  dans  cette  cause 
«une  animosité  révoltante  ; que,  plus  on  la  sondoit, 
«plus  on  y trouvoit  d’horreurs  et  d’iniquités,  dont 
«Sa  Majesté,  dit  le  chancelier,  veut  détourner  ses 
«yeux.  Il  lui  plaît  donc  de  ne  plus  entendre  parler 
«de  ce  procès.  Elle  arrête,  par  la  plénitude  de  sa 
«puissance,  toute  procédure  ultérieure,  et  impose 
« un  silence  absolu  sur  toutes  les  accusations  réci- 
« proques.  » 

Les  membres  du  Parlement  sortirent  outrés  du 
lit  de  justice,  et,  malgré  l’ordre  formel  du  roi,  ils 
rendirent , le  2 juillet  1770,  un  arrêt  portant  «que 
«le  duc  d’Aiguilion  étant  gravement  inculpé  de 
«faits  qui  entachaient  son  honneur,  ce  pair  était 
«suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que,  par  un 
«jugement  rendu  dans  la  cour  des  pairs  , avec  les 
«formes  solennelles  prescrites  par  les  lois,  il  fôt 
«pleinement  purgé  et  réintégré.»  Cet  arrêt,  im- 
primé immédiatement , fut  répandu  à Paris,  et  en- 
voyé dans  les  provinces. — Le  lendemain,  3 juillet, 
un  arrêt  rendu  par  le  roi  dans  son  conseil  cassa 
celui  du  Parlement,  et  enjoignit  au  duc  d’Aiguillon 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXXIX. 


579 


do  continuer  ses  fonctions  de  pair  de  France.  — 
Sur  cet  arrêt,  le  Parlement  fit  des  remontrances 
pour  justifier  et  maintenir  ce  qu’il  avait  arrêté.  — 
D’autres  parlements  suivirent  l'exemple  du  parle- 
ment de  Paris. — Les  vacances,  qui  commencèrent, 
suspendirent  la  discussion. 

Mais  on  sut  qu’à  la  rentrée  le  Parlement  se  pro- 
posait de  continuer  le  procès;  le  roi  eu  fit  enlever 
les  pièces  du  greffe.  Dans  un  lit  de  justice  tenu  le  7 
décembre  à Versailles , les  magistrats  eurent  la  mor- 
tification devoir  siéger  comme  pair  le  duc  d’ Aiguil- 
lon. «11  fut  défendu  aux  enquêtes  et  requêtes  de 
provoquer  l'assemblée  des  chambres,  et  au  parle- 
ment de  Paris,  de  se  servir  du  terme  de  classes  en 
parlant  des  autres  parlements , de  leur  envoyer  des 
mémoires  dont  on  pourroit  induire  une  association 
entre  eux  , pour  cesser  leur  service  et  donner  leur 
démission.»  — De  retour  à Paris,  les  magistrats 
firent  des  remontrances  : n’étant  pas  écoutés,  ils 
suspendirent  leurs  fonctions  judiciaires,  et  conti- 
nuèrent à s’occuper  seulement  des  affaires  publi- 
ques, et  notamment  des  causes  de  la  cherté  des 
blés,  qui  était  alors  pour  le  peuple,  menacé  d’une 
disette,  une  cause  d’inquiétude  et  d’irritation. 

Mariage  du  dauphin  (Louis  XVI).  — Disgrâce  et  exil 
du  duc  de  Choiseul  (1770). 

Au  milieu  des  troubles  causés  par  les  discussions 
du  Parlement  et  les  embarras  financiers,  il  y eut  à 
Versailles  des  fêtes  brillantes.  Le  roi  maria  le  dau- 
phin, son  petit-fils  (depuis  Louis  XVI),  avec  Marie- 
Antoinette,  fille  de  l’impératrice  Marie-Thérèse. 
Ce  mariage,  célébré  le  16  mai  1770,  fut  l’ouvrage 
du  duc  de  Choiseul,  qui  espérait  ainsi  resserrer  l’al- 
liance de  la  France  et  de  l’Autriche.  Un  horrible  acci- 
dent arrivé  à la  fête  donnée  alors  par  la  ville  de 
Paris  ( le  30  mai  ) fournit  aux  jeunes  époux  l’oc- 
casion de  manifester  leur  générosité  et  leur  sen- 
sibilité. 

Madame  Du  Barry  était  devenue  (en  1769) la 
maîtresse  de  Louis  XV.  Les  ennemis  du  duc  de 
Choiseul,  parmis  lesquels  on  comptait  le  duc  d’Ai- 
guillon , l’abbé  Terray,  contrôleur  général,  et  le 
chancelier  de  Maupeou,  résolurent  de  se  servir  de 
l’ascendant  naissant  de  cette  favorite  nouvelle  pour 
renverser  le  ministre.  «Une  liaison  secrète  avec  le 
roi  n'était  pas  assez  pour  ceux  qui  la  destinaient  à 
servir  leur  ambition  : ils  lui  persuadèrent  facile- 
ment que  c’était  trop  peu  pour  elle.  Cédant  à ses 
importunités,  Louis  XV,  malgré  les  instances  du 
duc  de  Choiseul,  malgré  la  parole  qu’il  lui  avait 
donnée,  fit,  en  1769,  présenter  à la  cour  la  com- 
tesse Du  Barry , donnant  ainsi  à sa  passion  une 


publicité,  un  aveu,  qui  attestaient  sa  faiblesse,  et 
dégradaient  la  dignité  du  trône. 

« Frappée  de  l’éclat  qui  entourait  le  duc  de  Choi- 
seul, séduite  par  sa  grande  réputation  d’amabilité, 
craignant  peut-être  aussi  de  succomber  dans  la 
lutte  oô  elle  se  trouvait  engagée  malgré  elle,  il  n’y 
eut  point  d’avances  secrètes  que  madame  Du  Barry 
ne  fit  au  ministre  qu’elle  était  chargée  de  perdre, 
pour  en  obtenir  la  paix  et  une  alliance  dont  la  pre- 
mière condition  eût  été  l’exil  de  ses  propres  amis, 
qui,  disait-elle,  l 'ennuyaient  mortellement.  Sins 
ambition  de  remplacer  madame  de  Pompadour,  elle 
ne  demandait  pas  mieux  pourtant  que  de  la  pren- 
dre pour  modèle.  Le  duc  repoussa  avec  hauteur 
ces  propositions.  » Sa  disgrâce  fut  dès  lors  résolue; 
mais  la  guerre  de  Corse  et  la  lutte  des  parlements  la 
retardèrent  de  dix-huit  mois.  Enfin  on  réussit  à 
persuader  au  roi  qu'il  encourageait  lui-même  les 
magistrats  à cette  résistance,  dont  l’énergie  com- 
promettait la  royauté,  et  qu’il  travaillait  à susciter 
entre  l’Espagne  et  l’Angleterre  une  guerre  à la- 
quelle, d’après  le  pacte  de  famille,  la  France  serait 
forcée  de  prendre  part.  Le  24  décembre  1770, 
Louis  XV  exila  son  ministre  à Chanteloup. 

Le  duc  de  Choiseul  fut  remplacé,  à la  guerre,  par 
M.  de  Monteynard , à la  marine,  par  M.  de  Boynes, 
et  aux  affaires  étrangères,  par  le  duc  d’Aiguillon, 
son  rival  et  son  ennemi. 

« Le  séjour  du  duc  de  Choiseul  à Chanteloup,  dit 
la  Biographie  universelle , fut  l’époque  la  plus 
brillante  de  la  vie  entière  du  duc  de  Choiseul  ; son 
départ  fut  un  vrai  triomphe,  et  le  public,  tou- 
jours sans  mesure  dans  ses  affections  comme  dans 
ses  haines  , chez  lequel  germait  déjà  cet  esprit 
d’opposition,  depuis,  cause  de  tant  de  désastres, 
vit  une  calamité  nationale  dans  un  acte  d’autorité 
auquel  il  se  serait  montré  indifférent  quelques  an- 
nées plus  tôt.  Pour  la  première  fois,  des  courtisans 
excusèrent  le  malheur,  insultèrent  au  parti  victo- 
rieux , et  se  plurent  à braver  les  nouveaux  distri- 
buteurs des  grâces  ; une  seule  était  universellement 
sollicitée  avec  un  courage  jusque-là  sans  exemple, 
la  permission  d’aller  à Chanteloup.  Paris  et  les  pro- 
vinces montrèrent  les  mêmes  sentiments  et  les 
mêmes  regrets.  Le  portrait  de  l’illustre  exilé  fut  sur 
toutes  les  tabatières,  et,  dès  que  le  roi,  fatigué 
d'importunités,  n’eut  trouvé  d’autre  moyen  de  s’y 
soustraire  que  de  ne  plus  rien  défendre , la  route 
de  Chanteloup  fut  couverte  de  voitures.  Cet  exil,  qui 
finit  à la  mort  de  Louis  XV,  ajouta  ainsi  à la  répu- 
tation du  duc  de  Choiseul , en  constatant  l’estime 
et  les  regrets  du  public.  » 


5KÔ 


FRANCK  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


■H# 


CHAPITRE  XL. 

LOUIS  XV.  — FAVEUR  DE  MADAME  DU  BARRY.  — PARLEMENT 
MAUl'EOU.  — MORT  DU  ROI. 

Madame  Du  Barry  inslrumcnt  île  l’ambition  des  autres.  — Haine 
de  Louis XV  contre  les  parlements.  — Projets  du  chancelier  Mau- 
peou.  — Coup  d’iitat.  — Suppression  de  l’ancien  parlement  de 
Paris.  — Parlement  Maupeou.  — Nouvelle  organisation  de 
l’ordre  judiciaire  eu  France.  — Des  finances  sous  Louis  XV.— 
't  reize  contrôleurs  généraux  depuis  l.aw.  — L’abbé  Terray.  — 
Premier  partage  de  la  Pologne.  — Établissements  et  entreprises 
utiles  du  temps  de  Louis  XV.—  Nouveaux  détails  sur  Louis  XV. 
— Son  ennui  de  l’étiquette.  — Son  égoïsme.  — Sa  manière  d’être 
avec  ses  tilles.  — Sa  mélancolie.  — Sa  préoccupation  des  choses 
lugubres.  — Maladie,  derniers  moments  et  mort  de  Louis  XV. 

(De  l'an  177Ü  à l’an  1774.) 


Madame  Du  Barry  instrument  de  l’ambition  des  autres.  — 
Haine  de  Louis  XV  contre  les  parlements.  — Projets  du 
chancelier  Maupeou  (1770-1771). 

La  comtesse  Du  Barry,  celte  Jeanne  Gomart  de 
Yaubernier,  que  la  passion  effrénée  d’un  vieillard 
usé  par  la  débauche  fit  entrer  dans  le  lit  des  rois 
de  France,  était  née  à Vaucoulcurs,  dans  le  même 
pays  que  l’héroïque  Jeanne  d’Arc.  Elle  n’avait  pas 
l’ambition  effrénée  de  la  marquise  de  Porapadour, 
et  au  lieu  de  rechercher  l’exercice  du  pouvoir,  elle 
consentit  à être  l’instrument  des  ministres  et  des 
courtisans  qui  voulaient  dominer  le  roi  et  gouverner 
le  royaume.  Elle  se  laissa  même  pousser  à servir  les 
intrigues  de  son  indigne  beau-frère,  le  comte  Jean 
Du  Barry;  mais  le  but  de  ce  misérable,  qui  traînait 
dans  la  fange  un  nom  ancien  et  une  noblesse  du 
xme  siècle,  n’était  que  d’obtenir  de  l’argent  pour 
satisfaire  ses  viles  passions  : son  mobile  était  la  cu- 
pidité. Les  ennemis  du  duc  de  Ghoiseul , le  maré- 
chal de  Richelieu  , complaisant  de  la  favorite , le 
ministre  d’Aiguillon,  le  chancelier  Maupeou,  avaient 
des  vues  plus  étendues  et  plus  ambitieuses  : ils 
voulaient,  à l’aide  de  la  maîtresse,  régner  sur  l’a- 
mant, et  leurs  projets  tendaient  à être  les  maîtres 
de  la  France. 

Le  chancelier  savait  qu’un  des  moyens  les  plus 
certains  d’obtenir  la  confiance  du  roi  était  de  le  dé- 
livrer de  ces  parlements  qui , depuis  tant  d’années, 
troublaient  le  repos  du  souverain  et  la  tranquillité 
des  sujets.  Les  sujets  avaient  pris  goût  à ces  agita- 
tions, mais  le  roi  détestait  le  Parlement.  11  disait 
un  jour  à madame  de  Pompadour  : «Ces  grandes 
«robes  et  le  clergé  sont  toujours  à couteaux  tirés  ; 
«ils  me  désolent  parleurs  querelles;  mais  je  déteste 
«bien  plus  les  grandes  robes.  Mon  clergé,  au  fond, 
«m’est  attaché  et  fidèle;  les  autres  voudraient  me 
«mettre  en  tutelle...  Le  régent  a eu  bien  tort  de 
«leur  rendre  le  droit  de  faire  des  remontrances; 


«ils  finiront  par  perdre  l’État.»  Et  comme  un  des 
courtisans  (M.  dcGontaut)  devant  lesquels  il  parlait 
s’écria:  «Ah!  sire,  l’État  est  bien  trop  fort  pour  que 
«de  petits  robins  puissent  l’ébranler,»  Louis  XV 
ajouta:  «Vous  ne  savez  pas  ce  qu’ils  font  et  ce  qu’ils 
«pensent;  c’est  une  assemblée  de  républicains  *.  » 
Louis  XV  ne  se  trompait  guère  , et  si  dans  le  Parle- 
ment on  comptait  encore  quelques  vieux  magistrats 
dévoués  à la  monarchie,  les  jeunes  étaient  presque 
tous  les  plus  ardents  promoteurs  des  idées  répu- 
blicaines. C’étaient  ces  jeunes  conseillers,  impé- 
tueux et  sans  réserve , qui  réclamaient  à haute 
voix  la  convocation  des  états  généraux  comme  de- 
vant amener  le  salut  delà  France;  mesure  hardie, 
et  tellement  effrayante  pour  la  prudence  éclairée  du 
roi,  qu’il  s’écria  un  certain  soir,  lorsque,  à son  cou- 
cher, un  homme  de  cour  parla  de  cette  nécessité 
prochaine  d’assembler  les  états  généraux  : «Ne  ré- 
pétez jamais  ces  paroles  : je  ne  suis  pas  sangui- 
«naire,  mais  si  j’avais  un  frère,  et  qu’il  fût  capable 
«d’ouvrir  un  tel  avis,  je  le  sacrifierais  dans  les  vingt- 
« quatre  heures  à la  durée  de  la  monarchie  et  à la 
«tranquillité  du  royaume  2. » 

11  n’y  avait  pas  beaucoup  à faire  pour  entretenir 
dans  un  roi  animé  de  pareils  sentiments  la  crainte 
et  la  haine  des  parlements.  On  raconte  cependant 
qu’afin  de  faire  consentir  Louis  XV  ;î  la  mesure  har- 
die qu’il  méditait,  le  chancelier  Maupeou  avait  fait 
présent  à madame  Du  Barry  3 du  beau  portrait  de 
Charles  1er,  par  Vau  Dyck  , qu’on  admire  aujour- 
d’hui au  Musée  royal.  Ce  tableau  avait  été  placé 
dans  le  boudoir  de  la  comtesse,  eu  face  de  l’otto- 
mane où  Louis  XV  avait  l’habitude  de  s’asseoir,  et 
quand  le  roi  fixait  les  regards  sur  le  tableau  , la  fa- 
vorite lui  disait  : «Eh  bien!  la  France  (c’était  le 
a nom  familier  quelle  donnait  à son  royal  amant),  tu 
«vois  ce  tableau  ! si  tu  laisses  faire  ton  Parlement , il 
«te  fera  couper  la  tète,  comme  le  parlement  d’An- 
«gleterre  l’a  fait  coupera  Charles!» 

«L’adroit  chancelier,  dit  un  historien  contempo- 
rain, tout  en  captant  le  roi  par  l’appàt  de  le  déli- 
vrer d’un  corps  iracassier  qui  ne  cessoit  d’entraver 
la  marche  du  gouvernement,  et  qui,  par  son  nou- 
veau système  des  classes,  eût  été  conduit  rapide- 
ment à l’indépendance , avoit  su  ménager  d’autre 
part,  pour  l’exécution  de  son  projet,  le  suffrage 
imposant  alors  de  la  philosophie.  11  réalisoit , eu 
effet,  les  vœux  qu’elle  formoit  depuis  longtemps  au 

1 Mémoires  de  madame  Du  Ilausscl. 

2 Mémoires  de  madame  Campan. 

5 Le  chancelier  de  Maupeou  se  disait  allié  aux  Barryniore 
d’Ëcosse,  alliés  eux-mêmes  des  Stuarts,  dont  les  Du  Barry  se 
prétendaient  aussi  parents  ; il  appelait  la  favorite  ma  cou- 
sine. Le  tableau  représentant  le  roi  Charles,  dans  l’apparte- 
ment de  Jeanne  Vaubernier,  était  IA  comme  portrait  de  fa- 
mille. 
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sujet  de  la  vénalité  des  charges , de  l'administration 
gratuite  de  lu  justice , de  la  refonte  des  lois  crimi- 
nelles, qu’il  promettoit  comme  prochaine  | et  de  la 
réduction  enfin  de  l’immense  ressort  du  parlement 
de  Paris.  A l’aide  de  ces  utiles  réformes,  le  chance- 
lier comptoit  se  faire  pardonner  parla  philosophie 
un  despotisme  qui  ne  frappoit  d'ailleurs  que  sur  les 
juges  mal  famés  de  l’imprudent  Lally,  de  l’innocent 
Calas,  et  de  l’infortuné  La  Barre  L» 

Coup  d'État.  — Suppression  de  l’ancien  parlement  de  Paris. 

— Parlement  Maupeou.  — Nouvelle  organisation  de 

l’ordre  judiciaire  en  France  (1771). 

La  chute  du  duc  de  Choiseul  entraîna  la  dissolu- 
tion du  Parlement.  Débarrassé  de  ce  collègue  in- 
commode, le  chancelier  réussit  à décider  le  roi  à cet 
acte  de  vigueur.  «Dans  la  nuit  du  19  janvier  1771  , 
tons  les  membres  du  Parlement  furent  réveillés  à la 
même  heure,  chacun  par  deux  mousquetaires,  qui 
leur  présentèrent  X ordre  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions, et  de  signer  leur  consentement  ou  leur  refus 
par  ces  seuls  mots  oui  ou  non,  sans  explication  ni 
commentaire.  — Dans  l’étourdissement  d’un  réveil 
si  brusque , plusieurs  signèrent  oui  ; mais  réunis  le 
lendemain  au  palais  avec  ceux  qui  avaient  signé 
non , ils  rétractèrent  leur  consentement.  — La  nuit 
suivante,  notification  leur-  fut  faite,  par  un  huis- 
sier, de  la  confiscation  de  leurs  charges  ; des  mous- 
quetaires porteurs  de  lettres  de  cachets,  qui  les 
exilaient  tous  dans  des  lieux  éloignés,  différents 
chacun  les  uns  des  autres,  se  présentèrent  à eux 
pour  les  y conduire. 

«Le  chancelier  avoit  espéré  que  ceux  qui  auroient 
consenti  à reprendre  leurs  fonctions  serviroient  à 
former  le  noyau  d’un  nouveau  parlement.  Les  ré- 
tractations lui  ôtèrent  celle  ressource.  11  y suppléa 
par  des  conseillers  d’État  et  des  maîtres  des  re- 
quêtes, qu'il  alla  installer  lui-même,  passant,  sans 
paroîtreému,  au  milieu  de  la  foule  frémissante  de 
colère,  rassemblée  autour  du  palais. 

«Pendant  que  ce  tribunal  provisoire  entendoit 
quelques  causes  , et  entretenoit  une  ombre  de  jus- 
tice, le  chancelier  travailloit  à l'exécution  totale  de 
son  grand  projet , qui  étoit , en  remplissant  les  pla- 
ces des  exilés , de  leur  ôter  tout  moyen  de  les  recou- 
vrer. 11  leur  trouva  des  suppléants  dans  le  grand 
conseil,  dans  l’ordre  des  avocats,  et  parmi  les  ju- 
risconsultes plus  ou  moins  renommés,  qu’il  tira  tant 
de  Paris  que  des  provinces.  — Quand  il  eut  ainsi 
composé  son  parlement,  il  vint  une  seconde  fois  au 

1 Calas  avait  élé  condamné  à mort  à Toulouse  en  1702, 
comme  coupable  d’avoir,  par  fanatisme  religieux  , assassiné 
son  fils,  qui  s’était  fait  catholique.  Le  chevalier  La  barre  , vé- 
hémentement soupçonné  d'avoir  brisé  une  croix  à Abbe- 
ville, avait  été  condamné  à mort,  à Paris,  eu  1766. 


palais  l’installer  lui-même.  Les  Parisiens,  que  le  sé- 
rieux fatigue  assez  promptement,  au  lieu  de  leur 
sombre  silence,  s’égayèrent  en  propos  sur  la  figure, 
la  contenance,  le  caractère  des  nouveaux  conseillers. 
On  fit  sur  eux  des  chansons , cl , en  France , quand 
on  rit,  tout  s’arrange. 

«Le  roi  vint  à son  tour,  le  13  avril,  tenir  un  lit 
de  justice.  Il  y porta  trois  édits:  l’un  cassoit  l’ancien 
parlement,  l’autre  créoitle  nouveau,  et  le  troisième 
cassoit  la  cour  des  aides,  qui  avoit  seule,  dans  cette 
circonstance,  osé  porter  des  remontrances  au  pied 
du  trône.  Louis  XV  termina  la  séance  en  ordonnant 
aux  nouveaux  magistrats  de  commencer  leurs  fonc- 
tions dès  le  lendemain,  en  défendant  toutes  délibé- 
rations sur  ce  qui  s’étoit  passé,  et  toutes  représen- 
tations en  faveur  de  l’ancien  parlement  : «Car,  dit-il, 
«d’un  ton  ferme  et  élevé,  je  ne  changerai  jamais.» 
— En  effet,  le  roi  tint  ferme  jusqu’à  la  fin  de  sa 
vie,  et  le  chancelier  eut  le  plaisir  de  voir  son  par- 
lement, qu’on  appela  le  parlement  Maupeou,  se 
recruter  insensiblement  de  quelques  magistrats  es- 
timés et  d’avocats  célèbres  au  barreau.  C’étoit  une 
justification  de  son  opération. 

« Pendant  que  l’autorité  royale  sévissoit  ainsi  con- 
tre le  parlement  de  Paris,  les  autres  parlements 
restèrent  tranquilles,  ou  se  bornèrent  à quelques 
plaintes  modérées  qui  ne  furent  point  écoutées.  Le 
chancelier  avoit  déclaré  qu’il  étoit  décidé  à rempla- 
cer les  mécontents,  et  qu’il n’atlendoit  qu’une  occa- 
sion fournie  par  eux-mêmes,  telle  que  l’offre  de 
leurs  démissions,  ou  la  discontinuation  de  leurs 
fonctions.  — Pour  contrarier  le  plan  qu’on  lui  sup- 
posoit,  les  tribunaux  supérieurs  redoublèrent  de 
zèle  dans  l’administration  de  la  justice,  et  donnèrent 
ainsi  au  chancelier  le  temps  d’organiser  les  nouvel- 
les cours,  et  de  les  assujettir  eux-mêmes  ensuite  à scs 
réformes.  En  effet,  avant  la  fin  du  mois  de  novem- 
bre , chacun  des  parlements  de  province,  gagné  par 
les  insinuations  ou  par  les  menaces  de  Maupeou , 
enregistra  l’édit  de  suppression  et  de  rembourse  - 
ment de  scs  offices,  ainsi  que  l’édit  qui  les  recréoit 
avec  gages  et  appointements;  en  sorte  que,  à la  ren- 
trée de  la  Saint-Martin  1771 , le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire fut  en  actLité  dans  toute  la  France.  Le  chan- 
celier le  consolida  par  le  remboursement  effectif  des 
charges  parlementaires,  qu’il  parvint,  plus  tard,  à 
faire  réclamer  par  les  magistrats  supprimés.» 

Des  finances  suus  Louis  XV.  — Treize  contrôleurs  généraux 
depuis  Law.  — L’abbé  Terray  (1769-1774). 

Le  règne  de  Louis  XV  fut  un  temps  de  trouble  et 
de  perturbation  pour  les  finances.  Depuis  Law,  dont 
nous  avons  raconté  la  catastrophe,  jusqu’à  la  mort 
du  roi,  treize  contrôleurs  généraux  travaillèrent  suc- 
cessivement , mais  inutilement , au  grand  ouvrage 
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d’équilibrer  les  recettes  avec  les  dépenses,  que  l’en- 
tretien de  l’armée  et  de  la  flotte  pendant  des  guerres 
malheureuses,  l’avidité  des  courtisans,  la  profusion 
du  roi,  tendaient  sans  cesse  à accroître.  — Lepelle- 
tierde  la  Iloussaye,  sous  l’administration  duquel 
eut  lieu , par  les  soins  des  frères  Pàris,  la  liquida- 
tion du  système , émit  pour  33  millions  de  rentes. 

— Dodun,  son  successeur,  rétablit  le  droit  de 
joyeux  avènement , bien  que  le  roi  fût  sur  le  trône 
depuis  neuf  années,  et  l’afferma  pour  23  millions  à 
des  traitants  qui  en  retirèrent  41  millions;  il  cher- 
cha à procurer  de  l’argent  au  trésor  au  moyen  de 
loteries  appuyées  sur  des  rentes  viagères  et  des 
tontines;  enfin,  il  mit  sur  toute  espèce  de  revenus, 
biens  fonciers,  charges  et  emplois,  l’impôt  du  cin- 
quantième, qui  devait  être  affecté  à la  création 
d’une  caisse  d'amortissement  pour  les  rentes  perpé- 
tuelles, mais  qui  ne  reçut  pas  cette  destination.  — 
Lepelletier  des  Forts,  qui  vint  après  Dodun,  sup- 
prima l’impôt  du  cinquantième,  et  chercha  à alléger 
les  charges  publiques  en  réduisant  arbitrairement 
les  rentes  viagères  d’un  sixième , de  deux  cin- 
quièmes, de  moitié,  et  même  de  deux  tiers  , réduc- 
tion qui  excita  de  violents  murmures.  — Orry , 
contrôleur  général  après  lui,  et  dont  l’administra- 
tion dura  quinze  années  ( 1730  à 1745  ),  crut  réus- 
sir à pourvoir  aux  besoins  de  l’État,  en  imposant 
les  revenus  au  dixième , en  établissant  des  tontines, 
et  en  vendant  des  offices  municipaux  de  création 
nouvelle.  Ces  moyens  s’étant  trouvés  insuffisants , 
il  lui  fallut  recourir  à l’émission  de  rentes  viagères 
et  de  rentes  temporaires  avec  remboursement  fixe. 

— Machault,  qui  eut  ensuite  le  contrôle  général 
pendant  près  de  dix  ans  (1745-1754),  était  un  ad- 
ministrateur habile,  mais  qui,  en  cherchant  à 
soumettre,  comme  il  est  juste,  tous  les  ordres  de 
l’État  à l’impôt,  suscita  de  grands  embarras  au 
gouvernement.  Il  fit  établir  en  principe  que  l’impôt 
territorial  doit  être  la  base  du  revenu  de  l’État, 
supprima  l’impôt  du  dixième , impôt  de  guerre 
qui  devait  cesser  avec  elle,  et  le  remplaça  par  l’im- 
pôt du  vingtième , d’une  durée  illimitée;  il  créa  une 
caisse  d’amortissement,  fit  rendre  ledit  de  main- 
morte, qui  mit  des  limites  à l'accumulation  des 
propriétés  foncières  dans  les  mains  du  clergé,  et 
eut  aussi  recours  aux  loteries,  aux  tontines,  aux 
emprunts  en  viager  ou  temporaires  pour  procurer 
des  fonds  au  trésor.  — Séchelles  ne  fil  que  passer 
aux  finances,  où  son  administration,  qui  dura  dix 
mois , n’est  signalée  que  par  la  création  d’une  loterie 
qui  devait  durer  douze  ans.  — Après  lui,  de  Moras, 
contrôleur  général  seulement  pendant  quinze  mois, 
trouva  moyeu  d’emprunter,  à l’aide  de  loteries  et 
de  rentes  (à  5 pour  cent)  remboursables,  une 
somme  de  112  millions.  — Boullogne,  créature  des 


frères  Pâris,  qui  conservaient  encore  un  grand  cré- 
dit, et  contrôleur  général  depuis  août  1757  jusqu’à 
mars  1759,  ne  trouvant  pas  assez  de  ressources 
dans  la  création  des  rentes  viagères  ou  temporaires, 
fit,  en  1758,  la  demande  d’un  don  gratuit  aux 
villes  et  aux  bourgs  du  royaume,  en  les  autorisant  à 
établir  des  droits  d’entrée  pour  payer  leur  contin- 
gent.— Silhouette,  qui  fut  huit  mois  ( en  1759) 
contrôleur  général , accepta  l’administration  des 
finances  avec  l’intention  d’y  rétablir  l’ordre;  mais 
sa  fermeté  échoua  devant  les  obstables  qui  lui  fu- 
rent imposés.  11  cherchait  avant  tout  à réduire  les 
dépenses,  et  attaqua  de  front  les  abus.  11  débuta  en 
cassant  le  bail  des  fermes,  et  en  le  mettant  en  régie, 
opération  qui  faisait  profiter  le  public  des  béné- 
fices des  fermiers  généraux , et  qui , en  peu  de  jours, 
procura  72  millions  au  trésor.  Silhouette  devint 
ainsi,  pendant  quelque  temps,  l’objet  de  l’enthou- 
siasme populaire  ; mais  cet  enthousiasme  dura  peu. 
Le  contrôleur  général  avait  le  dessein  de  réduire 
les  dépenses  de  la  cotir  et  du  roi , qui  y consentait, 
mais  les  courtisans  surent  faire  manquer  ses  projets 
de  réforme;  il  voulait  établir  des  impôts  sur  les 
objets  de  luxe , sur  le  nombre  des  domestiques,  etc.  ; 
les  parlements  s’y  opposèrent,  et  l’édit,  qui  nè  fut 
enregistré  que  par  autorité,  fut  révoqué  après  sa 
sortie  du  ministère;  il  essaya  inutilement  de  ré- 
duire les  grosses  pensions  des  courtisans.  Les  ob- 
stacles qu’on  lui  opposait  à dessein  furent  tels,  qu  il 
fut  obligé,  pour  assurer  la  solde  des  troupes,  de  sus- 
pendre le  paiement  des  billets  des  fermes  et  des 
rescriptions  des  receveurs  généraux , sorte  de  va- 
leurs qui  avaient,  dans  les  finances  du  xvme  siècle, 
l’emploi  qu’ont  de  nos  jours  les  bons  royaux.  Dé- 
couragé d’une  lutte  où  il  ne  pouvait  espérer  de 
succès,  Silhouette  demanda  lui-mème  sa  retraite  et 
mourut  de  chagrin.  — Bertin,  qui  n’accepta  le  con- 
trôle général  que  sur  l’ordre  exprès  du  roi,  trouva 
le  trésor  vide,  les  dépenses  toujours  croissantes , et 
se  retira  ( 1763  ) après  avoir , en  trois  ans,  réalisé 
des  emprunts  pour  un  capital  de  208  millions,  sans 
qu'à  sa  retraite  lé  trésor  fût  plus  riche  que  lors  de 
son  entrée  eu  fonctions. — L’Averdy,  son  successeur, 
fit  des  emprunts  pour  50  millions,  réduisit  l'inté- 
rêt légal  de  6 à 4 pour  cent,  dans  l’espérance  de 
favoriser  les  placements  sur  l’État,  et  ordonna  la 
confection  d’un  cadastre  nécessaire  à l’équitable 
répartition  des  contributions  entre  toutes  les  pro- 
priétés foncières'du  royaume.  — Après  lui,  Maiuon 
d’Invau  marqua  son  court  passage  à l’administra- 
tion des  finances  (en  1769)  paii  des  impôts  qui 
accrurent  le  mécontentement  populaire,  et  par  la 
suspension  du  privilège  de  la  compagnie  des  Irides, 
compagnie  dont  son  successeur,  l^abbé  Terray, 
acheva  la  destruction  et  la  spoliation. 
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Pc»  de  ministres  des  finances  ont  cté  plus  détes- 
tés que  l’abbé  Tcfray  ; mais  ce  contrôleur  général , 
homme  avide  d’argent , sans  principes  de  morale,  et 
sans  respect  de  la  justice,  tout  conseiller  au  Parle- 
ment qu’il  était,  ou  peut-être  à cause  de  cela,  ne 
s’inquiéta  jamais  de  l’animadversion  populaire. 
Tous  les  moyens  lui  étaient  bons  pour  procurer  de 
l’argent  au  trésor,  qui  avait  à pourvoir  aux  besoins 
de  l’État , et  aux  dépenses  de  la  cour  et  du  roi.  Son 
impudence  égalait  son  audace.  L’archevêque  de  Nar- 
bonne lui  disait,  à l'occasion  d’une  de  ses  opéra- 
tions : «Mais  c’est  prendre  l’argent  dans  nos  po- 
« ches.  — Et  où  voulez-vous  que  je  le  prenne?»  ré- 
pondit-il. 

Quand  l’abbé  Terray  fut  nommé  contrôleur  géné- 
ral , en  décembre  1769 , les  dépenses  annuelles  excé- 
daient les  recettes  de  56  millions,  et  M.  Besson  dit 
qu’à  l’avénement  de  Louis  XVI  il  présenta  au  jeune 
roi  un  état  de  situation  des  finances  du  royaume, 
«où  il  prouvait  qu’il  avait,  depuis  son  entrée  au 
ministère,  fait  au  roi  un  profit  de  180  millions; 
justifiant  de  l’emploi  utile  de  144  millions,  et  pro- 
duisant , pour  les  36  autres , des  acquits  de  comp- 
tant , et  il  insinua  que  c’était  pour  la  favorite  (ma- 
dame Du  Barry)  et  ses  adhérents  que  ces  sommes 
avaient  été  employées1.» 

Voici  les  principaux  moyens  auxquels  l’abbé  Ter- 
ray eut  recours  pour  se  procurer  de  l’argent  ; leur 
indication  suffira  pour  les  faire  apprécier.  11  établit 
de  nouvelles  taxes,  et  augmenta  les  anciennes, 
s’empara  du  fonds  appartenant  â la  compagnie  des 
Indes,  prit  ceux  de  la  caisse  d’amortissement,  qu’il 
employa  aux  dépenses  courantes,  suspendit  le  rem- 
boursemeht  des  emprunts,  et  le  paiement  des  ar- 
rérages des  effets  royaux,  transforma  les  ton- 
tines en  rentes  viagères,  réduisit  successivement 
les  rentes  viagères  de  moitié,  imposa  d’un,  de 
deux , et  même  de  trois  dixièmes  les  pensions  des 
militaires,  aussi  bien  que  celles  des  courtisans, 
frappa  d’une  retenue  pareille  les  gratifications  ordi- 
naires et  extraordinaires , et  enfin  produisit  une  fa- 
mine artificielle,  afin  d’avoir  occasion  de  spéculer 
sur  les  grains  pour  compte  du  gouvernement2. 

Toutes  ces  opérations  eurent  lieu  sans  que  le  con- 
trôleur général  s’inquiétât  de  la  résistance  des  parle- 
ments et  des  clameurs  du  peuple  : le  but  lui  parais- 
sait suffisamment  ^justifier  les  moyens.  Un  auteur 
c 

1 Histoire  financière  de  la  France  , etc.  — Les  acquits 
de  comptant , nommés  aussi  ordonnances  de  comptant , 
étaient  des  ordres  signés  du  roi,  et  adressés  au  garde  du  tré- 
sor royal,  de  payer  des  sommes  dont  la  destination  n’était  pas 
indiquée. 

* Les  magasins  et  les  moulins  de  Corbeil  ont  été  établis 
pour  ces  spéculations , et  1 ' Almanach  royal  de  1774  ren- 
ferme le  nom  d’un  officier  de  finances,  M.  Mirlavaud,  tréso- 
rier des  grains  pour  le  compte  du  roi. 


contemporain  a résumé  son  administration  en  ces 
mois  : Il  vola  de  l’argent  au  nom  du  roi.  L’abbé 
Terray  avait  de  la  capacité  et  des  talents.  Lebrun 
(depuis  l’un  des  trois  consuls  de  la  République ) a 
dit  de  lui,  au  sein  même  de  l’Assemblée  consti- 
tuante : « Il  avait  quelque  chose  du  sens  de  Sully,  et 
de  la  présence  d’esprit  de  Colbert;  il  croyait, 
comme  Sully  et  comme  Colbert,  que  la  base  de 
toute  finance  est  l’ordre  dans  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  que  le  grand  œuvre  de  tout  ministre  est 
d’établir  le  niveau  entre  la  dépense  et  la  recette.» 
Lebrun  semblait  admettre  ensuite  quelTerray  y avait 
-réussi,  et  cependant , lors  de  la  retraite  de  ce  mi- 
nistre exécré , la  dépense , malgré  tout  ce  qu’il  avait 
fait , excédait  encore  la  recette  de  plus  de  25  mil- 
lions. — Senac  de  Meilhan,  qui  a aussi  fait  l’éloge 
des  talents  de  l’abbé  Terray,  dit  : «Indifférent  à la 
haine,  à l’amitié,  à l’opinion,  il  suivait  constamment 
ses  projets,  et  peut-être  doit-on  le  comparer  au 
bourreau , qui  égorge  sans  colère  et  sans  pitié.  » 

Premier  partage  de  la  Pologne  (1772-1773). 

Le  premier  partage  de  la  Pologne,  effectué  en 
1772,  sans  que  la  France  y ait  mis  aucune  opposi- 
tion, est  une  tache  pour  la  diplomatie  française  et 
le  ministère  du  duc  d’Aiguillon,  successeur  du  duc 
de  Choiseul. 

Après  la  mort  d’Auguste  , électeur  de  Saxe,  Ca- 
therine 11  avait  fait  monter  Poniatowski,  grand  pa- 
netier  de  Lithuanie,  sur  le  trône  de  Pologne;  elle  y 
régnait  sous  le  nom  de  ce  prince,  un  de  ses  anciens 
amants,  et  osa  même  ( parce  que  la  diète  polonaise 
apportait  des  délais  à admettre  les  non-catholiques 
au  droit  de  suffrage)  faire  arrêter  l’évêque  de  Cra- 
covie,  et  huit  sénateurs,  qui  furent  envoyés  en  Si- 
bérie. Les  Polonais , indignés , se  soulevèrent , s’em- 
parèrent , en  1768 , de  Cracovie  et  de  la  forteresse 
de  Bar , et  s'y  confédérèrent  pour  affranchir  leur 
pays  d’un  joug  étranger.  Les  armées  russes  mar- 
chèrent au  secours  de  Poniatowski.  La  confédéra- 
tion de  Bar  sollicita  l’appui  de  la  France.  Le  duc  de 
Choiseul,  qui  voulait  se  rendre  nécessaire  par  la 
guerre,  et  balancer  ainsi  le  crédit  naissant  de  ma- 
’dame  Du  Barry,  encouragea  les  Polonais  à persister 
dans  leur  résistance,  et  leur  envoya,  pour  les  orga- 
niser, en  leur  promettant  bientôt  de  plus  efficaces 
secours,  un  officier  dont  le  nom  a depuis  acquis  de 
la  célébrité,  le  général  Dumouriez.  La  disgrâce  du 
duc  de  Choiseul  eut  pour  conséquence  la  ruine  des 
confédérés.  Les  Polonais,  abandonnés  de  la  France 
et  de  la  Turquie,  qui,  sur  les  instances  du  ministre 
français  à Constantinople , avait  déclaré  la  guerre  à 
la  Russie,  furent  vaincus  par  les  Russes.  Après  leur 
défaite , la  Prusse  et  l’Autriche  se  réunirent  à la 
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Russie,  et,  le  5 août,  1772.  ces  trois  puissances  sc 
partagèrent  le  tiers  de  la  Pologne.  Catherine  H eut 
tout  le  territoire  situé  à la  droite  de  la  Dvvina  el  à la 
gauche  du  Niéper  ; Frédéric  II,  la  Poméranie  et  toutes 
les  possessions  polonaises  enclavées  dans  la  Prusse  ; 
Marie-Thérèse,  la  partie  de  la  Pologne  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistnle  jusqu’à  Sandomir,  et  sur  la 
rive  droite  du  Dniester,  en  y comprenant  les  pulali- 
nats  de  Retz  et  de  Léopold.  Une  diète  asservie  ra- 
tifia ee  partage  en  1773.  Le  roi  de  France,  en 
l’apprenant,  se  contenta  de  dire  : «Ah!  si  Choiseul 
«eût  encore  été  ministre , cela  ne  serait  pas  arrivé.  » 

Établissements  el  entreprises  utiles  du  temps  d;  Louis  XV. 

Les  établissements  utiles  créés  sous  le  règne  de 
Louis  XV  doivent  être  attribués  aux  ministres  qui 
gouvernaient  l’État  lors  de  leur  création.  En  pre- 
mière ligne  se  placent  l'École  militaire,  fondée  en 
1751 , et  l’École  de  chirurgie,  fondée  en  1714.  — 
Le  canal  de  Montargis,  qui  joint  la  Seine  à la  ri- 
vière du  Loing,  où  se  jettent  les  canaux  de  Briarc 
et  d'Orléans,  a été  commencé  sous  la  régence , et  le 
canal  de  Picardie  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Fleury. — Le  bureau  des  ponts  et  chaussées.,  chargés 
de  la  perfection  et  de  l’entretien  des  grandes  routes, 
a été  formé  en  1751.  — La  petite  poste  a été  éta- 
blie à Paris  en  17C0. — Les  premières  constructions 
de  l’église  du  Panthéon  datent  de  1761. 

Sous  le  ministère  de  Fleury,  des  membres  de 
l’Académie  des  sciences  ont  été  envoyés  pour  me- 
surer un  degré  du  méridien,  afin  de  déterminer  la 
figure  de  la  terre;  les  uns,  en  1735,  au  Pérou;  les 
autres,  en  1736,  en  Laponie. 

La  grande  carte  de  France  de  Cassini  a été  com- 
mencée en  1744. 

Le  célèbre  Bougainville  a entrepris,  en  1766,  son 
voyage  autour  du  monde  , qu’il  a terminé  en  1769. 
— C’était»  le  quatorzième  depuis  la  découverte  du 
détroit  de  Magellan. 

La  première  exposition  de  tableaux  des  peintres 
français  vivants,  dont  l’idée  est  due  à M.  de  Mari- 
gny,  frère  de  madame  des  Pompadour,  a eu  lieu 
en  1765. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  n’y  a rien  dont  on 
puisse  attribuer  l’honneur  au  roi. 

Nouveaux  détails  sur  Louis  XV.  — Son  ennui  de  l’étiquette. 

— Son  égoïsme. — Sa  manière  d’étre  avec  ses  filles.  — Sa 

mélancolie.  — Sa  préoccupation  des  choses  lugubres. 

Aux  détails  que  nous  avons  donnés  sur  la  vie 
privée  de  Louis  XV,  nous  allons  en  joindre  de  non 
moins  curieux,  extraits  des  Mémoires  de  Bescnval, 
de  madame  Du  Dausset , de  madame  Campan  , et 
d’autres  personuages  ses  contemporains. 


Louis  XV,  roi  en  quelque  sorte  malgré  lui , con- 
servait dans  son  palais  la  magnificence  de  Louis  XIV, 
mais  n'y  mêlait  aucun  caractère  de  grandeur.  Il 
subissait,  comme  un  esclave  résigné,  le  joug  d’éti- 
quettes qu’il  n’avait  point  inventées,  et  qui  n’é- 
taient de  nul  usage  pour  sa  politique  : l’insuppor- 
table ennui  qu'il  en  ressentait  irritait  son  goût  pour 
les  plaisirs  clandestins.  Son  bonheur  le  plus  grand 
était  de  se  réfugier  dans  ses  petits  appartements,  et 
d’échapper  furtivement  à son  rôle  de  roi  L Ce  goût 
devint  en  lui  si  vif,  ou  du  moins  si  habituel,  qu’il 
en  vint  presque  à se  considrer  comme  un  simple  par- 
ticulier dispensé  de  tout  devoir  envers  l’État.  De  là 
ce  trésor  particulier  qu’il  aimait  à se  former,  et 
qu’il  grossissait  par  des  spéculations  sur  les  grains  2; 
de  là  ces  bizarres  distractions  qu’il  portait  jusque 

1 Louis  XV,  par  la  noblesse  de  son  maintien , par  l’expres- 
sion de  ses  traits  à lu  fois  doux  et  majestueux , semblait  être 
un  digne  successeur  de  Louis  le  Grand.  Mais  ce  prince,  dit 
madame  Campan  , s’est  trop  souvent  donné  des  plaisirs  ca- 
chés , qui  naturellement  finissaient  par  être  connus.  11  aima 
avec  passion,  pendant  plusieurs  hivers,  les  bals  ri  bouts  de 
chandelles  : c’est  ainsi  qu’il  appelait  les  assemblées  des  gens 
du  dernier  étage  de  la  société.  11  se  faisait  indiquer  pique- 
niques  que  sa  donnaient  les  petits  marchands,  les  coiffeuses, 
les  couturières  de  Versailles,  et  s’y  rendait  en  domino  noir 
et  masqué  ; son  capitaine  des  gardes  l’y  accompagnait,  masqué 
comme  lui.  Le  roi  y allait  en  brouette  ; ou  avait  soin  de  dire 
5 cinq  à six  officiers  de  sa  chambre  ou  de  celle  de  la  reine  de 
s’y  trouver,  afin  qu’il  y fût  environné  de  gens  sûrs  sans  qu’il 
pût  s’eu  douter  ni  en  être  gêné.  Le  capitaine  des  gardes  pre- 
nait aussi  de  son  côté  d'autres  précautions  de  ce  genre.  Mou 
beau-père,  dit  encore  madame  de  Campan  , pendant  la  jeu- 
nesse du  roi  et  la  sienne,  a été  plusieurs  fois  du  nombre  des 
serviteurs  à qui  il  était  enjoint  de  se  présenter  sous  le  masque 
dans  ces  réunions  formées  souvent  à un  quatrième  étage,  ou 
dans  quelque  salle  d’aubergiste.  Dans  ces  temps-là,  pendant 
la  durée  du  carnaval , les  sociétés  masquées  avaient  le  droit 
d’entrer  dans  les  bals  bourgeois;  il  suffisait  qu’une  personne 
de  la  compagnie  se  démasquât  et  se  nommât. — Ces  excursions 
secrètes,  la  fréquentation  habituelle  de  Louis  XV  avec  des 
demoiselles  qui  remplaçaient  par  des  attraits  les  avantages  de 
l’éducation , avaient  appris  au  roi  beaucoup  d’expressions 
vulgaires  qu’il  eût , sans  cela , toujours  ignorées. 

1 Louis  XV  avait  adopté  le  système  bizarre  de  séparer 
Louis  de  Bourbbn  du  roi  de  France.  Comme  homme  privé,  il 
avait  sa  foi  tune  personnelle,  ses  intérêts  de  finances  â part.  Il 
traitait  comme  particulier  dans  toutes  les  affaires  ou  les  mar- 
chés qu’il  faisait.  Il  avait  acheté  au  Parc-aux-Cerfs,  à Ver- 
sailles, une  assez  jolie  maison  où  il  logeait  avec  une  de  ses 
maîtresses  obscures,  que  l’indulgence  ou  la  politique  de  ma- 
dame de  Pompadour  avait  tolérées  , pour  ne  pas  perdre  ses 
droits  de  maîtresse  en  titre.  Ayant  réformé  cet  usage,  le  roi 
voulut  (en  1767)  vendre  sa  petite  maison.  Séviu  , premier 
commis  de  la  guéri  e , se  présenta  pour  l’acheter:  le  notaire 
qui  était  chargé  de  cette  commission  en  rendit  compte  au  roi. 
Le  contrat  de  vente  fut  passé  entre  Louis  de  Bourbon  et 
Pierre  Sévin , ù qui  le  roi  fit  dire  de  lui  apporter  lui-même 
la  somme  en  or.  Le  premier  commis  réunit  quarante  mille 
francs  en  louis,  et,  introduit  par  le  notaire  dans  les  cabinets 
intérieurs  du  roi , il  lui  remit  la  valeur  de  sa  maison. 

C’est  sur  ce  trésor  particulier  que  Louis  payait  l’entretien 
des  maisons  des  maîtresses  qu’il  ne  reconnaissait  pas  eu  titre, 
l’éducation  de  ses  enfants  naturels , el  leurs  dois  quand  il  les 
mariait. 
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dans  le  conseil,  la  déplorable  promptitude  avec  la- 
quelle il  abandonnait  un  avis  qu’il  avait  judicieuse- 
ment énoncé  ; enfin  cet  égoïsme  paresseux  qui  lui 
faisait  dire  beaucoup  de  mots  tels  que  ceux-ci  : «Si 
«j  étais  lieutenant  de  police  , je  défendrais  les  ca- 
«briolets.»  — Quand  il  nommait  un  nouveau  mi- 
nistre, et  qu’il  avait  écouté  ses  plans,  il  disait: 
«M.  de  ...  a étalé  sa  marchandise  comme  un  autre; 
«il  promet  les  plus  belles  choses  du  monde,  donc 
«rien  n’aura  lieu.  Il  ne  connaît  pas  ce  pays-ci  : il 
«verra...»  Et  quand  on  lui  parlait  de  projets  pour 
renforcer  la  marine,  il  disait  : « Voilà  vingt  fois  que 
«j’en  entends  parler  ; jamais  la  France  n’aura  de 
«marine.» 

En  public,  le  maintien  du  roi  était  froid,  son 
esprit  un  peu  sec.  Dans  le  commerce  privé,  c’était 
un  homme  aimable,  un  maître  obligeant,  facile, 
plein  de  compassion , un  Français  habitué  à observer 
envers  les  femmes  les  prévenances  de  la  galanterie 
les  plus  délicates , et  richement  doué  de  l’esprit  vif 
de  sa  nation. 

Quand  les  querelles  de  ses  parlements  lui  lais- 
soient  quelque  repos , il  ne  pensoit  qu’au  plaisir  de 
la  chasse;  on  auroit  pu  croire,  dit  madame  Campan, 
que  les  courtisans  se  permettoient  une  épigramme, 
quand  on  leur  entendoit  dire  sérieusement,  les 
jours  où  Louis  XV  ne  chassoit  pas  : « Le  roi  ne  fait 
«rien  aujourd’hui.» 

Les  petits  voyages  étaient  aussi  une  affaire  très- 
importante  pour  le  roi.  Le  premier  jour  de  l’an  il 
marquait  sur  son  almanach  les  jours  de  départ  pour 
Compiègnc,  pour  Fontainebleau,  pour  Choisy,  etc. 
Les  plus  grandes  affaires,  les  événements  les  plus 
importants,  ne  dérangeaient  jamais  cette  distribu- 
tion de  son  temps. 

Depuis  la  mort  de  ses  deux  filles  chéries,  Hen- 
riette de  France  et  la  duchesse  de  Parme,  le  roi 
voyait  très-peu  ses  autres  filles.  Il  descendait  tous 
les  matins,  par  un  escalier  dérobé,  dans  l’apparte- 
ment de  madame  Adélaïde;  souvent  il  y apportait 
et  y prenait  du  café  qu’il  avait  fait  lui-même.  Ma- 
dame Adélaïde  tirait  un  cordon  de  sonnette  qui 
avertissait  madame  Victoire  de  la  visite  de  leur 
père;  madame  Victoire,  en  se  levant  pour  aller  chez 
sa  sœur,  sonnait  madame  Sophie,  qui,  à son  tour, 
sonnait  madame  Louise.  Les  appartements  des  prin- 
cesses étaient  très-vastes.  Madame  Louise  logeait 
dans  l'appartement  le  plus  reculé.  Cette  dernière 
fille  du  roi  était  contrefaite  et  fort  petite  : pour  se 
rendre  à la  réunion  quotidienne , la  pauvre  prin- 
cesse traversait,  encourant  à toutes  jambes,  un 
grand  nombre  de  chambres , et , malgré  son  em- 
pressement , elle  n’avait  souvent  que  le  temps 
d’embrasser  son  père,  qui  partait  de  là  pour  la 
chasse. 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


Tous  les  soirs,  à six  heures,  Mesdames  inter- 
rompaient la  lecture  que  leur  faisait  madame  Cam- 
pan pour  sc  rendre  avec  les  princes,  fils  du  dauphin, 
chez  Louis  XV  : cette  visite  s’appelait  le  débotler 
du  roi,  et  était  accompagnée  d’une  sorte  d’éti- 
quette. Les  princesses  passaient  un  énorme  panier 
qui  soutenait  une  jupe  chamarrée  d’or  ou  de  bro- 
derie ; elles  attachaient  autour  de  leur  taille  une 
longue  queue,  et  cachaient  le  négligé  du  reste  de 
leur  habillement  par  un  grand  manteletde  taffetas 
noir  qui  les  enveloppait  jusque  sous  leur  menton, 
l.es  chevaliers  d’honneur,  les  dames,  les  pages, les 
écuyers,  les  huissiers  portant  de  gros  flambeaux, 
les  accompagnaient  chez  le  roi.  En  un  instant  tout 
le  palais,  habituellement  solitaire,  se  trouvait  en 
mouvement;  le  roi  baisait  chaque  princesse  au  front, 
et  la  visite  était  si  courte,  que  la  lecture  interrom- 
pue par  cette  visite  recommençait  souvent  au  bout 
d’un  quart  d’heure.  Mesdames  rentraient  chez  elles, 
dénouaient  les  cordons  de  leur  jupe  et  de  leur 
queue,  reprenaient  leur  tapisserie , et  la  lectrice  son 
livre... 

Pendant  l’été,  le  roi  venait  quelquefois  chez  les 
princesses  avant  l’heure  de  son  déboîter:  un  jour  il 
trouva  madame  Campan  seule  dans  le  cabinet  de 
madame  Victoire,  et  lui  demanda  où  était  Coche  ; 
et  comme  la  jeune  lectrice  ouvrait  de  grands  yeux, 
il  renouvela  sa  question  , mais  sans  qu’elle  la  com- 
prît davantage.  Quand  le  roi  fut  sorti , madame 
Campan  demanda  à Madame  de  qui  il  avait  voulu 
parler.  Elle  lui  dit  que  c’était  d’elle,  et  lui  expliqua 
d’un  grand  sang-froid  qu’étant  la  plus  grosse  de  ses 
filles , le  roi  lui  avait  donné  le  nom  d’amitié  de  Co- 
che; qu’il  appelait  madame  Adélaïde  Loque , ma- 
dame Sophie  Graille,  madame  Louise  Chiffe.  Le  pi- 
quant du  contraste  pouvait  seul  faire  trouver  au  roi 
quelque  gaieté  dans  l’emploi  de  mots  semblables... 

«Si  ces  façons  de  parler  triviales  trahissaient  les 
habitudes  et  les  goûts  du  roi,  ses  manières,  dit  ma- 
dame Campan , ne  s’en  ressentaient  nullement  : sa 
démarche  était  aisée  et  noble,  il  portait  sa  tête  avec 
beaucoup  de  dignité;  son  regard,  sans  être  sévère, 
était  imposant;  il  joignait  à une  attitude  vraiment 
royale  une  grande  politesse,  et  saluait  avec  grâce 
la  moindre  bourgeoise  que  la  curiosité  attirait  sur 
son  passage.  — 11  était  fort  adroit  à faire  certaines 
petites  choses  futiles  sur  lesquelles  l’attention  ne 
s’arrête  que  faute  de  mieux  ; par  exemple , il  faisait 
très-bien  sauter  le  haut  de  la  coque  d’un  œuf  d’un 
seul  coup  de  revers  de  sa  fourchette  : aussi  en 
mangeait-il  toujours  à son  grand  couvert , et  les 
badauds  qui  venaient  le  dimanche  y assister  retour- 
naient chez  eux  moins  enchantés  de  la  belle  figure 
du  roi , que  de  l’adresse  avec  laquelle  il  ouvrait  ses 
œufs.  » 
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Louis  XV  aimait  à parler  de  la  mort,  quoiqu’il  la 
craignit  beaucoup  ; son  excellente  santé  et  son  titre 
de  roi  lui  faisaient  probablement  espérer  qu’il  se- 
rait invulnérable  ; il  disait  assez  communément  aux 
gens  très- enrhumés  : « Vous  avez  lâ  une  toux  qui 
« sent  le  sapin.  » — Chassant  un  jour  dans  la  forêt 
de  Sénart,  une  année  où  le  pain  avait  été  extrême- 
ment cher,  il  rencontra  un  homme  à cheval,  por- 
tant une  bière:  « Où  portez-vous  cette  bière?  dit  le 
« roi. — Au  village  de...  répondit  le  paysan.  — Est-ce 
« pour  un  homme  ou  pour  une  femme? — Pour  un 
«homme. — De  quoi  est- il  mort? — De  faim, «répon- 
dit brusquement  le  villageois.  — Le  roi  piqua  son 
cheval,  et  partit  sans  faire  d'autre  question. 

AToici,  sur  cette  singulière  manie,  une  autre  anec- 
dote racontée  dans  les  Mémoires  de  madame 
Du  Hausset.  « Madame  de  Pompadour  se  rendant 
à Crécy,  un  écuyer  du  roi  fit  signe  d’arrêter,  et 
lui  dit  que  la  voiture  du  roi  était  cassée,  et  que, 
sachant  qu’elle  n’était  pas  loin,  il  la  priait  d’atten- 
dre. Le  roi  arriva  bientôt  après,  se  mit  dans  la  voi- 
ture de  sa  maîtresse,  où  étaient  madame  de  Château- 
Renaud  et  madame  de  Mirepoix.  Les  seigneurs  qui 
suivaient  s’arrangèrent  dans  d'autres  voitures.  Peu 
de  temps  après,  le  roi  fit  arrêter  la  voilure,  appela 
un  écuyer  et  lui  dit  : « Vous  voyez  bien  cette  petite 
«hauteur;  il  y a des  croix,  et  c’est  certainement 
« un  cimetière;  allez-y,  et  voyez  s'il  y a quelque 
« fosse  nouvellement  faite.  » L’écuyer  galopa  et 
s’y  rendit;  ensuite  il  vint  dire  au  roi  : « Il  y en  a 
« trois  tout  fraîchement  faites.  » Madame  de  Pom- 
padour détourna  la  tète  avec  horreur  à ce  récit  ; et 
la  maréchale  dit  gaiement  :«  En  vérité,  c’est  à eu  faire 
«venir  l’eau  à la  bouche.  » Le  soir,  en  se  déshabillant, 
madame  de  Pompadour  en  parla  : « Quel  singulier 
« plaisir,  dit-elle,  que  de  s'occuper  de  choses  dont 
« on  devroit  éloigner  l’idée,  surtout  quand  on  mène 
« une  vie  aussi  heureuse!  Mais  le  roi  est  comme 
« cela;  il  aime  à parler  de  la  mort,  et  il  a dit,  il  y 
«a  quelques  jours,  à M.  de  Fontanieu , à qui  il  a 
« pris  à son  lever  un  saignement  de  nez  : Prenez- 
« y garde  ; à voire  âge,  c'est  un  avant-coureur 
« d’apoplexie.  Le  pauvre  homme  est  retourné  chez 
« lui  tout  effrayé  et  fort  malade.  » 

Un  jour  le  roi  demanda  à un  de  scs  plus  vieux  et 
de  ses  plus  dévoués  serviteurs,  M.  de  Landsmath, 
écuyer  commandant  la  vénerie  : « Quel  âge  avez-vous, 
« Landsmath?  » Le  vieillard  éluda  la  réponse. — 
Quinze  jours  après  Louis  XV  lira  de  sa  poche  un 
papier,  et  lut  à haute  voix  : « Ce  7 novembre  1680 

« a été  baptisé  par  nous  curé  de le  fils  de  haut 

« et  puissant  seigneur...  — Qu’est-ce,  sire?  inter- 
et rompit  Landsmath,  serait-ce  mon  extrait  de  bap- 
« tème  que  Votre  Majesté  aurait  fait  venir?  — Vous 
# voyez  bien. — Ah!  sire,  dit  le  respectable  vieil- 


« lard,  cachez  vite  cela  : un  prince  chargé  du  bon- 
« heur  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  ne  doit 
« pas  en  affliger  un  à plaisir.  » 

Peu  de  temps  après,  le  confesseur  de  Lansdmath 
mourut:  c’était  un  missionnaire  de  l’ordre  de  Saint- 
Lazare  , et  l’usage  des  lazaristes  était  d’expo- 
ser leurs  morts  à visage  découvert.  Le  roi,  pour 
éprouver  la  fermeté  d’âme  de  son  écuyer,  l’enga- 
gea à aller  rendre  une  dernière  visite  au  cadavre  de 
son  confesseur  : « C’était  mon  ami,  dit  le  vieillard , 

« cela  me  coûterait  beaucoup.  — Nous  avez  peur, 

« reprit  le  roi;  je  vous  l’ordonne.  — Sire  ! j’obéi- 
« rai.  » — Le  lendemain , aussitôt  que  le  vieil  écuyer 
parut  au  lever  du  roi , Louis  XV  â haute  voix  lui 
cria  : « Eh  bien  ! Landsmath , qu’avez-vous  vu  ? — Ma 
« foi,  répondit-il  avec  fermeté,  j’ai  vu  que  Votre 
« Majesté  et  moi  ne  sommes  pas  grand’chose.  » 

Maladie,  derniers  moments  et  mort  de  Louis  XV  (1774). 

Le  moment  arriva  enfin  où  « ce  roi  mélancolique , 
qui  éprouvait  une  sensation  pénible  quand  il  était 
forcé  de  rire,  qui  aimait  à attrister  les  autres  en 
leur  parlant  fréquemment  de  cimetières  et  d’enter- 
rements',» dut  lui -même  payer  son  tribut  à la 
mort. 

Dans  sa  jeunesse,  Louis  XV  avait  eu  la  petite  vé- 
role, mais  on  ignorait  alors  qu’il  fût  possible  de  l’a- 
voir deux  fois.  L’inoculation  n’était  pas  encore  en 
usage;  la  vaccine  n’était  pas  découverte.  Le  28  avril 
1774,  durant  un  de  ces  voyages  de  deux  ou  trois 
jours  par  lesquels  il  cherchait  à chasser  l’ennui 
qui  l’accablait,  le  roi  fut  atteint,  au  Pet it-Trïa- 
non,  d’une  maladie  que  les  médecins  ne  reconnu- 
rent pas  aux  premiers  symptômes,  mais  qui  bientôt, 
par  sa  gravité  et  par  sa  marche  rapide,  donna  de 
vives  inquiétudes.  C’était  la  petite  vérole.  Ou  le 
transporta  à Versailles»  Dès  que  la  maladie  fut  dé- 
clarée, toute  communication  fut  interceptée  avec  le 
roi  et  la  famille  royale  ; « mais  les  trois  filles  de 
Louis  XV,  mesdames  Victoire,  Adélaïde  et  Sophie, 
crurent  de  leur  devoir  de  ne  point  abandonner 
leur  père,  et  affrontèrent  avec  courage,  dit  ma- 
dame Campan,  le  mal  le  plus  horrible:  l’air  du  pa- 
lais était  infecté;  plus  de  cinquante  personnes 
gagnèrent  la  petite  vérole  pour  avoir  seulement 
traversé  la  galerie  de  Versailles,  et  dix  en  mou- 
rurent. » 

Le  roi  vit  approcher  la  mort  avec  courage;  mal- 
gré les  courtisans  qui  l’entouraient,  il  voulut  rem- 
plir ses  devoirs  religieux.  — Auparavant,  il  avait 
renvoyé  lui-même  sa  maîtresse.  — « Madame  Du 
Barry  ayant  été,  â son  ordinaire,  dit  Brzenval, 
introduite  dans  la  chambre  par  Laborde,  le  4 mai 
au  soir , elle  fut  un  peu  surprise  d’entendre  le  roi 
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lui  dire  : « Madame  T je  suis  mal  ; je  sais  ce  que  j’ai 
« à faire.  Je  ne  veux  pas  recommencer  la  scène  de 
a Metz;  il  faut  nous  séparer.  Allez-vous-en  à Ruel, 

« chez  M.  d'Aiguillon  ; soyez  sûre  que  j’aurai  tou- 
« jours  pour  vous  l’amitié  la  plus  tendre.  » La  fa- 
vorite obéit. 

« Le  peuple,  surchargé  d’impôts  pour  fournir  à 
la  déprédation  des  finances  dissipées  en  luxe,  et 
englouties  par  la  cupidité  de  sa  maîtresse  et  des  in- 
trigants qui  l’entouraient,  d’ailleurs  indigné  du 
désordre  où  vivait  Louis  XV , regardait  le  moment 
de  sa  fin  comme  le  seul  moyen  de  sortir  d’oppres- 
sion, et  s’en  expliquait  hautement  dans  les  rues.  » 

Les  espérances  des  courtisans  étaient  les  mêmes 
que  celles  du  peuple.  — «On  se  parlait  à l’oreille  de 
pourpre  et  de  gangrène,  et  l’infection  dans  sa 
chambre  était  affreuse;  ce  qui , joint  à d’autres  mo- 
tifs, et  surtout  au  peu  d’intérêt  qu’on  prenait  A la 
personne  du  roi , faisait  que  l’on  désirait  ardem- 
ment que  cela  finît.  Je  tiens  du  duc  de  Liancourt , 
que,  voyant  un  valet  de  garde-robe  répandre  des 
larmes,  il  lui  dit  :«  Eh  bien!  vous  pleurez  votre 
« maître?  » A quoi  ce  valet  avait  répondu  tout  haut  : 
o Oh!  pour  cela,  non  : si  je  pleure,  c’est  sur  mon 
« pauvre  camarade  qui  n’a  jamais  eu  la  petite  vérole, 
a qui  va  la  gagner , et  qui  en  mourra  L» 

Le  10  mai,  il  n’y  avait  plus  d’espoir.  La  mort  du 
roi  était  imminente  : — « Toute  la  cour  se  rendit 
au  château,  dit  madame  Campan;  l’œil-de-bœuf  se 
remplit  de  courtisans,  le  palais  de  curieux.  Le  dau- 
phin avait  décidé  qu'il  partirait  avec  la  famille 
royale,  au  moment  où  le  roi  rendrait  le  dernier 
soupir.  Mais,  dans  une  semblable  occasion  , la  bien- 
séance ne  permettait  guère  de  faire  passer  de  bou- 
che en  bouche  des  ordres  positifs  du  départ.  Les 
chefs  des  écuries  étaient  donc  convenus  avec  les 
gens  qui  étaient  dans  la  chambre  du  roi , que  ceux- 
ci  placeraient  une  bougie  allumée  auprès  d’une  fe- 
nêtre , et  qu’â  l’instant  où  le  roi  mourant  cesserait 
de  vivre,  un  d’eux  éteindrait  la  bougie. 

a La  bougie  fut  éteinte  ( à deux  heures  après 
midi  ) : à ce  signal  les  gardes  du  corps , les  pages , 
les  écuyers,  montèrent  à cheval  ; tout  fut  prêt  pour 
le  départ 2.  — Le  dauphin  était  chez  la  dauphine. 

* Mémoires  de  Besenval. 

5 Après  la  mort  du  roi , le  château  de  Versailles  devint 
désert;  il  n’y  resta  que  le  duc  d’Ayen  , capitaine  des  Écossais, 
dont  le  droit  est  de  garder  le  roi  mort , le  duc  d’Aumont , 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  , le  grand  aumônier,  et 
M.  de  Dreux  , grand  maître  des  cérémonies. — «En  sortant  de 
la  chambre  de  I.ouis  XV,  dit  madame  Campan,  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  d’année  enjoignit  à M.  Andouillé; 
premier  chirurgien  du  roi,  d'ouvrir  le  corps  et  de  l'embau- 
mer. Le  premier  chirurgien  devait  nécessairement  en  mourir. 
«Je  suis  prêt,  répliqua  Andouillé  ; mais  pendant  que  j’opére- 
«rai,  vous  tiendrez  la  tête  : votre  charge  vous  l’ordonne.»  Le 
duc  s’en  alla  sans  mot  dire  , et  le  corps  ne  fut  ni  ouvert  ni 
embaumé. » — «On  se  dépêcha  dit  Besenval , d’enfermer  ce 


Ils  attendaient  ensemble  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XV.  Un  bruit  terrible  et  absolument  sembla- 
ble â celui  du  tonnerre  se  fit  entendre  dans  la  pre- 
mière pièce  de  l’appartement  : c’était  la  foule  des 
courtisans  qui  désertaient  l’antichambre  du  souve- 
rain expiré,  pour  venir  saluer  la  nouvelle  puissance 
de  Louis  XVI.  — A ce  bruit  étrange,  Marie-Antoi- 
nette et  son  époux  reconnurent  qu’ils  allaient  ré- 
gner, et,  par  un  mouvement  spontané  qui  remplit 
d’attendrissement  ceux  qui  les  entouraient,  tous 
deux  se  jetèrent  à genoux;  tous  deux,  en  versant 
des  larmes,  s’écrièrent  : « Mon  Dieu,  guidez-nous, 
protégez-nous,  nous  régnons  trop  jeunes!  » . 

corps  décomposé  dans  deux  cercueils  de  plomb , qui  ne  con- 
tinrent qu’imparfaitement  la  pesle  qui  s’en  exhalait.  Quelques 
prêtres,  dans  la  chapelle  ardente,  furent  les  seules  victimes 
condamnées  à ne  pas  abandonner  les  restes  d’un  roi  qui , par 
le  désordre  honteux  de  ses  mœurs,  l'indifférence  pour  ses 
devoirs  et  pour  ses  sujets , s’était  rendu  l’objet  de  la  haine 
presque  générale.  » 

Les  funérailles  eurent  lieu  sans  plus  de  cérémonie.  «Le 
corps  fut  conduit  deux  jours  après  à Saint-Denis,  et  le  con- 
voi ressembla  plus  au  transport  d’un  fardeau  dont  on  est 
pressé  de  se  défaire  qu’aux  derniers  devoirs  rendus  à un  mo- 
narque. Comme  le  roi  était  mort  d’une  maladie  contagieuse, 
on  ne  put  observer  les  cérémonies  qui  se  pratiquent  en  pa- 
reille occasion.  Le  cercueil  fut  mis  dans  un  grand  carrosse; 
Un  autre  carrosse  menait  le  duc  d’Ayen  et  le  duc  d'Atimont  ; 
un  troisième  le  grand  aumônier  et  le  curé  de  Versailles.  Une 
vingtaine  de  pages  et  une  cinquantaine  de  palefreniers , à 
cheval . portant  des  (lambeaux  , sans  être  en  noir,  non  plus 
que  les  carrosses,  composaient  lotit  le  cortège  , qui  partit,  au 
grand  trot  à huit  heures  du  soir,  et  arriva  à Saint-Denis  à 
onze  heures,  au  milieu  des  brocards  des  curieux  qui  bor- 
daient le  chemin,  et  qui,  favorisés  parla  nuit.,  donnèrent 
carrière  à la  plai  an'erie,  caractère  dominant  de  la  nation. 
Ou  ne  s’en  tint  pas  là  : épitaphes  > placards , vers,  tout  fut 
prodigué  pour  flétrir  la  mémoire  du  feu  roi.  * 

Voici  quelques  vers  extraits  d'une  pièce  citée  par  Besenval, 
qui  la  trouve  dure,  mais  écrite  avec  force  et  facilité.  Le 
poète  s’adresse  à Louis  XV  lui-même  : 

Depuis  longtemps,  s'il  faut  le  dire, 

Inhabile  à donner  la  loi, 

Tu  portais  le  vain  nom  de  roi , 

Sous  la  tutelle  et  sous  l’empire 
Des  tyrans  qui  régnaient  pour  toi. 

Étais  tu  bon  ? c’est  un  problème 
Qu’on  peut  résoudre  à peu  de  frais  : 

Un  bon  prince  ne  fit  jamais 
Le  malheur  d’un  peuple  qui  l’aime... 

Voluptueux  peu  délicat, 

Inappliqué  par  habitude. 

On  sait  qu’étranger  à l’État, 

Le  plaisir  fut  ta  seule  étude  ; 

Un  intérêt  vil  en  tout  point 
Maîtrisait  ton  âme  apathique. 

Et  du  pur  sang  d’un  peuple  élique 
Tu  nourrissais  ton  embonpoint... 

Ami  des  propos  libertins, 

Buveur  fameux , et  roi  célèbre 
Par  la  chasse  et  par  les  catins  : 

Voilà  ton  oraison  funèbre. 

En  apprenant  la  mort  de  Louis  XV  et  l’exil  de  la  Dn  Barry 
à Luciennes,  Sophie  Arnould  s’écria  : «Nous  voilà  orphelines 
« de  père  et  de  mère.  » 
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Appréciation  du  xvnt*  siècle  par  M.  de  Chateaubriand.  — 
Décomposition  de  la  société,  signe  d’une  révolution  pro- 
chaine. — Despotisme  tout  à la  fois  sévère  et  impuissant. — 
Irréligion  publique.  — Les  vieilles  mœurs , ruinées  par  la 
corruption,  trop  faibles  pour  résister  A l’audace  des  idées 
nouvelles.  — Fermentation  intellectuelle.  — Progrès  latent 
de  la  liberté  politique. 

C’était  alors,  en  effet,  un  triste  héritage  que  la 
couronne  de  Louis  XV,  et  Louis  XVI  avait  raison 
de  trembler  en  la  recevant.  L’avenir  de  la  France 
allait  subir  les  peines  méritées  par  son  passé,  et  le 
jeune  roi  devait  être  la  victime  expiatoire  des  fautes 
et  des  crimes  dont  il  était  innocent. 

Le  règne  de  Louis  XV  est  l’époque  la  plus  dé- 
plorable de  notre  histoire,  dit  l’illustre  auteur  de 
V Analyse  raisonnée  de  l'histoire  de  France. 
Quand  on  en  cherche  les  personnages,  on  est  ré- 
duit à fouiller  les  antichambres  du  duc  de  Choiseul , 
les  garde-robes  des  Pompadour  et  des  Du  Barry, 
noms  qu’on  ne  sait  comment  élever  à la  dignité  de 
l’histoire. 

La  société  entière  se  décomposa  : les  hommes 
d’État  devinrent  des  hommes  de  lettres  , les 
gens  de  lettres  des  hommes  d’État,  les  grands 
seigneurs  des  banquiers,  les  fermiers  généraux 
de  grands  seigneurs.  Les  modes  étaient  aussi  ri- 
dicules que  les  arts  étaient  de  mauvais  goût  ; on 
peignait  des  bergères  en  paniers  dans  les  salons  où 
les  colonels  brodaient.  — lout  était  dérangé  dans 
les  esprits  et  dans  les  mœurs,  signe  certain  d’une 
révolution  prochaine.  Les  magistrats  rougissaient 
de  porter  leur  robe  et  tournaient  en  moquerie  la 
gravité  de  leurs  pères;  les  prêtres  en  chaire  évitaient 
le  nom  de  Jésus-Christ , et  ne  parlaient  que  du 
législateur  des  chrétiens  ; les  ministres  tombaient 
les  uns  sur  les  autres;  le  pouvoir  glissait  de  toutes 
les  mains;  le  suprême  bon  ton  était  d’être  Anglais 
à la  cour,  Prussien  à l’armée,  tout  enfin  , excepté 
Français.  Ce  que  l’on  disait,  ce  que  l’on  faisait, 


n’était  qu’une  suite  d’inconséquences  : on  prétendait 
garder  des  abbés  commendataircs,  et  l’on  ne  voulait 
plus  de  religion;  nul  ne  pouvait  être  officier  s’il 
n’était  gentilhomme,  et  l’on  déblatérait  contre  la 
noblesse  ; on  introduisait  l’égalilé  dans  les  salons, 
et  les  coups  de  bâtons  dans  les  camps. 

Fa  société  avait  quelque  chose  de  puéril  comme 
la  société  romaine  au  moment  de  l’invasion  des  bar- 
bares : au  lieu  de  faire  des  vers  dans  un  cloître  , on 
en  faisait  dans  les  boudoirs;  avec  un  qnalrain  on 
était  illustre.  L’intrigue  élevait  et  renversait  chaque 
jour  les  ministres:  ces  créatures  éphémères,  qui 
apportaient  dans  le  gouvernement  leur  ineptie,  y 
apportaient  encore  un  esprit  anlipaihique  à celles 
qui  les  a\ aient  précédées;  de  là  ce  changement  con- 
tinuel de  système,  de  projets,  de  vues.  Ces  nains 
politiques  élaient  suivis  d’une  nuée  de  commis,  de 
laquais,  de  flatteurs,  de  comédiens,  de  maîtresses. 
Tous  ces  êtres  d’un  moment  se  bâtaient  de  sucer  le 
sang  du  misérable,  et  s’abîmaient  bientôt  devant 
une  autre  génération  d’insectes,  aussi  fugitive  et 
dévorante  que  la  première. 

Tandis  que  le  peuple  perdait  à la  fois  ses  mœurs 
et  son  ignorance,  sourde  au  bruit  d’une  vaste  mo- 
narchie qui  roulait  en  bas,  la  cour  se  plongeait  plus 
que  jamais  dans  un  despotisme  qu’elle  n’avait  plus 
la  force  d’exercer.  Au  lieu  d’élargir  ses  plans,  d’é- 
lever ses  pensées  en  progression  relative  à l’accrois- 
sement des  lumières,  elle  rétrécissait  ses  préjugés, 
ne  savait  ni  se  soumettre  au  mouvement  des  choses, 
ni  s’y  opposer  avec  vigueur.  Cette  misérable  politi- 
que , qui  fait  qu’un  gouvernement  se  resserre  quand 
l’esprit  public  s'étend , est  remarquable  en  toutes 
révolutions  : c’est  vouloir  inscrire  un  grand  cercle 
dans  une  petite  circonférence  ; le  résultat  est 
certain. 

La  tolérance  s’accroît,  et  les  prêtres  font  juger 
et  exécuter  un  jeune  homme  qui,  dans  une  orgie, 
avait  insulté  un  crucifix;  le  peuple  se  montre  in- 
cliné à la  résistance , et  tantôt  on  lui  cède  mal  à 
propos,  tantôt  on  le  contraint  imprudemment; 
l'esprit  de  liberté  paraît,  et  on  multiplie  les  lettres 
de  cachet!— A voirie  monarque  endormi  dans  la  vo- 
lupté, des  courtisans  corrompus,  des  ministres  mé- 
chants ou  imbéciles;  des  philosophes,  les  uns  sapant 
la  religion,  les  autres  l’État;  des  nobles,  ou  igno- 
rants, ou  atteints  des  vices  du  jour  ; des  ecclésias- 
tiques, à Paris  la  honte  de  leur  ordre,  dans  les 
provinces  pleins  de  préjugés, on  eût  dit  une  foule 
de  manœuvres  empressés  à démolir  un  grand 
édifice. 

Comme  pourtant  ce  peuple  français  ne  peut  ja- 
mais être  tout  à fait  obeur,  il  gagnait  encore  la  ba- 
taille de  Fonlenoy.  Pour  empêcher  la  prescription 
contre  la  gloire,  d’Assas,  aux  champs  de  Closlçr- 
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camp,s’criait  : A moi,  Auvergne,  c'est  l'ennemi! 
Pour  maintenir  nos  droits  au  génie,  Montesquieu, 
Voltaire,  Buffon  et  les  deux  Rousseau  écrivaient. 

Et  c’est  d'ici  qu'il  faut  prendre  la  grande  vue 
du  xviue  siècle,  tout  pitoyable  qu’il  paraît  au 
premier  coup  d’œil.  Les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété étaient  également  corrompues;  la  cour  et  la 
ville,  les  gens  de  lettres,  les  économistes  et  les 
encyclopédistes,  les  grands  seigneurs  et  les  gentils- 
hommes, les  financiers  et  les  bourgeois,  se  ressem- 
blaient , témoins  les  mémoires  qu'ils  nous  ont  lais- 
sés. — Mais  ce  serait  assigner  de  trop  petites  causes 
A la  Révolution  que  de  les  chercher  dans  la  vie 
d’hommes  à bonnes  fortunes,  dans  celte  vie  de 
théâtres,  d’intrigues  galantes  et  littéraires,  unie 
aux  coups  d’État  sur  le  Parlement  et  aux  colères 
d’un  despotisme  en  décrépitude.  Cet  abâtardisse- 
ment de  la  nation  contribua  sans  doute  à diminuer 
les  obstacles  que  devait  rencontrer  la  Révolution,  il 
n’était  point  la  cause  efficiente  de  cette  révolution, 
il  n’en  était  que  la  cause  auxiliaire. 

La  civilisation  avait  marché  depuis  six  siècles  ; 
une  foule  de  préjugés  étaient  détruits  ; mille  insti- 
tutions oppressives  battues  en  ruine  ; la  France 
avait  successivement  recueilli  quelque  chose  des  li- 
bertés aristocratiques  féodales,  du  mouvement 
communal,  de  l’impulsion  des  croisades,  de  l’éta- 
blissement des  états,  de  la  lutte  des  juridictions  ec- 
clésiastiques et  seigneuriales,  du  long  schisme, 
des  découvertes  du  xvie  siècle,  de  la  réformation , 
de  l'indépendance  de  la  pensée  pendant  les  troubles 
de  la  Ligue  et  les  brouilleries  de  la  Fronde,  des  écrits 
de  quelques  génies  hardis , de  l'émancipation  des 
Pays-Bas,  et  de  la  révolution  d’Angleterre.  La 
presse,  bien  qu’enchaînée,  conserva  le  dépôt  de  ces* 
souvenirs  sous  la  monarchie  absolue  de  Louis  XIV  ; 
la  liberté  dormit,  mais  elle  ne  dérogea  pas,  et  cette 
antique  liberté,  comme  l’antique  noblesse,  a repris 
ses  droits  en  reprenant  son  épée. — Les  générations 
du  corps  et  celles  de  l’esprit  conservent  le  carac- 
tère de  leurs  origines  respectives.  Tout  ce  que  pro- 
duit le  corps  meurt  comme  lui  ; tout  ce  que  produit 
l’esprit  est  impérissable  comme  l’esprit  même.  Tou- 
tes les  idées  ne  sont  pas  encore  engendrées;  mais 
quand  elles  naissent,  c’est  pour  vivre  sans  fin,  et 
elles  deviennent  le  trésor  commun  de  la  race  hu- 
maine. 

On  touchait  à l’époque  où  l’on  allait  voir  paraître 
cette  liberté  nouvelle , fille  de  la  raison , qui  devait 
remplacer  l’ancienne  liberté,  fille  des  mœurs.  11 
arriva  que  la  corruption  même  de  la  Régence  et  du 
siècle  de  Louis  XV  ne  détruisit  point  les  principes 
de  la  liberté  que  nous  avons  recueillie  , parce  que 
cette  liberté  n’a  point  sa  source  dans  l'innocence  du 
cœur,  mais  dans  les  lumières  de  l’esprit. 


Au  xvme  siècle , les  affaires  firent  silence,  pour 
laisser  le  champ  de  bataille  aux  idées.  Soixante  ans 
d’un  ignoble  repos  donnèrent  à la  pensée  le  loisir 
de  se  développer,  de  monter  et  de  descendre  dans 
les  diverses  classes  de  la  société,  depuis  l’homme 
du  palais  jusqu’à  l'habitant  de  la  chaumière.  Les 
mœurs  affaiblies  se  trouvèrent  ainsi  ne  plus  offrir 
de  résistance  à l’esprit , ce  qu’elles  font  souvent 
quand  elles  sont  jeunes  et  vigoureuses. 

Montesquieu  , Rousseau  , Raynal  même  et  Dide- 
rot, à travers  leurs  déclamations,  fixaient  l’attention 
de  la  foule  sur  les  droits  de  la  liberté  politique.  On 
c mmençait.à  mieux  connaître  l’Angleterre,  et  l’on 
comparait  les  deux  gouvernements.  Voltaire  accom- 
plissait une  révolution  dans  les  idées  religieuses.  Si 
( irréligion  était  poussée  jusqu’à  l’outrage;  si  elle 
prenait  un  caractère  sophistique  et  étroit,  elle  me- 
nait néanmoins  à ce  dégagement  des  préjugés  qui 
devait  faire  revenir  au  véritable  christianisme.  La 
grande  existence  de  ce  siècle  est  celle  de  Voltaire, 
'fous  les  souverains  écrivaient  à cet  homme  illustre, 
et  étaient  flattés  de  recevoir  un  mot  de  sa  main. 
Ferney  était  la  cour  européenne.  Cet  hommage  uni- 
versel , rendu  au  génie  qui  sapait  à coups  redouta- 
bles les  fondements  de  la  société  alors  existante, 
était  caractéristique  de  la  transformation  prochaine 
de  cette  société.  Et  [(ourlant  il  est  vrai  que  si 
Louis  XV  eut  fait  la  moindre  caresse  au  flatteur  de 
madame  de  Pompadonr,  que  s’il  l’eût  traité  comme 
Louis  XIV  traitait  Racine,  Voltaire  eût  abdiqué  le 
sceptre;  il  eût  troqué  sa  puissance  contre  une  dis- 
tinction d’antichambre , de  même  que  Cromwell  fut 
au  moment  d’échanger  ce  qu’il  est  aujourd'hui  dans 
l’histoire  pour  la  jarretière  d’Alix  de  Salisbury  : ce 
sont  là  les  mystères  des  vanités  humaines. 

Tel  fut  l’œuvre  inaperçu  de  soixante  années,  tel 
fut  un  résultat  en  apparence  si  dissemblable  à sa 
cause,  qu’au  moment  où  la  Révolution  éclata,  on 
fut  étonné  que  tant  de  faiblesse,  d’asservissement, 
de  folie,  eût  déposé  tant  de  force,  de  liberté  et  de 
raison  dans  les  cahiers  des  trois  états:  c’est  qu’on 
voyait  là  le  travail  des  lumières  de  l’esprit,  et  non 
celui  de  la  corruption  des  mœurs.  Catilina  et  les 
jeunes  patriciens  ses  complices  méditèrent  au  mi- 
lieu de  leurs  débauches  le  renversement  de  la  liberté 
romaine;  les  jeunes  nobles  de  France  sortirent  des 
bras  des  courtisanes  de  haute  ou  basse  compagnie, 
pour  parler  à notre  tribune,  à peine  ouverte,  le  lan- 
gage des  hommes  libres. 

Avènement  de  Louis  XVI.  — Maurepas , premier  ministre.  — 

Portrait  et  caractère  du  roi.  — Sou  sacre  (1774-1775,'. 

A son  avènement  au  trône,  Louis  XVI  était  âgé 
seulement  de  vingt  ans  et  cinq  mois.  11  avait  été 
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élevé  dans  l’ignorance  absolue  des  affaires.  Ses  tantes, 
filles  de  Louis  XV,  n’étaient  pas  plus  habiles  que 
lui;  néanmoins,,  elles  furent  consultées  : «11  fut  ar- 
rêté, dit  madame  Campan  dans  ses  Mémoires,  que 
l’Age  du  roi  exigeait  qu’il  eût  près  de  lui  une  per- 
sonne de  confiance,  et  les  yeux  se  fixèrent  sur 
MM.  de  Machault  et  de  Maurepas,  lous  deux  fort 
âgés  : le  premier,  retiré  dans  sa  terre,  auprès  de 
Paris;  le  second,  à Pontchartrain , où  il  avait  été 
très-anciennement  exilé.  La  lettre  pour  rappeler 
M.  de  Machault  était  écrite,  lorsque  madame  Adé- 
laïde obtint  la  préférence  de  ce  choix  important  en 
faveur  de  M.  de  Maurepas.  » 

La  lettre  écrite  pour  M.  de  Machault  fut  donc  en- 
voyée à M.  de  Maurepas.  Celui-ci,  «courtisan  pro- 
fond dans  l’art  de  l’intrigue,  superficiel  dans  tout 
le  reste,  et  dont  le  grand  Age  n’avait  pu  guérir 
l'incurable  frivolité , se  jouait  des  choses  les  plus 
sérieuses,  et  voyait  avec  indifférence  tout,  hormis 
le  pouvoir.»  11  escamota,  pour  ainsi  dire,  la  place 
de  chef  du  ministère,  qui  ne  lui  était  point  offerte  : 

« Le  roi  ne  voulait  d’abord  que  causer  avec  lui.  A la 
fin  de  la  conversation,  M.  de  Maurepas  lui  dit  : «Je 
«développerai  mes  idées  demain  au  conseil.  » Un  peu 
auparavant,  il  avait  dit  au  roi  : «Votre  Majesté  me 
«fait  donc  premier  ministre?  — Non,  dit  Louis  XVI, 
«ce  n’est  point  du  tout  mon  intention.  — J'entends, 
«répliqua  M.  de  Maurepas,  Votre  Majesté  veut  que 
«je  lui  apprenne  A s'en  passer.» 

Le  ministère,  dont  M.  de  Maurepas  s'était  ainsi 
constitué  le  chef,  se  composa  de  Hue  de  Miroménil, 
garde  des  sceaux,  du  comte  de  Vergennes,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  du  maréchal  de  Muy, 
ministre  de  la  guerre , de  Sartines , ministre  de  la 
marine,  et  de  Turgot,  contrôleur  général  des 
finances. 

Le  roi  sous  qui  allait  commencer  l’application  des 
théories  inventées  sous  le  règne  de  son  aïeul  par  les 
économistes  et  les  encyclopédistes ,«  Louis  XVI , 
avait  des  traits  assez  nobles,  empreints  d'une  teinte 
mélancolique;  sa  démarche  était  lourde  et  sans  no- 
blesse, sa  personne  plus  que  négligée  ; ses  cheveux, 
quelque  fût  le  talent  de  son  coiffeur,  étaient  promp- 
tement en  désordre  , par  le  peu  de  soin  qu’il  met- 
tait A sa  tenue.  Son  organe , sans  cire  dur,  n’avait 
rien  d’agréable;  s’il  s’animait  en  parlant,  il  lui  arri- 
vait de  passer  du  médium  de  sa  voix  A des  sons 
aigus.  Son  précepteur,  l’abbé  de  Radonvilliers,  sa- 
vant aimable  et  doux,  lui  avait  donné,  ainsi  qu’à 
Monsieur,  le  goût  de  l’étude.  Le  roi  avait  continué  A 
s’instruire;  il  savait  parfaitement  la  langue  anglaise, 
il  était  géographe  habile,  et  se  plaisait  à tracer  et 
à lever  des  cartes  ; il  savait  parfaitement  l’histoire , 
mais  peut-être  n’en  avait  pas  assez  étudié  l’esprit  ; 
il  appréciait  les  beautés  dramatiques,  et  en  portait 


de  fort  bons  jugements.  — Un  jour,  à Cho  sy , plu- 
sieurs dames  se  récrièrent  sur  ce  que  les  comédiens 
français  devaient  y représenter  une  pièce  de  Mo- 
lière. Le  roi  leur  demanda  pourquoi  elles  désap- 
prouvaient ce  choix.  Une  d’elles  répondit  « qu'il 
fallait  convenir  que  Molière  était  d’un  très-mauvais 
goût.  » Le  roi  répondit  «que  l’on  pouvait  trouver 
«dans  Molière  beaucoup  de  choses  de  mauvais 
«ton;  mais  qu’il  lui  paraissait  difficile  d’en  rencon- 
«trer  qui  fussent  de  mauvais  goût . » 

«Le  roi  montrait  malheureusement  un  goût  trop 
vif  pour  les  arts  mécaniques.  La  maçonnerie,  la 
serrurerie,  lui  plaisaient  au  point  qu’il  admettait  dans 
son  intérieur  un  garçon  serrurier  avec  lequel  il  for- 
geait des  clefs  des  serrures;  ses  mains,  noircies  par 
ce  travail , furent  plusieurs  fois  en  ma  présence , dit 
madame  Campan,  un  sujet  de  représentation  et  de 
reproches  assez  vifs  de  la  part  de  la  reine,  qui  au- 
rait désiré  pour  le  roi  d’autres  délassements. 

«Austère  et  sévère  pour  lui  seul,  le  roi  remplis- 
sait exactement  les  lois  de  l’Église,  jeûnait  et  faisait 
maigre  tout  le  carême.  Il  trouvait  bon  que  la  reine 
n’observât  point  ces  usages  avec  la  même  rigueur. 
Pieux  dans  le  cœur,  les  lumières  du  siècle  avaient, 
disposé  son  esprit  à la  tolérance;  modeste  et  simple , 
Turgot , Malesherbes  et  Necker,  jugèrent  facilement 
qu’un  prince  de  ce  caractère  sacrifierait  volontiers  les 
prérogatives  royales  A la  solide  grandeur  de  son 
peuple.  Son  cœur  le  portait,  à la  vérité,  vers  des 
idées  de  réforme;  mais  ses  principes,  ses  préjugés, 
ses  craintes,  les  clameurs  des  gens  pieux  et  des 
privilégiés,  l’intimidaient,  et  lui  faisaient  abandon- 
ner des  plans  que  son  amour  pour  le  peuple  lui 
avait  fait  adopter. 

«Louis  XVI  unissait  A une  solide  instruction  les 
qualités  du  meilleur  époux,  du  plus  tendre  père, 
du  maître  le  plus  indulgent...,  bien  que,  parfois,  il 
se  montrât  grondeur  et  rude.  Plus  tard,  l’empire 
que  prit  la  reine  sur  lui,  le  charme  d’une  société 
où  Monsieur  déployait  les  grâces  de  sou  esprit , et 
que  le  comte  d’Artois  animait  par  la  vivacité  de  la 
jeunesse , adoucirent  le  caractère  de  Louis  XVI,  cl 
cette  rudesse,  qu'une  éducation  mieux  dirigée  au- 
rait pu  réprimer.  Cependant  ce  défaut  se  manifes- 
tait encore  trop  souvent,  et,  malgré  son  extrême 
simplicité,  le  roi  inspirait  de  la  défiance  A ceux  qui 
avaient  occasion  de  lui  parler.  Une  louable  crainte 
portait  A éviter  des  brusqueries  subites  et  difficiles 
A prévoir.  Les  courtisans,  soumis  en  présence  des 
souverains , n’en  sont  que  plus  disposés  A les  peindre 
d’un  seul  trait;  ils  avaient  nommé  peu  galamment 
ces  reparties  si  redoutées  les  coups  de  boutoirs 
du  roi. 

«Dans  son  cabinet,  Louis  XVI  s’attachait  A des 
études  sérieuses.  Au  conseil,  il  s'occupait  du  bon- 
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heur  de  son  peuple;  la  chasse  et  des  occupations 
mécaniques  remplissaient  scs  loisirs. 

« Le  sacre  du  roi  eut  lieu  à Reims,  le  1 1 juin  1775, 
avec  la  pompe  usitée.  A cette  époque,  Louis  XVI 
éprouva  ce  qui  peut  et  doit  le  plus  toucher  le  cœur 
d’un  souverain  vertueux.  L’amour  que  le  peuple 
avait  pour  lui  éclatait  avec  ces  transports  unanimes 
qu’on  peut  distinguer  aisément  des  mouvements  de 
la  curiosité,  ou  des  clameurs.  Il  répondit  à cet  en- 
thousiasme honorable  pour  un  peuple  heureux 
d'ètre  soumis  à un  bon  roi  ; il  voulut  se  promener 
plusieurs  fois  sans  gardes  au  milieu  de  la  foule,  qui  le 
pressait  et  le  bénissait.  Le  jour  de  son  couronne- 
ment, au  milieu  du  chœur  de  la  cathédrale  de 
Reims,  il  porta  la  main  à sa  tète  lorsqu’on  y posa 
la  couronne , et  dit  : « Elle  me  gène  » ; Henri  1 II  avait 
dit  : «Elle  me  pique.»  Les  témoins  les  plus  rappro- 
chés du  roi  furent  frappés  de  cette  similitude  entre 
ces  deux  exclamations  *.» 

Premiers  actes  du  gouvernement  — Édits  de  bienfaisance.  — 
Rétablissement  des  parlements.  — Turgot,  Necker  (1774- 
1777). 

Les  premiers  actes  du  gouvernement,  qui  émanè- 
rent directement  des  inspirations  de  Louis  XV  1, 
justifièrent  et  accrurent  l’affection  que  les  Français 
manifestaient  alors  pour  lui. 

Ainsi  le  roi  abolit;le droit  d c joyeux  avènement 2, 
et,  à son  exemple,  la  reine  renonça  à l’ancien  im- 
pôt connu  sous  le  nom  de  ceinture  de  la  reine.  Il 
affranchit  par  un  édit  les  serfs  des  terres  doma- 
niales, annula  la  loi  rigoureuse  qui  rendait  les 
contribuables  solidaires  pour  le  paiement  de  la 
taille,  et  abolit  la  question  préparatoire.  Plus  tard 
(en  1776),  il  supprima  les  corvées. 

Le  rétablissement  des  anciens  parlements,  si  fa- 
vorablement accueilli  par  l’opinion  publique,  fut  une 
mesure  imprudente,  parce  que  en  replaçant  les  ma- 
gistrats sur  leurs  sièges,  on  négligea  de  renfermer 
leur  pouvoir  dans  des  limites  sages  et  précises.  Leur 
rétablissement  eut  lieu  le  12  novembre  1774,  dans 
un  lit  de  justice  où  le  roi  leur  dit  ‘.«Messieurs,  le 
«roi,  mon  (rès-honoré  seigneur  et  aïeul,  forcé  par 
«votre  résistance  à ses  ordres  réitérés,  a fait  ce  que 
«le  maintien  de  son  autorité  et  l’obligation  de  ren- 
tt dre  la  justice  à ses  sujets  exigeaient  de  sa  sa- 
« gesse.  Je  vous  rappelle  à des  fonctions  que  vous 
a n’auriez  jamais  dû  quitter  ; sentez  le  prix  de  mes 
«bontés,  et  ne  les  oubliez  jamais.  » Mais  l’esprit 
d'opposition  était  tellement  inhérent  au  Parlement, 
qu’il  s’opposa  à l’édit  qui,  supprimant  les  corvées, 
ordonnait  que  les  routes  fussent  entretenues  par 

1 Mémoires  de  madame  Campan. 

3 Le  lendemain  de  cette  abolition  , on  trouva  au  pied  de  la 
statue  de  Henri  IV  cette  inscription  significative  ; Resurrexit. 


un  impôt  pesant  sur  toutes  les  propriétés.  Son  op- 
position conlre  les  mesures  proposées  par  Turgot 
forcèrent  ce  ministre  intègre  et  ami  du  bien  à se 
retirer. 

Il  est  vrai  que  les  doctrines  économiques  de  Tur- 
got, qui  fit  décréter  la  libre  circulation  des  grains, 
avaient  donné  lieu,  en  1775,  à quelques  émeutes 
assez  sérieuses. 

Turgot  eut  pour  successeur  de  Clugny,  qui,  du- 
rant une  administrai  ion  de  six  mois,  rétablit  les 
corvées,  et  créa,  du  débris  de  diverses  loteries  par- 
ticulières, la  loterie  royale.  Clugny  est  le  seul 
ministre  des  finances,  après  d’O  et  Colbert,  qui 
soit  mort  en  place  l. 

A Clugny , succéda,  avec  le  titre  de  contrôleur 
général , Taboureau  des  Réaux  ; mais  le  véritable 
ministre  des  finances  fut,  sous  le  titre  de  directeur 
général  du  trésor  royal,  le  célèbre  Necker , qui,  en 
1777,  resta  seul  au  ministère  avec  le  titre  de  direc- 
teur général  des  finances.  On  lui  refusa  le  titre  de 
contrôleur,  parce  qu’il  était  protestant  ; mais  c’était 
déjà  un  grand  événement  qu’un  protestant  devenu 
ministre  du  deuxième  successeur  de  Louis  XIV.  — 
Nccker,  à qui  on  ne  peut  refuser  du  désintéresse- 
ment et  une  grande  capacité,  a eu  de  l’influence 
sur  les  premiers  événements  de  notre  Révolution  ; 
aussi  a-t-il  été  sévèrement  jugé  : «C’était,  ditM.  de 
Bonald,  un  banquier  protestant  et  genevois,  et  à 
ce  double  titre,  imbu  de  cetle  politique  rétrécie 
qui  veut  régler  un  royaume  sur  le  système  d’une 
petite  démocratie,  et  les  finances  d’un  grand  État 
comme  les  registres  d’une  maison  de  commerce, 
qui  s’irrite  contre  toute  distinction  autre)  que  celle 
de  la  fortune,  et  ne  voit  dans  le  dépositaire  du 
pouvoir  monarchique  que  le  président  d’une  as- 
semblée délibérante,  ou  le  chef  d’une  association 
commerciale,  révocable  au  gré  des  actionnaires.» 

Insurrection  des  Anglo-Américains.  — Alliance  avec  les  in- 
surgés. — Guerre  avec  l’Angleterre.  — Combat  d’Ouessant. 
— Succès  de  la  niariue  française.  — Paix  de  Paris  (1774- 
1783). 

L’Angleterre,  dont  les  dettes  s’étaient  accrues 
pendant  la  guerre  de  sept  ans,  chercha  à en  faire 
payer  une  partie  par  ses  colonies  de  l’Amérique  sep- 
tentrionale ; mais  son  premier  essai,  en  1765,  ne 
réussit  pas,  et  l'acte  du  parlement,  pour  soumettre 
les  Anglo-Américains  à l’usage  du  papier  timbré, 
causa  à Boston  une  émeute  qui  obligea  le  gouverne- 
ment de  la  métropole  à le  révoquer.  D’autres  me- 
sures , tendant  à forcer  les  colonies  à fournir  gratui- 
tement aux  troupes  envoyées  d’Angleterre  le  loge- 

1 M.  tlumann,  décédé  en  1842,  est  ainsi  le  quatrième  mi- 
nistre des  finances  mort  rendant  son  ministère. 
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ment,  le  chauffage,  l’éclairage,  la  bière,  etc., 
excitèrent  des  plaintes  vives,  suivies  de  nouvelles 
émeutes , où  le  sang  roula , et  qui  décidèrent  les 
provinces  soulevées  à former  un  comité  général, 
ou  une  convention , pour  la  défense  de  leurs  droits. 
Cette  altitude  menaçante  força,  en  1770,  le  gou- 
vernement anglais  à révoquer  les  actes  qui  y avaient 
donné  lieu  ; mais , en  1773,  ce  gouvernement,  re- 
venant à son  premier  plan  de  soumettre  ses  colonies 
à un  impôt  au  profit  de  la  métropole , mit  des 
droits  exorbitants  sur  divers  articles  de  commerce  , 
et  notamment  sur  le  thé , objet  d’une  consommation 
quotidienne.  Ce  nouvel  acte  d’autorité  fut  suivi  d’un 
soulèvement  général.  Les  représentants  des  pro- 
vinces soulevées  sc  réunirent  en  congrès  en  1774. 
Le  président  ouvrit  la  session  en  brisant  une  cou- 
ronne en  douze  morceaux , qui  furent  distribués  aux 
députés  des  douzes  provinces  formant  alors  la  con- 
fédération. Celte  rupture,  symbole  de  leur  pro- 
chaine indépendance , fut  suivie  d’une  déclaration 
des  droits , et  d’un  appel  au  courage  de  tous  les 
confédérés. 

La  guerre  commença , en  1775,  entre  les  troupes 
anglaises  et  les  milices  américaines.  Ces  dernières  ob- 
tinrent des  succès  tels,  qu’en  1776  elles  chassèrent 
les  Anglais  de  Boston.  — La  Géorgie  se  réunit 
alors  aux  provinces  du  nord  , et  le  congrès  publia  , 
le  4 juillet,  un  acte  d’indépendance,  par  lequel  il 
se  constituait  paissance  libre  et  affranchie  de 
la  souveraineté  anglaise.  Des  agents  diplomati- 
ques furent  envoyés  en  Espagne  et  en  France , pour 
y solliciter  la  reconnaissance  des  nouveaux  Etats- 
Unis  d’Amérique,  et  des  secours. 

L’illustre  Franklin  , inventeur  du  paratonnerre  , 
accompagna  à Versailles  l’envoyé  américain.  Bien 
qu’il  eût  été  politique  et  prudent  pour  la  France  de 
laisser  l'Angleterre  épuiser  ses  forces  dans  cette 
guerre,  presque  civile,  qu’elle  avait  elle-même  fait 
naître , Franklin , favorisé)  par  l’opinion  populaire 
enthousiaste  de  l’insurrection  américaine,  réussit 
dans  sa  mission.  Le  ministre  français  signa,  le  6 
février  1778  , avec  les  colonies  insurgées,  un  traité 
d’alliance  et  de  commerce.  Louis  XVI , pénétré  des 
dangers  d’une  guerre  où  l’imprévoyance  de  son  mi- 
nistère l’entraînait , fit  stipuler  que  ce  traité  n’aurait 
d’effet  défensif  et  offensif  qu’en  cas  de  rupture  en- 
tre la  France  et  l’Angleterre;  il  "poussa  la  loyauté 
jusqu’à  faire  connaître  à l’ambassadeur  anglais  les 
engagements  qu’il  venait  de  prendre. 

Le  gouvernement  anglais  , prévoyant  cette  réso- 
lution du  cabinet  de  Versailles,  s’y  était  d’avance 
préparé,  et  avait  secrètement,  durant  la  paix  en- 
core existante  , envoyé  des  ordres  pour  s’emparer, 
sans  déclaration  de  guerre,  des  établissements  fran- 
çais dans  l’Inde.  Afin  de  justifier  celte  infraction  au 


droit  des  gens  , il  se  plaignait  de  ce  que  des  secours 
particuliers  avaient  été  donnés  par  des  Français, 
dans  l'Inde  , au  chef  des  Marattes,  Ilayder-Ali-Kan, 
et  en  Amérique,  aux  insurgés1.  Cela  était  vrai; 
mais  le  cabinet  français  répondait  que  les  attaques 
de  quelques  individus  chevaleresques  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  une  agression  nationale. 

La  guerre  éclata  donc  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre. 

Le  12  avril  1778,  une  flotte  de  douze  vaisseaux 
de  ligne,  sous  les  ordres  du  vice -amiral  comte 
d'Estaing,  appareilla  de  Toulon  pour  l’Amérique  : em- 
portait des  troupes  qui  allaient  secourir  l’insurrec- 
tion. Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  de  raconter 
les  détails  d’une  lutte  où  les  Français  ne  furent 
qu’auxiliaires,  et  où  en  peu  d’années  ils  aidèrent  les 
Américains  à faire  reconnaître  leur  indépendance  par 
les  Anglais.  Nous  nous  bornerons  à mentionner  les 
combats  que  nos  soldats  et  nos  marins  eurent  à 
soutenir,  pour  compte  de  la  France , contre  les 
troupes  et  les  flottes  anglaises. 

Tels  furent,  en  1778,  la  prise  de  la  Dominique 
par  le  marquis  de  Bouillé  ; celle  du  Sénégal  par  le 
marquis  de  Vaudreuil.  Dans  le  même  temps,  1rs 
Anglais  s’emparaient  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon, ainsi  que  de  nos  pêcheries  de  Terre-Neuve. 
— La  prise  de  File  de  la  Grenade , la  défaite  de  l’a- 
miral Byron  par  le  comte  d’Estaing,  et  la  prise  de 
l’ile  de  Saint-Vincent  par  M.  de  Rumain , signalè- 
rent pour  nous  l’année  1779. 

En  Europe , le  commencement  des  hostilités  en 
1778  fut  marqué  par  plusieurs  événements  mémo- 
rables. 

Une  armée  de  60  bataillons  et  de  40  escadrons 
était  répandue  sur  nos  côtes;  une  flotte  de  30 
vaisseaux  de  ligne  était  prête  à sortir  de  la  rade  de 
Brest  : l’Angleterre  craignit  une  invasion.  L’ami- 
ral Keppel , avec  une  flotte  nombreuse,  eut  ordre  de 
venir  croiser  dans  la  Manche. 

Le  premier  engagement  fut  honorable  pour  la 
marine  française.  La  frégate  la  Belle-Poule , de 
26  canons,  commandée  par  M.  de  La  Clochelerie  , 
fut  attaquée  par  la  frégate  anglaise  l'Jrêthuse , de 
50  canons,  et  après  un  combat  opiniâtre  la  força  à 
prendre  la  fuite. — Quarante  jours  après,  le  27  juil- 
let 1778,  eut  lieu  la  bataille  navale  d'Ouessant,  dont 
l’issue  ne  répondit  pas  tout  à fait  aux  espérances 
qu’avait  fait  naître  ce  glorieux  combat. 

«Trente  vaisseaux  de  ligne  de  part  et  d'autre  se 
mesurèrent  à l’entrée  du  canal  de  la  Manche , dit 
un  auteur  du  temps,  sous  les  ordres  du  comte  d’Or- 
villicrs  pour  la  France,  et  de  l’amiral  Keppel  pour 

1 Le  marquis  de  Lafayette  était  auprès  des  insurgés  depuis 
le  milieu  de  l’auuée  1777. 
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l’Angleterre.  Après  mie  journée  entière  de  combat, 
tous  furent  contraints  de  se  retirer  respectivement 
dans  leurs  ports  pour  se  radouber,  sans  qu’il  y eût 
perte  d’un  seul  vaisseau  d'aucun  cAté.  Ce  fut  pour 
les  François  l’équivalent  d’une  victoire,  par  la  con- 
fiance qu’elle  leur  rendit  contre  un  ennemi  habile, 
sans  doute,  mais  dont  on  exagéroit  trop  peut-être 
la  capacité  pour  la  contre-balancer  avec  avantage.  ! 
Les  Anglois,  au  contraire,  regardèrent  l’issue  de  ce 
combat  comme  une  véritable  défaite,  par  la  certi- 
titude  qu’ils  eurent  d’avoir  trouvé  enfin  des  égaux 
dans  leur  art.  — l.e  duc  de  Chartres,  depuis  si 
tristement  célèbre  sous  le  nom  de  duc  d’Orléans,  et 
sous  celui  d 'Égalité,  y commandoit  l’arrière-garde, 
assisté  du  brave  Du  Chaffaut.  Le  courage  du  prince, 
vanté  d'abord  avec  excès,  fut  dénigré  peu  après 
sans  retenue,  et  l’on  supposa  que  sa  conduite  irré- 
solue durant  le  combat  avoit  privé  l’armée  d’une 
victoire  qu'elle  devoit  espérer.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
cour  satisfit  au  voeu  des  marins,  en  l’éloignant  du 
service  de  mer,  par  la  charge  de  colonel  général 
des  hussards  dont  elle  le  gratifia,  et  qui  éloit 
incompatible  avec  ce  service.  On  prétend  que  celle 
espèce  d’affront,  auquel  le  prince  ne  se  méprit  pas, 
fut  le  premier  germe  de  la  haine,  si  fatale  à la 
France,  qu’il  manifesta  depuis  contre  la  famille 
royale.  » 

En  1779,  les  Espagnols,  qui  s’étaient  réunis  aux 
Français  dans  leur  guerre  contre  les  Anglais , 
entreprirent  le  blocus  de  Gibraltar,  dont  les  Fran- 
çais, commandés  par  le  duc  de  Grillon , vinrent , en 
1782,  les  aider  à faire  le  siège.  Les  batteries  flot- 
tantes de  l’ingénieur  d’Arçon  furent  sur  le  point 
de  forcer  la  garnison  anglaise  à capituler.  Lecomte 
d’Artois,  frère  du  roi  de  France,  assista  pendant 
quelque  temps  à toutes  les  attaques.  Durant  le  blo- 
cus et  pendant  le  siège,  le  ravitaillement  de  Gi- 
braltar fut  l’occasion  d’actions  navales  remar- 
quables. 

D’autres  batailles  eurent  lieu  dans  l'Océan  atlan- 
lantique  et  dans  l’Océan  indien , entre  les  flottes  an- 
glaises et  les  flottes  françaises.  Rodney,  Ilood, 
HugheetHowe,  amiraux  anglais,  s’y  signalèrent 
contre  le  comte  de  Guichen,  le  comte  de  Grasse,  le 
chevalier  de  La  Molhe-Picquet,  et  le  bailli  de  Suf- 
fren.  En  1781  , de  Grasse  battit  les  Anglais  près  de 
la  Martinique,  et  leur  pritTabago;  LaMothe-Picquet 
leur  enleva  26  vaisseaux,  à la  hauteur  du  cap  Lé- 
zard; Suffren  dispersa  leur  flotte  près  de  San- 
Yago,  l'une  des  îles  du  cap  Vert,  et  mit  en  état  de 
défense  le  cap  de  Bonne-Espérance , possession  des 
Hollandais,  qui,  après  une  longue  neutralité,  s’é- 
taient rangés  du  côté  de  la  France.  11  fit  voile  en- 
suite pour  les  mers  de  l'Inde,  où,  en  1782,  il  battit 
les  Anglais  à Negapatnam,  et  après  leur  avoir  livré 
Iiist.  de  France. — t.  v. 


cinq  combats  heureux,  reprit,  en  1783,  Trinqucma 

L’île  de  Minorque,  dans  la  Méditerranée,  qui 
avait  été  rendue  aux  Anglais  par  le  traité  de  Paris, 
en  1762,  fut  reprise  en  1782  par  le  duc  de  Crillon. 
L’année  précédente , l’ile  Saint- Eustache,  dans  les 
Antilles,  avait  été  enlevée  pour  la  seconde  fois  A 
l’ennemi  parle  marquis  de  Bouillé;  mais  le  comte 
! de  Grasse,  qui  avait  concouru  efficacement  à la  prise 
de  York-Town  par  les  Américains,  sur  lord  Corn- 
wallis,  fut  fait  prisonnier  dans  un  combat  qu’il 
livra,  en  1782,  à l’amiral  Hodney,  près  de  la  Domi- 
nique.—La  dernière  grande  bataille  navale  de  cette 
guerre  eut  lieu  au  sortir  du  détroit  de  Gibraltar, 
entre  les  flottes  combinées  de  France  et  d’Espagne 
et  la  flotte  anglaise  aux  ordres  de  l’amiral  Hood,  qui 
fut  battue.  Dans  cette  bataille,  ï Invincible , monté 
par  La  Mothe-Picquet , et  le  Majestueux,  com- 
mandé par  le  vicomte  de  Rochechouart,  firent  éprou- 
ver de  grandes  pertes  A l’ennemi. 

De  nouveaux  efforts  allaient  être  faits  contre 
l’Angleterre  découragée  par  ses  revers,  lorsqu’un 
changement  de  ministère  eut  lieu  à Londres.  Le 
parti  qui  é; ait  disposé  à reconnaître  l’indépendance 
des  États-Unis  d’Amérique  arriva  A la  tête  des  af- 
faires, et  des  préliminaires  consacrant  cette  indé- 
dance furent  signés  le  20  janvier  1783.  — Bientôt 
des  négociations  pour  une  paix  définitive  s’ouvri- 
rent A Paris,  sons  la  médiation  de  l’empereur. 

Cette  paix  fut  signée  le  3 septembre , entre  l’An- 
gleterre, d'une  part,  la  France,  l’Espagne  et  les 
État-Unis  de  l’autre;  le  traité  avec  la  Hollande  ne 
fut  conclu  qu’en  1784. 

Les  États-Unis  furent  reconnus  indépendants. 
L'Espagne  conserva  Minorque  1 et  les  deux  Florides, 
mais  rendit  A l’Angleterre  les  îles  de  Bahama , et  lui 
céda  un  territoire  dans  le  Yucatan  pour  l’extraction 
et  l’emmagasinage  des  bois  de  Campêche.  La  Hol- 
lande perdit  Negapatnam,  et  plusieurs  autres  comp- 
toirs dans  l’Inde. 

Enfin  la  France  obtint , avec  la  restitution  de  ses 
possessions  dans  l’Inde,  de  l’ile  de  Gorée,  en  Afri- 
que, des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  dans 
l’Amérique  du  nord  , la  cession  de  Tabago  et  du  Sé- 
négal, ainsi  que  l’abrogation  de  tous  les  articles 
relatifs  A la  démolition  des  fortifications  de  Dunker- 
que, si  honteux  pour  l’honneur  national.  — Elle 
crut,  de  plus,  s’être  acquis  A perpétuité  la  recon- 
naissance des  États-Unis  américains. 

1 M.  Artaud , dans  son  Histoire  de  la  vie  et  des  travaux 
politiques  du  comte  d’Haulerive , dit  que,  lors  de  la  paix 
de  1783,  un  des  négociateurs  français  , Gérard  de  Rayneval , 
avait  obtenu  de  l’Angleterre  la  restitution  de  Gibraltar  aux 
Espagnols;  mais  que  « le  ministre  Florida  Blanca  , tenant  plus 
à une  mauvaise  possession  en  Amérique  qu’au  bonheur  de 
refaire,  tout  d’une  pièce , l’Espagne  manchote,  renonça  à 
cette  restitution.  » 
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CHAPITRE  XL II. 

LOUIS  XVI.  — DÉFICIT.  — ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

Naissance  d’un  dauphin.  — Autres  enfants  de  Louis' XVI  et  de 
Marie-Antoinette.  — Événements  divers  en  France  et  en  Europe 

— Morts  de  Marie-Thérèse  et  de  Frédéric.— Voyages  de  Joseph  II, 
du  grand-duc  de  Russie , et  du  roi  de  Suède  en  France.  — Statues 
élevées  A Louis  XVI.  — Le  roi  A Cherbourg.  — Procès  <lu  collier. 

— Des  finances  sous  Louis  XVI.  — Premier  ministère  de  Necker. 

— Assemblées  provinciales.  — Joly  de  Fleury.  — D’Ürmcsson.  — 
Ministère  de  (jalonne.  — Caractère  de  ce  ministre.  Première 
assemblée  des  notables.  — Ministère  de  Loménie  de  Brienne.  — 
Fin  de  l’assemblée  des  notables.  — Édits  bursaux. — Résistance, 
exil  et  rappel  du  Parlement.  ^ Projet  d’une  cour  plénière  ; il 
est  dévoilé. — Arrestation  de  d’Espréménil  et  de  Monsabert.  — 
Renvoi  du  ministre.  —Second  ministère  de  Necker.  — Deuxième 
assemblée  des  notables.  — Question  de  la  double  représentation 
du  tiers-état  résolue  par  un  édit  royal. 

(De  l’an  1777  A l’an  1788.) 


Naissance  d’nn  dauphin.  — Autres  e fants  de  Louis  XVI 
et  de  Marie- Antoinette  (,1777-1/81). 

Le  mariage  de  l’héritier  dit  trône  de  France  et  de 
l’archiduchesse  Marie-Antoinette  avait  été  conclu 
par  un  minisire  que  détestaient  les  courtisans  du 
dauphin , et  ceux-ci  avaient  réussi  à inspirer  an 
prince,  pour  sa  jeune  et  charmante  épouse,  une  ré- 
pulsion extraordinaire.  Le  dauphin  et  la  dauphine 
vivaient  en  ap,  arencc  comme  mari  et  femme,  et 
néanmoins,  après  quatre  ans  de  mariage,  aucune 
intimité  ne  s’était  établie  entre  eux.  «A  la  mort  de 
son  aïeul,  Louis  XV I ( dit  madame  Campan)  n’avait 
pas  encore  joui  de  ses  droits  d’époux.»  Marie-An- 
toinette voyait  avec  une  vive  douleur  un  abandon  que 
rien  dans  sa  conduite  ne  justifiait  h Elle  assistait, 

1 Peu  de  femmes  ont  été  plus  calomniées  que  Marie-An- 
toinette. Toutes  les  accusations  ont  été  permises  contre  elle  , 
et  malgré  la  liberté  que  la  Révolution  laissa  à ceux  qui  s'atta- 
chaient à outrager  cette  femme  infortunée , aucune  de  ces  ac- 
cusations lia  pu  être  admise  par  l'impartiale  postérité.  La 
vertu  de  la  reine,  comme  mère  ei  comme  épouse,  est  sortie 
pure  de  toutes  les  attaques,  et  le  seul  reproche  fondé  qu’on 
ait  pu  lui  faire  est  d’avoir  méprisé  l’étiquette  de  la  cour  de 
Versailles  et  d’avoir  cherché  à obtenir,  pour  son  intérieur  ei 
sa  vie  privée , un  peu  de  ceile  liberté  qui  était  alors  réclamée 
de  toutes  parts. 

Et  pour  juger  si  elle  avait  toi  t , il  suffira  de  lire  quelques 
extraits  des  Mémoires  de  madame  Campan. 

«En  pariant  d'étiquette  , on  ne  veut  pas  désigner  cet  ordre 
majestueux  établi  dans  toutes  les  cours  pour  les  jours  de  cé- 
rémonies, mais  bien  cette  règle  minutieuse  qui  poursuivait 
nos  rois  dans  leur  intérieur  le  plus  secret , dans  leurs  heures 
de  soûl  fiances,  dans  celles  de  leurs  plaisirs  , et  jusque  dans 
leurs  infirmités  humaines  les  pins  rebutantes. — Ces  règles 
serviles  étaient,  érigées  en  espèce  de  code;  elles  portaient  un 
Richelieu,  un  La  Rochefoucauld  , un  Duras,  A trouver,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  domestiques , l’occasion  de  rap- 
prochements miles  à leur  fortune;  el , pour  ménager  leur  va- 
nité, ils  aimaient  des  usages  qui  convertissaient  en  honorables 


en  août  1775,  à 1 accouchement  de  sa  belle-sœur, 
la  comtesse  d’Artois,  a Au  moment  où  l’on  annonça 

prérogatives  le  droit,  d ? donner  un  verre  d’eau , de  passer  une 
chemise  et  de  retirer  un  Passai. 

«D  s princes  accoutumés  à être  traités  en  divinités  finis- 
saient naturellement  par  croire  qu’ils  étaient  d’une  nature 
particulière,  d’une  essence  plus  pure  que  le  reste  des  hommes. 

« Cette  étiquette , qui,  dans  la  vie  intérieure  de  nos  princes, 
les  avait  amenés  à se  faire  traiter  eu  idoie;; , dans  leur  vie 
l ublique  en  faisait  des  victimes  de  loules  les  convenances. 
Marie-Antoinette  trouva , dans  le  château  de  Versailles , une 
foule  d’usages  révérés,  et  qui  lui  parurent  insupportables.  — 
Des  femmes  en  charges,  ayant  prêté  serinent,  (t  vêtues  en 
grand  habit  de  cour,  pouvaient  seules  rester  dans  la  cham- 
bre, et  servir  conjointement  avec  la  dame  d'honneur  et  la 
dame  d’atour.  La  reine  abolit  tuui  ce  cérémonial.  Lorsqu’elle 
était  coiffée , elle  saluait  les  dames  qui  étaient  dans  sa  cham- 
bre, et,  suivie  de  ses  seules  femmes,  elie  rentrait  dans  un 
cabinet,  où  se  trouvait  mademoiselle  Berlin  , qui  ne  pouvait 
être  admise  dans  la  chambre.  C’élait  dans  ce  cabinet  intérieur 
qu’elle  présentait  ses  nouvelles  et  nombreuses  parures.  La 
reine  voulut  aussi  se  servir  du  coiffeur  qui , dans  ce  moment , 
avait  à Paris  le  plus  de  vogue.  L’usage  , qui  interdisait  à (out 
subalterne  pourvu  d’une  charge  d’exercer  son  laleni  pour  le 
public,  avait  sans  doute  pour  but  de  couper  loute  commu- 
nication entre  l’intérieur  des  princes  et  la  société  , toujours 
curieuse  des  moindres  détails  de  leur  vie  privée.  La  reine, 
craignant  que  le  goût  du  coiffeur  ne  se  perdit  en  cessant  de 
pratiquer  son  état , voulut  qu’il  continuât  à servir  plusieurs 
femmes  de  la  cour  et  de  Paris,  ce  qui  multiplia  les  occasions 
de  connaître  les  détails  de  l’intérieur  et  souvent  de  les  dé- 
naturer. 

«Un  des  usages  les  plus  désagréables  était,  pour  la  reine, 
celui  de  dîner  tous  les  jours  en  public.  Marie  Leckzinska  avait 
suivi  constamment  celle  commue  faliganle  : Marie- Antoinette 
l’observa  tant  qu’elle  fut  dauphine.  Le  dauphin  dînait  avec 
elle,  et  chaque  ménage  de  la  famille  avait  tous  les  jouis  son 
dîner  public.  Les  huissiers  laissaient  entrer  tous  le,  gens  pro- 
prement mis;  ce  spectacle  faisait  le  bonheur  des  prov.u- 
ciaux.  A l’heure  des  dîners  on  ne  rencontrait  dans  les  esca- 
liers que  de  braves  gens,  qui,  api ès  avoir  vu  la  dauphine 
manger  sa  soupe  , allaient,  voir  les  princes  manger  leur 
bouilli,  et  qui  couraient  ensuite  A perte  d’haleine  pour  aller 
voir  Mesdames  manger  leur  dess  rt. 

« L’usage  le  plus  anciennement  établi  voulait  aussi  qu’aux 
yeux  du  public  les  reines  de  France  ne  parussent  environnées 
que  de  femmes;  l’éloignement  des  serviteurs  de  l’autre  sexe 
exislait  même  aux  ht  tires  des  repas  pour  le  service  de  labié  ; 
et,  quoique  le  roi  mangeât,  publiquement  avec  la  reine,  il 
était  lui-même  servi  par  di  s femmes  pour  tous  les  objets  qui 
lui  étaient  direciement  présentés  à table.  1 a dame  d’honneur, 
à genoux  pour  sa  corhmodilé,  sur  un  pliant  très-bas,  mie 
serviette  posée  sur  le  bras,  et  quatre  fèmntes  en  grand  habit, 
présentaient  les  assiettes  au  loi  et  à ia  leiuc.  La  dame  d’hon- 
neur leur  servait  à boire.  Ce  service  avait  anciennement  ap- 
partenu aux  filles  d’honneur.  La  reine , A son  avènement  au 
trône,  abolit  de  même  cet  usage;  (die  se  dégagea  aussi  d’être 
suivie,  dans  le  palais  de  Versailles,  par  deux  de  ses  femmes 
en  habit  de  cour,  aux  heures  de  la  journée  où  les  dames  no- 
taient plus  auprès  d’elles.  Dés  lors  elle  ne  lut  accompagnée 
que  d’un  seul  valet  de  chambre  el  de  deux  valcls  de  pied. 
Toutes  les  laules  de  Marie-Antoinette  sont  du  geniede  celles 
que  je  viens  de  détailler.  La  volonté  de  substituer  successive- 
ment la  simplicité  des  usages  de  Vienne  A ceux  de  Versailles 
lui  fut  plus  nuisible  qu’elle  n'aurait  pu  l'imaginer... 

«L’habillement  de  la  princesse  était  un  chef-d'œuvre  d’éli- 
queile;  tout  y était  réglé.  La  dame  d'honneur  el  la  dame 
dateur,  toutes  deux,  si  elles  s’y  trouvaient  ensemble,  aidées 
de  la  première  femme  et  de  deux  femmes  ordinaires,  fai- 
saient le  service  principal;  mais  il  y avait  entre  clics  des  dis- 
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qiiQ.  le  nouveau -né  était  un  prince,  l’accouchée 
se  frappa  le  front  avec  vivacité,  en  s’écriant  : «Mon 
Dieu,  que  je  suis  heureuse!»  La  reine  ressentit 
cette  exclamation  involontaire  et  bien  naturelle 
d’une  manière  bien  différente.  Cependant  sa  con- 
tenance fut  parfaite.  Elle  donna  toutes  les  marques 
possibles  de  tendresse  à la  jeune  accouchée,  et  ne 
voulut  la  quitter  que  lorsqu'elle  fut  replacée  dans 
son  lit  ; ensuite,  elle  traversa  les  escaliers  et  la  salle 
des  gardes  avec  un  maintien  fort  calme,  au  milieu 
d'une  foule  immense.  Les  poissardes,  qui  s’étaient 
arrogé  le  droit  de  parler  aux  souverains  dans  leur 
ridicule  et  grossier  langage,  la  suivirent  jusqu’aux 
portes  de  ses  cabinets,  en  lui  criant,  avec  les  ex- 
pressions les  plus  licencieuses,  que  c’était  à elle  de 
donner  des  héritiers.  La  reine  arriva  dans  son  in- 
térieur , très-agitée  et  précipitant  ses  pas;  elle  s’en- 
ferma seule  avec  moi  pour  pleurer,  non  de  jalousie 

tinctions.  La  dame  d’atour  passait  le  jupon,  présentait  la 
robe  ; la  dame  d’honneur  versait  de  l’eau  pour  laver  les 
mains  et  passait  la  chemise.  Lorsqu’une  princesse  de  la  famille 
royale  se  trouvait  à l'habillement,  la  dame  d’honneur  lui  cé- 
dait cette  dernière  fonction , mais  ne  la  cédait  pas  directement 
aux  princesses  du  sang;  dans  ce  cas  , la  dame  d’honneur  re- 
mettait la  chemise  à la  première  femme  , qui  la  présentait  à la 
princesse  du  sang.  Chacune  de  ces  dames  observait  scrupuleu- 
sement ces  usages  comme  tenant  à des  droits.  Un  jour  d hi- 
ver, il  arriva  que  la  reine,  déjà  déshabillée,  était  au  moment 
de  passer  sa  chemise;  je  la  tenais  toute  dépliée;  la  dame 
d’honneur  entre , se  hâte  d’ôter  ses  gants  et  prend  la  chemise. 
On  g’atte  à la  porte , on  ouvre  : c’est  madame  la  duchesse 
d’Orléans;  ses  gants  sont,  ôtés,  elle  s’avance  pour  prendre  la 
chemise , mais  'a  dame  d’honneur  ne  doit  pas  la  lui  présenter  ; 
elle  me  la  rend  , je  la  donne  à la  princesse.  On  gratte  de  nou- 
veau c’est  Madame,  comtesse  de  Provence;  la  duchesse 
d’Orléans  lui  présente  la  chemise.  La  reine  tenait  ses  bras 
croisés  sur  la  poitrine  , et  paraissait  avoir  froid.  Madame  voit 
son  attitude  pénible,  se  contente  de  jeter  son  mouchoir,  garde 
ses  gants,  et,  en  passant  la  chemisa , décoiffe  la  reine,  qui  se 
met  à rire  pour  déguiser  son  impatience,  mais  après  avoir  dit 
plusieurs  fois  entre  ses  dents  ; «C’est  odieux!  quelle  impor- 
«tunilé!  » 

Cetie  étiquette  gênante  était  calculée  pour  que  la  dignité 
royale  ne  trouvât  que  des  serviteurs,  à commencer  même 
par  les  frères  et  les  soeurs  du  monarque. 

«Élevée  dans  une  cour  où  la  simplicité  s’alliait  avec  la  ma- 
jesté , placée  à Versailles  entre  une  dame  d’honneur  impor- 
tune et  un  conseiller  imprudent  (l’abbé  de  Vermond),  il  n’est 
pas  étonnant,  dit  madame  Campait , que  Marie-Antoinette, 
devenue  reine  , ait  voulu  se  soustraire  à des  contrariétés 
dont  elle  ne  jugeait  pas  l’indispensable  nécessité  : cette  erreur 
tenait  à une  vraie  sensibilité.  Celte  infortunée  princesse, 
contre  laquelle  on  est  parvenu  à soulever  l’opinion  du  peuple 
français  , possédait  dps  qualités  dignes  d'obtenir  la  plus 
grande  popularité.  En  douterait-on  , si,  comme  moi,  on  l’eut 
entendu  raconter  avec  délices  les  détails  des  mœurs  patriar- 
cales de  la  maison  de  Lorraine?  Elle  disait  qu’en  les  transpor- 
tant en  Autriche  ces  princes  y avaient  fondé  l’inattaquable 
popularité  dont  jouissait  la  famille  impériale.  Elle  m’a  souvent 
raconté  de  quelle  manière  touchante  les  ducs  de  Lorraine  le- 
vaient les  impôts  : « Ce  prince  souverain  se  rendait  ü l’église  , 
«me  disait-elle;  après  le  prône  il  sc  levait,  agitait  son  cha- 
« peau  en  l’air,  pour  indiqu-r  qu’il  allait  parler,  et  disait 
« ensuite  la  somme  dont  il  avait  besoin.  Tel  était  le  zèle  des 
« bons  Lorrains , qu’on  avait  vu  des  hommes  dérober,  à l’insu 


du  bonheur  de  sa  belle-sœur,  elle  en  était  incapa- 
ble, tuais  de  douleur  sur  sa  position  L» 

Les  sentiments  du  roi  pour  la  reine  changèrent. 
«Sa  longue  indifférence  fut  suivie  d’un  sentiment 
d’admiration  et  d’amour,  il  devint  esclave  de  tous 
les  désirs  de  la  reine  , qui,  charmée  de  ce  change- 
ment heureux,  ne  cachait  point  assez  la  satisfaction 
qu’elle  en  éprouvait, ni  l’ascendant  qu’elle  prenait  sur 
le  roi...  Enfin,  vers  les  derniers  mois  de  1777  , la 
reine,  étant  seule  dans  ses  cabinets,  nous  fit  appeler, 
mon  beau-père  et  moi  ( dit  madame  Campan),et 
nous  présentant  sa  main  ù baiser,  nous  dit  : «que 
«nous  regardant  l’un  et  l’autre  comme  des  gens 
«bien  occupés  de  son  bonheur  , elle  voulait  recevoir 
«nos  compliments;  qu’enfin  elle  était  reine  de 
«France,  et  quelle  espérait  bientôt  avoir  des  en- 
«fants...»  Nous  avons  calculé  quelle  accoucha  de 
Madame  un  an  juste  après  la  confidence  qu’elle 
avait  daigné  nous  faire.» 

Madame  (duchesse  d'Angoulême)  naquit  le  19 
décembre  1778,  et  sa  naissance  parut  l’augure  d'une 
heureuse  fécondité.  «Une  ordonnance  du  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  enjoignit  aux  oiseleurs 
de  la  capitale  d’apporter  quatre  cents  oiseaux  pour 
être  mis  en  liberté  le  jour  où  la  reine  viendrait  à 
Noire-Dame  remercier  Dieu  de  son  heureuse  dé- 
livrance. » 

«de  leurs  femmes,  le  linge  ou  quelques  ustensilps  de  ménage, 
«et  allpr  vendre  ces  objets  pour  augmenter  la  contribution; 
«aussi  arrivait-il  souvent  que  le  prince  recevait  plus  d’argent 
« qu’il  n’en  avait  demandé , alors  il  le  faisait  rendre.  » 

«Tous  ceux  qui  connurent  les  qualités  privées  de  la  reine 
savent  qu’elle  méritait  autant  d’estime  que  d'attachement; 
bonne  et  patiente  jusqu’à  l’excès,  dans  les  détails  de  son  ser- 
vice, elle  appréciait  arec  indulgence  tonies  les  personnes  qui 
lui  étaient  attachées,  s’occupait  de  leuiysort  et  même  de  leurs 
plaisir.-.  Elle  avait  parmi  scs  femmes  de  jeunes  filles  sorties  rie 
la  maison  de  Saint-Cyr,  et  tontes  fort  bien  nées:  la  reine  leur 
interdisait  le  spectacle  lorsque  les  pièces  ne  lui  paraissaient 
pas  d'une  moralité  convenable.  Quelquefois  , lorsqu’on  repré- 
sentait d’anciennes  comédies,  sa  mémoire  se  trouvant  en  dé- 
faut pour  les  juger,  elle  prenait  la  peine  de  les  lire  dans  la 
matinée,  et  prononçait  ensuite  si  les  demoiselles  pouvaient 
aller  au  spectacle  , se  regardant  avec,  raison  comme  chargée 
de  veiller  aux  mœurs  et  à la  conduite  de  ces  jeunes  personnes. 

«La  reine  possédait  aussi,  au  plus  haut  degré,  la  sobriété 
et  la  décence.  Elle  ne  mangeait  habituellement  que  de  la  vo- 
laille rôtie  ou  bouillie,  et  ne  buvait  que  de  l’eau.  Elle  ne  té- 
moignait de  goût  particulier  que  pour  son  café  du  matin,  et 
une  sorte  de  pain  auquel  elle  avait  été  accoutumée  dans  son 
enfance,  à Vienne. 

«Sa  modestie  était  extrême  dans  tous  les  détails  de  sa  toi- 
lette intérieure  ; elle  se  baignait  vêtue  d’une  longue  robe  de 
flanelle  boutonnée  jusqu’au  col;  et , tandis  que  ses  deux  bai- 
gneuses l’aidaient  à sortir  du  bain  , elle  exigeait  qu’on  tînt 
deva  it  elle  un  drap  assez  élevé  pour  empêcher  ses  femmes 
de  l’apercevoir.  Cependant  un  nommé  Soulavie  a osé  écrire, 
dans  un  ouvrage  des  plus  scandaleux,  que  la  reine  était  d'une 
effroyable  immodestie  ; qu’elle  se  baignait  nue,  et  qu’elle  avait 
reçu  dans  cet  étal  un  ecclésiastique  vénérable!  » 

1 Madame  Camp.an  , Mémoires  sur  la  vie  privée  de 
Marie- Antoinette , etc. 
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Les  espérances  (|u’avait  fait  naître  la  naissance 
de  Madame  furent  comblées,  !c  2 2 octobre  1781,  par 
la  naissance  d'un  dauphin;  mais  ce  jeune  prince  , 
salué  alors  avec  enthousiasme  comme  l’héritier  du 
trône,  n’était  pas  destiné  à régner.  II  mourut  le  4 
juin  1789,  un  mois  après  l'ouverture  des  états 
généraux. 

Son  frère,  Louis-Charles,  duc  de  Normandie,  né 
le  27  mars  1783,  et  devenu  dauphin  en  1789, 
compte,  sous  le  nom  de  Louis  XVII,  parmi  les  rois 
de  France.  Mais  cet  infortuné,  captif  de  la  Répu- 
blique, a commencé  et  fini  son  règne  dans  une 
prison. 

Le  plus  heureux  des  enfants  de  Louis  XVI  et  de 
Marie- Antoinette , fut  Sophic-Hélène-Béatrix  de 
France,  qui,  née  en  1788,  morte  en  1787,  n’en- 
trevit ni  les  pompes  du  trône,  ni  les  horreurs  de  la 
captivité. 

Événements  divers  en  France  et  en  Europe. — Morts  de  Marie- 
Thérèse  el  de  Frédéric.—' Voyages  de  Joseph  II , du  grand- 
duc  de  Russie  et  du  roi  de  Suède  eu  France.  — Siatues 
élevées  à Louis  XVI.  — Le  roi  à Cherbourg.  — Procès  du 
collier  (1780-1786). 

L’impératrice  Marie-Thérèse  était  morte  en  1780, 
après  avoir,  en  1779,  par  le  traité  de  Teschen , 
terminé  un  différend  soulevé  à l’occasion  de  la  suc- 
cession de  la  Bavière,  entre  son  fils  l'empereur 
Joseph  et  l’électeur  palatin.  Ce  dernier  réunit  la 
possession  des  deux  branches  de  sa  maison,  séparées 
depuis  cinq  cents  ans,  et  dut  cet  heureux  résultat  à 
l’habile  intervention  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  le  comte  de  Vergennes,  qui 
empêcha  ainsi  une  guerre  continentale , prêle  à 
éclater. 

M.  de  Maurepas  mourut  en  novembre  1781  ; ce 
vieux  ministre,  égoïste  jusqu’à  son  dernier  moment, 
répondit  à un  officier  qui  lui  annonçait  un  succès 
obtenu  en  Amérique  par  les  troupes  françaises  : 
« Qu’esl-ce  que  cela  me  fait,  dans  l’état  où  je  suis.  » 
Après  sa  mort , la  diplomatie  française  sembla 
reprendre  quelque  influence  en  Europe.  La  France, 
médiatrice  entre  les  Russes  et  les  Turcs,  empêcha 
la  guerre  prête  à éclater  en  faisant  conclure,  le  28 
décembre  1783 , le  traité  qui  céda  la  Crimée  à la 
Russie.  Elle  accommoda  aussi,  en  1785,  un  diffé- 
rend qui  s’élait  élevé  entre  la  Hollande  et  l’empe- 
reur, au  sujet  de  la  navigation  de  l’Escaut.  — Mais 
l’abandon  où  elle  laissa  le  parti  républicain  de  la 
Hollande  y fit  triompher  l’influence  anglaise  et  le 
parti  du  slathouder.  Durant  ces  troubles  de  Hol- 
lande, qui  durèrent  près  de  quatre  années,  de  1784 
à 1787  , le  grand  Frédéric  était  mort  le  17  août 
178G  , laissant  le  trône  de  Prusse  à son  neveu  Fré- 
déric-Guillaume 11. 


L’empereur  Joseph  11 , sous  le  nom  de  comte  de 
Falkenslein,  était  venu,  en  1777,  visiter  Paris  et  Ver- 
sailles. Il  y avait  été  accueilli  comme  un  puissant 
souverain  et  comme  le  frère  de  la  reine.  Ce  qu’il 
avait  vu  en  France  avait  tellement  excité  son  at- 
tention qu’il  voulut  y revenir  en  1781.  En  visitant 
Brest,  l’aspect  nouveau  pour  lui  d’une  grande 
flotte  armée  ( la  France  était  alors  en  guerre  avec 
l’Angleterre)  le  jeta  dans  une  admiration  chagrine. 
Il  répéta  plusieurs  fois  : «Quel  empire!  la  terre  et 
«la  mer!»—  Louis  XVI,  en  effet,  avait  pris  un  soin 
I articulier  de  la  marine  française,  et  s’occupait 
avec  une  ardeur  patriotique  à lui  faire  reconquérir 
la  prépondérance  qu’elle  avait  eue  sous  Louis  XIV. 
h avait  des  connaissances  géographiques  fort  éten- 
dues. L’expédition  du  célèbre  La  Peyrouse,  en  1785, 
fut  entreprise  aux  frais  personnels  du  roi,  qui  traça 
lui-même  les  instructions  données  à cet  infortuné 
navigateur. — IJn  trait  qui  fait  honneur  à Louis  XVI, 
et  qui  prouve  son  amour  pour  les  sciences,  c’est 
l’ordre  donné,  en  1779,  au  début  de  la  guerre  d’A- 
mérique , à tous  les  vaisseaux  français , de  respecter, 
s’ils  le  rencontraient , le  vaisseau  du  capitaine  Cook, 
el  de  laisser  cet  illustre  marin  poursuivre  en  paix 
le  voyage  de  découvertes  dont  il  était  chargé. 

A l’exemple  de  l’empereur,  plusieurs  souverains 
étrangers  vinrent  successivement  visiter  la  France, 
et  ils  y furent  accueillis  par  une  royale  hospitalité. 
Ainsi,  le  grand-duc  de  Russie  ( depuis  Paul  Ie1'), 
sous  le  nom  de  comte  du  Nord , se  présenta  en  1782, 
avec  la  grande-duchesse  sa  femme,  à la  cour  de 
Versailles;  le  roi  de  Suède , sous  le  nom  de  comte 
de  Haga  , et  le  prince  Henri  de  Prusse,  frère  du 
grand  Frédéric,  y parurent  en  1781 

L’amour  des  Français  pour  Louis  XVI  paraissait 
encore  aussi  vif  qu’aux  premiers  jours  de  son  règne. 
La  ville  de  Dole  lui  avait  érigé,  en  1784,  une  sta- 
tue pédestre,  avec  celte  inscription  : A Louis  XVI, 
à l uge  de  22  ans.  — Liberté  des  mers.  — Une 
autre  statue  du  roi  fut  élevée,  en  1785,  sur  la  prin- 
cipale place  de  Port-Vendres  en  Roussillon  vel  les 
bas-reliefs  de  bronze  qui  décoraient  le  monument 
représentaient  la  servitude  abolie,  l'Amérique 
indépendante , le  commerce  protégé,  la  marine 
relevée. 

Le  voyage  du  roi  à Cherbourg,  en  178G,  fournit 
à l’affection  du  peuple  une  nouvelle  occasion  de  se 
manifester.  Le  [tort  de  Cherbourg,  conception  rie 
Vauban,  a été  une  des  entreprises  de  Louis  XVI 
que  Napoléon  a cru  digne  de  lui  de  continuer,  car 
c’était  une  entreprise  nationale.  Loi  s de  ce  voyage, 
dit  un  historien  contemporain,  «Sa  Majesté  s’élait 
fait  une  carte  de  sa  route,  contenant  non-seulement 
les  châteaux,  mais  les  noms  des  propriétaires,  et 
un  léger  historique  de  leurs  services.  Les  éloges  et 
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les  récompenses  qu’elle  distribua , quand  ils  furent 
lui  faire  leur  cour,  étonnèrent  beaucoup  les  cour- 
tisans, et  surprirent  d’autant  plus  agréablement 
ceux  qui  en  furent  les  objets,  que  presque  tous  se 
croyaient  à peine  connus.  — En  passant  ü Houdan, 
à son  retour  , une  femme  se  jeta  aux  pieds  du  roi  ; 
il  la  releva  avec  bonté,  et  elle,  i \ rc  de  bonheur, 
l’embrassa;  Sa  Majesté  l’embrassa  à son  tour,  et  lui 
demanda  ce  qu’elle  desirait.  Elle  venait  recomman- 
der une  de  ses  voisines  qui  avait  douze  enfants.  — 
Le  roi  avait  distribué  des  croix  de  Saint-Louis. 
M.  de  Castries  lui  fit  observer  que  M.  d’Orvilliers 
était  oublié  dans  celte  distribution  : «Je  ne  l'ai  pas 
oublié,  répondit  le  roi;  je  veux  la  lui  porter  à son 
bord. » 

Ce  voyage  de  Cherbourg  avait  été  précédé  par 
le  jugement  du  Parlement  dans  la  célèbre  affaire 
dite  du  collier,  affaire  qui  fit  beaucoup  de  bruit, 
fournit  une  ample  matière  aux  calomnies  et  aux  li- 
belles contre  la  reine,  et  qui,  après  le  plus  long  et 
le  plus  sévère  examen,  n’offrit  pas  même  l’appa- 
rence d’un  tort  à reprocher  à Marie-Antoinette. 

«Par  l’arrêt  du  Parlement,  dit  l’annaliste  Aubery, 
madame  de  La  Motte- Valois  fut  condamnée  au  fouet 
et  à la  marque  ; le  sieur  de  La  Motte,  son  mari,  aux 
galères  à perpétuité;  un  nommé  Vilelte,  au  ban- 
nissement, et  le  cardinal  de  Rohan,  qui  étoit  à la 
Bastille  depuis  le  15  août  de  l’année  précédente, 
mis  hors  de  cour. — Madame  de  La  Motte,  quoique 
sa  descendance  d’un  bâtard  de  Henri  II  eut  été  re- 
connue, n’en  étoit  pas  plus  riche.  Elle  avoit  tenté 
de  faire  sa  fortune  par  une  grande  escroquerie. 
Admise  dans  la  société  du  cardinal  de  Rohan  , 
elle  démêle  que  ce  prélat  a un  extrême  désir  de 
parvenir  au  ministère,  considéré  alors  comme  une 
mine  à exploiter;  mais  qu’il  craint  que  la  reine  ne 
lui  soit  contraire.  Elle  fait  de  fréquents  voyages  à 
Versailles,  suppose  qu’elle  a des  relations  avec  Sa 
Majesté,  assure  le  cardinal  que  la  reine  ne  lui  sera 
jamais  opposée,  et  le  persuade  d’autant  plus  facile- 
ment , que  son  ambition  étoit  sans  bornes  comme 
sans  raison  : quand  elle  l’a  ainsi  préparé,  elle  le 
confirme  dans  les  flatteuses  idées  qui  le  dominent, 
en  lui  disant  que  la  reine  a envie  d’un  collier  en 
diamants  qu’avaient  à vendre  les  joailliers  Bœhmer 
et  Bassange  ; et,  par  des  lettres  supposées,  des 
mensonges  qui  colorent  d’un  air  de  vérité  un  fait 
aussi  étrange,  elle  le  détermine  à l’acheter  et  û le 
lui  remettre  pour  le  porter  à Sa  Majesté. — Il  coùloit 
1,600,000  livres.  Elle  en  vendit  quelques  diamants 
û Paris.  Son  mari  alla  en  vendre  des  parties  plus  con- 
sidérables à Londres.— Au  bout  d’un  certain  temps, 
le  cardinal,  ne  voyant  pas  que  la  reine  lui  tienne 
compte  de  l’engagement  qu’il  a contracté,  à ce 
qu’il  croit,  pour  elle,  en  témoigne  sa  surprise  à la 


dame  de  La  Motte,  qui  le  rassure  et  cherche  dans 
Paris  une  personne  dont  la  taille  et  l’ensemble 
puissent , pendant  une  soirée  obscure,  faire  croire 
a M.  de  Rohan  qu’il  a eu  l’honneur  de  voir  Sa  Ma- 
jesté et  de  lui  parler  : quand  elle  l’a  trouvée  (dans 
la  demoiselle  üliva),  elle  donne  un  rendez-vous  au 
cardinal  dans  un  des  bosquets  du  parc  de  Ver- 
sailles; et,  au  moment  où  Son  Éminence  alloit  ex- 
primer û la  prétendue  reine  combien  il  étoit  dé- 
voué à son  service,  et  lorsque  le  son  de  la  voix  de  la 
figurante  pouvoit  faire  découvrir  la  fraude,  elle 
fait  dire  par  une  personne  apostée  : «Voilà  mon- 
« seigneur  le  comte  d’Artois.»  Et  le  cardinal,  qui  se 
relira  aussitôt,  reste  encore  quelqueteinps  dans  son 
cireur. — Après  avoir  longtemps  attendu  leur  paie- 
ment, les  joailliers  s’adressèrent  au  roi,  qui,  n’ap- 
préciant pas  sur-le-champ  que  le  cardinal  n’avoit 
été  que  dupe,  le  fit  arrêter  et  juger  par  le  parle- 
ment de  Paris. 

«On  trouva  que  ce  tribunal  avoit  été  trop  doux: 
plus  sévère,  il  eût  puni  une  excessive  crédulité 
comme  un  crime  L» 

Des  finances  sous  Louis  XVI. — Premier  ministère  de  Neckcr. 

— Assemb  les  provinciales.  — Joly  de  Fleury.  — D’Onnes- 

son  (1777-1783). 

Les  embarras  financiers  du  royaume,  en  rendant 
nécessaire  la  convocation  des  états  généraux,  fu- 
rent la  cause  déterminante  de  la  Révolution,  dont 
les  éléments  se  préparaient  depuis  longtemps,  et  à 
laquelle  les  esprits  étaient  secrètement  disposés. 

Necker,  durant  son  premier  ministère  (de  1777 
à 1781),  prétend  avoir  fait  plus  qu’établir  l’équili- 
bre entre  les  dépenses  et  les  recettes  annuelles, 
puisque  , d’après  son  compte  rendu , ces  dernières 
présentaient  un  excédant  de  10  millions.  11  est  cer- 
tain que  dans  le  cours  de  quatre  années  il  a em- 
prunté 530  millions  , et  cette  somme  énorme  aurait 
dû  suffire  aux  besoins  du  passé,  et  à ceux  de  l’a- 
venir. 

En  l’absence  de  représentants  de  la  nation , et 
pour  donner  un  appui  ù ses  entreprises  financières, 
Nccker  organisa  des  administrations  provin- 
ciales, «composées  de  propriétaires  de  différents 
ordres , qui  s’assemblaient  tous  les  deux  ans , et  qui, 
dans  l’intervalle,  étaient  représentés  par  des  dé- 
putés de  leur  choix.  Les  fonctions  de  ces  adminis- 
trations consistaient  û répartir  les  impositions,  à 
proposer  au  roi  les  formes  les  plus  favorables  à sa 
justice,  à prêter  une  oreille  attentive  aux  contribua- 
bles , à diriger  la  confection  des  routes,  à choisir , 

1 F.  X.  AcBEiiy , Annales  du  royaume  de  France  de 
1715  à 1787. 
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pour  y parvenir,  la  manière,  la  moins  onéreuse  au 
peuple,  fondions  importantes  dont  auparavant  les 
agents  du  gouvernement  étaient  investis.»  Ces  ad- 
ministrations furent  détruites  ou  cessèrent  de  se 
réunir  sous  le  ministère  de  Joly  de  Fleury,  succes- 
seur du  financier  genevois. 

«La  partie  brillante  de  l’administration  de  Nec- 
ker,  dit  l’auteur  de  l 'Histoire  financière  de  la 
France,  était  le  maniement  du  crédit  public;  jus- 
qu'alors nul  ministre  en  France  n’avait  porté  plus 
loin  l’art  d’inspirer  de  la  confiance  aux  capitalistes, 
n’avait  mieux  réussi  à obtenir  de  l’argent  de  l’étran- 
ger; nul  n’avait  élevé  les  emprunts  à des  sommes 
plus  fortes,  ne  les  avait,  en  temps  de  guerre,  con- 
stitués à un  denier  plus  faible,  et  n'était  parvenu  à 
les  faire  remplir  plus  promptement.  Presque  tous 
les  emprunts,  sous  les  précédents  ministres , ont 
perdu,  les  siens  gagnaient  ; et,  tel  était  son  talent 
magique,  qu’un  emprunt  le  conduisait  à en  ou- 
vrir un  autre,  et  à obtenir  l’argent  à un  taux  in- 
férieur. 

«Necker  avait  découvert  en  France  des  ressources 
de  crédit  jusqu’alors  inconnues;  il  savait  que  les 
emprunts  des  pays  d'État  11e  fournissaient  jamais 
que  des  sommes  très-modiques,  qu’il  n’y  avait  dans 
tout  le  royaume  que  Paris  où  l’on  pùt  trouver  des 
capitaux  disponibles  pour  négocier  des  rentes  ; que 
cette  capitale  renfermait  une  véritable  nation  prê- 
teuse , composée  de  financiers,  de  capitalistes,  de 
rentiers,  de  pourvus  d’offices, qui,  à raison  de  leurs 
charges,  avaient  déjà  des  rentes  sur  1 État  à un  bas 
intérêt , et  qui  tous  étaient  disposés  à accroître  leurs 
revenus  en  achetant  des  contrats  de  rentes  viagères 
avec  le  fruit  de  leurs  économies;  cette  nation  prê- 
teuse se  composait  surtout  d’une  foule  d'anciens  ser- 
viteurs des  princes,  ou  des  grands  seigneurs  que 
la  cour  attirail  à Paris  et  à Versailles. 

«d'ouïes  ces  diverses  classes  d’individus,  pour  la 
plupart  célibataires , avaient  des  motifs  particuliers 
à leur  situation  [tour  rechercher  de  préférence  les 
placements  en  viager.  A cette,  époque,  on  ne  con- 
naissait pas  encore  bien  les  ressources  du  crédit 
pour  emprunter  en  perpétuel;  sous  cette  forme, 
on  craignait  de  11e  rencontrer  que  fort  peu  de  prê- 
teurs; pour  les  renies  viagères,  au  contraire,  les 
prêteurs  paraissaient  tout  trouvés:  aussi  a-t-on  re- 
proché à Necker  d’avoir,  plus  qu’aucun  de  ses  pré- 
décesseurs, fait  usage  d’un  genre  d’emprunt  essen- 
tiellement immoral,  puisque,  en  portant  les  citoyens 
à des  placements  d’argent  bornés  aux  termes  de 
leur  existence,  il  inspire  l'égoïsme,  et  détruit  l’es- 
prit de  famille.  » 

Necker,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses 
pour  obtenir  l'entrée  au  conseil , dont  il  était  re- 
poussé comme  protestant , donna  sa  démission,  et  se 


retira  en  mai  1781 , laissant  80  millions  dans  le  tré- 
sor royal. 

Sa  retraite  fut  suivie  de  nouveaux  désordres  dans 
les  finances.  Joly  de  Fleury  et  d'Ormcs  on , qui , 
de  1781  à 1783,  furent  successivement  contrôleurs 
généraux , ne  se  signalèrent  que  par  leur  impuis- 
sance. Joly  de  Fleury  porta  un  coup  falal  au  crédit 
de  l’État  en  refusant  de  payer  les  traites  tirées  pour 
le  service  des  colonies.  11  accrut  les  impôts  d'un 
nouveau  vingtième,  créa  des  rentes  viagères  pour 
un  capital  de  190  millions , mais  ne  put  réussir  à 
emprunter  10  millions  en  rentes  perpétuelles.  D'Or- 
messon,  homme  probe,  et  d’une  économie  réglée, 
eut  de  la  peine  à négocier  deux  emprunts-loteries, 
de  chacun  24  millions;  il  fut  obligé,  pour  faire  face 
aux  dépenses  urgentes,  de  s’emparer  des  fonds  ap- 
partenant à la  caisse  d'escompte,  et  de  casser  le 
bail  des  fermes,  qu’il  fit  mettre  en  régie.  — Néan- 
moins, lors  de  sa  retraite,  il  n’y  avait  pas  dans  le 
trésor  royal  plus  de  300,000  livres  en  argent. 

Dans  ces  trois  années  (1781  à 1783),  les  acquits 
an  comptant  ou  les  dépenses  non  justifiées,  qui 
donnaient  lieu  à tant  de  plaintes  et  d’accusations 
contre  la  cour,  s'élevèrent  à 324,552,957  livres  ! 

Ministère  de  Catonne.  — Caractère  de  ce  ministre.  — 
Première  assemblée  des  notables  (1783-1787). 

L’avènement  de  Calonne  au  contrôle  général  fut 
l’objet  des  plus  flatteuses  espérances.  Ses  partisans 
avaient  proclamé  qu’il  était  le  seul  capable  de  res- 
taurer les  finances  du  royaume. 

Galonné  avait  été  intendant  de  la  Flandre:  «Dans 
cet  emploi , dit  M.  Bresson , rien  n’avait  illustre  ni 
même  distingué  son  administration;  cependant  son 
intervention  dans  toutes  les  affaires  où  il  avait  des 
droits  ou  un  prétexte  pour  énoncer  une  opinion, 
quelques  mémoires  assez  bien  rédigés  , une  grande 
jactance,  des  suffrages  obtenus  par  de  grandes 
complaisances  pour  quiconque  avait  accès  auprès 
du  trône  ou  du  crédit  à la  cour,  lui  avaient  acquis 
une  réputation  de  talent.  Depuis  longtemps  il  dési- 
rait paraître  sur  le  théâtre  ministériel,  et  le  moment 
où  il  parvint  à y monter  le  mit  au  comble  de  la 
joie  : il  n’aperçut  qu’une  perpeclive  de  gloire  et  de 
bonheur... 

«Qu’on  se  représente  un  homme  grand  , assez 
bien  fait , l’air  leste,  le  visage  n’étant  pas  sans  agré- 
ment, une  figure  m bile,  et  de  moment  en  moment 
changeant  d'expression,  un  regard  fin  et  perçant, 
mais  marquant  et  inspirant  de  la  méfiance  , un  rire 
moins  gai  que  malin  et  caustique:  voilà  l’extérieur 
de  Calonne. — La  vivacité  d’un  jeune  officier,  l’é- 
tourderie d’un  écolier,  l’élégance  d’un  homme  à 
bonnes  fortunes  ,3  une  coquetterie  ridicule  dausjtoul 
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autre  que  dans  une  jolie  femme,  l’importance  d’un 
homme  en  place,  le  pédantisme  de  la  magistrature, 
quelques  gaucheries  d’un  provincial  : voilà  les  ma- 
nières de  Galonné.  — Les  bons  mots  d’un  homme 
d’esprit,  la  finesse  et  la  politesse  d’un  courtisan , 
l’astuce  d’un  intrigant,  de  la  facilité,  de  la  grâce 
dans  l’élocution  , quelquefois  de  la  force,  des  phra- 
ses plus  brillantes  que  solides  et  peu  de  suite  dans 
la  conversation  : voilà  le  ton  de  Galonné.  — Une 
grande  rapidité  de  conception  , une  grande  finesse 
dans  la  distinction  des  nuances , mais  inaptitude  à 
la  méditation , la  force  de  s'élever  à de  grandes 
idées  sans  toutefois  les  combiner  et  en  apprécier 
les  résultats:  voilà  le  genre  et  la  mesure  de  Caionne. 

— Une  âme  sensible,  sans  être  tendre,  plus  sus- 
ceptible d’émotions  que  de  passions , l’ambition  des 
grandes  places  pour  être  en  spectacle,  le  projet  des 
grandes  entreprises,  non  dans  la  vue  de  servir  la 
patrie  et  l’humanité,  mais  d’acquérir  de  la  célébrité , 
une  avidité  pour  l’argent,  qui  n’admettait  pas  une 
très-grande  rigidité  dans  le  choix  des  moyens  d’en 
acquérir,  mais  qui,  communément , n’avait  d’objet 
que  l’obtention  des  jouissances  du  moment,  de  la 
prodigalité  sans  générosité , la  réunion  de  tous  les 
goûts,  l’amour  des  femmes,  de  la  bonne  chère,  du 
jeu,  des  spectacles,  des  fêtes,  de  tout  genre  de 
plaisirs,  de-  affections  vives  et  d’une  forte  explo- 
sion , mais  peu  durables;  de  l’engouement  dans  les 
désirs,  de  l’emportement  dans  la  colère,  peu  de 
constance  dans  l’amitié  , mais  encore  dans  la  haine  ; 
des  germes  de  vertus  et  de  vices  : voilà  les  senti- 
ments de  Galonné. 

«A  ces  traits,  qu’on  ajoute  sa  méthode  de  traiter 
les  affaires,  assez  de  sagacité  dans  l’invention  des 
moyens,  dextérité  et  même  ruse  dans  l’emploi  de 
ces  moyens,  mais  précipitation  dans  la  détermi- 
nation, négligence  et  inexactitude  dans  l’exécu- 
tion , présomption  habituelle  du  succès,  une  facilité 
de  concessions  que  n’avouait  pas  toujours  la  pru- 
dence, ni  même  l’équité,  une  insinuation  assez 
adroite , mais  souvent  un  excès  de  confiance  qui  ne 
paraissait  à tout  homme  sage  qu’un  artifice  ou 
une  imprudence;  un  ton  si  avantageux,  des  pro- 
messes si  exagérées,  qu’elles  le  décréditaient,  même 
dans  ses  assertions  fondées,  et  le  rendaient  ridicule  : 
cette  réunion,  ce  mélange  de  qualités  opposée'-’,  et 
des  procédés  inhérents,  complètent  l’exposition  du 
mérite,  des  torts,  des  défauts,  des  talents  de  Ca- 
lonne  *.  » 

Galonné,  dont  le  ministère  dura  trois  années  et 
demie,  trompa  cruellement  les  espérances  de  ceux 
qui  l’avaient  appelé  aux  finances.  Toutefois  son  dé- 
but fut  assez  heureux:  il  rétablit  le  crédit  en  favo- 


’isant  secrètement  l’agiotage,  et  réussit  à attirer 
'argent  dans  le  trésor  royal.  — Il  était  d’ailleurs 
bien  reçu  à la  cour,  où  il  accueillait  favorablement 
toutes  les  demandes.  On  prétend  qu’il  répondit  un 
jour  à la  reine  , qui  lui  disait  : «Ce  que  je  désire 
«est  peut-être  difficile. — Madame,  si  cela  n’est  que 
«difficile,  c’est  fait  ; si  cela  est  impossible,  nous 
« verrons.  » 

Toutes  les  opérations  de  finances  de  ce  ministre, 
toutes  les  mesures  auxquelles  il  eut  recours,  por- 
tent un  caractère  remarquable  d’audace  et  de  lé- 
gèreté. Ses  emprunts  s’élevaient  déjà  à plus  de 
180  millions,  et  ses  anticipations  ( ou  emprunts  sur 
les  revenus  futurs),  à plus  de  400  millions,  lorsque 
le  Parlement  (en  1787  ) refusa  d’enregistrer  plu- 
sieurs lois  de  finances.  Galonné  accrut  le  méconten- 
tement des  magistrats  en  se  faisant  une  querelle 
personnelle  avec  le  premier  président  ; et  certain 
d’éprouver  désormais,  de  la  part  de  ce  corps  irrité, 
des  contradictions  insurmontables , il  réélut  de 
substituer  à l’enregistrement  par  le  Parlement  une 
apparence  de  vœu  national  : n’osant  proposer  une 
convocation  d'états  généraux , pour  lesquels  le  roi , 
soit  par  prévention,  soit  par  pressentiment,  avait 
la  plus  grande  répugnance,  il  fit  décider  la  convo- 
cation d’une  assemblée  de  notables  , et  afin  de  lui 
donner  plus  de  consistance,  il  en  désigna  les  mem- 
bres de  manière  que  le  choix  fût  à l’abri  de  la 
censure. 

Mais  là  encore  se  montrèrent  sans  voile  son  outre- 
cuidance et  sa  légèreté. 

«Caionne  fait  convoquer  les  notables  pour  un  jour 
indiqué,  puis  il  est  obligé  de  différer  ce  jour,  sous 
prétexte  d’indisposition , parce  qu’il  a consacré  une 
partie  de  ses  jours  et  de  ses  nuits  au  jeu  et  à tout 
autre  genre  de  plaisir.  — A l’ouverture  de  cette 
assemblée,  il  se  passa  une  scène  qu’on  aurait  peine 
à croire,  si  elle  n’avait  eu  tous  les  notables  pour 
témoins  : lorsqu’ils  sont  en  place,  et  attendent  que 
Galonné  expose  son  plan , et  mette  sous  leurs  yeux 
les  objets  de  leurs  délibérations,  il  ne  comparaît 
point  à l'heure  donnée;  on  est  obligé  de  l’envoyer 
chercher  jusqu’à  trois  fois.  Enfin  il  arrive,  et  dit 
qu’il  n’avait  achevé  que  la  veille  le  mémoire  à pré- 
senter aux  notables,  qu’il  l'avait  remis  à quatre 
commis  réunis  à la  même  table  pour  le  copier  pen- 
dant la  nuit,  que  les  quatre  commisse  sont  endormis, 
qu’une  des  lumières  est  tombée  sur  le  manuscrit  et 
l’a  brûlé  en  entier.  Il  était  impossible  de  témoigner 
aux  notables  une  plus  grande  confiance  dans  leur 
crédulité,  et  de  leur  donner  une  idée  plus  désavan- 
tageuse de  ses  projets  U» 

Et  cependant  l’assemblée  traitée  ainsi  par  Ca- 


1 M.  Bresson  , Histoire  financière  île  la  France , etc. 
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lorïne  se  composait  (outre  sept  princes  du  sang, 
qui  présidaient  les  bureaux  formés  pour  la  facilité  du 
travail)  de  137  notables,  parmi  lesquels  on  comptait 
39  pairs  de  France,  12  membres  du  conseil  du 
roi,  11  prélats , 33  présidents  ou  procureurs  gé- 
néraux de  parlement,  4 présidents  de  chambres  des 
comptes  et  cours  des  aides,  12  députés  de  pays 
d’Étal,  25  chefs  municipaux  des  villes,  et  le  lieute- 
nant civil  de  Paris  '. 

L’ouverture  définitive  de  l’assemblée  des  nota- 
bles eut  lieu  le  22  février  1787.  Calonne  annonça 
que  les  revenus  de  l’État  étaient  insuffisants  pour 
en  acquitter  les  charges,  et  qu’il  y avait  un  déficit 
annuel  de  1 15  millions.  Il  faisait  remonter  l’origine 
de  ce  déficit  au  ministère  de  l’abbé  Terray,  affir- 
mant qu’il  était,  en  1775,  de  40  millions,  qu’il  s’était 
accru  de  40  autres  millions  depuis  1776  jusqu’en 
1783 1  2,  et  avouant  que  lui-même,  depuis  trois  an- 
nées, l’avait  augmenté  de  35  millions. 

Calonne  proposa  aux  notables,  comme  moyens  de 
satisfaire  à ce  qu’exigeaient  les  circonstances , l’é- 
tablissement des  assemblées  provinciales,  un  impôt 
territorial  sur  tous  les  biens-fonds  , une  réduction 
de  la  taille  3 * 5 , l’abolition  de  la  corvée  en  nature , et 
la  liberté  du  commerce  des  grains  dans  l’intérieur 
du  royaume. 

«Les  notables  acceptèrent  l’établissement  des  as- 
semblées provinciales,  qui  transmettait  à la  nation 
l’administration  qui  était  auparavant  entre  les 
mains  du  roi  ; mais  quant  aux  nouveaux  impôts,  ils 
déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient  être  créés  qu’avec 
le  consentement  des  représentants  de  la  nation, 
nommés  par  elle.  Ainsi , dès  le  premier  moment , 
tout  le  projet  de  Calonne  s’écroul  i ; il  fit  perdre  au 
roi  une  partie  de  ses  droits,  et  n’obtint  rien.» 

Ministère  de  Loménie  de  Brienne.  — Fin  de  l’assemblée  des 

notables.  — Édits  bursaux.  — Résistance,  exil  et  rappel  du 
; Parlement.  — Projet  d’une  cour  plénière  ; il  est  dévoilé. — 

Arrestation  de  d’Espréménil  et  de  Monsabert.  — Renvoi  du 

ministre  (1787-1788). 

Calonne  fut  renvoyé  le  29  avril , et  son  renvoi 
fut  généralement  applaudi;  mais  les  sucesseurs  qui 
lui  furent  successivement  donnés  (d’avril  1787  à 

1 11  s’y  trouvait  en  tout,  et  à divers  titres,  dix-huit  mem- 
bres du  clergé,  huit  archevêques,  huit  évêques,  et  deux 
abbés. 

2 Cette  affirmation  donnait  un  démenti  au  compte  rendu 

présenté  par  INecker,  en  1781. — Cet  ancien  ministre,  qui 

avait  annoncé  que  les  recettes  excédaient  alors  les  dépenses 
de  10  millions  , demanda  à prouver,  devant  les  notables  , la 
fausseté  des  allégations  de  Calonne.  Il  publia  même  à ce  sujet, 
malgré  les  ordres  formels  du  roi , un  mémoire  justificatif; 
mais  Calonne  ne  lui  répondit  qu’en  le  faisant  exiler  par  lettre 
de  cachet  à vingt  lieues  de  Paris. 

5 Cet  impôt  pesait  exclusivement  sur  les  personnes  et  les 
propriétés  de  ceux  qui  n’étaient  ni  nobles  ni  ecclésiastiques. 


août  1788  ),  Bouvard  de  Fourqueux,  Laurent  de 
Villedeuil,  et  Lambert,  ne  réussirent  pas  fi  combler  le 
déficit.  Ces  deux  derniers  furent  contrôleurs 
généraux  sous  l’autorité  supérieure  de  l'archevêque 
de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  devenu , par 
l’influence  de  la  reine,  premier  ministre  et  chef  du 
conseil  des  finances. 

Sous  ce  nouveau  ministre,  l’assemblée  des  nota- 
bles fit  six  propositions,  qui,  si  elles  eussent  été  ac- 
ceptées par  la  cour , auraient  peut-être  rendu  inu- 
tile la  convocation  des  états  généraux.  Ces  proposi- 
tions étaient  : 1°  un  emprunt  de  60  millions  ( il  eut 
lieu  );  2°  l’établissement  des  assemblées  provinciales 
dans  tout  le  roy  aume  ( on  se  borna  à les  établir 
dans  quelques  provinces  );  3°  l’abolition  de  la  cor- 
vée en  nature  ( la  corvée  fut  convertie  en  presta- 
tion pécuniaire  ) ; 4°  une  réforme  dans  les  gabelles; 
5U  le  rendement  des  barrières  aux  frontières  du 
royaume  ; 6°  la  création  d’un  conseil  des  finances 
indépendant  du  ministère,  et  chargé  de  vérifier 
tous  les  six  mois  les  caisses  du  trésor  royal,  ainsi 
que  les  grâces,  dons,  pensions  et  traitements  , qui 
devaient  être  rendus  publics  par  la  voie  de  l’im- 
pression. Ces  trois  dernières  propositions  furent 
entièrement  repoussées. 

L’assemblée  des  notables  se  sépara  le  25  mai  1787, 
et  bientôt  commencèrent  de  nouveaux  embarras 
pour  le  ministère. 

Deux  édits  bursaux  furent  présentés  au  Parle- 
ment: l’un  établissait  un  droit  de  timbre  sur  les 
brevets  et  commissions  d’offices,  l’autre  remplaçait 
les  vingtièmes  par  une  subvention  territoriale  de 
80  millions.  Le  Parlement  se  refusa  fi  les  enregis- 
trer, si  la  nécessité  et  l’urgence  de  ces  impôts  ne 
lui  étaient  pas  prouvées;  il  voulut, de  plus,  faire  une 
enquête  sur  les  abus  d’autorité,  les  prodigalités  de 
l’ex-cpntrôleur  général  Calonne;  et  comme,  par 
suite  de  cette  résistance , il  fut  exilé  fi  Troyes,  il  se 
réunit  dans  cette  ville  et  demanda  la  convocation  des 
états  généraux. 

Le  ministre  eut  peur.  Il  rappela,  le  20  septembre, 
le  Parlement,  exilé  le  15  août,  et  promit  la  convo- 
cation des  étals  généraux  pour  le  6 juillet  de  l’an- 
née suivante. 

Un  projet  d’emprunt  graduel  et  progressif , de 
420  millions  à réaliser  en  cinq  ans , avait  été  pré- 
paré dans  les  bureaux  du  contrôleur  général  : il  fut 
présenté  au  Parlement  qui  se  refusa  à l’enregistrer. 
Il  fallut,  pour  l’y  contraindre,  tenir,  le  20  novem- 
bre, un  lit  de  justice.  On  y enregistra  le  même  jour 
un  édit  qui  accordait  aux  protestants  l’exercice  des 
droits  communs  à tous  les  autres  Français. 

Cependant,  les  premiers  mois  de  l’année  1788 
s’écoulaient.  Afin  d'éviter  la  convocation  promise 
des  états  généraux  , et  trancher  les  difficultés  avec 
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le  Parlement , l'archevêque  de  Toulouse  conçut  le  i 
projet  d’établir  une  cour  plénière , destinée  à en  ) 
registrer  les  lois  et  les  édits  sur  les  impôts.  Cette 
cour  devait  se  composer  des  princes,  des  grands 
officiers  de  la  couronne , d’un  certain  nombre  de 
magistrats,  maréchaux  de  France,  lieutenants 
généraux , etc.  ; le  capitaine  des  gardes  devait  y 
avoir  voix  délibérative.  Quatre  conseils  souve- 
rains on  grands  bailliages  devaient,  en  outre, 
être  établis  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris, 
et  lui  enlever  une  partie  de  ses  attributions  judi- 
ciaires. Déjà  les  édits  qui  devaient  consacrer  ces 
grands  changements  étaient  rédigés  et  s'impri- 
maient dans  le  plus  grand  secret  à l’imprimerie 
royale.  Un  conseiller  au  Parlement,  Du  val  d’Espré- 
ménil,  parvint,  à prix  d’or,  à s’en  procurer  une 
épreuve  , et  la  communiqua,  le  3 mai , aux  cham- 
bres assemblées. 

Furieux  devoir  ses  projets  découverts,  l’archevè- 
que-ministre  voulut  faire  arrêter  d’Espréménil,  et 
Goislard  de  Monsabert,  ce  dernier,  coupable,  à ses 
yeux,  d’avoir  dénoncé  des  abus  commis  dans  la 
perception  des  impôts. 

«On  les  chercha  inutilement  dans  leurs  maisons: 
ils  s’étoient  réfugiés  dans  la  grand’chambre,  où 
beaucoup  de  leurs  confrères  les  avoient  joints. 
Le  5 mai , au  milieu  de  la  nuit , un  fort  détache- 
ment du  régiment  des  gardes  traverse  Paris,  tam- 
bour battant,  précédé  de  sapeurs,  la  hache  sur 
l’épaule.  Ils  se  rendent  au  palais,  frappent  à la 
porte,  déterminés  à l’enfoncer;  mais  elle  s’ouvre 
sans  attendre  la  violence.  Les  soldats  entrent.  Ce- 
lui qui  les  commandoit  ne  connoissoit  pas  ceux  qu'il 
avoit  ordre  d’arrêter.  11  les  demande.  Plusieurs 
s'écrient  : «Nous  sommes  tous  Monsabert  et  d’Es- 
«préménil;»  mais  pour  ne  pas  exposer  leurs  con-  : 
frères,  ceux  qu’on  cherche  se  présentent  eux- 
mêmes:  ils  sont  emmenés  et  transportés,  le  premier, 
à Pierre-Encise , près  de  Lyon,  et  le  second,  aux 
îles  Sainte-Marguerite.  — Les  magistrats  restoîent 
dans  la  chambre  ; le  commandant  leur  donne  ordre 
de  se  retirer.  Us  défilent  entre  les  soldats,  sont 
reçus  avec  applaudissement  par  le  peuple,  que  le 
bruit  du  tambour  avoit  attiré,  et  qui  se  montroil 
plus  irrité  que  consterné.  » 

Le  8 mai , se  tint  à Versailles  un  lit  de  justice, 
dans  lequel  les  édits  préparés  dans  le  secret  avec 
tant  de  soin  furent  enregistrés.  Les  princes,  les 
pairs  et  les  grands  officiers  de  la  couronne  y avaient 
été  appelés,  et  donnèrent,  par  leur  réunion,  une 
idée  de  la  cour  plénière , qu’on  prétendait  leur 
faire  représenter. 

«Le  Parlement  prit,  contre  les  opérations  de  ce 
lit  de  justice,  les  précautions  d’usage,  protestations 
et  remontrances.  L’opinion  publique  se  prononça 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


fortement.  M.  de  Loménie  lutta  trois  mois  contre 
elle  ; mais  soit  que,  effrayé  du  danger  de  son  entre- 
prise, il  ne  se  sentit  pas  le  courage  de  la  continuer, 
soit  qu’il  ne  trouvât  pas  dans  le  roi  la  fermeté  qu'il 
avoit  espérée , ne  voulant  cependant  pas  subir  aux 
yeux  de  toute  la  France  la  honte  d’être  forcé  d’a- 
bandonner son  projet,  il  fit  donner,  le  8 août,  un 
édit  suspendant  l’établissement  de  la  cour  plénière 
jusqu’à  la  tenue  des  étals  généraux.» 

Cet  édit  fixait  au  1er  mai  1789  la  réunion  des 
états  généraux. 

Le  16  août,  le  ministre  fit  suspendre,  faute  d’ar- 
gent, les  payements  du  trésor.  L’alarme  fut  telle  à 
Paris  et  à Versailles,  que  le  comte  d’Artois  crut  de- 
voir, le  24,  se  présenter  devant  le  roi,  et  lui  ex- 
poser la  nécessité  de  renvoyer  le  premier  ministre 
( celui-ci,  un  mois  auparavant,  avait  été  nommé  ar- 
chevêque de  Sens  ),  et  de  rappeler  Necker,  qui  était 
le  seul  capable  de  tirer  l’État  de  la  crise  où  il  se 
trouvait.  Loménie  de  Brienne  fut  mandé  chez 
le  roi,  et  donna  sa  démission.  Il  y a peu  d’exemple 
d’une  transition  aussi  subite  du  désespoir  et  de  la 
rage  au  contentement  et  à l'ivresse,  que  celle  qui 
eut  lieu  à Paris,  lorsqu'on  y sut  la  nouvelle;  cha- 
cun s'écriait  : «Connaissez- vous  le  grand  événe- 
«ment?  L’archevêque  de  Sens  est  chassé;  Necker  est 
«rappelé  : N cker , après  qui  nous  soupirons  depuis 
«si  longtemps  ! Tout  va  bien  aller.» 

Lorsque  Loménie  de  Brienne  quitta  le  ministère, 
il  ne  restait  pas  500,000  livres  dans  les  caisses  de 
l’État.  Le  montant  des  dépenses  non  justifiées  et 
payées  sur  des  ordonnances  de  comptant  s’était 
élevé,  sous  son  ministère  et  sous  celui  de  Calonne, 
à 419,271,292  livres;  cependant  il  ne  voulut  pas 
que  sa  retraite  eût  l’air  d’une  disgrâce,  et  il  de- 
manda le  chapeau  de  cardinal,  que  Louis  XVI  eut 
de  la  peine  à obtenir  pour  lui  de  Pie  VI. 

Tandis  que  le  ministre  déchu  recevait  cette  ré- 
compense du  roi,  le  peuple  de  Paris  brûlait  son 
effigie  au  pied  de  la  statue  d'Henri  IV. 

Second  ministère  de  Necker.  — Deuxième  assemblée  des  no- 
tables. — Question  de  la  double  repiésentation  du  tiers-ë(at 
résolue  par  un  édit  royal  (1788). 

Necker,  que  la  crainte  d’une  banqueroute  géné- 
rale faisait  rappeler  au  ministère,  y rentrait  avec 
de  grands  avantages.  11  avait  l’entrée  au  conseil, 
qui  jusqu’alors  lui  avait  élé  refusée.  Ce  n’était  pas 
une  concession  qui  lui  était  faite  , c’était  la  consé- 
quence de  l’édit  sur  les  protestants , présenté  au 
Parlement  par  Loménie  de  Brienne.  — Necker  n’a- 
vait à subir  la  prépondérance  d’aucun  ministre 
hostile  : Maurepas,  qui  l’avait  tenu  au  second  rang, 
et  Vergennes,  qui  s’était  déclaré  le  contradicteur 
de  ses  idées,  et  même  l’improbateur  de  ses  inten- 

76 


002 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


lions,  étaient  morts  tous  deux.  Nul  ministre  n’a- 
vait la  pensée  de  s’opposer  à ses  projets,  nul 
d’ailleurs  n’aurait  eu  le  crédit  nécessaire  pour  les 
faire  rejeter.  Le  nouveau  ministre,  après  avoir 
pourvu,  par  les  plus  habiles  mesures , aux  besoins 
de  tous  les  services,  après  avoir,  comme  par  magie, 
rétabli  la  confiance  et  le  crédit,  eut  la  sage  et  po- 
litique réserve  de  ne  point  tenter  par  lui-même  de 
changements  dans  la  forme  des  institutions;  il  se 
détermina  à n’agir  que  par  les  états  généraux  dont 
l’époque  de  convocation  était  déjà  fixée;  il  avait  la 
conviction  que  les  projets  qu’il  avait  conçus  et  les 
améliorations  qu’il  croyait  nécessaires  ne  pou- 
vaient être  opérés  que  par  eux,  et  il  nourrissait 
l’espérance  que  les  états,  lui  devant  leur  existence 
et  leur  force,  seraient  pour  lui  un  instrument  do- 
cile, et  lui  prêteraient  un  utile  concours. 

“•  L’édit  pour  la  convocation  des  états  généraux  à 
Versailles  avait  été  enregistré  au  Parlement  avec 
cette  clause:  «Qu’ils  seraient  assemblés  selon  la 
«forme  observée  par  les  états  de  1614.  » 

Les  états  de  1614  s’étaient  composés  des  trois 
ordres,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état. 

«Les  députés  étoient  élus  par  bailliages  en  nom- 
bre égal  dans  chaque  ordre  ; de  sorte  qu’il  n’y  en 
avoit  pas  plus  pour  l’un  que  pour  l’autre.  Dans  le 
lieu  indiqué  pour  l’assemblée  éloit  disposée  une 
salle  commune  où  les  députés  des  trois  ordres  se 
réunissoient  pour  entendre  les  propositions,  faire  des 
lois  de  police,  et  conférer  sur  les  affaires  générales. 
Chaque  ordre  se  retiroit  ensuite  pour  délibérer  dans 
la  chambre  qui  lui  étoit  assignée , et  où  le  vote  avoit 
lieu  par  tète.  Les  ordres  s’envoyoient  de  l’un  à l’au- 
tre des  députations  pour  s’entendre  sur  les  matières 
en  discussion,  principalement  sur  les  impôts.  Quand 
chaque  ordre  avoit  pris  sa  résolution , les  trois  or- 
dres se  rassemblent  'dans  la  salle  commune  : là  , 
on  votoit  par  ordre.  Deux  ordres , d’accord  entre 
eux , imposoient  au  troisième  leur  résolution , qui 
devenoit  alors  le  vœu , la  conclusion , le  statut  des 
états.  » 

Celte  forme  était  très-favorable  aux  deux  pre- 
miers ordres,  surtout  en  matière  d’impôts,  parce 
que,  jouissant  des  mêmes  privilèges,  ils  n’adop- 
taient. entre  eux  que  les  impôts  qui,  en  raison  de 
ces  privilèges,  leur  étaient  les  moins  onéreux,  et 
parce  qu’ils  imposaient  au  tiers,  par  leur  réunion’, 
l’obligation  d’accepter  les  impôts  que  le  tiers  aurait 
rejetés  comme  lui  étant  les  plus  à charge  soit  par 
leur  nature,  soit  par  le  mode  de  perception. 

Necker  voulait,  comme  Calonne  et  Loméniede 
Brienne  eux-mêmes,  que  les  ordres  privilégiés  con- 
tribuassent aux  dépenses  publiques  également  avec 
le  tiers-état.  Il  exposa  au  roi  que  les  privilèges  pé- 
cuniaires étaient  des  abus  à détruire;  que , pour  y 


parvenir,  il  fallait  cesser  d’opiner  par  ordre,  parce 
que  dans  cette  forme  les  ordres  privilégiés  étaient 
toujours  deux  contre  un;  que  si  on  s’accordait  à 
opiner  par  tête , il  convenait  de  donner  au  tiers- 
état  un  nombre  double  de  députés,  afin  qu’il  fût  en 
équilibre  avec  la  noblesse  et  le  clergé. 

Louis  XVI,  ne  voulant  pas  prendre  seul  une  dé- 
cision aussi  importante,  convoqua  pour  le  8 oc- 
tobre à Versailles  une  nouvelle  assemblée  des  no- 
tables; mais  cette  assemblée  se  refusa  à la  double 
représentation  du  tiers. 

Necker  insista  de  nouveau  auprès  du  roi , et , ap- 
puyé par  le  conseil,  obtint  un  édit  qui  détermina 
que  le  nombre  des  députés  aux  états  généraux  serait 
augmenté,  et  celui  des  représentants  du  tiers  égal 
au  nombre  des  députés  des  deux  ordres  réunis.  Cet 
édit  fut  reçu  avec  de  grands  applaudissements,  et , 
malgré  l’opposition  du  clergé  et  de  la  noblesse 
dans  quelques  provinces,  servit  de  règle  pour  les 
élections. 

CHAPITRE  XL1II. 

LOUIS  XVI.  — ÉTATS  GÉNÉRAUX.  — PRISE  DE  LA  BASTILLE. 

Ouverture  des  étals  généraux.  — Leur  composition.  — Exposition 
de  l’état  des  finances.  — Déficit.  — Scission  entre  les  ordres  sur  le 
mode  de  vérification  des  pouvoirs  — Les  députés  du  tiers  se  con- 
stituent en  assemblée  nationale .—  Serment  du  Jeu  de  paume. 
— Séance  royale.  — Déclaration  du  roi.  — Fusion  des  trois  ordres 
dans  l’Assemblée  nationale.  — Projets  de  contre-révolution. — 
Rassemblements  de  troupes  autour  de  Versailles  et  de  Paris.  — 
Renvoi  de  Necker.  — Les  trois  journées  de  la  Révolution,  12,  13 
et  14  juillet.  — Le  prince  de  Lambesc  aux  Tuileries.  — Alarme 
dans  Paris.  — Formation  spontanée  de  la  garde  nationale.  — 
Prise  de  la  Bastille.—  Massacre  du  gouverneur  de  Launay  et  du 
prévôt  des  marchands  Flesselles.  — Le  roi  vient  à l’hôtel  de  ville 
de  Paris. 

( Année  1789.) 


Ouverture  des  états  généraux.  — Leur  composition.  — Ex- 
position de  l’état  des  finances.  — Déficit.  — Scission  entre 
les  ordres  sur  le  mode  de  vérification  des  pouvoirs.  — Les 
députés  du  tiers  se  constituent  en  assemblée  nationale 
(5  mai- 17  juin  1789). 

L’ouverture  des  états  généraux  eut  lieu  à Ver- 
sailles, le  5 mai  1789.  — Près  de  5 millions  d’élec- 
teurs avaient  pris  part  à la  nomination  des  députés. 
Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  1214,  dont  308  du 
clergé,  285  de  la  noblesse,  et  de  621  du  tiers-état. 
Cette  différence  entre  le  nombre  des  députés  réu- 
nis des  deux  ordres  privilégiés,  et  celui  des  députés 
du  tiers,  résultait  du  refus  de  la  noblesse  bretonne 
d’envoyer  des  députés  aux  états  généraux. 

Parmis  les  représentants  du  tiers,  on  comptait 
158  magistrats  des  bailliages  ou  cours  inférieures , 
et  212  avocats  I 
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A l’ouverture  de  la  séance,  «la  salle  des  Menus- 
plaisirs,  transformée,  dit  un  auteur  contemporain, 
en  salle  d’assemblée,  somptueusement  décorée, 
laisse  voir  douze  cents  représentants  de  la  France, 
assis  sur  des  banquettes  en  demi-ellipse.  A la  droite 
du  trône,  le  clergé  dans  son  costume  de  solennité; 
à la  gauche,  les  députés  de  la  noblesse,  l’épée  au 
côté , parés  de  plumes  ondoyantes  sur  des  chapeaux 
de  forme  féodale , revêtus  de  manteaux  de  soie 
noire , que  relèvent  des  tissus  et  des  broderies  en 
or,  et  des  cravates  de  dentelle  ; dans  le  fond  , les 
mandataires  du  tiers-état,  sans  épée,  vêtus  tout  de 
noir,  habit  et  manteau  de  laine,  large  cravate  blan- 
che de  toile  unie,  et  chapeau  simple  à la  villa- 
geoise ou  à la  clabaude , ressemblant  à ces 
baillis,  échevins  ou  clercs,  qui,  sur  le  théâtre, 
servent  de  cortège  aux  seigneurs.  — Dans  la  dis- 
position de  l’étiquette,  les  courtisans,  à qui  leurs 
charges  donnent  le  soin  de  ces  petits  détails,  veu- 
lent faire  sentir  aux  représentants  du  corps  de  la 
nation  qu’ils  doivent  renoncer  aux  dehors  de  la 
considération!  En  outre,  on  a désigné  une  entrée 
particulière  pour  les  députés  du  tiers-état  : ils  sont 
entrés  par  une  porte  de  derrière , abritée  par  un 
hangar,  où  ils  ont  été  pressés  durant  plusieurs  heures, 
pendant  que  la  cour,  les  députés  de  l’Église  et  de 
la  noblesse , franchissaient  commodément  la  grande 
porte...  — Le  trône  s’élève  sur  une  estrade  dont  les 
degrés  sont  couverts  par  les  officiers  de  la  maison 
royale , brillants  de  leur  costume  de  cérémonie.  — 
Enfin  des  tribunes  décorées  avec  une  pompe  théâ- 
trale sont  occupées  par  les  dames  de  la  cour.  » 

Louis  XVI  ouvrit  la  séance  par  un  discours  qui 
témoignait  de  son  amour  pour  le  peuple,  de  son 
espoir  que  les  états  généraux  concourraient  avec 
empressement  à toutes  les  mesures  utiles  à la  na- 
tion, et  de  son  désir  qu’un  heureux  accord  régnât 
dans  l’assemblée.  — Le  garde  des  sceaux  Barentin , 
après  avoir  rappelé  tous  les  actes  du  roi  en  faveur 
du  peuple,  depuis  son  avènement  au  trône,  annonça 
que  «le  roi  s’en  rapportait  au  vœu  des  états,  pour  la 
«manière  de  recueillir  les  voix,  quoique  celle  par 
«tète,  en  ne  présentant  qu’un  seul  résultat,  put 
«avoir  l’avantage  de  mieux  faire  connaître  le  vœu 
« général.  » 

Le  contrôleur  général  Necker , dans  son  discours, 
dit  à l’assemblée: «On  ne  saurait  rétablir  la  fortune 
«de  l’État  qu’en  agissant  avec  ménagement  sur  les 
«intérêts  particuliers.  Vous  n’avez  pas  seulement  à 
« faire  le  bien  ; mais,  ce  qui  est  plus  important  encore, 
«à  le  rendre  durable,  et  à l’abri  des  injures  du 
«temps  et  des  fautes  des  hommes...»  Il  présenta  les 
comptes  détaillés  du  trésor  pour  l’année  courante. 
D’après  ces  comptes  : 

La  dette  publique,  qui  n’était  en  1724,  après  la 


liquidation  du  système  de  Law,  que  de  1,600  mil- 
lions, s’élevait,  soixante-quinze  ans  après  (en  1789), 
à 3 milliards  90  millions;  elle  exigeait  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  une  somme  de  162,486,000  liv., 
qui , avec  celle  de  368,958,000  liv. , affectée  aux 
autres  dépenses  publiques  de  toute  nature,  for- 
mait un  total  de 531,444,000  liv. 

les  recettes  annuelles  étant  de.  . 475,294,000  liv. 

Le  déficit  annuel  se  trouvait  de.  56,150,000  liv. 

Le  ministre  annonça  que  ce  déficit  serait  facile- 
ment comblé  par  divers  moyens  dont  il  donna  l’a- 
perçu; mais  que  les  anticipations  sur  les  recettes  à 
venir  s’élevaient  à 260  millions  1 , et  formaient  le 
véritable  embarras  des  finances  pour  lequel  des  em- 
prunts seraient  nécessaires.  1 ' 

Les  divisions  entre  les  trois  ordres  commencèrent 
presque  immédiatement  sur  le  mode  de  vérification 
des  pouvoirs,  que,  malgré  les  réclamations  du  tiers, 
la  noblesse  et  le  clergé  persistèrent  à vouloir  faire 
séparément.  — Les  électeurs  de  Paris,  pour  témoi- 
gner de  leur  sympathie  en  faveur  des  prétentions 
du  tiers,  se  constituèrent , le  10  mai,  en  assemblée 
permanente.  — Le  23,  le  clergé  et  la  noblesse  fi- 
rent connaître  au  tiers-état  qu’ils  renonçaient  à leur 
privilèges  pécuniaires,  et  se  soumettaient  à payer 
proportionnellement  leur  part  des  contributions  pu- 
bliques. — Ils  continuaient  à voter  séparément;  le 
roi,  qui,  avant  l’établissement  de  la  liberté  delà 
presse,  venait  de  donner  aux  journaux  la  permission 
de  rendre  compte  des  opérations  des  états  généraux, 
essaya  vainement  de  mettre  un  terme  à la  scission 
des  trois  ordres  ; ses  commissaires , après  plusieurs 
conférences,  ne  purent  réussir  à opérer  une  récon- 
ciliation. Une  partie  du  ministère  et  la  cour  pres- 
que tout  entière  étaient  opposées  au  vœu  du  roi.  Le 
17  juin,  les  députés  du  tiers,  qui  avaient  fini  la 
vérification  des  pouvoirs  de  leur  ordre,  et  auxquels 
s’étaient  réunis  déjà  quelques  membres  du  clergé, 
déclarèrent  que  leur  réunion  était  la  seule  légitime, 
et  se  constituèrent  en  assemblée  nationale.  — 
L’assemblée  déclara  illégalement  établis  tous  les 
impôts  existants,  mais  elle  en  autorisa  provisoire- 
ment la  perception,  seulement  jusqu’au  jour  de  sa 
première  séparation’,  de  quelque  cause  que  celte 
séparation  pût  provenir. 

Cette  déclaration  hardie,  jointe  à la  constitution 
des  députés  des  communes  en  assemblée  nationale, 
devait  attirer  dans  l’assemblée  tous  ceux  des  mem- 
bres de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  penchaient  pour 
la  cause  populaire. 

1 Bonvallet-Desbrosses , trésorier  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, évaluait  en  1789  le  déficit  total , en  y comprenant  les 
payements  arriérés  et  exigibles  résultant  des  déficits  anté- 
rieurs, à 659,717,000  liv. 
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Serment  du  jeu  de  paume.  — Séance  royale.  — Déclaration 

du  roi. — Fusion  des  trois  ordres  dans  l’Assemblée  nationale 

(20-27  juin  1780). 

La  cour,  ne  pouvant  empêcher  la  réunion  des 
ordres,  et  voyant  qu'il  lui  était  impossible  de  se  saisir 
de  la  direction  de  l’assemblée,  prit  la  résolution  de 
dissoudre  les  états  généraux.  Le  20  juin  , les  dépu- 
tés du  tiers  trouvèrent  fermées  les  portes  de  la  salle 
affectée  ü leurs  réunions  particulières.  Un  placard, 
posé  sur  le  mur  comme  une  affiche  de  spectacle , 
annonçait  que  : «Le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une 
«séance  royale  aux  états  généraux  le  22  juin,  les  as- 
« semblées  des  trois  ordres  étaient  suspendues,  et 
«les  salles  fermées  pour  cause  de  préparatifs  inté- 
« rieurs,  etc.  » Cette  manière  leste  et  sans  façon  de 
communiquer  avec  les  mandataires  de  la  nation  in- 
digna les  députés.  Ils  ignoraient  qu’un  avis  du 
grand  maître  des  cérémonies,  avis  bien  tardif,  ve- 
nait d’ètre  remis  au  doyen  ou  président  provisoire 
de  l’assemblée.  Ils  décidèrent  que  leur  séance  au- 
rait lieu,  malgré  l’obstacle  qu’on  voulait  y mettre, 
et  suivirent  leur  président,  l’illustre  savant  Bailly, 
au  jeu  de  paume  de  la  rue  Saint-François. 

Bailly  déclare  la  séance  ouverte,  et  l’assemblée 
arrête  , à l’unanimité  moins  une  voix,  que  « par- 
«tout  où  ses  membres  sont  réunis,  là  est  l'assern- 
«blée  nationale  ; que  tous  ses  membres  prêteront  à 
«l’instant  le  serment  de  ne  pas  se  séparer  avant 
«d’avoir  donné  à la  France  une  constitution.»  Ce 
serment  solennel,  qui  rendait  impossible  la  dissolu- 
tion de  l’Assemblée  nationale,  fut  prêté  avec  enthou- 
siasme, et  signé  aussitôt  par  tous  les  députés.  Bailly 
en  prononça  la  formule  d’une  voix  si  ferme  et  si 
sonore,  qu’elle  fut  entendue  de  la  foule  assemblée 
dans  la  rue.  Les  applaudissements  éclatèrent  sur-le- 
champ.  Le  peuple  venait  de  comprendre  qu’il  était 
enfin  représenté  comme  il  le  désirait. 

La  séance  royale,  annoncée  pour  le  22  juin,  fut 
remise  au  23.  Dans  la  lutte  vive  qui  commençait 
entre  les  hommes  de  la  cour  et  les  députés  de  la 
nation,  de  part  et  d’autre  on  ne  prévoyait  pas  alors 
quels  dangers  extrêmes  menaçaient  la  monarchie; 
la  cour  semblait  s’étudier  à outrager  les  mandataires 
du  peuple.  Tandis  que  les  membres  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  introduits  par  une  entrée  particulière, 
se  plaçaient  sur  les  bancs  d’honneur,  la  plupart  des 
députés  du  tiers , retenus  à la  porte  de  la  salle  , en- 
combraient une  galerie  étroite  et  si  resserrée  , que 
les  autres  étaient  forcés  de  rester  en  dehors , expo- 
sés à la  pluie.  Ils  allaient  se  retirer,  lorsque,  sur  les 
vives  réclamations  du  président  Bailly,  la  porte 
s’ouvrit  enfin. 

«La  séance  royale,  dit,  dans  ses  Mémoires , le 
marquis  de  Ferrières,  député  de  la  noblesse,  offrit 


l’odieux  appareil  d’un  lit  de  justice...  Tout , autour 
du  trône,  fut  morne  et  silencieux...  Le  roi  parla 
plutôt  en  despo’e  qu’en  monarque  qui  discute  avec 
les  représentants  du  peuple  les  intérêts  d’une  grande 
nation;  des  je  veux,  souvent  répétés,  choquèrent 
les  hommes  fatigués  de  servitude , impatients  de 
conquérir  la  liberté.»  Trois  discours  du  roi,  et  deux 
déclarations,  lues  à genoux  par  le  garde  des  sceaux, 
remplirent  cette  séance.  Une  de  ces  déclarations" 
annulait  toutes  les  délibérations  prises  par  le  tiers  L 

1 Ces  discours  et  les  déclarations  étaient  l’œuvre  du  minis- 
tère et  non  du  roi  : « Les  esprits  s’aigrissaient  de  plus  en  plus, 
dit  M.  de  Montlosier  : il  fut  convenu  dans  le  conseil  du  roi,  et 
sur  l’avis  meme  de  M.  Ntck>  r,  d’intervenir  dans  les  difficultés 
qui  s’étaient  élevées  entre  les  ordres  : ce  fut  l’objet  de  la  dé- 
claration du  23  juin,  en  séance  royale.  Le  premier  article  de 
celte  déclaration  portait  : « Le  roi  veut  que  l’ancienne  distinc- 
tion des  trois  ordres  de  l’État  soit  conservée  en  son  entier  , 
«comme  essentiellement  liée  à la  constitution  du  royaume; 
«que  les  députés  , librement  élus  par  chacun  des  trois  ordres, 
«formant  trois  chambres,  délibérant  par  ordre,  et  pouvant , 
«avec  l'approbation  du  souverain  , convenir  de  délibérer 
«en  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  formant 
«le  corps  des  représentants  de  la  nation.  En  conséquence,  le 
« roi  déclare  nulles  les  délibérations  prises  par  les  députés  de 
«l’ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois , ainsi  que  celles  qui 
«auraient  pu  s’ensuivre,  comme  illégales  et  ineouslitulion- 
« nelles.  » 

«C’est  en  vain  qu’à  la  suite  de  cette  déclaration  le  roi  pro- 
nonçait l’abolition  des  privilèges  pécuniaires  du  clergé  et  de 
la  noblesse;  c’est,  en  vain  qu’il  prohibait  tout  établissement 
d’impôt,  sans  le  consentement  des  représentants  de  la  nation; 
qu’il  proclamait  l’abolition  des  lettres  de  cachet,  ainsi  que  la 
liberté  de  la  presse  et  rétablissement  des  états  provinciaux  : 
le  seul  point  de  la  distinction  des  ordres  anéantit  dans  le  pu- 
blic tous  ces  bienfaits.» 

Écoutons  maintenant  un  autre  annaliste  contemporain 
(M.  de  Montgaillard)  : 

«La  déclaration  des  intentions  du  roi  statue,  en  Irente-cinq 
articles,  sur  tous  les  objets  qui  fixent  l’attention  publique. — 
Aucun  impôt  ne  sera  établi  ou  prorogé  sans  le  consentement 
des  représentants  de  la  nation.  — Les  impositions  ne  seront 
établies  ou  prorogées  que  pour  l’intervalle  qui  devra  s’écouler 
jusqu’à  l’epoque  de  la  tenue  suivante  des  états  généraux.  — 
Aucun  emprunt  n’aura  lieu  sans  leur  consentement , sous  la 
condition,  toutefois,  qu’en  cas  de  guerre  ou  d’autre  danger 
national , le  souverain  aura  la  faculté  d’emprunter,  sans  délai, 
jusqu’à  la  concurrence  de  1Ü0  millions.  — Le  tableau  des 
finances  sera  rendu  public  chaque  année,  suivant  le  mode  dé- 
terminé par  les  états  généraux.  — Les  applications  des  som- 
mes seront  déterminées. — Abolition  d ««'privilèges  pécuniaires 
du  cierge  eide  la  noblesse.de  la  taille  et  du  franc-fief.  — 
Respect  pour  les  propriétés  de  tout  genre,  et  pour  les  préro- 
gatives utiles  et  honorifiques  des  terre*  et  des  personnes. 
— Réglés  pour  l'anoblissement. — Abolition  des  lettres  de 
cachet.  — Liberté  de  la  presse.  — Établissement  des  états 
provinciaux  , composés  de  deux  dixièmes  pour  le  clergé,  trois 
dixièmes  pour  la  noblesse,  cinq  dixièmes  pour  le  tiers-état. 
Les  membres  en  seront  librement  élus  par  les  ordres  respec- 
tas, suivant  une  mesure  nécessaire  de  propriété  pour  être 
électeur  et  éligible.  Ces  états  provinciaux  administreront,  pai- 
lles commissions  intermédiaires,  non-seulement  ce  qui  touche 
aux  finances,  mais  aussi  tous  les  objets  dont  il  sera  avanta- 
geux de  leur  confier  la  direction.  — Les  étals  généraux  s'ex- 
pliqueront sur  les  domaines , sur  le  reçulement  des  douanes 
aux  frontières,  sur  la  liberté  du  commerce,  les  corvées,  les 
1 droits  de  main-morte,  les  milices;  ils  s’occuperont  surtout 
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Le  roi , en  se  retirant , ordonna  aux  membres  des  , 
états  de  se  séparer  pour  reprendre  leurs  séances  le 
lendemain.  La  noblesse  et  une  partie  du  clergé  I 
obéirent  ; le  reste  de  l'assemblée  resta  dans  la  salle, 
tranquille  et  en  silence.  Le  grand  maître  des  céré- 
monies s'approcha  du  président,  et  lui  dit:  «Mun- 
it sieur,  vous  avez  entendu  l’ordre  du  roi?»  Bailly 
répondit:  «L'assemblée  s’esl  ajournée  après  la  séance 
«royale,  je  ne  puis  la  séparer  sans  qu'elle  en  ait 
«délibéré.»  Puis  il  ajouta  :«La  nation  assemblée  ne 
«peut  recevoir  d’ordres.»  Le  grand  maître  insistait. 
Mirabeau  prit  la  parole,  et  d’une  voix  tonnante  : 
«Vous  n'avez  ici,  dit-il,  ni  place,  ni  voix,  ni  droit 
«de  parler;  vous  n’êles  pas  fait  pour  nous  rappeler 
«le  discours  du  roi.  Allez  dire  à votre  maître  que 
«nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple , et  que 
«nous  n’en  sortirons  que  par  la  force  des  baïon- 
« nettes.»  Cette  véhémente  apostrophe  foudroya  le 
diguitaire  de  la  cour,  et  l’assemblée,  électrisée, 
décréta  sur-le-champ  Y inviolabilité  de  ses  mem- 
bres. 

M.  de  Montlosier  rapporte  que  lorsque  les  paroles 
de  Mirabeau  furent  rapportées  au  roi  en  lui  annon- 
çant que  les  députés  du  tiers  se  refusaient  à sortir 
de  la  salle  : «Eh  bien  ! qu'ils  y restent , répondit-il , 
«si  cela  leur  fait  plaisir.» 

L’honorable  député Jde  la  noblesse  ajoute:  «Ce 
ton  d’audace  de  Mirabeau  avait  électrisé  l’assem- 
blée; le  public  fut  électrisé  de  même.  — Tel  fut  le 
peu  de  confiance  qu’on  prit  dans  la  démarche  du 
roi,  que  le  lendemain  même,  cent-cinquante  ec- 
clésiastiques passèrent  à la  chambre  du  tiers.  Le 
lendemain  , ce  fut  toute  la  minorité  de  la  noblesse, 
au  nombre  de  quarante-sept  membres , ayant  le  duc 
d’Orléans  à leur  tète.» 

Enfin,  le  27  juin,  d’après  l’invitation  du  roi  lui- 
même,  la  minorité  du  clergé  et  la  majorité  de  la 
noblesse  se  rendirent  dans  la  salle  de  l’Assemblée 
nationale , et  la  fusion  des  trois  ordres  se  trouva 
consommée.  11  eût  été  heureux  pour  la  France  et 
pour  la  monarchie  que  cette  réunion  si  nécessaire 

de  codes  civil  et  criminel , de  la  liberté  personnelle,  de  l’éga- 
lité des  conp'ibul  ions , de  l’établissement  des  états  provin- 
ciaux. — Le  roi  détermine  que  toutes  les  dispositions  d’ordre 
public  et  de  bienfaisance  qu’il  aura  sanctionnées  pendant  la 
présente  tenue  des  états  généraux  ne  pourront  jamais  être 
changées  sans  le  consentement  des  trois  ordres , pris  séparé- 
ment. 

« La  formule  le  roi  veut , le  roi  entend , reparaît  plusieurs 
fois  dans  cette  déclaration,  toutes  les  phrases  impératives 
sont  employées,  ainsi  que  dans  ces  lits  de  justice  où  les  der- 
niers rois  venaient  semoncer  le  Parlement;  il  n’est  parlé  ni  de 
la  constitution  tant  demandée,  ni  de  la  part  des  étals  géné- 
raux à la  législation  , ni  de  la  responsabilité  des  ministres  : 
comme  si  le  roi  pouvait  se  croire  seul  maître , et  seul  législa- 
teur devant  la  nation  assemblée  en  étals  généraux!...  L’effet 
que  la  cour  s’est  promis  de  cet  acte  sera  donc  complètement 
manqué.  » 


se  fût  effectuée  sans  discussion  lors  de  l’ouverture 
des  états  généraux. 

Projets  de  contre-révolution.  — Rassemblements  de  troupes 

autour  de  Versailles  et  de  Paris.  — Renvoi  de  Necker 

(1-11  juillet  1789). 

La  lutte  de  la  noblesse  et  du  tiers,  le  serment  du 
Jeu  de  paume,  l’allocution  de  Mirabeau,  avaient  en- 
tretenu la  fermentation  et  accru  l'enthousiasme.  La 
cour  eut  des  craintes,  et  des  ordres  furent  donnés 
pour  rassembler  les  iroupes  aux  environs  de  Ver- 
sailles et  de  Paris.  La  présence  des  soldats,  les 
mouvements  multipliés  que  leur  rassemblement  exi- 
geait, firent  naîlre  des  soupçons  et  jetèrent  l’alarme 
parmi  les  citoyens.  La  situation  des  deux  partis 
était  difficile. 

«Ce qui  aggravait  cette  situation  , c’était  la  pénu- 
rie des  subsistances  ; à tout  moment  on  craignait  que 
ie  pain  ne  manquât  ; cette  crainte  même  le  faisait 
manquer.  La  désorganisation  du  pouvoir  augmenta 
le  désordre;  dès  le  premier  moment,  voilà  M.  le 
lieutenant  de  police  qui  vient  annoncer  aux  électeurs, 
constitués  en  assemblée,  que  sa  charge  et  ses  fonc- 
tions ne  le  placent  pas  de  manière  à veiller  sur  l’o- 
rigine et  les  premiers  moyens  des;  approvisionne- 
ments; il  donne,  à cet  effet,  sa  démission. 

«En  même  temps,  voilà  les  districts  de  Paris  qui 
envoient  à l’assemblée  formée  à l’hôtel  de  ville 
des  députations  pour  lui  promettre  obéissance,  se 
former  en  milice  nationale,  et  demander  des  armes. 
Les  élèves  en  médecine  se  présentent  à leur  tour  , 
ainsi  que  les  élèves  du  palais;  bientôt  c’est  le  com- 
mandant du  guet  ; enfin  ce  sont  les  gardes  fran- 
çaises. — Il  est  dans  les  commotions  publiques  des 
positions  tellement  difficiles  que,  quoique  l’on  fasse, 
on  ne  peut  s’y  conduire  convenablement.  Avec  de 
l’autorité,  si  vous  en  faites  un  usage  modéré,  vous 
risquez  d’affaiblir  le  respect  ; si  vous  me  tez  de  l’é- 
nergie , vous  pouvez  révolter.  — Aucun  corps  en 
Europe  n’avait  eu  une  réputation  de  discipline, 
d’honnêteté  et  de  fidélité  pareille  à celle  des  gardes 
françaises.  Lorsque  M.  le  duc  Du  Châtelet  succéda  ù 
M.  de  Biron  dans  le  commandement  de  ce  corps, 
imbu  de  certaines  maximes  de  sévérité  militaire,  il 
en  fit  un  usage  qu’on  trouva  immodéré.  11  en  fut  de 
même  de  M.  le  duc  deGuiehe,  à Versailles,  envers 
les  gardes  du  corps.  Il  les  aliéna.  Trente  gardes 
françaises,  ayant  manqué  à quelque  règle  de  disci- 
pline, furent  envoyés  à l’Abbaye;  le  peuple  se  porta 
à l’Abbaye  et  les  délivra.  On  dissimula  avec  le  peu- 
ple et  les  gardes  françaises;  la  discipline  des  corps 
fut  ébranlée. 

«La  fidélité  du  peuple  l’était  déjà  au  dernier  de- 
gré. Si  le  mot  révolution  signifie  en  politique  un 
déplacement  du  pouvoir,  dès  ce  moment  on  peut 
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dire  qu’il  y eut  à Paris  une  révolution  effectuée  ; car 
le  pouvoir,  qui  auparavant  appartenait  au  roi  et  à 
ses  délégués , passa  aux  districts , à l’assemblée  de 
la  commune,  c’est-à-dire  au  peuple  et  à ses  agents  L» 

On  reprochait  à la  cour  d’ètre  opposée  à la  révo- 
lution, et  ces  reproches,  qui  accroissaient  l’irrita- 
tion populaire,  n’étaient  pas  sans  fondement.  Nous 
avons , à ce  sujet,  le  témoignage  d’un  des  membres 
les  plus  éclairés  du  côté  droit  de  l’assemblée  . M.  de 
Montlosier  : «Ce  n’étaient  certainement,  dit-il  dans 
ses  Mémoires,  ni  le  roi , ni  toute  la  cour  qui  aspi- 
raient au  retour  de  l’ancien  ordre  de  choses;  mais 
il  est  vrai  de  dire  que,  parmi  les  hommes  d’État , il 
y en  avait  un  grand  nombre  , tels  que  le  baron  de 
Bretcuil  et  ses  adhérents,  qui  ne  cessaient  de  déplo- 
rer la  faute  qu’on  avait  commise  en  convoquant  les 
états  généraux.  A chaque  heure , à chaque  moment , 
on  s’occupait  du  moyen  de  s’en  débarrasser,  pour 
revenir  au  régime  des  parlements,  combiné 
avec  celui  des  lettres  de  cachet. 

«Soit  à Paris,  soit  à Versailles,  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu’on  appelait  alors  la  haute  société, 
effrayée  des  troubles  qu’avait  amenés  la  convoca- 
tion des  états  généraux,  et  des  désordres  qui  avaient 
s livi  ces  troubles,  partageait  ces  dispositions  ; elle 
soupirait  pour  le  retour  A' un  régime  absolu  qu’elle 
croyait  pouvoir  seul  la  préserver  et  la  sauver. 

«Les  mêmes  dispositions  se  trouvaient,  sinon 
dans  la  majorité,  au  moins  dans  une  grande  partie 
de  la  noblesse  et  du  clergé. 

«Pour  l’armée,  et  surtout  parmi  les  principaux 
officiers,  il  n’y  avait  pas  d’hésitalion.  Le  maréchal 
de  Broglie  ne  s’en  cachait  point,  rien  ne  lui  parais- 
sait si  facile.  Quand  il  fut  appelé  à Versailles , 
comme  il  logeait  au  château  à côté  de  moi,  j’avais 
occasion  de  le  voir,  quand  je  passais  devant  sa  J 
porte,  occupé,  avec  ses  aides  de  camp,  de  tous  les  | 
plans  des  environs  de  Paris  qu’il  avait  pu  rassem- 
bler. Cela  ne  l’empêcha  pas,  au  moment  du  14  juil- 
let, de  laisser  la  Bastille  et  les  Invalides  sans  dé- 
fense, tant  on  faisait  peu  de  cas  alors  des  émotions 
populaires.  — Passant  un  jour  sur  la  terrasse  du 
château , au  moment  où  on  avait  commencé  à ras- 
sembler le  corps  d’armée,  le  comte  d’Espinchal 
m’aperçoit  et  m’appelle;  il  était  au  milieu  d’un 
groupe  nombreux  d’officiers.  Ces  officiers,  parmi 
lesquels  je  reconnus  très-bien  M.  le  comte  d’Auli- 
champ,  s’entretenaient  du  plaisir  qu’ils  auraient 
bientôt  à jeter  toute  cette  pretin/aille  d’états  gé- 
néraux par  la  fenêtre;  ils  ajoutaient  : «Ils  nous  en 
«ont  bien  fait,  mais  cette  fois  nous  avons  aiguisé 
«nos  couteaux.»  Ce  langage  violent  ne  me  plaisait 
pas  du  tout.  » 

V Mémoires  de  Montlosier. 


La  division  était  dans  le  conseil  du  roi.  Necker 
persistait  à croire  que  le  roi  devait  accepter  les 
changements  demandés  par  la  nation  *,  et  faire 
concourir  à toutes  les  améliorations  son  autorité,  de 
façon  à la  faire  aimer  et  à lui  rendre  la  puissance 
qu’elle  avait  momentanément  perdue.  Le  parti  qui 
voulait  opposer  la  force  aux  vœux  du  peuple  l’em- 
porta, et  le  renvoi  du  ministre  des  finances  fut 
résolu.  Trois  autres  ministres  (Saint-Priest,  Mont- 
morin  et  La  Luzerne)  donnèrent  leur  démission. 

Le  11  juillet  1789,  Necker,  qui,  vingt  jours  au- 
paravant, avait  voulu  donner  sa  démission  et  avait 
été  supplié  de  rester  en  place , reçut  du  roi  une  lettre 
conçue  en  ces  termes  : « Depuis  que  je  vous  ai  en- 
«gagé,  monsieur,  à rester  dans  votre  place,  vous 
«m’avez  demandé  de  prendre  un  plan  de  conduite 

1 Les  demandes  de  la  nalion  n’étaient  pas  encore  complè- 
tement connues  ; le  dépouillement  des  cahiers  remis  aux  dé- 
putés aux  états  généraux  par  leurs  commettants  n’était 
point  encore  terminé.  En  voici  le  résultat,  présenté  le  28  juil- 
let 1789  à l’Assemblée  nationale. 

Principes  avoués  par  ta  totalité  des  cahiers.  — Arti- 
cle 1er.  Le  gouvernement  français  est  monarchique.  — 2.  La 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  — 3.  La  couronne 
est  héréditaire  de  mâle  en  mâle.  — 4.  Le  roi  est  dépositaire 
du  pouvoir  exécutif.  — 5.  Les  agents  de  l’autorité  sont  res- 
ponsables. — 6.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 
promulgation  des  lois.  — 7.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanc- 
tion royale.  — 8.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l’emprunt  et  à l’impôt.  — 9.  L’impôt  ne  peut  être  accordé 
que  d’une  tenue  des  états  généraux  à l’autre.  — 10.  La  pro- 
priété est  sacrée.  — 11.  La  liberté  individuelle  est  sacrée. 

Question  sur  lesquelles  l'universalité  des  cahiers  ne 
s’est  point  expliquée  d'une  manière  uniforme.  — Arti- 
cle 1er.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif  limité  par  les  lois 
constitutionnelles  du  royaume? — 2.  Le  roi  peut-il  faire  seul 
les  lois  provisoires  de  police  et  d’administration  dans  l'inter- 
valle des  tenues  des  états  généraux  ?—  3.  Ces  lois  seront-elles 
soumises  â l’enregistrement  libre  des  cours  souveraines?  — 
4.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que  par 
eux-mêmes?  — 5.  Leroi  peut-il  seul  convoquer,  proroger 
et  dissoudre  les  états  généraux  ? — 6.  En  cas  de  dissolution  , 
le  roi  est-il  obligé  de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle  convo- 
cation ? — 7.  Les  états  généraux  seront -ils  permanents 
ou  périodiques?  — 8.  S'ils  sont  périodiques  , y aura-t-il  ou 
n’y  aura-t-il  pas  une  commission  permanente  entre  les  ses- 
sions?— 9.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans 
une  même  chambre  ? * — 10.  Les  deux  chambres  seront-elles 
formées  sans  distinction  d’ordres?  — 11.  Les  membres  de 
l’ordre  du  clergé  seront-ils  répartis  dans  les  deux  autres  or- 
dres?— 12.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
des  communes  sera-t-elle  dans  la  proportion  d’un,  deux 
trois?  — 13.  Sera  t-il  établi  un  quatrième  ordre  sous  le  titre 
d 'ordre  des  campagnes?  **  — 14.  Les  personnes  possédant 
charges,  emplois  ou  places  à la  cour,  peuvent-elles  être  dé- 
putées aux  états  généraux?  — 15.  Les  deux  tiers  des  voix 
seront-ils  nécessaires  pour  former  une  résolution?  — 16.  Les 
impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  nationale 
seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? — 17.  Les 
lettres  de  cachet  seront-elles  abolies  ou  modifiées? — 18.  La 
liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  ou  restreinte  par  des 
règlements? 

* C'était  la  question  d’une  chambre  des  pairs  et  d’une  chambre 
des  députés:  l’Assemblée  nationale  se  prononça  pour  une  chambre 
unique. 

” Cet  ordre  existe  en  Suède. 
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«vis-à-vis  des  étals  généraux,  et  vous  m’avez  mon- 
tré plusieurs  fois  que  celui  de  condescendance 
«extrême  était  celui  que  vous  préfériez , et  que, 
«ne  vous  croyant  pas  utile  pour  d’autres,  vous  me 
«demandiez  la  permission  de  vous  retirer,  si  je  pre- 
« nais  un  parti  différent.  J’accepte  la  proposition 
«que  vous  m’avez  faite  de  vous  retirer  hors  du 
«royaume,  pour  ce  moment  de  crise , et  je  compte 
«que,  comme  vous  me  l'avez  dit,  votre  retraite  soit 
«prompte  et  secrète.  11  importe  à votre  droiture  et 
«à  votre  réputation  de  ne  donner  lieu  à aucune 
«commotion.  J’espère  qu’un  temps  plus  calme  me 
ameltra  à portée  de  vous  donner  des  preuves  de 
«mes  sentiments  pour  vous.» 

Ceux  des  ministres  qui  étaient  restés  au  pouvoir 
et  qui  s’étaient  adjoint  des  hommes  tels  que  La  Vau- 
guyon,  Breteuil,  de  Broglie,  Foulon,  etc. , connus 
par  leur  dévouement  absolu  à l’autorité  royale , 
avaient  proposé  de  mettre  Necker  à la  Bastille, 
craignant,  disaient-ils,  son  immense  popularité  et 
quelque  rébellion.  Mais  le  roi  avait  répondu  : «Je 
«suis  sûr  qu’il  obéira  avec  scrupule  et  disparaîtra 
«sans  éclat.» — En  effet,  Necker,  qui  avait  reçu  la 
lettre  à trois  heures,  dîna  comme  de  coutume  avec 
les  amis  qu’il  avait  invités,  sans  que  personne  pé- 
nétrât son  secret;  ne  le  confia  qu’à  sa  femme,  en 
sortant  de  la  table;  monta  avec  elle,  à cinq  heures 
et  demie,  en  voiture,  comme  s’il  n’allait  faire  que 
sa  promenade  habituelle,  et  à deux  cents  pas  de 
son  hôtel,  donna  l’ordre  de  le  conduire  à la  pre- 
mière poste  : ses  amis  et  sa  propre  fille  ne  surent 
son  départ  que  le  lendemain  l. 

1 Necker  se  retira  à Bruxelles  et  de  là  traversa  l’Allema- 
gne pour  se  rendre  à sa  terre  de  Coppet , pi  es  de  Genève.  Il 
fut  rappelé  le  16  juillet,  sur  la  demande  de  l’Assemblée  na- 
tionale. 

Par  un  des  jeux  bizarres  de  la  fortune  , il  se  trouva  à Bâle 
dans  l’auberge  où  venait  d’arriver  la  duchesse  dePolignac, 
que  les  alarmes  de  l’amitié  et  la  fureur  des  partis  avaient  obli- 
gée de  fuir  de  France.  Le  ministre  et  la  duchesse  se  rencon- 
trèrent avec  surprise,  s’entretinrent  avec  curiosité,  presque 
avec  sympathie.  Ce  fut  la  favorite  de  la  reine  qui  apprit  au 
ministre  disgracié  le  soulèvement  que  sa  retraite  avait  causé , 
les  barrières  incendiées,  la  Bastille  prise  et  détruite , la  no- 
mination et  la  démission  des  cinq  nouveaux  ministres.  Necker 
était  à peine  sorti  de  cet  entretien,  qu’il  rentra  chez  la  du- 
chesse, tenant  à la  main  les  lettres  du  roi  et  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  l’in  vit  aient  à venir  reprendre  la  place  dont  on 
l’avait  éloigné.  Voici  la  lettre  de  Louis  XVI  à Necker  : 

«Je  vous  avais  écrit,  monsieur,  que  dans  un  temps  plus 
« calme,  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes  sentiments  ; mais 
«cependant  le  désir  que  les  états  généraux  et  la  ville  de  Paris 
«témoignent  m’engage  à hâter  le  moment  de  votre  retour. 
«Je  vous  invite  donc  à revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre 
«auprès de  moi  votre  place.  Vous  m’avez  parlé,  en  mequit- 
«tant,  de  votre  attachement;  la  preuve  que  je  demande  est 
« la  plus  grande  que  vous  puissiez  me  donner  dans  cette  cir- 
« constance.  » 

Necker  n’hésita  point,  et  se  mit  sur-le-champ  en  route  pour 
revenir. 


Les  trois  journées  de  la  Révolution , 12,  13  et  14  juillet.  — Le 
prince  de  Lainbcsc  aux  Tuileries.  — Alarme  dans  Paris.  — 
Formation  spontanée  de  la  garde  nationale.  — Prise  de  la 
Bastille.—  Massacre  du  gouverneur  de  Launay  et  du  prévôt 
des  marchands  Flesselles.  — Le  roi  vient  à l’hôtel  de  ville 
de  Paris  (12-16  juillet  178‘J). 

Ap  rès  le  renvoi  de  Necker,  des  troubles  devaient 
éclater  dans  Paris,  où  ce  ministre  était  alors  Y idole 
d’une  grande  partie  de  la  population.  Le  baron  de 
Besenval , commandant,  sous  le  maréchal  de  Bro- 
glie, les  troupes  rassemblées  aux  environs  de  la  ca- 
pitale, croyait  avoir  pris  des  mesures  pour  s’y 
opposer.  Le  prince  de  Lambesc,  qui  était  sur  la 
place  Louis  XV,  à la  tète  du  régiment  de  cavalerie 
royal-allemand , y fut , à ce  que  dit  M.  de  Montlo- 
sier,  «attaqué  le  12  juillet , à onze  heures  du  soir, 
par  1200  gardes  françaises  au  service  de  la  com- 
mune, et  eut  plusieurs  soldats  tués.  Le  régiment 
se  retira  sans  riposter.  » Mais  ce  que  M.  de  Montlo- 
sier  ne  dit  pas,  et  ce  qu’établit  le  procès-verbal 
des  électeurs  de  Paris,  c’est  que  dans  la  journée  un 
cavalier  de  royal-allemand  avait  tué  d’un  coup  de 
pistolet  un  soldat  des  gardes  françaises,  et  que  le 
prince  lui-même, «insulté  par  quelques  particu- 
liers 1 , avait , avec  un  détachement  de  cavalerie , 
pénétré,  par  le  pont  tournant,  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  et  chargé  sans  ménagement  ceux  qui  s’y 
trouvaient;  un  vieillard  de  soixante-quatre  ans  affir- 
mait même  avoir  été  blessé  à la  main  par  le  prince.  » 
On  conçoit  toute  l’effervescence  que  cet  événement, 
exagéré  sans  doute  par  les  récits  passant  de  bouche 
en  bouche,  dut  exciter  dans  Paris. 

«La  démence  était  à son  comble,  dit  M.  de  Be- 
senval, les  motions  les  plus  incendiaires  partaient 
du  Palais-Royal  (demeure  du  duc  d’Orléans) , et  se 
répandaient  dans  tous  les  quartiers.  Le  faubourg 
Saint-Antoine  surtout  se  distinguait.  A chaque  pas 
on  rencontrait  dans  les  rues  des  hommes  dont  l’as- 
pect effrayant  annonçait  la  soif  de  sang  et  de  pil- 
lage , brigands  soudoyés  par  M.  le  duc  d’Orléans 
et  par  l’Angleterre,  et  toujours  prêts  à exécuter  les 
ordres  effroyables  qui  leur  étaient  donnés.» — «Un 
attroupement  que  j’ai  vu,  dit  Dulaure,  et  j’atteste 
que  les  trois  ou  quatre  cents  hommes  qui  le  com- 
posaient ressemblaient  à des  échappés  des  galè- 
res, après  avoir  enlevé  du  cabinet  de  Curtius  2 les 
bustes  en  cire  du  duc  d’Orléans  et  de  l’ex-ministre 
Necker,  promenaient  dans  les  rues  ces  bustes  cou- 
verts de  crêpe,  en  criant  : Chapeau  bas  !... 

» C’est  l’expression  dont  se  sert  Dulaure;  Anquetil  dit  que 
ces  particuliers  étaient  ceux  qui  promenaient  les  bustes  de 
Necker  et  du  duc  d’Orléans.  On  verra  quelques  ligues  plus 
loin  comment  Dulaure  les  dépeint. 

* Le  cabinet  de  Curtius,  où  le  public  était  admis  en  payant, 
renfermait  les  bustes  en  cire  des  personnages  les  plus  célèbres 
du  temps. 
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«Camille  Desmoulins  passait  dans  le  jardin  du 
Palais-Royal,  foyer  de  l’insurrection  parisienne  ; il 
fut  arrête  près  du  café  de  P'oi , monta  sur  un  banc 
dans  le  jardin,  commença  un  discours  mal  articulé 
(il  bégayait),  mal  entendu,  et  qu’il  termina  brus- 
quement en  montrant  un  pistolet,  et  en  criant  aux 
armes!...  1 » 

Cependant  l’alarme  s’était  répandue  dans  Paris  : 
«En  un  moment , de  tous  les  quartiers , la  foule, 
dit  Anquetil , accourt  au  Palais-Royal  ; des  orateurs 
y sèment  le  désordre  et  la  désolation:  «Cent  ca- 
«nons,  disent-ils,  sont  braqués  sur  Montmartre  ; 
«autant  sur  les  hauteurs  de  Belleville;  la  Bastille 
«est  remplie  de  mortiers  qui  vont  vomir  sur  la  ville 
«des  bombes  et  autres  feux  meurtriers;  les  Invali- 
« des  et  l’École  militaire  renferment  50,000  hommes; 
«plus  du  double  vont  partir  des Champs-Élysées,  dé- 
« boucher  par  tous  les  faubourgs,  et  mettre  Paris 
«au  pillage.  Hommes,  femmes  et  enfants,  rien  ne 
«sera  épargné. » 

La  crainte  et  le  désespoir  que  répandaient  ces 
funestes  rumeurs  firent  naître  parmi  les  Parisiens 
la  pensée  de  se  défendre,  et  la  garde  nationale  lui 
dut  son  origine. 

«Les  bourgeois,  universellement  pénétrés  du 
danger  général,  s’assemblèrent  dans  les  districts 
(dit  un  annaliste  qui  a étudié  avec  soin  les  phases 
diverses  de  notre  grande  révolution);  le  tocsin 
sonne  dans  chaque  quartier,  tous  les  citoyens  s'ar- 
ment de  leur  mieux,  et  des  patrouilles  de  volon- 
taires établissent  immédiatement  une  police  de  sû- 
reté. Les  électeurs  des  députés  aux  états  généraux 
accourent  à l’hôtel  de  ville,  et,  se  réunissant  au 
corps  municipal , ils  créent  sur-le-champ  la  milice 
parisienne.  48,000  citoyens  s’enregistrent  dans  un 
seul  jour  : les  soixante  assemblées  de  districts  les 
forment  en  bataillons,  en  compagnies.  Enfin,  l’as- 
semblée de  l’hôtel  de  ville  établit  un  comité  de  sûreté 
permanent,  qui  prend  l’arrêté  suivant  : «Les  désor- 
«dres...  ayant  déterminé  à rétablir  sans  délai  la  mi- 
«lice  parisienne,  il  a été  décidé:  Le  fond  de  cette 
«milice  sera  de  48,000  hommes... , formant  seize  lé- 
«gions...;  l’état-major  général,  composé  d’un  com- 
«mandant  général,  d’un  commandant  en  second, 
«d’un  major  général,  et  des  états-majors  de  chacune 
«des  seize  légions;  tous  les  officiers  seront  nommés 
«par  le  comité  permanent...  Les  couleurs  de  la  ville 
«ayant  été  adoptées  par  l’assemblée  générale  des 
«électeurs,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et 
« rouge.  » 

«L’assemblée  des  électeurs  envoie  le  lendemain 
une  députation  à Versailles  demander  au  roi  la  con- 
firmation de  l’établissement  de  la  milice,  l’éloigne- 

1 Dulacrb,  Esquisses  historiques  (les  principaux  élé- 
ments de  la  révolution  française. 


ment  des  troupes,  la  responsabilité  des  ministres. 
Le  roi  refuse  tout;  mais  dans  trois  jours  (le  16)  il 
approuvera  tout,  la  formation  delà  milice  bour- 
geoise, ainsique  sa  nouvelle  dénomination  d e garde 
nationale ; les  provinces  s’empresseront  d’imiter 
Paris  : peu  de  jours  suffiront  pour  que  des  villes 
situées  aux  frontières  prennent  les  armes,  pronon- 
cent le  serment  de  maintenir  les  décrets  de  l’Assem- 
blée, et  la  liberté  de  ses  membres,  en  offrant  de 
marcher  à sa  défense.  Bientôt  3 millions  de  Fran- 
çais seront  sous  les  armes  pour  soutenir  la  cause  du 
tiers-état  et  les  motifs  de  la  Révolution  *.» 

Le  13  et  le  14  juillet,  les  troubles  continuèrent 
à Paris  : «La  cour  semble  jeter  un  œil  tranquille 
sur  ces  mouvements , dit  Montgaillard.  Les  troupes 
postées  au  Chantp-de-Mars , à Sèvres , à Saint- 
Cloud  , à Saint-Denis , y restent  immobiles  : on  croi- 
rait que  les  ministres  de  deux  jours,  bien  assurés 
du  succès  , laissent  croître  le  désordre  pour  l’abat- 
tre au  moment  favorable , avec  plus  de  force  et 
d’impétuosité.  Ils  envisagent  tout  ceci  comme  un 
trouble-fête  accidentel , comme  aussi  facile  à dis- 
siper que  dans  les  temps  oû  six  cent  mille  habitants 
tremblaient  à l’apparition  d’un  lieutenant  de  police 
et  de  huit  cents  hommes  du  guet.  Ils  ne  mettent 
pas  une  plus  grande  importance  à cette  insurrec- 
tion qu’on  n’en  mettait,  sous  les  règnes  précédents, 
aux  mouvements  populaires,  toujours  terminés  par 
le  triomphe  du  pouvoir,  la  punition  de  quelques 
malheureux,  et  la  fortune  de  quelques  ingrats. 
Les  courtisans  vont  jusqu’à  se  réjouir  de  ces  tu- 
multes; ils  disent:  «Plus  la  commotion  sera  vio- 
« lente,  moins  elle  aura  de  durée;  plus  ils  eu  feront, 

« plutôt  cela  finira.  » 

«Cependant  la  fermentation  prend  un  dévelop- 
pement effrayant  : le  tocsin  ne  cesse  pas  de  se  faire 
entendre  ; les  boutiques  et  les  ateliers  se  ferment  ; 
les  rues  s’inondent  de  gens  bizarrement  armés;  les 
détenus  de  la  Force  et  du  Châtelet  sont  délivrés  ; 
la  maison  de  Saint-Lazare  est  livrée  au  pillage.  La  '■ 
multitude,  et  ceux  qui  l’excitent , et  les  bourgeois 
qui  s’efforcent  de  les  contenir,  tous  accusent  la 
cour.  Plusieurs  courriers  sont  arrêtés  : on  trouve 
dans  leurs  dépêches  de  nouveaux  sujets  de  dé- 
fiance. Une  foule  prodigieuse  se  porte  à l’hôtel  des 
Invalides,  et  somme  le  gouverneur  de  livrer  le  dé- 
pôt d’armes  confié  à sa  garde.  Il  s’y  refuse,  et 
trente-deux  mille  fusils  sont  enlevés  avec  vingt 
pièces  de  canon  2.  Dès  la  veille,  le  peuple  s’est  em- 

1 L'abbé  df.Mointoaili.ard,  Histoire  de  France  depuis 
l' Assemblée  des  notables , etc. 

2 M.  de  Soinbreuil  était  alors  gouverneur  de»  Invalides  : il 
avait  voulu  mettre  ces  fusils  hors  de  service,  eu  en  faisant 
enlever  les  chiens  et  les  baguettes  ; mais  les  vingt  invalides 
chargés  de  ce  travail  ne  s’en  occupaient  qu’à  regret , et  en 
six  heures  n’avaient  pas  désarmé  plus  de  vingt  fusils. 
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paré  de  toutes  les  armes  trouvées  chez  les  armu- 
riers. 

«On  se  porte  aussi  au  garde-meuble,  où  l'on 
s’empare,  mais  sans  dévastation , de  toutes  lesarmes 
qui  s’y  trouvent  déposées  : les  {dus  riches , les  plus 
belles,  attirent  de  préférence  l'attention  et  l’em- 
pressement de  ces  hommes  du  peuple:  fusils,  pis- 
tolets , sabres  , couteaux  de  chasse , armes  offensives 
de  toute  espèce,  sont  enlevés  en  moins  de  demi- 
heure;  deux  canons  sur  leurs  affûts , envoyés  par 
le  roi  de  Siam  à Louis  XIV  , sont  traînés,  descendus 
et  conduits  vers  la  place  de  Grève.  Ce  groupe 
d’hommes , de  femmes,  d’enfants,  formé  tout  à coup 
en  bataillon,  offre  l'assemblage  des  différents  cos- 
tumes guerriers  de  tout  siècle , de  tout  pays,  an- 
ciens et  modernes,  et  portant  toutes  les  espèces 
d’armes  d'Europe,  d'Asie,  d’Amérique,  même  les 
flèches  empoisonnées  des  sauvages.  La  lance  de  Bou- 
cicaut,  le  sabre  de  Du  Guesclin,  brillent  dans  la  main 
d’un  bourgeois,  d’un  ouvrier; un  portefaix  brandit 
l’épée  de  François  Ier  : c’est  une  scène  de  carnaval 
en  juillet  L Dans  plusieurs  églises,  lieux  d’assem- 
blée pour  les  districts,  les  ouvriers  s’emploient  à 
faire  des  balles.  L’assemblée  des  électeurs,  siégeant  à 
l'bôlel  de  ville,  autorise  les  districts  à faire  fabri- 
quer sur-le-champ,  aux  dépens  de  la  ville,  des  pi- 
ques, des  hallebardes,  et  d’autres  armes  aussi  peu 
formidables,  mais  que  le  désespoir  sait  employer 
dans  les  mouvements  populaires  : cinquante  mille 
piques  sont  fabriquées  en  trente-six  heures.  — Tel 
est  le  tableau  de  Paris  à l’aube  du  14. 

«U  reste  néanmoins  beaucoup  d'hommes  à armer, 
lorsque  le  bruit  se  répand  que  la  Bastille  renferme 
des  dépôts  considérables.  Le  peuple  y court  à la 
suite  des  personnes  qui  portent  au  gouverneur  une 
lettre  du  prévôt  des  marchands  (premier  magistrat 
municipal).  La  porte  de  ce  château  est  ouverte  à 
une  quarantaine  d’hommes;  mais,  dès  leur  entrée, 
une  fusillade  a lieu  dans  l’intérieur.  Il  peut  se  faire 
que  le  gouverneur,  marquis  de  Launay,  croie  qu’on 
veut  le  surprendre , et,  sous  prétexte  de  pourparler, 
s’introduire  dans  le  château , dont  quatre-vingt-deux 
invalides  et  trente-trois  Suisses  forment  toute  la 
garnison...  Cette  garnison,  d’ailleurs,  manquait  de 
vivres...  Néanmoins  le  gouverneur,  né  et  élevé  à la 
Bastille,  et  qui  regardait,  pour  ainsi  dire  , ce  châ- 
teau fort  comme  son  domaine  patrimonial,  était  ré- 
solu de  se  défendre.  Il  avait  disposé,  dès  les  jours 
précédents,  tous  les  moyens  mis  à sa  disposition  : 
les  tours  étaient  garnies  de  quinze  pièces  de  canon  ; 
on  y avait  placé  douze  fusils  de  rempart , du  calibre 
d’une  livre  et  demie  de  balles;  le  château  renfer- 

1 Les  Parisiens  ont  revu  ce  spectacle  en  1830,  lorsque  les 
armes  de  toute  espèce  furent  enlevées  du  musée  de  l’ar- 
tillerie. 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


; niait  en  outre  quatre  cents  biscaïens,  quatorze  cof- 
frets de  boulets  sabotés , quinze  mille  cartouches , et 
cent-vingt  barils  de  poudre;  et  pour  prévenir  le 
cas  où  les  munitions  seraient  épuisées , et  où  les  as- 
saillants s'approcheraient  assez  pour  n’èlre  plus 
atteints  par  le  canon,  on  avait  versé  sur  les  tours 
plusieurs  charretées  de  vieux  pavés,  de  vieux  ferre- 
ments, bouleis,  chenets,  etc.  Dès  la  veille,  on  avait 
placé  des  sentinelles  dans  tous  les  endroits  jusqu’a- 
lors négligés , et  envoyé  douze  hommes  sur  les  tours 
pour  observer  les  mouvements  du  dehors... 

«Au  bruit  de  la  fusillade  de  l’intérieur,  la  fureur 
de  la  multitude  redouble;  on  crie  : «Il  a reçu  nos 
« parlementaires  pour  les  massacrer  ! A la  trahison  ! 
«Au  meurtre!»  Pendant  que  beaucoup  d’hommes 
se  sont  portés  sur  les  derrières  de  la  forteresse,  et 
y mettent  le  feu  au  moyen  de  plusieurs  voitures  de 
paille  amenées  jusque-là,  incendiant  le  corps  de 
garde  avancé,  l’habitation  du  gouverneur  et  les  cui- 
sines, la  présence  de  trois  compagnies  de  gardes 
françaises  , qui  arrivent  dans  I’avant-cour  avec  un 
mortier,  deux  pièces  de  quaire,  et  un  canon  d’ar- 
gent enlevé  au  garde-meuble,  intimide  la  garnison, 
qui  néanmoins  fait  résistance. 

«Après  quatre  heures  d’alternatives  d’agression 
et  de  défense,  un  papier  sort  d’un  créneau;  au 
moyen  d’une  longue  planche  posée  sur  le  bord 
d’un  fossé , un  citoyen  ne  craint  pas  d’aller  le  ra- 
masser. L’écrit  porte  : «Nous  avons  vingt  milliers  de 
«poudre;  nous  ferons  sauter  la  garnison,  et  tout  le 
« quartier,  si  vous  n’acceptez  pas  la  capitulation.  — 
«Nous  l’acceptons,  foi  d’officier,  dit  un  bourgeois 
a nommé  Élie;  baissez  vos  ponts.»  Les  ponts  se 
baissent  ; en  un  instant  la  foule  inonde  les  cours  : on 
saisit  le  gouverneur,  on  l’entraîne  vers  la  Grève,  on 
l’égorge , pendant  que  le  major  de  la  Bastille , de 
Losme-Solbray , homme  vertueux,  humain,  aussi 
chéri  des  prisonniers  que  de  Launay  en  était  re- 
douté , conduit  aussi  vers  l’hôtel  de  ville,  est  enlevé  à 
ses  gardes,  et  massacré.  Les  deux  têtes,  montées  sur 
des  piques,  sont  portées  dans  les  rues.  On  trouve 
une  centaine  de  morts  parmi  les  assaillants;  de  la 
garnison,  outre  le  gouverneur  et  le  major,  l’aide- 
major,  deux  lieutenants  et  trois  invalides,  ont  péri 
sous  les  coups  des  assassins.» 

Noyons,  d’après  M.  de  Montlosier,  ce  qui,  dans 
le  même  temps  , s'était  passé  à l’hôtel  de  ville. 

«Ün  demandait  de  tous  côtés  des  armes;  on  ne 
savait  où  il  y en  avait.  Encore  que  ce  fut  décidé- 
ment l’assemblée  des  électeurs  avec  son  comité  per- 
manent qui  gouvernât  à l’hôtel  de  ville,  le  prévôt 
des  marchands  ( M.  de  Flesselies)  ne  laissait  pas, 
par  un  reste  d'habitude,  d’assister  au  conseil.  S’il 
avait  eu  un  peu  de  prudence,  il  aurait  pu,  comme 
le  lieutenant  général  de  police,  se  démettre  de  scs 
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fonctions:  il  ne  le  fit  pas.  Avec  des  intentions 
qu’on  a pu  ensuite  regarder  comme  suspectes,  peut- 
être  seulement  [jour  se  rendre  populaire  , et  servir 
mieux  sous  cette  couleur  la  cause  royale  à laquelle  il 
était  voué,  il  s’entremettait  dans  toutes  les  délibé- 
rations; on  aurait  dit  quelquefois  qu’il  les  dirigeait. 
Et  alors,  comme  on  s’adressait  surtout  à lui  pour 
avoir  des  armes,  il  en  promettait  à qui  en  deman- 
dait ; l’embarras  était  de  s’en  procurer.  Pressé  de 
loutes  parts,  à la  fin  on  voit  arriver  solennellement 
et  pompeusement  devant  l’hôtel  de  ville  plusieurs 
grandes  caisses  qui  sont  étiquetées  Artillerie.  Ces 
caisses,  promises  depuis  longtemps',  répandent  aus- 
sitôt la  joie  ; elles  sont  transportées  dans  les  caves 
de  l’hôtel  de  ville.  Bientôt  on  annonce,  comme  ve- 
nant detre  découvert,  le  dépôt  d’une  quantité  de 
cartouches  à l’Arsenal;  enfin  on  assure,  et  M.  le 
prévôt  des  marchands  lui-même  le  confirme,  qu’il  y 
a un  grand  dépôt  de  fusils  aux  Chartreux. 

o En  même  temps  qu’on  se  rassurait  sur  ces  divers 
dépôts,  de  plus  en  plus  on  éprouvait  le  besoin  d’en 
faire  usage.  Des  courriers  se  succédant  sans  cesse  , 
arrivant  de  toutes  parts,  les  uns  envoyés  par  les 
districts,  d’autres  tout  à fait  inconnus,  viennent 
rapporter,  tantôt  que  royal-allemand  et  royal-cra- 
vate  sont  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  massa- 
crant tout,  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe;  tantôt, 
que  les  troupes  du  Champ-de-Mars  arrivent  par  les 
Champs-Elysées.  Quand  on  vérifiait  ces  rapports, 
ils  se  trouvaient  sans  fondement;  mais  on  n'avait 
pas  toujours  le  temps  de  1rs  vérifier,  et , vérifiés  ou 
non,  l’alarme  était  produite,  et  alors  de  demander 
des  armes,  à toute  force  des  armes.  «Tranquiliiscz- 
« vous,  » répondit  enfin  le  comité  permuneni  ; et  voilà 
qu’il  fait  sortir  des  caves  de  l’hôtel  de  ville,  à la 
grande  joie  de  la  multitude,  les  caisses  étiquetées 
Artillerie.  Les  caisses  une  fois  ouvertes  au  milieu 
de  la  place,  lorsque  tout  le  monde  s’approche  pour 
recevoir  la  distribution  qui  va  être  faite,  au  lieu 
d’armes,  voilà  qu’il  ne  se  trouve  plus  dans  ces  caisses 
que  du  vieux  linge.  Aussitôt  il  s’élève  de  tous  côtés 
un  cri  : nA  la  trahison!  11  faut  pendre  le  comité 
«permanent!  il  faut  mettre  le  feu  à l'hôtel  de  ville! 
« — Un  moment,  disaient  alors  quelques-uns,  il  va 
«nous  arriver  des  cartouches  de  l’arsenal;»  mais 
on  n’y  trouve  point  de  cartouches.  Enfin,  on  en- 
voya aux  Chartreux;  mais  au  lieu  d’armes,  on  vit 
arriver,  je  ne -saurais  dire  conduits,  traînés  ou 
portés  par  la  multitude,  un  vieux  prieur  cl  un  autre 
religieux.  Quand  ces  deux  religieux  arrivèrent,  on 
voulait  bien  les  tuer,  mais  cela  n’en  valait  pas  la 
peine,  ils  étaient  presque  morts;  ensuite  il  était 
important  de  les  laisser  respirer  un  moment,  afin 
de  les  interroger.  Ou  les  interrogea,  en  effet,  aus- 
sitôt qu’ils  furent  un  peu  remis;  mais  ils  répondi- 


rent si  à propos,  qu’on  fut  convaincu  de  leur  inno- 
cence. — Alors  un  des  électeurs  s’approche  du  pré- 
vôt des  marchands  : «Monsieur,  lui  dit-il  durement, 
«voilà  l'ordre  que  vous  avez  donné;  voulez-vous 
«bien  expliquer  ce  mystère?»  M.  de  Flesselles  ré- 
pondit, déconcerté:  «On  m’a  trompé,  je  me  suis 
«trompé.»  On  comprend  l’espèce  d’impression  qui 
s’éleva  sur  son  compte. 

«Au  milieu  de  ces  tromperies  ou  de  ces  méprises, 
loutes  les  recherches  ne  furent  pas  infructueuses. 
Un  vieux  invalide  et  un  garçon  perruquier  décou- 
vrent, et  aussitôt  font  arrêter,  de  leur  autorité  pri- 
vée, plusieurs  milliers  de  livres  de  poudre  et  de 
salpêtre  qui  étaient  chargés  pour  Rouen.  Cette  pou- 
dre, transportée  à l’hôtel  de  ville,  le  peuple,  aigri 
de  soupçons  et  de  méfiances,  voulait  qu’on  la  lui 
fit  distribuer  à l’instant  même;  il  menaçait  d’en- 
foncer les  barils.  Un  bon  prêtre,  nommé  Lefèvre, 
qui  était  là,  fit  observer  que  le  moindre  accident 
pouvait  faire  sauter  l’hôtel  de  ville  et  tout  le  quar- 
tier. On  lui  remet  la  garde  de  celte  poudre , qu’il 
fait  transporter,  du  mieux  qu'il  peut , dans  des  salles 
basses.  Cela  n’empêcha  pas  de  tirer,  en  signe  de 
réjouissance,  des  coups  de  fusil  en  les  transpor- 
tant. On  lui  avait  donné  des  gardes  pour  l’assister  : 
ces  gardes,  ivres,  ou  peut-être  par  fanfaronnade, 
affectaient  de  fumer  leur  pipe  sur  les  barils.  Le  pau- 
vre prêtre  se  désolait , jurait , tempêtait  ; alors 
même  on  en  faisait  de  plus  belle  pour  le  narguer.  A 
la  fin  toute  celte  poudre  fut  distribuée  en  cornets  ; 
ce  fut  même  la  nuit,  au  milieu  de  chandelles  al- 
lumées. 

« Dans  cette  bagarre,  ce  n’était  pas  seulement  tel 
ou  tel  qui  était  en  danger,  c’était  tout  le  monde. 
Deux  conseillers  au  Parlement,  M.  Bouchard  de  Scar- 
ron  et  M.  Lefèvre  d’IIamécourt , qui  allaient  à Ver- 
sailles, furent  arrêtés,  conduits  à l’hôtel  de  ville, 
et  furent  au  moment  de  périr.  Ils  voulaient  parler 
au  comité  permanent:  «Allez-vous-en  vite , leur, 
«dit-on,  vous  ne  pouvez  demeurer  ici.»  Il  en  fut  de 
même  du  prince  et  de  la  princesse  de  Montbarey.  Le 
comité  permanent  lui  mèmeju’était  pas  toujours  en 
sûreté.  Un  de  scs  membres,  M.  Garran-Coulon , qui 
avait  reçu  une  mission  importante,  fut  arrêté, 
battu,  et  eut  peine  à s’échapper...  Un  autre,  vêtu 
de  noir  (je  ne  me  souviens  [tas  de  son  nom),  vou- 
lut aller  faire  aussi  quelque  message:  on  le  signala 
comme  un  traître,  et  aussitôt  on  chercha  à le  saisir 
par  les  cheveux  pour  le  mener  à la  lanterne;  heu- 
reusement pour  lui,  au  lieu  de  cheveux,  il  avait  une 
perruque  qu’il  abandonna  au  capteur,  et  il  trouva 
par  là  le  moyen  de  s'évader. 

«Si  on  se  fait  une  idée  juste  de  cette  situation, 
on  comprendra  comment  M.  de  Flesselles,  prévôt 
des  marchands,  que  beaucoup  d'indices  accusaient, 
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fut  d'abord  menacé,  et  ensuite  massacré.  Il  faut 
rendre  celte  justice  au  comité  permanent , qu’il  fit 
l'impossible  pour  le  préserver.  Ne  pouvant  le  gar- 
der plus  longtemps  à l’hôlclde  ville,  on  avait  réussi 
à lui  faire  traverser  la  place  sans  accident;  c’est  au 
coin  de  la  première  rue  qu'il  fut  atteint  d’un  coup 
de  pistolet,  et  livré  à la  multitude  l. 

«Tandis  que  ces  scènes  se  passaient  à Paris,  con- 
tinue Montlosier,  elles  faisaient,  soit  à la  cour,  soit 
à Versailles,  le  plus  singulier  effet.  L’Assemblée 
était  dans  l'admiration,  dans  l’enthousiasme;  la 
cour  dans  la  consternation.  L’Assemblée  envoyait 
députation  sur  députation  au  roi,  pour  l’engager, 
pour  le  forcer  à renvoyer  les  troupes.  Le  ministère, 
qui  ne  voulait  ni  ne  savait  comme  employer  ces  trou- 
pes , et  qui  se  voyait  particulièrement  en  butte  à la 
haine,  ne  trouvait  aucune  difficulté  à les  faire  par- 
tir; mais  il  n’osait  donner  des  conseils.  Le  roi  ne 
savait  pas  en  prendre  de  lui-mème.  On  croirait  qu’il 
n était  pas  même  bien  instruit  des  événements.  Le 
duc  de  Liancourt  trouva  un  soir  le  moyen  de  péné- 
trer dans  sa  chambre,  et  de  les  lui  apprendre.  « Mais, 
«monsieur,  lui  dit  le  roi,  c’est  une  révolte. — Non, 
« sire, répondit  le  duc,  c’est  une  révolution.  »Le  lende- 
main, le  duc  de  La  Bochefoucauld,  et  quelques  autres 
membres  de  l’Assemblée,  purent  donner  au  roi 
plus  de  détails;  ils  lui  apprirent  même  que  , de  leur 
autorité  privée,  ils  avaient  ordonné  la  démolition 
de  la  Bastille.  « C’est  un  peu  fort  ! » leur  dit  le  roi  ; 
et  il  demeura  ébahi. 

«A  la  fin,  las  de  toutes  ces  scènes,  qui  étaient 
pour  lui  des  tracasseries,  le  roi  se  rendit  à pied  à 
l’Assemblée,  pour  l’informer  qu’il  avait  donné 
l'ordre  de  congédier  les  troupes.  — Le  lendemain 
( 16  juillet),  il  se  transporta  à Paris.  Après  avoir, 
au  milieu  des  cris  de  vive  la  nation!  traversé  une 
multitude  armée,  où  se  trouvaient  pêle-mêle  et  enré- 
gimentés ensemble  des  dames, des  demoiselles,  des 
chaudronniers,  des  capucins,  il  euL  à subir,  en  en- 
trant dans  l’hôtel  de  ville,  une  harangue  de 
M.  Bailly  : «Sire,  lui  dit  le  maire  de  Paris,  Henri  IV 
«avait  reconquis  son  peuple:  ici,  c'est  le  peuple  qui 
«a  reconquis  son  roi.» 

«Ce  n’était  pas  sans  quelque  inquiétude  que  le  roi 
était  parti  pour  Paris.  11  avait  dans  sa  voiture  les 
ducs  de  Villequier  et  de  Villeroy,  le  prince  de 
Beauveau  et  le  comte  d'Estaing.  Quelques  gardes 
du  corps  avaient  voulu  l’accompagner  ; ils  eurent 
ordre  de  rétrograder;  la  milice  parisienne  prit  leur 
place.  Une  fois  arrivé,  la  première  démarche  du  roi 
fut  d’arborer  la  cocarde  de  la  ville.  11  confirma 
ensuite  la  nomination  de  M.  Bailly,  comme  maire 
de  Paris,  et  de  M.  de  Lafayetle,  comme  commandant 
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de  la  milice  parisienne.  — Après  celte  démarche, 
tout  sembla,  pendant  quelques  jours,  être  rentré 
dans  l'ordre  accoutumé.  » 

CHAPITRE  XLIV. 

LOUIS  XVI.  — JOURNÉES  DES  5 ET  6 OCTOBRE.  — 
PREMIÈRE  FÉDÉRATION. 

Commencement  de  l’émigration.  — Nouveaux  troubles  dans  Paris. 

— Massacre  de  Foulon  ctdeBerthier.  — Cocarde  tricolore.  — Re- 
tour de  Necker.  — Peu  de  durée  de  sa  popularité.  — Panique  gé- 
nérale qui  pousse  le  peuple  à s’armer.  — Progrès  de  l’émigration. 

— Travaux  de  l’Assemblée  nationale.  — Déclaration  des  droits  de 
l’homme.  — Festin  des  gardes  du  corps.  — Le  peuple  se  rend  à 
Versailles  et  ramène  le  roi  et  sa  famille  à Paris.  — Suite  des  tra- 
vaux de  l’Assemblée  nationale.  — Clubs  des  jacobins  et  des 
feuillants.  — Exécution  du  marquis  de  Favras.  — Première  fé- 
dération. 

(Du  16  juillet  1789  au  14  juillet  1790.) 


Commencement  de  l’émigration.  — Nouveaux  troubles  dans 
Paris.  — Massacre  de  Foulon  et  de  Berlhier.  — Cocarde 
tricolore.  — Retour  de  Necker.  — Peu  de  durée  de  sa  po- 
pularité (16-31  juillet  1789). 

Tandis  que  l’Assemblée  nationale  reprenait  ses 
travaux,  que  Necker  revenait  triomphalement  re- 
saisir la  direction  des  finances,  un  des  frères  du  roi, 
le  comte  d’Artois  et  ses  deux  fils,  presque  tous  les 
princes  du  sang,  le  prince  deCondé,  son  fils  le  duc 
de  Bourbon,  le  fils  de  celui-ci  leduc  d’Enghieu,  son 
cousin  le  prince  de  Coati,  et  un  grand  nombre  des 
seigneurs  de  la  cour  émigraient , c’est-à-dire  al- 
laient chercher  à l’étranger  un  asile  contre  les 
dangers  réels  qui  les  menaçaient , et  des  secours 
pour  reconquérir  les  privilèges  dont  la  Révolution 
allait  les  dépouiller.  Monsieur,  frère  du  roi,  s’était 
décidé  à rester  encore , à voir  et  à attendre,  «parce 
que  son  nom  était  couvert  d’une  popularité  spé- 
cieusement ménagée.  » Quant  au  duc  d’Orléans,  ses 
partisans  cherchaient  à tourner  la  révolution  à son 
profit,  et  le  prince,  loin  de  les  désavouer,  espérait. 

L'ordre  accoutumé , dont  parle  M.  de  Montlo- 
sier,  ne  devait  pas  durer  longtemps. 

Le  22  juillet,  la  cherté  des  blés,  arme  terrible 
dans  les  mains  des  agitateurs,  fut  le  prétexte  de 
nouveaux  massacres  dans  Paris. 

La  mort  de  Foulon  et  celle  de  Berthier  de  Sau- 
vigny,  son  gendre,  furent  l’œuvre  d’une  trame  se- 
crètement ourdie  par  une  vengeance  privée,  et  non 
point  un  acte  spontané  de  la  vengeance  populaire. 
Tout  semble  le  prouver. 

Foulon,  conseiller  d’État , Berthier,  ancien  in- 
tendant de  Paris,  instruits  des  secrets  desseins  du 
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parti  d'Orléans , donnaient  des  inquiétudes  aux  me- 
neurs, leur  perte  fut  résolue  : ils  furent  arrêtés  et 
amenés  à Paris. 

On  les  accusa  d’accaparer  des  grains  ; et  afin  d’ac- 
croître l’animadversion  publique,  on  rapporta  que 
Foulon  avait  dit  : «Un  royaume  bien  administré  est 
«celui  où  le  peuple  broute  l’herbe  des  champs...  Si 
«jamais  je  suis  ministre,  je  ferai  manger  du  foin  aux 
«Français.  » L’infortuné  arriva  le  premier  à l’hôtel  de 
ville.  Le  comité  des  électeurs,  embarrassé  de  sa  pré- 
sence, cl  connaissant  la  fermentation  populaire , dé- 
sirait, pour  le  mettre  en  sûi  été,  le  faire  conduire  à la 
prison  de  l’Abbaye.  Mais  la  multitude  furieuse  enva- 
hissait la  salle  où  siégeait  le  comité.  Un  des  élec- 
teurs , dans  l’espoir  de  calmer  l’irritation  , prononça 
les  mots  de  jugement  et  de  justice:  «Oui,  répondi- 
«rent  quelques  voix,  jugé  tout  de  suite  et  pendu.» 
Et  des  menaces  tumultueuses  éclatèrent  de  tous 
côtés.  Lafayette  et  Bailly  réunirent  leurs  efforts. 
Lafayelte  représenta,  avec  chaleur  et  avec  courage, 
«que  plus  un  homme  était  présumé  coupable,  plus  la 
«dignité  populaire  exigeait  qu’on  respectât,  â son 
«égard , les  lois  et  les  formes  de  la  justice.  » Déjà  ses 
paroles  avaient  apaisé  ceux  qui  étaient  dans  l’hôtel 
de  ville;  on  n’entendait  plus  que  les  vociférations 
delà  foule  amassée  sur  la  place;  l’ordre  était  donné 
de  conduire  le  prisonnier  à l’Abbaye , lorsqu'un 
homme , mieux  vêtu  que  les  autres , et  qui  paraissait 
être  un  des  meneurs,  s'écria  en  colère  : «Qu’est-il 
«besoin  de  jugement  pour  un  homme  jugé  depuis 
«trente  ans?»  Aussitôt,  renversant  les  tables  et  les 
chaises  des  membres  du  bureau  , quelques  hommes, 
poussés  par  ceux  qui  montent  du  dehors,  s’élancent 
et  saisissent  le  prisonnier.  «On  l’entraîne  sous  la 
lanterne  ; on  l’y  accroche  ; deux  fois  la  corde  se 
rompt,  deux  fois  le  malheureux  retombe  sur  le 
pavé.  Ses  bourreaux  vont  chercher  une  corde  neuve; 
on  l’accable  d’outrages  et  de  coups  pendant  un 
quart  d’heure;  on  lui  fait  attendre  la  mort;  on  le 
pend  enfin  au  crochet  du  réverbère;  il  expire;  sa 
tète,  coupée,  est  placée  au  bout  d’une  pique  et 
promenée  par  la  ville;  son  corps  décapité  est  traîné 
dans  les  rues.  » 

Cependant  Berthier  arrive  à son  tour;  mais  au 
moment  où,  conduit  à l’Abbaye,  par  l’ordre  de 
Bailly,  il  sort  de  l’hôtel  de  ville,  «son  escorte  est 
dispersée,  mille  bras  le  saisissent...  il  est  porté  sous 
le  réverbère  encore  sanglant ..  On  prépare  une 
corde  neuve...  A cette  vue,  sa  fureur  s’allume;  il 
arrache  un  fusil  et  cherche  âse  défendre;  à l’instant 
il  tombe  frappé  de  cent  coups  de  baïonnettes...  11 
respirait  encore...  un  soldat,  revêtu  d'un  uniforme 
de  dragon,  l’éventre  d’un  coup  de  sabre  , plonge  sa 
main  dans  ses  entrailles  palpitantes,  lui  arrache  le 
cœur,  et  va  présenter  cet  odieux  trophée  au  comité 


des  électeurs , qui  restent  muets  d’épouvante.»  La 
tète  et  le  cœur  de  Berthier  furent  aussi  promenés 
en  triomphe  dans  Paris. 

Ces  deux  crimes  causèrent  un  sentiment  d’hor- 
reur et  d’affliction  à tous  les  amis  de  la  liberté.  Le 
peuple , revenu  de  son  égarement , désavoua  les 
misérables  qui  avaient  exploité  ses  souffrances  pour 
le  pousser  à des  actes  frénétiques.  L’argent , les 
montres  et  les  bijoux  des  deux  victimes  furent  rap- 
portés avec  fidélité  à l’hôtel  de  ville.  Le  dragon  qui 
s’était  fait  remarquer  par  sa  férocité  prétendit , 
pour  se  disculper,  qu’il  avait  voulu  venger  sur  Ber- 
thier la  mort  de  son  père  ; mais  ses  camarades  lui 
déclarèrent  qu’ils  étaient  résolus  à combattre  avec 
lui,  tous  successivement  jusqu'au  dernier,  afin  de 
purger  la  terre  d’un  monstre  qui  déshonorait  leur 
corps  : il  fut  forcé  de  se  battre  , et  fut  tué  le  soir 
même. 

L’Assemblée  nationale,  dominée  par  un  parti  au- 
dacieux, crut  faire  assez  en  adoptant  une  adresse 
au  peuple  pour  Xinviter  à être  calme.  Un  des 
membres  de  l’Assemblée  , destiné  à une  sinistre  mé- 
moire, Robespierre,  chercha  «à  excuser  les  crimes 
« qui  venaient  d etre  commis  par  un  peuple  égaré,  en 
«rappelant  ceux  qui,  depuis  deux  siècles,  avaient  été 
«commis  par  l’ordre  des  rois;»  et  le  jeune  Barnave, 
qui  aurait  dù  mériter  une  célébrité  sans  tache,  osa 
dire:«  Le  sang  qui  vient  de  couler  était-il  donc  si  pur?  » 

Le  26  juillet,  le  général  Lafayette,  joignant  la 
blanche  couleur  du  lis  aux  couleurs  de  Paris  (bleu  et 
rouge),  présente  à l’assemblée  des  électeurs  la  co- 
carde tricolore,  qui , dit-il , fera  le  tour  du  monde. 
Ces  paroles  prophétiques  sont  accueillies  par  d’una- 
nimes acclamations,  et  la  cocarde,  acceptée  parle 
peuple , fut  bientôt  adoptée  par  le  roi. 

Necker,  de  retour,  fit  son  entrée  à Versailles  le 
28  juillet. 

«Jamais  circonstance  plus  solennelle,  dit  M.  Bres- 
son,  ne  s’est  présentée  dans  la  vie  d’un  homme 
d’État  : la  gloire  de  Necker  était  à son  comble;  sa 
popularité  ne  pouvait  plus  s’accroître;  son  voyage 
de  Bâle  à Paris  fut  une  marche  triomphale.  Les 
acclamations  les  plus  vives  retentissaient  à son  en- 
trée dans  chaque  ville  ; le  peuple  se  pressait  autour 
de  lui;  on  dételait  ses  chevaux  ; les  citoyens  de  toutes 
les  classes  traînaient  sa  voiture  aux  cris  de  vive  Nec- 
her ! Les  femmes  de  la  campagne  se  mettaient  à son 
cortège  ; on  avait  disposé  sur  la  route  des  piquets  de 
dragons;  une  multitude  immense  l’attendait  à la  bar- 
rière des  Bons-Hommes  ; une  garde  nombreuse  de  ci- 
toyens, précédée  de  détachements  de  cavalerie,  envi- 
ronna sa  voiture  : une  joie  folle  éclatait  de  toutes 
parts; l’air  retentissait  des  cris  de  vive  ta  nation! 
vive  Necker!  Hommes,  femmes,  enfants,  accouraient 
sur  son  passage  : les  uns  lui  présentaient  des  bon- 
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quels,  lui  offraient  des  couronnes;  d’autres  cou- 
vraient de  baisers  les  mains  de  madame  Nccker; 
tous  appelaient  Necker  le  père  du  peuple , le  sau- 
veur de  la  nation.  Tous  étaient  à genoux  sur  son 
passage  ; en  aucun  temps  un  ministre  n'a  inspiré 
de  tels  transports.  A son  arrivée  à Versailles,  on  vit 
toute  la  population  et  les  quatre  compagnies  des 
gardes  françaises  aller  au-devant  de  lui.  Les  corps 
civils  et  militaires  se  rendirent  au  contrôle  général , 
et  le  félicitèrent  de  son  heureux  retour.  Nccker 
vint  le  jour  suivant  faire  son  entrée  à Paris:  il  par- 
tit au  bruit  de  la  musique  des  gardes  françaises  ; 
les  milices  de  Versailles  et  de  Sèvres  composaient 
un  brillant  cortège.  » 

La  popularité  de  ce  ministre  dont  le  renvoi  avait 
causé  une  révolution  dans  Paris,  ne  dura  pas  plus 
de  treize  mois.  Il  chercha  inutilement  à recouvrer 
le  crédit  perdu,  et  à rétablir  l’ordre  dans  les 
finances.  L’Assemblée  nationale,  en  s’emparant 
de  l’administration  du  trésor,  lui  suscita  des  em- 
barras au  lieu  de  lui  donner  un  appui.  11  vit 
manquer  les  emprunts  qu’il  ténia  de  faire,  assista 
à la  création  de  400  millions  d'assignats , papier- 
monnaie  à cours  forcé,  et  abreuvé  de  dégoûts,  ayant 
perdu  toute  espérance , s’estima  heureux  de  faire 
accepter  sa  démission  ( le  4 septembre  1790). 

«L’Assemblée  nationale  reçut  l’annonce  du  départ 
de  Necker  avec  la  plus  humiliante  indifférence;  les 
factieux  s’en  réjouirent.  Cet  homme,  qui,  quelques 
mois  auparavant , avait  traversé  la  France  en  triom- 
phateur, fut  partout  traité  en  fugitif  qui  se  dérobe 
à une  responsabilité  qu’il  appréhende.  La  munici- 
palité d’Arcis-sur-Aube  le  fit  arrêter  à son  passage 
dans  cette  ville,  et  manda  ensuite  à l’Assemblée 
qu’elle  attendait  ses  ordres  sur  la  conduite  qu  elle 
avait  à tenir  à l’égard  de  Necker.  Un  nommé  Mont- 
passant  demanda  qu’on  défendit  au  ministre  Nec- 
ker de  sortir  du  royaume.  Enfin  , des  hommes  plus 
charitables  obtinrent  que  l’on  ordonnerait  à la  mu- 
nicipalité d’Arcis  de  remettre  Necker  en  liberté  ; 
que  l’on  accompagnerait  cet  ordre  d’une  lettre  pro- 
pre à lui  servir  de  passeport,  et  à assurer  son 
voyage.  «Je  consens  à la  lettre,  reprit  d’un  ton 
«d’humeur  Camus1,  mais  que  l’on  se  garde  bien 
«de  complimenter  l’ancien  ministre  sur  son  adrni- 
«nistration.  » 

«Telle  fut,  dit  M.  Bresson,  la  fin  de  la  carrière 
ministérielle  de  Necker,  de  cet  homme  qui,  né 
sans  biens,  commis  subalterne  chez  un  banquier  , 
devient  son  associé , fonde  en  son  propre  nom  une 
maison  de  commerce  , y acquiert  une  richesse  ra- 
rement portée  en  France,  par  le  commerce,  à un 
tel  degré,  passe  dans  une  carrière  nouvelle,  celle  j 

1 Membre  du  comité  des  finances  de  l’Assemblée  nationale. 


de  l’administration,  û laquelle  il  n’était  point  des- 
tiné; s’affranchit  bientôt  du  supérieur  qui  lui  avait 
clé  donné,  acquiert  la  plus  brillante  réputation  ; 
et,  après  des  revers  qui  n’attaquent  que  son  exis- 
tence ministérielle,  et  ne  portent  point  atteinte  à la 
haute  opinion  qu’il  a inspirée  de  son  génie,  parvient 
à se  placer  sur  les  marches  du  trône  ; se  rend  le 
conseil , le  guide,  le  favori  d’une  grande  nation;  lie 
son  existence  ministérielle  avec  le  salut  de  l’État; 
fait  retentir  de  sa  renommée  toute  l’Europe;  inspire 
un  enthousiasme  qui  ne  permet  pas  d’apercevoir  ses 
fautes,  l’élève  au-dessus  des  plus  grands  ministres, 
et  croit  voir  en  lui  l’homme  nécessaire  : imposante 
illusion,  qui  n’est  enfin  détruite  que  par  l’Assem- 
blée nationale,  dont  l’organisation  lui  avait  paru  le 
chef-d’œuvre  de  son  habileté  et  le  point  d’appui  de 
sa  puissance.  » 

Panique  générale  qui  pousse  le  peuple  h s’armer.  — 
Progrès  de  l'émigration  (1789-1790). 

Le  soin  de  faire  connaître  la  popularité  et  la  dis- 
grâce de  Necker  nous  a éloigné  un  moment  du 
récit  des  événements  graves  [tour  la  monarchie  et 
pour  la  nation , qui  marquèrent  la  fin  de  l’année 
1789  et  le  commencement  de  l’année  1790. 

Dans  quelques  journées,  toute  la  population  de 
la  France  fut  poussée,  par  une  alarme  imprévue,  à 
prendre  les  armes.  — On  ignore  encore  quels  fu- 
rent les  instigateurs  de  ce  mouvement  rapide  et 
simultané.  Le  fait  est  connu  et  non  point  expliqué. 
«Un  grand  nombre  de  courriers,  dit  M.  de  Montlo- 
sier,  furent  expédiés  dans  les  provinces,  avec  la 
mission  d’y  répandre  les  bruits  les  plus  sinistres.  Ces 
courriers , que  personne  ne  pensa  ni  à arrêter  ni 
à interroger,  assuraient  que  dans  tous  les  lieux  où 
ils  avaient  passé  tout  était  ravagé  ou  incendié.  Ils 
exhortaient  toutes  les  populations  à s’armer  et  à 
s’enrégimenter.  Dans  un  clin  d’œil  un  mouvement 
de  terreur  et  de  folie  gagna,  comme  par  contagion, 
les  parties  du  royaume  les  plus  tranquilles.  Nos 
montagnes  (de  l'Auvergne)  furent  saisies,  comme 
le  reste  de  la  France,  de  ce  mouvement;  chaque 
jour  on  venait  me  débiter  des  contes  de  brigands 
auxquels  je  ne  croyais  pas.  Un  jour,  cependant,  on 
m’avertit  que  les  brigands  étaient  dans  un  village 
voisin,  qu’ils  y avaient  tout  mis  à feu  et  à sang.  11 
semblait  ne  pouvoir  y avoir  de  doute  à cet  égard  ; 
les  bergers , abandonnant  tout  à coup  leurs  trou- 
peaux dans  la  campagne,  accouraient  tout  essou- 
ilés  pour  apporter  ces  nouvelles.  Le  village  était 
incendié;  ils  avaient  vu  les  flammes.  Je  pars  aussi- 
- tôt,  avec  tout  ce  que  je  pus  rassembler  de  monde, 

| pour  aller  au  secours  du  village  qu’on  m’avait  desi- 
! gué:  quand  nous  arrivons,  le  village,  qui  était 
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aussi  dans  la  terreur  parce  qu’on  lui  avait  rapporté 
les  mêmes  fagots  sur  le  village  voisin  , nous  prend 
nous-mêmes  pour  les  brigands;  les  paysans  s’arment 
contre  nous  de  fusils  et  de  fourches  de  fer. 

« Des  méprises  semblables  eurent  lieu  en  même 
temps  que  la  même  terreur  dans  d’autres  parties  de 
la  France.  La  petite  ville  de  Moret,  apprenant  que 
la  ville  de  Fontainebleau  est  saccagée,  veut  s’armer 
pour  aller  à son  secours;  la  ville  de  Fontainebleau, 
qui  a appris  la  même  chose  de  Moret,  se  mit  aussi 
en  chemin.  Les  deux  pariis  se  rencontrent,  et,  se 
prenant  réciproquement  pour  des  brigands,  sont  au 
moment  de  se  charger.  » 

Dans  le  même  temps,  l’émigration  faisait  de  ra- 
pides progrès.  Si  le  peuple  éprouvait  une  sorte  de 
vertige , les  nobles , de  leur  côté , étaient  saisis  d’a- 
veuglement. C’était , parmi  eux,  à qui  abandonne- 
rait son  château  pour  aller  hors  de  France  se  ranger 
sous  les  ordres  de  princes  que  le  roi  déclarait  ar- 
més contre  sa  volonté.  Ceux  qui  partaient  envoyaient 
des  quenouilles  à ceux  qui  restaient , et  la  crainte  du 
déshonneur  entraînait  ceux  que  la  prudence  aurait 
retenus. 

Des  crimes  et  des  violences  ne  laissaient  pas 
toujours,  à ceux  qui  l’auraient  voulu , la  faculté  de 
rester  : «A  l’égard  des  violences  et  de  leur  objet, 
dit  encore  M.  de  Montlosier,  on  peut  s’en  rappor- 
ter au  Moniteur  : «Dans  les  premiers  transports  de 
«l’effervescence,  dit-il,  ce  fut  un  crime  d’être  gen- 
tilhomme, et  le  sexe  même  ne  put  se  garantir  de 
«la  vengeance  de  la  multitude. » M.  de  Montesson 
fut  fusillé  au  Mans,  après  avoir  vu  égorger  son 
beau-père.  En  Languedoc,  M.  de  Barras  fut  coupé 
en  morceaux  devant  sa  femme  près  d’accoucher. 
En  Normandie,  un  seigneur  paralytique  fut  aban- 
donné sur  un  bûcher,  dont  on  le  relira  les  mains 
brûlées.  A Caen,  Bt'lsunce  fut  tué  par  des  brigands 
qui  le  mangèrent.  En  Franche  Comté,  madame  de 
Watteville  fut  forcée,  la  hache  sur  la  tète,  de 
faire  l’abandon  de  ses  titres;  la  princesse  de  Liste- 
nai  fut  contrainte  au  même  sacrifice,  ayant  la  four- 
che au  cou , et  ses  deux  filles  évanouies  ù scs  pieds. 
Madame  de  Tonnerre,  M.  Lallemand,  eurent  le 
même  sort;  le  chevalier  d’Ambly,  traîné  sur  du 
fumier,  vil  danser  autour  de  lui  les  furieux  qui  ve- 
naient de  lui  arracher  les  cheveux  et  les  sourcils; 
M.  d’Ilorneman,  M.  et  madame  de  Montcssu  , eu- 
rent , pendant  trois  heures,  le  pistolet  sur  la  gorge, 
demandant  la  mort  comme  une  grâce,  ne  voulant 
pas  consentir  à la  cession  de  leurs  droits  : ils  furent 
tirés  de  leurs  voilures  pour  être  jetés  dans  un  étang. 

«Tout  cela  est  encore  peu  de  chose.  Selon  le 
même  Moniteur,  ce  fut  dans  le  Mâconais , et  dans 
une  partie  du  Beaujolais,  que  la  désolation  offrit  le 
tableau  le  plus  affreux.  Soixante  et  douze  châteaux 
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furent  la  proie  des  flammes,  ou  de  la  rapacité  de  six 
mille  scélérats.  Celte  fois , ce  ne  fut  pas  seulement 
le  seigneur,  mais  encore  les  propriétaires  et  les 
fermiers,  qui  furent  les  victimes.  A cette  époque, 
le  duc  d’Aiguillon  disait  à la  tribune  : «Messieurs  , 
«ce  ne  sont  pas  seulement  les  brigands,  qui,  à 
«main  armée,  veulent  s’enrichir  dans  le  sein  desca- 
«lainités;  dans  plusieurs  provinces , le  peuple  tout 
«entier  forme  une  espèce  de  ligue  pour  détruire  les 
«châteaux,  pour  ravager  les  terres,  et  surtout  pour 
«s’emparer  des  chartriers,  où  les  titres  de  pro- 
«priété  féodale  sont  en  dépôt.» 

Travaux  de  l’Assemblée  nationale.  — Déclaration  des  droits 

de  l'homme.  — Festin  des  gardes  du  corps.  — Le  peuple  se 

rend  à Versailles  et  ramène  le  roi  et  sa  famille  à Paris 

(1er  août-6  octobre  1789). 

L’Assemblée  nationale  était  sans  force  pour  ré- 
primer ces  désordres.  Après  avoir  obtenu  la  retraite 
des  troupes  rassemblées  aux  environs  de  la  rési- 
dence royale,  elle  continuait  avec  fermeté,  et  au 
milieu  d’embarras  toujours  croissants,  l’œuvre  de 
la  constitution.  — Elle  avait  décrété  que  cette  con- 
stitution serait  précédée  d’une  déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen.  — Dans  une  séance  de 
nuit,  le  4 août,  avait  eu  lieu  l’abolition  spontanée 
des  titres,  des  droits  féodaux , ainsi  que  de  tous  les 
privilèges.  — Le  23,  un  décret  proclama  la  liberté 
des  opinions , même  religieuses. — Le  31,  les  gardes 
françaises  furent  supprimées  et  dissoutes.  — Le  9 
septembre,  l’Assemblée  se  déclara  permanente,  et, 
le  1er  octobre,  elle  adopia  la  déclaration  fameuse 
des  droits  de  l’homme  en  société. 

Le  renvoi  des  troupes  rassemblées  autour  de  la 
résidence  royale  inquiétait  les  défenseurs  zélés  de 
la  monarchie  ; iis  firent  insinuer  à la  municipalité  de 
Versailles  que  la  population  parisienne  projetait 
de  se  porter  en  masse  sur  cette  ville , afin  d'en- 
lever le  roi,  et  de  l'obliger  à habiter  Paris.  Ver- 
sailles ne  doit  son  importance  qu’ù  la  présence  de  la 
cour.  Les  officiers  municipaux  se  laissèrent  facilement 
entraîner  û requérir  qu’un  régiment  vînt  renforcer  la 
garde  nationale  de  Versailles  et  les  gardes  du  corps 
chargés  de  la  défense  du  château.  Le  régiment  de 
Flandre  fut  aussitôt  appelé  â Versailles.  La  mesure 
était  légale;  l’Assemblée  nationale  , quoique  voyant 
avec  déplaisir  celle  réquisition  de  troupes,  ne  crut 
pas  devoir  s’y  opposer. 

Les  gardes  du  corps,  suivant  l’usage  adopté 
dans  toutes  les  garnisons,  invitèrent  les  officiers 
nouvellement  arrivés  à un  banquet  militaire  où  les 
officiers  des  cent-suisses,  des  gardes  suisses,  des 
chasseurs  des  Trois-Évèchés,  cl  de  la  garde  nationale 
furent  aussi  invités.  Ils  obtinrent , pour  celle  fête , 
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la  grande  salle  de  l’Opéra  ; une  table  de  trois  cents 
couverts,  en  fer-à-cheval,  y fut  préparée  sur  la 
scène  ; les  loges  furent  ornées  et  disposées  pour  re- 
cevoir des  spectateurs. 

Des  conseillers  prudents , des  serviteurs  sages  et 
dévoués,  prévoyant  les  manifestations  auxquelles  le 
festin  allait  donner  lieu , engagèrent  le  roi  et  la 
reine  à s’abstenir  d’y  paraître,  comme  on  les  avait 
sollicités  de  le  faire.  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette 
promirent  d’écouter  ces  avis  désintéressés  du  dé- 
vouement et  de  la  prudence;  le  roi  même, afin  d’é- 
viter tout  entraînement,  partit  pour  la  chasse. 

Le  1er octobre,  le  repas  eut  lieu.  C’était  une  fête 
brillante  et  magnifique  : la  musique  des  régiments 
ajoutait  par  ses  accords  aux  agréments  de  la  réu- 
nion ; la  salle  était  remplie  de  bourgeois  et  de  cu- 
rieux. Bientôt  les  grenadiers  des  deux  corps  furent 
introduits  au  milieu  du  fer-à-cheval,  autour  duquel 
étaient  assis  leurs  officiers.  On  porta  divers  toasts; 
on  but  à la  santé  du  roi , à celle  de  la  reine  , à celle 
du  dauphin , à celle  de  la  famille  royale.  La  santé  de 
la  nation  ne  fut  pas  portée.  Cette  omission,  faite 
avec  préméditation,  fut  remarquée,  et  mécontenta 
les  spectateurs,  qui  ne  partageaient  ni  l’exaltation 
ni  l’ivresse  des  convives. 

Tout  à coup  entrèrent,  conduits  par  le  duc  de 
Luxembourg,  qui  avait  opéré  ce  changement  dans 
leurs  résolutions,  le  roi  et  la  reine , accompagnés  du 
dauphin.  L’enthousiasme  devint  général;  l’air  de 
Richard  1 se  fit  entendre.  Ils  firent  le  tour  de  la 
table  ; la  reine  avait  son  fils  dans  ses  bras.  Toutes  les 
tètes  étaient  déjà  échauffées;  les  cris  de  vive  le  roi 
retentissaient  avec  fureur;  les  convives,  excités  par 
cette  présence  inattendue,  tirèrent  leurs  épées,  et 
ce  fut  l’épée  nue  à la  main  que  les  gardes  du  corps, 
les  officiers  et  les  soldats  portèrent  de  nouveau  la 
santé  du  roi  et  de  sa  famille.  Celle  de  la  nation  fut 
encore  oubliée. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  se  retirèrent.  Jus- 
qu’alors, malgré  les  cris,  la  conduite  des  convives 
avait  présenté  une  sorte  de  modération  et  de  dé- 
cence; mais  après  le  départ  du  roi  commença  ce 
qu'on  appela  alors  une  orgie.  — «Les  trompettes 
sonnent  la  charge , dit  Ferrières  ; les  convives,  chan- 
celants , escaladent  les  loges,  et  donnent  à la  fois  un 
spectacle  dégoûtant  et  ridicule.  Une  voix  s’écrie  : 
«A  bas  la  cocarde  de  couleur  ! Vive  la  cocarde  blan- 
«che,  c’est  la  bonne!»  Plusieurs  personnes  jettent 
leurs  cocardes,  et  arborent  la  blanche...  Au  milieu 
des  hurlements,  des  cris  et  des  menaces,  lescou- 

' Celui  qui  accompagne  le  chant  de  Blondel , commençant 
par  ces  vers  bien  conuus  : 

O Richard  , ô mon  roi , 

L’univers  t’abandonne,  cte. 


leurs  nationales  sont  foulées  aux  pieds.  La  plupart 
des  spectateurs  se  retirent  avec  indignation...» 

L’ivresse  durait  encore  le  lendemain  : des  femmes 
attachées  à la  reine  et  aux  princesses  distribuaient 
des  cocardes  blanches , et  donnaient  leur  main  à 
baiser  à ceux  qui  consentaient  à s’en  parer. 

Cette  inutile  bravade  de  quelques  courtisans  fut 
considérée  comme  un  outrage  à la  nation  , et  eut  de 
funestes  suites. 

La  misère  toujours  croissante  , la  famine,  qui  se 
présentait  menaçante,  imprévue  pour  la  plupart, 
préparée  par  quelques-uns,  donnaient  de  grandes 
facilités  aux  agitateurs  ; ce  fatal  repas  des  gardes 
du  corps,  qui  fut  présenté  comme  une  scandaleuse 
orgie,  fournit  une  occasion  à l’explosion  du  mécon- 
tentement populaire. 

Le  ô octobre,  une  troupe  de  sept  à huit  mille 
femmes  armées , tambour  en  tète , et  conduisant  des 
voitures  d’artillerie,  marcha  sur  Versailles.  Un  an- 
cien huissier  du  Châtelet,  Maillard,  qui  joua  de- 
puis un  rôle  sanglant  dans  les  massacres  de  sep- 
tembre , et  une  femme  étrangère , célèbre  alors  par 
ses  galanteries,  sa  beauté  et  son  exaltation  politi- 
que, Théroigne  de  Méricourt,  qui  est  morte  folle 
à la  Salpêtrière , étaient  les  chefs  de  cette  armée 
d’amazones,  dont  les  sentiments  n’étaient  pas  très- 
dangereux;  car  elles  ne  voulaient,  disaient-elles, 
que  voirie  roi,  avoir  du  pain , et  faire  renvoyer 
le'régiment  de  Flandre.  Quelques  hommes,  ani- 
més de  sentiments  moins  pacifiques,  s’étaient  réu- 
nis à elles.  On  remarquait  ceux  qui  avaient  pris 
une  part  active  au  massacre  de  Foulon  et  de  Ber- 
thier. 

Cependant,  inquiet  de  ce  qui  allait  se  passer,  le 
général  Lafayette , avec  une  partie  de  la  garde 
nationale  parisienne,  se  hâta  d’accourir  à Versailles. 

L’attroupement  avait  envahi  la  salle  où  siégeait 
l’Assemblée  nationale,  et  Maillard,  avec  une  brutale 
audace,  avait  exprimé  le  vœu  populaire  : on  avait 
dû  lui  enjoindre  de  se  contenir  dans  les  bornes  du 
respect.  Douze  des  femmes  avaient  été  introduites 
auprès  de  Louis  XVI  avec  Mounier,  président  de 
l’Assemblée,  chargé  de  demander  au  roi  d’appuyer 
les  efforts  qu’elle  allait  faire  pour  assurer  les  ap- 
provisionnements de  Paris.  Une  première  collision 
entre  le  peuple  et  les  gardes  du  corps  avait  été 
heureusement  arrêtée  : tout  paraissait  calmé.  Les 
gardes  du  corps  avaient  pris  la  cocarde  natio- 
nale. 

Dans  la  nuit,  la  garde  nationale  parisienne  oc- 
cupa les  postes  exérieurs  du  château;  la  confiance 
du  gouverneur  n’alla  pas  jusqu’à  lui  remettre  les 
postes  intérieurs.  A trois  heures  et  demie  du  matin, 
l’Assemblée  nationale  Jeva,'sa  séance.  Le  roi,  ras- 
suré par  Lafavelte,  et  Lafayette,  tranquillisé  per 
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les  dispositions  qu’il  avait  prises,  se  livrèrent  au 
sommeil. 

A six  heures,  le  château  fut  tout  à coup  aitaqué 
par  une  troupe  composée  de  toutes  les  femmes  les 
plus  résolues,  et  des  hommes  arrivés  de  Paris  avec 
elles.  La  fureur  des  assaillants  était  dirigée  princi- 
palement contre  la  reine.  Ils  brisèrent  tous  les  ob- 
stacles pour  arriver  à son  appartement,  d’où  elle 
eut  néanmoins  le  temps  de  s’enfuir;  plusieurs 
gardes  succombèrent,  victimes  de  leur  dévouement. 

A la  première  nouvelle  de  ce  qui  se  passait,  nou- 
velle qui  lui  fut  trop  tardivement  portée  peut-être, 
le  général  Lafayette  arriva.  Après  avoir  couru  per- 
sonnellement quelques  dangers,  il  réussit  à pré- 
server la  famille  royale  et  à refouler  au  dehors  la 
multitude  qui  encombrait  les  appartements. 

En  se  retirant , les  femmes  furieuses  s’emparè- 
rent de  deux  gardes  du  corps,  et  les  traînèrent  dans 
le  jardin , où  se  trouvait  un  homme  mystérieux  que 
les  relations  du  temps  ne  désignent  que  sous  le 
nom  de  Y homme  à la  longue  barbe.  Armé  d’une 
hache  et  les  bras  nus,  il  semblait  attendre  d’autres 
victimes  ; les  tètes  coupées  des  généreux  défenseurs 
de  Marie-Antoinette  furent  placées  au  bout  d'une 
pique,  et  servirent  comme  de  bannière  à cette  mi- 
sérable troupe,  qui  s’en  revint  à Paris,  en  hurlant 
des  chants  féroces. 

La  cour,  l'Assemblée  nationale,  Versailles  et  la 
garde  nationale,  étaient  dans  la  stupeur  de  ce  qui 
venait  de  se  passer.  Mais  dès  que  la  ville  fut  pur- 
gée de  ces  brigands,  l’ordre  y succéda  aux  agita- 
tions. Louis  XVI,  la  veille,  n’avait  pas  fait  de  ré 
ponse  positive  à la  proposition  qu’on  lui  avait  faite 
de  venir  se  fixer  à Paris;  il  s’y  décida,  le  6 octobre, 
et  partit  pour  la  capitale,  escorté  par  la  garde  na- 
tionale et  par  la  majeure  partie  des  femmes,  qui 
n’avaient  pas  pris  part  aux  excès  de  la  matinée,  et 
qui,  dans  leur  joie  de  revenir  avec  le  roi,  s’écriaient 
sur  la  route  : « Nous  ramenons  le  boulanger,  la  bou- 
«langère  et  le  petit  mitron.» 

Les  crimes  du  6 octobre  furent  l’objet  d’enquêtes 
ordonnées  par  la  cour  du  Châtelet.  Elle  demanda  â 
l’Assemblée  nationale  l’autorisation  d’arrêter  le  duc 
d’Orléans;  mais  ce  prince  partit  aussitôt  pour  l’An- 
gleterre. Il  y resta  neuf  mois,  et  n’en  revint  que 
lorsque  ses  partisans  à l’Assemblée  eurent  fait  déci- 
der qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à accusation  contre  lui. 

Suite  des  travaux  de  l’Assemblée  nationale.  — Clubs  des  ja- 
cobins et  des  feuillants . — Exécution  du  marquis  de  Ka- 
vras. — Première  fédération  (6  octobre  1789-1-1  juillet  1790). 

L’Assemblée  nationale,  qu’on  nommait  aussi  As- 
semblée constituante , à cause  de  la  nature  de  ses 
travaux,  avait  suivi  le  roi  â Paris.  Elle  tint  d’abord 
à l’archevêché  ses  séances,  qui  furent  ensuite  trans- 


férées au  manège  des  Tuileries.  — Parmi  ses  actes 
d’alors  on  remarqua  l’attribution  au  tribunal  du 
Châtelet  des  crimes  de  lèse-nation  ; — la  loi  mar- 
tiale contre  les  émeutes  populaires;  — la  trans- 
formation des  biens  ecclésiastiques  en  biens  natio- 
naux. Ce  fut  lors  de  la  discussion  de  ce  décret  que 
1 abbé  Maury,  qui  s’y  était  opposé,  se  voyant  as- 
sailli dans  la  rue,  échappa  à la  mort,  en  disant  à 
ceux  qui  le  menaçaient  de  la  lanterne  : «Eh  bien! 
«après, 'en  verrez-vous  plus  clair?» — La  création 
des  assignats,  dont  la  valeur  devait  être  garantie 
par  les  biens  nationaux,  et  le  décret  qui  déclarait 
admissibles  à tous  les  emplois  civils  et  militaires  les 
Français  non  catholiques,  datent  du  mois  de  décem- 
bre 1789. 

Des  clubs  et  des  sociétés  populaires  se  formèrent 
dans  toutes  les  villes  de  France.  A la  Société  des 
amis  delà  constiution,  fondée  le  2 novembre, 
et  devenue  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  club 
des  jacobins , Lafayette  et  Bailly  cherchèrent  à 
opposer,  en  mai  1790,  la  Société  de  1789,  plus 
connue  sous  le  nom  de  club  des  feuillants.  Ces 
deux  sociétés  reçurent  leur  dénomination  popu- 
laire du  nom  de  deux  anciens  couvents  où  avaient 
lieu  leurs  séances. 

La  division  de  la  France  en  quatre-vingt-trois 
départements  ; l’établissement  du  principe  de  l’éga- 
lité des  peines,  quelque  fût  le  rang  du  coupable; 
l’incompatibilité  des  fonctions  de  membre  de  l’As- 
semblée nationale  avec  aucun  emploi  du  gouverne- 
ment; l’abolition  des  vœux  monastiques  et  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  ; l'abolition  des  lettres 
de  cachet;  l’affectation  des  biens  ecclésiastiques  au 
remboursement  des  assignats;  la  suppression  de 
l’impôt  sur  le  sel;  la  libre  circulation  des  grains; 
l’institution,  du  jury  ; l’attribution  exclusive  à la  na- 
tion du  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la 
paix;  la  fixation  de  la  liste  civile;  l’abolition  de  la 
noblesse;  la  restitution  aux  héritiers  des  protestants 
émigrés  (à  la  suite  de  l’édit  de  Nantes)  de  leurs 
biens  confisqués,  et  non  encore  vendus:  tels  sont 
les  actes  principaux  de  l’Assemblée  constituante 
dans  les  six  premiers  mois  de  1790. 

De  graves  événements  se  passèrent  durant  cette 
époque,  tant  â l’extérieur  qu’à  l’intérieur  de  la 
France.  — La  publicité  donnée  au  livre  rouge , en 
faisant  connaître  les  dépenses  secrètes  de  la  cour, 
accrut  l’irritation  populaire,  déjà  si  violente  contre 
la  royauté.  — Des  massacres  eurent  lieu  à Montau- 
ban. — Une  insurrection  des  mulâtres  éclata  à la 
Martinique.  — Le  marquis  de  Favras,  déclaré  cou 
pable  de  haute  trahison,  fut  pendu  le  19  février  en 
place  de  Grève.  Favras,  arrêté  en  décembre  1789  , 
était  accusé  «d’avoir  tramé  contre  la  révolution; 
«d'avoir  voulu  introduire  la  nuit,  dans  Paris,  des 
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«gens  armés,  afin  de  se  défaire  des  trois  principaux 
«chefs  de  l’administration,  d’attaquer  la  garde  du 
«roi,  d’enlever  le  sceau  de  l’État,  et  même  d’en- 
« traîner  le  roi  et  sa  famille  à Péronne.»  Monsieur 
(depuis  Louis  X VIII),  dont  le  nom  se  trouva  compro- 
mis dans  cette  affaire,  crut  devoir  se  rendre  à l’hô- 
tel de  ville  pour  expliquer  ses  relations  avec  Fa\ras. 
— Celui-ci  mourut  avec  courage  , et  en  protestant 
de  son  innocence.  Monsieur  et  la  reine  donnèrent 
des  pensions  à sa  veuve. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Favras  , Lafayette, 
discutant  à l’Assemblée  nationale  sur  les  moyens 
de  réprimer  les  désordres  qui  se  multipliaient  de 
tous  côtés,  prononça  ces  paroles  célèbres  : «Quand 
«la  servitude  rend  une  révolution  nécessaire,  IV/?- 
« surrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

On  célébra  avec  une  grande  solennité  l’anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille. 

Ce  fut  véritablement  un  jour  de  fête  nationale 
que  le  jour  de  la  fédération.  C’était  là  qu’allait  se 
resserrer  le  lien  qui  devait  unir  le  roi  et  la  nation, 
représentée  par  l’Assemblée  nationale  et  par  les  fé- 
dérés de  tous  les  départements;  c’était  là  qu’un 
triple  serment  devait  être  prêté  à la  constitution, 
qui  devenait  une  nouvelle  arche  d’alliance.  Les  hé- 
sitations du  monarque,  les  fureurs  accidentelles  du 
peuple,  les  premiers  excès  produits  par  les  pre- 
mières irritations,  tout  devait  être  oublié.  Tout 
était  joie,  bonheur,  espérance.  L’avenir  du  peuple, 
confiant  dans  son  roi,  et  du  roi  confiant  dans  son 
peuple,  paraissait  à jamais  assuré  : «La  révolution 
« est  close , disait-on , une  ère  de  régénération  et  de 
«liberté  va  commencer.» 

Le  peuple , livré  à lui-même,  apportait  à cette  so- 
lennité des  dispositions  douces  et  vraiment  patrioti- 
ques : il  en  donna  une  preuve  quelques  jours  avant 
la  fédération. 

Le  Champ-de-Mars  avait  été  choisi  pour  être  le 
théâtre  de  ce  grand  contrat.  On  travaillait  avec 
toute  l’activité  possible  aux  dispositions  que  néces- 
sitait le  terrain;  vingt-cinq  mille  ouvriers  y étaient 
employés , mais  leurs  progrès  étaient  trop  lents 
pour  satisfaire  l’impatience  publique.  Un  citoyen  fit 
un  appel  à la  bonne  volonté  des  Parisiens  : aussitôt, 
et  par  un  mouvement  spontané,  deux  cent  cin- 
quante mille  personnes  se  présentèrent,  et  les  pré- 
paratifs furent  terminés  en  peu  de  jours.  Les  tra- 
vaux devinrent  des  fêtes;  tous  lesûges,  tous  les 
sexes,  toutes  les  conditions,  se  réunirent  pour  cet 
ouvrage  patriotique  : la  garde  nationale  y alla  par 
compagnies,  les  ouvriers  par  corps  de  métiers , les 
ordres  religieux  en  processions.  Chacun  se  fit  hon- 
neur de  remuer  la  terre , de  manier  la  pioche  et  la 
bêche,  de  rouler  la  brouette.  En  peu  de  jours  des 
gradins  ingénieusement  disposés  entourèrent  l’cn- 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


ceinte  du  Champ  de-Mars,  au  milieu  de  laquelle 
s’éleva  l’autel  de  la  patrie. 

Le  14  juillet,  après  que  le  roi,  l’Assemblée  na- 
tionale, et  les  députations  de  la  garde  nationale  et  de 
l'armée,  eurent  occupé  les  places  qui  leur  étaient 
préparées,  une  messe  solennelle  fut  célébrée  sur 
l’autel;  le  prélat  officiant  était  Talleyrand,  évêque 
d’Autun.  Ensuite , le  général  Lafayette,  au  nom  des 
fédérés,  le  président  de  l’Assemblée  nationale,  au 
nom  des  représentants  de  la  nation,  jurèrent  fidé- 
lité à la  constitution  et  au  roi.  — Louis  XVI , 
debout  et  la  main  étendue  vers  l’autel , prononça,  en 
/ présence  de  cinq  cent  mille  témoins,  le  serment 
suivant  : 

«Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d’employer  tout 
«le  pouvoir  qui  m’est  délégué  par  la  loi  constitu- 
«tionnelle  de  l’État  à maintenir  la  constitution  dé- 
«crétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
« moi , et  à faire  exécuter  les  lois.  » 


CHAPITRE  XLV. 

I.OÜIS  XVI.  — VOYAGE  DE  VARENNFS.  — CONSTITUTION.  — 
FIN  DE  LA  PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Insubordination  dans  l’armée.  — Révolte  du  régiment  de  CMtenu- 
vieux.  — Dévouement  héroïque  de  Desilles. — Anarchie  croissante. 
— - Mort  de  Mirabeau.—  Attaques  contre  l’autorité  royale.— Fuite 
du  roi , et  voyage  de  Varennes.  — Il  est  arrêté  et  ramené  à Paris. 
— Appel  aux  rois  de  l’Europe  en  faveur  de  Louis  XVI.  — Con- 
vention de  Pilnitz.  — On  demande  à Paris  la  déchéance  du  roi.— 
Le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars.  — Achèvement  de  la  cons 
titulion.  — Fin  de  l’Assemblée  nationale. 

(Du  15  juillet  1790  au  30  septembre  1791.) 


Insubordination  dans  l’armée.  —Révolte  du  régiment  de  Chà- 
teauvieux. — Dévouement  héroïque  de  Desilles  (1790-1791). 

Le  serment  à une  constitution  qui  n’existait  point 
encore  fut  prêté  le  même  jour  dans  toute  l’étendue 
du  royaume.  Mais  l’esprit  révolutionnaire  faisait 
chez  les  citoyens  de  rapides  progrès,  et  l’insu- 
bordination s’étendait  dans  l’armée.  Il  y eut  une 
émeute  à Brest  au  sujet  de  changements  dans  le 
code  pénal  de  la  marine;  et  le  14  août,  un  mois 
après  la  fédération,  commença  dans  Nançy  la  ré- 
volte des  soldats  suisses  du  régiment  de  Château- 
vieux,  qui  dura  quinze  jours,  et  fit  couler  le 
sang  des  troupes  et  des  gardes  nationaux  réunis 
pour  la  réprimer.  Ce  fut  durant  celte  révolte  qu’un 
officier  français,  le  jeune  Desilles,  se  précipita  à la 
bouche  d'un  canon  dans  l’espérance  d’empêcher 
une  lutte  sanglante  entre  les  citoyens  et  les  sol- 
dats : il  fut  victime  de  son  généreux  dévouement 
Des  insurrections  éclatèrent  (en  octobre  et  no- 
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Vfcmbre  1700)  â Elle  degFrance  et  à Saint-Do- 
mingue, où  les  blancs  furent  massacrés  par  les 
mulâtres. 

A la  même  époque,  la  populace  parisienne  prit 
parti  dans  un  duel  qu’eurent  MM.  deCaslries  et  de 
Lametli.  Ce  dernier  ayant  été  blessé,  l'hôtel  de 
Castrics  fut  pillé  et  dévasté. 

Les  sections  de  Paris  demandèrent  le  renvoi  des 
ministres , qui  furent  tous  changés  ( septembre 
1790),  à l’exception  de  M.  de  Montmorin  , ministre 
des  affaires  étrangères.  C’est  de  ces  ministres  ren- 
voyés que  Cazalès  disait  à la  tribune,  en  faisant  al- 
lusion à leur  impuissance  : «Comme  le  cheval  de 
«Roland,  ils  marchent  encore,  et  cependant  ils  sont 
« morts.  » 

Trois  mois  après  (28  janvier  1791) , l’Assemblée 
nationale  , prévenue  par  le  roi  que  les  émigrés  fo- 
mentaient les  dispositions  hostiles  des  princes  de 
l’Allemagne,  ordonna  une  levée  de  cent  mille 
hommes,  afin  de  porter  l’armée  française  au  com- 
plet de  guerre. 

Cette  assemblée  continuait  avec  ardeur  les  tra- 
vaux de  la  constitution.  On  doit  citer  parmi  ses 
actes  des  six  derniers  mois  de  l'année  1790  l'abo- 
lition des  droits  d’aubaine,  l’institution  des  jus- 
tices de  paix,  la  suppression  des  parlements,  la 
fixation  de  la  dette  publique  1 , la  création  de  800 
millions  d’assignats  2,  l’institution  d’un  tribunal  de 
cassation,  la  création  des  brevets  d’invention,  et 
enfin  la  constitution  civile  du  clergé  , que  le  roi 
hésita  longtemps  à approuver,  et  à laquelle  il  ne 
donna  sa  sanction  qu’â  contre-cœur. 

Anarchie  croissante.  — Mort  de  Mirabeau  (2  avril  1791). 

Malgré  les  efforts  de  l’Assemblée  nationale,  l’a- 
narchie régnait  en  France.  Le  pouvoir  du  roi  étant 
mis  en  question,  aucune  autre  autorité  n’avait  de 
puissance  pour  conserver  l’ordre  dans  le  pays.  On 
tyrannisait  déjà  le  peuple  au  nom  de  la  nation. 

1 Dette  constituée  : en  renies  perpétuelles , 61  millions; 
en  renies  viagères,  102  millions.  Total , 103  millions  à payer 
annuellement. 

Dette  exigible  : emprunt  à termes  fixes,  arriéré,  cau- 
tionnemenis,  prix  des  offices  supprimés  , dette  du  clergé,  etc , 

1 ,900  millions. 

3 D’après  un  rapport  de  Ramel,  ministre  des  finances,  il  a 
élé  créé,  pendant  la  Révolution,  de  1789  à 1795,  pour  plus  de 
45  milliards  541  millions  d’assignats  ; mais  il  y en  a eu  , qui , 
après  être  rentrés  au  trésor  public  comme  payement  de  con- 
tributions, ont  été  remis  en  circulation.  Ce  ministre  évalue 
à 48  milliards  la  somme  totale  d’assignats  employés  aux  dé- 
penses publiques.  L’énormité  de  eei  te  somme  se  justifie  par 
la  dépréciation  rapide  du  papier-monnaie,  qui,  ayant  valu, 
en  juin  1791, 85  livres  pour  100  livres,  ne  valaient  plus,  en 
juin  1792,  que  68  livres  ; en  juin  1793,  que  34  livres;  en 
juin  1794,  que  3 livres  15  sous;  et  en  juin  1795,  que  3 sous 
6 deniers. 


« On  ne  cesse  de  proclamer,  dit  Montgaillard , la 
liberté  des  opinions , la  liberté  des  actions,  la  tolé- 
rance, les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  et  toutes 
les  opinions  sont  insultées,  attaquées  avec  une  vio- 
lence démesurée,  et  des  actions  licites,  indiffé- 
rentes,  sont  transformées  en  complots,  en  crimes 
d’État...  Des  nuées  d’autorités  locales  , créées  sans 
lois  et  sans  mandats,  faites  d’elles-mèmes,  planent 
sur  les  fonctionnaires,  et  commandent  arbitraire- 
ment. » — Au  mois  de  novembre  1790,  toutes  les  pri- 
sons de  Paris  étant  pleines , l’Assemblée  nationale 
a dû  mettre  â la  disposition  de  la  commune  le  châ- 
teau de  Vincennes,  et  comme  les  arrestations  se 
multiplient,  l’émigration  augmente.  Monsieur  lui- 
même  ( depuis  Louis  XVIII)  se  voit  forcé  ( le  19 
février  1791  ) de  rassurer  la  foule  qui  s’est  réunie 
autour  de  son  palais,  en  lui  promettant  qu’il  n’é- 
migrera jamais. — Une  populace  égarée  tente , mais 
inutilement,  le  28  février  , des  crimes  qui  auront 
lieu  plus  tard.  Elle  se  porte  à Vincennes  pour  mas- 
sacrer les  prisonniers  ; mais  elle  est  repoussée  par 
la  garde  nationale.  — Effrayés  de  ce  mouvement, 
et  croyant  la  personne  du  roi  en  danger , «trois 
cents  individus  affiliés  à la  Société  monarchique , 
établie  en  opposition  au  club  des  jacobins , » 
s’étaient  rendus  au  château  des  Tuileries,  armés 
de  pistolets  et  de  poignards.  Leur  présence  inspira 
des  inquiétudes  à la  garde  nationale  chargée  de  la 
défense  du  château.  Le  roi , pour  éviter  un  combat, 
leur  ordonna  de  déposer  leurs  armes  et  de  se  reti- 
rer. Ils  obéirent  ; mais  en  se  retirant , ils  furent  in- 
sultés, maltraités  et  même  blessés.  Le  conseiller 
d'Espréménil,  presque  mort  des  coups  qu’il  avait  re- 
çus, ne  dut  son  salut  qu’â  la  présence  d’esprit  d’un 
officier  municipal.  Celui-ci  l’arracha  à la  populace 
ameutée,  en  le  constituant  prisonnier,  et  en  l’en- 
voyant à l’Abbaye  pour  attendre  son  jugement. 

Le  2 avril  mourut  le  célèbre  Mirabeau  , que  l’on 
accusait  d’avoir  porté  à la  monarchie  les  premiers 
et  les  plus  terribles  coups,  et  qui , depuis  un  an  tra- 
vaillait secrètement  à réparer  le  mal  qu’il  avait  fait, 
tout  en  croyant  peu  à la  possibilité  d’arrêter  le  tor- 
rent révolutionnaire  l.  On  dit  qu’avant  de  mourir 

1 Mirabeau  disait:  «J’ai  voulu  guérir  les  Français  de  la 
«superstition  de  la  monarchie,  et  y substituer  son  culte.  » Il 
vil  avec  une  profonde  affliction  les  premiers  excès  de  la  Révo- 
lution, devina  les  vues  ambitieuses  du  duc  d’Orléans , el  les 
projets  républicains  d'un  côlé  de  l’Assemblée.  — Au  mois  de 
mai  1790,  el  à la  suite  d’une  négociation  dont  les  détails  sont 
encore  peu  connus , « Mirabeau  prit  l’engagement  de  servir 
Louis  XVI;  cédant  bien  moins  à des  vues  intéressées  qu’au 
désir  de  s’immortaliser  par  un  grand  service , et  de  relever  la 
monarchie  eu  donnant  de  larges  bases  aux  libertés  publiques. 
— Quand  on  lui  promit  une  pension  de  trois  mille  francs  par 
mois,  il  se  montra  comblé  de  reconnaissance.  On  fil  enten- 
dre au  roi  qu’il  convenait  peut-être  d’acquitter  encore  ses 

dettes  : Louis  XVI  y conseulit.  On  les  croyait  énormes , et  sa 
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il  prononça  ccs  paroles  : «J'emporte  dans  mon  cœur 
«le  deuil  de  la  monarchie;  les  factieux  vont  en  dis- 
«perser  les  lambeaux.»- — Les  obsèques  de  Mira- 
beau eurent  lieu,  le  4 avril,  avec  une,  grande  pompe; 
l’Assemblée  nationale  y assista  tout  entière. 

première  exclamation  de  surprise  et  de  joie,  lorsqu’on  lui  en 
parla,  pouvait  confirmer  cette  opinion.  Ce  fut  à grand’peine 
qu’il  en  rassembla  l’état:  elles  ne  s’élevaient  pas  à plus  de 
220,000  francs;  mais  tel  était  sou  désordre,  qu'il  devait  en- 
core son  premier  habit  de  noces.  — Un  voulait  solder  direc- 
tement ses  créanciers  : il  se  fâcha , dit  qu'il  n’était  plus  un 
enfant , reçut  les  fonds  , prit  un  équipage  , acheta  des  livres , 
eut  une  maison  de  campagne,  et  ne  paya  qu’une  très-faible 
partie  de  ses  dettes.  Son  luxe  révéla  bientôt  le  secret  du  traité 
qui  l’unissait  à la  cour.  — Pour  mieux  encourager  son  zèle, 
et  pour  l’attacher  par  la  promesse  d’uue  magnifique  récom- 
pense , Louis  XVI  écrivit , et  signa  de  sa  main , quatre  bons 
de  250,000  livres  chaque.  — M.  le  comte  deî...  les  fit  voir  à 
Mirabeau  : « Le  roi,  lui  dit-il , m’autorise  à vous  les  remettre 
« dès  que  je  jugerai , moi , qu’ils  vous  sont  acquis  par  vos 
«services.  — Dites  au  roi,  reprit  Mirabeau  , qu’avant  trois 
« mois  j’aurai  mérité  le  million.  » Six  semaines  après  il  n’était  1 
plus. 

Quelque  temps  avant  celte  fin  prématurée,  Mirabeau  et 
M.  le  comte  de  ...  causaient  ensemble  sur  le»  morts  célèbres 
dont  l’antiquité  nous  a transmis  le  récit.  Mirabeau  disserta 
longtemps  , avec  beaucoup  d’éloquence,  sur  le  poignard  de 
Lucrèce,  sur  la  ciguë  de  Socrate,  et  l’épée  de  Galon  : «Vous 
« avez  admirablement  parlé,  lui  dit  le  comte  de  ...  ; mais  ces 
«grands  personnages  étaient  soutenus  par  de  grandes  pas- 
«sions.  Ils  attachaient  sur  eux  les  regards  de  tout  un  peuple , 

« et  pouvaient  entendre  d'avance  les  éloges  de  la  postérité.  Je 
«connais  une  mort  dans  laquelle  il  entre  peut-être  encore 
« plus  de  simplicité,  de  force  d’âine  et  de  véritable  grandeur. 

« — Laquelle  donc?  reprit  Mirabeau. — C’est  la  mort  d’un 
« pauvre  soldat  que  la  mitraille  vient  de  mutiler  sur  un  champ 
«de  bataille,  qu’on  jette  dans  une  charrette  don^chacuu  des 
« cahols  lui  cause  d’horribles  souffrances , qu’on  abandonne 
«dans  un  hôpital  où  l’on  ne  saurait  trouver  un  chirurgien 
« pour  le  panser,  un  lambeau  de  linge  pour  arrêter  son  sang, 
«un  verre  d’eau  pour  étancher  sa  soif;  qui  a vécu  obscur, 
«qui  meurt  de  même,  loin  de  ses  parents  , sans  amis,  sans 
«consolation,  sans  secours...,  et  qui  meurt  sans  se  plaindre! 

« — Ah  ! s’écria  Mirabeau , vous  pourriez  bien  avoir  raison.  » 

11  avait  exigé , comme  on  le  verra  par  la  lettre  suivante , 
que  toutes  les  lettres  dont  se  composait  sa  correspondance  lui 
fussent  exactement  rendues.  La  cour  avait  rempli  scrupuleu- 
sement cette  condition  du  traité.  Toutes  ses  lettres  existaient 
dans  son  portefeuille.  Quand  les  progrès  du  mal  dont  il  mou- 
rut ne  laissèrent  plus  aucun  espoir,  on  trembla  des  suites 
que  pourrait  avoir  la  révélation  d’un  pareil  mystère.  M.  le 
comte  de  ...,  en  lui  parlant  de  ses  papiers , osa  lui  en  propo- 
ser le  sacrifice  : «Que  me  demaudez-vous?  s’écria  Mirabeau. 

« Vous  voulez  donc  que  je  meure  tout  entier  ? Quelques  succès 
« de  tribune  ont  à peine  effacé  le  souvenir  de  mes  désordres  : 
«mais  c’est  là  , dans  ce  portefeuille,  qu’est  ma  justification  ; là, 

« qu’est  ma  gloire  ; là , qu’on  aurait  appris  à connaître  mes 
«vues,  mes  plans , mou  âme,  mon  génie,  tout  ce  qui  m’au- 
« rait  montré  comme  je  suis  aux  yeux  de  mes  concitoyens , 

« tout  ce  qui  m’aurait  grandi  dans  l’avenir  : et  vous  en  exigez 
« le  sacrifice...  » Le  comte  de...,  qui  savait  à quel  point  son 
cœur  était  accessible  aux  sentiments  généreux , lui  repré- 
:enta  que  plus  un  pareil  acte  lui  semblait  pénible,  plus  il 
élait  digue  de  lui  : « Voulez-vous , lui  dit-il , tromper  la  con- 
« fiance  d’un  roi  qui  n’avait  mis  qu'en  vous  l’espoir  de  son 
« salut?  Ne  serez-vous  pas  touché  du  sort  de  la  reine,  de  cette 
« princesse  dont  vous  honorez  le  caractère , et  dont  une  im- 
« prudence  pourrait  si  cruellement  aggraver  les  malheurs?  — 
«Vous  le  voulez,  dit  Mirabeau;  soyez  satisfait.  J’y  consens  : 


Aitaques  contre  l’autorité  royale.—  Fuite  du  roi  et  voyage  de 
Vareunes.  — Il  est  arrêté  et  ramené  à Paris  (avril-juin 
1791). 

Après  la  mort  de  Mirabeau,  les  événements  ré- 
voluiionnaires^e  succédèrent  avec  une  rapidité  plus 

«emportez,  détruisez  ces  papiers.»  Et  comme  M.  le  comte 
de  ...  quittait  la  chambre,  Mirabeau  le  rappela  un  moment, 
et  lui  dit  : «Monsieur  le  connaisseur  eu  belles  morts,  êtes 
«vous  content?» 

Ces  papiers  rie  furent  pas  détruits,  dit  M.  Barrière  dans 
une  note  où  nous  avons  puisé  ces  détails;  ils  renfermaient 
des  conseils  dont  la  sagesse  importait  trop  au  raffermisse- 
ment , éloigné  ou  prochain  , de  l’autorité  monarchique... 

Voici  la  lettre  par  laquelle  Mirabeau  promit  ses  services  à 
Louis  XVI. 

« Profondément  louché  des  angoises  du  roi , qui  a le  moins 
«mérité  ses  malheurs  personnels;  persuadé  que  s’il  est  dans 
«sa  situation  un  prince  à la  parole  de  qui  l’on  puisse  se  fier, 

« ce  prince  est  Louis  XVI  ; je  suis , cependant , tellement  armé 
«parles  hommes  et  les  événements  contre  l’attendrissement 
« qui  riait  du  spectacle  des  vicissitudes  humaines,  que  je  répu- 
«gnerais  invinciblement  à jouer  un  rôle  dans  ce  moment  de 
« partialité  et  de  confusion  , si  je  n’étais  convaincu  que  le  ré- 
« tablisseinent  de  l’autorité  légitime  du  roi  est  le  premier  be- 
«soin  de  la  Fiance  et  l’unique  moyen  de  la  sauver. 

« Mais  je  vois  clairement  que  nous  sommes  dans  l’anarchie, 
«et  que  nous  nous  y enfonçons  tous  les  jours  davantage;  je 
«suis  si  indigné  de  l’idée  que  je  n’aurais  contribué  qu’à 
« une  vaste  démolition , el  la  crainte  de  voir  un  autre  chef 
«à  l’État  que  le  roi , m’est  si  insupportable , que  je  me  sens 
« impérieusement  rappelé  aux  affaires  dans  un  moment  où, 
«voué  , en  quelque  sorte  , au  silence  du  mépris,  je  croyais 
« n’aspirer  qu’à  la  retraite. 

« Dans  cette  occurrence,  il  est  aisé  de  croire  que  les  dispo- 
«sitions  actuelles  d’un  roi  bon  et  malheureux  . à qui  ses  con- 
«seillers,  et  jusqu’à  ses  infortunes , ne  cessent  de  rappeler 
« qu’il  a à se  plaindre  de  moi , et  qui , cependant , a la  coura- 
«geuse  et  noble  idée  de  s’y  confier,  sont  un  attrait  auquel  je 
« n’essaierai  pas  de  résister.  Voici  donc  la  profession  de  foi 
«que  le  roi  a désirée  ; il  daignera  lui-même  en  désigner  le  dé- 
«positaire  (car  les  règles  de  la  prudence  lui  interdisent  de  la 
«garder),  et  cet  écrit  restera  à jamais  mon  arrêt  ou  mon 
«témoin. 

«Je  m’engage  à servir  de  toute  mon  influence  les  vérita- 
«bles  intérêts  du  roi,  et,  pour  que  celte  assertion  ne  pa- 
«raisse  pas  trop  vague,  je  déclare  que  je  crois  une  contre- 
« révolution  aussi  dangereuse  et  criminelle , que  je  trouve 
«chimérique,  eu  France  , l’espoir  ou  le  projet  d’un  gouver- 
«nement  quelconque  sans  un  chef  revêtu  du  pouvoir  néces- 
«saire  pour  appliquer  toute  la  force  publique  à l’exécution  de 
« la  loi. 

« Dans  ces  principes , je  donnerai  mon  opinion  écrite  sur 
«les  événements,  sur  les  moyens  de  les  diriger,  de  les  préve- 
* nir,  s’ils  sont  à craindre  , d’y  remédier,  s’ils  sont  arrivés;  je 
« ferai  mon  affaire  capitale  de  mettre  à sa  place , dans  la  cons- 
«titution,  le  pouvoir  exécutif,  dont  la  plénitude  doit  être  sans 
«restriction  et  sans  partage  dans  la  main  du  roi. 

«Il  me  faut  deux  mois  pour  rassembler,  ou  même,  si  je  puis 
«parler  ainsi,  pour  me  faire  mes  moyens,  préparer  les  es- 
« prits,  et  conquérir  à la  raison  les  citoyens  sages , nécessaires 
«au  service  du  roi.  J’aurai  dans  chaque  déparlement  unecor- 
« respondance  influente , et  j’en  donnerai  les  résultats.  Ma 
« marche  sera  insensible , mais  chaque  jour  je  ferai  un  pas. 
«Un  empirique  promet  une  guérison  soudaine,  et  tue;  un  vra 
«médecin  observe,  agit  surtout  par  le  régime, dose,  mesure, 
« et  guérit  quelquefois. 

« Je  suis  aussi  profondément  éloigné  d’une  contre-révolu- 
« tion  que  des  excès  auxquels  la  révolution , remise  aux  mains 
« des  gens  malhabiles  et  pervers , a conduit  les  peuples,  11  ne 
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grande,  et  le  roi,  qui  avait  sans  doute  perdu  toute 
espérance  de  voir  la  royauté  et  la  liberté  sortir  puis- 
santes et  unies  de  celte  crise  terrible,  ne  prêta  plus 
qu’avec  répugnance  son  concours  aux  mesures  vo- 
lées par  l’Assemblée  nationale.  Des  dangers  per- 
sonnels le  menaçaiant,  il  ne  pouvait  plus  en  douter. 

Pendant  que  les  faits  prenaient  successivement 
[dus  de  gravité,  l’Assemblée  nationale,  dont  la  ma- 
jorité, confiante  clans  la  pureté  de  ses  desseins,  ne 
s’apercevait  pas  qu’elle  demeurait  presque  aussi 
isolée  au  milieu  du  peuple  que  le  roi  lui-même,  s’oc- 
cupait à établir  des  principes , et  à achever  la  con- 
stitution. Elle  proclamait  l’abolition  du  monopole 
de  la  culture  du  tabac,  l’admission  des  hommes  de 
couleur  libres  à légalité  des  droits  politiques  avec 
les  blancs.  Robespierre  prononçait  alors  du  haut 
de  la  tribune,  dans  la  séance  du  15  mai,  ces  paroles 
qu’à  tort  on  a attribuées  à Barnave  : «Périssent  les 
«colonies  plutôt  que  les  principes  qui  font  votre 
«gloire , votre  bonheur,  votre  liberté!»  Le  même 
Robespierre  fut  nommé,  le  mois  suivant,  accusateur 
public  auprès  du  tribunal  de  la  Seme. 

Le  4 mai,  fut  votée  la  réunion  à la  France  d’Avi- 
gnon et  du  comtat  Venaissin. 

Le  roi,  qui  avait  fait,  le  23  avril,  notifier  aux 
cours  étrangères  le  serment  qu’il  avait  prêté  à la 
future  constitution,  essaya  de  prendre  un  instant 
cette  constitution  au  sérieux,  et  refusa  son  veto  à 
quelques  lois,  auxquelles  il  fut  obligé,  le  2 juin,  de 
donner  sa  sanction.  Dès  lors,  il  se  considéra  comme 
n’étant  plus  libre,  et  l’ Assemblée  lui  ayant  ôté, 
le  5 juin,  le  seul  droit  qui  pût  encore  lui  faire  dé- 
sirer de  conserver  le  pouvoir  royal,  le  droit  de  faire 
grâce,  il  protesta  en  secret  contre  les  sanctions 
qu’on  lui  avait  fait  donner  le  2,  et  contre  toutes 
celles  qu’on  lui  ferait  donner  malgré  lui  à l’avenir. 

Dès  lors  il  résolut  de  chercher  sur  les  frontières 
une  place  forte  où  il  pût  trouver  un  refuge.  Mon- 
sieur partagea  ce  dessein,  et  dans  la  nuit  du  20 
au  22  juin  partit  pour  Bruxelles.  Sa  fuite  fut  peu 
remarquée,  un  événement  plus  important  ayant  at- 
tiré l’attention  de  toute  la  France. 

Le  22  juin , au  matin , la  population  de  la  capitale 

«faudra  jamais  juger  ma  conduite  partiellement  ni  sur  un  fait 
«ni  sur  un  discours.  Ce  n’est  pas  que  je  refuse  d’eu  expliquer 
«aucun;  mais  on  ne  peut  juger  que  sur  l’ensemble,  et  influer 
« que  par  l'ensemble.  Il  est  impossible  de  sauver  l’État  jour  à 
«jour. 

«Je  promets  au  roi  loyauté,  zcle,  activité,  énergie  , et  un 
« courage  dont  peut  être  on  est  loin  d’avoir  une  idée;  je  lui 
«promets  tout , enfin , hors  le  succès , qui  ne  dépend  jamais 
«d’un  seul,  et  qu’une  présomption  très-téméraire  et  tres- 
« coupable  pourrait  seule  garantir  dans  la  terrible  maladie  qui 
«mine  l’Étal,  et  menace  son  chef.  Ce  serait  un  homme  bien 
«étrange  que  celui  qui  serait  indifférent  ou  infidèle  à la  gloire 
« de  sauver  l’un  ou  l’autre , et  je  ne  suis  pas  cet  homme-là. 

« Le  comte  Mikabeaü. 

«Ce  10  mai  1790.» 


apprit  que  Louis  XVI  , qu’elle  croyait  reposant 
dans  son  palais  des  Tuileries,  avait  disparu  avec 
toute  la  famille  royale. 

Cette  évasion  excita  une  agitation  générale;  un 
moment  le  peuple  se  crut  trahi;  néanmoins,  et 
malgré  toutes  ses  soupçonneuses  inquiétudes,  il 
n’exerça  sa  vengeance  que  sur  des  objets  inanimés: 
les  effigies  et  les  armoiries  royales  placées  sur  les 
édifices  publics  et  particuliers  furent  renversées 
aussitôt.  Après  ce  premier  mouvement  de  surprise 
et  d’irritation,  les  Parisiens  reprirent  l’attitude  du 
calme  et  de  la  dignité. 

L’Assemblée  nationale  déploya  dans  cette  circon- 
stance un  caractère  majestueux,  une  fermeté  et  une 
sagesse  qui  sont  dignes  d’admiration.  Elle  prit,  sans 
balancer,  toutes  les  mesures  décisives;  et,  soudai- 
nement investie  de  tous  les  pouvoirs,  elle  sut  parer 
à tout,  sans  précipitation , sans  violence.  Ses  ordres 
obtinrent  une  obéissance  empressée;  la  confiance 
populaire  s’attacha  par  instinct  à ce  grand  corps , 
devenu  l’âme  et  le  chef  de  la  nation. 

Préparé  parties  courtisans  sans  prévoyance,  le 
projet  d’évasion  adopté  par  le  roi  ne  pouvait  réus- 
sir : le  dévouement , quoiqu’on  dise  , supplée  mal  à 
la  capacité.  On  avait  choisi  pour  le  départ  la  nuit  la 
plus  courte  de  l’année,  et,  pour  quitter  son  royaume, 
Louis  XVI  ne  prenait  pas  la  route  la  moins  longue  ; 
les  relais  avaient  été  mal  préparés;  les  troupes  qui 
devaient,  à une  Certaine  distance  de  la  frontière, 
protéger  et  escorter  la  famille  royale,  étaient  dis- 
tribuées sur  des  points  mal  choisis,  ou  n’avaient  que 
des  ordres  incomplets;  le  roi  lui-même  semblait 
avoir  peine  à voyager  en  simple  part iculier  : il  pre- 
nait ses  aises,  s’arrêtait  fréquemment,  se  montrait 
à tout  le  monde. 

Il  fut  reconnu  publiquement  à Varennes,  et  re- 
tenu par  la  garde  nationale,  qui  prit  les  armes.  On 
le  ramena  à Paris  sous  la  protection  de  trois  com- 
missaires de  l’Assemblée  nationale. 

Pour  rentrer  dans  son  palais , il  dut  traverser  une 
foule  immense,  qui  resta  silencieuse  et  morne:  ce 
n’était  pas  de  la  pitié , mais  de  l’indifférence.  On 
lisait  sur  les  murailles  des  rues  où  il  passa  : 

Quiconque  applaudira  Louis 
Sera  baltu  ; 

Quiconque  l’insultera 
Sera  pendu. 

«Le  voyage  cle  Varennes,  dit  un  écrivain  du 
temps,  en  montrant  à la  France  qu’un  roi  n'était 
pas  absolument  un  fonctionnaire  nécessaire,  pré- 
para l’abolition  de  la  royauté  et  rétablissement  de 
la  république. 

A sou  retour  à Paris,  la  garde  du  roi  fut  confiée 
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a la  milice  parisienne,  ses  gardes  du  corps  ayant  été 
licenciés  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 

Appel  aux  rois  de  l’Europe  en  faveur  de  Louis  XVI.  — Con- 
vention de  Pilnitz.  — On  demande  à Paris  la  déchéance  du 
roi.  — Le  drapeau  rouge  au  Chainp-de-Mars.  — Achève- 
• ment  de  la  constitution.  — Fin  de  l’Assemblée  nationale 
(juillet-septembre  1791). 

En  recevant,  le  6 juillet,  la  nouvelle  du  départ 
du  roi  et  de  son  arrestation  à Varcnnes,  l’empereur 
Léopold  11  fit  un  appel  à tous  les  rois  de  l’Europe 
pour  coopérer  ù la  délivrance  de  Louis  XVI,  appel 
qui  fut  entendu,  et  donna  lieu  à un  traité  entre  la 
Prusse  et  l’Autriche,  dont  la  convention  de  Pilnitz 
(27  août)  resserra  les  liens. 

Dans  le  même  temps  on  désavouait,  au  nom  du 
roi  de  France,  les  enrôlements  faits  par  les  émigrés, 
auxquels  un  décret  prescrivit  de  rentrer  en  France. 

Un  an  et  trois  jours  après  la  grande  fédération , 
le  sang  coula  dans  le  Champ-de-Mars , sur  l’autel  de 
la  patrie. 

La  fuite  de  Louis  XVI , et  le  voyage  de  Varennes, 
avaient,  dans  l’opinion  d’un  grand  nombre  de  Fran- 
çais, montré  au  peuple  qu’il  pouvait  se  passer 
d'un  souverain.  Une  pétition  fut  rédigée  pour  de- 
mander à l’Assemblée  nationale  la  déchéance  du 
roi , et  pour  la  prier  de  ne  décider  sur  son  sort 
qu’après  avoir  consulté  le  peuple  des  départements. 

Cette  pétition,  déposée  sur  l'autel  de  la  patrie, 
fut  aussitôt  couverte  de  signatures. 

Les  attroupements  nombreux  auxquels  donnait 
lieu  cette  expression  soudaine  d’un  vœu  populaire 
inquiétèrent  la  municipalité  de  Paris  ; on  signalait 
dans  les  groupes  des  agents  de  l’étranger.  Dans  la 
matinée  du  17  juillet  1791 , un  invalide  et  un  per- 
ruquier qui  s’étaient  glissés,  dans  le  but  de  satis- 
faire une  curiosité  libertine , sous  les  marches  de 
l’autel  où  s’arrêtaient  les  femmes  des  citoyens , y 
avaient  été  découverts  : ces  malheureux  avaient  été 
massacrés,  et  leurs  tètes  promenées  au  bout  d’une 
pique.  La  municipalité  craignit  de  voir  se  renouveler 
les  scènes  sanglantes  des  ô et  6 octobre  ; le  maire  et 
les  officiers  municipaux  firent  proclamer  la  loi  mar- 
tiale sur  la  place  de  Grève , et  se  rendirent  ensuite 
au  Champ-de-Mars,  précédés  du  triste  drapeau 
rouge. 

11  était  sept  heures  du  soir,  la  foule  paraissait 
nombreuse  et  agitée;  son  exaspération  augmenta  à 
l’aspect  des  troupes  et  de  la  garde  nationale  arri- 
vant par  trois  côtés  à la  fois.  Au  moment  où  les  som- 
mations légales  allaient  être  faites , un  coup  de  pis- 
tolet , parti  d’un  des  talus  qui  environnent  le 
Champ-de-Mars,  atteignit  et  blessa  mortellement 
un  dragon  placé  derrière  le  maire.  Les  officiers  mu- 
nicipaux, effrayés  de  cette  agression  inattendue, 


perdirent  la  tète  ; les  sommations  furent  oubliées 
l’ordre  fut  donné  de  dissiper  la  foule  par  la  force,  et 
la  fusillade  commença. 

Les  personnes  qui , en  grand  nombre,  se  pres- 
saient sur  les  degrés  de  l’autel  de  la  patrie , se 
trouvèrent  assaillis  sans  connaître  le  motif  de  l’at- 
taque. Douze  citoyens  furent  tués , et  il  y en  eut  un 
plus  grand  nombre  de  blessés.  Les  femmes,  les  en- 
fants, prirent  la  fuite  en  poussant  des  cris  lamen- 
tables, les  hommes  se  retirèrent  avec  le  désir  de  la 
vengeance,  et  le  Champ-de-Mars  fut  évacué. 

Le  lendemain  , Bailly  comparut  à la  barre  de  l’As- 
semblée nationale;  il  y exposa  quelles  tristes  circon- 
stances avaient  empêché  les  magistrats  de  faire  les 
sommations  légales.  L’Assemblée  approuva  sa  con- 
duite, ne  voulant  pas  donner  tort  aux  autorités 
dans  un  moment  où  le  peuple  paraissait  de  moins 
en  moins  disposé  à les  respecter. 

Le  drapeau  rouge , arboré  sur  l’hôtel  de  ville  le 
17  juillet , n’en  fut  retiré  que  le  6 août. 

Les  suites  de  cet  événement  furent  terribles  pour 
le  malheureux  Bailly.  La  vengeance  populaire  eut  son 
jour.  On  oublia  cinquante  années  de  sagesse  et  de 
vertus,  pour  ne  se  rappeler  qu’une  heure  de  fatalité. 
Bailly  fut  traîné  au  Champ-de-Mars,  où  la  guillo- 
tine se  dressa  pour  lui.  Ce  fut  alors  que  le  vieillard  , 
qui,  depuis  plusieurs  heures,  restait  exposé  aux 
outrages  d'une  multitude  furieuse  , et  aux  intempé- 
ries d’une  brumeuse  journée  de  décembre , fit , à 
une  question  ironique  du  bourreau  : «Tu  trembles, 
«Bailly?  lu  as  peur  de  la  mort  ?»  celle  réponse  si 
simple  et  si  sublime  : «Je  tremble , il  est  vrai  ; mais 
«c’est  de  froid. » 

Il  y a lieu  de  croire  que  ces  événements  hâtèrent 
la  fin  des  travaux  de  X Assemblée  constituante ; 
déjà  les  membres  de  X Assemblée  législative , qui 
devait  lui  succéder  étaient  élus;  le  3 septembre,  la 
constitution  fut  terminée,  elle  fut  présentée  au  roi, 
qui , le  14,  se  rendit  au  sein  de  l’Assembléé  et  prêta 
de  nouveau  serment  de  la  maintenir. — L’assemblée, 
qui  avait  voté  récemment  l’institution  de  l’établis- 
sement des  sourds-muets,  la  suppression  des  déco- 
rations et  des  ordres  de  chevalerie,  l’organisation 
régulière  de  la  garde  nationale,  ne  se  sépara  qu’a- 
près avoir  proclamé  l’abolition  de  toute  procédure 
sur  les  faits  relatifs  à la  révolution,  la  révocation 
du  décret  sur  les  émigrés  et  une  amnistie  générale 
en  faveur  des  hommes  accusés  ou  condamnés  pour 
délits  révolutionnaires.  Sa  dernière  séance  eut  lieu 
le  30  septembre. 

Durant  les  vingt-huit  mois  de  son  existence  cette 
assemblée  avait  rendu  treize  cent  dix-neuf  lois  ou 
décrets  relatifs  à la  législation  ou  à l’administration 
générale  de  l’État. 
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CHAPITRE  XLVI. 

LOUIS  XVI.  — ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  — DIX  AOUT.  — 
CONVENTION.  — SUPPLICE  DU  ROI. 

Ouverture  de  l’Assemblée  législative.  — Décroîs  contre  les  émigrés 
et  les  préires  réfractaires.  — Le  roi  use  du  veto.  — Déclaration 
i de  guerre  à l’Autriche.  — Hostilités  ct'rcvcrs  en  Belgique.—  In- 
surrection du  20  juin.  — Le  peuple  aux  Tuileries.  — Première 
coalition.  — Manifeste  du  roi  de  Prusse.  — Proclamation  de  la 
patrie  en  danger.  — Troisième  fédération.  — Arrivée  des  Mar- 
seillais à Paris.  — Journée  du  10  août.  — Suspension  et  empri- 
sonnement du  roi.  — Départ  des  ambassadeurs  étrangers.—  Fuite 
de  Lafayette.— Élections  nouvelles.—  Massacres  dans  les  prisons. 
— Victoire  de  Valmy.  — Clôture  de  l’Assemblée  législative.  — 
Ouverture  de  la  Convention.  — Abolition  de  la  Royauté.  — Pro- 
clamation de  la  République. — Levée  du  siège  de  Lille.  — Éva- 
cuation du  territoire  français  (par  les  Coalisés. — Victoire  de 
Jemmapes.  — Procès,  condamnation  et  supplice  du  roi. 

(Du  1er  octobre  1791  au  21  janvier  1793.) 


Ouverture  de  l’Assemblée  législative.  — Décrets  contre  les 

émigrés  et  les  prêtres  réfractaires.  — Le  roi  use  du  veto 

(1/91). 

On  croyait  la  révolution  finie,  et,  en  effet,  pen- 
dant quelques  mois  les  choses  marchèrent  avec 
plus  de  régularité  , quoique  l’assemblée  législative  , 
entièrement  composée  d’hommes  nouveaux , fût 
plus  encore,  peut-être,  que  l’Assemblée  constituante, 
animée  de  sentiments  révolutionnaires.  Elle  se 
composait  de  sept  cent  quarante-cinq  membres 
dont  près  de  quatre  cents  étaient  des  avocats  ou 
des  légistes  d’un  ordre  inférieur.  Sa  première 
séance  eut  lieu  le  Ier  octobre  1791.  Son  premier 
décret  fut  pour  enlever  le  titre  de  sire  et  de  ma- 
jesté à ce  roi  qu’elle  ne  devait  pas  laisser  en  posses- 
sion du  trône.  Mais  ce  décret,  rendu  le  5 octobre 
fut  rapporté  le  lendemain. 

Le  roi  se  prêtait  aux  actes  qui  pouvaient  rame- 
ner la [concorde  en  France  : il  fit,  le  14  octobre, 
une  proclamation  aux  émigrés  pour  les  engager 
à se  rallier  à la  constitution  ; il  écrivit,  le  16,  à 
ses  frères,  pour  les  faire  rentrer  en  France;  il  an- 
nonça, le  14  décembre,  à l’Assemblée  qu’il  ferait  la 
guerre  si  les  cours  étrangères  n’avaient  point  égard 
à ses  déclarations  en  faveur  de  la  révolution,  et 
le  20,  il  fit  signifier  à l’électeur  de  Trêves  qu’il  eût 
à dissoudre  les  rassemblements  d’émigrés  qui  se 
trouvaient  danssesÉtats.  Mais,  dans  le  même  temps 
il  cherchait  ù user  des  droits  que  la  constitution  lui 
avait  laissés.  Ainsi,  l’Assemblée  législative  ayant  dé- 
crété la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  non  ren- 
trés au  1er  janvier  1792,  et  la  peine  de  déportation 
contre  les  prêtres  ré  frac  la  ires,  ou  qui  refusaient 
de  prêter  le  serment  civique,  le  roi  mit  son  veto  à 
ces  deux  décrets. 

Cependant  l’irritation  s’accroissait.  Elle  se  mani- 


festait à Paris  par  l’élection  de  Pétion  à la  dignité 
de  maire,  et  par  la  nomination  de  Manuel  aux  fonc- 
tions de  procureur  de  la  commune.  L’ex-capucin 
Chabot  se  présentait  devant  le  roi  avec  son  cha- 
peau sur  la  tête,  et  l’Assemblée  législative  suppri- 
mait la  visite  de  cérémonie  que  l’assemblée  précé- 
dente avait  faite  au  roi  le  premier  jour  de  chaque 
année. 

Le  30  octobre,  d’horribles  massacres  avaient  en- 
sanglanté les  prisons  d’Avignon,  et  les  malheureux 
égorgés  ou  blessés  avaient  été  jetés  pêle-mêle,  morts 
et  mourants,  dans  une  immense  glacière. — Le 
22  novembre,  à la  suite  d’un  combat  fortuit  entre 
les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  de  Saint-Do- 
mingue, la  ville  de  Port-au-Prince  fut  incendiée. 
Les  pertes  causées  par  ce  désastre  s’élevèrent  à 
50  millions. 

Déclaration  de  guerre  à l’Autriche.  — Hostilités  et  revers  en 

Belgique.  — Insurrection  du  20  juin.  — Le  peuple  aux  Tui- 
leries (1792). 

L’année  1792  commença  par  un  décret  d’accu- 
sation contre  les  princes  français  qui  avaient  quitté 
la  France;  le  mois  suivant,  les  biens  des  émigrés 
furent  séquestrés,  et  un  décret  les  affecta  aux  frais 
de  la  guerre,  qui  ne  pouvait  tarder  à éclater.  L’em- 
pereur Léopold  était  mort  le  1er  mars;  son  fils, 
François  II,  lui  succéda  (;il  fut  élu  empereur  d’Alle- 
magne, le  7 juillet). — Le  29  mars,  Gustave  III,  roi 
de  Suède,  qu’une  ardeur  chevaleresque  aurait 
porté  à secourir  Louis  XVI,  fut  assassiné  dans  un 
bal  masqué. 

La  constitution  donnait  une  garde  soldée  au  roi 
de  France.  Cette  garde , organisée  le  2 mars,  fut  li- 
cencié le  29  mai. 

Des  forces  nombreuses  avaient  été  réunies  sur  les 
frontières  du  nord;  la  guerre  fut  déclarée  à l’Au- 
triche le  20  avril,  et  le  28  les  hostilités  commen- 
cèrent par  l’invasion  de  la  Belgique.  Mais  les 
troupes  françaises  eurent  d’abord  des  revers,  et  le 
général  Théobald  Dillon  fut  massacré,  comme  traî- 
tre, par  ses  soldats,  qu’une  terreur  panique  avait  fait 
fuir  devant  l’ennemi. 

L’inquiétude  se  répandit  dans  Paris,  où  on  signa- 
lait l’existence  de  complots  royalistes.  L’Assemblée 
législative  se  constitua  en  permanence  le  29  mai,  et 
décréta  la  formation  d’un  camp  de  20,000  hommes 
près  de  Paris.  Le  roi,  dont  la  garde  venait  d’être 
licenciée,  s’opposa  û celte  mesure,  qui  semblait  faite 
pour  fournir  aux  ennemis  de  la  constitution  une 
force  capable  de  balancer  celle  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Il  renvoya  les  ministres  Servan,  Ro- 
land et  Glavières,  qui  lui  avaient  été  imposés  par 
l’Assemblée. 

Leur  renvoi,  comme  celui  de  Necker,  fut  le  si- 
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gnal  d'une  insurrection  , mais  il  n'cn  fut  pas  la 
cause. 

Depuis  longtemps  la  confiance  populaire  s’était 
éloignée  du  roi , sans  néanmoins  s’attacher  à l’As- 
semblée législative.  Le  plus  léger  prétexte  suffisait 
pour  soulever  la  multitude,  que,  dans  toutes  les 
occasions,  trois  partis,  ennemis  il  divers  litres  de 
la  monarchie  de  Louis  XVI,  cherchaient  avec  ha- 
bileté à mettre  en  insurrection.  Ces  trois  partis, 
également  dangereux , étaient  le  parti  républi- 
cain, la  faction  d'Orléans  et  les  agents  de  l’é- 
tranger. 

On  a vu  que  Louis  XVI,  usant  d’un  droit  consti- 
tutionnel, n’avait  pas  voulu  sanctionner  le  décret 
contre  les  prêtres  réfractaires  : l’exercice  du  veto 
fut  présenté  au  peuple  comme  un  attentat  à sa  sou- 
veraineté. 

Le  20  juin  1792,  de  nombreux  rassemblements 
se  formèrent  aux  faubourgs  Saint -Antoine  et 
Saint-Marceau , dans  le  but , disaient-ils  , de  parler 
à l’Assemblée  législative,  et  de  présenter  une  adresse 
au  roi.  Ils  se  mirent  en  marche  sur  plusieurs  co- 
lonnes, et  leur  allure  n’était  pas  celle  de  pétition- 
naires pacifiques  On  en  voyait  d’armés  de  piques, 
de  bâtons  ferrés,  de  faux,  de  haches,  ornés  de 
rubans  tricolores,  ils  portaient  des  bannières  chargées 
d’inscriptions  patriotiques  ou  menaçantes.  Sur  un 
écriteau  placé  au  bout  d’une  pique,  où  pendaient 
les  lambeaux  d’une  culotte  de  soie  noire,  on  lisait 
cette  inscription:  Tremblez , tyrans , voici  les 
sans-culottes!  Une  autre  bannière  montrait, 
écrits  en  gros  caractères,  ces  mots,  expression  du 
vœu  du  jour  : Point  de  veto;  d’autres,  seulement  : 
la  Nation  et  la  Loi.  — Liberté , union , éga- 
lité, etc.  etc. 

La  garde  nationale  s’était  assemblée  avec  préci- 
pitation, mais,  n’ayant  reçu  aucun  ordre,  elle  se 
bornait  ù observer  la  marche  des  pétitionnaires. 
Ceux-ci,  au  nombre  d’environ  huit  mille  hommes, 
se  présentèrent  â l’Assemblée  législative.  L’ad- 
mission de  ces  hommes  armés  était  l’objet  d'une 
vive  discussion.  Vcrgniaud  trancha  la  question  en 
s’écriant  d’une  voix  tonnante  : «Huit  mille  hommes 
«seulement  attendent  une  réponse  à vos  portes, 
«mais  vingt-cinq  millions  d'hommes  en  France  ne 
«l’attendent  pas  moins.»  Les  pétitionnaires  furent 
admis,  et  leur  orateur,  s’adressant  à l’Assemblée  : 
«Le  peuple  français,  dit-il,  vient  exprimer  ses 
«craintes,  demander  un  remède  â ses  maux,  et  sa- 
«voir  s'il  est  abandonné  par  ses  représentants  ; ce 
«peuple  est  à la  hauteur  des  circonstances,  et  prêt  à 
«se  servir  des  grands  moyens  pour  résister  à l’op- 
« pression...»  Après  une  réponse  banale  du  prési- 
dent, les  pétitionnaires  défilèrent  dans  la  salle  en 
dansant  et  en  chantant,  par  intervalles,  l’air  du 


temps  : Ça  ira , et  en  criant  : Vivent  les  patrio- 
tes ■'  vivent  les  sans-culottes  ! à bas  le  veto  ! 

Ils  se  portèrent  ensuite  sur  les  Tuileries,  dont 
toutes  les  portes  étaient  fermées,  et  dont  les  cours 
étaient  remplies  de  troupes,  gendarmes , gardes 
suisses  et  gardes  nationales.  Us  demandèrent  en  vain 
qu’on  leur  ouvrît  la  porte  : alors  un  homme  du  peuple, 
s’emparant  du  commandement,  fit  approcher  un 
canon,  l a porte  s’ouvrit  aussitôt,  la  foule  se  préci- 
pita et  força  les  passages  : comme  la  salle  des  gardes 
était  aussi  fermée,  le  canon  menaçant  fut  monté  sur 
les  épaules  jusqu'au  premier  étage;  celte  porte  s’ou- 
vrit alors  comme  celle  de  la  grille.  En  un  moment  les 
gardes  furent  dispersés , et  les  cours , les  degrés , les 
vestibules,  les  grands  appartements,  furent  occupés 
par  la  multitude.  On  allait  briser  à coups  de  hache 
la  porte  de  la  salle  où  Louis  XVI  se  trouvait  avec  sa 
famille,  lorsqu’il  ordonna  lui-même  de  l’ouvrir.  La 
foule  envahit  aussitôt  cette  salle.  Les  tables  de  la 
loi , sur  lesquelles  était  inscrite  la  déclaration  d:  s 
droits  de  l’homme,  furent  posées  devant  le  roi.  Cha- 
cun s’approcha  pour  lui  dire  son  mot,  lui  faire  sa 
demande  et  son  reproche.  Ces  cris  dominaient  les 
autres  : Chassez  les  prêtres.  — Sanctionnez  les 
décrets.  — Rappelez  les  ministres  patriotes.  — 
Choisissez  entre  Coblentz  et  Paris.  — A bas  le 
veto  ■' 

On  ne  sait  comment  aurait  fini  cette  journée,  si 
le  roi,  prenant  un  bonnet  rouge, , ne  se  l’était  posé 
sur  la  tète , manifestation  qui  parut  lui  concilier  la 
bienveillance  de  cette  foule  agitée.  La  reine  portait 
une  énorme  cocarde  tricolore  attachée  aux  or- 
nements de  sa  coiffure.  Un  petit  bonnet  rouge  fut 
aussi  donné  au  dauphin,  qu’elle  tenait  sur  ses  genoux. 
Le  roi  se  fit  apporter  du  vin,  en  versa  à ceux  qui 
l’entouraient , et  trinqua  avec  eux  à la  santé  de 
la  Nation  ! La  foule  se  calma,  et  commença  â dé- 
filer en  ordre  devant  lui.  Deux  députations  de  l’As- 
semblée législative  lui  furent  successivement  en- 
voyées. D’après  le  rapport  de  ces  députations,  au 
moment  où  elles  se  présentèrent , le  peuple  se  mon- 
trait respectueux,  le  roi  était  tranquille,  et,  pour 
prouver  qu’il  ne  tremblait  pas,  il  avait  pris  la  main 
d’un  garde  national , et  lui  avait  dit’,  en  la  mettant 
sur  son  cœur  : « Voyez  si  mon  cœur  palpite  !» 

A huit  heures  du  soir  la  multitude  avait  évacué 
les  Tuileries,  le  calme  avait  reparu;  mais  le  peuple 
des  faubourgs  connaissait  le  chemin  des  Tuileries, 
et  ne  devait  pas  tarder  à y revenir  plus  menaçant , 
plus  terrible,  et  sans  pitié. 

Le  général  Lafayelte,  qui  commandait  une  armée 
à la  frontière,  quitta  son  quartier  général  et  vint, 
le  28  juin  , à Paris  , demander  au  nom  de  son  ar- 
mée, à l’Assemblée  législative  la  punition  des  au- 
teurs de  l’attentat  du  20  juin.  La  majorité  de  l’As- 
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semblée  (339  sur  573)  applaudit  à cette  démarche, 
mais  ne  prit  aucune  résolution.  Lafayette  offrit  au 
roi , dit  Montgaillard,  de  le  conduire  à Compiègne 
avec  sa  famille,  et  de  l'y  entourer  d’une  armée  dé- 
vouée à la  royauté  constitutionnelle  ; mais  le  roi  ne 
voulut  pas  être  sauvé  par  Lafayette. 

Première  coalition.  — Manifeste  du  roi  de  Prusse.  — Procla- 
mation de  la  patrie  en  danger.  — Troisième  fédération 

flî92.) 

Lapremièrecoalilion  continentale  venait  dese  for- 
mer. Un  manifeste  du  roi  de  Prusse,  publié  le 26  juin, 
exposa  à l’Europe  les  motifs  qui  le  déterminaient  à 
s’armer  contre  la  France  : c’étaient  la  suppression 
des  droits  et  possessions  des  princes  allemands  en 
l orraine  et  en  Alsace,  l’agression  des  Français  contre 
l’empire  et  contre  l’Autriche  , son  alliée  , le  danger 
delà  propagation  des  idées  révolutionnaires,  et 
enfin  l’inquiétude  générale  qu’inspirait  ce  royaume 
de  France,  formant  jadis  un  poids  si  considérable 
dans  la  balance  de  l’Europe,  et  livré  maintenant 
à une  anarchie  qui  avait  pour  ainsi  dire  anéanti  son 
existence  politique. 

Les  armements  des  puissances  étrangères,  les  pre- 
miers revers  essuyés  en  Belgique,  le  soulèvement 
des  royalistes  du  midi,  la  fermentation  des  pro- 
vinces de  l’ouest,  avaient  décidé,  le  1 1 juillet  1792, 
l'Assemblée  législative  à déclarer  la  pairie  en 
danger.  La  commune  de  Paris  arrêta  qu’il  serait 
fait  de  cet  acte  législatif  une  solennelle  proclama- 
tion. 

Le  dimanche  12  juillet,  à six  heures  du  matin,  les 
six  légions  qui  formaient  alors  la  garde  nationale 
parisienne  se  réunirent,  drapeaux  déployés,  devant 
l’hôtel  de  ville.  Des  batteries  placées  au  Pont-Neuf 
et  à l’Arsenal  commencèrent  à tirer  le  canon  d’a- 
larme ; les  salves,  de  trois  coups  chacune  , devaient 
se  succéder  d’heure  en  heure  jusqu’au  soir. 

Deux  colonnes,  formées  de  cavalerie  et  d’artille- 
rie  , avec  des  tambours  et  des  trompettes , accompa- 
gnées d’officiers  municipaux,  et  précédées  par  un 
garde  national  à cheval,  portant  sur  une  bannière 
tricolore  cette  inscription  : Citoyens , la  pairie  est 
en  danger,  parcoururent  les  rues  et  les  quais  de 
la  capitale.  Les  deux  bannières  furent  ensuite  pla- 
cées, l’une  sur  la  façade  de  la  maison  commune,  et 
l’autre  au  parc  d’artillerie  du  Pont- Neuf. 

Des  teilles,  ornées  de  banderoles  tricolores,  de 
couronnes  de  chêne  enlacées,  furent  dressées  sur 
les  places  publiques.  On  y trouvait  une  table  portée 
sur  deux  tambours,  et  là,  en  présence  de  trois  of- 
ficiers municipaux  , et  de  six  notables,  s’inscrivaient 
les  jeunes  gens  qui  se  présentaient  pour  défendre 
volontairement  la  patrie. 

t Une  proclamation  royale,  tendant  à favoriser 


l’impulsion  donnée  au  patriotisme  de  la  jeunesse, 
fut  affichée  dans  Paris  ; mais  elle  fut  accueillie  avec 
indifférence  ; en  quelques  endroits  même  on  déchira 
les  affiches  : la  voix  du  roi  n’était  plus  entendue. 

Ce  qui  se  faisait  à Paris  était  répété  dans  tous  les 
départements.  Les  enrôlements  nombreux  se  succé- 
dèrent pendant  huit  jours,  et  bientôt  s’organisèrent 
ces  bataillons  de  jeunes  volontaires  qui  ne  tardèrent 
pas  à apprendre  à l’ennemi  quelle  différence  il 
existe  entre  des  soldats  mercenaires  et  des  guer- 
riers qu’animent  le  dévouement  à la  patrie  et  l’a- 
mour de  la  liberté. 

Le  décret  qui  proclama  la  patrie  en  danger  avait 
été  suivi  d’une  réconciliation  entre  les  deux  côtés 
de  l’Assemblée  législative.  Un  député  (Lamourelte), 
afin  de  provoquer  parmi  ses  membres  une  réunion 
franche  et  sincère,  était  monté  à la  tribune  «Nous 
«foudroierons  ainsi,  leur  dit-il,  le  parti  de  la  répu- 
«blique  et  celui  des  deux  chambres.»  On  adopta 
cette  proposition  avec  acclamations,  et,  dans  un 
élan  spontané  d’enthousiasme,  tous  les  députés  se 
levèrent  et  s’embrassèrent  au  milieu  des  applau- 
dissements des  spectateurs  placés  dans  les  galeries. 
Les  deux  côtés  se  jurèrent  mutuellement  amitié  et 
fraternité,  patriotiques  serments  qui  furent  oubliés 
le  lendemain  ! Cette  scène,  dont  le  peuple  ne  resta 
pas  longtemps  dupe,  fut  nommée  la  réconciliation 
normande , et,  par  dérision, on  appela  les  embras- 
sades que  les  députés  s’étaient  prodiguées  les 
baisers  d’amourette. 

Cependant  l’époque  de  la  troisième  fédération 
approchait  ; de  tous  les  départements  arrivaient  à 
Paris  les  députations  destinées  à figurer  dans 
cette  fête  nationale.  Le  roi  avait  annoncé  au  corps 
législatif  que  son  dessein  était  d’aller  renouveler 
sur  l’autel  de  la  patrie  son  serment  à la  constitu- 
tion. — On  espérait  que  cette  manifestation  pu- 
blique d’attachement  à la  révolution  rappellerait 
dans  le  cœur  des  citoyens  l’affection  qu’un  trop 
grand  nombre  d’entre  eux  avaient  cessé  de  porter 
à Louis  XVI.  11  n’en  fut  point  ainsi. — Le  roi  répéta 
effectivement  son  serment,  exemple  qui  fut  suivi 
par  le  président  de  l’Assemblée  législative;  mais  il  ne 
recueillit  aucun  signe  de  l’enthousiasme  populaire. 

Le  véritable  héros  de  la  journée  fut  Pétion , 
maire  de  Paris,  qui , suspendu  de  scs  fonctions  à 
cause  des  événements  du  20  juin,  venait  d’être 
rendu  à ses  administrés  par  un  décret  de  l’Assem- 
blée nationale;  son  nom  seul  se  mêla  aux  cris  de 
vive  la  nation  / et  les  mots  de  vive  Pétion!  écrits 
avec  de  la  craie,  se  montrèrent  sur  un  grand  nom- 
bre de  chapeaux. 

Cette  fête,  où  régna  une  confusion  de  mauvais 
augure , où  les  spectateurs  sc  mêlaient  aux  acteurs 
(les  bataillons  du  cortège  furent  dispersés  et  dis- 
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loques  par  les  irruptions  de  la  multitude),  sc  ter- 
mina par  une  espèce  de  feu  de  joie.  On  brûla  dans 
le  Champ-dc-Mars,  au  milieu  d’une  foule  qui  dan- 
sait et  qui  chaulait,  l’arbre  féodal,  chargé  d armoi- 
ries et  de  (ous  les  insignes  des  vanités  nobiliaires. 
— Le  peuple,  en  se  retirant,  crut  qu'il  en  avait 
fini  pour  toujours  avec  la  noblesse  et  les  privilèges! 

Arrivée  des  Marseillais  à Paris.  — Journée  du  dix  août.  — 
Suspension  et  emprisonnement  du  roi  (1792]. 

Le  30  juillet,  pour  la  première  fois  , Paris  étonné 
entendit  I hymne  des  Marseillais , auquel  tant  de 
souvenirs  de  gloire  et  de  patriotisme  devaient  se 
rattacher  plus  tard1.  Les  fédérés  de  Marseille  firent 
leur  entrée  dans  la  capitale;  ils  furent  reçus  avec 
joie  par  le  peuple  des  faubourgs  et  conduits  à l'hô- 
tel de  ville,  où  ils  défilèrent  devant  le  maire;  puis 
on  les  invita  à un  banquet  patriotique. 

Ce  festin,  préparé  à l’avance,  était  dressé  chez 
un  restaurateur  des  Cbamps-Élysées  qui  avait  pour 
enseigne  : An  grand  salon  du  couronnement  de 
la  constitution.  Les  scènes  sanglantes  qui  interrom- 
pirent des  moments  qu’on  devait  naturellement 
consacrer  au  plaisir  font  croire  que  ce  lieu  n'avait 
pas  été  choisi  sans  dessein.  Le  salon  du  couronne- 
ment était  voisin  du  Jardin  royal,  où  dînaient 
le  même  jour  une  quarantaine  de  Parisiens  , la 
plupart  grenadiers  des  sections  des  Filles-Saint- 
Thomas  et  des  Petits-Pères.  Une  rixe  s’éleva,  dans 
laquelle  les  Marseillais  furent  les  agresseurs,  et  qui 
coûta  la  vie  à un  garde  national.  11  y eut  des  blessés 
de  part  et  d’autre. 

On  n’a  jamais  douté  que  cette  scène  sanglante 
n’ait  été  préméditée  et  préparée  par  d'autres  que  par 
les  combattants;  mais,  comme  elle  ne  fut  suivie 
d’aucune  enquête  judiciaire,  le  but  réel  des  provo- 
cateurs a toujours  été  ignoré , bien  qu’on  ait  supposé 
qu’ils  avaient  voulu  préparer  les  séides  de  la  révo- 
lution à combattre,  si  cela  devenait  nécessaire,  les 
gardes  nationaux,  défenseurs  d’une  constitution 
qui  allait  bientôt  être  détruite  avec  la  royauté. 

Encouragé  par  la  marche  rapide  des  événements , 
le  parti  républicain  s'était  décidé  à porter  le  der- 
nier coup  â la  monarchie.  Un  directoire  secret  avait 
organisé  l’insurrection.  De  tous  côtés  on  signait  et 
on  envoyait  à l’Assemblée  nationale  des  pétitions 
pour  demander  la  déchéance  du  roi. 

La  cour  était  exactement  informée  de  tout  ce  qui 
se  tramait  contre  elle;  mais  elle  comptait  sur  M.  de 
Mandat,  ancien  capitaine  au  régiment  des  gardes 

* D’après  quelques  auteurs,  l’hymne  de  Rouget  de  l’islene 
fut  chanté,  pour  la  première  fois , que  le  A août , dans  une 
fête  donnée  aux  Marseillais  par  la  section  du  îhéâire- 
Français. 

Hist.  de  France.  — t.  v. 


françaises,  et  général  eii  chef  de  la  garde  nationale 
parisienne  depuis  le  départ  de  Lafayette  pour  l’ar- 
mée : elle  s’était  préparée  à une  défense  dont  elle 
al  tendait  d’heureux  résultats,  et  dans  son  aveu- 
glement , i<  loin  de  craindre  une  insurrection  , dit  le 
marquis  de  Ferrières,  elle  espérait  en  profiter  pour 
se  rendre  maîtresse  de  Paris.» 

L’audace  des  républicains  détruisit  toutes  ces  es- 
pérances. La  municipalité,  modérée  dans  ses  prin- 
cipes, paraissait  encore  attachée  à la  constitution 
monarchique.  Un  mouvement  populaire  eut  lieu  : 
on  changea  les  officiers  municipaux,  et  on  les  rem- 
plaça par  des  hommes  dévoués.  Mandat  fut  appelé 
devant  la  nouvelle  commune,  qui  l’envoya  à l’Ab- 
baye; mais,  assailli  par  la  multitude,  il  fut  massa- 
cré en  sortant  de  l’hôtel  de  ville. 

1152  Suisses,  officiers  et  soldats,  étaient  char- 
gés de  la  défense  des  Tuileries;  environ  1200  gen- 
tilshommes s’étaient,  en  outre,  réunis  autour  du 
roi.  Le  château  fut  environné,  le  10  août,  par  di- 
verses colonnes  composées  de  Marseillais,  de  Bre- 
tons, et  de  sections  des  faubourgs  de  Paris.  Dès  le 
premier  moment,  le  roi,  sur  les  instances  de  Rœ- 
dercr,  procureur  général  du  département,  consentit 
a aller  chercher  un  refuge  avec  toule  sa  famille  au 
sein  de  l’Assemblée.  — A son  entrée  dans  la  salle , 
le  présidmt  (Vergniaud)  lui  dit  : «Sire,  vous  pou- 
ce vez  compter  sur  la  fermeté  de  l’Assemblée  natio- 
« nale;  ses  membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant 
«les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées.» 

Le  combat  entre  les  défenseurs  du  château  et  les 
assaillants  ne  commença  qu’a  près  le  départ  du  roi , 
ignoré  de  part  et  d'autre;  on  put  même  croire  un 
instant  que  ce  combat  n’aurait  pas  lieu.  Les  Suisses 
fraternisèrent  avec  les  Marseillais;  mais  au  moment 
où  l’on  se  donnait  des  signes  réciproques  de  paix  et 
d’amitié,  des  hommes,  qui  avaient  sans  doute  inté- 
rêt à ce  que  la  lutte  s’engageât , enlevèrent  avec  des 
lances  à crochet  quelques  sentinelles  placées  sur  le 
grand  escalier,  et  les  massacrèrent  sous  les  yeux  de 
leurs  compatriotes.  Les  Suisses  alors  firent  feu.  Les 
Marseillais,  pour  la  plupart,  innocents  du  crime 
qui  venait  de  se  commettre,  se  crurent  trahis,  et 
le  combat  s’engagea  avec  une  rage  égale  des  deux 
côtés.  Les  gentilshommes,  mal  armés , et  avertis , 
d’ailleurs,  que  le. roi  n’était  plus  aux  Tuileries,  se 
retirèrent  par  la  grande  galerie  du  Louvre,  et  lais- 
sèrent seuls,  pour  soutenir  le  choc,  les  Suisses, 
auxquels  Louis  XVI  envoya  l’ordre  de  cesser  le  feu. 

Barbaroux,  qui  fut  un  des  chefs  de  l'insurrection, 
dit,  après  avoir  parlé  de  la  victoire  : « La  clémence 
«devait  la  suivre,  la  fureur  l’accompagna...  On  mas- 
« sacrait  dans  les  appartements,  sur  les  toits,  dans 
«les  caves,  les  Suisses  armés  ou  désarmés,  les  che- 
« valiers , les  valets , tous  ceux  qui  peuplaient  le  châ- 
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«teau.  Notre  dévouement  n’y  put  rien;  nous  parlions 
«à  des  hommes  qui  ne  nous  connaissaient  plus...» 

Les  inscriptions  du  monument  élevé  à Lucerne, 
à la  mémoire  des  Suisses  morts  au  10  août,  portent 
que  26  officiers  et  760  soldais  périrent  dans  cette 
journée. 

Tandis  que  le  peuple  attaquait  le  château,  l’As- 
semblée détruisait  la  monarchie.  Louis  XVI , entré 
roi  dans  la  salle  de  ses  séances,  devait  en  sortir 
captif.  Le  premier  acte  des  députés  fui  de  prononcer 
la  suspension  du  pouvoir  exécutif  et  de  convo- 
quer une  convention  nationale.  On  décréta  que  le 
roi  serait,  avec  sa  famille,  renfermé  sous  la  garde 
de  la  municipalité,  dans  le  palais  du  Luxembourg. 
Mais  la  commune  refusa  d'exécuter  ce  décret;  elle 
exigea  et  obtint  de  l’Assemblée  que  Louis  XVI  se- 
rait mis  en  prison  au  Temple.  — Madame  Campan 
rapporte  qu’avant  d’y  être  transférée  , la  reine 
Marie -Antoinette , comme  inspirée  par  une  pensée 
prophétique , dit  aux  dames  qui  l’entouraient  : 
«Nous  sommes  perdus;  nous  succomberons  dans 
«cette  horrible  révolution;  bien  d’autres  périront 
«après  nous.  Tout  le  monde  a contribué  à notre 
«perte  : les  novateurs,  comme  des  fous,  d’autres, 
«comme  des  ambitieux,  pour  servir  leur  fortune. 
« Les  jacobins  voulaient  de  l’or  et  des  places , et  la 
«foule  attend  le  pillage.  Parmi  eux  il  n’y  a pas  un 
«vrai  patriote.  Le  parti  des  émigrés  avait  ses  bri- 
«gues  et  ses  projets;  les  étrangers  voulaient  profi- 
« ter  des  dissensions  de  la  France.  Tout  le  monde 
«aura  sa  part  dans  nos  malheurs.» 

Départ  des  ambassadeurs  éirangers.  — Fuite  de  Lafayetle.  — 

Élections  nouvelles.  — Massacres  dans  les  prisons.  — Vic- 
r toire  de  Valmy.  — Clôture  de  l’Assemblée  législative 

(11  3001-21  septembre  1792). 

Immédiatement  après  le  décret  de  suspension 
du  roi , rendu  le  11  août,  et  celui  qui  ordonnait  la 
formation  d’un  conseil  exécutif  1 sous  l’autorité  de 
l’Assemblée  législative,  les  ambassadeurs  étrangers 
se  hâtèrent  de  quitter  Paris. 

Le  général  Lafayetle,  après  avoir  vainement 
tenté  de  soulever  son  armée  en  faveur  du  roi  pri- 
sonnier et  de  la  constitution  violée,  fut  décrété 
d’accusation  et  forcé  de  fuir  hors  de  France.  Il 
croyait  trouver  un  refuge  à l’étranger,  il  n’y 
trouva  qu’une  prison.  Transféré  successivement  de 
Wezel  à Magdebourg,  et  de  Magdebourg  à 01- 
raulz,  il  ne  dut  sa  liberté  qu’à  la  paix  de  Campo- 

1 Ce  conseil  était  formé  de  six  ministres  : justice , Danton  ; 
marine,  Monge  ; guerre , Serval)  ; intérieur,  Holand;  rela- 
tions extérieures , Lebrun  (de  INoyon)  ; contributions,  Cla- 
vicre.  — Un  nomma,  en  outre,  douze  commissaires  aux 
dVmées  ayant  pouvoir  de  destituer  les  généraux  et  tous  les 
fonciiotmaircs  civils  et  militaires. 


hormio  (en  1797),  fruit  des  victoires  de  Bonaparte. 

En  proclamant  la  suspension  du  roi,  l’Assemblée 
législative  convoqua  en  assemblées  primaires  tous 
les  Français  âgés  de  vingt  ans,  vivant  de  leur  re- 
venu ou  du  produit  de  leur  travail,  et  n’étant  point 
' en  état  de  domesticité.  Les  assemblées  primaires 
devaient  nommer  des  électeurs  âgés  au  moins  de 
vingt-cinq  ans,  et  chargés  d’élire  des  députés  à 
la  Convention  nationale.  Ces  députés  pouvaient 
être  choisis  parmi  les  membres  de  l’Assemblée 
constituante  et  parmi  ceux  de  l’Assembée  législa- 
tive. Les  républicains  de  l’Assemblée  espéraient 
ainsi  être  réélus  et  conserver  la  majorité. 

Le  fanatisme  religieux  avait  produit  la  Saint- 
Barthélemy;  le  fanatisme  révolutionnaire  causa 
les  massacres  de  septembre.  U ne  faut  accuser 
de  ces  deux  grands  crimes , ni  la  religion , ni  la 
liberté  ; la  politique  qui  les  y poussa  en  est  seule 
coupable. 

Au  moment  où  la  patrie  était  déclarée  en  danger, 
où  une  foule  de  jeunes  volontaires  s’empressaient 
de  se  faire  inscrire  pour  aller  combattre  l’ennemi , 
qui  venait  d'envahir  le  territoire  français,  des 
bandes  de  scélérats,  armés  de  piques , de  couteaux  , 
de  pistolets,  poussés  par  d’atroces  instigations, 
forcèrent  les  postes  des  prisons.  Les  massacres  com- 
mencèrent aussitôt.  — S'il  pouvait  rester  quelques 
doutes  sur  la  préméditation  de  ces  journées  crimi- 
nelles, l’ordre  que  ces  misérables  établirent  dans 
leurs  assassinats  les  ferait  disparaître.  — Entre  les 
deux  guichets  qui , dans  presque  toutes  les  prisons , 
séparaient  la  salle  des  prisonniers  du  lieu  de  l’exé- 
cution , s’établit  un  tribunal  composé  de  douze 
hommes  ayant  la  prétention  de  remplir  aussi  les 
fonctions  de  jurés.  Ils  étaient  rangés  autour  d’une 
table  où  se  voyaient,  pêle-mêle  avec  des  bou- 
teilles et  des  verres,  le  livre  des  écrous  et  le  re- 
gistre nominatif  des  condamnés  et  des  absous.  L’in- 
terrogatoire était  court,  et  l’instruction  sommaire. 
La  sentence,  formulée  d’une  façon  mystérieuse,  ne 
pouvait  pas  être  comprise  par  l’accusé.  — A l'Ab- 
baye, les  bourreaux  érigés  en  juges  prononçaient 
l'arrêt  de  mort,  en  disant  : A la  Force!  — A la 
Force,  on  disait  : A l'Abbaye!  — Le  condamné 
croyait  qu’on  allait  le  transférera  une  autre  prison  : 
il  se  livrait  presque  joyeux  à ses  guides,  qui  le  me- 
naient à la  porte  extérieure,  où  attendaient  les  as- 
sassins. Ceux  qui  étaient  absous  ( et  le  nombre  en 
fut  bien  limité  ) sortaient  accompagnés  d'hommc9 
qui  criaient  vive  la  nation  ! Ce  cri  les  rendait  sa- 
crés, et  ils  pouvaient  se  retirer  sans  péril.  Ou- 
trage amer,  infâme  dérision  à la  justice!  «Pour 
que  rien  ne  manquât  à l’imitation  des  formes  juri- 
diques, on  avait,  écrit  Dulaure,  simulé  jusqu’à  la 
publicité:  des  femmes,  ou  plutôt  des  furies,  re- 
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présentaient  l’auditoire;  les  unes  assistaient  au 
jugement,  les  autres  à l’exécution.»  On  sait  com- 
ment l’héroïque  Sombreuil  et  la  courageuse  Cazotte 
eurent  chacune  le  bonheur  de  sauver  leur  père  : 
Jourgniac  de  Saint-Méard  dut  la  vie  à sa  présence 
d’esprit  et  à son  courage.  Des  malheureux  échap- 
pèrent à la  mort  qui  les  attendait,  grâce  à la 
pitié  et  au  dévouement  de  quelques  hommes  sincè- 
rement patriotes  et  profondément  affligés  qu’on 
donnât  ainsi  à la  nouvelle  république  qui  se  prépa- 
rait une  espèce  de  baptême  de  sang. 

Les  massacres  durèrent,  à Paris , plusieurs  jours, 
et  dans  les  provinces  on  imita  ce  qui  se  passait  dans 
la  capitale.  — L’Assemblée  nationale  manqua  de 
courage.  Elle  ordonna  d’empêcher  les  assassinats,  et 
elle  ne  sut  pas  faire  exécuter  ses  ordres  ; on  accusa 
même  quelques-uns  de  ses  membres  d'avoir  été  les 
instigateurs  secrets  de  ces  grands  crimes.  — Le 
nom  de  Danton  en  porte  une  tache  éternelle.  — 
Billaud-Varennes,  envoyé  sur  les  lieux  avec  des 
députés  poltrons,  excita  la  fureur  populaire  au  lieu 
de  l’apaiser.  — Après  les  massacres,  lorsqu'il  fallut 
inhumer  les  victimes,  on  compta  environ  12,800 
cadavres.  — Dulaure  cite  des  pièces  de  comptabi- 
lité qui  prouvent  que  la  commune  de  Paris  a payé 
le  travail  des  assassins. 

Les  misérables  qui  ont  préparé  et  soldé  de  tels 
crimes  sont  tous  morts  sur  l’échafaud  ou  dans  l’exil. 

L’armée  du  roi  de  Prusse  pénétrait  en  Cham- 
pagne; elle  avait  pris  Verdun  le  2 septembre,  lors- 
que les  massacres  des  prisons  commençaient.  Au- 
cune place  forte  ne  se  trouvait  plus  sur  son  chemin; 
elle  semblai  t devoir  s’avancer  sans  obstacles  jusqu’à 
Paris,  lorsqu’elle  rencontra  dans  la  plaine  de  Val- 
my  l’armée  du  général  Kellermann.  Un  combat  eut 
lieu , et  les  vieilles  troupes  du  grand  Frédéric  fu- 
rent obligées  de  battre  en  retraite  devant  des  ré- 
giments que  l’émigration  de  leurs  officiers  avait 
presque  désorganisés,  et  des  bataillons  de  jeunes 
volontaires  qui  voyaient  le  feu  pour  la  première 
fois.  Cette  victoire  inespérée  porta  au  plus  haut 
degré  l’enthousiasme  patriotique  des  Français. 

Les  élections  étaient  terminées.  L’Assemblée 
législative  prononça,  le  21  septembre,  la  clôture 
de  ses  séances.  Dans  moins  d’une  année  qu’avaient 
duré  ses  travaux,  elle  avait  rendu  2,140 décrets 
relatifs  à l’administration  ou  à la  législation. 

En  se  retirant,  l’Assemblée  législative  léguait  à 
la  France,  dit  l’annaliste  Montgaillard  : 

« La  guerre  avec  deux  puissances  du  Nord;  la 
guerre  civile  dans  la  Vendée  ; les  colonies  dévastées 
par  les  principes  et  les  attentats  du  jacobinisme;  les 
finances  dans  l’anéantissement,  après  l’émission  de 
2 milliards  200  millions  d'assignats;  l’institution 
des  visites  domiciliaires;  l’anarchie  développée  par 


] les  clubs  et  les  comités  révolutionnaires;  l’habitude 
des  massacres  sanctionnés  par  les  autorités.» 

Ouverture  de  la  Convention.  — Abolition  de  la  royauté.  — 

Proclamation  de  la  République.  — Levée  du  siège  de  Lille. 

— Évacuation  du  territoire  français  par  les  coalisés.  — Vic- 
toire de  Jeinmapes  (21  septembre  — 6 novembre  1792). 

Les  membres  de  la  Convention  attendaient,  réu- 
nis, que  la  clôture  de  l’Assemblée  législative  eût 
été  prononcée;  dès  que  cet  te  assemblée  fut  dissoute, 
ils  entrèrent  dans  la  salle  des  séances,  et  l’ouver- 
ture de  la  Convention  fut  proclamée. 

Un  ancien  comédien,  Collot-d’Herbois,  proposa 
l 'abolition  de  la  royauté.  A ces  mots,  la  salle  re- 
tentit d’applaudissements.  Cependant,  quelques  dé- 
putés demandaient  une  délibération  calme.  «Eh! 
«qu’est-il  besoin  de  discuter  ? s’écria  l’évêque  con- 
«stitutionnel  Grégoire  : les  rois  sont,  dans  l’ordre 
«moral,  ce  que  les  monstres  sont  dans  l’ordre  phy- 
«sique  ; les  cours  sont  l’atelier  des  crimes  et  la  ta 
«nière  des  tyrans;  l’histoire  des  rois  est  le  marty 
«rologe  des  nations.» 

La  République  fut  immédiatement  proclamée. 

L 'ère  républicaine,  qui  a duré  plus  de  treize 
ans  (jusqu’au  1er  janvier  1806),  commença  en 
vertu  d’un  décret  rendu  le  22  septembre  1792, 
mais  le  calendrier  républicain  ne  fut  décrété  que  le 
24  novembre  1793. 

Les  premières  lois  de  la  Convention  ordonnèrent 
le  renouvellement  de  tous  les  corps  administratifs, 
municipaux  et  judiciaires , comme  suspects  d'être 
gangrenés  de  royalisme;  la  suppression  des  dé- 
nominations êt  monsieur  et  madame,  remplacées 
par  les  titres  de  citoyen  et  citoyenne;  la  mort 
immédiate  de  tout  émigré  pris  les  armes  à la 
main  ; le  bannissement  en  masse  et  à perpétuité  de 
tous  les  émigrés  ; la  mort  de  tous  ceux  qui  rentre- 
raient en  France  ; et  enfin  la  mort  de  ceux  qui  pro- 
poseraient ou  tenteraient  de  rétablir  la  royauté. 

Cependant , les  armées  françaises  obtenaient  des 
victoires  sur  la  coalition.  — La  conquête  de  la  Sa 
voie  et  la  prise  de  Nice  eurent  lieu  vers  la  fin  de 
septembre.  Le  siège  de  Lille,  héroïquement  dé- 
fendue par  ses  habitants,  fut  levé  par  les  Autri- 
chiens le  8 octobre,  et  le  22  du  même  mois  le 
territoire  français  fut  entièrement  évacué  par  les 
coalisés.  — Les  républicains , à leur  tour,  firent 
une  guerre  d’invasion. 

Le  général  Dumouriez  avait  reçu  le  commande- 
ment en  chef  de  l’armée  qui  devait  pénétrer  en 
Belgique.  Il  trouva,  le  6 novembre,  le  duc  Albert 
de  Saxe-Tcschen  en  position,  avec  25  000  Autri- 
chiens, sur  les  hauteurs  escarpées  en  avant  de  Jein- 
mapes,  et  près  de  Mons;  le  front  de  l’ennemi  était 
couvert  par  une  triple  ligne  de  redoutes  fortifiées, 
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garnies  de  100  pièces  de  canon.  Dumouriez  n’avait 
avec  lui  qu’environ  30,000  hommes,  la  plupart  vo- 
lontaires , et  voyant  le  feu  pour  la  première  fois.  11 
n’hésita  pas  à combattre;  l’ennemi  fut  abordé  à la 
fois  par  ses  deux  flancs.  Aussitôt  que  le  général  ré- 
publicain vit  que  nos  colonnes  culbutaient  et  tour- 
naient la  droite  des  Autrichiens,  il  ordonna  au 
centre  de  prendre  part  au  combat:  «Soldats,  dit-il, 
«voilà  Jemmapes,  là  est  l’ennemi.  En  avant!  à la 
«baïonnette.»  La  charge  bat , et  entonnant  la  Mar- 
seillaise, Dumouriez  donne  le  signal.  Les  batail- 
lons s’ébranlent.  Aux  cris  de  vive  la  nation  se 
mêlent  les  chœurs  des  braves  volontaires  : Allons 
entants  de  la  patrie,  le  jour  de  gloire  est  ar- 
rivé. L’artillerie  autrichienne  foudroie  ces  batail- 
lons, qui  s’avancent  en  chantant  sous  la  mitraille. 
Mais  bientôt  les  redoutes  formidables  sont  empor- 
tées à la  baïonnette.  Le  duc  Albert  est  chassé  de  ses 
positions.  Les  hauteurs  de  Jemmapes  se  couronnent 
de  drapeaux  tricolores,  et  l’ennemi  vaincu  entend 
se  prolonger  dans  les  airs  ce  cri  de  triomphe  qui 
le  poursuit  jusqu’à  Morts:  Vive  la  République  ! 

Procès,  condamnation  et  supplice  du  roi  (7  novembre  1792- 
21  janvier  1793). 

La  Convention  ignorait  encore  la  victoire  de 
Jemmapes  lorsqu’elle  décréta,  le  7 novembre,  la 
mise  en  jugement  de  Louis  XVI. 

Le  roi  montra , devant  la  Convention , un  noble 
courage  et  une  grande  fermeté.  Depuis  le  29  sep- 
tembre il  avait  été  séparé  de  sa  famille,  et  transféré 
dans  la  grande  tour  du  Temple,  Sis  défenseurs 
étaient  Malesherbes,  Tronchet  etdeSèze,  qui  s’il- 
lustrèrent par  leur  dévouement  encore  plus  que  par 
leur  éloquence,  dont  le  roi  lui-même  enchaîna  l'ex- 
plosion, en  disant  : «Je  ne  veux  pas  attendrir.» 

Le  procès  du  roi , depuis  le  1 1 décembre  , époque 
de  la  première  comparution  de  Louis  à la  barre, 
jusqu’au  20  janvier,  jour  où  le  jugement  fut  pro- 
noncé, remplit  seize  séances  de  la  Convention. 

Le  15  janvier,  le  nombre  des  votants  était  de  719. 
— 683  vo:es  déclarèrent  Louis  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté,  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  de  l'État. 

La  question  de  Yappel  au  peuple  fut  résolue 
négativement  par  424  voles  contre  290. 

Robespierre  avait  flétri  d’avance  l’acte  de  la  Con- 
vention, lorsque,  repoussant  la  forme  juridique 
qu’on  voulait  donner  à une  vengeance  politique,  il 
s’écria  : «Louis  n’est  pas  un  homme  «pic  nous  puis- 
«sions  juger,  mais  c’est  un  homme  que  nous  devons 
« tuer.  » 

Lors  de  la  discussion  de  la  peine  à infliger  à 
Louis,  plusieurs  députés  firent  précéder  leur  vole  ) 


de  quelques  réflexions;  on  remarqua  celui  du  duc 
d’Orléans,  qui  avait  pris  le  nom  d 'Égalité:  «Fidèle 
«à  mes  devoirs,  dit-il  d’une  voix  ferme,  et  avec 
«une  contenance  impassible,  convaincu  que  tous 
«ceux  qui  ont  attenté  ou  attenteront,  par  la  suite, 
«à  la  souveraineté  du  peuple,  méritent  la  mort,  je 
«prononce  la  mort  de  Louis.» 

Le  17  janvier,  après  un  appel  nominal  qui  avait 
duré  vingt-cinq  heures,  le  résultat  du  scrutin  , sur 
721  votants,  fut  2 votes  pour  les  fers,  286  pour 
la  détention  ou  le  bannissement , 433  pour  la  mort. 
— La  peine  de  mort  fut  prononcée. 

Le  19  janvier,  la  question  du  sursis  fut  résolue 
négativement  par  380  votants  contre  310. 

Le  jugement  fut  signifié  à Louis  XVI  le  20  jan- 
vier. Le  roi  apprit  qu’il  mourrait  le  lendemain , et 
obtint , avant  de  mourir,  la  faculté  de  voir  sa  femme 
et  scs  enfants.  Dans  un  écrit  dont  la  vérité  et  la 
simplicité  ne  sont  pas  les  seuls  mérites,  l’auguste 
fille  de  Louis  XY1  a raconté  elle-même  cette  der- 
nière entrevue:  «Nous  apprîmes,  dit  cette  princesse 
infortunée,  la  sentence  rendue  contre  mon  père,  le 
dimanche  20,  par  les  colporteurs  qui  vinrent  la 
crier  sous  nos  fenêtres.  A sept  heures  du  soir,  un 
décret  de  la  Convention  nous  permit  de  descendre 
chez  lui  ; nous  y courûmes,  et  nous  le  trouvâmes 
bien  changé.  11  pleura  de  douleur  sur  nous,  et  non 
de  la  crainte  de  la  mort;  il  raconta  son  procès  à ma 
mère,  en  excusant  les  scélérats  qui  le  faisaient 
mourir...  Il  donna  ensuite  des  instructions  reli- 
gieuses à mon  frère,  lui  recommanda  surtout  de 
pardonner  à ceux  qui  le  faisaient  mourir , et 
lui  donna  sa  bénédiction,  ainsi  qu’à  moi. — Ma 
mère  désirait  ardemment  que  nous  passassions  la 
nuit  auprès  de  mon  père:  il  le  refusa,  en  lui  faisant 
sentir  qu’il  avait  besoin  de  tranquillité.  Elle  lui  de- 
manda au  moins  de  venir  le  lendemain  matin  : il  le 
lui  accorda  ; mais  quand  nous  fûmes  partis,  il  dit 
aux  gardes  de  ne  pas  nous  laisser  descendre,  parce 
que  notre  présence  lui  faisait  trop  de  peine.  11  resta 
ensuite  avec  son  confesseur,  se  coucha  à minuit , et 
dormit  jusqu’à  cinq  heures,  qu'il  fut  réveillé  par  le 
tambour.  — A six  heures,  l’abbé  Edgeworlh  dit  la 
messe,  à laquelle  mon  père  communia.  Il  partit  vers 
neuf  heures:  en  descendant  l’escalier,  il  donna  son 
testament  à un  municipal  ; il  lui  remit  aussi  une 
somme  d’argent  que  M.  de  Malesherbes  lui  avait 
apportée,  et  le  pria  de  la  lui  faire  tenir;  mais  les 
municipaux  la  gardèrent  pour  eux.  Il  rencontra  en- 
suite un  guichetier  qu’il  avait  repris  un  peu  verte- 
ment la  veille;  il  lui  dit  : «Mathieu,  je  suis  fâché  de 
«vous  avoir  offensé.» 

Louis  XM  fut  conduit  du  Temple  à la  place 
Louis XV,  où  l'échafaud  était  dressé,  dans  un  fiacre; 
! durant  le  trajet,  il  récita  avec  son  confesseur  les 


LIVRE  II  , CHAPITRE  XLV1. 


G20 


psaumes  des  agonisants.  La  garde  nationale  pari- 
sienne formait  la  haiedans  les  rues,  et  veillait  à ce 
que  l'ordre  ne  fût  pas  troublé.—  Le  roi  mourut  avec 
courage;  le  prêtre  qui  l’assista  à ses  derniers  mo- 
ments et  l'homme  qui  lui  coupa  la  tète  en  ont  rendu 
témoignage.  L’exécuteur  des  hautes  œuvres  a raconté 
ce  qui  suit  : « Descendant  de  la  voiture  pour  l’exécu- 
tion , on  lui  dit  qu'il  fallait  ôter  son  habit;  il  fit 
quelques  difficultés , en  disant  qu’on  pouvait  l’exé- 
cuter comme  il  était.  Sur  la  représentation  que  la 
chose  était  impossible,  il  a lui-mème  aidé  à ôter  son 
habit.  Il  fit  encore  la  même  difficulté  lorsqu'il  s’agit 
de  lui  lier  les  mains,  qu’il  donna  lui-mème  lorsque 
la  personne  qui  l’accompagnait  (l’abbé  Edgexvorih) 
lui  eut  dit  que  c’était  un  dernier  sacrifice.  Alors  il 
s’informa  si  les  tambours  battraient  toujours.  Il  lui 
fut  répondu  qu’on  n'en  savait  rien,  et  c’était  la  vé- 
rité. 11  monta  sur  l’échafaud,  et  voulut  s’avancer 
sur  le  devant , comme  pour  parler  ; mais  on  lui  re- 
présenta que  la  chose  était  impossible.  11  se  laissa 
alors  conduire  à l’endroit  où  on  l’attacha,  et  d'où  il 
s’est  écrié  très-haut:  Peuple,  je  meurs  innocent! 
Ensuite  se  retournant  vers  nous  , il  nous  dit  : «Mes- 
« sieurs,  je  suis  innocent  de  tout  ce  qu’on  m’inculpe; 
«je  souhaite  que  mon  sang  puisse  cimenter  le  bou- 
illeur des  Français...»  Voilà  ses  véritables  et  der- 
nières paroles...  Pour  rendre  hommage  à la  vérité, 
il  a soutenu  tout  cela  avec  un  grand  sang-froid , 
une  fermeté  qui  nous  a étonnés.  Je  reste  très- 
convaincu  qu’il  avait  puisé  cette  fermeté  dans  les 
principes  de  la  religion  dont  personne  ne  paraissait 
plus  pénétré  et  plus  persuadé  que  lui.» 

Louis  XVI  reçut  le  coup  de  la  mort  le  21  janvier 
1793,  à dix  heures  dix  minutes  du  matin,  à l'âge 
de  trente-neuf  ans,  cinq  mois  et  trois  jours,  après 
avoir  régné  dix-huit  ans. 

Le  testament  du  roi  était  ainsi  conçu  : 

«Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité,  du  Père  et  du 
«Fils,  et  du  Saint-Esprit  : aujourd'hui  vingt-cin- 
«quième  jour  de  décembre  mil  sept  cent  quutre- 
« vingt-douze , moi,  Louis  XVIe  du  nom,  roi  de 
«France,  étant  depuis  quatre  mois  renfermé  avec 
«ma  famille  dans  la  tour  du  Temple,  à Paris,  par 
«ceux  qui  étaient  mes  sujets,  et  prisé  de  toute  com- 
«municalion  quelconque,  même  depuis  le  onze  du 
«courant,  avec  ma  famille  ; de  plus,  impliqué  dans 
«un  procès  dont  il  est  impossible  de  prévoir  l’issue, 
«à  cause  des  passions  des  hommes,  et  dont  on  ne 
«trouve  aucun  prétexte  ni  moyens  dans  aucune  loi 
«existante,  n’ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes 
«pensées,  et  auquel  je  puisse  m’adresser,  je  déclare 
«ici,  en  sa  présence,  mes  dernières  volontés  et  mes 
«sentiments. 

«Je  laisse  mon  àme  à Dieu , n on  créateur;  je  le 
«prie  de  la  recevoir  dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas 


«la  juger  d’après  ses  mérites,  mais  par  ceux  de  no- 
«tre  seigneur  Jésus  Christ , qui  s’est  off  rt  en  sa- 
«crifice  à Dieu  son  père,  pour  nous  autres  hommes, 
«quelque  indignes  (pie  nous  en  fussions,  et  moi  le 
« premier. 

«Je  meurs  dans  l’union  de  notre  sainte  mère 
«l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui 
« tient  ses  pouvoirs  par  une  success:on  non  inter- 
« rompue  de  saint  Pierre,  auquel  Jésus-Christ  les 
«avait  confiés. 

«Je  crois  fermement,  et  je  confesse  tout  ce  qui 
«est  contenu  dans  le  symbole  et  les  commande- 
«ments  de  Dieu  et  de  l’Église,  les  sacrements  et  les 
«mystères,  tels  que  l’Eglise  catholique  les  enseigne, 
«et  les  a toujours  enseignés.  Je  n’ai  jamais  prê- 
te tend u me  rendre  juge  dans  les  différences  ma- 
«nières  d'expliquer  1rs  dogmes  qui  déchirent  l’É- 
«glise  de  Jésus-Christ,  mais  je  m’en  suis  rapporté  , 
«et  rapporterai  toujours,  si  Dieu  m’accorde  vie , 
«aux  décisions  que  les  supérieurs  ecclésiastiques, 
«unis  à la  sainte  Église  catholique,  donnent  et 
«donneront  conformément  à la  discipline  de  l'Église 
«suivie  depuis  Jésus-Christ. 

«Je  plains  de  .tout  mon  cœur  nos  frères  qui  peu- 
«vent  être  dans  l’erreur,  mais  je  ne  prétends  pas 
«les  juger,  et  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en 
«Jésus-Christ , suivant  ce’  que  la  charité  chrétienne 
«nous  enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  pardonner  tous 
«mes  péchés  ; j'ai  cherché  à les  connaître  scrupu- 
«leusement,  à les  détester  et  à m’humilier  en  sa 
«présence.  Ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d’un 
«prêtre  catholique,  je  prie  Dieu  de  recevoir  lacon- 
« Cession  que  je  lui  en  ai  faite,  et  surtout  le  repentir 
«profond  que  j’ai  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique 
«cela  fût  contre  ma  volonté)  à des  actes  qui  peu- 
«vent  être  contraires  à la  discipline  et  à la  croyance 
«de  l’Église  catholique,  à laquelle  je  suis  toujours 
«resté  sincèrem  ni  uni  de  cœur.  Je  prie  Dieu  de 
«recevoir  la  ferme  résolution  où  je  suis,  s’il  m’ac- 
« corde  vie,  de  me  servir,  aussitôt  que  je  le  pourrai, 
«du  ministère  d'un  prêtre  catholique  pour  m'ac- 
etcuser  de  tous  mes  péchés,  et  recevoir  le  sacre- 
« ment  de  pénitence. 

«Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés, 
«par  ina  Ivertance  (car  je  ne  me  rappelle  pas 
«avoir  fait  sciemment  aucune  offense  à personne ), 
«ou  ceux  à qui  j’aurais  pu  avoir  donné  de  mauvais 
«exemples  ou  des  scandales,  de  me  pardonner  le 
«mal  qu’ils  croient  que  je  peux  leur  avoir  fait  ; je 
«prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  d’unir  leurs 
«prières  aux  miennes  pour  obtenir  de  Dieu  le  par- 
«don  de  mes  péchés. 

«Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à ceux  qui  se  sont 
«faits  mes  ennemis,  sans  que  je  leuren  aie  donné 
, «aucun  sujet,  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner, 
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«de  même  qu’à  ceux  qui,  par  un  faux  zèle , ou  par 
« un  zèle  mal  entendu , m’ont  fait  beaucoup  de  mal. 

«Je  recommande  à Dieu  ma  femme  et  mes  en- 
«fants,ma  sœur,  mes  tantes,  mes  frères,  et  tous 
«ceux  qui  me  sont  attachés  par  le  lien  du  sang  ou 
«par  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être;  .je 
«prie  Dieu,  particulièrement,  de  jeter  des  yeux  de 
« miséricorde  sur  ma  femme,  mes  enfants,  et  ma 
«sœur,  qui  souffrent  depuis  longtemps  avec  moi,  de 
« les  soutenir  par  sa  grâce,  s’ils  viennent  à me  perdre, 
«et  tant  qu’ils  resteront  dans  ce  monde  périssable. 

«Je  recommande  mes  enfants  à ma  femme;  je 
«n’ai  jamais  douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour 
«eux;  je  lui  recommande  surtout  d’en  faire  de 
«bons  chrétiens  et  d’honnêtes  hommes,  de  ne  leur 
«faire  regarder  les  grandeurs  de  ce  monde-ci  (s’ils 
«sont  condamnés  à les  éprouver)  que  comme  des 
«biens dangereux  et  périssables,  et  de  tourner  leurs 
«regards  vers  la  seule  gloire  solide  et  durable  de 
«l’éternité;  je  prie  ma  sœur  de  vouloir  continuer 
«sa  tendresse  à mes  enfants,  et  de  leur  tenir  lieu  de 
«mère,  s’ils  avaient  le  malheur  de  perdre  la  leur. 

«Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les 
«maux  qu’elle  souffre  pour  moi,,  et  les  chagrins 
«que  je  pourrais  lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de 
«notre  union;  comme  elle  peut  être  sûre  que  je  ne 
«garde  rien  contre  elle,  si  elle  croyait  avoir  quel- 
«que  chose  à se  reprocher. 

«Je  recommande  bien  vivement  à mes  enfants, 
«après  ce  qu’ils  doivent  à Dieu,  qui  doit  marcher 
«avant  tout,  de  rester  toujours  unis  entre  eux,  sou- 
amis  et  obéissants  à leur  mère,  et  reconnaissants 
«de  tous  les  soins  et  les  peines  qu’elle  se  donne 
« pour  eux  , et  en  mémoire  de  moi.  Je  les  prie  de 
«regarder  ma  sœur  comme  une  seconde  mère. 

«Je  recommande  à mon  fils , s’il  avait  le  malheur 
«de  devenir  roi , de  songer  qu’il  se  doit  tout  entier 
«au  bonheur  de  ses  concitoyens,  qu’il  doit  oublier 
«toute  haine  et  tout  ressentiment,  et  nommément 
«ce  qui  a rapport  aux  malheurs  et  aux  chagrins 
«que  j’éprouve;  qu’il  ne  peut  faire  le  bonheur  des 
«peuples  qu’en  régnant  suivant  les  lois;  mais  en 
«même  temps  qu’un  roi  ne  peut  les  faire  respecter, 
«et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur,  qu’aulant 
«qu'il  a l’autorité  nécessaire,  et  qu’aulremenl,  étant 
«lié  dans  ses  opérations,  et  n’inspirant  point  de 
«respect,  il  est  plus  nuisible  qu’utile. 

«Je  recommande  à mon  fils  d’avoir  soin  de  toutes 
«les  personnes  qui  m’étaient  attachées,  autant 
«que  les  circonstances  où  il  se  trouvera  lui  en 
«donneront  les  facultés,  de  songer  que  c’est  une 
«dette  sac  ée  que  j'ai  contractée  envers  les  cu- 
ti fants  ou  les  parents  de  ceux  qui  ont  péri  pour  moi, 


«et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheureux  pour  moi. 

«Je  sais  qu’il  y a plusieurs  personnes,  de  celles 
«qui  m’étaient  attachées,  qui  ne  se  sont  pas  con- 
«duites  envers  moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui 
«ont  même  montré  de  l’ingratitude;  mais  je  leur 
«pardonne  (souvent  dans  les  moments  de  trouble 
«et  d’effervescence  on  n’est  pas  le  maître  de  soi), 
«et  je  prie  mon  fils,  s’il  en  trouve  l’occasion,  de  ne 
«songer  qu’à  leur  malheur. 

«Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  rccon- 
« naissance  à ceux  qui  m’ont  montré  un  attache- 
«ment  véritable  et  désintéressé  : d’un  côté,  si  j’ai 
«été  sensiblement  touché  de  l’ingratitude  et  de  la 
«déloyauté  de  gens  à qui  je  n’avais  jamais  montré 
«que  des  bontés,  à eux,  ou  à leurs  parents,  ou 
«amis;  de  l’autre,  j’ai  eu  de  la  consolation  à voir 
«l’attachement  et  l’intérêt  gratuit  que  beaucoup  de 
«personnes  m’ont  montré  : je  les  prie  d’en  recevoir 
«tous  mes  remercîments.  Dans  la  situation  où  sont 
« encore  les  choses , je  craindrais  de  les  compro- 
«meltre,  si  je  parlais  plus* explicitement  ; mais  je 
«recommande  spécialement  à mon  fils  de  chercher 
«les  occasions  de  pouvoir  les  reconnaître. 

«Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentiments 
«delà  nation,  si  je  ne  recommandais  ouvertement 
«à  mon  fils  MM.  de  Chamilly  et  Hué,  que  leur  vé- 
«ritable  attachement  pour  moi  avait  portés  à s’en- 
« fermer  avec  moi  dans  ce  triste  séjour,  et  qui  ont 
« pensé  en  être  les  malheureuses  victimes.  Je  lui  re- 
« commande  aussi  Cléry,  des  soins  duquel  j’ai  eu 
«tout  lieu  de  me  louer  depuis  qu’il  est  avec  moi: 
«comme  c’est  lui  qui  est  resté  avec  moi  jusqu'à  la 
«fin,  je  prie  messieurs  de  la  commune  de  lui  remet- 
«tre  mes  hardes,  mes  livres,  ma  montre,  ma 
«bourse,  et  les  autres  petits  effets  qui  ont  été  dé- 
« posés  au  conseil  de  la  commune. 

«Je  pardonne  encore  très-volontiers  à ceux  qui 
« me  gardaient  les  mauvais  traitements  et  les  gènes 
«dont  ils  ont  cru  devoir  user  envers  moi;  j’ai 
« trouvé  quelques  âmes  sensibles  et  compatissantes  : 
«que  celles-là  jouissent  dans  leur  cœur  de  la  trau- 
«quillité que  doit  leur  donner  leur  façon  de  penser! 

«Je  prie  MM.  de  Malesherbcs,  Tronchet  et  de 
«Sèze,  de  recevoir  iei  tous  mes  remercîments,  et 
«l'expression  de  ma  sensibilité  pour  tous  les  soins 
«et  les  peines  qu’ils  se  sont  donnés  pour  moi. 

«Je  finis,  en  déclarant  devant  Dieu,  et  prêt  à 
«paraître  devant  lui,  que  je  ne  me  reproche  aucun 
«des  crimes  qui  sont  avancés  contre  moi.  » 

On  conçoit,  après  avoir  lu  ce  testament,  que  le 
prêtre  qui  accompagnait  Louis  XVI  sur  l’échafaud 
ait  pu  lui  dire,  en  le  quittant  : «Fils  de  saint  Louis, 
«montez  au  ciel  !» 
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CONVENTION 

(Du  21  septembre  1792  au  26  octobre  1795.) 

1793.—  Après  la  mort  du  roi,  ceux  qui  s’étaient 
constitués  ses  juges  se  disputèrent  l’autorité. — La  lutte 
des  girondins  et  de  la  montagne  commença.  Les  gi- 
rondins, ainsi  nommés  parce  que  leurs  chefs  princi- 
paux étaient  députés  de  la  Gironde.,  avaient  contribué 
à la  destruction  delà  monarchie  dans  l’espérance  d’y 
substituer  une  république  fédérative;  les  montagnards, 
qui  liraient  leur  nom  des  sièges  qu'ils  occupaient  sur 
les  bancs  les  plus  élevés  de  la  salle  de  la  Convention , 
et  les  plus  rapprochés  des  tribunes  où  se  réunissaient 
les  meneurs  populaires,  avaient  pris  une  part  active 
aux  journées  sanglantes  d’août  et  de  septembre:  ils 
voulaient  la  République  une  el  indivisible.  — Celte 
guerre  intestine  se  termina  (30  mai— 2juin)  par  la 
défaite  el  l’arrestation  des  girondins,  qui,  au  nombre 
de  vingt,  furent  condamnés  et  exécutés  à la  fin  d’oc- 
tobre.— Quinzejours  auparavant  la  veuve  de  LouisXVl 
avait  été  conduite  (16  octobre)  à l’échafaud,  où  monta  , 
vingt  jours  après  elle  (6  novembre),  le  prince  qui  avait 
répudié  son  nom  pour  prendre  celui  d’Fgalité. 

Marat  n’échappa  sans  doute  à la  guillotine  qui  frappa 
la  plupart  de  ses  amis  que  parce  qu’il  tomba  (le  13 
juillet)  sous  le  poignard  de  Charlotte  Corday.  Son  ca- 
davre reçut  les  honneurs  du  Panthéon,  d’où  il  fut  tiré 
quelques  mois  après  pour  être  ignominieusement  jeté 
dans  un  égoùt. 

Malgré  les  combats  à morl  que  se  livraient  les  mem- 
bres de  la  Convention , cette  assemblée  n’en  montrait 
pas  une  moins  terrible  énergie  pour  résister  aux  dan- 
gers qui  la  menaçaient,  tant  dans  l’intérieur  de  la 
France  qu’à  l’extérieur.  Elle  envoya  soixante  de  ses 
membres  encourager,  par  leur  présence,  les  soldats 
républicains;  elle  opposa  huit  armées  aux  troupes  nom- 
breuses de  la  coalition  formée  par  l’Angleterre,  l’Autri- 
che,la  Prusse,  la  Hollande,  l’Espagne , le  Portugal,  les 
Deux-Siciles,  les  Etats  romains,  la  Sardaigne,  et  le  Pié- 
mont : elle  lutta  avec  six  autres  contre  les  populations 
de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  soulevées  au  nom  du 
trône  et  de  l’autel;  contre  les  Normands , les  Marseillais 
et  les  Lyonnais,  qui  s’étaient  déclarés  en  faveur  des  gi- 
rondins; contre  les  Espagnols,  qui  avaient  envahi  le 
Roussillon,  et  contre  les  Anglais,  que  la  trahison  avait 
rendus  maîtres  de  Toulon.  — Partout  les  armées  de  la 
République  remportèrent  à la  fin  la  victoire;  niais  la 
mort  fut  souvent  la  seule  récompense  des  généraux 
vainqueurs.  Dumouriez,  victorieux  à Nerwinden,  n’é- 
chappa que  par  une  fuite  qualifiée  de  désertion  à 
l’échafaud , où  durent  monter Custines , Biron,  Beau- 
harnais,  et  Houchard  lui-même,  après  la  bataille  gagnée 
de  Hondschoote.  Jourdan,  vainqueur  àWattignies, 
assura  le  déblocus  de  Maubeuge;  Iloche  reprit  les  lignes 
de  Wissembourg,  et  débloqua  Landau.  — La  ville  de 
Lyon,  soumise  après  un  siège  de  quatre  mois,  expia , 
par  la  destruction  de  ses  édifices  et  le  massacre  de  ses 
habitants,  la  résistance  qu’elleavait  opposée  aux  fureurs 
des  jacobins.  — Les  Anglais  furent  chassés  de  Toulon, 
grâce  aux  mesures  habiles  d’un  jeune  officier  d’artille- 
rie qui  fut  plus  tard  le  général  Bonaparte,  et.  l’empe- 
reur Napoléon.  — Enfin,  la  grande  armée  vendéenne, 
après  d’héroïques  combats  où  s’illustrèrent  Calhelineau, 
La  Rochejacquelin,Lescure  et  Bonchamps,  sévit  forcée 
de  passer  la  Loire,  et  vaincue  auprès  du  Mans,  par 
Kléber  et  le  jeune  Marceau,  se  dispersa  pour  ne  plus 
reparaître,  bien  que  la  résistance  de  la  Vendée  se  soit 


encore  prolongée  deux  ans  sous  les  ordres  de  d’Elbce 
et  de  Charette. 

La  Convention  contint,  par  la  terreur,  les  nombreux 
mécontents  de  Paris  et  des  départements.  Elle  créa  un 
comité  de  salut  public,  des  tribunaux  révolutionnaires, 
des  comités  de  surveillance,  déclara  suspects , par  une 
loi , plus  de  300,600  Français,  qui  furent  arrêtés,  abo- 
lit la  religion  catholique,  qui  fut  remplacée  par  le  culte 
de  la  raison,  fixa  un  maximum  au  prix  des  grains, 
mit  un  emprunt  forcé  d’un  milliard  sur  les  riches,  or- 
donna une  levée  en  masse  de  tous  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes,  et  enfin  décréta  qu’une  armée  ré- 
volutionnaire parcourrait  les  départements  avec  de 
l’artillerie  el  la  guillotine.  — La  guillotine  était  dressée 
et  en  permanence  à Paris;  on  y comptait  de  cinquante 
à soixante  exécutions  chaque  jour. 

Le  10  août,  anniversaire  de  la  prise  des  Tuileries, 
avait  eu  lieu  l’acceptation  de  la  constitution  républi- 
caine, révisée  par  la  Convention,  et  soumise  aux  dé- 
putés des  44,000  communes  de  France. 

1794.  — Le  célèbre  orateur  girondin  VergniatW 
avait  dit  à la  tribune:  «La  révolution  française  sera 
«comme  Saturne,  elle  dévorera  tous  scs  enfants.»  Celle 
prophétie  devait  s’accomplir.  — Après  l’exécution  des 
girondins,  les  montagnards , leurs  vainqueurs,  s’é- 
taient divisés.  — Les  factions  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre se  disputèrent  le  pouvoir  : Danton  succomba.  Cet 
homme  des  journées  de  septembre  avait  perdu  son  au- 
dace, il  était  découragé;  il  voyait  que  le  crime  même 
était  impuissant  pour  fonder  solidement  la  République. 
Il  aurait  voulu  arrêter  les  supplices;  il  disait  : «Je  suis 
«las  de  voir  tant  de  sang  couler  ; j’aime  mieux  être 
«guillotinéqueguillolineur.»  Il  fut  arrêté  avec  quatorze 
républicains  non  moins  dévoués  que  lui  à la  Révolu- 
tion, el  tous  furent  condamnés  à mort  (5  avril)  comme 
complices  île  Dumouriez  et  de  Philippe  Égalité.  — Un 
mois  après  leur  mort,  le  10  mai , l’échafaud  fut,  eu 
quelque  sorte,  sanctifié  par  le  supplice  de  la  vertueuse 
sœur  de  Louis  XVI,  Madame  Élisabeth  de  France.  — 
Le  8 juin  (20 prairial),  Robespierre,  en  qualité. de  pré- 
sident de  la  Convention,  célébra  la  fête  de  l’Être  su- 
prême, dont  cette  assemblée  venait , par  un  décret , 
de  reconnaître  l’existence.  Cinquante  jours  après  celle 
cérémonie,  le  9 thermidor  (28  juillet),  la  Convention , 
dirigée  par  quelques  députés  qui  craignaient  d’être  en- 
voyés à l’échafaud,  et.  à qui  le  danger  personnel  inspira 
une  résolution  utile  à tous,  décréta  l’arrestation  de 
Robespierre  et.  de  son  frère.  La  commune  de  Paris,  qui 
prit  la  défense  des  deux  décrétés , fut  mise  hors  la 
loi , et  l’hôtel  de  ville  attaqué.  Robespierre  essaya  de  se 
donner  la  mort  avec  un  pistolet,  qui  lui  fracassa  la 
mâchoire,  et  fut,  le  lendemain,  tout  sanglant,  con- 
duit à l’échafaud , et  guillotiné  avec  ses  complices. 

Les  prisons  de  Paris  renfermaient  alors  11,500  déte- 
nus, et  dans  les  treize  mois  qui  s’étaient  écoulés  depuis 
son  installation,  le  tribunal  révolutionnaire  de  la  capi- 
tale avait  prononcé  plus  de  4,000  condamnations  A 
mort.  On  comptait  dans  les  départements  148  tribu- 
naux révolutionnaires;  et  comme  on  trouvait  la  guil- 
lotine trop  lente,  « on  se  proposait,  dit  Monlgaillard , 
d’y  substituer  une  machine  armée  d e neuf  tranchants 
tombant  ensemble,  et  dont  l’essai  avait  été  fait  à 
Bicèlre. » 

La  mort  de  Robespierre , et  la  condamnation  de  ses 
partisans,  qui  en  fut  la  suite,  mirent  un  terme  au  ré- 
gime de  la  terreur,  dont  Çrudhomme  évalue  les  victimes 
à 1,000,585  tuées,  guillotinées,  mitraillées,  noyées,  etc. 

L’établissement  du  grand  livre  de  la  dette  publique. 
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des  télégraphes,  de  l’école  de  Mars  (dans  la  plaine  des 
Sablons),  du  conservatoire  des  ails  et  métiers , la 
suppression  de  la  loterie,  la  fixation  du  maximum 
pour  les  objets  ou  denrées  d’un  usage  ordinaire,  sont 
des  actes  de  la  Convention  pendant  cette  époque  funeste. 

L’abolition  immédiate  de  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies eut  pour  résultat,  la  perte  de  Saint-Domingue  et  la 
ruine  des  autres  colonies  françaises.  Les  Anglais  s’em- 
parèrent de  toutes  nos  possessions  dans  l’Inde. 

Kn  Europe,  la  guerre,  commencée  avec  des  succès 
balancés,  se  continua  par  dis  victoires  (Tourcoing, 
Fleurus,  Aldenhoven),  qui  furent  suivies  de  la  conquête 
de  la  Belgique,  et  des  pays  situés  sur  la  rivegauche  du 
Rhin,  qu’un  décret  rendu  en  1795  réunit  à la  Républi- 
que française. 

1795.  — La  conquête  de  la  Hollande,  et  la  prise, par 
la  cavalerie  française,  de  la  flotte  hollandaise  retenue 
au  milieu  des  glaces,  fait  d’armes  merveilleux,  signa- 
lèrent le  commencement  de  l’année  1795.  — Les  vic- 
toires de  Jourdan  , de  Pichegru  et  de  Moreau  forcèrent 
le  roi  de  Prusse  A se  détacher  de  la  coalition  (5  avril  ) , 
et  il  faire  la  paix  avec  la  France  ; celles  de  Dugommier, 
de  Pérignon  et  de  Moneey,  obligé! ent  le  roi  d’Espagne 
à imiter  le  roi  de  Prusse.  Le  grand-duc  de  Toscane,  les 
rois  de  Suède  et  de  Danemark  avaient  reconnu  la  Répu- 
blique. 

• Un  traité  signé,  le  15  février,  à La  Jaunaie,  devait 
assurer  la  pacification  de  la  Vendée.  Charelle,  qui  re- 
prit les  armes  le  24  juin  , fut  vaincu,  fait  prisonnier  et 
fusillé.  — Un  corps  d’émigrés  , débarqués  à Quiberon, 
mit  bas  les  armes  devant  les  troupes  de  Hoche  (juillet). 
Les  prisonniers  croyaient  qu’une  capitulation  leur  as- 
surait la  vie;  mais  la  Convention  ordonna  de  les  fu- 
siller. 

La  Convention  eut  à lutter  contre  la  faction  des 
jacobins,  vaincue  au  9 thermidor.  La  journée  du  12 
germinal  (1er  avril  ) fut  suivie  delà  déportation  des 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public.  Une  af- 
freuse disette,  qui  avait  réduit  les  habitants  de  Paris 
A deux  onces  de  pain  par  jour,  donnait  de  grands 
avantages  aux  agitateurs.  Malgré  la  loi  rendue  contre 
les  rassemblements  séditieux , une  nouvelle  insurrec- 
tion, plus  audacieuse  et  plus  menaçante,  éclata  le  Ier 
praii’ial  (20  mai):  le  peuple  du  faubourg  Saint-Antoine 
se  porta  aux  Tuileries,  dont  il  avait  appris  le  chemin  au 
10  août , et  où  siégeait  alors  la  Convention.  Un  député 
(Féraud)  fut  assassiné,  et  sa  tête,  plantée  au  bout  d’une 
pique  , portée  dans  la  salle  des  séances  par  la  foule,  un 
moment  victorieuse,  fut  présentée  au  président  Roissy 
d’Anglas,  qui  la  salua  avec  respect.  Les  combats  durè- 
rent deux  jours,  après  lesquels  la  garde  nationale,  qui 
avait  pris  la  défense  de  la  Convention,  l’emporta  sur 
les  faubouriens  , qui  furent  désarmés.  Trente  membres 
de  la  Convention  furent  mis  en  accusation , et  treize 
d’entre  eux  condamnés  à mort.  Bientôt  la  Convention 
eut  à combattre,  le  13  vendémiaire  (5  octobre),  contre 
les  gardes  nationaux  des  sections  de  Paris,  naguère  ses 
défenseurs  au  1er  prairial,  et  qu’indignait  alors  un 
décret  exigeant  que  les  deux  tiers  des  membres  des  as- 
semblées, dont  l’élection  avait  lieu  aux  termes  d’une 
constitution  nouvelle,  dite  de  l’an  111,  fussent  choisis 
parmi  les  conventionnels.  Dans  la  journée  du  13  ven- 
démiaire, la  victoire  resta  A la  Convention,  grâce  aux 
mesures  habiles  et  A l’énergie  du  général  Bonaparte. 

La  constitution  de  l’an  111,  la  dissolution  des  sociétés 
populaires,  la  suppression  de  la  loi  du  maximum  , la 
création  de  l’École  polytechnique,  du  Conservatoire  de 
musique,  de  l’Institut,  l’établissement  de  l’uniformité 
des  poids  et  mesures,  des  monnaies,  d’après  le  système 
décimal,  ont  été  décrétés  par  la  Convention  depuis 
la  chute  de  Robespierre. 

Cette  assemblée  fameuse,  qui  a rendu  8,370  décrets, 
déclara,  le  2G  octobre,  la  clôture  de  ses  séances,  eu 
proclamant  sa  dissolution. 


MORT  DE  EOUIS  XVII.  _ PROCLAMATION 
DE  LOUIS  XVHI 

1795.  — Le  fils  du  roi  décapité , le  jeune  Louis  XVII , 
était  mort  dans  la  prison  du  Temple,  le  5 juin  1795,  à 
l’Age  de  douze  ans,  victime  des  mauvais  traitements 
de  ses  geôliers.  La  commune  de  Paris,  chargée  par  le 
comité  de  salut  public  de  veiller  sur  ce  royal  orphelin, 
l’avait  traité  en  criminel.  A la  nouvelle  de  sa  mort. 
Monsieur,  comte  de  Provence,  qui  se  trouvait  A Vérone, 
avec  le  litre  de  régent  du  royaume  de  Fiance,  que  les 
souverains  étrangers  n’avaient  pas  voulu  lui  reconnaî- 
tre, fut  proclamé  roi  de  France  et  de  Navarre,  sous  le 
nom  de  Louis  XVIII , par  les  émigrés  formant  sa  petite 
cour,  et  par  les  gentilshommes  réunis  en  corps  d’armée 
sous  les  ordres  du  prince  de  Condé.  Le  comte  d’Artois 
prit  le  titre  de  Monsieur. 

DIRECTOIRE.  — CONSEILS 
DES  ANCIENS  ET  DES  CINQ-CENTS. 

(Du  26  octobre  1795  au  9 novembre  1799.) 

1795.  — La  constitution  nouvelle  confiait  le  pouvoir 
législatif  A deux  conseils  : l’un  dit  dès  Cinq-Cents , en 
raison  du  nombre  de  ses  membres,  était  chargé  de 
proposer  les  lois  ; l’autre,  dit  des  Anciens , parce  qu’on 
ne  pouvait  en  faire  partie  avant  quarante  ans,  avait 
seul  le  droit  de  les  voter.  — Le  pouvoir  exécutif  était 
confié  A un  Directoire,  composé  de  cinq  membres, 
nommés  par  les  conseils,  et  se  renouvelant  par  cin- 
quième tous  les  ans.  — Les  premiers  directeurs  furent 
Réveillère-Lepaux,  Letourncur  (de  la  Manche),  Rewbel, 
Ban  as  et  Carnot , tous  conventionnels  ayant  volé  la 
mort  du  roi.  — Les  deux  conseils  tinrent  leurs  séances 
aux  Tuileries.  — Les  directeurs  s’établirent  au  palais 
du  Luxembourg. 

Madame,  fille  de  Louis  XVI,  fut  échangée  le  26  dé- 
cembre contre  plusieurs  représentants  du  peuple  et 
envoyés  diplomatiques  que  le  sort  de  la  guerre  ou  la 
trahison  avait  tait  tomber  au  pouvoir  des  Autrichiens. 

L’année  finit  glorieusement , en  Italie,  par  la  victoire 
de  Loano. 

1796.  — Le  Directoire  eut  A réprimer  A l’intérieur 
une  insurrection  dans  le  Berri,  et  une  nouvelle  prise 
d’armes  dans  la  Vendée.  Cette  répression  fut  rendue  fa- 
cile par  les  victoires  que  les  armées  républicaines  rem- 
portèrent en  Allemagne  et  en  Italie  sur  les  armées 
coalisées.  Jourdan  et  Moreau  s’illustrèrent  sur  le  Nec- 
ker  et  sur  le  Rhin;  mais  les  triomphes  multipliés  de 
Bonaparte  eurent  un  éclat  qui  fit  pâlir  toutes  les  autres 
gloires.  Ce  jeune  héros  de  vingt-sept  ans  tourna  les 
Alpes, et  par  les  victoires  de  Montenotte,  de  Millesimo 
et  de  Mondovi , força  le  roi  de  Sardaigne  A demander  la 
paix  A la  République  française.  — L’occupation  de 
Plaisance  et  de  Parme,  la  victoire  de  Lodi,  précédèrent 
la  conquête  delà  Lombardie.  Milan  tomba  au  pouvoir 
des  Français. — L’armée  victorieuse  passa  le  Mincio,  et 
mit  le  siège  devant  Mantoue.  Wurmser  remplaça  Beau- 
lieu , et  accourut  avec  une  formidable  armée  pour  se- 
courir cette  place  importante;  mais,  défait  a Casli- 
glione,  A Bassano,  A Saint-George,  il  fut  trop  heureux 
de  pouvoir,  avec  les  débris  de  son  armée,  se  jeter  dans 
la  place,  qu’il  n’avait  pas  pu  sauver.—  Le  siège  conti- 
nua ; de  nouveaux  adversaires  entrèrent  en  ligne  contre 
Bonaparte,  qui  avait  conquis  le  Tyrol , repris  la  Corse 
aux  Anglais,  accordé  un  armistice  au  pape,  créé  les  ré- 
publiques transpadanc  et  cispadane,  et  forcé  le  roi  des 
Deux-Siciles  A faire  la  paix  avec  la  République  fran- 
çaise. Alvinzi  fut  battu  A Arcole,  et  les  Autrichiens,  re- 
jetés derrière  la  Brouta  , laissèrent  les  Français  maîtres 
de  l’Italie.  Ils  n’avaient  pas  été  plus  heureux  en  Alle- 
magne, où  Moreau,  passant  le  Rhin,  les  avait  vaincus 
à Klllingen  et  A Bibcrach. 
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Os  victoires  décidèrent  l’Espagne, qui  s’était  unie  | 

Ear  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
rance,  à déclarer  la  guerre  à l’Angleterre. 

1797.  — Après  deux  mois  de  repos,  Alvinzi,  ayant 
reçu  de  nombreux  renforts,  reprit  l’offensive  en  Italie. 

Il  fut  vaincu  à Rivoli  (14-15  janvier).  Son  lieutenant, 
Provera,  fut  battu  le  16  à la  Favorite, -et  le  vieux 
Wurmser,  aux  abois,  se  vit  forcé , le  2 février,  de  ren- 
dre Mantoue  à un  lieutenant  du  jeune  Bonaparte. 

Celui-ci,  ne  voulant  pas  affliger  un  vénérable  guer- 
rier, s’abstint  d’assister  à l’entrée  triomphantefdes  Fran- 
çais dans  la  place, si  honorablement  défendue.  Il  alla 
à Bologne  afin  de  se  rapprocher  d’un  corps  de  son  ar- 
mée, qui , après  avoir  pris  Faenza,  Lorette  et  Ancône , 
força  le  pape  à conclure  une  paix  définitive  avec  la  Ré- 
publique française. 

L’archiduc  Charles,  célèbre  général  autrichien , en- 
voyé pour  combattre  Bonaparte,  n’eut  pas  plus  de 
succès  que  Beaulieu,  Alvinzi  et  Wurmser:  battu  dans 
tous  les  combats,  il  dut  évacuer  successivement  le  Ty- 
rol,  leFrioul,  la  Garniole  et  la  Carinthie,et  n’arrèta 
la  marche  triomphante  de  Bonaparte  survienne,  qu’en 
signant,  le  15  avril , à Leoben,  les  préliminaires  d’une 
paix  entre  l’Autriche  et  la  France,  que  le  traité  de 
Campo-Formio,  signé  le  17  octobre,  conclut  définiti- 
vement. Bonaparte,  qui , de  son  quartier  général,  suivit 
cette  importante  négociation , vengea,  par  la  destruc- 
tion de  l’antique  république  de  Venise,  la  mort  de  scs 
blessés  massacrés  à Vérone.  Il  approuva  la  révolution 
de  Gènes,  et  la  création  de  la  république  ligurienne;  il 
autorisa  la  réunion  de  la  Transpadane  et  de  la  Cispa- 
dane  en  une  seule  république  Cisalpine,  et  envoya  un 
détachement  de  son  armée  occuper  les  îles  Ioniennes. 
Puis  le  traité  de  Campo-Formio  étant  signé,  il  passa 
par  Rastadt,  où  il  assista  à l’ouverture  d’un  congrès 
destiné  à régler  les  conditions  de  la  paix  entre  la  Répu- 
blique française  et  l’empire  d’Allemagne,  et  vint  à 
Paris  recevoir  publiquement  du  Directoire  les  louan- 
ges qu’il  avait  méritées , et  du  peuple  français  les  té- 
moignages de  l’admiration  due  à sa  gloire , si  grande  et 
si  pure. 

Les  armées  d'Allemagne  s’étaient  montrées  dignes 
émules  de  l’armée  d’Italie.  Hoche,  que  la  mort  atteignit 
peu  après,  avait  vaincu  les  impériaux  à Neuwied,  et 
Moreau , en  forçant  le  passage  du  Danube  A Diernsheim , 
en  menaçant  Vienne,  avait  contribué  à vaincre  les 
hésitations  des  plénipotentiaires  autrichiens , balançant 
encore  à accepter  le  traité  de  Campo-Formio. 

Le  Directoire,  s’il  n’eut  pas  à lutter  contre  les  insur- 
rections du  peuple  de  Paris,  eut  de  rudes  discussions  à 
soutenir  contre  les  nombreux  royalistes  qui  avaient 
réussi  à se  faire  élire  membres  des  deux  conseils.  Le 
coup  d’État  du  18  fructidor  (4  septembre),  où  un  des 
lieutenants  de  Bonaparte,  le  général  Augereau,  com- 
manda les  troupes,  fut  dirigé  contre  eux.  Les  élections 
de  quarante-neuf  départements  fui  ent  annulées.  Deux 
des  directeurs  (Barthélemy,  qui  avait  signé  le  premier 
traité  de  paix  conclu  au  nom  de  la  République,  Car- 
not , l'ancien  régulateur  des  armées  qui  avaient  sauvé 
la  France  en  1793  et  en  1794),  cinquante-trois  députés, 
parmi  lesquels  se  trouva  Pichegru  (célèbre  seulement 
alors  par  la  conquête  de  la  Hollande,  et  qui,  général, 
avait  négocié  la  défaite  et  la  trahison  de  sou  armée),  un 
grand  nombre  d’hommes  de  lettres,  de  journalistes  et 
d’imprimeurs  furent,  sans  jugement , soumis  à la  dé- 
portation. Les  noms  des  hommes  les  plus  opposés  par 
leurs  opinions  figurèrent  sur  les  listes  de  proscription. 
Bonaparte,  encore  en  Italie , s’étonna  d’une  mesure  qui 
ressemblait  plus  à une  vengeance  de  la  haine  qu’à  un 
acte  de  la  justice,  écrivit  à un  des  ministres  du  Di- 
rectoire : «Je  désire  que  l’on  ait  de  l’énergie  sans  fana- 
«tisme.des  principes  sans  démagogie,  de  la  sévérité 
«sans  cruauté...  Le  gouvernement , les  ministres  et  les 
«premiers  agents  de  la  République  ne  doivent  écouter 
Hisi.  de  France.  — t.  y. 


«cme  la  voix  de  la  postérité.»  Ce  qu’il  vit,  à son  retour 
à Paris,  ne  lui  donna  que  du  dégoût  pour  les  hommes 
et  pour  les  choses  , et,  en  lui  inspirant  le  désir  de  s’éloi- 
gner de  la  France  pendant  quelque  temps,  le  poussa  à 
cette  expédition  d’Egypte,  épisode  si  merveilleux  des 
guerres  glorieuses  de  la  République.  Le  tempsdu  Direc- 
toire était  une  époque  d’anarchie  politique,  de  désor- 
dre financier  et  de  corruption  morale. 

1798.  — La  coalition  était  vaincue  et  dissoute:  la 
République  française  n’avait  plus  contre  elle  que  l’An- 
gleterre. La  conquête  de  l’Egypte,  en  ouvrant  la  route 
de  l’Inde  aux  armées  républicaines,  devait  porter  un 
coup  fatal  à cette  ennemie  obstinée.  Bonaparte  fit 
adopter  au  Directoire  le  projet  d’une  expédition  qui  al- 
lait, pour  deux  ans,  l’éloigner  de  la  France.  Les  atta- 
ques insensées  de  la  populace  romaine  contre  l’ambas- 
sade française,  punie  par  la  prise  de  Rome,  l’abolition 
du  gouvernement  papal,  et  l’établissement  d’une  répu- 
blique romaine,  ne  lui  parurent  pas,  non  plus  que  l’in- 
vasion de  la  Suisse,  des  événements  assez  importants 
pour  le  retenir  en  Europe.  Il  partit  le  19  mai,  avec 
une  flotte  et  une  armée,  prit  Malte  en  passant,  débar- 
qua en  Égypte,  vainquit  les  mameluks  en  vue  des  py- 
ramides, s’empara  du  Kaire,  et  malgré  la  défaite  de  sa 
flotte  dans  la  rade  d’Aboukir,  poursuivit  et  acheva 
rapidement  la  conquête  de  l’Égypte. 

Pendant  que  ces  faits  glorieux  illustraient  l’armée 
d’Oient  et  son  général , le  Directoire,  envoyait  en  Ir- 
lande une  petite  armée  que  son  courage  ne  sauva  pas 
d’un  complet  désastre,  déclarait  la  guerre  aux  rois  de 
Sardaigne  et  des  Deux-Siciles  . faisait  occuper  le  Pié- 
mont par.  loubert , Rome  par  Championnet.  et  justifiait 
ainsi  la  nouvelle  coalition  que  préparait  l’Angleterre, 
déjà  assurée  de  l’alliance  de  la  Russie. 

1799.  — Au  commencement  de  cette  année,  la  guerre 
était  imminente  partout  où  elle  ne  se  faisait  pas  encore. 
— Championnet  s’empara  de  Naples  en  janvier,  et,  au 
mois  de  mars,  le  pape  Pie  VI,  arrêté,  fut  amené  en 
France.  Les  armées  françaises  et  autrichiennes  avaient 
commencé  les  hostilités  sur  le  Rhin,  et  les  Français 
avaient  été  battus  à Stockack.  Le  congrès  de  Rasfadt 
était  dissous,  et  les  plénipotentiaires  français  avaient 
été  assassinés  en  quittant  cette  ville.  Une  deuxième 
coalition  était  formée  contre  la  France.  — Une  armée 
russe,  aux  ordres  de  Souwaroff,  entrait  en  ligne  en 
Italie,  et  débutait  par  la  victoirè  de  Cassano  et  la  prise 
de  Milan  ; l’archiduc  Charles  avait  pris  Zurich  ; Mac- 
donald, successeur  de  Championnet,  était  forcé  d’éva- 
cuer Naples,  Rome,  et  perdait,  dans  une  retraite  sa- 
vante, la  bataille  de  La  Trebbia  ; les  Autrichiens  avaient 
repris  Mantoue;  et  Joubert  tombait  frappé  d’un  coup 
mortel  dans  la  sanglante  mêlée  de  Novi. 

A Paris,  la  lutte  avait  recommencé  entre  les  conseils 
et  le  Directoire;  mais  au  30  prairial  (:18  juin  ) , le  pou- 
voir législatif  l’emporta  snr  le  pouvoir  exécutif.  Trois 
des  cinq  directeurs  (Treilhard,  Réveillère-Lépaux  et 
Merlin)  furent  éliminés,  et  firent  place  à Moulins,  à 
Gohier,  à Roger-Ducos,  législateurs  inconnus,  qui  de- 
vinrent les  collègues  de  Barras  et  de  Sieyes. 

La  position  de  la  République  était  très-critique.  Il 
semblait  même,  en  Orient,  que  l’étoile  de  Bonaparte 
eut  pâli.  L’armée  de  Syrie,  après  la  prise  de  Jaffa  et  la 
victoire  du  Mont-Thabor,  avait  été  obligée  derenoncer 
au  siège  de  Saint-Jean-d’Acre , et  de  revenir  en  Egypte. 
18,000  Turcs  débarquèrent  près  d’Aboukir,  croyant  1rs 
Français  découragés  par  le  non-succès  de  l’expédition 
de  Syrie,  et  faciles  à vaincre;  mais  Bonaparte,  accouru 
du  Kaire,  remporta  sur  l’armée  ennemie  une  victoire 
signalée,  leur  tua  12,000  hommes,  et  fit  le  reste  pri- 
sonnier. Après  cette  bataille  sanglante,  Kléber,  trans- 
porté d’enthousiasme,  se  jeta  dans  ses  bras,  en  s’é- 
criant: «Permettez,  général,  que  je  vous  embrasse, 
«vous  êtes  grand  comme  le  monde!» 

Peu  de  jours  après  la  victoire  d’Aboukir,  Bonaparte 
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reçut  la  nouvelle  des  désastres  des  ai  mées  françaises  en 
Europe  et  des  dangers  qui  menaçaient  la  République.  j 
Son  parti  fut  pris  aussitôt:  il  laissa  le  commandement  , 
de  l’armée  victorieuse  & Kléber,  et,  profitant  d’un  mo- 
ment où  la  croisière  anglaise  s’élait  éloignée  d’Alexan- 
drie, il  s’embarqua  (le  22  août)  pour  revenir  en  France. 

Sa  traversée  dura  quaranle-huil  jours.  Débarqué  le  9 
octobre,  dans  le  port  de  Fréjus,  il  arriva  le  16  à Paris. 

Depuis  son  départ  d’Égypte,  nos  armées  avaient 
réussi  à contenir  les  forces  des  coalisés;  Masséna  avait 
remporté  sur  Souwaroff  et  les  Austro  - Russes  une 
grande  victoire  près  de  Zurich,  et  Brune,  vainqueur, 
en  Hollande,  de  l’armée  anglo-russe  commandée  par  le 
duc  d’York,  venait  de  l’obliger  à se  rembarquer.  — 
Les  Russes , depuis  lors , se  retirèrent  de  la  coalition. 

CONSULAT.  — BONAPARTE. 

(Du  10  novembre  1799  au  18  mai  1804.) 

1799.  — Un  cri  de  joie  avait  salué  Bonaparte  à son  1 
retour  d’Égypte  ; l’instinct  populaire  devinait  en  lui  le 
futur  sauveur  de  la  France.  Én  effet,  la  République 
était  sur  le  point  de  périr  en  proie  à l’anarchie,  sans 
finances,  sans  crédit,  et  sans  gouvernement  ; car  le  Di- 
rectoire était  aussi  impuissant  que  méprisé.  Bonaparte, 
encouragé  par  le  vœu  général,  et  par  la  majorité  des 
conseils  législatifs,  se  décida  à saisir  le  pouvoir.  — Le 
conseil  des  Anciens,  afin  d’arriver  plus  facilement  à une 
révolution  nécessaire,  l’investit  (le  9 novembre-18  bru- 
maire) du  commandement  di  s troupes,  et  décréta  la 
translation  du  Corps  législatif  à Saint-Cloud.  Deux  des 
directeurs,  Sieyes  et  Roger-Ducos,  approuvant  la  révo- 
lution projetée,  donnèrent  leur  démission  ; on  obtint 
celle  de  deux  autres  (Moulins  et  Barras);  le  Directoire, 
réduit  au  seul  Gohier,  se  trouva  ainsi  dissous. 

Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes.  Bonaparte 
se  rendit  ( le  10  novembre)  au  milieu  du  conseil  des 
Anciens,  pour  demander  un  décret  qui  réorganisât  le 
gouvernement,  et  changeât  la  constitution.  Au  moment 
où  il  parlait,  il  fut  averti  que,  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  on  voulait  forcer  le  président  Lucien,  son 
frere,  à le  mettre  hors  de  la  loi.  Il  se  hâta  d’.y  accourir; 
mais,  en  entrant  dans  la  salle,  il  fut  assailli  par  un 
certain  nombre  de  députés  qui , dans  leur  exaspération, 
et  s’écriant  : Mort  au  tyran!  à bas  le  dictateur!  s’é- 
lancèrent vers  lui , les  uns  le  menaçant  du  poing,  les 
autres  armés  de  poignards.  Bonaparte  voulut  dire  quel- 
ques paroles;  les  vociférations  étouffèrent  sa  voix: 
alors  les  grenadiers,  qui  étaient  â la  porte,  effrayés  du 
péril  qui  menaçait  leur  général,  se  précipitèrent  dans 
la  salle,  le  rejoignirent  , l’entourèrent,  le  couvrirent,  de 
leur  corps,  et  l’entraînèrent  au  dehors.  Dans  cette  ba- 
garre, un  d’eux  fut  légèrement  blessé  d’un  coup  de 
poignard. — A peine  sorti,  Bonaparte  songea  à délivrer 
son  frère,  et  donna  l’ordre  â un  détachement  de  gre- 
nadiers d’aller  le  chercher.  — Lucien,  arrivé  dans  la 
cour,  monta  à cheval , afin  d’être  mieux  entendu , et 
s’écria  d’une  voix  tonnante:  «Général,  et  vous  soldats, 
«le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents  vous  déclare 
«que  des  factieux,  le  poignard  â la  main,  en  ont  violé 
«les  délibérations;  il  vous  requiert  d’employer  la  force 
«contre  ces  factieux;  le  conseil  des  Cinq-Cents  est  dis- 
«sous.»  Mural  fut  chargé  de  faire  évacuer  la  salle. 
(Juand  les  soldats  y entrèrent  au  pas  de  charge,  les  dé- 
putés qui , un  moment  auparavant , juraient  encore  de 
mourir,  comme  de  vieux  Romains,  sur  leurs  chaises 
curules , jetèrent , pour  mieux  courir  , leurs  toges,  leurs 
loques,  leurs  écharpes, et  se  dispersèrent.  Enun  instant 
la  salle  fut  vide;  les  plus  empressés  de  fuir  avaient 
sauté  par  les  fenêtres. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  débarrassé  de  cette  mino- 
rité menaçante,  et  le  conseil  des  Anciens,  se  réunirent 
je  même  soir;  ils  rendirent  â l'unanimité  une  loi  qui 
prononça  l’abolition  du  Directoire,  l’expulsion  de  61 


députés  signalés  comme  démagogues  (mesure  illégale, 
mais  dont  peu  d’entre  eux  pouvaient  se  plaindre,  la 
plupart  ayant  pris  part  aux  déportations  du  18  fructi- 
dor). La  législature  fut  ajournée  â trois  mois.  On 
forma  deux  commissions  temporaires,  l’une  pour  tra- 
vailler aux  changements  â apporter  â la  constitution, 
l’autre  pour  modifier  le  Code  civil;  enfin  on  décida 
que  le  pouvoir  exécutif  serait  remis  aux  mains  de  trois 
consuls  provisoires.  Bonaparte,  Roger-Ducos  et  Sieyes 
réunirent  les  voles  de  l’assemblée. 

Ainsi  finit  le  gouvernement  (démocratique ; car  le 
Consulat,  où  la  puissance  était  réellement,  confiée  à un 
seul  homme,  ne  fut  qu’une  transition  du  gouvernement 
républicain  au  gouvernement  impérial. 

La  confiance  publique  qui  s'attachait  ù Bonaparte 
entoura,  dès  les  premiers  moments,  le  gouvernement 
consulaire.  Une  loi,  rendue  en  1797,  avait  réduit  la 
dette  publique  au  tiers  seulement  ; ce  tiers  consolidé; 
valait  1 1 IV.  50 cent,  le  8 brumaire;  il  s’éleva,  le  20  du 
même  mois , â 22  fr. 

La  constitution  consulaire,  dite  de  l’an  Vill , confia 
le  pouvoir  législatif  à un  tribunal  de  100  députés  char- 
gés de  discuter  la  loi , rédigée  et  préparée  par  le  conseil 
d’État  , et  à un  corps  législatif  de  250  députés,  ayant 
seuls  droit  de  la  voter;  un  sénat  conservateur  de  80 
membres  fut  chargé  de  conserver  et  de  faire  observer  la 
constitution.  Enfin  le  pouvoir  exécutif  fut  confié  â un 
premier  consul,  chef  de  l’État,  assisté  de  deux  consuls 
secondaires,  ayant  voix  consultative.  Les  consuls  étaient 
élus  pour  dix  ans.  Bonaparte  fut  nommé  premier  con- 
sul ; il  eut  Cambacérès  et  Lebrun  pour  second  et  troi- 
sième consuls. 

La  constitution  de  l’an  VIII , soumise  au  vole  popu- 
laire, fut  repoussée  par  1,562  citoyens, et  acceptée  par 
3,011,007.  La  sanction  du  peuple  plaça  donc  la  nation 
française  sous  la  protection  de  l’épée  victorieuse  et  du 
génie  puissant  de  Bonaparte. 

1800.  — L’ordre  succéda  promptement  à l’anarchie. 
— L’administration  consulaire,  en  rétablissant  la  tran- 
quillité â l'intérieur, cherchait  à calmer  les  partis,  et  à 
rouvrir  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique.  Le 
commerce,  l’industrie,  l’agriculture  renaissaient  ; mais 
pour  qu’ils  pussent  atteindre  â la  prospérité,  la  paix 
était  nécessaire  et  ne  pouvait  être  obtenue  que  par  des 
victoires. 

Une  armée,  organisée  promptement  sans  éveiller 
les  soupçons  de  l’ennemi,  ent  ra  en  campagne  aux  pre- 
miersjoursde  mai,  sous lesordres  de  Bonaparte,  passa 
les  Alpes  sur  trois  poin  s,  les  monts  Saint-Bernard  , 
Simplon  et  Saint-Gothard,  pénétra  en  Italie,  prit  Milan, 
conquit  la  Lombardie,  franchit  le  Pô, atteignit  les  Au- 
trichiens â Montebello,  c.ù  ils  furent  battus,  et  les 
écrasa  dans  la  plaine  de  Marcngo , depuis  lors  à jamais 
illustrée.  — L’héroïque  Desaix  paya  de  su  vie  celte  vic- 
toire, longtemps  disputée,  qui  décida  la  reprise  de 
Gênes,  déjà  remise  par  capitulation  aux  Autrichiens, 
assura  à nos  soldats  l’occupation  de  I Italie,  rendit  à la 
république  cisalpine  l’existence  avec  la  liberté,  et  força 
le  fcld-maréchal  Mêlas  à conclure  une  convention  sui- 
vie d’un  armistice  rejetant  les  Autrichiens  derrière  le 
Mincio. 

Bonaparte  victorieux  se  hâta  de  revenir  à Paris.  A 
son  passage  à Lyon,  le  premier  consul  manifesta  sa 
sympathie  pour  cette  ville  si  maltraitée  par  les  jacobins 
en  posant  la  première  pierre  des  façades  qui  allaient 
être  reconstruites  sur  la  place  Bellccourt. 

L’administration  régulière  qui  régit  la  France  est.  un 
des  résultats  du  gouvernement  de  Bonaparte  consul, 
eide  Napoléon  empereur.  Mais  nous,  qui  jouissons 
maintenant  des  fruits  et  des  créations  de  son  génie, 
nous  oublions  que  c’est  à lui  que  nous  devons  cette  or- 
ganisation facile  et  vigoureuse  de  l’Étal;  un  corps  ju- 
I diciaire  respectable;  une  armée  régulière,  disciplinée, 
\ habillée  et  payée;  un  trésor  dont  la  comptabilité  est 


CONSULAT.  — BONAPARTE. 


035 


claire  et  facile  surveiller;  des  impôts  établis  légale- 
ment, et  perçus  d’après  des  règles  égales  pour  tous; 
des  codes  aussi  parfaits  <|uc  les  hommes  peuvent  les 
faire,  uniformes  pour  toute  la  France;  un  gouverne- 
ment dont  la  hiérarchie  bien  coordonnée  assure  l’action 
protectrice  et  continue.  En  présence  de  tant  d’ordre, 
nous  ne  nous  figurons  pas  le  chaos,  nous  ne  concevons 
pas  l’anarchie  complète,  la  désorganisation  générale, 
et  nous  n’imaginons  pas  ce  qu’a  fait  pour  la  France  le 
consulat  de  Bonaparte;  et  cependant , s’il  fallait  le  ré- 
sumer en  peu  de  mots,  il  conviendrait  de  dire:  «Bien 
«n’existait  ; tout  a été  créé.» 

Pour  apprécier  seulement  d’une  manière  sommaire 
les  bienfaits  d’un  gouvernement  qu’on  s’est  trop  plu  à 
signaler  comme  entaché  de  despotisme , parce  qu’il  vou- 
lait arriver  promptement  au  bien,  il  faut  consultât  les 
contemporains. 

Voici  le  tableau  que  Rœdercr  traçait  de  la  Républi- 
que en  1800,  après  une  année  seulement  de  l’adminis- 
tration consulaire  : « Les  premiers  soins  que  récla- 
maient la  liberté  et  la  propriété  devaient  être  pour 
l'abolition  des  lois  dirigées  contre  elles  , et  la  solennelle 
réintégration  de  leurs  droits.  Le  22  brumaire  an 
VIII  vit  l’abrogation  de  la  loi  sur  les  ôtages,  et  de 
la  loi  portant  établissement  de  l’emprunt  forcé.  Des 
paroles  du  premier  consul  annoncèrent  , dès  les  pie- 
miers  jours  du  consulat  provisoire,  que  la  révolution 
du  18  brumaire  n’entraînerait  aucune  proscription  , cl 
en  ferait  cesser  plusieurs  ; et,  en  effet , les  déportés  de 
fructidor  sont  bientôt  rappelés.  Barthélemy,  l’un  d’eux, 
est  présenté  par  le  premier  consul  au  sénat  conserva- 
teur, heureux  présages  desarrètés  qui  placèrent  ensuite 
Siméon  au  tribunal,  Barbé-Marbois et  Portalis  au  con- 
seil d’Etat.  Tout  serment  est  abrogé,  comme  faisant 
violence  aux  consciences.  Les  prêtres  déportés  ù la 
Guïane  sont  ramenés.  Les  édifices  destinés  au  culte 
sont  ouverts  tous  les  jours  : ceux  qui  ne  sont  point 
aliénés  sont  rendus  aux  communes.  Toutes  les  fêtes  dites 
nationales,  instituées  par  les  passions,  et  faites  pour 
irriter  les  passions  contraires,  sont  abolies  : l’anniversaire 
du  1-1  juillet  et  celui  du  1er  vendémiaire  sont  seuls  con- 
servés. Un  arrêté  rend  aux  citoyens  la  liberté  de  se 
marier  le  jour  qu’il  leur  plaira,  et  la  liberté  plus  sacrée 
encore  de  travailler  suivant  leurs  forces  et  les  besoins 
de  leur  famille.  L’œil  du  premier  magistral,  en  par- 
courant la  liste  desémigrés,  y reconnaît  de  nombreuses 
proscriptions  : de  grands  travaux  sont  aussitôt  ordon- 
nés pour  marquer  cette  distinction.  En  attendant , la 
fatale  liste  est  close,  et  la  radiation  des  membres  de 
l’Assemblée  constituante  qui  ont  voté  pour  l'abolition 
des  distinctions  héréditaires  est  ordonnée.  Enfin  , cent 
mille  noms  d’agriculteurs,  d’ouvriers  habiles,  d’hom- 
mes industrieux,  de  femmes,  sont  retirés,  par  une 
disposition  générale,  delà  liste  qui  déclarait  celte  pré- 
cieuse population  perdue  pour  la  France,  et  acquise  ù 
l’étranger. 

«Ces  travaux  de  justice  réparatrice  sont  entremêlés 
avec  tous  ceux  que  demandaient  la  sagesse  et  la  pré- 
voyance pour  la  conservation  et  la  réhabilitation  de 
l’Etat.  — Une  constitution  nouvelle,  dont  Bonaparte  a 
discuté  toutes  les  parties  et  qu’il  a marquée  du  sceau 
de  son  esprit,  en  donnant  à l’autorité  du  gouvernement 
cette  force  régulière  qui  assure  à la  fois  l’ordre  et  la  li- 
berté, est  présentée  au  peuple  français , et  mise  en  acti- 
vité. Un  conseil  d’Etat,  composé  d’hommes  probes  et 
exercés  aux  affaires,  est  établi.  Les  communications  du 
gouvernement  avec  les  autres  autorités  législatives  sont 
assujetties,  par  la  loi,  à un  ordre  régulier.  Le  territoire 
delà  République  est  soumis  à une  nouvelle  division  et 
à des  administrations  provinciales.  Cent  préfets,  quatre 
cents  sous-préfet,  dix  mille  maires,  sont  nommés  à la 
satisfaction  générale.  Un  nouveau  système  judiciaire 
est  substitué  au  système  informe  qui  avait  prévalu  de- 
puis dix  années;  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  multipliés , de  grands  tribunaux  d’appel  sont  in- 


stitués, le  tribunal  de  cassation  est  réorganisé,  et  partout 
la  solennité  est  rendue  aux  fonctions  de  la  justice... 
En  même  temps , et  concurremment,  marchent  les  ré- 
formes et  les  améliorations  dans  les  finances;  la  con- 
tribution mobilièreest  réduite  de  dix  millions;  la  taxe 
d’entretien  des  routes,  qui  grevait  le  commerce  en 
raison  de  la  difficulté  des  chemins  et  de  la  faiblesse  des 
chevaux,  est  ramenée  à des  principes  plus  équitables; 
des  octrois  municipaux  sont  accordés  aux  communes, 
pour  l’entretien  des  hospices  ; des  honneurs  publics 
sont  promis  et  décernés  aux  départements  qui  auront 
le  plus  tôt  payé  leurs  contributions;  des  receveurs  sol- 
vables remplacent  des  préposés  ignorants,  sans  moyens, 
sans  crédit,  et  offrent  au  gouvernement  des  res- 
sources pour  le  service  courant  ; une  caisse  d’amortis- 
sement, une  banque  publique,  sont  fondées;  le  trésor 
national  reçoit  une  nouvelle  organisation  ; les  receveurs 
infidèles  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ; en  un 
mot,  le  glaive  de  la  justice,  le  levier  de  l’honneur, 
l’œil  de  la  surveillance,  tout  concourt  au  rétablisse- 
ment des  finances;  le  trésor  public  est  garni  ; le  crédit 
renaît , et , à compter  du  second  semestre  de  l’an  VIII, 
les  rentes  et  les  pensions  commencent  à être  acquittées 
en  numéraire.  » 

La  pacification  intérieure,  et  la  prospérité  qui  en  ré- 
sultait , ôtaient  toute  espérance  aux  partis  royaliste  et 
révolutionnaire;  mais  la  vie  du  premier  consul  était 
la  seule  garantie  de  repos  et  d’avenir  pour  la  France: 
cette  vie  précieuse  fut  menacée.  Des  républicains  fana- 
tiques, Topino-Lebrun , Aréna,  Demerville,  Cerracchi, 
formèrent  le  complot  d’assassiner  Bonaparte.  Le  pre- 
mier consul,  échappé  à ce  danger,  faillit  périr  par 
l’explosion  d’une  machine  infernale,  œuvre  des  roya- 
listes Carbon  et  Sainl-Réjean , autres  misérables  fana- 
tiques qui  pensaient  que  le  but  justifie  les  moyens,  et 
se  seraient  aussi  fait  gloire  d’un  assassinat. 

1800-1801.  — L’armée  d’Allemagne  avait  répondu 
dignement  aux  succès  de  l’armée  d’Italie.  Cinq  jours 
après  le  triomphe  de  Marengo,  Moreau , victorieux  à 
Hochstelt,  vengeait  la  gloire  nationale  d’un  grand  re- 
vers éprouvé  par  les  armées  de  Louis  XIV  ; de  nouveaux 
succès,  l’invasion  du  Voralberg,  l’occupation  de  la  vallée 
des  Grisons,  la  communication  ainsi  établie  entre  les 
années  de  Moreau  et  de  Masséna,  obligèrent  l’ennemi 
demander  et  ii  conclure  l’armistice  deParsdoff.  Les  hos- 
tilités cessèrent  sur  toute  la  ligne  , en  Allemagne  et  en 
Italie.  Un  congrès  s’ouvrit  à Lunéville.  Les  peuples, 
fatigués',  se  reposèrent  dans  l’espoir  d’une  paix  pro- 
chaine. — C’était  aussi  le  vœu  du  premier  consul  ; mais 
l’Autriche  et  l’Angleterre  n’avaient  voulu  que  gagner 
du  temps.  L’armistice  fut  rompu,  et  la  guerre  recom- 
mença. Bientôt  la  victoire  de  Hohcnlinden,  qui  condui- 
sit l’armée  de  Moreau  à vingt  lieues  deVieune,  les  suc- 
cès de  l’armée  gallo-batave,  commandée  par  Augereau, 
les  prodiges  de  l’armée  des  Grisons,  aux  ordres  de 
Macdonald  (qui  passa  leSplugen  au  milieu  de  l’hiver, 
en  surmontant  des  obstacles  non  moins  grands  que 
ceux  qui  avaient  été  vaincus'  au  Saint-Bernard) , les 
victoires  de  Brune  avec  l’armée  d’Italie,  ne  laissèrent 
plus  A l’empereur  d’Allemagne  d’autres  ressources 
qu’une  prompte  paix.  Cette  paix  fut  conclue  à Lunéville 
le  9 février  1801 , par  un  digne  frère  du  premier  con- 
sul, Joseph-Napoléon  Bonaparte,  qui  avait  conduit  les 
négociations  avec  beaucoup  d’habileté  : elle  porta  la 
joie  dans  toute  la  France. 

D’autres  traités  réconcilièrent  la  France  et  le  reste 
de  l’Europe  continentale.  Un  concordai  avec  le  pape 
termina  les  différends  ecclésiastiques,  et  sépara  d’une 
manière  positive  les  attributions  du  pouvoir  temporel 
et  les  droits  du  pouvoir  spirituel.  La  religion,  qui,  après 
de  longues  calamités,  est  un  besoin  pour  les  peuples, 
comme,  dans  les  grandes  infortunes,  elle  est  une  con- 
solation pour  les  particuliers,  recouvra  son  éclat  et  son 
indépendance. 
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1802.  — Depuis  un  an,  une  armée  , rassemblée  sur 
les  côtes  de  la  Manche,  une  flot  tille  réunie  dans  le  port 
de  Boulogne,  menaçaient  les  côtes  de  la  Grande-Breta- 
gne. — L’Angleterre,  abandonnée  à ses  seules  forces , ne 
pouvait  pas  continuer  longtemps  à combattre.  La  con- 
fédération des  puissances  du  Nord  s’opposait  aux  pré- 
tentions qu’elle  avait  élevées  pour  la  visite  des  bâtiments 
neutres.  La  Russie  et  l’Espagne  ne  s’étaient  pas  bornées 
à faire  la  paix  avec  la  France,  d'ennemies  elles  étaient 
devenues  alliées.  Le  cabinet  britannique  se  décida  à 
suivre  l’exemple  que  lui  avait  donné  la  cour  devienne. 
La  paix,  dont  les  préléminaires  sont  datés  du  1er  octo- 
bre 1801 , fut  signée  à Amiens,  le  25  mars  1802.  Joseph 
Bonaparte  en  dirigea  les  négociations.  11  avait  été  le 
négociateur  du  concordat. 

Le  premier  consul  profila  de  la  paix  générale  pour 
consolider  les  institutions  qu’il  avait  créées  en  Italie.  Il 
élait  devenu  ( le  26  janvier;  le  président  de  la  répu- 
blique italienne.  Il  organisa  aussi  ( le  19  février  ) le 
gouvernement  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande.  Dans  l’in- 
térieur, l’Université  fut  rétablie,  la  Légion  d’honneur 
instituée  ( le  19  mai),  ce  fut  une  récompense  accordée 
aux  services  civils  comme  aux  services  militaires;  sa 
devise,  d’une  noble  simplicité,  porta  ces  seuls  mots  ; 
Honneur  et  patrie. 

La  prospérité  réelle  du  pays,  l’état  florissant  du 
commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture,  l’éclat  que 
jetaient  sur  le  pays  les  progrès  des  sciences  exactes , la 
renaissance  des  lettres  et  des  arts,  encouragés  par  l’é- 
tablissement de  prix  décennaux,  les  partis  réduits  à 
l’impuissance,  une  amnistie  générale  couvrant  tous  les 
délits,  rouvrant  la  France  à tous  les  exilés;  tant  d’or- 
dre, tant  de  repos  et  de  bonheur , devaient  compenser 
quelques  revers.  — L’évacuation  forcée  de  l’Egypte,  la 
funeste  issue  d’une  expédition  tentée  pour  recouvrer 
Saint-Domingue,  s’oublièrent  au  sein  de  l’ivresse  cau- 
sée par  la  pacification  générale. 

Cependant,  plus  la  France  avait  de  prospérité  et  de 
repos,  plus  elle  désirait  en  voir  assurer  la  durée.  La 
raison  publique  attribuait  justement  le  bonheur  géné- 
ral au  gouvernement  de  Bonaparte.  L’opinion  se  pro- 
nonçait pour  que  ce  grand  homme  fût  maintenu  au 
pouvoir  le  plus  longtemps  possible.  Le  sénat , obéissant 
à ce  vœu , prolongea  de  dix  années  au  delà  des  dix  pre- 
mières années  fixées  par  la  constitution  la  durée  de 
son  consulat.  Bonaparte  ne  voulut  accepter  cette  pro- 
longation de  la  magistrature  suprême  qu’après  avoir 
consulté  le  peuple  français.  3,568,885  citoyens , sur 
3,577,259  votans, se  prononcèrent  pour  que  le  premier 
consul  conservât , pendant  toute  sa  vie,  la  dignité  con- 
sulaire. 

1803.  — La  paix  d’Amiens , franchement  désirée  et 
acceptée  par  la  France,  n’avait  été  pour  l’Angleterre 
qu’une  suspension  d’armes  afin  de  reprendre  des  forces 
dans  une  lutte  qui  commençait  à l’affaiblir,  sans  alliés 
et  sans  le  secours  des  puissances  continentales.  La  paix, 
aux  conditions  qu’elle  avait  été  forcée  d’accepter,  lui 
était  onéreuse:  il  aurait  fallu  rendre  Malte  et  évacuer 
l’Egypte;  elle  voulait  garder  l’une,  et  occuper  l’autre. 
Le  moment  lui  parut  favorable  pour  rompre  avec  la 
France,  dont  l’activité  commerciale  et  l’industrie  dé- 
veloppée commençaient  à inquiéter  ses  intérêts.  — La 
mort  de  Pau!  ler/événement  tragique,  à laquelle  les 
agents  anglais  ont  été  soupçonnés  d’avoir  pris  part , en- 
levait l’alliance  de  la  Russie  au  premier  consul.  — L’Au- 
triche, pendant  deux  années  de  repos,  avait  reformé 
ses  armées.  Les  cours  de  Berlin  et  de  Naples  , que  les 
envoyés  britanniques  avaient  pressenties , paraissaient 
disposées  à prendre  part  à une  coalition  nouvelle.  — En 
présence  de  ses  intérêts,  le  cabinet  de  Londres  fait  peu 
d’attention  à ses  engagements.  La  rupture  du  traité  d’A- 
miens eut  lieu  au  mois  de  mai,  et  la  guerre  recommença. 
Déjà  les  vaisseaux  sortis  des  ports  français  avec  con- 
fiance, et  sous  la  foi  des  traités,  avaient  été  capturés 


par  l’Angleterre,  lorsque,  en  représailles,  une  armée 
française  fit  la  conquête  du  Hanovre. 

1804.  — Ce  fut  pour  susciter,  sans  doute,  de  nou- 
veaux dangers  au  premier  consul  que  les  Anglais  dé- 
barquèrent secrètement,  sur  les  côtes  de  France,  d’an- 
ciens chefs  vendéens  et  chouans,  chargés  de  tenter  une 
attaque  contre  Bonaparte  et  son  gouvernement.  Leurs 
projets  échouèrent:  Cadoudal  et  Pichegru  furent  arrêtés 
avec  leurs  complices;  le  premier  mourut  sur  l’échafaud; 
le  second  s’étrangla  dans  sa  prison.  — Devenu  empe- 
reur, Napoléon  pardonna  à huit  autres  des  conjurés.  — 
Par  une  fatalité  déplorable,  le  duc  d’Enghien  fut  si- 
gnalé comme  devant  prendre  part  au  complot  formé 
contre  la  vie  du  premier  consul  et  l’existence  du  gou- 
vernement consulaire.  Il  fut,  sur  un  rapport  de  Tal- 
leyrand,  enlevé  à Ellenheim,  amené  à Vincennes,  con- 
damné à mort,  et  fusillé  (21  mars)  sans  que  ceux  qui 
dirigeaient  celte  exécrable  affaire  laissassent  arriver 
jusqu’à  Bonaparte  l’appel  que  le  petit-fils  de  Condé 
faisait  à sa  générosité  non  moins  qu’à  sa  justice. 

EMViai.  — NAPOLÉON. 

(Du  20  mai  1804  au  11  avril  1814.) 

1804.  — Les  conspirations  successives  dirigées  contre 
les  jours  du  premier  consul,  le  complot  de  George  Ca- 
doudal , auquel  la  participation  de  l’Angleterre  sem- 
blait évidente,  excitèrent  de  vives  inquiétudes  parmi 
les  Français  qui  désiraient  le  repos  et  la  prospérité  de 
leur  pays.  Il  était  manifeste  pour  tous  que  la  mort 
de  Bonaparte,  en  rejetant  la  France  dans  le  chaos  de 
l’anarchie,  deviendrait  le  signal  des  dissensions  civiles 
et  de  la  guerre  étrangère.  La  république , aux  yeux  de 
la  multitude,  était  impuissante  pour  comprimer  les 
factions  intérieures  , et  pour  repousser  les  attaques  ex- 
térieures; elle  ne  protégeait  ni  le  présent  ni  l’avenir. 
Les  divers  systèmes  d’administration  publique  basés 
sur  ce  mode  de  gouvernement,  que  la  Révolution  avait 
successivement  essayés,  étaient  repoussés  par  l’opinion. 
Le  nombre  de  leurs  partisans  diminuait  chaque  jour. 
Le  pays  n’avait  jamais  autant  possédé  de  liberté  réelle 
et  pratique  que  depuis  l’établissement  du  gouverne- 
ment consulaire  : l égalité  devant  la  loi,  et  pour  l’admis- 
sion aux  emplois,  était  complète.  Bonaparte,  dont  la 
maxime  favorite  était  union  et  oubli,  avait  annoncé 
qu’il  ne  voulait  reconnaître  en  France  d’autre  parti 
que  le  parti  national.  Il  avail  accueilli  avec  la  même 
bienveillance  les  hommes  des  opinions  les  plus  opposées, 
lorsqu’ils  se  ralliaient  franchement  à la  cause  générale. 
Chacun  d’eux  avait  été  employé  suivant  sa  capacité, 
et  quelques-uns  même  remplissaient  d’importantes  fonc- 
tions publiques.  Le  premier  consul,  en  exprimant  son 
noble  désir  d’une  conciliation  sincère  entre  tous  les  en- 
fants d’une  même  patrie , avait  dit  : « J’ouvre  un  grand 
«chemin  ; quiconque  y marchera  droit  sera  protégé:  qui 
«se  jetera  à droite  ou  à gauche  sera  puni.» 

La  majeure  partie  des  Français,  satisfaits  des  senti- 
ments de  liberté  et  de  tolérance  qui  formaient  la  règle 
de  l’administration,  ne  demandait  autre  chose  que  la 
continuité  du  gouvernement  fondé  par  Bonaparte.  De 
l’idée  de  stabilité  et  de  continuité,  il  n’y  a pas  loin  à 
celle  d’hérédité.  L’opinion  publique  s’accoutuma  donc, 
peu  à peu,  à la  pensée  de  trouver  une  sûreté  pour  le 
présent  et  une  garantie  pour  l’avenir  dans  l’hérédité 
du  pouvoir  accordé  au  premier  consul  et  à sa  famille. 
Le  consulat  à vie  ne  parut  pas  un  gage  suffisant  de 
stabilité.  L’hérédité  seule  pouvait  couper  court  aux  es- 
pérances coupables  des  divers  partis,  et  affermir  la 
tranquillité  de  la  France.  La  monarchie , avec  sa  vi- 
gueur et  son  ordre,  était  dans  le  vœu  des  masses. 

C’est  ce  que  jugèrent  fort  bien  les  hommes  qui  se 
consacrèrent  à l’établissement  du  gouvernement  impé- 
rial. Sans  doute  il  y eut  parmi  eux  un  grand  nombre 
d’ambitieux  guidés  par  un  intérêt  égoïste;  mais  il  y eut 


EMPIRE.  — NAPOLEON. 
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aussi  un  plus  grand  nombre  de  dignes  citoyens  sincère- 
ment amis  de  leur  pays,  sincèrement  attachés  à la  Révo- 
lution.  Ces  hommes  honorables  avaient  compris  que 
l’opinion , en  France , tournait  aux  idées  monarchiques, 
et  que,  pour  ôter  toute  chance  au  rétablissement  des 
Bourbons  , dont  le  retour  avec  les  prétentions  et  le  cor- 
tège des  émigrés  aurait  alors  inquiété  tous  les  inté- 
rêts créés  par  là  Révolution,  et  amené  dans  le  pays  une 
conflagration  générale,  il  était  nécessaire,  sous  un  titre 
nouveau,  qui  n effarouchât  aucun  citoyen , de  réta- 
blir le  gouvernement  monarchique,  et  de  placer  la  cou- 
ronne sur  la  tète  d’un  homme  de  la  Révolution. 

Napoléon  Bonaparte,  quand  il  n’eût  pas  été  alors 
la  tête  de  l’Etat , était  le  seul  qui  fût  digne  du  premier 
rang  par  son  administration , ses  victoires  et  son  génie. 

Le  Consulat  avait  sauvé  la  France  de  l’anarchie; 
l’Empire  la  sauva  des  réactions  que  la  monarchie  des 
Bourbons  aurait  alors  infailliblement  amenées.  Dans 
les  deux  cas , ces  changements  furent  une  nécessité  et 
un  bonheur. 

La  motion  d’élever  Napoléon  Bonaparte  û la  dignité 
impériale,  et  de  déclarer  l’Empire  français  héréditaire 
dans  sa  famille,  partit  du  Tribunat  (30  avril),  et  fut 
adoptée  à l’unanimité  moins  une  voix.  Le  Corps  législa- 
tif n’était  pas  assemblé,  mais  ses  membres  y donnèrent 
une  adhésion  individuelle.  Le  Sénat  l’adopta  à l’unani- 
mité, le  18  mai,  et  le  peuple,  consulté,  émit,  à la  ma- 
jorité de  3,572,329  volans  contre  2,569  , cette  volonté 
qui  devint  la  loi  fondamentale  de  l’Empire , et  le  titre  de 
Napoléon  à l’obéissance  des  Français:  «Le  peuple  veut 
«l’hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance 
«directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon 
«Bonaparte , et  dans  la  descendance  directe,  naturelle 
«et  légi  t i me  de  Joseph  Bonapa  rte  et  de  Lou  is  Bon  a par  te.  » 

Napoléon  Bonaparte  fut  proclamé , le  20  mai , empe- 
reur des  Français.  — La  veille  avait  eu  lieu  la  nomi- 
nation de  dix-huit  maréchaux,  et  des  grands  dignitaires 
de  l’Empire.  — Le  15  août,  le  nouvel  empereur  distri- 
bua solennellement  à l’armée,  rassemblée  à Boulogne  , 
les  croix  de  la  Légion  d’honneur.  — Le  25  novembre,  le 
pape  Pie  Vil  arriva  à Paris,  et  sept  jours  ensuite  le  sou- 
verain pontife  sacra  lui-même,  dans  la  basilique  de 
Notre-Dame,  l’empereur  Napoléon  et  l’impératrice  Jo- 
séphine.— Trois  jours  après  le  sacre,  Napoléon  dis- 
ttribua  aux  corps  de  l’armée  ces  drapeaux  tricolores 
surmontés  de  l’aigle  français  qui  devaient  parcourir 
glorieusement  avec  nos  soldats  toutes  les  capitales  de 
l’Europe.  Vive  l’empereur  ! était  alors  le  cri  national. 

La  cérémonie  du  sacre  eut  lieu  le  2 décembre.  Le 
pape,  l’empereur  et  l’impératrice,  accompagnés  d’un 
cortège  imposant,  se  rendirent , à travers  un  concours 
immense  de  spectateurs , à l’église  métropolitaine  de 
Notre-Dame.  — Pie  VII  officia  pontificalement,  avec 
toute  la  pompe  de  l’église  romaine.  Napoléon  et  José- 
phine furent  oints  de  l’huile  sainte  sur  le  front  et  sur  les 
deux  mains;  en  faisant  cette  triple  onction,  le  saint- 
père  récita  l’oraison  : «Dieu  tout-puissant  et  éternel... 
«répandez  par  vos  mains  le  trésor  de  vos  grâces  et  de 
«vos  bénédictions  sur  votre  serviteur  Napoléon , qup, 
«malgré  notre  indignité  personnelle,  nous  consacrons 
«aujourd’hui  empereur  en  votre  nom.»—  En  attendant 
que  les  autres  prières  du  sacre  fussent  achevées,  l’em- 
pereur et  l’impératrice  se  reposèrent,  et  restèrent  assis 
sur  leur  trône.  Ils  se  levèrent  et  s’avançèrenl  plusieurs 
fois  vers  l’autel  pour  la  cérémonie  du  couronnement. 
Dès  que  le  pape  cul.  béni  les  deux  couronnes,  Napoléon, 
saisissant  brusquement  celle  qui  lui  était  destinée,  se 
la  plaça  lui-même  sur  la  tète,  comme  pour  donner  à 
entendre  qu’<7  ne  la  tenait  que  de  Dieu  et  de  son 
épée  (Charlemagne,  moins  hardi,  avait  reçu  la  sienne 
des  mains  du  pape;  mais  Napoléon  voulait  éviter  tout 
ce  qui  aurait  pu  ressembler  à une  sujétion  spirituelle  ô 
la  cour  de  Rome).  Il  prit  ensuite  l’autre  couronne,  et  la 
posa  sur  le  front  de  l’impératrice , qui  était  restée  à ge- 
noux au  pied  de  l’autel. 


Lorsque  l’office  divin  fut  terminé,  l’empereur,  assis , 
la  couronne  sur  la  tète  et  la  main  sur  le  livre  des 
évangiles  , prononça  de  nouveau,  (levant  les  trois  pré- 
sidents du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat,  le 
serment  qu’il  avait  déjà  prêté  en  recevant  l’acte  consti- 
tutionnel de  l’Empire  : «Je  jure  de  maintenir  l’intégrité 
«du  territoire  de  ta  République,  de  respecter,  et  de 
«faire  respecter  les  lois  du  concordat,  et  delà  liberté 
«politique  et  civile,  l’irrévocabilité  des  ventes  des  biens 
«nationaux  , de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n’établir  au- 
«cune  taxe,  qu’en  vertu  de  la  loi,  de  maintenir  l'insti- 
«tutionde  la  Légion  d’honneur,  de  gouverner  dans  la 
«seule  vue  de  l’intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
«peuple  français.» 

Napoléon  , quoi  qu’en  aient  dit  ses  ennemis,  a été 
fidèle  à ce  serment.  Il  a eu  le  bon  vouloir;  Dieu  seul 
avait  la  toute-puissance. 

1805.  — La  république  italienne  avait  suivi  dans 
toutes  ses  phases  les  transformations  du  gouvernement 
français;  elle  devait  rester  attachée  à la  France  par  les 
liens  de  la  conquête  et  des  intérêts.  Lors  de  la  nomina- 
tion de  Bonaparte  au  consulat,  les  députés  italiens  l’a- 
vaient choisi  pour  président  de  leur  république.  La  di- 
gnité impériale  dont  il  venait  d’être  investi  inspira  aux 
grands  corps  de  la  nation  italienne  une  pensée  que  le 
gouvernement  français  n’eut  pas,  sans  doute,  l'inten- 
tion de  combattre,  celle  d’ériger  leur  patrieen  royaume, 
et  d’offrir  à Napoléon  la  couronne  de  fer  des  anciens 
rois  lombards. 

Napoléon  accepta  cette  nouvelle  faveur  de  la  puis- 
sance divine  pour  laquelle  il  avait  un  respect  que  ses 
contemporains  philosophes  taxaient  de  faiblesse  et  de 
capuciriade.  — Napoléon  croyait  en  Dieu  .1  une  époque 
d’incrédulité  générale;  il  manifesta  son  opinion  parces 
paroles  adressées  au  clergé  italien  : «Je  suis  catholique, 
«et  non  philosophe;  je  veux  une  religion  qui  me  dise 
«d’où  je  viens  et  où  je  vais.» 

Tandis  que  se  préparait  dans  les  ports  de  France  une 
expédition  contre  l’Angleterre,  qui  offrait  à Napoléon 
de  le  reconnaitie  empereur  des  Français , s’d  vou- 
lait reconnaître  et  établir  en  France  le  culte  protes- 
tant, il  alla  recevoir  à Milan  la  couronnequi  lui  était 
offerte;  son  couronnement  eut  lieu  le  26  mai,  avec  une 
magnificence  digne  de  la  superbe  cathédrale  où  il  se  fit. 
C’était  la  même  basilique  où  le  fondateur  de  l’empire 
d’Occident  avait  été  sacré  : la  couronne  à rayons  d’or, 
entourée  d’un  cercle  de  fer,  qui  servait  aux  anciens  rois 
lombards , et  qu’avait  aussi  portée  Charlemagne,  fut 
tirée  du  monastère  de  Monza  , où  elle  était  renfermée 
depuis  dix  siècles.  Après  avoir  été  sacré  par  le  cardinal 
Caprara,  archevêque  de  Milan,  Napoléon,  comme  il 
avait  fait  à Paris,  prit  la  couronne  sur  l’autel,  et  se  la 
posa  lui-même  sur  la  tête,  en  disant  à haute  voix  : 
Dieu  me  la  donne , gare  à qui  la  louche!  Ces  fières  pa- 
roles devinrent  la  devise  de  l’ordre  de  la  Couronne  de 
fer,  qui  fut  depuis,  pour  l’armée  italienne,  ce  qu’était 
pour  l’armée  française  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur. 

Avant  de  quitter  l’Italie,  Napoléon  y laissa,  comme 
vice-roi , le  prince  Eugène  Beauharnais,  son  fils  adoptif. 

L’Angleterre  avait  formé  la  troisième  coalition  pour 
détourner  de  ses  rivages  l’expédition  qui  lui  causait 
tant  de  terreurs.  La  Suède , la  Russie  et  l’Autriche 
étaient  devenues  ses  alliées;  à défaut  de  soldats,  elle 
leur  envoyait  des  subsides.  L’empereur  attendait  l’arri- 
vée, dans  la  Manche,  de  la  flotte  de  Villeneuve  pour 
passer  le  détroit,  et  faire  une  desceule  en  Angleterre, 
lorsqu’il  apprit  la  défaite  decet  amiral  au  cap  Finistère, 
et  sa  retraite  dans  le  port  de  Ferrol.  La  descente  proje- 
tée ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  Dans  le  même  temps,  la 
nouvelle  arriva  à Napoléon  que  l’Autriche  venait  de 
commencer  les  hostilités  en  envahissant  la  Bavière 
sans  déclaration  de  guerre.  Son  parti  fut  pris  aussitôt. 
Le  31  août,  les  sept  corps,  qui,  avec  la  réserve  et  la 
garde  impériale,  formaient  la  grande  armée,  réunie 
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tant  en  Hanovre  et  en  Hollande,  que  sur  les  côles  de  ; 
l’Océan  , commencèrent  â s’ébranler;  du  25  au  26  sep- 
tembre, ils  passèrent  le  Hhin,  que  l’empereur  franchit 
le  Ier  octobre.  — Après  trois  combats,  à Donawerth,  à 
Wertingen,  à Guntzbourg,  l’armée,  maîtresse  d’Augs- 
bourg,  et  ayant  passé  le  Danube  et  le  Lech,  battit  les 
ennemis  à Memmingen  , A Elehingen,  et  les  força  à se 
retirer  dans  Ulm;  place  forte  célèbre , où,  le  20  octo- 
bre, le  feld- maréchal  Mack,  18  généraux,  cl  40,000 
hommes,  capitulèrent,  et  furent  envoyés  prisonniers  de 
guerre  en  France.—  L’empereur  chassa  les  Autrichiens 
de  Munich  , et  continua  sa  marche  sur  Vienne  par  la 
vallée  du  Danube,  tandis  que  le  sixième  corps  s’empa- 
rait d’inspruck  et  faisait  la  conquête  du  Tyrol,  et 
que  le  maréchal  Murat,  avec  la  réserve,  battait  les 
Russes  à Amslelten.  — Napoléon  entra  le  14  novembre 
à Vienne,  occupée  la  veille  par  son  avant-garde.  Le  troi- 
sième corps , aux  ordres  de  Davoust , prit , le  28 , Pres- 
bourg,  capitale  de  la  Hongrie.  — Les  armées  russes  et 
autrichiennes  avaient  fait  leur  jonction  en  Moravie; 
l’armée  française  continuait  à les  poursuivre,  et  se 
trouva  en  leur  présence  le  1er  décembre.  Elle  était  en 
position  sur  les  hauteurs  qui  avoisinent  le  village 
d’Austerlitz. 

Le  soir,  l’empereur  voulut  visiter  à pied,  et  inco- 
gnito , tous  les  bivouacs  de  son  armée;  mais  à peine 
eut-il  fait  quelques  pas  qu’il  fut  reconnu.  La  nuit  était 
sombre;  on  n’apercevait  que  les  feux  de  l’ennemi  per- 
çant dans  le  lointain  l’obscurité  du  ciel,  lorsque  tout 
à coup  une  large  et  vive  splendeur  enflamma  l’horizon. 
Cent  mille  flambeaux  brillèrent  simultanément  sur  la 
ligne  française.  L’armée  s’était  rappelée  que  le  lende- 
main était  l’anniversaire  du  couronnement , et  afin  de 
célébrer  ce  grand  jour,  et  de  manifester  son  attache- 
ment pour  l’empereur,  chaque  soldat , par  une  inspira- 
tion soudaine,  avait  converti  la  paille  de  son  bivouac 
en  torches  de  réjouissance,  placées  au  bout  de  perches 
devant  le  front  de  bandière.  Les  fanfares  des  régiments 
se  mêlaient  aux  acclamations  des  troupes.  L’allégresse 
et  l’enthousiasme  étaient  au  comble  : l’illumination 
brillante  et  improvisée  semblait  une  célébration  anti- 
cipée de  la  victoire  du  lendemain.  Napoléon,  sensible  à 
cette  marque  inattendue  d’affection  que  lui  donnait  son 
armée,  parcourut  toute  la  ligne,  accompagné  de  ses 
maréchaux.  A chaque  instant,  il  s’arrêtait  pour  parler 
aux  soldats,  pour  les  écouler  et  rire  avec  eux.  «C'est 
«votre  fête,  sire,  disait  un  artilleur;  aujourd’hui  l’il- 
« lumination , demain  le  bouquet.  — Bataille  à sept 
«heures,  s’écriait  un  grenadier,  à midi  la  victoire!» 
Tous  s’écriaient  : «Combattons  les  Russes;  celte  nuit 
«même,  menez-nous  à la  gloire!  à la  baïonnette!»  Et 
mille  autres  propos  énergiques,  qui  peignaient  la  con- 
fiance, l’attachement,  et  l’admiration.  Un  vieux  soldat 
s’approcha  de  l'empereur  ; «Sire,  lui  dit-il,  tu  n’amas 
«pas  besoin  de  t’exposer.  Je  te  promets,  au  nom  des 
«grenadiers  de  l’armée,  que  tu  n’auras  à combattre 
«que  des  yeux  , et  que  nous  t’amènerons  demain  les 
«drapeaux  et  l’artillerie  de  l’armée  russe  pour  célébrer 
«l’anniversaire  de  ton  couronnement.»  • 

La  tournée  de  Napoléon  fut  longue;  il  rentra  A son 
bivouac  à minuit,  et  les  airs  retentirent  encore  long- 
temps après  des  cris  de  vive  l’empereur  ! vive  Napo- 
léon! vive  notre  invincible  général!  Emu  de  celte 
scène  aussi  touchante  qu’imprévue,  il  s’écria  , en  en- 
trant dans  sa  baraque:  «Voilà  la  plus  belle  soirée  de 
«ma  vie;  mais  je  pense  avec  peine  que  demain  je  per- 
«drai  bon  nombre  de  ces  braves  gens.» 

La  bataille  commença,  le  2 décembre , dès  que  le  so- 
leil levant  eut  dissipé  le  brouillard  du  matin.  L’armée 
coalisée,  en  sept  colonnes,  attaqua  avec  résolution 
l’armée  française.  — Après  une  lutte  opiniâtre  et  san- 
glante, les  Russes,  qui  avaient  perdu  45,000  hommes, 
tués,  blessés,  ou  prisonniers,  prirent  la  fuite,  laissant 
au  pouvoir  des  Français  2üfl  canons  et  45  drapeaux. 
Dans  cette  bataille  fatale,  surtout  pour  eux,  une  de 


leurs  divisions  s’aventura , pour  fuir  plus  vite,  sur  un 
lac  glacé,  et  périt  tout  entière;  la  glace,  sillonnée  par 
nos  boulets  , s’étant  rompue  sous  le  poids  des  hommes 
des  chevaux  et  des  canons. 

Les  deux  empereurs,  François  11  et  Alexandre,  avaient 
vu  la  défaite  de  toute  la  garde  russe,  et  la  destruction 
de  leur  armée. 

Deux  jours  après  la  bataille,  l’empereur  d’Autriche 
vint  saluer  le  vainqueur  â son  bivouac.  Napoléon  lui 
dit  en  l’accueillant:  «Je  vous  reçois  dans  le  seul  palais 
«que  j’habite  depuis  deux  mois/ — Vous  lirez  si  bien 
«parti  de  cette  habitation  , répondit  François  11,  quelle 
«doit  vous  plaire.»  Dans  cette  entrevue,  les  deux  em- 
pereurs convinrent  d’un  armistice  et  des  principales 
conditions  de  la  paix  future.  — François  il  lit  aussi 
connaître  à Napoléon  qu’Alexandre  désirait  faire  la 
paix,  et  demanda  une  trêve  pour  les  restes  de  l’armée 
russe.  Napoléon  lui  fit  observer  qu’ils  étaient  cernés, 
que  pas  un  hommene  pouvait  échapper;  «mais,  ajouta- 
«t-il , je  désire  faire  une  chose  agréable  à l’empereur 
«Alexandre.  Je  laisserai  passer  l’armée  russe,  j’arréte- 
«rai  la  marche  de  mes  colonnes,  si  Votre  Majesté  me 
«promet  que  cette  armée  évacuera  l’Allemagne  et  la 
«Pologne.»  L’empereur  d’Autriche  fit  cette  promesse, 
que  l’empereur  Alexandre  ratifia,  et  à laquelle  il  dut 
le  salut  des  débris  de  son  armée. 

La  paix  de  Presbuurg,  signée  le  26  décembre , ter- 
mina dignement  la  campagne,  et  dénoua  la  troisième 
coalition.  Une  fédération  des  princes  du  Rhin  fut  for- 
mée pour  servir,  à l’avenir,  de  barrière  aux  desseins 
ambitieux  de  la  Russie  et  de  l’Autriche.  François  H 
perdit  les  Etats  vénitiens  qui  renforcèrent  le  royaume 
d’Italie , et  le  Tyrol  qui  agrandit  la  Bavière.  L’électeur 
de  Bavière,  celui  de  Wurtemberg,  qui  s’étaient  mon- 
trés fidèles  à la  France,  virent  leurs  Etats  érigés  en 
royaumes,  et  le  margraviat  de  Bade  devint  un  grand 
duché.  En  donnant  des  marques  de  satisfaction  aux 
princes  qui  étaient  restés  scs  alliés,  l’empereur  n’oublia 
pas  les  généraux  qui  avaient  combattu  sous  ses  ordres 
Berlhier  reçut  la  principauté  de  Neufchàtel,  et  Murat 
le  grand  duché  de  Berg  ; le  prince  Eugène  épousa  la 
fille  du  roi  de  Bavière,  et  fut  déclaré  héritier  présomp- 
tif de  la  couronne  d’Italie,  dans  le  cas  où  Napoléon 
mourrait  sans  postérité.  Peu  de  temps  après,  Napoléon 
devait  donner  pour  souverain  Joseph,  son  frère,  à Na- 
ples, et  son  autre  frère,  Louis,  â la  Hollande.  Ainsi, 
l’homme  que  la  coalition  avait  voulu  renverser  de  son 
trône  distribuait  lui-même  des  couronnes , et  faisait 
des  rois. 

1806.  — Après  la  glorieuse  campagne  de  1805,  la 
France  espéra  un  moment  que  la  paix  générale  allait 
être  rétablie.  La  mort  de  Pitt  avait  appelé  Fox  au  mi- 
nistère, et  cei  homme  illustre  avait  commencé  des  né- 
gociations avec  la  France;  mais  il  mourut  lui-même, 
et  sa  mort  détruisit  toutes  les  espérances  pacifiques.  — 
L’Angleterre  parvint  à former,  avec  la  Suède  et  la  Rus- 
sie, une  qualrièmelcoalition , où  la  Prusse  remplaça 
l’Autriche. 

La  Prusse  témoignait  depuis  longtemps  des  senti- 
ments hostiles  contre  la  France; elle  avait,  été  au  mo- 
ment de  rompre  sa  neutralité  dans  la  guerre  de  1805; 
mais  la  victoire  d'Austerlitz  la  força  â ajourner  ses 
mauvais  desseins.  Elle  consacra  un  an  de  plus  à se  pré- 
parer. Enfin,  se  croyant  prête,  elle  somma  l’empereur 
des  Français  d’évacuer  1’.  Ilemagne,  où  son  armée  sé- 
journait en  attendant  l’ex  ulion  complète , par  la  Rus- 
sie, du  traité  de  Prcsbourg. 

La  lutte  commença  le  Ù octobre,  entre  les  soldats  de 
Frédéric  et  ceux  de  Napoléon.  Un  prince , cousin  du 
roi  de  Prusse,  fut  tué,  le  10,  au  combat  de  Saalfeld I,  et 
le  14  , l’armée  prussienne  fut  complètement  défaite 
dans  une  double  bataille,  livrée  â Auerstadt  et  à lena; 
I elle  y perdit  40,000  hommes  et  300  cnnans.  Celle  vie- 
j loire  fut  suivie  de  la  capitulation  d'Erfurt , qui  livra 
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1 1,01)0  Prussiens  aux  Français,  du  combat  de  Halle,  où 
l’armée  de  réserve  ennemie  lut  détruite,  de  la  prise  de 
Fulde  et  de  Spandau.  — Le  27  octobre  Napoléon  était 
maître  de  Berlin. 

L’occupation  du  duché  de  Brunswick,  de  la  Hesse 
électorale,  du  Hanovre,  et  de  Hambourg  , la  capitula- 
tion de  Custrin,  de  Stettin,  de  Magdebourg,  de  Po- 
sai , de  Hamcln,  le  combat  de  Preuzlow,  où  18,000 
Prussiens  lurent  (ails  prisonniers,  la  bataille  de  Lubeck, 
où  21,000  autres,  commandés  par  Blucher,  durent 
mettre  bas  les  armes,  sont  les  derniers  événements 
de  cette  campagne  de  quarante  jours. 

Pendant  que  ses  lieutenants  achevaient  ainsi  la  con- 
quête de  la  monarchie  prussienne , l’empereur  Napoléon 
était  resté  dans  Berlin,  centre  d’où  il  dirigeait  tous 
leurs  mouvements. 

A Postdam,  il  avait  visité  le  tombeau  du  grand  Fré- 
déric, et  pris,  dans  les  appartements  occupés  par  ce  roi 
illusti  e , l’épée , la  ceinture  de  général  qu’il  portait  à la 
guerre  de  sept-ans,  et  son  cordon  de  l’Aigle  noire: 
«J’aime  mieux  ces  trophées  que  20  millions,  dit  l’em- 
«pereur;  je  les  enverrai  aux  Invalides  ; les  vieux  soldats 
«qui  ont  survécu  aux  guerres  de  Hanovre  verront  que 
«l’ai front  de  Hosbach  a été  vengé.» 

Ce  fut  à Berlin  que  l’empereur  lança  le  décret  de  blo- 
cus des.  Iles  Britanniques,  représailles  foudroyantes  à 
l’ordre  du  ministre  anglais,  qui  mettait  les  ports  de  la 
Manche  en  état  de  blocus.  Cette  mesure,  que  les  enne- 
mis de  Napoléon  lui  ont  si  souvent  reprochée,  n’a  pas 
besoin  d’être  justifiée.  Une  grande  nation , qui  possède, 
avec  ses  alliés,  plus  de  2,0t)ü  lieues  de  côtes*  ICO  vais- 
seaux de  ligne , et  des  colonies  , ne  pouvait  tolérer  l’ar- 
rogance de  l’Angleterre,  prétendant  fermer  nos  ports 
sans  avoir  besoin  de  flottes  ni  de  vaisseaux  , au  moyen 
d’un  simple  arrêté  ministériel. 

Un  trait  de  clémence  devenu  célèbre  signala  le  sé- 
jour de  l’empereur  à Berlin.  Le  prince  d’Halzfeld  avait 
conservé  le  commandement  de  cette  capitale.  Une  let- 
tre, interceptée  aux  avant-postes,  prouva  que,  quoi- 
qu'il prétendît  ne  s’dccuper  que  du  gouvernement  civil 
de  Berlin,  il  instruisait  l’ennemi  des  mouvememeuls 
de  l’armée  française.  11  fut  arrêté;  il  allait  être  traduit 
devant  une  commission  militaire,  et  sa  condamnation 
à mort  était  inévitable.  Sa  femme,  fille  du  ministre 
Schulembourg , vint  se  jeter  aux  pieds  de  Napoléon  , 
croyant  que  la  haine  bien  connue  de  son  père  contre  la 
France  était  la  seule  cause  de  l’arrestation  de  ion  mari. 
L’empereur  lui  présenta  la  lettre  du  prince  d’Halzfeld, 
et  la  lui  fit  lire.  Celte  malheureuse  princesse,  enceinte  de 
huit  mois,  s’évanouissait  à chaque  mot,  qui  lui  décou- 
vrait jusqu’à  quel  point  son  mari  était  compiomis.  Na- 
poléon, louché  de  sa  douleur,  lui  dit , avec  bonté  : «Eh 
«bien!  vous  tenez  cette  lettre,  jetez-la  au  feu;  cette 
«pièce  anéantie, je  ne  pourrai  plus  (aire  condamner  vo 
«trc  mari.»  La  princesse  reconnaissante  obéit,  et  son 
mari  fut  sauvé. 

1806-1807.  — La  coalition  ne  s’était  pas  entièrement 
démasquée  au  début  de  la  guerre.  La  Russie  n’avait  pas 
été  prête  à combattre  en  même  temps  que  la  Prusse  : 
l’empereur  Alexandre  ne  déclara  la  guerre  à l’empereur 
Napoléon  que  le  28  novembre,  lorsque  les  Etats  du  roi 
Frédéric  11  étaient  déjà  entièrement  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. La  conquête  de  la  Pologne,  marquée  par  le  com- 
batsanglant  de  Pulstuk  (25  décunbre),  en  fut  la  suite; 
malheureusement  Napoléon  , préoccupé  du  désir  de 
conclure  une  paix  gcnéiale,  ne  voulut  pas  y mettre  un 
obstacle  de  plus  en  rendant  alors  à la  Pologne,  démem- 
brée en  1795,  son  unité  et  sa  nationalité. 

Après  un  mois  d’inaction,  les  Busses  recommencè- 
rent les  hosiilités  le  23  janvier.  Ils  furent  vaincus  dans 
les  tombais  de  Bergfned , de  Deppen,et  deHoff,qui 
précédèrent  la  mémorable  bataille  d’Eylau  (8  février), 
une  des  pius  sanglantes  de  celles  livrées  durant  les 
guerres  de  l’Empire.  Les  Busses  ne  quittèrent  lechamp 


de  bataille  que  pendant  la  nuit.  Ils  y laissaient  30,000 
morts  ou  blessés;  la  perle  des  Français  était  de  plus  de 
15,000  hommes  ; seize  de  leurs  généraux  y furent  tués 
ou  blessés  à mort. 

Le  lendemain  l’empereur  parcourut  successivement 
toutes  les  positions  qu’avaient  occupées,  pendant  l’ac- 
tion , les  différents  corps  français  et  ennemis.  La  cam- 
pagne était  couverte  d’une  couche  épaisse  de  neige,  que 
perçaient  çù  et  là  les  morts , les  blessés  et  les  débris  de 
toute  espèce;  partout  de  larges  tracesde  sang  souillaient 
la  blancheur  passagère  du  sol.  Les  endroits  où  avaient 
eu  lieu  les  charges  de  cavalerie  se  faisaient  remarquer 
par  la  quantité  des  chevaux  morts , mourants,  et  aban- 
donnés. lies  détachements  de  soldats  français  et  de  pri- 
sonniers russes  parcouraient  en  tous  sens  ce  vaste 
champ  de  carnage,  et  enlevaient  les  blessés  pour  les 
porter  aux  ambulances.  C’était  un  horrible  spectacle  : 
des  lignes  d’armes , de  cadavres,  de  blessés,  de  mutilés, 
dessinaient  le  plan  de  chaque  bataillon  ; les  morts 
élaient  entassés  sur  les  mourants,  au  milieu  des  cais- 
sons brisés  et  des  canons  démontés.  Napoléon  s’arrêtait  à 
chaque  pas,  faisait  questionner  les  blessés,  leur  donnait 
des  consolations  et  des  secours,  ün  pansait  ces  malheu- 
reux; les  chasseurs  de  sa  garde  les  transportaient  sur 
leurs  chevaux , les  officiers  de  sa  maison  s’empressaient 
d’exécuter  ses  ordi es,  dictés  par  l’humanité.  Les  Bus- 
ses, au  lieu  de  la  mort  qu’ils  attendaient,  d’après  l’ab- 
surde crainte  qu’on  leur  avait  inspirée,  trouvaient  un 
vainqueur  généreux  : dans  leur  étonnement,  ils  se  pro- 
sternaient devant  lui,  ou  lui  tendaient  leurs  bras  dé- 
faillants eu  signe  de  reconnaissance.  La  pitié  de  l’em- 
pereur des  Français  semblait  adoucir  pour  eux  les 
horreurs  de  la  mort.  — Napoléon  lut  vivement  affecté 
de  cette  visite  lugubre.  Les  bulletins  de  l’armée  offrent 
la  trace  des  pénibles  pensées  qui  déchiraient  son  cœur. 

«Après  la  bataille  d’Eylau,  disent-ils , l’empereur  a 
«passé  tous  les  jours  plusieurs  heures  sur  le  champ  de 
«bataille , spectacle  horrible , mais  que  le  devoir  ren- 
«dait  nécessaire.  11  a fallu  beaucoup  de  travail  pour 
«enterrer  tous  les  morts...  Quarante  huit  heures  encore 
«après  la  bataille,  il  y avait  plus  de  5,000  Busses  bles- 
«sés  qu’on  n’avait  pas  encore  pu  emporter.  Un  leur 
«faisait  porter  de  l’eau-de-vie  et  du  pain;  et  successive- 
«ment  on  les  a transportés  à l’ambulance.  — Qu’on  se 
«figure,  sur  unespaced’une  lieue  carrée,  9 à 10,000  ca- 
«davres,  4 à 5,000  chevaux  tués,  des  lignes  de  sacs 
«russes , des  di  bris  de  fusils  et  de  sabres,  la  terre  cou- 
« verte  de  boulets,  d’obus,  de  munitions,  24  pièces  de 
«canon,  auprès  desquelles  on  voyait  les  cadavres  des 
«conducteurs,  tués  au  moment  où  ils  faisaient  des  ef- 
«forts  pour  les  enlever:  tout  cela  avait  plus  de  relief 
«sur  un  fond  de  neige.  Ce  spectacle  est  fait  pour  tn- 
uspirer  aux  princes  l’amour  de  la  paix  et  l’horreur 
u de  la  guerre.» 

Après  celle  terrible  bataille,  les  Russes , rejetés  der- 
rière la  Pregel , reprirent  leurs  quartiers  d’hiver,  et 
l’armée  française  fit  le  siège  de  L;anlz;ek.  Cette  place 
forte  capitula  après  cinquante-deux  jours  de  tranchée 
ouverte. 

Les  hostilités  avec  les  Russes  recommencèrent  au 
mois  de  juin.  L’année  d’Alexandie,  battue  successive- 
ment à Deppen,  à Gutisladt,  à Heilsberg,  perdit,  le  14, 
une  graude  bataille  à Friedland,  et  lut  rejetée  den itre 
le  Niémen.  Napoléon  porta  son  quarliergénéral  à Tilsit. 

L’armée  française  se  disposait  à passer  le  Niémen, 
lorsqu’Alexandre  demanda  une  entrevue  à Napoléon. 
Cette  entrevue  eut  lu  u le  25  juin,  dans  un  pavillon 
élevé  sur  un  radeau  au  milieu  du  fleuve  même  qui  sé- 
parait les  deux  armées. 

A une  heure  de  l’après-midi,  l’empereur  des  Fran- 
çais, suivi  de  Murat,  dis  maréchaux  Berlhier  et 
Bessières,  du  général  liuroc , et.  du  grand  écuyer  Cau- 
lincourt,  s’embarqua  sur  un  bateau  conduit  par  les 
marins  de  la  garde,  et  se  rendit  à ce  pavillon.  De  son 
côté,  et  au  même  moment,  partit  de  la  rive  droite 


(MO 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


l’empereur  Alexandre,  accompagné  du  grand-duc  Con- 
stantin, du  général  en  chef  Beningsen,  du  prince  La- 
banoff,  du  général  Ouvaroff,  et  de  l’aide  de  camp  gé- 
rai comte  de  Lievven.  — Les  deux  bateaux  arrivèrent 
en  même  temps;  les  deux  empereurs  s’embrassèrent  en 
mettant  le  pied  sur  le  radeau,  et  entrèrent  seuls  dans 
le  pavillon  , où  ils  eurent  une  conférence  qui  dura  deux 
heures,  et  pendant  laquelle  Alexandre  témoigna  à Na- 
poléon une  vive  affection,  et  une  admiration  sincère. 
Il  était  fier,  disait-il , des’approcher  du  héros  moderne. 
Lorsque  l’entretien  fut  terminé,  les  personnages  qui 
avaient  accompagné  les  deux  souverains  furent  intro- 
duits. Alexandres’empressa  de  témoigner  aux  généraux 
français  toute  l’estime  qu’il  avait  conçue  pour  eux,  et 
Napoléon,  de  son  côté,  parla  avec  bienveillance  au 
grand-duc  Constantin  et  au  général  en  chef  Beningsen, 
qui , malgré  les  revers  de  l’armée  russe,  avait  montré 
dans  les  campagnes  précédentes  de  l’instruction  et  de 
l’habileté.  Beningsen,  vaincu  par  Napoléon,  était  en- 
core un  général  d’une  haute  distinction.  — Les  deux 
empereurs  remontèrent,  avec  leur  suite,  chacun  dans 
la  barque  qui  les  avait  amenés,  et  retournèrent  à leur 
quartier  général. 

Le  lendemain,  la  ville  de  Tilsit  ayant  été  déclarée 
neutre,  l’empereur  Alexandre  y vint  demeurer.  Il  y*fut 
suivi  par  le  roi  et  la  reine  de  Prusse,  ces  deux  souve- 
rains malheureux  que  les  victoires  de  Napoléon  avaient 
expulsés  de  leurs  Etals.  La  paix,  conclue  le  7 juillet 
avec  la  Russie,  fut  signée  le  9 avec  la  Prusse,  qui 
paya  les  frais  de  la  guerre  — La  création  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  qui  fut  donné  à l’électeur  de  Saxe, 
élevé  au  rang  de  roi,  et  celle  du  royaume  de  Wurtem- 
berg, donné  à Jérôme  Napoléon,  frère  de  l’empereur, 
eurent  lieu  à ses  dépens. 

La  fusion  du  Tribunat  dans  le  Corps  législatif  fut 
l’acte  politique  le  plus  important  qui  signala  le  retour 
de  l’empereur  à Paris.  C’était  un  changement  grave  à 
la  constitution  consulaire  de  l’an  VIII,  seule  loi  fonda- 
mentale (avec  quelques  sénatus-consultes)  de  l’empire 
de  Napoléon.  Le  Tribunat  avait  montré,  en  différentes 
occasions,  de  l’opposition  au  gouvernement,  et  l’oppo- 
sition , en  présence  d’une  guerre  de  coalition , paraissait 
à l’empereur  loucher  de  bien  près  à la  trahison.  (Juoi 
qu’il  en  soit , cette  suppression  d’un  desgrands  corps  de 
l’Etat,  partie  essentielle  de  la  législature,  lut  alors  ap- 
préciée diversement,  et  même  peu  favorablement. 

Napoléon,  dans  sa  capitale,  consacrait  scs  journées 
aux  soins  de  l’administration , et  à l’organisation  de 
l’armée.  Ses  fréquentes  revues  de  la  garde  impériale  et 
de  la  garnison  de  Paris,  tout  en  offrant  un  spectacle 
intéressant  à la  jeunesse  belliqueuse,  entretenaient 
parmi  les  soldats  les  sentiments  de  dévouement  poin- 
teur patrie  et  leur  empereur. 

L’adoption  d’un  nouveau  Code  civil  et  criminel , la 
création  des  écoles  primaires,  des  lycées,  et  des  écoles 
spéciales,  l’organisation  de  l’Institut  en  quatre  classes, 
l’institution  des  prix  décennaux,  l’établissement  des 
écoles  de  droit,  l’organisation  du  notariat,  l’introduc- 
tion de  la  vaccine,  la  constitution  de  la  banque  de 
France,  sont  au  nombre  des  actes  qui  honorent  le 
Consulat.  L’Empire  vit  successivement  1e  rétablisse- 
ment du  calendrier  grégorien,  la  promulgation  des 
Codes  de  procédure  civile,  de  procédure  criminelle,  de 
commerce,  l’institution  de  la  cour  des  comptes,  la 
création  de  l’Université  impériale,  I institution  des 
tribunaux  maritimes,  la  réunion  du  grand  sanhédrin, 
qui  fixa  les  droits  civils  et  politiques  des  Israélites  en 
France;  l’établissement  des  dépôts  de  mendicité,  des 
ateliers  de  condamnés,  la  réorganisation  des  écoles  vé- 
térinaires, des  haras,  des  bergeries,  etc.  — Les  lois  et 
tes  règlements  qui  ont  été  établis  dans  l’intérêt  de  l’a- 
griculture, de  l’industrie,  et  du  commerce  sont  trop 
nombreux  pour  être  seulement  mentionnés.—  C’est  aux 
encouragements  de  Napoléon , aux  prix  qu’il  a proposés 
que  sont  dus  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  la 


filature  du  lin,  l’usage  de  la  teinture  par  la  garance, 
et  d’autres  inventions  ou  perfectionnements,  dont  la 
France  et  l’Europe  ont  profité.  — On  sait  qu’il  n’avait 
pas  repoussé  la  construction  des  bâtiments  à vapeur  que 
lui  proposa  l’Américain  Fulton,  imitateur  des  expé- 
riences, alors  peu  connues,  d’un  Français,  le  marquis 
deJouffroy;  mais  il  renvoya  tes  projets  de  Fulton  à 
l’examen  d’une  commission,  où  figuraient  plusieurs 
membres  de  l’Institut , qui;,  ne  voulant  pas  compromet- 
tre le  corps  savant  dont  ils  faisaient  partie,  s’arrangè- 
rent pour  ne  faire  de  rapport  que  lorsque  l’expédition 
contre  l’Angleterre  fut  entièrement  abandonnée.  Ful- 
ton , rebuté  par  ces  délais,  était  alors  retourné  en 
Amérique. 

L’institution  de  la  noblesse  impériale  date  de  1808. 
Napoléon  croyait  une  noblesse  nécessaire  dans  un  grand 
empire,  mais  il  lui  attribuait  des  rangs  et  des  honneurs 
seulement,  sans  privilèges. — Pour  assurer  la  fusion  de 
la  noblesse  ancienne  avec  la  nouvelle , « il  se  proposait 
de  stipuler  que  1e  chef  de  toute  famille  qui  aurait 
compté  parmi  ses  ancêtres  un  maréchal  de  France  ou 
un  ministre  pourrait  obtenir  le  titre  de  duc.  Un  aïeul 
amiral , lieutenant  général  ou  archevêque,  aurait  donné 
des  droits  au  titre  de  comte,  etc.  etc.  Il  aurai^suffi  de 
constituer  les  majorais  nécessaires.  Cette  noblesse  his- 
torique eût  fait  oublier  le  passé,  et  aurait  été  la  garan- 
tie du  présent  et  de  l’avenir.  Un  Montmorency  eût  été 
duc,  non  parce  qu’il  était  Montmorency,  mais  parce 
qu’un  de  ses  ancêtres  avait  été  connétable.  Chaque  ci- 
toyen pouvait,  en  servant  honorablement  l’Etat,  aspi- 
rer au  même  grade  et  au  même  titre.  Cette  création  , 
comme  celle  de  la  Légion  d’honneur,  était  essentielle- 
ment libérale;  ce  n’était  autre  chose  qu’une  couronne 
civique.  Le  peuple  n’y  attacha  pas  d’autre  idée.  Chacun 
de  ceux  qui  l’avait  obtenue  l’avait  méritée  par  ses  œu- 
vres, tous  pouvaient  y atteindre;  une  pareille  distinc- 
tion n’était  offensante  pour  personne.  Dans  un  temps 
où  l’on  pensait  qu’une  aristocratie  est  un  fait  impossi- 
ble à empêcher,  puisque,  au  besoin  , elle  se  crée  toute 
seule  par  la  fortune  ou  par  tes  emplois,  la  noblesse 
impériale  devait  être  l'aristocratie  des  talents  et  des 
grandes  actions.» 

1808.—  Les  dissensions  d^la  branche  royale  des 
Bourbons  établie  sur  le  trône  d’Espagne  livrèrent  la 
monarchie  espagnole  à Napoléon.  — La  reine  avait  un 
favori , 1e  prince  de  la  Paix , qu’elle  avait  fait  aimer  du 
roi,  et  que  1e  peuple  détestait.  Son  fils  aîné,  le  prince 
des  Asturies  (depuis  Ferdinand  VII),  profita  d’une  sé- 
dition populaire  pour  enlever  1e  pouvoir  au  favori,  et 
le  trône  au  roi.  Il  força  son  père  à abdiquer.  — Char- 
tes IV  et  sa  femme  vinrent  chercher  un  asile  en  France, 
et  réclamèrent  la  protection  de  l’empereur;  Ferdinand 
tes  suivit  à Bayonne,  et  Napoléon  devint  le  médiateur 
et  l’arbitre  de  celte  famille  divisée.  — L’empereur  ne 
pouvait  laisser  l’Espagne  devenir  l’alliée  de  l'Angleterre 
et  l’ennemie  de  la  France,  comme  il  avait  eu  déjà  à le 
craindre  en  1807  : il  crut  qu’il  devait  assurer  son  in- 
fluence sur  ce  vaste  royaume,  que  Charles  IV,  qui  avait 
révoqué  son  abdication,  offrit  de  lui  céder,  en  1e  don- 
nant à un  de  scs  frères,  Joseph  Napoléon,  qui  aban- 
donna 1e  royaume  de  Naples  à Joachim  Mural,  époux 
d’une  sœur  de  Napoléon.  — Les  princes  espagnols  fils 
et  neveux  de  Charles  IV,  Ferdinand  VU,  renoncèrent 
au  trône  d’Espagne.— Une  junte,  composée  des  députés 
du  peuple  élite  la  noblesse  espagnole,  reconnut  Joseph 
Napoléon  pour  roi  ; mais  ce  prince  , si  digne  de  la  cou- 
ronne, trouva  en  Espagne  de  nombreux  opposants,  et 
ne  régna  que  là  où  étaient  établies  les  troupes  fran- 
çaises. Cinq  années  de  guerre  ne  suffirent  pas  pour 
abattre  l’opiniâtreté  des  Espagnols,  soutenue  par  tes 
armées  anglaises  et  portugaises,  et  l'Espagne  fut  évacuée 
lorsque  les  désastres  de  nos  armées  dans  1e  nord  ap- 
pelèrent tous  les  Français  à la  défense  de  la  patrie 
menacée. 
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1809.  — L’empereur  croyait  aw>ir  assuré,  par  une 
suite  de  victoires,  la  soumission  prochaine  de  l’Espa- 
gne, lorsqu’il  fut  rappelé  en  France  par  les  préparatifs 
menaçants  de  l’empereur  d’Autriche,  qui,  dans  l’espé- 
rance de  reconquérir  les  provinces  que  lui  avait  en- 
levées le  traité  de  Prcsbourg,  recommença  les  hostilités 
(9  avril)  en  Bavière  et  en  Italie.  — Le  vice-roi  (Eugène 
Beauharnais)  commandait  l’armée  d’Italie.  L’empereur 
se  mit  la  tète  de  l’armée  d’Allemagne.  Trois  grandes 
victoires,  celles  d’Abensberg  , d’Eckmuhl , et  d’Ebers- 
berg,  le  conduisirent  aux  portes  de  Vienne,  où  il  entra 
en  vainqueur  une  seconde  fois  ( 13  mai  ).  — La  grande 
armée  autrichienne  et  l’empereur  François  s’étaient 
retirés  de  l’autre  côté  du  Danube. 

Dans  le  même  temps  , l’armée  d’Italie,  victorieuse 
des  Autrichiens,  s’emparait  de  la  Carinthie , de  la  Car- 
niole,et  franchissait  les  Alpes  de  Slyrie,  pour  venir 
rejoindre  la  grande  armée  dans  la  vallée  du  Danube. 
Elle  effectua  celle  réunion  cinq  jours  après  la  bataille 
sanglante  d’Essling,  où  le  maréchal  Lamies  eut  les  deux 
cuisses  emportées  par  un  boulet.— La  grande  armée,  re- 
tirée dans  l’île  de  Lobau  , se  disposait  alors  à passer  une 
seconde  fois  le  Danube;  tandis  qu’elle  était  occupée  de 
ccs  préparatifs,  l’armée  d’Italie  gagna  la  bataille  de 
Raab,  et  conquit  la  Hongrie.  Enfin  les  deux  armées 
réunies  passèrent  le  Danube,  et  livrèrent,  le  7 juillet, 
la  grande  bataille  de  YVagram,  où  le  maréchal  Masséna 
mérita  le  titre  de  prince,  et  les  généraux  Oudinot, 
Marmont,  et  Macdonald  gagnèrent  le  bâton  de  maré- 
chal. 

Depuis  la  bataille  d’Essling,  plus  de  quarante  jours 
avaient  i té  employés  aux  travaux  nécessaires  pour 
assurer  de  nouveau  le  passage  du  Danube:  ce  délai 
forcé  dans  les  opérations  militaires  autour  deVienne 
donna  à l’empereur  le  temps  de  concentrer  toutes  ses 
forces  disponibles.  L’armée  s’accrut  jusqu’à  I o0,(J00 
hommes  ; l’artillerie  fut  portée  à 400  bouches  à feu. 
Tous  les  préparatifs  se  firent  dans  l’ile  de  Lobau,  au 
milieu  du  Danube,  à l’aide  des  canaux  que  forment 
les  lies  secondaires,  et  avec  les  bois  qui  couvrent  ces 
îles. 

L’archiduc  Charles  commandait  la  grande  armée 
autrichienne , campée  dans  la  plaine  de  la  Morava 
(Marskfeld),  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  11  avait  fait 
garnir  de  retranchements  formidables  Aspern , Essling, 
et  même  Enzersdorf.  Napoléon  fit  établir  deux  ponts 
de  ce  côté,  afin  d’attirer  l’attention  de  l’ennemi,  et  de 
lui  cacher  le  point  véritable,  et  tout  à fait  opposé,  où  il 
avait  le  projet  d’effectuer  son  passage  Cette  ruse  eut  un 
plein  succès. 

Enfin  , tout  étant  prêt , le  4 juillet  au  soir,  les  troupes 
furent  rassemblées  dans  la  partie  orientale  de  File; 
quelques  bataillons  passèrent  le  fleuve  en  bateaux.  Un 
pont  fut  aussitôt  établi,  et  le  corps  des  grenadiers  et 
des  voltigeurs  réunis,  commandé  par  le  général  Oudi- 
not, y défila  avec  célérité,  sous  la  protection  de  100 
pièces  de  canon  en  batterie  sur  le  front  de  l ile  Lobau. 
— Un  orage  grondait  dans  le  ciel  ; la  foudre  confondait 
ses  éclats  avec  le  retentissement  de  l’artillerie,  qu’elle 
ne  pouvait  pas  couvrir.  La  nuit  était  obscure;  la  pluie , 
chassée  par  un  vent  violent,  tombait  à torrents  : mais 
l’incendie  d’Enzersdorf , embrasé  par  nos  batteries, 
• éclairait  cette  scène  majestueuse  et  terrible. 

Dès  qu’Oudinot  eut  mis  le  pied  sur  la  rive  gauche, 
l’empereur  ordonna  de  jeter  six  autres  ponts,  préparés 
pour  le  passage  de  l’armée.  A trois  heures  du  matin, 
ces  ponts  avaient  été  jetés,  et  les  troupes  défilaient  sur 
tous  les  points  avec  une  précision  admirable.  L’empe- 
reur, calme  au  milieu  de  la  tempête,  veillait  à tout, 
et  dirigeait  tout. 

Une  journée  magnifique,  succédant  à une  nuit  af- 
freuse , laissa  voir  aux  Autrichiens  étonnés  l’armée 
française  se  déployant  comme  par  enchantement  dans 
la  plaine,  et  derrière  les  lignes  qu’ils  avaient  élevées 
pour  empêcher  le  passage  du  fleuve,  et  que  les  com- 
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binaisons  de  l’empereur  avaient  su  rendre  inutiles. 

Néanmoins  la  grande  lutte  ne  s’engagea  pas  cc  jour- 
là,  la  droite  et  le  centre  de  l’armée  française  n’ayant 
pu  atteindre  Rasdorff,  village  désigné  pour  le  pivot 
central  du  mouvement  général,  avant  trois  heures  de 
l’après-midi. 

Le  lendemain , au  point  du  jour,  les  deux  armées  se 
trouvèrent  rangées  en  bataille,  à une  portée  de  canon. 

— L’aile  gauche  française,  composée  du  corps  ( Fran- 
çais ) de  Masséna , et  du  corps  (Saxons)  de  Bcrnadotlc, 
commençait  à une  lieue  du  Danube,  et  s’appuyait  sur 
un  village,  Breïlenlée;  l’armée  d’Italie,  commandée 
par  Eugène  , et  le  corps  d’Oudinot,  étaient  au  centre, 
eu  face  de  YVagram  ; l’aile^lroite,  appuyée  sur  Glin- 
zerdorff,  se  composait  du  corps  de  Davoust,  flanqué 
par  les  dragons  de  Grouchy.  A Rasdorff,  quartier 
général  de  l’empereur,  étaient  en  réserve  la  garde  im- 
périale, le  corps  du  général  Marmont,  le  corps  bava- 
rois du  général  de  Wrède,  et  la  grosse  cavalerie.  — 
L’armée  autrichienne,  appuyée  sur  le  mont  Bisamberg, 
étendait  sa  gauche  sur  le  plateau  de  Neusiédel , couvert 
par  le  Russbach , ruisseau  encaissé  et  bourbeux , et  sa 
droite  vers  Aderklau  et  Gérarsdoff.  Son  centre  entou- 
rait Wagram. 

Dès  le  matin,  l’archiduc  commença  l’action  par  un 
mouvement  destiné  à rejeter  la  gauche  de  l’armée  fran- 
çaise sur  les  ponts  de  File  Lobau,  tandis  qu’une  vive 
attaque  devait  occuper  la  droite.  L’empereur,  sur  ces 
entrefaites  , ordonna  à Masséna  d’attaquer  Aderklau 
(où  les  Autrichiens  étaient  en  force)  avant  que  leur 
droite,  descendant  du  Bisamberg,  n’arrivât  sur  no- 
tre gauche.  Masséna,  blessé  la  veille  par  une  chute 
de  cheval , était , comme  le  maréchal  de  Saxe  à Fonte- 
noy,  forcé  de  diriger  ses  troupes  en  calèche.  Il  suivit 
la  colonne  qu’il  ne  pouvait  conduire  lui-mème,  et  qui 
enleva  Aderklau  ; mais  au  lieu  de  se  borner  à occuper 
ce  village,  la  colonne  le  dépassa,  appuyée  par  les 
Saxons  de  Bernadotte.  — Dans  ce  moment , la  droite 
des  Autrichiens,  arrivant  en  ligne,  força  Masséna  à 
marcher  à sa  rencontre.  L’archiduc,  avec  ses  grena- 
diers, reprit  Aderklau , et  rejeta  la  division  qui  l’occu- 
pait sur  la  division  Molitor,  qui,  restant  impassible, 
soutint  le  choc  de  l’ennemi.  — Les  Saxons  de  Berna- 
dotte avaient  été  également  repoussés. 

Cependant  la  droite  autrichienne,  forte  de  50,000 
hommes,  s’avançant  vers  Aspern  , menaçait  les  ponts 
de  File  de  Lobau;  Masséna,  avec  ses  trois  divisions 
qui  venaient  déjà  de  donner,  attaqua,  près  de  Neu- 
wirtshaus,  l’ennemi , qui  continua  sa  marche  de  flanc, 
malgré  plusieurs  charges.  La  division  Boudet  essaya 
de  l’arrêter,  eut  son  artillerie  enlevée,  et  fut  contrainte 
de  se  replier  dans  une  des  têtes  du  pont.  L’ennemi, 
maître  d’Aspern,  poussa  jusqu’à  Essling  , et  réoccupà 
ses  retranchements.  Ce  mouvement  était  hardi,  mais 
imprudent:  l’archiduc  plaçait  ainsi  volontairement  sa 
droite  entre  le  Danube  et  une  armée  brave  et  aguerrie. 
L’empereur  aurait  pu  l’attaquer  avec  avantage,  mais  ii 
préféra  forcer  le  centre  de  l’ennemi,  certain  ensuite 
d’avoir  bon  marché  de  cette  droite  ainsi  aventurée.  — 
Laissant  à Masséna  le  soin  de  la  contenir,  il  ordonna  au 
prince  Eugène,  qui  s’avançait  entre  Wagram  et  Bau- 
mersdorff,  de  venir  prendre,  par  un  changement  de 
direction  à gauche,  la  place  où  Masséna  avait  combattu, 
et  de  s’y  faire  suivre  par  Marmont  et  par  les  Bavarois. 

— Afin  de  donner  le  temps  d’exécuter  ces  dispositions, 
la  cavalerie,  aux  ordres  de  Bessières,  chargea  et  con- 
tint un  instant  les  Autrichiens;  mais,  ce  maréchal  ayant 
été  blessé,  l’attaque  de  sa  colonne  faiblit , et  les  Autri- 
chiens continuèrent  à marcher  sur  le  point  de  notre 
ligne  dégarni  par  le  mouvement  de  Masséna. 

Il  importait  à Napoléon  de  gagner  le  temps  néces- 
saire pour  que’le  vice-roi  arrivât  sur  le  terrain  indi- 
qué. Le  brave  Drouot  s’avança , par  son  ordre,  avec 
60  pièces  cHartfllerie  de  réserve,  et  se  trouva  bientôt 
seul , avec  sa  redoutable  batterie , en  avant  de  la  ligne. 
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Il  démasqua  ses  pièces,  et,  accablant  l’ennemi  de  mi- 
traille et  de  boulets,  le  força  à rester  stationnaire. 

Pendant  ces  manœuvres,  le  maréchal  Davoust  avait 
reçu  l’ordre  d’attaquer  et  de  déborder  la  gauche  autri- 
chienne. Un  combat  sanglant  s’engagea  autour  de  Neu- 
siédel-  La  vigueur  de  la  résistance  égala  celle  de  l'atta- 
que. Davoust  était  à la  tête  des  troupes;  les  divisions 
Friant  et  Morand  tirent  des  prodiges  de  valeur. 

Au  même  instant,  le  général  Oudinot,  dont  les  or- 
dres étaient  seulement  de  contenir  les  divisions  enne- 
mies à portée  de  secourir  l’extrême  gauche  , se  voyant 
de  tous  côtés  entouré  de  feux  terribles,  frémit  de  son 
inaction,  et  se  décida  à enlever  les  passages  du  Bussbach, 
afin  de  gravir  le  plateau.  Ses  premières  brigades  furent 
d’abord  repoussées,  mais  if  se  mit  à leur  tête,  et  ren- 
versa tout  devant  lui. 

Le  mouvement  prescrit  par  l’empereur,  à la  droite 
de  l’armée  française,  fut  accompli.  La  gauche  autri- 
chienne fut  forcée  et  débordée;  Neusiédel  et  le  plateau 
tombèrent  en  notre  pouvoir. 

A la  faveur  de  ces  attaques,  et  soutenu  par  le  feu 
terrible  des  canonniers  de  Drouot,  le  prince  Eugène 
avait  terminé  son  mouvement.  — L’empereur,  réunis- 
sant aussitôt  les  brigades  de  l’armée  d’Italie,  en  com- 
posa une  masse  formidable , à la  tête  de  laquelle  il  plaça 
Macdonald  : huit  bataillons  furent  déployés,  treize  au- 
tres se  formèrent  en  colonnes  serrées  sur-  leurs  deux 
ailes;  derrière  eux  s’échelonnèrent  la  division  bava- 
roise de  Wrède  et  la  division  italienne  de  Serras;  la 
cavalerie  légère  et  les  cuirassiers  de  Nansouly  couvraient 
leurs  flancs.—  L’ordre  de  se  porter  en  avant  fut  donné. 
Cette  masse  profonde  et  compacte  renversa  tout  sur 
son  passage;  elle  avait  pour  but  de  couper  en  deux 
l’armée  ennemie,  et  marcha  droit  au  village  de  Sus- 
senbrunn,  où  se  trouvait  l’archiduc  Charles.  Coup 
d’œil,  bravoure,  activité,  rien  ne  manquait  à cet  illus- 
tre général  pour  parer  au  coup  qui  le  menaçait.  Néan- 
moins, ses  efforts  furent  inutiles. — Macdonald,  pous- 
sant tout  devant  lui,  arriva  jusqu’à  Sussenbrunu  ; 
mais  là,  arrêté  en  tête  et  en  flanc  par  les  grenadiers 
hongrois,  et  par  le  corps  de  Kollovrath,  sa  troupe, 
réduite  à moins  de  3,000  hommes,  fut  forcée  de  faire 
halte.  L’empereur,  qui  suivait  son  mouvement , or- 
donna à la  cavalerie  de  charger,  afin  de  le  dégager,  et 
fit  avancer,  à droite  et  à gauche  , les  divisions  Durutte 
et  Paclhod  pour  seconder  cette  cavaleiie.  — Les  Bava- 
rois et  les  Italiens  entrèrent  en  ligne  à leur  tour,  la 
jeune  garde  marchait  pour  les  remplacer  comme  ré- 
serve. Le  corps  de  Marmont  et  les  Saxons  de  Berna- 
dotte  attaquèrent  en  même  temps  l’ennemi.  Ce  vigou- 
reux effort  eut  un  plein  succès.  La  colonne  de  Macdonald 
et  les  corps  qui  la  suivaient  reprirent  l’impulsion  de  la 
victoire.  L’opiniâtreté  et  le  désespoir  des  Autrichiens 
ne  purent  rien  contre  l’impétuosité  des  Français.  L’in- 
fanterie et  la  cavalerie  de  l’ai  chiduc, culbutées,  furent 
rejetées  au  delà  de  Gérarsdorff. 

Sur  lagauche,  Masséna,  jugeant  le  moment  favora- 
ble,prit  à son  tour  l’offensive,  attaqua  vigoureusement 
la  droite  autrichienne,  et  la  chassa  jusqu’à  Léopoldau  ; 
sa  cavalerie , commandée  par  le  brave  Lasalle,  la  suivit 
avec  ardeur;  les  Autrichiens  firent  volte-face,  et  se 
formèrent  en  carré  dans  la  plaine,  mais  ils  furent  en- 
foncés , et  poursuivis  jusqu’au  pied  du  Bisamberg. 
Dans  cette  dernière  charge,  Lasalle  tomba  mortelle- 
ment atteint  d’une  balle  au  front. 

Cette  grande  bataille  se  livrait  en  vue  deVienne, 
dont  tous  les  édifices  élevés  étaient  couronnés  par  de 
nombreux  spectateurs.  La  victoire  fut  si  complète,  que 
les  débris  de  l’armée  ennemie  ne  purent  pas  opérer 
leur  retraite  par  la  même  route.  — Les  combats  de  Hol- 
labriin,  de  Schongraben.et  la  bataille  de  Znaïm,  ache- 
vèrent la  destruction  des  forces  autrichiennes, et  obli- 
gèrent l’archiduc  Charles  à demander  ( le  12  juillet)  un 
armistice  à l’empereur.  • 

(Quelque  temps  après  (le  14  octobre),  une  paix  glo- 


rieuse pour  la  Frajice,  fatale  à l’Autriche,  et  dont 
quelques  conditions,  portant  ombrage  au  cauteleux  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg , devaient  servir  de  prétexte 
à une  autre  guerre  malheureusement  mêlée  de  gloiie  et 
de  revers,  fut  signée  à Schoenbrunn. 

L’Angleterre  s’était  engagée  envers  l’Autriche,  qu’elle 
avait  poussée  à la  guerre  de  1809,  à faire,  soit  dans  le 
nord  de  l’Allemagne,  soit  sur  les  côtes  de  France,  une 
diversion  puissante.  Avant  la  bataille  de  Wagram  , un 
débarquement  en  Allemagne  eût  été  un  secours  réel 
pour  les  Autrichiens  ; le  cabinet  de  Londres,  dans  l’in- 
térêt particulier  de  l’Angleterre,  qui  est  toujours  le 
premier  mobile  de  scs  actes,  préféra  tenter  une  attaque 
sur  les  côtes  de  l’empire  français,  et  contre  les  superbes 
établissements  maritimes  que  l’empereur  créait  à An- 
vers. Le  premier  effet  de  l’expédition  devait  être  , 
d’ailleurs,  de  suspendre  les  négociations  commencées 
pour  rendre  la  paix  à l’Europe. 

Une  flotte  de  39  vaisseaux  de  ligne,  de  36  frégates , 
avec  une  flottille  nombreuse  de  canonnières,  et  por- 
tant 40,000  hommes  de  débarquement,  fut  destinée  à 
s’emparer  d’Anvers,  à brûler  nos  vaisseaux , à détruire 
les  chantiers  et  les  bassins,  puis  à combler  les  passes 
de  l’Escaut,  afin  de  les  rendre  impraticables.  L’impor- 
tance que  l’Angleterre  mettait  à cetie  expédition  était 
la  preuve  de  l’utilité  des  travaux  entrepris  pour  faire 
d’Anvers  le  premier  port  de  l’Europe. 

La  Hotte  avait  pour  chef  l’amiral  Slraeham.  Lord 
Chatain,  frère  aîné  du  célèbre  Pi tt,  fut  placé  à la  tête 
de  l’at  niée  de  débarquement,  qui  prit  terre  1er  août 
18(J9 , dans  Plie  de  W alchereu  : les  côtes  étaient  dégar- 
nies de  troupes , et  les  villes  presque  sans  garnisons. 

Chatam , au  lieu  de  marcher  droit  sur  Anvers,  où  il 
pouvait  arriver  avant  qu’aucune  disposition  de  défense 
eût  été  faite,  craignit  de  se  compromettre  sur  la  terre 
fermé,  porta  le  gros  de  ses  forces  au  nord  de  l’ile  de 
Walcheren,  et  assiégea  Flessingue.  Une  de  ses  divisions 
parvint,  grâce  à la  mauvaise  conduite  d'un  général 
hollandais,  à s’emparer  du  fort  de  Batz,  qui  commande 
les  deux  bras  que  forme  l’embouchure  de  l’Escaut; 
mais  tant  queles  Français  restaient  maîtres  des  forts  de 
Lillo,  de  la  tête  de  Flandre,  de  Frédéric-Henri , et  de 
Liefenshoeck  (situés  sur  les  deux  rives  du  Grand-Es- 
caut , entre  Batz  et  Anvers),  celle  prise  ne  pouvait  rien 
décider. 

Treize  jours  après  leur  débarquement,  les  Anglais 
commencèrent  enfin  contre  Flessingue  un  feu  épou- 
vantable, non-seulement  de  leurs  batteries  de  terre, 
mais  encore  de  leur  grande  flottille  de  bombardes. 
Flessingue  n’avait  qu’une  simple  enceinte,  avec  un  che- 
min couvert  : c’était  une  mauvaise  place.  L’incendie  y 
éclata  de  toutes  paris.  11  n’y  avait  pas  de  casemates  à 
l’abri  de  la  bombe;  après  avoir  supporté  trois  jours  de 
bombardement,  le  général  qui  y commandait  capitula, 
et  se  rendit  prisonnier  avec  sa  garnison,  forte  de  4,00(1 
hommes.  Comme  il  n’avait  pas  soutenu  d’assaut,  et 
comme  aucune  brèche  n’avait  été  faite  au  corps  de  la 
place,  ce  général,  traduit  plus  tard  devant  un  conseil 
de  guerre,  fut  condamné  suivant  la  rigueur  des  lois 
militaires.  Les  Anglais  triomphèrent  de  la  prise  de 
Flessingue;  mais  leur  chef  continua  à montrer  la  même 
mollesse  dans  l’action,  et  la  même  incertitude  dans  les 
décisions. 

Cependant , tout  avait  changé  de  face  à Anvers  : lo 
roi  de  Hollande,  instruit  de  l’apparition  de  l’ennemi, y 
était  arrivé  avec  sa  garde  et  5,000  hommes  de  ses 
troupes.  Les  généraux  commandant  dans  les  départe- 
ments de  la  Belgique  et  de  la  Picardie  avaient  rassem- 
blé également  7 à 8,000  hommes.  La  flotte  d’Anvers 
s'élaii  mise  à l’abri  des  forts. — A Paris,  le  conseil  des 
ministres  ne  se  contenta  pas  de  diriger  sur  l’Eseaut 
tout  ce  qu’il  y avait  d’hommes  valides  dans  les  dépôts 
du  nord,  il  ordonna  une  levée  de  30,000  gardes  natio- 
naux des  départements  voisins , qui  répondirent  avec 
un  véritable  enthousiasme  à cet  appel;  le  seul  dé- 


EMPIRE.  — NAPOLEON. 


043 


partement  du  Nord  fournit  10,000  hommes.  Bientôt  les 
troupes  affluèrent  de  toutes  parts.  Les  maréchaux 
Moncey  et  Bernadette,  revenus  d'Allemagne  après  la 
bataille  de  Wagram,  étaient  à leur  tête:  Bernadette 
avait  le  commandement  en  chef.  Arrivé  le  IG  août,  au 
moment  de  la  prise  de  Flessingue,  six  jours  après  il 
réunissait  déjà  sous  ses  ordres  plus  de  30,000  hommes, 
qui,  quoique,  pour  la  plupart,  novices  dans  l’art  mili- 
taire, étaient  remplis  de  zèle  et  d’ardeur. 

Le  général  anglais,  après  ia  prise  de  Flessingue,  dé- 
libéra pendant  deux  jours  s’il  débarquerait  sur  la  droite 
de  l’Escaut  pour  marcher  contre  Anvers;  mais  jugeant 
par  les  dispositions  de  la  défense  que  cette  attaque 
n’aurait  aucun  succès,  il  se  résigna  à reprendre  la 
route  d’Angleterre,  en  laissant  le  tiers  de  son  armée  à 
Flessingue,  où  bientôt  les  fièvres  des  marais  de  Wal- 
cheren  la  décimèrent.  — Enfin,  voyant  la  paix  signée 
entre  la  France  et  l’Autriche,  le  ministère  anglais, 
après  avoir  perdu  inutilement  d’excellentes  troupes 
dans  les  hôpitaux,  permit  l’évacuation  de  cette  lie  fa- 
tale (24  décembre),  en  ordonnant  préalablement  la 
destruction  des  établissements  que  l’empereur  y avait 
formés  pour  l’armement  des  vaisseaux  construits  à 
Anvers. 

Tels  furent  la  honteuse  fin  et  le  mifice  résultat  d’une 
expédition  qui  coûta  à l’Angleterre  de  grands  prépa- 
ratifs, des  dépenses  énormes , et  10,000  soldats. 

1810-1811.  — Ces  deux  années,  et  les  huit  premiers 
mois  de  1812,  sont  l’époque  glorieuse  et  prospère  du 
règne  de  Napoléon.  Les  confins  de  l’empire  français 
furent  reculés , d'un  côté,  jusqu’aux  bouches  de  l’Elbe, 
de  l’autre,  jusqu’aux  rivages  du  Tibre.  Rome  devint 
la  seconde  ville  de  l’Empire,  Amsterdam  la  troisième. 
Un  frère  de  l’empereur  régnait  en  Espagne,  un  autre  à 
Naples,  un  troisième  en  Westphalie  Le  roi  Louis  avait 
renoncé  à la  couronne  de  Hollande.  Napoléon,  roi  d’Ita- 
lie, était  médiateur  de  la  Confédération  suisse,  protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin.  Par  la  réunion  à la 
France  de  la  Belgique,  des  pays  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  du  Piémont,  de  la  Hollande,  de  la 
Toscane,  des  Etats  romains,  des  villes  anséaliques, 
la  domination  française  atteignait  directement  44  mil- 
lions d’hommes.  Le  patronage  de  l’empereur  s’éten- 
dait sur  100  millions  d’Européens.  La  Suède,  le  Dane- 
mark, la  Bavière,  le  Wurtemberg,  l’Autriche,  la 
Prusse,  et  la  Russie,  s’honoraient  de  l’alliance  de  Napo- 
léon. L’Angleterre,  cette  vieille  ennemie,  celle  rivale 
éternelle  de  la  grandeur  de  la  France , conservait  seule 
ses  sentiments  d’inimitié  pour  le  nom  français.  Mais  le 
blocus  continental,  rigoureusement  observé,  atteignait 
son  commerce  et  sa  marine;  tous  les  ports  de  l’Europe 
lui  étaient  fermés,  tous  les  marchés  défendus,  et  pen- 
dant que  tout  débouché  pour  la  vente  des  denrées  co- 
loniales était  ainsi  enlevé  à l’Angleterre,  l’empereur 
excitait,  par  ses  encouragements,  le  génie  des  indus- 
triels et  les  travaux  des  agriculteurs. 

Ce  temps  de  gloire  européenne  et  de  prospérité  inté- 
rieure de  la  France  fut  marqué  , dans  la  vie  de  Napo- 
léon, par  les  plus  grands  événements  qui  aient  intéressé 
ses  affections  domestiques,  le  divorce  avec  Joséphine, 
le  mariage  avec  Marie-Louise,  la  naissance  du  roi  de 
Rome. 

L’empereur  à Schoenbrunn , la  veille  de  la  signature 
de  la  paix  avec  l’Autriche,  n’avait  échappé  que  par  une 
sorte  de  hasard  au  poignard  d’un  jeune  fanatique  alle- 
mand (Frédéric  Stabs).  Cette  tentative,  en  amenant  la 
réflexion  de  Napoléon  sur  ce  qui  arriverait  à la  France 
dans  le  cas  où  la  mort  l'enlèverait  avant  qu’il  eût  laissé 
un  héritier  de  son  sang  qui  pût  continuer  ses  travaux  , 
et  conserver  son  ouvrage,  lui  inspira  la  première  pen- 
sée d’un  divorce  avec  l’impératrice  Joséphine  , qui  ne 
pouvait  pas  lui  donner  d’enfants.  Le  désir  d’avoir  un 
fils  se  conçoit  facilement  dans  un  fondateur  d’em- 
pire. 


Le  divorce  fut  prononcé  le  IG  décembre  1809;  José- 
phine conserva  le  titre  d’impératrice.  Napoléon  épousa 
le  1er  avril  1810  l’archiduchesse  Marie-Louise,  fille  de 
l’empereur  d’Autriche , et  dont  la  prompte  grossesse 
combla  bientôt  ses  vœux. 

La  France  attendait  avec  impatience  le  moment  qui 
devait  donner  un  héritier  à son  empereur.  Le  20  mars 
1811 , à sept  heures  du  soir,  l’impératrice  sentit  les  pre- 
mières douleui  s de  l’accouchement.  Dubois,  habile  chi- 
rurgien, acquit  la  certitude  que  l’accouchement  serait 
difficile  et  laborieux.  11  ne  cacha  point  à l’empereur 
qu’il  craignait  de  ne  pouvoir  sauver  à la  fois,  et  la 
mère  et  l’enfant  : «Ne  pensez  qu’à  la  mère,  » s’écria 
vivement  Napoléon  , qui  embrassa  tendrement  Marie- 
Louise,  et  l’exhorta  au  courage  et  à la  patience.  L’en- 
fant se  présenta  par  les  pieds.  Dubois  fut  obligé  de  re- 
courir au  forceps.  L’accouchement  dura  vingt  - six 
minutes,  et  fut  très-douloureux.  L’empereur  n’y  put 
pas  assister  plus  de  cinq  minutes  : il  lâcha  la  main  de 
l’impératrice,  et  se  retira  dans  une  pièce  voisine,  tout 
pâle,  et  paraissant  hors  de  lui.  Aussitôt  la  naissance 
de  l’enfant,  il  revint  près  de  sa  femme,  et  la  serra 
dans  ses  bras.  L’enfant  resta  sept  minutes  sans  donner 
aucun  signe  de  vie.  Napoléon  jeta  les  yeux  sur  lui  un 
instant , le  crut  mort , ne  prononça  pas  un  seul  mot , et 
ne  s’occupa  que  de  la  mère.  On  souffla  quelques  gout- 
tes d’eau-de-vie  dans  la  bouche  du  nouveau-né,  on  le 
couvrit  de  serviettes  chaudes;  enfin,  il  poussa  un  cri, 
et  l’empereur  vint  embrasser  ce  fils,  dont  la  naissance 
était  pour  lui  le  comble  du  bonheur,  et  le  dernier  bien- 
fait de  cette  fortune  qui  semblait  alors  ne  devoir  jamais 
se  lasser  de  lui  prodiguer  ses  faveurs.  — Paris  entier 
savait  que  l’impératriceétait  dans  les  douleurs  de  l’en- 
fantement: dèssix  heures  du  matin,  le  jardin  des  Tui- 
leries était  rempli  d’une  foule  immense.  Vingt-un 
coups  de  canon  seulement  devaient,  annoncer  la  nais- 
sance d’une  princesse;  une  salve  de  cent-un  devait 
célébrer  celle  d’un  héritier  du  trône  Dès  que  le  pre- 
mier coup  se  fit  entendre,  un  profond  silence  régna 
parmi  cette  multitude  , auparavant  si  bruyante  et  si 
tumultueuse.  Au  vingt-deuxième  coup,  l’enthousiasme 
éclata  de  toutes  parts.  Napoléon,  placé  derrière  les  ri- 
deaux d’une  croisée,  jouissait  du  spectacle  de  l’ivresse 
gén.  raie,  et  en  paraissait  profondément  attendri;  de 
grosses  larmes  roulaient  sur  ses  joues.  Enfin,  cédant  à 
sa  joie,  il  vint  de  nouveau  , avec  enivrement , embras- 
ser ce  fils  qu’il  ne  devait  pas  voir  grandir,  et  dont  la 
présence,  pendant  quelques  minutes  seulement,  eût 
répandu  tant  de  consolations  sur  ses  derniers  moments 
à Sainte-Hélène.  Aujourd’hui  le  père  et  le  fils  se  sont  re- 
joints, mais  c’est  dans  la  tombe! 

Le  fils  de  Napoléon  reçut  en  naissant  le  litre  de  toi 
de  Rome. 

La  réunion  des  Etats  romains  à la  France,  l’enlève- 
ment de  Pie  VII,  et  sa  translation  à Savone,  sont  au 
nombre  des  actes  qui  ont  été  reprochés  à Napoléon.  — 
Il  n’y  a pour  les  justifier  d’autre  raison  que  la  raison 
politique,  et  jusqu’à  présent  elle  n’a  pas  été  considérée 
comme  une  justification.  — La  mort  du  duc  d’Enghien 
(en  1804),  douloureuse  et  criminelle  catastrophe,  pré- 
sente ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  des  circonstances 
atténuantes  : le  prince  était  innocent,  mais  le  premier 
consul  fut  trompé  lorsqu’il  ordonna  son  arrestation  et 
sa  mise  en  jugement.  — Les  abdications  successives 
qui,  en  1808,  enlevèrent  aux  Bourbons,  descendants 
de  Philippe  V,  le  trône  d’Espagne , ont  été  ordonnées 
par  le  père,  chef  de  la  famille  (Charles  IV),  acceptées 
par  le  fils,  héritier  présomptif  (Ferdinand  VII),  et  con- 
firmées par  les  autres  infants , héritiers  éventuels  de  la 
couronne.  Aucun  d’eux  ne  protesta , et  rien  ne  les  em- 
pêchait de  protester.— La  spoliation  du  |>ape  ne  peut  se 
justifier  même  par  la  conquête,  car,  pour  être  légitime, 
la  conquête  doit  être  une  conséquence  de  la  guerre,  et 
il  n’y  eut  jamais  guerre  réelle  entre  Pie  VII  et  Napoléon. 
Ouant  à l’enlèvement  du  saint-père,  l’empereur  ne 
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peut  en  être  accusé,  bien  qu’il  en  ail  accepté  la  respon- 
sabilité : l’ordre  n’en  fut  pas  donné  par  lui.  — Après 
avoir  rappelé  ce  fait  important,  nous  allons  laisser  Na- 
poléon lui-méme  expliquer  comment  ces  graves  événe- 
ments se  succédèrent,  et  quelles  en  furent  les  causes 
déterminantes. 

L’origine  de  la  querelle  du  pape  et  de  l’empereur  re- 
monte à 1805.  — En  acceptant  le  Concordat  de  1801 , 
en  venant  sacrer  à Paris  le  premier  consul , élu  empe- 
reur, Pie  Vil  croyait  s’être  acquis  des  droits  a sa  recon- 
naissance, et  Napoléon,  qui  a\ait  restauré  la  religion 
en  France,  et  rattaché,  sous  le  rapport  spirituel , la  ré- 
publique française  à la  catholicité,  pensait,  de  soncôté, 
avoir  bien  mérité  du  souverain  pontife.  — A peine  de 
retour  en  Italie,  le  pape  se  laissa  persuader,  sur  la  re- 
présentation des  prélats  qui  composaient  son  conseil, 
qu’il  avait  fait  de  trop  grandes  concessions  à l’empe- 
reur. Dès  lors  commença,  entre  Napoléon  et  Pie  Vil, 
une  lutte  non  ouverte  \ mais  continuelle;  le  premier, 
cherchant  à étendre  et  à consolider  son  autorité  nou- 
velle; le  second,  à défendre  ce  qui  lui  restait  des  anciens 
privilèges  de  l’Eglise.  Si  cette  lutte  avait  pu  rester  li  - 
mitée  aux  matières  spirituelles,  il  est  probable  que 
l’empereur  eût  évité  une  rupture  publique,  et  qui  ne 
pouvait  manquer  de  causer  un  grand  scandale;  mais  le 
pape  est  aussi  un  souverain  temporel,  et  lorsque  la 
troisième  coalition  fut  conclue  entre  l'Angleterre , la 
Russie,  et  l’Autriche  (1805),  les  Etats  romains,  sans 
défense , offraient  un  point  de  débarquement  aux  ar- 
mées ennemies  qui  voudraient  envahir  l Italie.  — L’em- 
pereur invita  le  saint-père  à coopérer  à la  défense  de  la 
péninsule  italienne,  en  recevant , Adéfaut  de  troupes 
romaines  , une  garnison  française  à Ancône.  11  s’enga- 
geait, à ce  prix,  à protéger  lés  côtes  et  le  pavillon  de 
l’Eglise  contre  les  Barbares  |ues.  Le  pape  refusa.  L’Italie 
fut  menacée;  mais  la  victoire  d’Austerlitz  détruisit  la 
coalition. 

«Après  la  paix  de  Presbourg  , dit  Napoléon  dans  ses 
Mémoires , une  armée  française  entra  dans  Naples  ; le 
roi  Ferdinand  se  réfugia  en  Sicile,  tout  le  royaume  fut 
conquis;  un  prince  français  monta  sur  I : trône  napo- 
litain, l’armée  française  qui  occupait  le  royaume  de 
Naples  se  trouva  séparée,  par  les  États  du  pape,  de 
l’armée  de  la  haute  Italie  ; les  agents  de  la  cour  de 
Païenne,  de  celle  de  Cagliari,  les  intrigants  que  l’An- 
gleterre soudoie  toujours  sur  le  continent , établirent  le 
centrede  leurs  intrigues  à Rome;  les  soldats  étaient  sou- 
vent assassinés  en  parcourant  isolément  la  partie  de  la 
route  qui  passe  sur  les  Etats  de  l’Eglise , entre  Milan  et 
Naples. 

«Cet  ordre  de  choses  n’était  pas  tolérable:  l’empe- 
reur en  prévint  le  pape,  et  lui  fit  connaître  que,  par 
la  nature  des  choses,  il  fallait  que  la  cour  de  Rome 
fit  une  ligue  offensive  et  défensive  avec  la  France; 
qu’elle  fermât  ses  ports  à l’Angleterre;  qu’elle  chassât 
de  Rome  tous  les  intrigants  étrangers  , ou  qu’elle 
s’attendît  à perdre  la  partie  de  son  territoire  située 
entre  les  Apennins  et  l’Adriatique,  c’est-à-dire  les 
Marches  d’Ancône,  qui,  réunies  au  royaume  d’Ita- 
lie, assureraient  la  communication  entre  Naples  et 
Milan. 

«Le  saint-siège  répondit  à ces  ouvertures  par  d’im- 
puissantes menaces  : il  était  évident  que  la  longani- 
mité de  l’empereur,  qui  contrastait  avec  son  carac- 
tère, avait  accrédité  à Rome  l’idée  qu’il  redoutait  les 
foudres  de  l’Eglise.  Pour  détruire  cette  folle  croyance, 
Napoléon  ordonna  à un  corps  de  6,000  hommes  d’en- 
trer dans  Rome,  sous  prétexte  de  se  rendre  à Naples, 
et  d’y  séjourner.  Il  donna  pour  instruction  particu- 
lière, au  général  qui  commandait  cetle  expédition  ,de 
montrer  le  plus  grand  respect  pour  la  cour  du  Vatican, 
et  de  ne  se  mêler  de  rien  ; il  fit  en  même  temps  insi- 
nuer «que,  lorsqu’il  osait  faire  occuper  Rome,  c’est, 
«qu’il  était  décidé  à tout,  et  ne  serait  pas  arrêté  dans 
«les  affaires  temporelles  par  des  menaces  Spirituelles; 


«qu’il  fallait  que  le  faible  eût  recours  à la  protection 
«du  fort.» 

«La  cour  de  Rome  était  en  délire  : les  monitoires  , les 
prières,  les  sermons,  les  notes  circulaires  au  corps  di- 
plomatique, tout  fut  mis  en  œuvre  pour  accroître  le 
mal;  elle  déploya  toutes  ses  armes  spirituelles  pour  la 
défense  de  son  temporel  : mais  la  portée  de  toutes  avait 
été  calculée  par  le  cabinet  de  Saint-Cloud.  Enfin,  au 
commencement  de  1808,  l’empereur  écrivit  au  pape 
«qu’il  fallait  que  cela  finît,  et  que  si,  sous  deux  mois  , 
«il  n’avait  pas  adhéré  au  traité  de  fédération  avec  les 
«puissances  d’Italie,  il  regarderait  la  donation  de 
«Charlemagne  comme  non  avenue,  et  confisquerait  le 
«patrimoine  de  saint  Pierre,  sans  que  cela  portât  au- 
«cune  atteinte  au  respect  et.  à la  liberté  de  sa  personne 
«sacrée,  comme  chef  de  la  catholicité.»  Aucune  notifi- 
cation ne  pouvait  être  plus  claire  : on  n’en  tint  pas 
compte.  Ainsi  bravé  et  poussé  à bout , Napoléon  dé- 
créta en  1808  la  réunion  des  Marches  au  royaume  d’I- 
talie, laissant  au  pape  Rome  et  toute  la  partie  de  ses 
Etats  située  entre  l’Apennin  et  la  Méditerranée.  Les 
agents  français  firent  connaître  en  même  temps  «que  les 
«troupes  françaises  quitteraient  Rome  et  les  Etats  de 
«l’Eglise,  aussitôt  que  la  cour  de  Rome  aurait  reconnu 
«le  démembrement  des  Marches.  » Mais  à cette  nou- 
velle, le  pape  envoya  l’ordre  à son  ministre  à Paris 
de  demander  ses  passeports  , et  de  partir  sans  prendre 
congé  : les  passeports  furent  accordés  sur-le-champ  , et 
la  guerre  déclarée...  Le  système  était  à Rome  de  por- 
ter tout  à l’extrême,  d’opposer  les  armes  spirituel- 
les aux  temporelles.  On  s’y  flattait  encore  de  voir 
renaître  le  temps  où  tout  se  prosternait  à la  vue  des 
foudres  sacrées.  Napoléon  les  redoutait  peu  ; mais  il 
était  enchaîné  par  les  sentiments  qu’il  portait  au  pape  : 
il  laissa  les  choses  encore  in  statu  quo. 

«Au  commencement  de  1809  , la  quatrième  coalition 
se  déclara  : la  cour  de  Vienne  commença  les  hostilités  ; 
le  général  (Mioilis)  qui  commandait  à Rome  demanda 
un  renfort  de  troupes  pour  contenir  la  population  de 
celte  grande  ville  ainsi  que  le  pays,  et,  si  cela  était  pos- 
sible , que  ion  mit  un  terme  à l'anarchie  pontificale. 
11  reçut  l’ordre  « de  s’emparer  du  gouvernement , d’in- 
«corporer  les  troupes  papales  dans  l’armée  française , 
«de  maintenir  une  bonne  police,  et  d’avoir  soin  que  le 
«pape  continuât  à recevoir  les  sommes  qu’il  avait  l’ha- 
«bilude  de  prendre  au  trésor  pour  l’entretien  de  sa 
«maison.» 

«La  circonstance  de  la  guerre  dans  laquelle  la  France 
se  trouvait  engagée  avec  l’Autriche  et  l’Espagne  parut, 
favorable  au  saint-siège:  le  pape  lança  une  bulle  d’ex- 
communication. L’occupation  de  ses  Etats  avait  été  le 
résultat  de  la  guerre  qu’il  avait  déclarée  à la  France; 
mais  il  n’avait  été  troublé  en  rien  dans  la  direction  des 
affaires  spirituelles , et  il  avait  reçu  l’assurance  que  sa 
personne  n’en  serait  pas  moins  sacrée,  pourvu  qu’il  ne 
fit  rien  pour  troubler  l’exercice  du  gouvernement  éta- 
bli à Rome.  Il  ne  voulut  pas  profiter  de  celte  ouver- 
ture, regardant  que  sa  qualité  de  souverain  de  Rome 
était  confondue  et  inhérente  avec  son  caractère  spiri- 
tuel ..  Les  troupes  françaises,  â Rome,  étaient  peu 
nombreuses,  et  la  bataille  d’Essling  ayant  jeté  quelques 
doutes  sur  l'issue  de  la  guerre,  la  population  était  agi- 
tée : le  saint-père,  renfermé  au  fond  de  son  palais, 
avait  fait  élever  des  barricades  autour;  elles  étaient 
gardées  par  quelques  centaines  d’hommes  armés  qui 
exerçaient  la  plus  grande  surveillance.  Les  troupes 
françaises  qui  occupaient  les  postes  extérieurs  se  pri- 
rent de  querelle  avec  elles;  elles  se  crurent,  bravées: 
tout,  cela  excitait  leurs  sarcasmes.  La  situation  du  pape 
était  dangereuse;  il  était  à craindre  que,  d’un  moment 
à l’autre,  on  en  vint  aux  mains:  les  halles  ne  respec- 
tent personne.  Le  général  commandant  à Rome  fil  les 
plus  vives  remontrances;  il  ne  put  faire  comprendre 
que  le  pape  serait  beaucoup  plus  en  sûreté  gardé  par 
la  sainteté  de  son  caractère , et  que  d’opposer  la  force  à 
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la  force  pouvait  avoir  les  effets  les  plus  funestes.  N’é- 
tant pas  écoulé , il  prit  alors  conseil  des  circonstances  : 
il  adopta  le  parti  (6  juillet)  de  transférer  le  pape  à 
Florence.» 

L’ordre  d’enlever  le  pape  de  Rome  fut  signé  par  une 
sœur  de  l’empereur,  la  reine  de  Naples,  Caroline, 
femme  aux  déterminations  viriles,  et  qui  gouvernait 
le  royaume  pendant  que  son  mari,  Joachim  Murat,  le 
défendait. 

Le  pape  fut  conduit  a Florence:  «La  tranquillité  pu- 
blique (continue  Napoléon)  fut  sur-le-champ  rétablie  à 
Rome;  mais  la  grande-duchesse  de  Toscane,  surprise 
qu’on  eiit  envoyé  le  pape  Florence  sans  un  ordre  de 
l’empereur,  et  ayant  elle-même  peu  de  troupes,  fit 
continuer  le  voyage,  et  le  dirigea  sur  Turin.  Le  même 
motif  porta  le  prince  gouverneur  général  du  Piémont 
A lui  faire  continuer  sa  route  jusqu’à  Grenoble.  — Un 
courrier  de  Rome  instruisit  l’empereur,  à Schoenbrunn, 
de  ce  qui  venait  de  se  passer:  il  envoya  aussitôt  des 
ordres:  à Florence,  pour  que,  si  le  pape  y était  arrivé, 
on  le  plaçât  dans  une  maison  de  campagne  du  grand- 
duché  , et  qu’on  l’environné  t de  tous  les  honneurs  et  de 
tous  les  respects  dus  à son  saint  caractère;  à Turin, 
que  si  le  pape  y était  arrivé,  il  “fût  dirigé  sur  Savone; 
enfin , à Paris,  d’envoyer  à la  rencontre  du  pape , pour 
le  reconduire  à Florence,  s’il  n’avait  pas  dépassé  l’Apen- 
nin; et  à Savone,  s’il  avait  dépassé  ces  montagnes.  — 
Quoique  mécontent  deeequi  était  arrivé,  l’empereur  ne 
pouvait  pas  désavouer  son  général  à Rome;  sa  conduite 
avait  été  obligée.  Il  était  impossible  de  renvoyer  le  pape 
à Rome  sanss’exposer  à des  événements  dont  le  résultat 
pouvait  encore  être  plus  fâcheux... 

«Toute  la  maison  impériale  de  Turin  fut  mise  à la 
disposition  du  pape;  à Savone , il  fut  logé  à l’archevê- 
ché, oi'i  il  était  convenablement.  L’intendant  de  la  liste 
civile  pourvut  abondamment  à tout  ce  qui  était  néces- 
saire. Le  pape  y resta  ainsi  plusieurs  mois,  pendant  les- 
quels on  lui  offrit  «de  retourner  à Rome,  s’il  consentait 
«à  ne  point  y troubler  la  tranquillité  publique,  à recon- 
«naître  le  gouvernement  établi  dans  cette  capitale, et  à 
«ne  s'occuper  que  d’affaires  spirituelles;»  mais  s’aper- 
cevant qu’on  voulait  le  prendre  par  lassitude,  et  que  le 
monde  continuait  à marcher  sans  lui,  il  adressa  des 
brefs  aux  chapitres  métropolitains  de  Florence  et  de 
Paris,  pour  troubler  l’administration  des  diocèses  pen- 
dant les  vacances  des  sièges,  en  même  temps  que  le  car- 
dinal Pietro  expédiait  des  vicaires  apostoliques  dans  les 
diocèses  vacants  (ce  qui  donna  lieu  à la  première  et  se- 
conde réunion  des  évêques,  au  concile  de  Paris,  à la 
bulle  de  181 1 , et  enfin  au  Concordat  de  Fontainebleau , 
en  1813).  Rien  n’était  décidé  encore  sur  l’état  temporel 
de  Rome;  cette  incertitude  encourageait  la  résistance 
du  pape. 

«L’empereur,  tracassé  depuis  cinq  ans  par  les  plus 
pitoyables  arguments,  provenant  de  ce  mélange  de 
puissance  temporelle  et  spirituelle,  sc  décida  enfin  à en 
faire  la  séparation  pour  toujours,  et  à ne  plus  souffrir 
que  le  pape  fût  souverain  temporel.  Le  sénalus-cousulte 
du  17  février  1810  réunit  les  Etats  de  Rome  à l’Empire, 
et  fixa  ce  qui  était  relatif  au  temporel  du  pape. 

« A toutes  les  époques,  les  députations  des  évêques 
ont  toujours  eu  l’instruction  d’offrir  au  pape  son  re- 
tour à Rome,  pourvu  qu’il  reconnût  le  gouvernement 
temporel  qui  y avait  été  établi,  et  s’occupât  exclusive- 
ment des  affaires  spirituelles  ; mais  il  s’y  refusa  con- 
stamment. Amené  dans  le  palais  de  Fontainebleau 
(juin  1812)  pour  mettre  sa  personne  à l’abri  d’une  ten- 
tative qui  devait  avoir  lieu  par  mer,  il  y occupa  le  lo- 
gement qu’il  avait  occupé  précédemment;  il  y eut  tou- 
jours près  de  lui  sept  ou  huit  évêques  français  pour  lui 
• aire  les  honneurs  du  palais,  plusieurs  cardinaux.  Sa 
maison  de  santé  et  sa  maison  ecclésiastique,  aumônier, 
maître  de  chapelle,  etc.;  il  réglait  lui-même  ses  dé- 
penses à sa  volonté.  Grand  nombre  d’équipages  de  la 
tour  étaient  à ses  ordres:  le  mot  d’ordre  lui  était  de-  | 


mandé  tous  les  jours , et  le  grand  maréchal  Duroc  veil- 
lait avec  le  plus  grand  soin  A tous  scs  besoins,  et  à ceux 
de  sa  cour.  Pie  Vil  n’avait  aucun  besoin  : le  couvert 
du  réfectoire  d’un  couvent  lui  eût  été  suffisant.  Le 
grand  maréchal  du  palais  n’avait  donc  qu’un  soin  à 
prendre,  non  de  réduire  la  dépense,  mais  de  l’étendre, 
et  de  veiller  à ce  qu’elle  fût  convenable , et  sur  le  même 
pied  que  celle  des  Tuileries  : enfin  sa  cour  était  aussi 
bien  qu’au  Vatican.» 

L’empereur  Napoléon  avait  la  grande  pensée  de  don- 
ner une  nationalité  commune  à tous  les  peuples  de 
l’Italie,  de  créer  pour  les  Vénitiens,  les  Piémontais,  les 
Lombards,  les  Toscans,  les  Napolitains,  une  patrie 
italienne;  maître  des  Etats  romains,  et  débarrassé  de 
l’obstacle  qu’aurait  mis  à son  projet  le  séjour  du  pape 
à Rome,  «il  attendait  avec  impatience  (c’est  lui  qui 
nous  l’a  appris)  la  naissance  de  son  second  fils  pour  le 
mener  à Rome,  le  couronner  roi  d’Italie,  et  proclamer 
l'indépendance  de  la  belle  péninsule  sous  la  régence  du 
prince  Eugène.» 

Le  grand-duché  de  Berg,  agrandi  et  érigé  en 
royaume,  devait  servir  de  dédommagement  au  roi  de 
Naples,  Joachim.  Quant  au  pape,  l’empereur  avait  à 
son  sujet  des  desseins  qu’il  a ainsi  expliqués  : 

«Napoléon  avait  établi  la  puissance  spirituelle  du 
pape  en  France;  il  n’avait  voulu  profiter  des  circon- 
stances, ni  pour  créer  un.  pal  riarche , ni  pour  altérer  la 
croyance  de  ses  peuples;  il  respectait  les  choses  spiri- 
tuelles, et  les  voulait  dominer  sans  y toucher,  sans  s’en 
mêler  : il  les  voulait  faire  cadrer  à ses  vues , à sa  politi- 
que, mais  par  l’influence  des  choses  temporelles.  — Il 
y eut  à Rome  des  personnes  avisées  qui  le  pressenti- 
rent, et  dirent  en  italien  :«  C’est  sa  manière  de  faire 
«la  guerre;  n’osant  l’attaquer  de  front,  il  tourne  l’E- 
«glise,  comme  il  a tourné  les  Alpes  en  1796,  Mêlas 
«eu  1800.» — Pour  exécuter  ce  vaste  plan  approprié  au 
siècle,  Napoléon  avait  mis  sa  confiance  dans  l’évêque 
de  Nantes  (Du voisin);  elle  était  entière  dans  la  théo- 
logie de  ce  savant  prélat;  il  était  résolu  à ne  jamais 
perdre  de  vue  dans  sa  marche  ce  flambeau.  Toutes  les 
fois  que  l’évêque  de  Nantes  lui  disait:  «Cela  attaque  la 
«foi  des  catholiques  et  l’Eglise,»  il  s’arrêtait;  assuré  ainsi 
de  ne  pouvoir  s’égarer  dans  ce  dédale,  il  était  sûr  de  la 
réussite,  avec  du  temps  et  ses  grands  moyens  d’in- 
fluence; car,  à la  religion  près,  il  était  en  mesure  de 
tout  exiger  des  évêques.  En  1813,  sans  les  événements 
de  Russie,  le  pape  eût  été  évêque  de  Rome  et  de  Paris, 
et  logé  à l’archevêché...  Tout  avait  été  préparé  pour 
que  ce  palais  fût  meublé  avec  plus  de  magnificence  que 
les  Tuileries  même  ; tout  devait  y être  or,  argent,  ou 
tapisseries  des  Gobelins,  retraçant  des  événements  tirés 
de  l’histoire  sainte...  Plusieurs  millions  y avaient  été 
dépensés.  Tandis  que  le  saint-père  était  à Fontainebleau, 
le  sacré  collège , la  daterie,  la  pénitencerie,  les  archives, 
la  propagande,  tous  les  papiers  des  missions  étaient 
à Paris;  la  pharmacie  de  l’Hôtel-Dieu  avait  été  dépla- 
cée, et  son  local  avait  été  donné  à la  doterie;  l’Hôtel- 
Dieu  lui-même  devait  être  transporté  dans  les  quatre 
nouveaux  hôpitaux,  et  son  local  consacré  tout  entier 
aux  établissements  de  la  cour  de  Rome;  le  quartier  de 
Notre-Dame  et  l’ile  Saint-Louis  devaient  être  le  chef-lieu 
de  la  chrétienté.  Rome  eût  été  ainsi  transportée  dans 
l’ancienne  Lutèce.  Le  grand  empire  comprenait 
les  cinq  sixièmes  de  l’Europe  chrétienne:  la  France, 
l’Italie,  l’Espagne,  la  confédération  du  Rhin,  la  Po- 
logne: il  était  donc  convenable  que  le  pape,  pour 
l’intérêt  de  la  religion  , établit  sa  demeure  à Paris  , et 
réunît  le  siège  de  Notre-Dame  à celui  de  Saint-Jean- 
de-Latran. 

«L’établissement  de- la  cour  de  Rome  dans  Paris  eût 
été  fécond  en  grands  résultats  politiques;  cette  in- 
fluence sur  l’Espagne,  l’Italie,  la  confédération  du 
Rhin,  la  Pologne,  aurait  resserré  les  liens  fédératifs 
du  grand  empire  : celle  que  le  chef  de  la  chrétienté 
j avait  sur  les  fidèles  d’Anglelenc,  d’Irlande,  de  Russie 
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de  Prusse,  d’Autriche,  de  Hongrie,  de  Bohême , fut 
devenue  l’héritage  de  la  France;  cela  seul  explique 
ce  discours  qu’avait  retenu,  mais  que  ne  pouvait  ex- 
pliquer l’évêque  de  Nantes.  Un  jour,  à Trianon,  il 
représentait  avec  énergie  l’utilité  et  l’importance 
dont  était  le  chef  visible  de  l’Eglise  de  Jésus-Christ 
pour  l’unité  de  la  foi.  «Monsieur  l’évêque,  lui  dit  l’em- 
«pereur,  soyez  sans  inquiétude,  la  politique  de  mes 
«Etats  est  intimement  liée  avec  le  maintien  et  la  puis- 
«sance  du  pape;  il  me  faut  qu’il  soit  plus  puissant 
«que  jamais;  il  n’aura  jamais  tant  de  pouvoir  que  ma 
«politique  me  porte  à iui  en  désirer.»  L’évêque  parut 
étonné,  et  se  tut. — Quelques  semaines  après,  il  vou- 
lut relever  ce  propos;  mais  il  ne  put  y parvenir: 
Napoléon  n’avait  que  trop  parlé.!... 

«Le  moyen  qui  parut  le  plus  naturel  pour  accélérer 
l’établissement  désiré  par  l’empereur,  et  faire  désirer 
le  séjour  de  Paris  par  les  papes  mêmes  , fut  de  relever 
l’autorité  des  conciles,  qui,  composés  des  évêques  de 
France,  d’Italie,  d’Espagne,  d’Allemagne,  de  Po- 
logne , seraient  par  le  fait  des  conciles  généraux  : le 
pape  sentirait  l’importance  de  se  mettre  à leur  tête, 
dès  lors  de  demeurer  dans  la  capitale  du  grand  em- 
pire. — C’était  le  but  caché  du  concile  de  1811,  dont 
le  but  apparent  fut  de  pourvoir  aux  moyens  de  confé- 
rer l’institution  canonique  aux  évêques.  — L’énergie 
et  la  résistance  de  ce  concile  furent  ( d’abord  ) agréa- 
bles à l’empereur  ; l’esprit  d’opposition  pouvait  seul 
donner  de  la  considération  à ces  assemblées,  si  con- 
traires à l’esprit  du  siècle  : il  prescrivit  en  secret  qu’on 
y adoptât  les  formes  du  concile  d’Embrun,  qui  avait 
été  une  assemblée  contre  les  jansénistes,  et  toutes  dans 
l’esprit  de  la  cour  de  Rome.» 

Mais  la  majorité  , composée  d’évêques  français, 
ayant  ensuite  résolu  de  déclarer  le  concile  incompétent 
sur  la  question  de  l’institution  des  évêques,  l’empereur 
ordonna  la  dissolution  du  concile.  Celte  dissolution 
n’eut  pas  lieu,  parce  que  la  minorité,  composée  d’é- 
vêques italiens,  qui  avait  reconnu  la  compétence,  réus- 
sit à ramener  la  majorité  à son  avis.  Un  décret  ca- 
nonique fut  préparé,  soumis  au  pape  qui  était  encore 
à Savone  (septembre  1811  ),  et  approuvé  par  un  bref 
de  S.  S.  — Celte  bulle,  toutefois,  n’ayant  pas  satisfait 
l’empereur,  parce  que,  statuant  sur  l’institution  des 
évêques,  elle  se  taisait  sur  l’autorité  des  conciles  qu’il 
avait  voulu  faire  reconnaître;  il  suspendit  lui-même 
toute  décision  , dans  le  dessein  de  réunir  un  nouveau 
concile  en  1813.  — Les  événements  politiques  et  mi- 
litaires empêchèrent  cette  réunion. 

Le  roi  Louis  Napoléon  abandonna  le  trône  de  Hol- 
lande parce  que  l’empereur  ne  voulut  pas  lui  laisser 
faire  une  paix  séparée  avec  l’Angleterre,  et  rompre 
ainsi  la  barrière  continentale  imposée  à l’introduction 
des  marchandises  anglaises  en  Europe.  Après  son  abdi- 
cation en  faveur  de  son  fils,  que  son  frère  ne  vou'ut 
l'as  accepter,  la  Hollande  fut  reprise  par  celui  qui  l’a- 
vait donnée,  et  réunie  à l’empire  français  (en  1810), 
dont  ei le  forma  sept  départements. 

Le  roi  Gustave  IV,  dont  la  haine  contre  la  France 
n’avait  manqué  aucune  occasion  de  se  manifester,  fut 
renversé  du  trône  de  Suède  (en  1810)  par  les  Suédois 
eux-mêmes,  qui  lui  donnèrent  pour  successeur  son 
oncle,  le  duc  de  Sudermanie.  Ce  prince  n'avait  pas 
d’enfants;  les  auteurs  de  la  révolution  suédoise  cru- 
rent être  agréables  â l’empereur  en  proposant  au  ma- 
réchal Bernadette , beau-frère  de  Joseph  Napoléon,  le 
rang  de  prince  royal  et  d’héritier  présomptif  du  trône. 
Bernadotte  demanda  l’autorisation  de  l’empereur.  Na- 
poléon n’avait  qu’un  mot  â dire  pour  empêcher  celte 
élection;  il  avait  un  pressentiment  secret  du  mal  que 
le  futur  prince  royal  de  Suède  devait  faire  à la  France; 
mais  il  ne  voulut  pas  empêcher  un  de  ses  maréchaux 
de  faire  son  chemin:  «Il  attacha  , a-t-il  dit  lui-même, 
«trop  de  prix,  â voir  ua  Français  occuper  le  trône  de 


«Suède,»  et  Bernadotte  fut  autorisé  à accepter  le  trône 
que  la  fortune  lui  a conservé. 

1812.  — La  guerre  de  1812  eut  pour  cause  la  viola- 
tion du  blocus  continental , dont  l’observation  était 
consacrée  par  tous  les  traités  que  Napoléon  avait  con- 
clus. La  Russie  cessa  de  l’observer  au  moment  même 
où  il  commençait  à porter  ses  fruits.  Déjà,  en  Angle- 
terre, la  détresse  des  fabriques  se  manifestait  par  les 
révoltes  des  ouvriers  contre  les  machines;  la  misère  de 
la  classe  manufacturière  était  à son  comble;  les  billets 
de  banque  perdaient  considérablement  ; les  changes 
sur  Londres  étaient  dépréciés,  et  au  sein  même  du 
parlement,  Broughatn  (depuis  lord  chancelier)  attri- 
buait la  misère  publique  aux  ordres  du  ministère  bri- 
tannique, qui  avaient  forcé  Napoléon  à fulminer  le 
terrible  décret  de  Berlin.  — L’empereur  ne  pouvait 
laisser  un  Etat  aussi  puissant  que  la  Russie  se  mettre 
en  dehors  de  la  grande  coalition  européenne,  car  toute 
l’Europe,  à l’exception  des  insurgés  d'Espagne  et  de 
Portugal,  et  des  Siciliens  confinés  dans  leur  île,  était 
alors  unie  à la  France  contré  l'Angleterre.  La  conduite 
delà  Russie  tendait  à sauver  l’ennemi  commun,  et 
à rendre  inutiles  les  pénibles  sacrifices  faits  depuis 
quelques  années,  dans  le  but  de  le  forcer  à la  paix. 

Les  motifs  de  la  Russie  n’étaient  pas  moins  puis- 
sants. Sans  parler  de  l’alliance  de  famille  contractée 
par  l’empereur  Napoléon  avec  l’empereur  d’Autriche, 
de  l’accroissement  de  l’empire  français,  sujets  d’un 
mécontentement  mal  dissimulé  , cette  puissance  se 
voyait  menacée  de  la  reconstitution  de  la  Pologne, 
dont  la  création  du  grand  duché  de  Varsovie  (que  Na- 
poléon ne  négligeait  jamais  d’augmenter,  et  qui,  par 
l’addition  de  la  Gallicie  autrichienne,  avait  reçu , en 
1809,  un  notable  accroissement)  était  la  base  future. 
Il  n’est  pas  douteux  , en  effet,  que  tel  ne  fût  le  projet 
de  l’empereur,  bien  qu’il  n’cùt  pas  encore  décidé  l’épo- 
que où  il  accomplirait  ce  grand  acte  de  politique  et  de 
justice.  Le  nom  de  seconde  guerre  de  Pologne , donné 
par  lui  à la  guerre  de  1812,  indique  quelles  étaient 
ses  arrières-pensées.  — La  restauration  de  la  Pologne 
ne  tendait  à rien  moins  qu’à  placer  la  Russie  hors  de 
l’équilibre  européen,  en  la  rejetant  sur  l’Asie. 

Dans  cette  guerre,  où  les  Français  eurent  pour  al- 
liées et  pour  auxiliaires  toutes  les  nations  de  l’Europe, 
à l’exception  des  Anglais  et  des  Suédois,  les  hostilités 
commencèrent*  le  23  juin,  par  le  passage  du  Niémen. 
Une  suite  de  succès,  de  plus  en  plus  remarquables,  con- 
duisit Napoléon  jusqu’à  la  vieille  capitale  de  l’empire 
russe  — Le  24,  l’armée  entra  à Wilna;  le  28,  la  diète 
polonaise  déclara,  avec  l’agrément,  de  l’empereur,  le 
royaume  de  Pologne  et  le  corps  de  la  nation  polonaise 
rétablis.  — Le  1er j uiilet , un  gouvernement  provisoire 
fut  organisé  en  Lithuanie  ; le  8,  l’armée  prit  Minsk  ; — 
le  23,  eut  lieu  la  victoire  de  Mohilovv;  te  28  , l’entrée  à 
Wilepsk;  le  1er  août,  la  prise  de  Dunabourg;  le  12,  le 
combat  de  Krasnoï;  le  17,  ia  bataille  et  prise  de  Smu- 
lensk;  le  19,  le  combat  de  Valulina. 

L’armée  fiançaise,  toujours  victorieuse,  continua  sa 
marche  vers  le  centre  de  l’empire  russe,  après  le  com- 
bat de  Valul  ina.—  L’armée  russe  s’était  séparée  en  deux 
parties:  tandis  que  l’une  d’elles  fuyait  par  la  route  de 
Saint-Pétersbourg,  Barclay  de  Tolly,  avec  le  gros  des 
troupes,  se  retirait  vers  Moscou.  Ses  défaites  successives 
lui  avaient  enlevé  la  confiance  des  soldats;  on  lui  re- 
prochait son  origine  étrangère;  on  demandait  un  Busse 
pour  sauver  la  Russie.  Le  général  Kutusoff,  qui  venait 
de  sc  signaler  dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  cl  de 
conclure  la  paix  île  Bucharesl,  reçut  le  commande- 
ment en  chef  de  l’armée,  et  se  prépara  à une  bataille 
décisi  ve. 

Il  arrêta  la  retraite  des  Russes.  Le  5 septembre,  les 
deux  armées  se  trouvèrent  en  présence.  — Kutusoff  oc- 
cupait une  forte  position  derrière  la  Moscovva,  la  droite 
appuyée  sut'Borodiuo,  la  gauche  sur  la  kologha.  A 1209 
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toises  en  avant,  sur  un  mamelon,  entre  deux  bois, 
s’élevait  une  redoute  que  gardaient  10,000  hommes. 

L'empereur  résolut  aussitôt  d'enlever  ce  poste  avancé. 
Deux  régiments  de  ligne,  les  57e  et  61e,  se  formèrent  en 
colonnes  d’attaque,  assaillirent  les  retranchements,  et 
prirent  la  redoute,  qui  fut  ensuite  trois  fois  attaquée 
par  l’ennemi,  mais  resta  en  notre  pouvoir. 

L’empereur  établit  son  bivouac  non  loin  du  lieu  qui 
venait  d’élre  le  théâtre  de  cette  lutte  acharnée.  Le  61e, 
en  enlevant  et  en  défendant  ce  poste  retranché,  avait 
tellement  souffert,  que  Napoléon,  le  passant  en  revue, 
et  le  trouvant  considérablement  diminué,  demanda  à 
son  chef  : «Qu’avez-vous  doue  fait  d’un  de  vosbalail- 
« Ions?  — Sue,  il  est  dans  la  redoute,»  répondit  le 
colonel. 

Ce  fut  sur  le  champ  de  bataille  qui  allait  être  illus- 
tré par  une  des  victoires  les  plus  disputées  et  les  plus 
mémorables  dont  les  hommes  puissent  garder  le  souve- 
nir, que  l’empereur  reçut  pour  la  première  fois  le  por- 
trait de  son  fils,  sur  qui  reposaient  tant  d’amour  et 
d’espérances.— «J’arrivai,  dit  M.  de  Beausset  (préfet  du 
«palais  impérial  ) . le  6 septembre,  à neuf  heures  du 
«matin,  à la  tente  de  Sa  Majesté.  Je  lui  remis  les  dé- 
« pèches  que  l’impératrice  avait  bien  voulu  me  confier, 
«et  je  lui  demandai  ses  ordres,  relativement  au  portrait 
«de  son  fils.  — Je  pensais  qu’étant  à la  veille  de  livrer 
«la  grande  bataille  qu’il  avait  tant  désirée,  l’empereur 
«différerait  de  quelques  jours  d’ouvrir  la  caisse  dans  la- 
«quelle  ce  portrait  était  renfermé...  Je  me  trompais  : 
«pressé  de  jouir  d’une  vue  aussi  chère  à son  cœur,  il 
«m’ordonna  de  la  faire  porter  tout  de  suite  à sa  tente. 
«Je  ne  puis  exprimer  le  plaisir  que  cette  vue  lui  fit 
«éprouver...  Ses  yeux  exprimaient  l’attendrissement  le 
«plus  vrai.  Il  appela  lui-même  tous  les  officiers  de  sa 
«maison,  et  tous  les  généraux  qui  attendaient  à quel- 
«que  distance  ses  ordres,  pour  leur  faire  partager  les 
«sentiments  dont  son  cœur  était  rempli.  Messieurs , 
«leur  dit-il,  si  mon  fils  avait  quinze  ans , croyez  qu'il 
userait  ici  au  milieu  de  tant  de  braves  autrement 
uqu’en  peinture.  Un  moment  après,  il  ajouta  : Ce 
uportrait  est  admirable.  Il  le  fit  placer  en  dehors  de  sa 
«tente,  sur  une  chaise,  afin  que  les  braves  officiers  et 
«les  soldats  de  sa  garde  pussent  le  voir,  et  y puiser  un 
«nouveau  courage.  Ce  portrait  resta  ainsi  toute  la 
«journée.» 

Les  renforts  reçus  par  Kutusoff  portaient  l’armée 
russe  à plus  de  170,600  hommes,  dont  50,000 cavaliers. 
.Son  front  et  ses  flancs  étaient  couverts  par  des  redoutes 
garnies  d’une  formidable  artillerie.  Afin  d’exalter  le 
courage  des  soldats,  le  vieux  général  avait  fait  passer 
dans  leurs  rangs  des  prêtres  grecs  portant  les  reliques 
vénérées  de  saint  Serge.  Les  Busses,  fiers  de  combattre 
pour  leur  religion  non  moins  que  pour  leur  empereur, 
se  croyaient  certains  de  la  victoiie. 

L’armée  française  prit,  le  6 au  soir,  sa  position  pour 
la  bataille  du  lendemain.  Le  vice-roi , avec  le  quatrième 
corps,  deux  divisions  du  premier  corps , et  la  cavalerie 
du  général  Grouchy,  occupa,  à gauche,  la  hauteur  en 
face  de  Borodino;  les  troisième  et  huitième  corps,  sur 
deux  lignes,  se  placèrent  au  centre,  dont  le  maréchal 
Ney  eut  le  commandement;  Davoust,avec  les  divisions 
Friant,  Dessaix,  et  Compans,  fut  chargé  de  lier  le  cen- 
tre à l'enlrême  droite,  formée  du  cinquième  corps,  aux 
ordres  de  Poniatowski.  La  cavalerie,  placée  au  pied  de  la 
redoute  prise  la  veille,  était  prête  à se  porter  sur  tous 
les  points;  la  garde  impériale,  au  milieu  de  laquelle 
était  dressée  la  lente  de  l’empereur,  se  forma  en  réserve 
en  arrière  de  cette  redoute. 

Le  7 septembre,  à deux  heures  du  matin,  les  maré- 
chaux commandant  les  différents  corps  vinrent  y rece- 
voir les  derniers  ordres  de  Napoléon.  A cinq  heures  et 
demie,  le  soleil  se  leva,  et,  se  dégageant  des  brouillards 
épais,  brilla  radieux  sur  le  champ  de  bataille.  En  le 
voyant  monter  à l’horizon  , l’empereur  s’écria  avec 
joie  : C’est  le  soleil  d’ Austerlitz.  — Cette  exclamation, 


répétée  de  bouche  en  bouche,  circula  rapidement  dans 
tous  les  rangs,  qu’elle  remplit  d’une  confiance  que  la 
lecture  de  1 ordre  du  jour  suivant  éleva  au  plus  haut 
degré:  «Soldats!  voilà  la  bataille  que  vous  avez  tant 
«desirée;  désormais  la  victoire  dépend  de  vous;  elle 
«vous  est  nécessaire;  elle  nous  donnera  l’abondance, 
«de  bons  quartiers  d’hiver,  et  un  prompt  retour  dans 
«la  patrie.  Condu  sez-vous comme  à Austerlitz, à Fried- 
«land,  à YVitepsk,à  Smolensk,et  que  la  postérité  la 
«plus  reculée  cite  avec  orgueil  voire  conduite  dans  cette 
«journée;  que  l'on  disede  vous  : Il  était  à cette  grande 
u bataille  sous  les  murs  de  Moscou .» 

Bientôt  tous  les  corps  s’ébranlèrent.  Trois  batteries 
de  60  pièces  de  canon  avaient  été  établies  sur  les  hau- 
teurs, en  avant  du  centre  de  l’armée  française.  Celle 
de  droite,  formée  de  l’artillerie  de  réserve  dé  la  garde, 
commença  le  feu,  qui  s’étendit  aussitôt  sur  toute  la 
ligne. 

Poniatowski  se  dirigea  vers  la  vieille  route  deSmo- 
lensk,  pour  tourner  un  bois  sur  lequel  l’ennemi  ap- 
puyait sa  gauche.  Davoust,  avec  ses  trois  divisions 
formées  en  colonnes,  et  précédées  de  30  pièces  d’artille- 
rie, marcha  sur  la  redoute  qui  défendait  ce  bois.  Le 
prince  Eugène  fit  attaquer  Borodino,  où  les  Russes 
avaient  mis  le  feu,  par  une  division,  pendant  que  trois 
autres  divisions,  la  cavalerie  de  Grouchy,  et  la  garde 
royale  italienne,  passaient  la  Kologha.  Le  maréchal  Ney, 
avec  le  troisième  corps  en  colonne,  ayant  derrière  lui 
le  huitième  corps  en  bataille,  déboucha  sur  la  droite  de 
l’ennemi.  Le  roi  de  Naples  avait  divisé  sa  cavalerie  pour 
appuyer  chacun  des  trois  corps. 

A six  heures  et  demie,  la  division  Compans , formant 
la  tête  de  colonne  du  corps  de  Davoust,  arriva  à l’en- 
nemi; la  fusillade  s’engagea  avec  vigueur;  le  général 
Compans  lut  blessé.  Le  prince  d’Eckmühl  (Davoust)  eut 
son  cheval  tué,  et  reçut  une  forte  contusion,  ce  qui  ne 
l’empêcha  pas  de  rester  à la  tête  de  son  corps  d’armée. 
Bientôt  la  redoute  placée  à la  gauche  de  l’ennemi  fut 
attaquée  et  enlevée.  Kutusoff  essaya  vainement  de  la 
faire  reprendre;  après  un  combat  meurtrier,  elle  resta 
en  notre  possession.  11  en  fut  heureusement  de  même 
pour  une  seconde  redoute,  voisine  de  celle  qui  venait 
d’être  prise. 

A huit  heures,  le  roi  de  Naples  profita  de  ces  pre- 
miers succès  pour  porter  au  delà  des  redoutes  les  corps 
de  cavalerie  des  généraux  Nansouty  et  Latour-Mau- 
bourg, qui  culbutèrent  la  première  ligne  ennemie  sur 
la  seconde,  et  balayèrent  la  plaine  jusqu’au  village  de 
Seminskoë.  Les  généraux  Friant  et  Dufour  attaquèrent 
ce  village,  et,  malgré  la  résistance  des  grenadiers 
russes  du  prince  Charles  de  Mecklembourg,  qui  y fut 
blessé,  emportèrent  la  redoute  et  les  barricades  qui  la 
couvraient.  Fendant  que  ces  succès  étaient  obtenus  au 
centre,  le  vice-roi,  sur  la  gauche,  faisait  attaquer  et 
occuper  Borodino. 

Dans  le  même  temps,  un  régiment  ( le  30e  de  ligne  ) 
de  la  brigade  Bonamy,  qui  avait  enlevé  la  plus  grande 
et  la  plus  forte  des  redoutes  de  l’ennemi,  armée  de  25 
pièces  de  gros  calibre,  était  assailli  par  des  forces  supé- 
rieures, et  forcé  d’abandonner  sa  conquête  en  y laissant 
son  général  grièvement  blessé. 

La  gauche  de  l’armée  française  était  vivement  pres- 
sée; ses  divisions,  attaquées  de  front,  combattaient 
en  position , sans  avancer  ni  reculer.  C’était  un  carnage 
sans  résultat.  Au  moment  où  le  vice-roi  s’apprêtait  à 
renouveler  l’attaque  de  la  redoute,  huit  régiments  de 
cavalerie  russe,  et  quelques  milliers  de  Cosaques,  dé- 
bouchant sur  notre  extrême  gauche,  tournèrent  la  bri- 
gade de  cavalerie  du  général  Ornano , la  forcèrent  à se 
replier,  et  se  présentèrent  devant  le  plateau  de  Boro- 
dino. Le  général  D.  lzons,  formant  aussitôt  les  régi- 
ments de  sa  division  eu  carrés,  arrêta  les  premières 
charges;  mais  il  allait  être  débordé.  Le  vice-roi,  après 
avoir  ordonné  à la  garde  royale  italienne  de  marcher 
rapidement  sur  le  point  si  dangereusement  menacé , 
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s’y  porta  au  galop,  et  voyant  un  carré  qui  allait  être 
chargé,  il  y entra:  «O il  suis-je  ici':’  demanda  le  prince. 
«_  Monseigneur,  répondit  le  chef  de  ce  régiment , vous 
«êtes  au  milieu  du  84e,  et  Votre  Altesse  peut  être  aussi 
«tranquille  que  dans  son  palais.»  Ce  brave  officier  tint 
parole  : le  carré  soutint  le  choc  de  la  cavalerie  sans  être 
entamé.  — L’arrivée  de  la  garde  italienne  fit  changer 
la  face  des  affaires:  elle  repoussa  l’ennemi.  Le  vice-roi, 
laissant  alors  au  générai  Ornano  le  soin  de  suivre  et  de 
contenir  les  Russes , revint  avec  la  garde  royale  vers  la 
grande  redoute, qu’il  se  disposa  à attaquer. 

En  ce  moment,  le  roi  de  Naples  ordonna  au  général 
Caulaincourt,  qui  venait  de  remplacer,  à la  tête  du 
deuxième  corps  de  cavalerie,  le  général  Montbrun,  tué 
par  un  boulet,  de  passer  le  ravin,  de  charger  les 
Russes,  et  de  pénétrer  dans  cette  formidable  redoute. 
Caulaincourt,  avec  la  division  de  cuirassiers  (Valhier), 
renversa  tout  ce  qui  se  trouva  devant  lui,  dépassa  la 
redoute,  tourna  à gauche,  et  y entra.  Il  y trouva  une 
mort  glorieuse;  mais  criblés  par  le  feu  des  batteries  et 
de  l’infanterie  russes,  ses  cuirassiers  furent  obligés  de 
l’abandonner.  Cependant  les  troupes  du  vice-roi  s’a- 
vancaient sur  cette  fatale  redoute  , et  le  feu  de  la 
mitraille  était  si  violent,  qu’elles  marchaient  avec  hé- 
sitation. Le  prince  Eugène  se  plaça  lui-même  à leur 
tête,  fit  battre  la  charge,  mit  l’épée  à la  main,  et  s’é- 
lança en  avant:  les  soldats,  électrisés  par  son  exemple, 
le  suivirent  à la  baïonnette.  La  redoute,  attaquée  de 
front  et  de  flanc,  fut  emportée  par  notre  infanterie  au 
moment  même  où  les  cuirassiers  du  général  Caulain- 
court en  sortaient.  Le  vice-roi,  poussant  son  avantage, 
fit  passer  à la  cavalerie  du  général  Grouchy  le  ravin 
derrière  lequel  se  trouvait  le  corps  du  général  Docto- 
roff , qui , chargé  par  cette  cavalerie,  et  pressé  par  notre 
infanterie,  se  retira  en  désordre,  après  avoir  perdu 
deux  tiers  de  ses  troupes.  Le  général  Kutusoff,  voyant 
son  centre  entamé  par  la  prise  de  Seminskoë,  y avait 
porté  des  renforts  considérables  et  la  garde  impériale 
russe.  Couvert  par  une  nombreuse  artillerie,  Bagration 
s’avança  pour  reprendre  Seminskoë.  S’il  eût.  réussi,  la 
bataillé  restait  indécise.  80  pièces  d’artillerie  lui  furent 
aussitôt  opposées,  et  notre  mitraille  arrêta  ses  niasses. 

Après  être  resté  deux  heures  sous  le  feu  de  nos  batte- 
ries, qui  lui  enlevait  des  pelotons  entiers,  Bagration, 
blessé  à mort,  et  s’apercevant  que  le  maréchal  Ney  me- 
naçait de  tourner  sa  gauche,  ordonna  à ses  troupes  de 
se  retirer,  et  de  prendre  position  en  arrière,  sur  un 
mamelon  avantageusement  placé-,  mais  elles  ne  purent 
s’y  maintenir,  et  en  furent  chassées  par  une  attaque  de- 
là division  Friant.— De  non  moins  grands  succès  avaient 
été  obtenus  à la  droite  de  l’armée,  oit  Davousl  et  Po- 
niatowski avaient  triomphé  du  courage  et  de  l’opiniâ- 
treté de  l’ennemi. 

Battue  sur  tous  les  points  de  la  ligne  , l’armée  russe, 
à cinq  heures  du  soir,  était  en  pleine  retraite  sur  la 
route  de  Mojaïsk  à Moscou.  Kutusoff  profita  de  la  nuit 
pour  évacuer  entièrement  le  champ  debatailje. 

La  vigueur  de  l’action,  l’acharnement  du  combat, 
avaient  été  tels,  que  le  soir,  après  la  victoire,  I armée 
française  était  harassée.  40  généraux  et  80,000  hommes 
des  deux  partis  avaient  été  mis  hors  de  combat.  30,000 
cadavres  couvraient  le  champ  de  bataille. 

Après  avoir  battu  encore  une  fois  les  Russes  à Mo- 
jaïsk, l’armée  française  arriva,  le  14  septembre,  en  vue 
de  Moscou,  où  elle  entra  sans  éprouver  aucune  résis- 
tance. 

Napoléon  croyait  la  guerre  finie,  et  comptait  sur  une 
paix  prochaine;  en  attendant,  ilsc  résignait,  si  cette 
paix  tardait  trop,  à l’attendre  avec  son  armée,  et  à hi- 
verner dans  les  murs  de  Moscou  , comme  le  vaisseau 
pris  par  les  glaces.  — Un  événement  inattendu  vint  lui 
enlever  celte  ressource,  et  trompa  ses  prévisions. 

Lorsque  nos  troupes  se  répandirent  dans  Moscou, 
celle  vaste  cité  (grande  comme  Paris)  paraissait  pres- 
que déserte.  40,000  habitants  seulement  (sur  250,000), 


presque  tous  des  basses  classes  du  peuple,  et  quelques 
centaines  de  marchands  étrangers,  étaient  restés  dans 
leurs  maisons;  mais . frappésde  terreur,  ils  s’y  tenaient 
renfermés.  Malgré  l’abandon  de  la  ville  par  les  habi- 
tants, l’armée  devait  se  trouver  dans  l’abondance;  les 
magasins  étaient  remplis  de  provisions  de  toute  espère, 
les  hôtels  de  la  noblesse  n’étaient  même  pas  démeublés. 
Mais  le  gouverneur  Rostopchin  avait  résolu  de  brûler 
la  ville,  et  dans  une  proclamation,  avait  présenté  les 
Français  comme  un  ramas  de  brigands  et  de  scélérats  ; 
toutefois,  craignant  que  le  patriotisme  douteux  des 
habitants  ne  se  résignât  pas  à ce  grand  sacrifice,  il 
avait  confié  l’œuvre  de  destruction  à la  fureur  aveugle 
de  criminels  remis  en  liberté  â cette  condition.  — Une 
tranquillité  sinistre  régnait  dans  toutes  les  rues,  na- 
guère si  populeuses  et  si  bruyantes.  Bientôt  comment  a 
l’incendie:  le  sifflement  des  flammes,  le  craquement 
des  poutres  embrasées,  les  explosions  multipliées,  trou- 
blèrent ce  silence  de  mauvais  augure.  Les  premiers 
feux  éclatèrent  simultanément  vers  cinq  heures  du 
soir  sur  trois  points  différents,  à l’hôpital  desEnfanls- 
Trouvés,  à la  banque  d’assignations,  où  nos  soldats 
réussirent  à les  éteindre,  et  au  Bazar,  où  la  violence  de 
l’incendie  triompha  de  leurs  efforts.  Cet  édifice  im- 
mense, bâti  à l’instar  de  ceux  des  grandes  villes  d’Asie  , 
contenait  de  nombreuses  boutiques  remplies  de  mar- 
chandises précieuses.  Toutes  les  richesses  commerciales 
de  Moscou  , ainsi  réunies,  devinrent  la  proie  des  flam- 
mes.—La  journée  du  15  se  passa  sans  nouveaux  désastres; 
mais  vers  le  soir,  l’incendie  brilla  sur  plus  de  cinquan  e 
points  divers  et  opposés.  On  chercha  vainement  à I é- 
teiudre; Rostopchin,  danssa  cruelle  prévoyance,  avait 
fait  enlever  les  pompes,  et  le  feu  s’étendait  avec  trop 
de  vitesse  pour  qu’on  pùt  l’arrêter  par  les  moyens  or- 
dinaires. — Pendant  la  nuit  les  foyers  embrasés  se  mul- 
tiplièrent. Le  16  au  matin  , un  vent  violent  commença 
à souffler  ; les  incendiaires  portèrent  des  matières  com- 
bustibles dans  les  maisons  situées  sous  le  vent:  la  ruine 
de  la  malheureuse  ville  devint  alors  inévitable.  En  quel- 
ques heures  Moscou  présenta  l’image  d’un  océan  de  feu, 
où  roulaient  cà  et  là,  chassées  par  la  tempête,  de  larges 
vagues  de  flammes  et  des  flots  tourbillonnant  de  fumée, 
mêlés  de  débris  étincelants,  comme  l’écume  qui  jaillit 
contre  le  rocher.  La  violence  du  vent  était  telle,  que 
des  tronçons  de  poutres  enflammées,  emportés  au  delà 
de  la  Moskovva,  allaient  jeter  l’incendie  dans  les  quar- 
tiers qu’ils  n’avait  pas  encore  atteints.  Les  toitures 
des  palais,  les  flèches  des  églises,  s’écroulaient  avec 
fracas.  Les  malheureux  habitants,  chassés  par  la  flamme 
et  par  la  fumée  des  caves  où  ils  s’étaient  cachés,  parcou- 
raient les  rues,  emportant  leurs  enfants,  leurs  femmes, 
et  remplissant  l’air  de  cris  déchirants.  — Les  soldats 
voyaient  avec  douleur  se  consumer  les  vivres  et  les 
munitions  qui  devaient  leur  rendre  une  abondance  né- 
cessaire et  désirée.  Dès  qu’ils  furent  convaincus  de  l’in- 
utilité de  leurs  efforts  pour  arrêter  les  progrès  de 
l’embrasement,  ils  cessèrent  de  le  combattre,  et,  par 
une  prévoyance  intéressée,  mais  bien  naturelle,  ils  se 
jetèrent  dans  les  maisons  non  encore  atteintes,  pour  y 
chercher  les  divers  objets  qui  leur  devaient  être  utiles, 
et  allaient  bientôt  devenir  la  proie  des  flammes. — Le 
16,  au  soir,  l’empereur,  menacé  par  le  feu  jusque  dans 
le  Kremlin,  palais  et  arsenal  des  czars  situé  au  centre 
! de  la  ville,  fut  s’établir  à une  lieue  de  Moscou,  au  châ- 
teau de  Pélrowskoïe.  L’armée  sortit  aussi  de  la  ville, 
qui  resta  livrée,  sans  défense,  au  pillage  et  à l'incendie. 

Quatre  jours  après,  le  feu  s’était  éteint  privé  d'ali- 
ments. — L’empereur  et  l’armée  rentrèrent  dans  les 
masures,  restes  de  l’incendie.  — Napoléon  y attendit 
pendant  cinq  semaines  la  paix  qu’Alexandrc  désirait, 
mais  que  la  noblesse  russe  refusait,  dirigée  par  les  in- 
spirations de  l’Angleterre. 

L’hiver  approchait;  l’armée  française  se  mit  en  route 
le  15  octobre,  pour  revenir  à Smolensk.  Dans  sa  re- 
traite, elle  battit  les  Russes  à Malo-Jarolavvest  cl  à 
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Wiasma.—  Cinq  jours  après , le  froid  commença  A se 
faire  sentir,  et  bientôt  le  thermomètre  de  Réaumur 
descendit  A 20"  au-dessous  de  0.  — Ce  froid  rigoureux 
et  soutenu  devait  vaincre  une  armée  jusqu’alors  vic- 
torieuse. 

Avant  d’arriver  A Smolensk , où  il  entra  le  9 novem- 
bre, l’empereur  reçut  la  nouvelle  delà  singulière  cons- 
piration du  général  Malet,  qui,  seul,  sans  troupes, 
sans  appui,  prisonnier  d’Etat,  inconnu  de  la  foule, 
privé  d’influence,  comme  de  renommée,  avait  réussi, 
A l’aide  de  soh  audace  et  de  plusieurs  ordres  faux,  ha- 
bilement conçus,  A s’emparer,  pendant  quelques  heu- 
res, du  gouvernement  de  la  capitale.  Cette  conspira- 
tion, qu’un  même  jour  vit  naître,  réussir  et  comprimer, 
et  dont  le  succès  momentané  n’était  dû  qu’A  l’absence 
du  chefdel’Eiat,  n’étonna  pas  l’empereur.  Il  ne  lut 
frappé  que  d’une  chose  : «C’était,  dit  M.  bain,  qu’après 
douze  années  de  gouvernement,  après  son  mariage, 
après  la  naissance  de  son  fils , après  tant  de  serments  , 
sa  mort  pxU  devenir  encore  un  moyen  de  révolution. 
«Et  Napoléon  11,  dit-il , on  n’y  pensait  donc  pas!»  Cet 
oubli,  qu’il  ressentit  vivement,  fut  une  pénible  dé- 
couverte. » 

On  ne  s’arrêta  pas  A Smolensk,  et  la  retraite,  conti- 
nuée par  un  froid  de  20  A 28°,  se  changea  en  un  désas- 
tre. On  franchit  le  Dnieper;  on  repassa  la  Beresina.  — 
Les  maréchaux  Ney,  Oudinot  et  Victor,  le  général  Gé- 
rard , se  signalèrent  dans  ces  terribles  circonstances,  et 
sauvèrent  les  débris  de  l’armée,  qui,  de  500,000  hom- 
mes, était  réduite  A 50,000.  Tous  les  chevaux  avaient 
péri. 

L’armée,  mise  par  l’empereur  sous  les  ordres  du  roi 
de  N.< pies , repassa  le  Niémen  le  10  décembre,  évacua 
la  Bologne,  et  prit,  le  31,  position  derrière  la  Vistule. 

Les  défections  des  alliés,  qui  se  multiplièrent  en  1813, 
avaient  commencé  la  veille  par  la  désertion  du  général 
prussien  Yorck,  alors  désavoué  par  son  roi,  qui , plus 
tard,  le  combla  de  distinctions  et  défaveurs. 

1813.  — Loin  d’abattre  l’esprit  national,  les  désastres 
de  la  retraite  de  Russie  le  retrempèrent.  L’enthou- 
siasme reparut,  grandi  A la  hauteur  du  danger,  comme 
aux  premiers  jours  de  la  révolution.  L’empereur  profita 
de  ce  mouvement  patriotique,  et  bientôt  toutes  les 
ressources  et  toutes  les  forces  de  la  France  furent  di- 
rigées vers  le  but  le  plus  pressant,  la  défense  de  l’indé- 
pendance du  pays  et  de  l’honneur  national.  La  brave 
armée,  qui,  par  sa  ferme  contenance  sur  les  bords  du 
Niémen,  de  la  Vistule  et  de  l’Oder,  avait  contenu 
les  armées  russes  prêtes  à fondre  sur  l'Europe,  reçut 
de  nombreux  renforts.  En  moins  de  trois  mois,  GOO 
pièces  de  canon  et  2,000  caissons  attelés  arrivèrent  en 
Allemagne.  Les  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde 
nationale,  formées  au  moment  de  l’expédition  de  Rus- 
sie, pour  la  défeuse  du  territoire  et  la  garde  des  places 
fortes  présentaient  une  masse  déjA  exercée  au  manie- 
ment des  armes.  On  les  organisa  en  régiments  de  li- 
gne, dont  le  nombre,  porté  A 150  par  la  création  de 
nouveaux  cadres,  fut  complété  avec  les  conscrits  de 
1813,  levés  prématurément,  et  qui,  déjA  habillés  et 
armés,  se  trouvaient  dans  les  dépôts. — Les  régimentsde 
l’armée  d’Espagne  fournirent,  en  outre,  les  cadres  de  150 
bataillons , et  le  nombre  nécessaire  d’officiers  et  de  sous- 
officiers  expérimentés.  Quatre  régiments  de  la  garde, 
une  légion  de  gendarmerie,  composée  de  vieux  cava- 
liers, et  le  septième  régiment  de  lanciers  polonais,  fu- 
rent aussi  rappelés  de  la  Péninsule.  Les  Polonais  ne 
pouvaient  rester  en  Espagne  quand  les  Busses  cam- 
paient en  Pologne.  Les  neiges  delà  Russie  avaient  en- 
glouti la  plupart  des  vieux  soldats,  la  masse  de  l’armée 
française  ne  pouvait  plus  se  composerque  de  conscrits. 
Afin  d’exciter  leur  émulation  et  leur  zèle,  le  nombre 
des  régiments  de  la  jeune  garde  fut  porté  A IG,  et  ces 
régiments  reçurent,  dès  leur  formation,  des  hommes 
d’élite  pris  dans  les  conscriptions  mobilisées.  — La  ma- 
Hist.  de  France.  — t.  v. 


rine  fournit  une  armée  entière  de  vétérans  artilleurs. 
Elle  mit  A terre  10,000  vieux  canonniers  que  l’infanlerie 
de  l’armée  reçut  avec  orgueil  dans  ses  rangs.  — Les 
pertes  de  la  cavalerie  étaient  plus  difficiles  A réparer  : 
mais  l’empereur,  maître  du  Hanovre,  disposait  encore 
des  ressources  que  le  nord  de  l’Allemagne  offre  poul- 
ies remontes.  Les  cavaliers  furent,  dirigés  A pied  sur 
les  vastes  dépôts  de  chevaux  établis  sur  l’Elbe , et 
où  d’habiles  généraux  étaient  chargés  de  les  organi- 
ser en  escadrons.  Dans  cette  circonstance,  toutes  les 
villes  s’empressèrent  d’offrir  au  chef  de  l’empire,  cha- 
cune suivant  sa  faculté,  des  cavaliers  montés,  des 
compagnies  entières  équipées.  Lyon  fournit  un  escadron 
de  150  chevaux,  Paris  un  régiment  de  500  cavaliers. 
On  fit  un  appel  aux  postillons,  aux  fils  de  maîtres  de 
postes,  aux  gardes  forestiers  A cheval;  la  gendarmerie 
envoya  3,00U  officiers  et  sous  officiers  pour  commander 
les  nouveaux  escadrons,  et  10,000 gardes  d’honneur  se 
montèrent  et  s’équipèrent  A leurs  frais.  L’ordre,  la  ré- 
gularité , et  l’activité  qui  présidèrent  A la  fusion  de  tous 
ces  éléments  hétérogènes  sont  peut-être  le  trait  le  plus 
remarquable  de  l’administration  impériale. 

Bientôt  la  grande  armée  , l’empereur  le  lui  annonça  , 
fut  appuyée  par  une  réserve  de  300,000  hommes  desti- 
née A entrer  en  ligne  dès  qu’elle  serait  suffisamment 
exercée. 

La  guerre  était  encore  le  seul  moyen  de  conquérir  la 
paix.  L’empereur,  afin  d’éteindre  tous  les  germes  de 
mécontentement  que  pouvaient  nourrir  certaines  opi- 
nions, résolut  de  terminer,  avant  de  partir  pour  l’Alle- 
magne, la  longue  querelle  qui  s’était  élevée  entre  son 
gouvernement,  et  les  conseils  du  pape.  11  se  rendit  lui- 
même  A Fontainebleau , où  le  saint  père,  quoique  sur- 
pris de  sa  brusque  visite,  le  reçut  avec  affection.  Une 
entrevue  de  quelques  heures  suffit  pour  tout  concilier. 
Le  pape,  seul  avec  l'empereur,  était  hors  de  l’influence 
de  ses  cardinaux:  le  pontife  était  un  homme  bon  et 
vertueux  ; l’astuce  italienne  n’entra  pour  rien  dans 
cette  négociation,  où  Napoléon,  qui  désirait  plaire  à 
Fie  Vil,  sut  mettre  A profit  tout  ce  qu’il  avait  de  sédui- 
santdans  l’esprit,  et  d’entraînant  dans  la  conversation. 
De  son  côté,  le  saint-père  l’écoula  toujours  avec  bien- 
veillance', et  lui  répondit  avec  une  onction  toute  pa- 
ternelle. La  conversation  avait  lieu  en  italien.  Santo 
padre, miofigUo,  étaient  les  ternies  dont  ils  se  servaient 
mutuellement  en  s’adressant,  la  parole  : la  confiance 
amena  la  persuasion.  Le  pape,  que  l’empereur  ne  vou- 
lait pas  laisser  A Rome,  et  qui  ne  voulait  pas  venir 
habiter  Paris,  accepta  la  résidence  d’Avignon, et  signa 
ce  fameux  concordat  de  Fontainebleau,  où  la  sépara- 
tion du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  est  si 
nettement  posée. 

Le  Corps  législatif  s’ouvrit  ; les  paroles  de  l’empe- 
reur aux  représentants  de  la  nation  furent  : «.le  désire 
«la  paix  ; elle  est  nécessaire  au  monde,  mais  je  ne  ferai 
«jamais  qu’une  paix  honorable,  et  conforme  aux  inté- 
«rêtsde  l’Empire.  Une  mauvaise  paix  nous  ferait  perdre 
«tout,  jusqu’A  l’espérance;»  et,  afin  de  rassurer  ceux 
qui  pouvaient  craindre  que,  dans  les  luttes  européennes, 
la  France  se  fûtapauvrie  et  dépeuplée,  le  ministre  de 
l’intérieur  présenta  un  exposé  de  la  situation  de  l’Em- 
pire , dont  voici  quelques  traits  : 

«Malgré  vingt,  ans  d’une  guerre  acharnée,  la  popu- 
«lation  de  la  vieille  France  sestaccrue  d’un  dixième; 
«les  progrès  de  l'agriculture  ont  suivi  les  développe- 
«ments  de  la  population.  Les  méthodes  de  culture  se 
«sont  perfectionnées:  une  foule  de  familles  prolétaires 
«sont  devenues  propriétaires  du  sol  ; le  produit  des  ré- 
«coltes,  augmenté  de  celui  des  vins,  des  bois, des  bes- 
«tiaux,  présente  un  revenu  total  de  5 milliards  en 
«matières  brutes  et  premières,  que  la  main-d’œuvre 
«augmente  d une  valeur  de  1,300  millions.  Le  total 
«des  produits,  conquêtes  de  l’industrie  et  de  la  chimie 
«moderne,  peut  être  évalué  A 65  millions;  enfin  les 
«deuxième  et  troisième  degrés  de  fabrication,  et  la  per- 
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«fection  des  dernières  mains-d’œuvre,  fournissent  un 
«supplément  de  revenu  qui  porte  à 7 milliards  la  va- 
«leur  de  la  production  annuelle  en  France.  El  com- 
«ment,  s’écriait  le  ministre,  comment  notre  population, 
«notre  agriculture,  et  noire  commerce  n’auraient  ils 
«pas  prospéré:  l’empereur  a dépensé  30  millions  pour 
«les  ponts,  54  millions  pour  les  canaux,  277  millions 
«pour  les  routes,  117  millions  pour  les  .ports;  partout 
«les  affaires  commerciales  sont  soumises  à la  même  loi, 
«et  trouvent  les  mêmes  poids,  les  mêmes  mesures,  la 
«même  monnaie,  la  même  liberté,  la  même  protection! 
«Depuis  Bayonne  jusqu’à  Hambourg,  depuis  Rome  jus- 
«qu’à  Brest,  les  plus  grosses  voitures  circulent  commo- 
«dément;  Amsterdam  et  Marseille  communiquent  en- 
«semble  par  les  canaux  de  Saint-tjuentin  et  du  centre. 
«D’autres  canaux  facilitent  les  transports  dans  d’autres 
«directions,  et,  dans  toutes  les  grandes  vallées  de  la. 
«France,  la  navigation  des  fleuves  et  des  rivières,  rendue 
«plus  facile,  offre  de  nouveaux  débouchés  au  com- 
«merce.  La  nécessité  a perfectionné  nos  arts  mécani- 
«ques  et  chimiques;  l’Amérique  échappait  à l’Europe, 
«on  a pensé  à remplacer  dans  nos  consommations  le 
«sucre  de  canne,  l’indigo,  et  la  soude  étrangère  : y 
«réussir  paraissait  impossible;  mais  l’empereur  a voulu 
«fortement , et  l’impossibilité  a disparu  devant  les  ef- 
« forts  de  la  science  et  du  patriotisme.  Les  lettres  et  les 
«beaux-arts  ont  leur  part  dans  les  encouragements 
«donnés  à tous  les  éléments  de  la  prospérité  publique  : 
«plus  de  100  millions  ont  été  consacrés  aux  embellisse- 
«ments  de  Paris;  le  Louvre  et  Versailles  sont  sortis  de 
«leurs  ruines;  60  millions  ont  été  employés  à restaurer 
«les  résidences  impériales;  30  millions  ont  été  consa- 
«crésà  les  meubler.  Les  diamants  de  la  couronne,  en- 
«gagés  pendant  les  troubles  de  la  Révolution , ont  été 
«dégagés;  nos  musées  , vastes  dépôts  de  nos  trophées, 
«ont  été  enrichis  encore  de  tous  les  tableaux,  de  toutes 
«les  statues,  de  tous  les  objets  d’art  et  d’antiquité  qu’il 
«a  été  possible  d’acquérir;  10  millions  répandus  dans 
«la  Vendée  en  cicatrisent  les  plaies;  12  millions  sont 
«consacrés  à construire  des  asiles  pour  les  orphelins, 
«et  des  refuges  pour  la  mendicité. 

«Les  nouveaux départemeuts  ont  eu  leur  part  comme 
«les  anciens.  — 40  millions  affectés  à l’ouverture  de 
«l’Escaut,  et  au  port  d’Anvers  ; 10  millions  aux  ports 
«d’üstende  et  de  Brekens;  6 millions  aux  grandes  rou- 
«tes  de  Maestricht  et  d’Amsterdam  en  sont  les  preuves. 
«--En  Italie,  26  millionsont  été  dépensés  dans  la  seule 
«forteresse  d’Alexandrie , le  pont  et  la  digue  du  Pô,  les 
«ponts  de  la  Scrivia  et  de  la  Uoire  ont  coûté  3 millions; 
«les  entreprises  gigantesques  du  Simplon,  du. mont 
«Cenis,  du  mont  Genèvre,  et  de  la  Corniche,  ont. 
«exigé  plus  de  30  millions;  les  fouilles  de  Rome,  faites 
«dans  l’intérêt  des  beaux-arts  et  de  l’histoire,  sont  un 
«article  de  2 millions.  — Sur  la  frontière  du  Rhin,  les 
«fortifications  de  Mayence  et  de  VVesel , la  grande 
«route  de  Metz  à Francfort,  ont  employé  plus  de  25 
«millions.  Il  faut  joindre  à toutes  ces  dépenses  les  tra- 
«vaux  de  Venise , la  grande  route  de  Paris  à Hambourg, 
«les  fortifications  de  Dantzick,  etc.» 

En  quelques  années,  plus  d’un  milliard  avait  été 
ainsi  consacré  aux  travaux  publics,  dépenses  immenses, 
et  qui,  rendant  aux  peuples  une  partie  des  tributs  qu’ils 
avaient  payés,  vivifiaient  la  nouvelle  France  comme 
l’ancienne,  Rome  et  la  Hollande  aussi  bien  que  Paris. 
Le  budjet  des  dépenses  et  des  recettes,  la  situation  de 
l’armée,  l’état  de  la  marine,  dont  l’accroissement  pro- 
gressif donnait  déjà  des  inquiétudes  à l’Angleterre, 
complétaient  ce  tableau,  fait  véritablement  pour  hono- 
rer le  chef  de  l’Etat,  et  raffermir  la  confiance  des  peu- 
ples de  l’Empire. 

L’année  1813  fut  celle  des  défections:  les  alliés  de 
l’empereur  l’abandonnèrent  successivement.  La  trahi- 
son inattendue  du  général  Vorck,  en  livrant  passage 
aux  troupes  russes,  avait  obligé  le  vice-roi , devenu  le 
général  eu  chef  de  l’armée  après  le  départ  du  roi  de 


Naples,  à se  retirer  successivement  derrière  la  Vistule, 
derrière  l'Oder,  derrière  l’Elbe. 

Le  1er  mars,  une  sixième  coalition  commença  à se 
former.  Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  désavoué  le  général 
transfuge,  abandonna  lui-même,  deux  mois  après, 
notre  alliance , et  se  mil  à la  suite  de  la  Russie.  Pendant 
ce  temps,  le  prince  royal  de  Suède,  Bernadette,  fai- 
sait son  pacte  avec  les  ministres  britanniques,  et,  sou- 
doyé par  les  guinées  anglaises,  se  préparait  à venir 
combattre  ses  anciens  compagnons  d’armes.  L’or  de 
l’Angleterre  (car  dans  cette  longue  suite  de  coalitions 
on  retrouve  ses  subsides  partout  où  il  y a guerre  contre 
la  France),  et  les  associations  du  Tungen-Bund,  sou- 
levaient l’Allemagne,  et  organisaient  nos  ennemis.  La 
levée  en  masse  avait  été  ordonnée  en  Prusse;  de  nou- 
velles défections  se  préparaient.  Les  Autrichiens,  rete- 
nus par  la  politique  prudente  de  leur  cabinet,  1rs 
Saxons,  parla  loyauté  de  leur  souverain,  devaient  en- 
core attendre  quelque  temps  avant  de  se  déclarer;  mais, 
pour  exciter  la  haine  aveugle  des  peuples  contre  la 
France  et  son  empereur,  on  faisait  retentir  les  mots 
sonores  de  liberté  et  de  patrie,  grands  mots  qui  de- 
vaient être  oubliés  le  lendemain  de  la  victoire,  et  mis 
de  côté , comme  ces  trompettes  guerrières  qu’on  dépose 
après  le  combat.  En  Prusse,  les  jeunes  gens  de  toutes 
les  classes,  riches,  pauvres,  nobles  ou  roturiers,  les 
étudiants  des  universités,  conduits  par  leurs  profes- 
seurs, devenus  leur  officiers,  s’enregimenl aient.  Dans 
les  pays  de  la  confédération  du  Rhin,  les  souverains, 
plus  impatients  peut-être  que  les  peuples  de  rompre 
leur  alliance  avec  Napoléon,  déguisaient  davantage 
leurs  sentiments.  Le  lion  n’était  pas  mourant  comme 
on  l’avait  proclamé  : il  y avait  risque  à lever  le  pied 
contre  lui. 

Malgré  toutes  les  instances  de  la  Prusse,  le  roi  de 
Saxe  refusa  de  rompre  l’alliance  qui  l’unissait  à la 
France;  le  cabinet  autrichien,  sans  la  rompre,  cessa 
d’en  remplir  les  conditions,  et  offrit  soulement  sa  mé- 
diation pour  la  conclusion  de  la  paix.  L’empereur  ac- 
cepta cette  médiation  ; mais  comme  les  négociations 
n’arrêtaient  pas  les  hostilités,  il  partit  pour  aller  se 
mettre  à la  tête  de  sa  nouvelle  et  jeune  armée. 

Il  était  temps  qu’il  arrivât.  La  ligne  de  l’Elbe  venait 
d’être  franchie  par  l’ennemi;  l’Asie  se  ruait  sur  l’Eu- 
rope; û la  landwer  des  Prussiens  sejoignaient  les  pulks 
des  Cosaques  et  les  hordes  desTarlares.  L’armée  alliée 
déjà  présentait  un  nombre  formidable  de  combattants, 
qui  devait,  trois  mois  plus  tard,  s’élever  à 900, OU) 
hommes  : le  vieux  Blucher  commandait  les  Prussiens; 
Wittgenstein  avait  pris  le  commandement  en  chef  des 
Russes  après  la  mort  de  Kutusoff,  que  les  fatigues  de 
la  précédente  campagne  avaient  tué. 

Les  troupes  qui  allaient  combattre  sous  les  ordres  de 
l’empereur  ne  le  connaissaient  pas  : conscrits  pour  la 
plupart,  ces  jeunes  soldats,  au  moment  de  voir  le  feu 
pour  la  première  fois,  saluèrent  de  leurs  joyeuses  accla- 
mations l’illustre  général  dont  ils  étaient  résolus  de  se 
montrer  dignes.  Ce  fut  sur  les  bords  de  la  Saale , à peu 
de  distance  du  fameux  champ  de  bataille  d’iéna,  que 
l’armée  nouvelle  fit  sa  jonction  avec  celle  du  prince 
Eugène.  La  cavalerie  n’était,  pas  encore  arrivée  en  li- 
gne, l’infanterie  seule  avait  pu  marcher  sans  se  reposer. 
Néanmoins,  et  quoique  les  Russes  eussent  une  cavale- 
rie très-nombreuse,  l’empereur  prit  aussitôt  l’offensive, 
et  ordonna  de  marchersur  Leipsick.  — Weissenfcls  et 
Poserna  furent  témoins  des  premiers  succès  de  nos 
jeunes  soldats:  à cette  seconde  affaire  l’armée  perdit 
un  de  ses  braves  généraux , le  maréchal  Bessièrcs,  duc 
distrie,  tué  par  un  boulet. 

Les  troupes,  après  avoir  culbuté  l’ennemi,  bi- 
vouaquèrent sur  la  route  de  Lutzcn  à Leipsick,  dans 
cette  plaine  déjà  célèbre  par  la  mort  d’un  héros,  cham- 
pion de  la  religion  protestante;  la  jeune  garde  s’établit 
autour  de  la  pyramide  de  Gustave-Adolphe,  et,  sur 
l’ordre  de  Napoléon,  on  plaça  des  sentinelles  pour 
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préserver  de  la  hache  du  sapeur  les  arbres  qui  ombra- 
gent ce  vieux  souvenir. 

Le  lendemain,  2 mai , l’armée  continuait  sa  marche 
sur  Leipsick  ; la  route  était  couverte  d’une  longue  file 
d’équipages  et  de  pièces  d’artillerie.  L’empereur  avait 
hèle  d’arriver  dans  cette  ville;  il  présumait  que  l’en- 
nemi l’attendrait  dans  les  plaines  qui  sont  en  arrière, 
où  il  aurait  à livrer  une  grande  bataille.  Déjà  une  fu- 
sillade s’était  engagée  aux  abords  de  la  ville,  dont  on 
apercevait  les  toits  couverts  d’habitants,  spectateurs 
du  combat,  mais  aucune  masse  ennemie  ne  s’offrait  à 
la  vue  de  ce  côlé  : l’empereur,  impatient  de  savoir  si 
la  résistance  était  sérieuse,  dirigea  sa  lunette  vers  le 
point  où  notre  avant-garde  s’engageait;  tout  à coup 
une  épouvantable  canonnade  se  fit  entendre  sur  la 
droite,  et  presque  en  arrière  de  l’armée.  L’empereur 
se  retourna:  il  avait  à repousser  une  attaque  de  flanc; 
des  tourbillons  de  fumée  s’élevaient,  au  milieu  de  la 
plaine,  des  villages  où  le  corps  du  maréchal  Ney  avait 
passé  la  nuit;  on  découvrait  à l’horizon  plusieurs  co- 
lonnes d’une  noire  profondeur.  C’était  l’armée  ennemie. 
L’empereur,  ainsi  assailli  à ('improviste , se  décida  sur- 
le-champ  à livrer  bataille:  «Nous  n’avons  pas  de  ca- 
«valerie,  dit-il,  mais  n’importe,  ce  sera  une  bataille 
«d’Egypte;  partout  l’infanterie  française  doit  savoir  se 
«suffire.  Je  ne  crains  pas  de  m’abandonner  à la  valeur 
«innée  de  nos  jeunes  soldats.» 

Les  troupes  du  maréchal  Ney  ne  se  composaient , en 
effet,  que  de  conscrits.  Ils  soutinrent  le  premier  effort 
des  Russes  avec  l'aplomb  et  la  fermeté  de  vieux  soldats. 
Néanmoins  l’ennemi  s’empara  des  villages  que  ce  corps 
d’armée  occupait,  et  s’avança  sur  Lutzen,  qu’il  vou- 
lait enlever  à tout  prix.  — La  présence  de  l’empereur 
pouvait  seule  arrêter  son  élan  , et  changer  la  fortune. 
Napoléon  arriva  à Raya,  centre  de  l’attaque,  au  mo- 
ment où  nos  braves  jeunes  gens,  ne  voulant  pas  fuir 
devant  les  bataillons  russes  et  prussiens,  cherchaient  à 
se  rallier  en  se  pelotonnant , et  aux  cris  de  vive  l’empe- 
reur! Sa  vue  produisit  sur  les  troupes  l’effet  accou- 
tumé : les  rangs  se  reformèrent,  l’enthousiasme  re- 
vint , et  le  combat  recommença  avec  fureur. 

«Dans  ce  moment  critique,  dit  un  témoin  ennemi, 
et  par  conséquent  peu  suspect,  le  major  saxon  Ode- 
leben , aucun  blessé  ne  passait  devant  Napoléon  sans 
le  saluer  du  cri  de  vive  l’empereur  ! Ceux  même  qui 
avaient  perdu  un  membre,  et  qui,  dans  peu  d’heures, 
allaient  être  la  proie  de  la  mort,  lui  adressaient  cet 
hommage.  J'ai  entendu  de  mes  propres  oreilles  les  cris 
de  ces  fanatiques  à demi  morts.» 

«Les  ambulances  et  le  champ  de  bataille,  dit  le  Bul- 
letin français , offraient  le  spectacle  le  plus  touchant; 
les  jeunes  soldats,  à la  vue  de  l’empereur,  faisaient 
trêve  à leurs  douleurs,  et  le  saluaient  de  leurs  accla- 
mations: «II  y a vingt  ans,  dit  l’empereur,  que  je  com- 
«mande  des  armées  françaises,  et  je  n’ai  pas  encore  vu 
«autant  de  bravoure  et  de  dévouement.» 

Une  circonstance  contribua  beaucoup  à exciter  et  à 
entretenir  cet  élan  merveilleux  des  troupes  françaises  : 
«Peu  de  temps  avant  la  bataille,  dit  Odeleben,  Napo- 
léon avait  suspendu  de  son  emploi , pour  quelque  faute , 
un  chef  de  bataillon  : ce  bataillon  s’avancait  contre 
l’ennemi.  L’empereur  reconnaît  dans  les  rangs  le  chef 
de  bataillon  suspendu.  II  savait  que  cet  officier  était 
aimé  de  ses  soldats:  il  court  à lui,  arrête  le  bataillon, 
et  lui  en  rend  le  commandement.  Les  cris  de  joie  de  la 
troupe  retentirent  au  loin.  Elle  forma  aussitôt  la  tête 
de  la  colonne  d’attaque,  aux  acclamations  des  autres 
régiments.  » 

La  bataille  de  Lutzen  fut  gagnée  par  nos  jeunes  sol- 
dats , malgré  les  efforts  de  la  garde  russe  et  des  vieux 
soldats  prussiens;  plusieurs  généraux  ennemis,  et  entre 
outres  le  prince  de  Mecklembourg-Strelitzet  de  Hesse- 
Ilombourg,  y furent  tués.  Cette  victoire,  au  début 
d’une  campagne,  eut  un  effet  moral  prodigieux  : elle 
arrêta , pour  un  temps,  la  défection  des  alliés , et  exalta 


le  courage  des  nouveaux  bataillons  français,  qui  gagnè- 
rent dès  lors  la  fermeté  et  l’aplomb  des  plus  vieilles 
troupes. 

Pendant  la  bataille,  Leipsick  fut  pris  par  les  troupes 
du  général  Lauriston , et  six  jours  après  Dresde  tomba 
en  notre  pouvoir. 

Napoléon  n’ignorait  pas  comment  les  habitants  de 
cci  le  capitale  de  la  Saxe  avaient  accueilli  les  alliés;  quand 
la  députation  de  la  municipalité  se  présenta  devant  lui  : 
«Vous  mériteriez,  dit-il,  que  je  vous  traitasse  en  pays 
«conquis.  Je  sais  tout  ce  que  vous  avez  fait  pendant  que 
«les  alliés  occupaient  votre  ville; j’ai  l’état  des  volon- 
« laires  que  vous  avez  habillés , équipés , et  armés  contre 
«moi  avec  une  générosité  qui  a étonné  l’ennemi  lui- 
«même...  Je  n’ignore  pas  à quels  transports  hostiles 
«pour  nous  vous  vous  êtes  livrés  lorsque  l’empereur 
«Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  sont  entrés  dans  vos 
«murs.  Vos  maisons  nous  présentent  les  débris  de  vos 
«guirlandes,  et  nous  voyons  encore  sur  le  pavé  le  fu- 
«mier  des  fleurs  que  vos  jeunes  filles  ont  semées  sur  les 
«pas  de  ces  monarques.  Cependant .je  veux  tout  pardon- 
«ner.  Bénissez  votre  roi,  car  il  est  votre  sauveur. 
«Qu’une  députation  d’entre  vous  aille  le  prier  de  vous 
«rendre sa  présence.  Je  ne  pardonne  que  pour  l’amour 
«de  lui.  Aussi  bien  vous  êtes  déjà  assez  punis  ! Vous  ve- 
«nez  d’être  administrés  par  les  généraux  alliés;  vous 
«savez  maintenant  à quoi  vous  en  tenir  sur  leurs  beaux 
«sentiments.  Je  ne  vous  demande  pour  mes  troupes  que 
«ce  que  vous  avez  fait  pour  les  Russes  et  les  Prussiens. 
«Je  veillerai  même  A ce  que  la  guerre  vous  cause  le 
«moins  de  maux  qu’il  sera  possible,  et  je  commence 
«par  vous  donner  un  gage  de  ma  clémence  : le  général 
«Durosoel , mon  aide  de  camp,  sera  votre  gouverneur. 
«C’est  celui  que  votre  roi  lui-même  choisirait  pour  vous. 
«Allez.» 

En  se  retirant,  l’armée  coalisée  avait  coupé  le  pont 
qui  sépare  Dresde  de  la  ville  neuve,  ou  Newstadt,  que 
son  arrière-garde* continuait  à occuper;  il  fallut  dix 
jours  pour  le  rétablir  et  passer  l’Elbe,  malgré  le  feu 
de  ses  batteries.  Les  généraux  ennemis  avaient  choisi 
un  nouveau  champ  de  bataille;  ils  profilèrent  de  ces 
journées  de  repos  pour  hérisser  leur  camp  de  redoutes 
et  de  retranchements  qu’ils  garnirent  d’une  nombreuse 
artillerie.  Le  centre  de  leur  position  était  assis  sur  les 
fameux  mamelons  de  Klein-Baulzen  et  de  Kreckwitz, 
à une  lieue  en  avant  de  Wurtchen  , à une  lieue  en  ar- 
rière de  Bautzen , position  formidable,  où  déjà , pendant 
la  guerre  de  sept-ans,  Frédéric,  réfugiéaprès  sa  défaite 
de  Hochkirch , avait  bravé  l’armée  victorieuse  de 
Daun.  Seulement,  le  maréchal  autrichien  était  arrivé 
du  côté  de  Prague , et  l’armée  française  s’avançait  par 
la  route  de  Dresde.  La  gauche  de  la  position  des  armées 
alliées  s’appuyait  sur  les  montagnes  de  Bohême,  et 
donnait  peu  de  prise  A l’attaque  ; la  droite , couverte  par 
les  lacs  de  Malschwitz,  était  d’un  accès  difficile.  Enfin 
laSprée,  qui  baigne  les  murs  de  Bautzen,  défendait 
toute  la  position  et  offrait  un  premier  obstacle  à franchir. 

Le  passage  de  cette  rivière,  qui  eut  lieu  à la  fois  sur 
trois  points,  et  le  soin  de  repousser  l’ennemi  de  position 
en  position,  remplit  la  première  journée.  Nos  jeunes 
soldats,  que  la  victoire  de  Lutzen  ne  permettait  plus 
d’appeler  des  conscrits,  y montrèrent  une  valeur  impé- 
tueuse: partout  où  l’ennemi  osa  les  attendre,  il  fut 
abordé  franchement  et  culbuté  A la  baïonnette.  L’em- 
pereur dirigea  tous  les  mouvements , dont  le  succès 
couronna  ses  espérances.  Dans  cette  première  journée, 
qu’on  appela  le  combat  de  Bautzen  , Marmont  passa  la 
Sprée , à la  gauche  de  l’armée,  sur  un  pont  de  cheva- 
lets, qu’il  jeta  en  présence  des  Prussiens,  et  malgré 
leur  feu;  Macdonald  força  au  centre  le  pont  de  pierre 
conduisant  à Bautzen  , et  Oudinot , sur  la  droite,  jeta 
un  pont  devant  les  Russes,  qu’il  chassa  devant  lui. 

Le  21  mai , à cinq  heures  du  matin,  la  bataille  re- 
commença sur  toute  la  ligue.  L’empereur  fil  renouveler 
contre  la  gauche  de  l’ennemi  les  démonstrations  de  la 
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veille.  Oudinot  s’avança  sur  Miloradowits'ch;  celui-ci 
avait  reçu  des  renforts,  et  repoussa  celle  attaque.  Mac- 
donald se  mit  en  mesure  de  soutenir  Oudinot.  Le  cen- 
tre de  l’armée  se  déploya  pour  imposer  à l’ennemi, 
mais  ne  s’engagea  pas.  Des  deux  côtés  on  se  battait  sans 
avancer.  L’empereur  lui-mémc  ne  pressait  pas  l'atta- 
que: il  semblait. satisfait,  d’occuper  l’ennemi  ; et,  fatigué 
du  travail  de  la  nuit  qu’il  avait  passée  à donner  ses  or- 
dres, il  se  coucha  sur  la  pente  d’un  ravin,  et  s’endormit 
au  milieu  des  batteries  du  maréchal  Marmonl.  (le  som- 
meil, que  ses  officiers  contemplaient  avec  respect,  du- 
rait depuis  quelques  minutes  quand  le  canon,  retentis- 
sant au  delà  des  lignes  ennemies  ei  derrière  la  droite, 
annonça  une  attaque  nouvelle  et  imprévue.  On  réveilla 
l’empereur,  il  (ira  sa  montre  , étudia  un  instant  la  di- 
rection des  feux,  et  s’écria  : «La  victoire  est  à nous!» 
Aussitôt  l’ordre  fut  donné  de  marcher  en  avant , et  tous 
les  corps  s’ébranlèrent  à la  fois,  joyeux  d’appuyer  la 
puissante  diversion  qui  s’opérait. 

Le  canon  que  l’on  entendait  était  celui  du  maréchal 
Ney,  qui,  d’après  les  intentions  de  l’empereur,  avait, 
par  un  long  détour,  débordé  la  droite  de  l’ennemi , et 
venait  l’attaquer  derrière  ses  lignes,  attaque  audacieuse 
et  habilement  combinée,  qui  devait  rendre  inutiles 
tous  ces  retranchements  formidables  élevés  avec  tant 
de  travaux.  L’ennemi, jusqu’au  dernier  moment,  n’a- 
vait pas  soupçonné  l’importance  de  cette  diversion. 
L’attaque  soudaine  de  Ney  jeta  l’alarme  clans  le  camp 
des  alliés:  ils  dégarnirent  leur  centre  pour  renforcer 
leur  droite;  leurs  réserves,  la  garde  russe,  s’empressè- 
rent d’accourir  au-devant  du  maréchal  pour  s’opposer 
à ses  progrès.  C’était  le  moment  décisif.  L’empereur 
commanda  une  attaque  générale.  L'assaut,  fut  donné, 
les  retranchements  du  centre  et  de  la  droite  furent  em- 
portés, et  Blucher,  en  frémissant  de  rage,  vit  qu’il  ne 
lui  restait  d’autres  ressources  qu’une  prompte  retraite. 
A six  heures  du  soir,  la  défaite  du  vieux  maréchal 
prussien  était  complète.  Ses  colonnes  se  retiraient  avec 
une  précipitation  qui  ressemblait  à un1  déioute.  Les 
Russes  avaient  étébattuset  forcés  à la  reiraile.  La  tente 
de  l’empereur  Napoléon  était  placée  au  pointculininanl 
de  la  position,  devant  une  auberge  isolée,  où  l’empe- 
reur Alexandre  avait  tenu  son  quartier  général  pendant 
toute  la  journée;  la  garde  formait  ses  carrés  autour  de 
la  tente  impériale,  et  sa  musique  faisait  entendre  les 
fanfares  de  la  victoire. 

Après  cette  lutte  de  deux  jours,  les  soldats,  fatigués, 
dormaient  autour  de  leurs  bivouacs  ; l’empereur,  tou- 
ché des  marques  de  dévouement  que  l’armée  lui  avait 
données,  veillait  dans  sa  tente;  avant  de  se  livrer  au 
sommeil,  il  dicta  les  dispositions  suivantes  : 

«Un  monument  sera  élevé  sur  le  mont  Cenis;  à l’en- 
«droit  le  plus  apparent  on  lira  : L'empereur  Napoléon, 
«du  champ  de  bataille  de  Wurlehen,  a ordonné  ré- 
élection de  ce  monument  comme  un  monument  de  re- 
«connaissance  envers  ses  peuples  de  France  et  d’Italie. 
«Ce  monument  transmettra,  d’àge  en  âge,  le  souvenir 
«de  cette  grande  époque,  où,  en  trois  mois,  douze 
«cent  mille  hommes  ont  couru  aux  armes  pour  assurer 
«l’intégrité  du  territoire  français.» 

Les  armées  alliées,  vivement  poursuivis  après  la  vic- 
toire de  Wurlehen,  se  trouvaient  dans  une  position 
désespérée.  Encore  une  victoire  pareille,  et  la  coalition 
était  rompue.  La  diplomatie  vint  au  secours  des  vain- 
cus. On  demanda  un  armistice  à l’empereur,  en  le  leur- 
rant de  l’espoir  d’une  paix  prochaine.  Le  ministère 
autrichien  ne  dédaigna  pas  de  contribuer  à t romper  le 
gendre  de  son  empereur.  Napoléon , dont  la  paix  était 
le  vœu  le  plus  cher,  et  qui,  après  de  telles  victoires, 
était  en  droit  d espérer  qu’on  la  lui  offrirait  acceptable, 
c’est-à-dire  honorable,  consentit  à une  suspension  d’ar- 
mes, et  revint  à Dresde.  Suspension  fatale,  pendant 
laquelle  les  armées  ennemies  réparèrent  leurs  perles; 
l’Angleterre  renoua  ses  intrigues,  et  achela  de  nou- 
vel les  délections. 


L’Autriche,  qui  avait  proposé  sa  médiation,  cessa 
bientôt  d’être  neutre,  et,  en  attendant  qu’elle  joignit 
ses  armées  aux  armées  ennemies  de  la  France,  devint 
leur  auxiliaire  diplomatique. — Dans  un  congrès  ou- 
vert à Prague,  le  ministre  Metternich , que  Napoléon 
accusait  d’être  vendu  à l’Angleterre,  fit  proposer,  au 
nom  du  cabinet  autrichien  , l 'ultimatum  suivant  : 

«La  dissolution  du  duché  de  Varsovie,  qui  serait  par- 
«lagé  entre  la  Russie,  l’Autriche,  et  la  Prusse  (Dantzick 
«à  la  Prusse);  — le  rétablissement  des  villes  de  Ham- 
«bourg,  de  Lubeck,  etc.,  dans  leur  indépendance;  — 
«la  reconstruction  de  la  Prusse  avec  une  frontière  sur 
«l’Elbe;  — la  cession  à l’Autriche  de  toutes  les  pro- 
«vinces  illyriennes , y compris  Trieste  ; — et  la  garantie 
«réciproque  que  l’état  des  puissances,  grandes  et  pe- 
«tites,  tel  qu’il  se  trouverait  fixé  par  la  paix,  ne  pour- 
«rait  plus  être  changé  ni  altéré  que  d’un  commun 
«accord.» 

Ainsi,  dans  cette  guerre  entreprise  au  nom  de  l’indé- 
pendance des  peuples,  l’ambition  voulait  sacrifier  les 
plus  faibles  à la  puissance  des  plus  forts.  Il  eût  été  de 
la  part  de  Napoléon  peu  généreux  et  très-impolitique 
d’y  prêter  les  mains.  11  répondit,  afin  de  prouver  qu’il 
était  prêt  à faire  personnellement  toutes  les  conces- 
sions qui  ne  compromettaient  pas  les  intérêts  de  ses 
alliés  : 

«Il  n’y  aura  plus  de  duché  de  Varsovie, ‘soit  : mais 
«Dantzick  sera  ville  libre,  ses  fortifications  seront 
«démolies,  et  le  roi  de  Saxe  sera  indemnisé  par  la  ces- 
«sion  des  territoires  de  la  Silésie  et  de  la  Bohême, 
«qui  sont  enclavés  dans  la  Saxe;  — les  provinces  illy- 
«riennes  seront  cédées  à l’Autriche;  on  consent  même 
«à  abandonner  le  port  de  Fiume,  mais  Trieste  ne  sera 
«pas  compris  dans  la  cession  ; — la  confédération  ger- 
«manique  s’étendra  jusqu’à  l’Oder;  — enfin  l’intégrité 
«du  territoire  danois  sera  garantie.» 

Après  avoir  fait  cette  réponse , qui  témoignait  du 
moins  de  ses  dispositions  pacifiques,  l’empereur  se  tint 
prêt  à combattre,  car  il  ne  doutait  pas  d’apprendre 
bientôt  la  reprise  des  hostilités. 

Eu  effet,  les  alliés,  auxquels  s’étaient  joints  les  Autri- 
chiens, et  qui  réunissaient  800,000  combattants  et 
1800  pièces  de  canon,  dénoncèrent,  le  10  août,  la  rup- 
ture de  l’armistice.  Les  Prussiens,  commandés  par 
Blucher,  n’attendirent  pas,  pour  attaquer,  que  le  temps 
légitime  de  combattre  lût  arrivé.— Napoléon,  qui  vou- 
lait faire  de  Dresde  le  pivot  de  ses  opérations,  marcha 
sur  Berlin;  la  grande  armée  alliée,  forte  de  plus  de 
200,000  hommes,  déboucha  de  la  Bohème,  et  voulut 
profiter  de  l'absence  de  l’empereur  pour  attaquer  la  ca- 
pitale de  la  Saxe,  défendue  seulement  par  25,000  hom- 
mes, aux  ordres  de  Gouvioii-Saint-Cyr  ; mais  Napoléon 
fut  instruit  à temps  de  leur  dessein,  et  revint  sur  ses 
pas. 

L’attaque  commença  le  28  août;  les  alliés,  croyant 
n’avoir  à combattre  que  le  corps  de  Gouvion-Saint- 
Cyr , s’avancèrent  avec  résolution.  Ils  étaient  maîtres 
dès  collines  environnantes,  qu’ils  avaient  garnies  d'ar- 
tillerie; chacune  de  leurs  colonnes  marchait  précédée 
de  50  canons;  de  nombreuses  batteries  croisaient  leur 
feu  sur  la  ville.  En  vain  l’artillerie  de  nos  redoutes 
avancées  sillonnait , par  des  décharges  redoublées,  ces 
redoutables  colonnes  ; rien,  dans  le  premier  moment  , 
ne  pouvait  arrêter  l'ardeur  cl  l’impétuosité  des  assail- 
lants: ils  arrivèrent  jusqu’aux  palissades,  et  bientôt 
toutes  les  préserves  de  Gouvion-Saint-Cj  r furent  enga- 
gées. Déjà,  au  centre,  les  Hongrois  de  Golloredo  avaient 
enlevé  ia  redoute  de  la  barrière  de  Dippodiswalde ; à 
droite,  à la  porte  de  Freyberg,  l’artillerie  autrichienne 
éteignait  le  feu  de  nos  batteries;  et  à gauche,  les 
Russes  et  les  Prussiens  pénétraient  dans  le  faubourg  de 
Pyrna...  Les  habitants,  consternés,  se  barricadaient 
dans  leurs  maisons;  les  femmes  et  les  enfants  cher- 
chaient un  refuge  dans  les  caves;  l’ennemi  si'  croyait 
sûr  de  la  victoire.  G’cst  en  criant  ; «A  Paris  ! à Pans!» 
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que  scs  premières  colonnes  couraient  forcer  la  porte 
de  Plauen. 

La  porte  s’ouvrit:  ce  fut  comme  l’éruption  d’un  vol- 
.can.  Les  bataillons  de  la  garde  impériale,  commandés 

BarTyndal,  par  Cambrone,  et  dirigés  par  le  général 
umoustier,  s’élancèrent  ; le  feu  des  murs  crénelés  sou- 
tint leur  sortie;  celui  des  redoutes  prit  à revers  les  co- 
lonnes autrichiennes,  de  toutes  parts  une  grêle  de  balles 
et  de  boulets  couvrit  la  plaine.  L’ennemi,  épouvanté, 
recula.  Ses  canons  furent  enlevés  au  pas  de  course,  ses 
artilleurs  tués  sur  leurs  affûts.  De  toutes  les  portes  de 
Dresde  des  sorties  décisives  eurent  lieu  simultanément. 
Le*  Français  reprirent  l’offensive.  L’ennemi  fut  chassé 
des  redoutes  dont  il  s’était  emparé.  INotre  cavalerie  net- 
toya la  plaine,  que  l’empereur  parcourait  au  galop,  au 
mdicu  des  balles  et  des  boulets  blessant  à ses  côtés  ses 
officiers  et  ses  aides  de  camp;  il  se  montra  ainsi  sur 
toute  la  ligne  : sa  présence  fut  électrique.  Aux  clameurs 
de  triomphe  de  l’ennemi  succédèrent  des  cris  de  dé- 
tresse: «L’empereur  est  à Dresde,  s’écria  le  général  en 
«chefSchwartzemberg,  le  moment  favorable  est  perdu! 
«il  ne  faut  songer  qu’à  nous  rallier.»  Et  les  coalisés, 
protégés  par  leurs  batteries,  revinrent  en  désordre  se 
réfugier  derrière  les  hauteurs. 

Le  retour  de  l’empereur  avait  rendu  à la  ville  autant 
de  confiance  qu’il  avait  jeté  de  terreur  parmi  les  coali- 
sés. Les  rôles  changèrent,  et  le  lendemain  l’armée 
française  assaillit  à son  tour  les  positions  de  l'ennemi. 

La  pluie  tombant  par  torrents,  l’eau  inondant  le 
champ  de  bataille,  les  terres  défoncées,  fangeuses,  n’ar- 
rêtèrent pas  l’élan  de  nos  soldats  : l’attaque  eut  lieu  sur 
tous  les  points,  et  avec  une  égale  ardeur.  Tandis  que 
le  centre  restait  ferme  et  immobile,  les  deux  ailes  s’é- 
tendaient pour  déborder  l’ennemi.  La  vieille  garde 
formait  la  réserve.  Comme  la  veille,  l’empereur  était  à 
la  fois  présent  partout;  il  se  montrait  à tous  les  corps 
d’armée,  présidait  à tous  les  mouvements,  encourageait 
toutes  les  attaques.  — Dans  un  moment  où  il  se  portait 
au  galop  sur  un  point  menacé,  il  aperçut  une  batterie 
de  la  garde,  qui,  découragée  de  l’inutilité  de  ses  coups, 
cessait  son  feu:  «11  faut,  dit-il , attirer  l’attention  de 
«l’ennemi  de  ce  côté:  recommencez  ù tirer.»  Les  artil- 
leurs obéirent,  et,  dès  les  premières  salves,  un  mou- 
vement extraordinaire,  se  manifestant  sur  la  hauteur 
opposée,  annonça  qu’un  personnage  important  venait 
d’être  frappé  parmi  les  alliés.  C’était  (on  l’apprit  quel- 
ques jours  plus  tard)  le  général  Moreau,  récemment 
arrivé  d’Amérique  en  Europe,  qui  tombait  ainsi,  au 
milieu  de  l’état-major  russe,  atteint  par  un  boulet 
français.  Triste  et  déplorable  fin  pour  le  vainqueur  de 
Hohénlinden! 

A trois  heures  la  bataille  était  finie,  et  Schwartzem-  . 
berg,  vaincu,  se  retirait  en  Bohême;  mais  les  revers 
des  lieutenants  de  Napoléon  annihilèrent  les  résultats 
de  celle  grande  victoire.  Vandamme,  en  Bohême,  Mac- 
donald, en  Silésie,  Oudinot  elNey,  en  Prusse,  éprou- 
vèrent de  tels  désastres,  que  l’empereur  se  vit  forcé 
d’évacuer  Dresde,  et  de  se  retirer  sur  Leipsick.  La  dé- 
fection des  Bavarois  contribua  A le  décider  à ce  mouve- 
ment rétrograde. 

Une  grande  bataille,  qui  dura  troisjours,  fut  livrée 
sous  les  murs  de  Leipsick.  — L’empereur  y était  arrivé 
le  15 octobre,  et,  dès  le  16, 136,000  Français,  attaqués 
par  trois  côtés  à la  fois,  avaient  à tenir  tête  à 230,000 
alliés.  La  grande  armée  de  Schwartzemberg  faisait  face 
à l’armée  commandée  par  Napoléon,  qui  s'étendait  sur 
les  hauteurs  et  dans  la  plaine,  entre  la  Pleisse  et  la 
Parlha  ; le  centre  au  petit  village  de  Vachau.  Les  Fran- 
çais étaient  au  nombre  de  96,000  combattants;  le 
prince  autrichien  en  réuuissait  140,000:  néanmoins, 
après  une  lutte  qui  dura  toute  la  journée,  et  qui  fut 
balancée  par  des  succès  divers,  la  victoire  resta  à l’ar- 
mée française;  l’ennemi  avait  éprouvé  une  perte  de 
30,000  hommes,  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers.  Po- 
niatowski, qui  s’y  était  distingué  A la  tête  des  Polonais, 


reçut  le  bâton  de  maréchal  de  l’empire  sur  le  terrain 
même  où  il  avait  combattu,  et  où  il  avait  fait  poser  les 
armes  à la  colonne  autrichienne  <1  u général  Merfeldt. 
— Pendant  que  l’on  combattait  à Vachau  , Ncy,  sur  la 
gauche,  soutenait,  avec  25,000  hommes  seulement, 
l'attaque  de  70,000  Prussiens,  conduits  par  le  général 
Blucher,  et  conservait,  malgré  de  grandes  pertes,  les 
positions  qu’il  était  chargé  de  défendre.  En  arrière, 
sur  la  droite  de  l’armée,  et  de  l’autre  côte  de  l’Elsb  r, 
le  général  Bertrand,  à Lindenau,  était  encore  plus 
heureux  : avec  son  corps  de  15,000  hommes  il  culbutait 
les  20,000  soldats  de  l’Autrichien  Giulay,  et,  en  débar- 
rassant la  route  d’Erfurt , assurait  nos  communications 
avec  le  Rhin. 

Après  la  bataille,  l'empereur  se  fit  amener  M.  de 
Merfeldt.  Depuis  longtemps  il  connaissait  cet  officiel- 
général.  M.  de  Merfeldt  avait  été  chargé,  en  Italie,  de 
lui  demander  le  célèbre  armistice  de  Léoben  ; plus  tard, 
négociateur  de  Gampo-Formio , il  avait  porté  à Vienne 
le  traité  de  paix  qui  sauvait  la  maison  d’Autriche  des 
ressentiments  du  Directoire;  c’était  lui,  enfin,  qui, 
dans  la  nuit  d’Austerlitz,  avait  transmis  à l’empereur 
des  Fiançais  la  première  demande  d’armistice  faite  par 
les  deux  empereurs  vaincus.  Napoléon,  à son  tour, 
avait  besoin  d’un  négociateur  pour  une  suspension 
d’armes  ou  pour  la  paix.  Il  lui  rendit  la  liberté,  et  le 
chargea  de  ses  propositions  pour  les  souverains  alliés, 
et  d’offrir,  en  son  nom  , un  armistice  au  général  qu’il 
venait  de  vaincre.  La  voix  de  M.  de  Merfeldt  aurait  dù 
réveiller  des  souvenirs  favorables  au  succès  de  son 
message. 

La  journée  du  17  se  passa  dans  l’inaction , l’empe- 
reur attendant  du  quartier  général  ennemi  une  réponse 
qui  ne  vint  pas,  les  coalisés  calculant  que  la  jonction 
de  l’armée  de  réserve  de  Béningsen,  qui  devait  arriver 
en  ligne  le  lendemain  au  plus  tard,  augmenterait  leurs 
forces  de  100,000  hommes. 

Le  lendemain  18,  l’armée  française,  avec  quelques 
renforts  survenus  dans  la  nuit , s’élevait  à 123,000 
hommes.  Le  nombre  des  alliés  s’était  accru  jusqu’à 
330,000  combattants.  Bernadette  était  arrivé  en  ligne, 
et  s’était  réuni  à Blucher;  et,  sans  doute,  afin  que  ses 
anciens  compagnons  d’armes  n’ignorassent  pas  qu’il 
était  devenu  l’allié  et  le  stipendié  de  l’Angleterre,  son 
artillerie,  en  se  mettant  en  batterie,  salua  les  troupes 
du  maréchal  Ney  par  une  décharge  de  fusées  à la  con- 
grève.  La  journée  devait  éclairer  encore  une  trahison 
infâme,  sans  exemple  dans  les  annales  militaires.  Pen- 
dant la  bataille,  les  Saxons,  au  nombre  de  12,000, 
avec  40  pièces  de  canon,  passèrent  à l’ennemi.  Le  gé- 
néral qu’ils  choisirent,  dans  une  armée  qui  comptait 
de  braves  et  généreux  guerriers,  défenseurs  dévoués 
de  leur  patrie,  fut  ce  mè  ne  Bernadette  ; et  afin  que 
rien  ne  manquât  à l’infamie  de  leur  conduite,  non 
contents  de  livrer,  par  la  trahison,  le  poste  qu’ils 
avaient  été  chargés  de  défendre,  ils  tournèrent  sur-le- 
champ  leur  artillerie  contre  les  divisions  à côté  des- 
quelles ils  avaient  jusqu’alors  combattu.  Bernadolle 
accueillit,  les  généraux  saxons  avec  la  plus  grande 
gracieuseté. 

Cependant  , tous  les  efforts  de  la  grande  arméealliée 
avaient  porté  sur  le  village  de  Probstheyda,  où  l’em- 
pereur s’t  tait  tenu  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée.  Les  troupes  françaises  et  les  masses  russes 
étaient  restées  toute  la  journée  immobiles  sous  le  feu 
d’une  formidable  artillerie  : mais  l’ennemi , malgré  sa 
supériorité  numérique  et  ses  attaques  multipliées,  n’a- 
vait fait  aucun  progrès,  nos  troupes  avaient  conservé 
toutes  leurs  positions  ; seulement,  à gauche,  le  corps 
du  général  Reynier,  diminué  de  plus  de  moitié  par  la 
trahison  des  Saxons, avait  évacué  vers  lesoir  le  village 
de  Schoenfeld,  et  s’était  retiré  derrière  le  ruisseau  de 
Réudnitz.  Déjà,  dans  le  camp  des  souverains  alliés,  les 
généraux,  rebutés  par  une  résistance  aussi  tenace,  dé- 
libéraient s’il  neconviendr  ait  pas  de  renoncer  à empor- 


FRANCE  HISTORIQUE  ET  MONUMENTALE. 


CM 


1er  Leipsick  de  vive  force,  et,  laissant  seulement  en  face  [ 
de  l’armée  française  un  corps  d’observation,  de  tourner 
la  ville  et  d’aller  se  placer,  en  remontant  l’Elster,  sur 
la  route  d’Erfurt. 

Dans  le  camp  français,  une  autre  décision  devait  se 
prendre:  Napoléon , assis  auprès  du  feu  de  son  bivouac, 
dictait  au  major  général  ses  ordres  pour  la  nuitet 
pour  le  lendemain,  lorsque  les  généraux  commandant 
l’artillerie  vinrent  lui  rendre  compte  de  l’épuisement 
des  munitions.  On  avait  tiré  dans  la  journée  95,000 
coups  de  canon,  et  depuis  cinq  jours  plus  de  220,000. 
Les  réserves  étaient  vides,  16,000  coups  y restaient  seu- 
lement. C’était  à peine  de  quoi  entretenir  vivement  le 
feu  pendant  deux  heures.  Ou  ne  pouvait  se  rapprovi- 
sionner qu’à  Magdebourg  ou  à Erfurt,  dépôts  les  plus 
voisins  de  l’armée. 

Dans  cet  état  de  choses,  l’empereur  dut  renoncer  à 
conserver  le  champ  de  bataille.  Il  se  décida  à la  retraite 
qu’il  fallut  encore  protéger  par  un  combat.  Le  lende- 
main, et  sous  le  feu  de  l’ennemi , eut  lieu  le  passage  de 
l’Elster.  La  fatalité,  qui  commençait  à peser  sur  les  des- 
tinées de  l’armée  française,  fit  qu’un  simple  caporal  de 
génie  se  trouva  chargé  de  faire  sauter  le  pont  lorsque 
l’ennemi  arriverait.  On  hourra  de  Cosaques,  la  fusil- 
lade de  quelques  tirailleurs,  lui  firent  croire  que  le  mo- 
ment était  arrivé:  il  mit  le  feu  à la  mèche,  et  le  pont 
sauta.  La  retraite  fut  ainsi  coupée  aux  corps  qui  défen- 
daient la  ville.  Le  maréchal  Macdonald  n’échappa  à la 
captivité  qu’en  traversant  l’Elsler  à la  nage.  Le  brave 
Poniatowski,  en  voulant  l’imiter,  s’y  noya.  15,000 
hommes,  200  pièces  de  canon,  et  une  partie  des  ba- 
gages de  l’armée,  tombèrent,  avec  Dresde,  au  pouvoir 
de  l’ennemi. 

La  retraite  de  l’armée  française,  harcelée  par  l’in- 
nombrable cavalerie  des  coalisés,  se  fit  lentement  et 
avec  ordre.  L’armée,  après  avoir  repassé  la  Saale, 
se  dirigea  sur  le  Rhin.  Mais  un  des  alliés  qui  venait 
de  nous  abandonner  essaya  d’augmenter  encore  nos 
désastres.  Le  général  bavarois  de  Wrède,  naguère 
comblé  des  bienfaits  de  l’empereur,  prit  position  à 
Hanau,  avec  60,000  hommes,  dans  l’espoir  d’arrêter 
l’armée  française  et  de  faire  poser  les  armes  à Napoléon. 
C’était,  à la  rigueur  de  la  saison  près,  une  parodie  de 
Kutusoff  à la  Bérézina.  Sa  témérité  reçut  une  juste  pu- 
nition; ce  fut  en  passant  sur  le  corps  de  ses  divisions 
que  l’armée  française  gagna  la  route  de  Mayence. 

Tandis  que  les  troupes  coalisées  s’accumulaient  sur 
les  bords  du  Rhin,  qui  les  arrêta  pendant  deux  mois, 
les  diplomates  étrangers , sans  doute  afin  de  mieux 
abuser  les  peuples,  parlaient  encore  de  paix  à Napo- 
léon. Ils  lui  demandaient  d’abandonner  l’Allemagne, 
l’Espagne,  la  Hollande  et  l’Italie.  Rs  exigeaient  que 
la  France  rentrât  dans  ses  frontières  naturelles  des 
Alpes,  des  Pyrénées  et  du  Rhin.  — L’Allemagne, 
nos  soldats  venaient  d’en  sortir;  Dresde  et  Dantzick 
avaient  capitulé;  l’Espagne,  elle  avait  été  rendue  à 
Ferdinand  (11  décembre).  Napoléon,  en  se  soumettant 
à la  nécessité,  n’avait  demandé  au  fils  de  Charles  IV 
autre  chose  que  sa  neutralité,  et  que,  libre  de  l’in- 
fluence française,  il  n’allàt  pas  tendre  la  tète  au  joug 
de  l’Angleterre.  La  Hollande  faisait  encore  nominale- 
ment partie  du  grand  empire , mais  les  Prussiens 
étaient  maîtres  d’Amsterdam  et  bloquaient  Hambourg; 
l’Italie  était  occupée  par  nos  soldats  : il  était  pénible 
d’y  renoncer;  cependant  l’empereur  s’y  résignait,  lors- 
que les  alliés  déclarèrent  que  les  négociations  n’arrête- 
raient pas  les  opérations  militaires.  Ainsi,  en  renon- 
çant à l’Allemagne  et  à l’Espagne,  en  détachant  de  sa 
cause  la  Hollande  et  toute  l’Italie,  Napoléon  n'obtenait 
même  pas  la  certitude  de  préserver  la  France  d’une 
invasion.  — En  attendant  que  toutes  ces  questions  fus- 
sent résolues  par  le  congrès  qui  devait  se  réunir  à ( ’.lià- 
t i lion  pour  traiter  de  la  paix  sur  les  bases  que  les  alliés 
donnaient  pour  ultimatum,  il  fallut  donc  sc  résoudre 
à combattre. 


1814.  — L’empereur  voyait  avec  chagrin  que  son  ac- 
I ivité  et  son  zèle  pour  diriger  toutes  les  ressources  de  la 
France  vers  la  défense  du  pays  n’étaient  plus  secondés; 
la  lassitude  de  la  guerre  était  générale;  le  peuple  com- 
prenait bien  qu’un  effort  de  plus  suffirait  pour  sauver  la 
patrie  et  conquérir  la  paix  , mais  certains  personnages 
avaient  déjà  calculé  quelles  seraient  pour  eux  les  chan- 
ces d’une  révolution  nouvelle,  et  la  chute  du  gouver- 
nement impérial  présentait  une  vaste  carrière  à leur 
ambition;  leur  conduite  et  leurs  discours  attiédissaient 
l’ardeur  populaire;  d’un  autre  côté,  les  anciens  com- 
pagnons d’armes  du  général  Bonaparte,  la  plupart  des 
maréchaux  et  des  généraux,  qu’il  avait  comblés  de 
faveurs,  soupiraient  après  le  repos,  et,  soit  mauvaise 
volonté,  soit  épuisement  produit  par  l’àge  et  les  fati- 
gues, manquaient  de  vigueur  et  d’activité.  Enfin,  le 
Corps  législatif  commençait  à être  travaillé  par  une 
opposition  hostile.  Le  moment  était  mal  choisi.  L’em- 
pereur s’en  expliqua  avec  vivacité  dans  la  réception 
solennelle  qui  eut  lieu  le  1er  janvier  1814 , après  la  dis- 
solution de  cette  assemblée.  Il  reprocha  à ses  membres 
l’éclat  qu’ils  avaient  donné  à leurs  récriminations  con- 
tre son  gouvernement. 

La  simplicité  du  langage,  et  même  la  trivialité  des 
expressions,  donnaient  plus  de  force  aux  paroles  de  Na- 
poléon ; après  leur  avoir  rappelé  le  proverbe  populaire , 
qu’t/  faut  laver  son  linge  sale  en  famille , il  ajouta  : 
«Je  vous  ai  appelés  pour  m’aider  à sauver  la  France, 
«vous  dites  et  faites  ce  qu’il  faut  pour  seconder  l’étran- 
«ger  ; au  lieu  de  nous  réunir,  vous  nous  divisez...  Dans 
«une  monarchie,  le  trône  et  le  monarque  nese  séparent 
«point...  Qu’est-ce  qu’un  trône?  Un  morceau  de  bois 
«recouvert  d’un  morceau  de  velours;  dans  la  langue 
«politique,  le  trône,  c’est  moi!...  Vous  parlez  du  peuple; 
«mais  n’en  suis-je  pas  le  premier  représentant?  On  ne 
«peut  m’attaquer  sans  attaquer  la  nation.  S’il  y a quel- 
«ques  abus,  est-ce  le  moment  de  me  faire  des  remon- 
«trances,  quand  200,000  Cosaques  franchissent  nos 
«frontières?  Quand  il  s’agit  de  sauver  la  liberté  polit i- 
«queet  l’indépendance  nationale,  est-ce  le  moment  de 
«venir  disputer  sur  les  libertés  et  les  sûretés  indivi- 
«duelles?  Vos  idéologues  demandent  des  garanties  con- 
«tre  le  pouvoir  : dans  ce  moment  toute  la  France  ne 
«m’en  demande  que  contre  l’ennemi.» 

Les  coalisés,  en  effet,  après  avoir  longtemps  hésité, 
avaient  commencé,  le  31  décembre,  à passer  le  Rhin. 
Ils  avaient  dans  Paris  de  nombreuses  intelligences;  on 
les  encourageait  à avancer;  ou  dissipait  leurs  craintes  ; 
on  leur  dévoilait  le  secret  de  l’épuisement  de  notre  po- 
pulation militaire,  de  nos  finances , et  de  nos  arsenaux. 
Et  ces  hommes,  qui  trahissaient  à la  fois  l’empereur  et 
la  patrie,  n’étaient  point  des  partisans  entêtés  de  l’an- 
tique famille  des  Bourbons,  des  chefs  vendéens  soumis, 
malgré  eux,  par  les  armées  de  la  République  ou  par 
les  soldats  de  l’Empire  : ceux-là,  du  moins,  auraient 
eu  en  leur  faveur  l’excuse  de  vieux  souvenirs  et  d’un 
fanatique  dévouement;  mais  des  ministres  même  de 
l’empereur , de  hauts  fonctionnaires  delà  maison  im- 
périale, voilà  quels  étaient  les  traîtres. 

«Les  alliés  (a  écrit  un  des  aumôniers  de  l’empereur, 
«l’abbé de  Pradt , qu’il  avait  fait  ambassadeur  et  archc- 
«vêque  de  Malines),  sc  sentant  sur  un  terrain  tout 
«neuf,  au  milieu  d’éléments  absolument  inconnus, 
«désiraient  s’appuyer  des  connaissances  des  personnes 
«qu’ils  supposaient  être  les  mieux  informées  de  l'état 
«intérieur  de  la  France.  MM.  de  Talleyrand  et  de  Dal- 
«berg  avaient  fixé  leur  attention  d’une  manière  plus 
«particulière  ..  Quelque  peu  de  litres  que  je  puisse  avoir 
«à  PARTAGER  CET  HONNEUR,  il  m’avait  été  accordé.  ON 
«AVAIT  POUSSÉ  L’ATTENTION  JUSQU’A  POURVOIR  A NO- 
«TtîE  avenir,  s’il  eût  été  compromis  par  les  événe- 
«ments...  Nos  réunions  avec  les  personnes  ci-dessus  ci- 
«tées  continuaient  toujours,  et  souvent  plusieurs  fois 
j «par  jour.  Le  congrès  de  Chàlillon  était  notre  fléau, 
j «Nous  n’avons  pas  laissé  passer  un  jour  sans  miner, 
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«sans ébranler  la  domination  de  l’empereur,  et  sans  cher* 
«cher  ce  qu’il  fallait  lui  susciter  au  jour  de  sa  chute.» 

Cependant,  tandis  qu’au  midi  delà  France  le  maré- 
chal Soult  contenait  sur  l’Adour  les  Anglais  qui  avaient 
franchi  les  Pyrénées,  qu’en  Italie  le  prince  Eugène 
arrêtait  les  Autrichiens  et  combattait  glorieusement 
sur  l’Adige  ; tous  les  corps  français  qui  étaient  restés 
aux  bords  du  Rhin  opéraient  lentement  un  mouve- 
ment rétrograde  et  de  concentration  sur  Chàlons,  en 
Champagne,  point  que  l’empereur  avait  choisi  pour 
servir  de  pivot  à ses  premières  opérations.  Conformé- 
ment à leurs  instructions,  ils  laissaient  dans  les  places 
fortes  les  soldats  malades  ou  fatigués,  et  ceux  des  nou- 
velles levées  qui  n’étaient  pas  encore  habillés.  Ces 
nombreuses  garnisons  devaient  former  une  armée  de 
réserve  que  l’empereur  comptait  réunir  sur  les  der- 
rières de  l’ennemi  aussitôt  que  le  moment  lui  paraîtrait 
favorable. 

Les  alliés  avaient  mis  sur  pied  plus  de  1,200,000 
hommes,  dont  000,000  franchirent  d’abord  le  Rhin  ; ils 
le  passèrent  sur  divers  points , et  notamment  à Bâle, 
en  violant  la  neutralité  de  la  Suisse;  le  reste  était 
chargé  de  l’invasion  de  fa  Hollande,  du  blocus  des 
places  fortes  de  l’Allemagne,  et  de  la  guerre  en  Italie. 
Les  troupes  qui  envahirent  la  France  formaient  deux 
armées  : la  grande  armée , divisée  en  trois  corps , 
avait  pour  chef  le  prince  de  Schwartzemberg;  Blucher 
commandait  V armée  de  Silésie , partagée  aussi  eu  trois 
colonnes.  Le  quartier  général  des  souverains  alliés  sui- 
vait la  grande  armée.  — Les  forces  que  l’empereur  pou- 
vait opposer  à ces  masses  multipliées  ne  s’élevaient  pas 
à plus  de  120,000  hommes , outre  les  garnisons  des 
places  fortes.  Il  comptait  aussi  sur  la  levée  en  masse 
des  populations,  qui  ne  produisit  pas  le  résultat  qu’il  en 
attendait  : les  paysans  des  pays  occupés  ou  menacés 
par  l’ennemi  prirent  seuls  les  armes,  il  avait  encore 
une  espérauce,  que  la  conduite  du  roi  de  Naples  fit 
évanouir.  Eugène  et  Murat  devaient  réunir  leurs  for- 
ces, ne  laisser  en  Italie  qu’un  petit  nombre  d’hommes 
pour  la  garde  des  forteresses,  passer  les  Alpes,  et  pren- 
dre l’ennemi  à dos  pendant  que  l’empereur  l’atta- 
querait de  front  : cette  belle  manœuvre  arrivant  après 
quelque  grande  bataille  gagnée,  les  coalisés  auraient  eu 
peine  à repasser  le  Rhin.  Napoléon  y renonça  lorsqu’il 
sut  que,  par  suite  de  l’armistice  signé  le  6 janvier  entre 
Murat  et  les  Anglais,  Eugène  seul  pourrait  la  tenter. 

L’empereur  donna  ses  ordres  pour  que,  sur  tous  les 
points  de  la  frontière,  en  Hollande  et  en  Belgique,  la 
défense  fût  ce  qu’elle  devait  être.  11  réorganisa  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  reçut  le  serment  des  chefs  de 
légion.  En  présentant  les  officiers  à Marie-Louise  et  au 
roi  de  Rome,  il  leur  dit:  «Je  pars  avec  confiance,  je 
«vais  combattre  l’ennemi,  et  je  confie  à votre  garde  ce 
«que  j’ai  de  plus  cher  au  monde.»  Et,  en  effet,  remet- 
tant la  régence  à l’impératrice  et  au  roi  Joseph,  son 
frère,  il  partit  dans  la  nuit  du  24  au  25  janvier,  après 
avoir  embrassé  safemmeetson  fils  pour  ladernière  fois! 

Nous  ne  pouvons  qu’indiquer  très-succinctement  les 
principaux  événements  de  la  mémorable  campagne  de 
France.  Cette  campagne  fut  digne  du  plus  grand  capi- 
taine des  temps  anciens  et  modernes.  Tous  les  hommes 
de  guerre  ont  reconnu  que  jamais  Napoléon  ne  mon- 
tra, dans  aucune  circonstance, plus  d’activité,  de  fer- 
meté, de  présence  d’esprit,  de  génie  enfin.  Cette  cam- 
pagne glorieuse,  malgré  ses  résultats  , méritait  une 
heureuse  issue.  Mais  Napoléon  ne  trouva  pas  dans  ses 
généraux  les  qualités  dont  il  leur  offrait  un  si  bel  exem- 
ple. 11  fut  victorieux  dans  toutes  les  batailles  où  il  diri- 
gea en  personne  les  opérations:  la  fortune  se  montra 
souvent  contraire  à ses  lieutenants. 

L’empereur  venait  de  battre  Blucher  à Brienne  lors- 
que le  congrès  de  Chàtillon  s’ouvrit.  Un  envoyé  de 
l’Angleterre  était  arrivé  au  quartier  général  des  sou- 
verains alliés.  Pour  lui  complaire,  on  signifia  au  pléni- 
potentiaire français  que  la  France  devait  renoncer  aux 


limites  de  1800,  abandonner  le  Rhin  et  les  Alpes,  et 
rentrer  dans  ses  anciennes  frontières  de  1792.  Cas- 
tlereagh,  en  élevant  cette  prétention,  fit  remarquer 
sans  doute  que,  dans  le  partage  convoité  de  l’Europe, 
la  Russie  prenait  la  Pologne;  la  Prusse,  un  large  équi- 
valent à ses  anciennes  possessions;  l’Autriche,  l’Italie; 
et  qu’il  était  juste  qu’on  permît  à l’Angleterre  d’enle- 
ver Anvers  à la  France.  Ainsi  les  propositions  précé- 
demment faites,  celles  qui  devaient  servir  de  base  aux 
négociations  du  congrès,  étaient  considérées  comme 
nullcs  dès  l’ouverture  des  conférences. 

L’armée  de  Blucher  avait  fait  sa  jonction  avec  la 
grande  armée  de  Schwartzemberg,  et  s’avançait  dans 
la  Champagne.  L’ennemi  était  maître  de  Troyes  et 
deChûlons.  Napoléon  était  à Nogent-sur-Seine.  On  se 
montrait  découragé  à son  quartier  général.  Une  pro- 
position de  paix , quelle  qu’elle  fût,  semblait  aux  con- 
seillers de  Napoléon  devoir  être  admise  sur-le-champ. 
Les  alliés  demandaient  une  réponse  catégorique  et 
prompte , et  l’empereur , silencieux,  ne  faisait  pas  con- 
naître ses  intentions  ; le  prince  de  Neuchâtel  et  le  duc 
de  Bassano  réunirent  leurs  instances  en  parlant  de  la 
nécessité  de  céder  : «Quoi!  leur  dit  Napoléon  avec  vi- 
«vacité,  vous  voulez  que  je  signe  un  pareil  traité,  et 
«que  je  foule  aux  pieds  mon  serment!  Des  revers  inouïs 
«ont  pu  m’arracher  la  promesse  de  renoncer  aux  con- 
«quêtes  que  j’ai  faites;  mais  que  j’abandonne  aussi  celles 
«qui  ont  été  faites  avant  moi  ; que  je  viole  le  dépôt  qui 
«m’a  été  remis  avec  tant  de  confiance;  que,  pour  prix 
«de  tant  d’efforts,  de  sang,  et  de  victoires,  je  laisse  la 
«France  plus  petite  que  je  ne  l’aie  trouvée...  Si  nous 
«renonçons  à la  limite  du  Rhin , ce  n’est  pas  seulement 
«la  France  qui  recule,  c’est  l’Autriche  et  la  Prusse  qui 
«avancent!...  La  France  a besoin  de  la  paix;  mais 
«celle  qu’on  veut  lui  imposer  entraînera  plus  de  mal- 
«heurs  que  la  guerre  la  plus  acharnée  !...»  11  fallut  pour- 
tant répondre  et  autoriser  le  duc  de  Vicence,  qui  né- 
gociait à Chàtillon  au  nom  de  la  France,  à continuel- 
les négociations. 

Kléber  avait  répondu  à la  mauvaise  foi  britannique 
par  la  victoire  d’Héliopolis.  Peu  de  jours  après  que 
les  souverains  alliés  eurent  ainsi  retiré  une  parole  don- 
née, l’empereur,  manœuvrant  sur  la  Marne,  défit  l’ar- 
mée de  Blucher  en  cinq  combats  différents. 

Le  11  février,  la  division  russe  d’Uisoukief  fut  écra- 
sée à Champ-Aubert,  et,  dès  lors,  l’armée  de  Silésie  se 
trouva  coupée  en  deux  Le  même  jour,Sacken  et 
Yorck  étaient  en  marche  pour  se  réunir.  Sacken  ren- 
contra l’armée  française  à Montmirail.  Les  Russes  at- 
taquèrent vigoureusement  ; mais  leur  opiniâtreté  et 
leur  bravoure  ne  servirent  qu’à  rendre  notre  victoire 
plus  brillante  et  plus  complète.  Le  lendemain , à Châ- 
teau-Thierry, ce  fut  le  tour  du  général  Yorck.  Dans 
ces  trois  journées  la  perte  de  l’ennemi  fut  de  12  dra- 
peaux, 50  pièces  de  canon,  et  15,000  hommes  tués, 
blessés,  ou  prisonniers. 

Blucher  avait  rallié  les  débris  de  Sacken  et  d’Yorck, 
et  rappelé  à lui  les  corps  de  Kleist  et  de  Langerou.  il 
fut  attaqué  le  14  à Vauxchamps,  et  culbuté  malgré 
une  résistance  obstinée.  Notre  cavalerie  le  poursuivit 
jusqu’à  Etoges.  Dans  ces  deux  combats  il  perdit  encore 
10,000  hommes,  10  drapeaux,  et  15  pièces  de  canon. 
L’armée  de  Silésie,  en  quatre  jours,  se  trouva  ainsi 
complètement  battue  et  désorganisée.  Elle  eût  été  dé- 
truite entièrement,  si  l'empereur  n’eût  pas  été  forcé  de 
revenir  sur  Paris,  que  menaçait,  du  côté  de  la  Seine, 
un  mouvement  de  la  grande  armée  alliée. 

De  Troyes,  cette  armée  s’était  portée  sur  Nogent, 
qu’elle  avait  tourné,  ne  pouvant  l’emporter  de  vive 
force.  Elle  avait  passé  la  Seine  à Bray  et  à Montereau  ; 
l’empereur  se  mit,àNangis,  à la  tête  des  troupes, 
reprit  l’offensive  dès  le  17,  et  les  combats  sanglants  <Je 
Nangiset  de  Montereau  (18  février)  rejetèrent  les  alliés 
sur  Troyes. 

Ce  fut  en  marchant  sur  Troyes  que  Napoléon  apprit 
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par  un  des  officiers  de  sa  maison  (M.  de  Saint-Aignan) 
que  scs  victoires  n’avaient  pas  encore  rassure  la  capi- 
tale. M.  de  Saiut-Aignan  était  chargé  par  les  hauts 
fonctionnaires  de  l’empire  de  lui  exposerquè«dans  l’état 
«actuel  des  affaires,  il  y avait  nécessité  de  tout  sacri- 
«fier  ;1  la  conclusion  de  la  paix.  — Sire,  s’écria-t-il  en 
«terminant,  la  paix  sera  assez  bonne,  si  elle  est  assez 
«prompte! — Elle  arrivera  assez  tôt  si  elle  est  honteuse!  a 
répliqua  Napoléon.  Puis,  son  front  se  rembrunit , et 
il  congédia  brusquement  M.  de  Sainl-Aigmn. 

A l'approche  de  l’empereur,  les  Autrichiens  évacuè- 
rent 1 royes.  — Bientôt  de  fâcheuses  nouvelles  arri- 
vèrent au  quartier  général  des  souverains  alliés  : ils 
apprirent  que  le  vice-roi  avait , en  Italie,  gagné  la  ba- 
taille du  Mincio,  que  le  maréchal  Augereau,  manœu- 
vrant sur  Genève,  menaçait  une  des  principales  com- 
munications des  coalisés  avec  l’Allemagne.  L’arrivée 
du  comie  d’Artois  à Vesoul  fit  entrevoir  à l’empereur 
d’Autriche  que  le  trône  de  son  gendre  pouvait  èlre 
renversé.  Ce  n’avait  point  été  son  intuition.  Le  cabinet 
autrichien  était  même  loin  de  le  désirer.  Metternich 
trouvait  que  l’Autriche,  obtenant  l'Italie  et  remplaçant 
la  France  dans  la  direction  des  affaires  de  l’Allemagne, 
avait  tout  ce  qu’elle  pouvait  désirer.  Les  alliés,  à son 
instigation,  offrirent  donc  un  armistice  qui  fut  accepté 
par  Napoléon.  Mais  cette  suspension  des  hostilités  n’a- 
mena aucun  résultat:  c’étaient  toujours  les  mêmes  et 
inacceptables  conditions;  et  pour  bien  apprécier  quelle 
puissante  raison  obligeait  Napoléon  à refuser  ces  propo- 
sitions il|suffilde[connaître!’opinion,  certes  non  suspecte, 
d’un  des  aides  de  camp  de  l’empereur  Alexandresur  ces 
limites  de  1792,  qui  étaient  toujours  V ultimatum  des 
coalisés  et  le  but  de  l’Angleterre.  Le  général  Jomini 
place  son  opinion  dans  la  bouche  même  de  l’empereur  : 
«Comment  aurais-je  accepté  ce  que  les  alliés  nommaient 
«improprement  les  limites  de  1792?  Je  n’aurais  pas  de- 
«mandé  mieux,  s’ils  eussent  voulu  me  rendre  la  mo- 
«narchie  de  Louis  XVI;  car,  en  comparant  les  autres 
«Etats  de  l’Europe,  à aucune  époque  ue  ma  puissance, 
«nia  situation  relative  n’avail  été  aussi  avantageuse  que 
«celle  de  la  France  à la  fin  de  la  guerre  d’Amérique. 
«C’était  abuser  la  France  et  l’Europe  de  publier  que  je 
«refusais  le  même  territoire  qui  avait  fait  l’orgueil  de 
«Louis  XVI  et  l’envie  du  monde  civilisé.  Tout  était 
«changé  depuis  1792;  et  si  ces  conditions  m’avaient 
«paru  intolérables  en  1805 , lorsque  l’Espagne  et  la  Hol- 
«lande  étaient  encore  dans  notre  alliance,  sous  quel 
«aspect  devais-je  les  envisager  quand  ces  contrées, 
«tombées  dans  les  bras  de  nos  ennemis,  augmenteraient 
«de  touLes  leurs  forces  et  de  leurs  ressources  la  prépon- 
dérance effrayante  de  l’Angleterre?  LaFrancede  1/92, 
«moins  l’alliance'de  famille  avec  l’Autriche,  Naples  et 
«l’Espagne,  moins  l’alliance  avecTippo-Sâëb,  moins  sa 
«marine  et  ses  colonies,  n’était  pas,  pour  l’Angleterre 
«de!814,  lequart  de  cequ’étaitla  France  de  Louis  XVI 
«à  l’Angleterre  de  1792.  Il  en  était  de  même  sur  le 
«continent,  car  la  France  avait  perdu  l’appui  de  tous 
«ses  anciens  alliés  ; la  Pologne,  qui  jadis  avait  cherché 
«ses  rois  dans  la  famille  de  France , était,  partagée  : elle 
«pesait  dans  la  balance  en  faveur  de  nos  nouveaux  enne- 
«mis.  Isolée  au  milieu  de  l’Europe  et  rétrécie  de  tous 
«côtés,  la  France  n’aurait  plus  été,  en  réalité,  que 
«l’ombre  de  sa  grandeur  passée.» 

Pendant  que  l’empereur  accordait  un  armistice  au 
prince  de  Schwarlzemberg , Blucber  avec  ses  Prussiens, 
nese  croyant  pas  lié  par  les  conventions  des  Autrichiens, 
s’avançait  vers  Paris.  Mortier  et  Marmont  l’arrêtèrent 
à Meaux  et  le  rejetèrent  sur  Reims.  Napoléon,  averti 
de  ce  mouvement,  résolut  de  le  faire  repentir  de  sa 
témérité.  La  victoire  de  Craonne  (7  mars),  le  combat 
indécis  de  Laon  et  le  succès  complet  obtenu  â Reims 
(13  mars),  portèrent  en  effet  de  rudes  coups  au  général 
ennemi;  mais  l’éloignement  de  l’empereur  avait  rendu 
le  courage  aux  Autrichiens,  et  Schwarlzemberg  en  pro- 
fita pour  marcher  à son  tour  sur  Paris.  Napoléon  laissa 


Blucher  pour  revenir  sur  la  grande  armée  alliée,  qui, 
effrayée  du  désastre  de  Saint-Priest  â Reims,  avait 
déjà  elle-même  battu  en  retraite  sur  Troyes.  Le  retour 
de  l’empereur  causa  une  telle  terreur  au  quartier  géné- 
ral des  souverains  alliés,  qu’il  y fut  mis  en  question  de 
se  retirer  jusqu’à  Bar. 

Ce  fut  dans  cette  panique  qu’Alexandre  fil  dire,  à 
quatre  heures  du  matin,  au  général  Schwarlzemberg 
qu’il  fallait  envoyer  un  courrier  à Châtillon  pour  qu’on 
signât  le  traité  de  paix  que  demanderait  le  plénipo- 
tentiaire français.  L’anxiété  de  l’empereur  russe  fut  si 
grande  qu’il  dit  lui-même  «que  la  moitié  de  sa  tête  en 
«grisonnerait.» 

L’armée  française  rencontra  à Arcis-sur-Aube  (20 
mars)  l’armée  ennemie , au  moment  ou  elle  effectuait 
sa  retraite.  Une  bataille  fut  livrée,  mais  sans  résultat, 
puisque  si  les  Français  restèrent  en  possession  du  champ 
de  bataille,  ils  ne  purent  empêcher  les  Autrichiens  de 
repasser  l’Aube. 

Ainsi,  l’empereur  était  victorieux  partout  où  il  se 
trouvait  en  face  des  ennemis;  mais  scs  succès  même 
hâtèrent  sa  chute.  Croyant  avoir  suffisamment  imposé 
aux  coalisés  pour  les  rendre  immobiles  pendant  quel- 
ques jours,  il  forma  le  hardi  projet  de  laisser  à ses  lieu- 
tenants le  soin  de  couvrir  Paris  et  d’aller  lui-même 
manœuvrer  sur  les  derrières  de  la  grande  armée  de 
Schwartzemberg.  Ce  mouvement  militaire  devait  pro- 
bablement avoir  les  plus  grands  résultats  et  consommer 
l'œuvre  de  toute  la  campagneen  déterminant  la  retraite 
des  coalisés.  Malheureusement  les  armées  de  Blucher  et 
de  Schwarlzemberg,  qu’un  vague  instinct  de  conserva- 
tion mutuelle  avait  attirées  l’une  vers  l’autre,  opérè- 
rent leur  jonction.  Une  dépêche  interceptée  dévoila  aux 
généraux  ennemis  les  projets  de  l’empereur,  et  ils 
résolurent  de  marcher  sur  Paris,  où  les  appelaient  les 
messages  de  leurs  agents. 

L’empereur  en  était  déjà  à plusieurs  marches,  lors- 
qu’il apprit  le  danger  dont  la  capitale  était  menacée. 
Celte  considération  le  fit  tout  de  suite  renoncer  à son 
projet  et  il  se  mit  en  route  pour  revenir  fie  sa  personne 
a Paris,  laissant  à ses  généraux  et  aux  troupes  l’ordre 
de  le  suivre  aussi  vite  qu’ils  le  pourraient. 

Il  arriva  trop  tard;  au  moment  où  il  relayait,  le 30 
mars  à dix  heures  du  soir,  à Fromcnleau,  près  de  la 
fontaine  de  Juvisy,  il  rencontra  des  troupes  qui  éva- 
cuaient Paris  apiès  avoir  combattu  toute  la  journée; 
et  il  apprit,  quelques  heures  après,  la  capitulation  qui 
livrai/  la  capitale  aux  coalisés.  Ceux-ci  y entrèrent  le 
31  mars.  Bordeaux  avait,  le  12,  accueilli  les  Anglais  et 
proclamé  les  Bourbons,  et  depuis  le  22,  Lyon  sans 
défense  était  tombé  au  pouvoir  ries  Autrichiens. 

La  prise  de  la  capitale  décida  du  sort  de  l’Empire. 
Tandis  que  les  défections  se  tramaient  dans  Paris  , l’ar- 
mée se  ralliait  à Fontainebleau  autour  de  l’empereur. 
Mais  que  pouvait  le  dévouement  seul  des  soldats?  Et, 
alors,  parmi  les  chefs  de  l’armée,  il  en  était  peu  qui 
gardassent  encore  à Napoléon  les  sentiments  d’affection 
qu’à  défaut  de  la  conscience  du  devoir  la  reconnais- 
sance aurait  dû  leur  inspirer.  Presque  tous,  résolus  à 
ne  plus  combattre,  ne  pensaient  qu’à  conserver  les 
grades,  les  titres,  les  dignités,  et  les  richesses  dont 
l’empereur  les  avait  comblés.  — La  possibilité  de  voir 
Napoléon  prolonger  la  guerre  effrayait  les  souverains 
alliés;  mais  Talleyrand  et  tous  ceux  qui,  depuis  long- 
temps, s’étaient  faits  les  agents  de  l’ennemi,  ne  né- 
gligeaient aucun  moyen  de  leur  faire  oublier  ces  crain- 
tes. L’opinion  de  la  capitale  était  travaillée  par  mille 
pamphlcls,  où,  mêlant  le  vrai  et  le  faux,  d'habiles 
calomniateurs  insultaient  le  grand  homme  que  la  for- 
tune abandonnait.  C’était  un  débordement  de  toutes 
les  passions  basses,  un  triomphe  de  toutes  les  lâchetés. 
La  conduite  de  certains  habitants  de  Paris  étonnait  les 
alliés  eux-mêmes.  Un  général  étranger  a exprimé  avec 
énergie  le  dégoût  mêlé  de  surprise  que  causait,  même 
à nos  ennemis,  celle  manifestation  de  sentiments  si  peu 
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conformes  à l’honneur  national.  «En  1814 , dit  Jomini,  < 
les  Parisiens  regardèrent  les  défenseurs  de  la  France 
comme  des  flibustiers,  et  les  soldats  de  la  coalition 
comme  des  héros.  (Quelques  femmes  ne  rougirent  pas 
de  se,  parer  de  bonnets  à ta  Blucher,  huit  jours  avant 
que  le  canon  grondât  sur  Paris.  Les  braves  qui  s’étaient 
couverts  de  gloire  en  défendant  la  capitale  contre  des 
forces  décuples,  épuisés  de  faim,  n’y  trouvèrent  pas, 
en  la  traversant,  tous  les  secours  qu'ils  méritaient,  et 
les  boutiques,  fermées  â leur  passage,  s’ouvrirent  aux 
Cosaques.  Toutes  les  tètes  avaient  tourné.» 

Cependant  les  cris  populaires,  sur  lesquels  on  avait 
fondé  tant  d’espérances,  n’avaient  pas  convaincu  les 
souverains  alliés.  L’armée  était  pour  Napoléon,  et  les 
démonstrations  effervescentes  de  quelques  partisans 
des  Bourbons  ne  semblaient  pas  à Alexandre  et  à Fré- 
déric-Guillaume une  manifestation  suffisante  du  vœu 
national.  Le  comité  présidé  par  Talleyrand  vit  avec 
inquiétude  cette  hésitation;  il  sentit  qu’il  fallait  brus- 
quer le  dénoùment:  une  nTanœuvre  hardie,  un  succès 
de  l’armée  française,  pouvaient  détruire,  en  un  instant, 
l’œuvre  d'une  longue  trahison.  La  minorité  du  sénat 
proclama,  le  2 avril,  la  déchéance  de  Napoléon,  et  in- 
stitua un  gouvernement  provisoire.  C’était  offrir  un 
point  de  ralliement  à la  défection.  On  circonvint  l’em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse:  en  l’absence  de 
l’empereur  d’Autriche  (qui  n’arriva  à Paris  que  plu- 
sieurs jours  après  ses  alliés),  on  leur  arracha  la  décla- 
ration qu’ils  ne  traiteraient  plus  désormais  avec  Napo- 
léon. Munis  de  celle  pièce  importante,  des  émissaires 
du  comité  vinrent  tenter  la  fidélité,  déjà  ébranlée,  de 
quelques  généraux.  Par  suite  d’une  convention  conclue 
avec  le  prince  de  Schwartzemberg  , les  troupes  du  ma- 
réchal Marmont  quittèrent  la  position  d’Essonne,  qui 
couvrait  Fontainebleau,  et  firent  leur  soumission  au 
gouvernement  provisoire.— Les  souverains  alliés  furent 
dès  lors  persuadés  que  l’année  française  abandonnait 
l’empereur,  et  sa  cause  fut  perdue  "sans  retour  dans 
leurs  conseils. 

Une  victoire  aurait  changé  ces  dispositions , si  Na- 
poléon s’était  montré  décidé  à tenter  encore  une  fois 
le  sort  des  armes;  mais- le  découragement  des  maré- 
chaux et  des  généraux  qui  l’entouraient  l'avait  fait  re- 
noncer à cedessein,  et,  d’après  leur  avis,  il  avait  remis, 
le 4 avril,  au  duc  de  Vicence,  son  plénipotentiaire  à 
Paris,  la  déclaration  suivante  : 

«Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’empe- 
«reur  Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement 
«de  la  paix  en  Europe,  l’empereur  Napoléon,  fidèle  à 
«son  serment,  déclare  qu’il  est  prêt  à descendre  du 
«trône,  à quitter  la  France,  et  même  la  vie,  pour  le 
«bien  de  la  patrie,  inséparable  dés  droits  de  son  fils, 
«de ceux  de  la  régence  de  l’impératrice,  et  du  maintien 
«des  lois  de  l’Empire.» 

Cette  déclaration  ne  pouvait  satisfaire  ceux  qui  ve- 
naient de  proclamer  les  Bourbons.  Les  maréchaux  que 
Napoléon  avait  envoyés  assister  le  duc  de  Vicence  dans 
ses  négociations  revinrent  de  Paris,  et  firent  connaî- 
tre à Napoléon  ce  qu’exigeaient  ses  ennemis.  Napoléon 
aurait  pu  réunir  encore  120,000  soldats  et  continuer  à 
combattre;  il  y songea  d’abord,  mais  il  recula  bientôt 
devant  la  pensée  d’une  guerre  civile,  ajoutée  à une 
guerre  étrangère,  et  il  signa,  le  11  avril,  une  abdica- 
tion ainsi  conçue  : 

«Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’empe- 
«reur  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix 
«en  Europe  , l’empereur,  fidèle  à son  serment , déclare 
«qu’il  renonce  pour  lui  et  ses  enfants  aux  trônes  de 
«b  rance  et  d’Italie,  et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice,  même 
«celui  de  la  vie,  qu’il  ne  soit  prêt  à faire  aux  intérêts 
«de  la  France.» 

Un  traité  , signé  le  13  avril , conserva  à Napoléon  le 
titre  d’empereur,  et  lui  attribua  la  souveraineté  de 
l’ile  d’Elbe,  voisine  de  la  Corse,  oh  il  était  né,  et  de 
l’ilalie,  premier  théâtre  de  sa  gloire.  L’empereur  de- 
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vait  y être  suivi  d’un  petit  nombre  de  ces  vieux  soldats 
qu’il  avail  conduits  sur  tant  de  champs  de  bataille,  et 
qui  allaient  lui  former,  dans  sa  retraite,  une  nouvelle 
garde  impériale.  Ce  traité  fut  suivi  de  la  dispersion 
de  sa  famille.  L’impératrice  et  le  roi  de  Rome,  remis 
entre  les  mains  des  Autrichiens,  furent  conduits  à 
Vienne.  La  mère  de  Napoléon  , le  cardinal  Fesch,  sou 
oncle,  cherchèrent  un  refuge  à Rome;  ses  frères  Joseph, 
Louis  et  Jérôme  se  retirèrent  en  Suisse.  — Napoléon, 
cerné  à Fontainebleau  par  les  avant-postes  ennemis, 
ne  put  embrasser  aucun  de  ses  parents.  11  vit  successi- 
vement partir  d’auprès  de  lui  la  plupart  des  généraux 
et.  des  maréchaux  , qui,  naguère  encore,  briguaient  la 
faveur  de  sa  présence  ; Berthier,  son  major  général , le 
confident  de  tous  ses  plans  militaires,  le  quitta  sans 
même  lui  faire  d'adieux! 

Enfin , le  20  mars , l’empereur  partit  pour  l’ile  d’Elbe, 
escorté  par  les  commissaires  des  puissances  alliés,  qui 
devaient  l’accompagner  jusqu’à  son  embarquement.— 
Avant  de  quitter  Fontainebleau,  il  s’arrêta  au  milieu 
des  bataillons  de  sa  garde , rangés  en  ligne  et  sous  les 
armes  dans  la  cour  du  palais: 

«Soldats  de  ma  vieille  garde,  dit-il , je  vous  fais  mes 
«adieux.  Depuis  vingt  ans  je  vous  ai  trouvés  constam- 
«ment  sur  le  chemin  de  l’honneur  et  de  la  gloire.  Dans 
«ces  derniers  temps,  comme  dans  ceux  de  ma  prospé- 
«rité,  vous  n’avez  cessé  d’être  des  modèles  de  bravoure 
«et  de  fidélité.  Avec  des  hommes  tels  que  vous,  notre 
«cause  n’était  pas  perdue;  mais  la  guerre  eôtété  intermi- 
«nable.  C’eût  été  la  guerre  civile,  et  la  France  n’en  se- 
«rait  devenue  que  plus  malheureuse.  J’ai  donc  sacrifié 
«tous  mes  intérêts  à ceux  de  la  patrie.  Je  pars  : vous, 
«mes  amis,  continuez  de  servir  la  France.  Son  bonheur 
«était  mon  unique  pensée;  il  sera  toujours  l’objet  de 
«mes  vœux  ! Ne  plaignez  pas  monsort;  si  j’ai  consenti  à 
«me  survivre,  c’est  pour  servir  encore  à votre  gloire. 
«Je  veux  écrire  les  grandes  choses  que  nous  avons  faites 
«ensemble!...  Adieu,  mes  enfants.  Je  voudrais  vous 
«presser  tous  sur  mon  cœur...  Quej’embt asseau  moins 
«votre  drapeau!...» 

«A  ces  mots,  dit  un  témoin  oculaire  , le  général  Pe- 
tit, saisissant  l’aigle  , s’avança;  Napoléon  reçut  le  gé- 
néral dans  ses  bras,  et  baisa  le  drapeau.  Le  silence 
d’admiration  que  cette  grande  scène  inspirait  n’était 
interrompu  que  par  les  sanglots  des  soldats.  Napoléon, 
dont  l’émotion  croissante  était  visible,  fit  un  effort,  et 
reprit  d’une  voix  plus  ferme:  «Adieu,  encore  une 
«fois,  mes  vieux  compagnons!  Que  ce  dernier  baiser 
«passe  dans  vos  cœurs  !...»  Il  dit,  et,  s’arrachant  au 
groupe  qui  l’entourait,  il  s’élança  dans  sa  voiture,  et 
partit.  » 

aiSTAUBATIWN.  - CENT-JOUHS  - 
LOUIS  XVIII 

(Du  12  avril  1814  au  16  septembre  1824.) 

1814.  — Le  comle  d’Artois , frère  du  roi,  était  entré 
à Paris  le  12  avril  ; le  roi  Louis  XVIII  y arriva  le  3 mai, 
après  avoir,  la  veille,  dans  une  déclaration  datée  de 
Sajnt-Ouen,  promis  au  peuple  français  une  constitu- 
tion qu’il  lui  octroya  le  4 juin  , par  une  charte  qui  est 
restée  la  .base  de  notre  droit  politique.  « Le  retour 
des  Bourbons,  dit  Carnot  dans  un  mémoire  célèbre, 
publié  en  mars  1815,  produisit  en  France  un  en- 
thousiasme universel;  ils  furent  accueillis  avec  une 
effusion  de  cœur  inexprimable;  les  anciens  républi- 
cains partageaient  sincèrement  les  transports  de  la  joie 
commune.  Mais  l’horizon  ne  tarda  point  à se  couvrir 
de  nuages:  l’allégresse  ne  dura  qu’un  moment...»  En 
effet,  dans  les  premiers  temps  delà  Restauration,  les 
Français  ignoraient  quelles  intrigues  venaient  d’être 
mises  en  jeu.  Ils  accueillirent  les  Bourbons  avec  em- 
pressement. Si  quelques  citoyens , comme  l’a  prétendu 
Manuel,  conservaient  en  secret  des  répugnances,  la 
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masse  n’en  manifestait  aucune.  Un  mol  heureux  du 
comte  d’Arlois,  il  n’y  a rien  de  changé  en  France, 
il  n’y  a qu'au  Français  de  glas,  avail  fait  fortune. 
La  présence  des  princes  de  l’ancienne  maison  royale 
semblait  devoir  sauver  le  pays  d’une  nouvelle  anar- 
chie. On  était  persuadé  qu’ils  avaient  été  éclairés  par 
vingt  ans  de  malheur;  on  pensait  qu’ils  avaient  dû 
beaucoup  oublier  et  beaucoup  apprendre.  Mieux  qu’au- 
cun autre  souverain,  ils  étaient  en  position  de  réconci- 
lier l’ancienne  France  avec  la  nouvelle.  Il  ne  leur  fallait 
pour  cela  que  la  télé  cl  le  cœur  de  Henri  IV,  dont  ils 
étaient  les  descendants,  et  dont  ils  réclamaient  l'héri- 
tage. «L’idée  de  la  conquête  était  insupportable  aux 
Parisiens;  on  voulait  à tout  prix  échapper  à cette  si- 
tuation, et  l’on  courait  se  réfugier  dans  l’idée  plus  to- 
lérable d’une  restauration.»  Ce  retour  de  l’amour-pro- 
pre national  sur  lui  même  fut  habilement  exploité,  et 
l’opinion  de  Paris  entraîna  alors,  comme  toujours , 
celle  des  départements. 

On  sait  combien  l’administration  établie  en  1814 
au  nom  du  roi  satisfit  peu  les  espérances  populaires. 
Louis  XV1I1,  quels  que  fussent  les  défauts  deson  carac- 
tère privé  et  les  vices  de  son  organisation  morale, 
était  un  prince  sage  et  prudent;  il  s’était  rappelé  que 
Henri  IV  estimait  que  Paris  vaut  bien  une  messe,  et  il 
avail  pensé  qu’une  couronne  valait  bien  une  constitu- 
tion. Malheureusement  pour  lui , comme  Napoléon 
renversé  par  la  défaite  de  ses  lieutenants,  il  fut  trahi 
par  les  fautes  de  ses  ministres.  Sa  charte  aurait  pu 
devenir  un  pacte  d’alliance  entre  le  peuple  et  le  sou- 
verain. Ce  pacte  fui  mis  de  côté  par  ceux  -là  mêmes  qui 
avail  le  plus  d’intérêt  â son  existence.  Les  ministres  du 
roi,  les  courtisans  qu’il  avait  ramenés  deson  exil,  les 
émigrés  anciens  et  nouveaux  , qui  reparaissaient  plus 
exigeants,  plus  avides  et  plus  fiers,  changèrent  les 
dispositions , en  éveillant  toutes  les  inquiétudes.  On 
tracassa  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  on  hu- 
milia les  hommes  distingués  qui  ne  sortaient  pas  des 
rangs  d’une  noblesse  privilégiée,  et  cette  armée  dont 
la  gloire  consolait  la  France  des  victoires  de  l’étranger, 
on  la  traita  avec  mépris. 

La  France,  réduite  à ses  limites  de  1792,  avait  perdu 
51  places  fortes,  plusieurs  arsenaux,  12,000  bouches  à 
feu,  31  vaisseaux,  12  frégates,  par  des  conventions 
que  le  comte  d’Artois  s’élait  vu  forcé  designer  le  23 
avril,  et  que  le  traité  de  paix  du  30  mai  avait  confir- 
mées , en  lui  enlevant  de  plus  , au  bénéfice  de  l’Angle- 
terre, une  partie  de  ses  colonies.  Ce  traité,  imposé  par 
la  force  à la  faiblesse,  blessait  profondément  l’orgueil 
national;  mais  il  avait  été  suivi  de  l’évacuation  du 
territoire  par  les  armées  étrangères.—  On  s’étonnait  de 
voir  Louis  XV11I  dater  ses  ordonnances  de  la  dix-neu- 
vième année  de  son  règne.  Ceux  qui , pour  la  première 
fois , le  saluaient  comme  roi,  ne  comprenaient  pas  qu’il 
voulait,  par  cette  date,  consacrer  le  principe  de  la  lé- 
gitimité qui  faisait  son  droit  et  sa  force;  droit  encore 
bien  peu  reconnu,  force  bien  peu  consolidée,  comme 
le  manifesta  bientôt  un  événement  inattendu. 

1815.  — Depuis  un  an  que  Napoléon  était  à File 
d’Elbe,  où  il  s’occupait,  avec  sa  merveilleuse  intelli- 
gence et  son  habituelle  activité,  à améliorer  la  popu- 
lation , les  ports  et  les  routes , l’industrie  et  la  culture , 
aucun  des  engagements  pécuniaires  pris  envers  lui  n’a- 
vait été  rempli.  Il  réclamait  contre  ce  manque  de  foi, 
lorsqu’il  apprit  que,  dans  le  congrès  de  Vienne,  les 
ministres  de  Louis  XV11I,  afin  de  se  livrer  probablement 
sans  retenue  à d’absurdes  projets , avaient  proposé  de 
l’enlever  de  l’île  d’Elbe  pour  le  transférer  dans  un  exil 
plus  lointain,  â Sainte- Hélène.  L’empereur  n’avait 
rien  fait  qui  pût  excuser  cette  violation  gratuite  du 
traité  de  paix;  ses  faibles  moyens  de  défense  auraient 
été  impuissants  pour  résister  â une  pareille  tentative, 
il  résolut  de  la  prévenir  par  la  plus  audacieuse  expédition 
dont  l’histoire  ail  jamais  conservé  le  souvenir.  D’atlaqué 


qu’il  allait  être  il  se  fit  assaillant.  — Le  succès  de  celle 
entreprise  est  une  des  plus  grandes  preuves  du  génie  de 
Napoléon  et  de  sa  connaissance  supérieure  des  hom- 
mes et  des  mobiles  qui  les  font  agir. 

Ses  préparatifs  de  départ  furent  bientôt  faits.  Deux 
légers  bricks  reçurent  toute  son  armée,  soldats  mal 
vêtus,  mal  équipés,  mais  dont  les  âmes  étaient  intré- 
pides. Celle  frêle  escadre  échappa  aux  croisières  qui 
observaient  l’ile  d’Elbe,  et,  après  cinq  jours  de  traver- 
sée, mouilla  dans  la  rade  de  Cannes,  près  de  la  plage 
où  quinze  ans  auparavant  le  général  Bonaparte  avait 
pris  terre  lorsqu’il  accourut  d’Egypte  pour  sauver  la 
France  de  l’administration  mortelle  du  Directoire. 

Le  débarquement  se  fit  sans  obstacle  :1e  voyage  de 
l’empereur,  de  Cannes  à Paris,  fut  une  marche  triom- 
phale. Les  soldats  envoyés  pour  le  combattre  le  sa- 
luaient de  leurs  acclamations  et  se  rangeaient  de  son 
côté.  Pas  un  coup  de  fusil  ne  fut  tiré;  sur  la  route  il  ne 
fut  arrêté  par  aucune  tentative  de  résistance.  C’était  à 
qui  s’empresserait  le  plus  vke  à lui  apporter  scs  hom- 
mages, versatilité  de  sentiments  qui  dut  lui  inspirer 
de  tristes  réflexions,  Que  de  malheurs  ce  dévouement 
de  1815  aurait  évité  à l’Empire  s’il  avait  eu  lieu 
en  1814!  L’empereur,  de  retour  en  France  le  1er  mars, 
arriva  â Paris  le  20  au  Soir,  et  prit  aussitôt  posses- 
sion du  château  des  Tuileries,  que  la  nuit  antérieure 
Louis  XV111  avait  abandonné  pour  se  retirer  à Gand. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée  à Paris,  Napoléon 
vit  la  plupart  de  ses  espérances  trompées.  Le  gouver- 
nement autrichien  refusa  de  lui  rendre  sa  femme  et 
son  fils.  Il  avait  compté  que  les  rois  de  l’Europe , éclai- 
rés par  la  merveilleuse  expédition  qu’il  venait  d’ac- 
complir, renonceraient , comme  ils  l’avaient  proclamé 
en  1814,  à s’immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France.  Mais  lecongrès  était  encore  assemblé  à Vienne. 
Tallcyrand  s’y  trouvait.  On  allait  se  partager  l’Europe. 
11  eut  l’adresse  de  persuader  aux  souverains  réunis  que 
le  retour  de  Napoléon  remettrait  tous  les  partages 
en  question,  et  la  guerre  fut  décidée.  — Tant  que  la 
grande  affaire  des  compensations  territoriales  restait 
à terminer,  chacune  des  hautes  puissances  qui  s’arro- 
geaient le  droit  de  démembrer.  l’Europe  avait  conservé 
son  armée  sous  les  armes,  à tout  hasard,  et  peut-être 
dans  la  pensée  de  défendre , au  besoin , ses  prétentions 
contre  ses  alliés.  L’apparition  de  l’empereur  mit  tout  le 
monde  d’accord  : on  se  hâta  de  conclure,  et  quelques 
ordres  suffirent  pour  faire  reprendre  la  roule  de  France 
aux  troupes  nombreuses  qui  étaient  échelonnées  en 
Allemagne. 

La  duchesse  d’Angoulême,  avec  un  courage  viril,  es- 
saya vainement  de  défendre  Bordeaux  contre  les  troupes 
qui  se  ralliaient  à leur  empereur;  le  duc  d’Angoulême 
ne  fut  pas  plus  heureux  dans  la  vallée  du  Bhûne. 

Au  moment  où  l’empereur  apprenait  la  capitulation 
du  duc  d’Angoulême  , la  soumission  de  Marseille,  de 
'Foulon,  et  des  départements  du  Midi,  une  impru- 
dence du  roi  de  Naples  lui  enlevait  l’appui  de  l’Italie. 
Murat,  dans  son  désir  d’effacer  tout  souvenir  de  l’al- 
liance étrangère,  qui , en  1814,  l’avait  séparé  de  Na- 
poléon, avait  pris  intempestivement  les  armes;  et, 
trahi  par  la  fortune  non  moins  que  par  le  courage  de 
scs  soldats,  venait  de  perdre  son  royaume  en  quelques 
jours. 

Cependant  les  plus  grands  obstacles  que  Napoléon 
devait  trouver  provenaient  du  manque  de  confiance 
existant  entre  lui  et  le  parti  démocratique,  qui  parut 
un  instant  se  rallier  â sa  cause , et  qui  domina  la  cham- 
bre des  représentants.  Cette  chambre,  oubliant , comme 
le  Corps  législatif  de  1814,  la  gravité  des  circonstances, 
n’accorda  aux  efforts  de  l’empereur  qu’une  coopéra- 
tion tiède  et  réservée.  L’acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  l’Empire,  que  Napoléon  publia  dans  le 
but  de  montrer  ses  dispositions  â reconnaître  toutes 
les  libertés  que  la  nation  désirait,  fut  mal  accueilli  par 
le  parti  même  qu’il  était  destiné  â satisfaire. 
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L’assembltfc  du  Champ  de  mai  fournit  à l'empereur 
l’occasion  de  manifester  publiquement  des  sentiments 
favorables  aux  libertés  publiques.  La  recomposition  de 
la  Chambre  des  pairs  lui  offrit  le  moyen  de  récompen- 
ser d’anciens  services  rendus  à la  patrie,  que  sa  chute, 
en  1814,  l’avait  empêché  de  rémunérer,  et  le  dévoue- 
ment dont  quelques  chefs  de  l’armée  venaient  de  faire 
preuve  à son  retour.  Bientôt  les  Chambres  s’ouvrirent. 
Napoléon  apprit  que  le  congrès  de  Vienne  était  dis- 
sous , et  que  les  souverains  alliés  se  mettaient  à la  tète 
de  leurs  troupes;  il  partit  aussitôt  de  Paris  pour  rejoin- 
dre l’armée,  qui,  remplie  d’ardeur,  l’attendait  avec 
impatience  pour  franchir  la  frontière  étrangère.  Il  al- 
lait trouver  des  ennemis  en  face,  et  il  laissait  des  traî- 
tres en  arrière:  Blucher  et  Wellington  étaient  devant 
lui;  à Paris,  Fouché  avait  remplacé Talleyrand. 

A son  retour,  l’empereur  n’avait  pas  trouvé  en 
France  80,000  soldats  armés,  alors  que  les  puissances 
étrangères  comptaient  encore  plus  de  800,000  hommes 
sous  les  drapeaux.  Un  travail  opiniâtre  de  seize  heures 
par  jour,  une  activité  prodigieuse,  doublèrent  le  temps 
et  recréèrent  l’armée.  Au  1er  juin , l’effectif  de  nos  forces 
avait  été  porté  à 400,000;  avec  deux  mois  de  plus,  au 
mois  de  septembre,  il  se  fût  élevé  à 700,000;  mais  l’in- 
surrection ranimée  dans  la  Vendée,  la  garde  des  ports, 
celle  des  frontières  du  midi  et  de  l’est,  les  garnisons  des 
places  fortes,  ne  laissaient  pas  plus  de  120,000  hommes 
disponibles  sur  les  frontières  du  nord.  Néanmoins, 
l’empereur,  qui,  en  attaquant,  avait  l’avantage  de 
combattre  avant  l’arrivée  des  Russes,  se  décida  à pren- 
dre l’offensive. 

L’armée  franchit,  la  frontière,  passa  la  Sambre  et  prit 
Charleroi  le  15  juin.  L’armée  était  alors  divisée  en  trois 
corps  : Ney  à gauche  avec  48,000  hommes,  Grouchy  à 
di  oite  avec  38,000,  et  l’empereur  au  centre  avec  30,000. 
Le  16,  Napoléon  livra  la  bataille  de  Ligny,  où  l’ar- 
mée’ prussienne,  forte  de  100,000  hommes,  aux  or- 
dres de  Blucber,  fut  vaincue.  Ney,  le  même  jour,  com- 
battit contre  les  Anglais  établis  à Quatre- Bras,  mais 
ne  put  réussir  à les  en  chasser. 

Napoléon,  laissant  à Grouchy  le  soin  de  poursuivre 
les  Prussiens,  rejoignit  le  17  le  corps  de  Ney.  L’armée 
anglaise  avait  pris  position  en  avant  de  la  forêt  de 
Soignies;  elle  s’élevait  à 120,000  hommes,  Anglais, 
Ecossais,  Belges  et  Hanovriens.  Wellington  paraissait 
décidé  à accepter  la  bataille.  L’empereur  en  fut  ravi. 
C’était  un  premier  succès  de  ses  combinaisons,  et  un  vé- 
ritable coup  de  fortune,  que  d’obliger  les  deux  généraux 
ennemis  à combattre  ainsi  successivement  et  isolé- 
ment. Il  envoya  aussitôt  à Grouchy  l’ordre  d’occuper 
en  toute  hâte  le  défilé  de  Saint- Lambert,  afin  que,  si 
ce  maréchal  ne  prenait  pas  une  part  active  à la  bataille 
en  tombant  sur  la  gauche  de  l’armée  anglaise,  il  pré- 
servât du  moins  le  flanc  droit  de  l’armée  française. 

La  pluie , qui  n’avait  pas  cessé  un  instant  de  tomber 
pendant  la  journée  du  17  et  dans  la  nuit  du  17  au  18, 
avait  tellement  détrempé  les  terres,  qu’il  était  impos- 
sible d’y  manœuvrer,  bien  que  le  temps  se  fût  éclaiyci 
le  18  au  matin;  il  fallut  attendre  pendant  plusieurs 
heures  que  le  soleil  eût  rendu  au  sol  quelque  consis- 
tance. L’empereur  avait  reconnu  la  position  de  l’en- 
nemi (en  avant  du  village  de  Mont-Saint-Jean , à l’em- 
branchement des  routes  de  Nivelle  et  de  Charleroi  à 
Bruxelles).  C’était  une  colline  en  pente  douce,  favo- 
rable à l’artillerie,  et  d’où  Wellington  pouvait  aperce- 
voir tous  nos  mouvements.  Vers  six  heures  et  demie, 
Napoléon  ordonna  l’attaque  par  la  droite  de  Mont- 
Sainl-Jean  sur  Papeiotte;  mais  le  maréchal  Ney,  ayant 
trouvé  que  le  terrain,  coupé  par  un  ruisseau  encaissé, 
formait  un  bas-fond  bourbeux , où  il  était  impossible 
de  passer  avec  de  l’infanterie,  proposa  à l’empereur  de 
remonter  à la  naissance  du  ravin , qui  le  conduirait  au 
centre  de  l’ennemi,  vers  la  Haie-Sainte.  Napoléon  y 
consentit;  deux  raisons  l’y  décidèrent:  la  première, 
c'est  qu’on  allait  attaquer  l’ennemi  par  son  centre, 


genre  d’attaque  dont  il  appréciait  justement  l’avan- 
tage; la  seconde,  c’est  que  la  position  ennemie,  adossée 
à la  forêt  de  Soignies,  n’avait  pas  d’autre  retraite  que 
la  chaussée  de  Bruxelles.  En  perçant  l’armée  ennemie 
par  le  centre,  et  en  poussant  directement  sur  cette 
chaussée,  on  pouvait  se  rendre  maître  du  débouché 
de  la  forêt  de  Soignies,  et  alors  les  deux  ailes  enne- 
mies, séparées  l’une  de  l’autre  et  privées  de  commu- 
nications avec  Bruxelles,  se  seraient  trouvées  grave- 
ment compromises. 

Le  combat  s’engagea,  vers  onze  heures,  par  une  at- 
taque de  la  gauche  française  contre  la  droite  ennemie, 
attaque  ordonnée  afin  de  tromper  le  général  anglais. 
En  effet,  Wellington  renforça  aussitôt  sa  droite  de 
ses  meilleures  troupes.  — Cependant,  un  événement 
fâcheux  arrivait  à notre  colonne  d’attaque.  Ney,  formé 
devant  Papeiotte,  avait  mis  ses  divisions  en  marche 
pour  opérer  l’attaque  convenue;  mais  son  artillerie, 
embourbée  dans  un  terrain  délayé  par  huit  jours  de 
pluie,  ne  pouvait  les  suivre.  La  cavalerie  ennemie  s’é- 
lança sur  une  de  nos  divisions  et  sur  ces  pièces  éloi- 
gnées de  tout  secours;  l'infanterie  était  trop  serrée 
pour  combattre,  quelques  bataillons  furent  entamés , 
et  les  cavaliers  anglais  sabrèrent  les  conducteurs,  cou- 
pèrent les  traits  ainsi  que  les  jarrets  des  chevaux,  et 
mirent  momentanément  quelques-unes  des  pièces  hors 
de  service.  Une  brigade  de  cuirassiers  français  ac- 
courut et  anéantit  cette  cavalerie;  mais  le  maréchal 
Ney  se  vit  forcé  de  continuer  sans  canons  sa  marche 
sur  la  Haie-Sainte.  Néanmoins,  soutenu  par  les  batte- 
ries françaises  du  centre,  il  aborda  la  position  avec 
résolution,  et  culbuta  tout  devant  lui.  Notre  cavalerie 
exécuta  plusieurs  charges  brillantes  sur  la  ligne  an- 
glaise, et  perça  jusqu’aux  réserves  de  Wellington.  La 
vigueur  de  la  défense  répondait  à celle  de  l’attaque. 
Malgré  la  supériorité  de  l’artillerie  ennemie,  qui, 
favorisée  par  son  immobilité,  pouvait  continuer  à 
tirer,  nos  colonnes  faisaient  de  sensibles  progrès  : la 
Haie-Sainte  fut  emportée , et  Ney  s’y  établit. 

Tout  à coup  on  annonça  à l’empereur  que  des 
troupes  en  marche  se  montraient  du  côté  de  Saint- 
Lambert.  Il  crut  d’abord  que  c’était  le  corps  de  Grou- 
chy, attiré  par  le  bruit  du  canon,  et  venant  prendre 
part  au  combat.  Mais  bientôt  des  prisonniers  lui  firent 
connaître  que  cette  colonne,  qui  débouchait  du  défilé 
(il  n’avait  pas  été  occupé!),  était  le  corps  de  Bulow, 
qui,  ayant  opéré  sa  jonction  avec  Blucher  depuis  la 
bataille  de  Ligny,  formait  l’avant-garde  de  l’armée 
prussienne.  L’empereur  eut  peine  à le  croire  ; mais  il 
fallut  se  rendre  à l’évidence.  Aussitôt,  et  sans  cesser  de 
combattre  au  centre,  il  ordonna  à la  jeune  garde,  qui 
se  mettait  en  mouvement  pour  soutenir  le  maréchal 
Ney,  de  se  porter  sur  la  droite  afin  de  contenir  Bu- 
low. Il  n’était  encore  que  deux  heures  de  l’après-midi, 
et  Napoléon  espérait  avoir  le  temps  d’achever  la  dé- 
faite de  Wellington  avant  l’arrivée  de  Blucher.  Notre 
cavalerie  s’élança  de  son  côté,  et  chargea  les  masses 
anglaises  qui  occupaient  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean. 
Ce  ^dernier  effort  devait  être  décisif  ; mais  Wellington 
avait  été  prévenu  de  l’approche  de  son  allié,  il  comprit 
l’importance  de  tenir  en  ligne  jusqu’à  ce  que  l’armée 
prussienne  pût  y entrer  à son  tour.  Le  combat  s’engagea 
donc  avec  fureur,  et  un  carnage  horrible  commença.  Les 
fantassins  anglais,  formés  en  carrés,  mouraient  à leurs 
postes,  et  nos  cuirassé rs.  pendant  deux  heures,  con- 
tinuèrent à décimer  leurs  bataillons.  L’artillerie  ni  les 
baïonnettes  ne  purent  arrêter  leurs  charges  impétueu- 
ses ; douze  mille  Anglais  tombèrent  sous  leurs  coups. 
Déjà  la  route  de  Bruxelles  était  couverte  de  fuyards; 
les  soldats,  jetant  les  armes,  cherchaient  un  refuge 
dans  la  forêt  voisine.  Wellington , se  considérant 
comme  vaincu,  et  désespérant  de  prolonger  la  résis- 
tance, allait  donner  le  signal  de  la  retraite,  lorsque 
Blucher  apparut.  Une  partie  des  divisions  prussiennes , 
en  débouchant  sur  le  champ  de  bataille,  lia  le  corps 
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de  Rulow  avec  !a  gauche  de  Wellington,  et  le  reste 
prolongea  notre  droite  pour  la  tourner. 

La  certitude  d’être  secourus  ranima  l’élan  des  An- 
glais. Ils  passèrent  d’une  défense  passive  à une  offen- 
sive impétueuse;  nos  soldats,  épuisés  par  les  combats 
de  la  journée,  firent  un  mouvement  rétrograde.  La 
garde  s’avança  en  vain  pour  les  soutenir,  l’arrivée  des 
Prussiens  sur  la  Haie-Sainte  changea  la  face  du  combat. 
Ce  plateau  fut  repris  par  les  Prussiens  et  les  Anglais 
réunis.  La  garde,  formée  en  carré,  fit  en  vain  une 
héroïque  résistance.  Les  forces  supérieures  de  l’ennemi, 
la  nuit  qui  survint,  un  cri  fatal  de  sauve  qui  peut, 
échappé  à quelque  lâche,  ou  lancé  par  quelque  traî- 
tre. décidèrent  la  déroute  de  l’armée  française.  L’em- 
pereur voulait  mourir,  on  l’entraîna  presque  de  force 
hors  du  champ  de  bataille. 

Les  bataillons  de  là  garde,  le  brave  Cambronne  à 
leur  tête,  ne  reculèrent  pas  : au  milieu  de  charges 
opiniâtres,  et  sans  cesse  renouvelées,  leur  général  fit, 
dit-on,  aux  sommations  de  l’ennemi  cette  réponse 
célèbre  : La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas. 

L’arrivée  de  l’empereur  à Paris,  après  ce  grand  dé- 
sastre, aurait  pu  exciter  encore  l’enthousiasme  popu- 
laire et  créer  de  nouveaux  défenseurs  à la  patrie.  Lui 
seul  était  capable  de  rallier  les  soldats.  La  Chambre  des 
représentanls  ne  comprit  pas  alors  quel  rôle  elle  devait 
prendre  pour  résister  à l’éi ranger.  Au  lieu  d’appuyer 
Napoléon  , elle  manifesta  contre  lui  des  sentiments 
hostiles:  elle  se  déclara  en  permanence,  comme  avait 
fait  autrefois  la  Convention  nationale , et,  comme  cette 
assemblée  qui  ôta  le  trône  à Louis  XVI  , elle  obligea 
l’empereur  A déposer  la  couronne;  mais  la  Convention 
avait  su  vaincre  la  coalition. 

Napoléon  fit  en  faveur  de  son  fils  une  abdication 
que  les  souverains  alliés,  en  présence  de  l’abdication 
absolue  de  Fontainebleau,  ne  pouvaient  pas  admettre, 
et  que  les  représentants  qui  l’avaient  exigée  ne  surent 
pas  ou  ne  voulurent  pas  appuyer. 

En  obligeant  Napoléon  à dépouiller  le  caractère  im- 
périal, on  n’avait  pas  pu  lui  enlever  ces  talents  mili- 
taires qui  avaient  fait  la  gloire  du  général  Bonaparte. 
Il  offrit  de  les  mettre  à la  disposition  de  la  patrie  me- 
nacée; mais  les  hommes  qui  venaient  de  se  liguer  con- 
tre lui  ne  permirent  pas  que  cette  main,  qui  avait 
porté  lesceptre  de  l’empereur,  ressaisît  l’épée  de  général. 
On  le  força  à sortir  de  Paris,  et  même  â aller  chercher 
un  refuge  hors  de  France.  Sa  présence  gênait  la  tra- 
hison. 

Lorsque  l’empereur  quitta  Paris,  il  n’élait  déjà  plus 
libre:  la  commission  du  gouvernement  provisoire  lui 
avait  donné  un  surveillant,  qui  l’accompagna  jusqu’à 
Rochefort.  Elleavait  choisi  pour  celtemissiori  un  géné- 
ral qui  avait  eu  à se  plaindre  de  Napoléon  ; mais  dans 
le  cœur  de  cet  officier  l’honneur  parlait  plus  haut  que 
l’inimitié,  et  il  conserva  toujours  lé  respect  qui  était 
dô  à son  illustre  captif.  L’empereur  avait  renoncé  à 
s’embarquer  pour  l’Amérique,  comme  il  en  avait  eu 
d’abord  le  dessein.  De  Rochefort , il  écrivit  le  13  juillet 
au  prince  régent  d’Angleterre  cette  lettre,  que  le  géné- 
ral Gourgaud  futchargé  de  porter  à Londres:  «Altesse 
«royale,  en  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays, 
«et  à l'inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l’Europe, 
«j’ai  terminé  ma  carrière  politique,  et  je  viens, comme 
«Thémislocle,  m’asseoir  au  foyer  du  peuple  britanni- 
«que.  Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que  je 
«réclame  de  Votre  Altesse  royale,  comme  du  plus 
«puissant,  du  plus  constant  et.  du  plus  généreux  de 
«mes  ennemis.  Napoléon.» 

Cependant  le  temps  pressait;  Paris  avait  été  occupé 
par  les  troupes  coalisées.  Un  des  capitaines  de  la  station 
navale  anglaise,  M.  Maillant],  déclara,  le  14,  « qu’il 
«n’avait  pas  encore  de  sauf-conduits  pour  l’empereur 
«(ces  sauf-conduits  avaient  été  demandés  depuis  le  10J; 
«mais  que  si  l’empereur  voulait  s’embarquer  pour  l’An- 
«glcterre,  il  était  autorisé  à l’y  conduire,  et  à le  traiter 


1 «avec  tout  le  respect  et  les  égards  dus  au  rang  qu’il 
j «avait  occupé.  » — Sur  la  foi  de  ces  paroles,  l’empe- 
I leur  se  rendit,  le  15,  avec  sa  suite  à bord  du  Belléro- 
[ piton,  où  il  fut  reçu  arec  tous  les  honneurs  militaires. 

Le  capitaine  Maitland  avait  reçu  communication 
de  la  lettre  adressée  au  prince  régent.  L’empereur,  en 
mettant  le  pied  sur  son  vaisseau  , lui  dit  : «Je  viens  à 
«votre  bord  me  mettre  sous  la  protection  des  lois  de 
«l’Angleterre.» 

Au  lieu  d’un  asile,  l’empereur  trouva  une  prison. 
Le  ministère  britannique  le  considéra  comme  le  pri- 
sonnier de  la  coalition , et  l’envoya  par  delà  ( équateur, 
dans  l’Océan  austral , à Sainte-Hélène. 

Les  alliés  étaient  entrés  â Paris  le  6 juillet.  Le 
roi  Louis  XVI 11  y revint  le  8;  le  lendemain,  Talley- 
rand,qui  l’avait  représenté  à Vienne,  et  Fouché,  qui 
l’avait  servi  à Paris  pendant  les  Cent-Jours,  prirent 
place  dans  le  ministère  français.  — Le  chef  de  la  famille 
des  Bourbons  fut  accueilli  avec  un  tel  enthousiasme 
par  les  royalistes  que , pendant  plusieurs  semaines,  la 
foule  alla  tous  les  soirs,  au  cri  de  vive  le  roi,  danser 
dans  les  Tuileries  devant  ses  appai  tements. 

Le  licenciement  de  l’armée  française,  retirée  au  delà 
delà  Loire,  eut  lieu  le  Ie*'  août . Les  réactions  des  partis 
avaient  déjà  commencé  dans  le  midi  de  la  France.  A 
l’assassinat  du  maréchal  Brune,  à Avignon  (2  août), 
succédèrent  ceux  du  général  Ramel,  à Toulouse  (17 
août),  et  du  général  Lagarde,  à Nîmes  (12  octobre).  — 
Plus  tard,  le  7 décembre,  le  maréchal  Ney  fut  con- 
damné à mort  par  la  Cour  des  pairs,  et  des  cours  pré- 
votales  furent  établies. 

L’ex-roi  de  Naples,  Joachim  Murat,  qui  tenta  de 
recouvrer  son  royaume  à la  tête  de  quelques  soldats 
dévoués , fut  arrêté  et  fusillé  à Pizzo  , le  13  septembre; 
le  même  jour  Napoléon  arrivait  à cette  île  de  Sainte- 
Hélène,  dont  il  ne  devait  sortir  que  dans  un  cercueil. 

Cependant,  en  France,  la  Chambre  des  pairs  avait 
été  recomposée  (19  août),  et  la  pairie  était  devenue  hé- 
réditaire. Une  garde  royale  fut  créée. 

Le  duc  de  Richelieu  remplaça,  le  26  septembre, 
Talleyrand  dans  la  présidence  du  conseil  des  ministres. 
M.  Decazes,  dont  la  haute  faveur  auprès  de  Louis  XVIII 
commençait  à se  développer,  eut  le  ministère  de  la  po- 
lice, à la  place  de  Fouché,  banni  hors  de  France  sous 
l’honorable  prétexte  d’uue  mission  diplomatique. 

Ce  lut  à Paris,  le  26  septembre,  que  les  empereurs  de 
Russie,  d’Autriche,  et  le  roi  de  Prusse  signèrent  ce 
traité  célèbre  de  la  Sainte-Alliance , auquel  toutes  les 
puissances  furent  invitées  à accéder  dans  le  but  d’assu- 
rer à perpétuité  la  paix  de  l’Europe. 

Un  traité  de  paix  signé  à Paris  le  20  novembre  1815 
imposa  à la  France  une  indemnité  de  700  millions  en 
faveur  des  puissances  alliées , outre  la  cession  de  plu- 
sieurs forteresses  et  de  diverses  portions  de  territoire. 
Une  ai  mée  de  150,000  hommes  . entretenue,  nourrie, 
1 habillée  et  soldée  aux  frais  de  la  France,  devait  occuper 
nos  places  frontières  jusqu’à  l’entier  payement  de  cette 
indemnité. 

1816.  — La  Chambre  des  députés,  élue  en  1815,  et 
la  Chambre  des  pairs,  s’attachaient  à entourer  le  trône 
d’institutions  monarchiques  et  religieuses  ; mais  le 
nombre  et  l’activité  des  partis  devinrent,  le  prétexte 
de  lois  d’exception  (à  la  Charte)  contre  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  liberté  de  la  presse.  — Une  loi  dite  d’am- 
nistie bannit  à perpétuité  du  royaume  la  famille  de 
Napoléon,  et  ceux  des  régicides  qui,  pendant  les  cent- 
jours,  avaient,  voté  l’Acte  additionnel,  ou  accepté  des 
emplois.  — Une  loi  établit  un  deuil  publie  le  21  jan- 
vier. — La  loi  qui  permettait  le  divorce  fut  abolie.  — 
On  annonça  que  la  Charte  serait  révisée. — On  voulut 
modifier  la  loi  des  élections.  — Il  s’établit  à ce  sujet , 
entre  les  ( ihambresel  le  ministère,  une  lutte  qui  se  ter- 
mina (le  5 septembre)  parla  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés. 
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Une  conspiration , dans  le  département  de  l'Isère 
(mai),  fut  déjouée  par  le  général  Donnadieu,  mais 
coûta  la  vie  à 120  personnes,  et  à Didier,  leur  chef. 

Le  mariage  du  duc  de  Berry,  second  fils  du  comte 
d’Artois,  avec  la  princesse  Marie-Caroline,  petite-fille 
du  roi  des  Deux-Siciles , fut  célébré  à Paris  le  17  juin. 

18(7.  — Une  loi  nouvelle  sur  les  élections  fixa  le 
nombre  des  députés  à 258.  D’après  celte  loi,  où  le  sys- 
tème de  l’élection  directe  fut  consacré,  il  ne  devait 
exister  riu’un  seul  collège  électoral  par  département.  — 
Le  Concordat  nouveau  fait  avec  le  pape  n’obtint  pas 
l’assentiment  des  Chambres,  et.  n’eut  d’autre  résultat, 

cette  époque,  que  de  faire  augmenter  le  nombre  des 
archevêchés  et  des  évêchés.  — La  disette  qui  régna 
pendant  l'hiver  donna  lieu  plusieurs  émeutes.  — Il  y 
eut  aussi  des  troubles  graves  à Lyon  et  dans  les  envi- 
rons. — Une  conspiration , dite  de  1 'épingle  noire , fut 
jugée  à Paris. 

1818.  — La  mort  de  Charles  XIII  appela  au  trône  de 
Suède  (5  février)  un  général  français,  Bernadolle,  qui 
avait  combattu  dans  les  rangs  ennemis  de  la  France, 
en  1813  et  en  1814.  — Le  prince  de  Condé,  ancien  gé- 
néral en  chef  de  l’armée  des  émigrés,  mourut  le  12 
mai.  — Une  loi  établit  des  règles  pour  le  recrutement 
de  l’armée,  en  modifiant  le  mode  de  conscription  en 
usage  sous  la  République  et  sous  l’Efripire.  — La  liqui- 
dation des  réclamations  faites  par  les  particuliers  sujets 
de  l’Autriche,  de  l’Angleterre,  de  la  Prusse,  et  de  la 
Russie  , établit  à la  charge  de  la  France  une  dette  de 
300  millions,  qui  furent  payés  en  inscriptions  de  rente 
sur  le  grand  livre. 

Le  duc  de  Richelieu  avait  eu  la  douleur  designer  le 
traité  du  20  novembre  1815;  il  eut  le  bonheur,  le  Ie1'  no- 
vembre 1818,  à la  suite  d’un  arrangement  pour  le 
payement  de  ce  qui  restait  dù  sur  les  700  millions  de 
l’indemnité,  d’obtenir  des  souverains  alliés,  réunis  en 
congrès  à Aix-la-Chapelle,  l’évacuation  immédiate  de  la 
France.  Les  troupes  étrangères  commencèrent  à quitter 
le  territoire  français  le  17  novembre.  Les  frais  de  l’oc- 
cupation avaient  été  de  750  millions.  — Après  le  départ 
des  alliés,  le  duc  de  Richelieu  se  retira  des  affaires,  et 
eut  la  générosité  de  donner  aux  hospices  de  Bordeaux- 
un  revenu  de 50,000  francs  qui  lui  avait  été  affecté  par 
les  Chambres  à titre  de  récompense  nationale. 

1819.  — La  démission  de  M.  de  Richelieu  avait  été 
cause  d’une  réorganisation  du  ministère;  dans  cette 
réorganisation,  où  le  général  Dessoles  devint  président 
du  conseil,  M.  Decazes  obtint  le  ministère  de  l’inté- 
rieur, et  le  ministère  de  la  police  fut  supprimé.  — 
M.  Guizot  fut  nommé  directeur  de  l’administration 
départementale  et  communale.  Le  nouveau  minis- 
tère, pour  lutter  avec  avantage  contre  une  proposition 
de  modifier  des  collèges  électoraux,  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs,  brisa  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre, en  y faisant  entrer  61  nouveaux  membres.  — La 
proposition  adoptée  par  les  pairs  fut  rejetée  par  les  dé- 
putés. — Durant  la  session,  et  en  vertu  d’une  loi  nou- 
velle sur  la  libeité  de  la  presse,  les  journaux  cessèrent 
d’être  soumis  ù la  censure. 

L’expulsion  de  Grégoire,  ancien  évêque  de  Blois, 
nommé  député  par  le  département  de  l’Isère,  signala 
l’ouverture  de  la  session  de  1819-1820.  — On  expulsa 
Grégoire  comme  régicide  , et  il  est.  certain  aujourd’hui 
qu’en  1793,  le  conventionnel  Grégoire,  alors  en  mis- 
sion en  Savoie,  avait  refusé,  par  lettre,  de  condamner 
Louis  XVI  à mort. 

1820. -—  L’insurrection  de  l’ile  de  Léon,  qui  causa 
en  Espagne  une  révolution  et  le  rétablissement  de  la 
constitution  de  1812,  éclata  le  1er  janvier.  La  révolu- 
tion espagnole  fut.  suivie  des  révolutions  de  Portugal  et 
de  Naples , ainsi  que  de  la  réunion  du  congrès  de  Trop- 
pau,  en  Allemagne,  où  se  décida  l’invasion  du  royaume 
des  Deux-Siciles. 


Le  duc  de  Berri  fut  assassiné  le  13  février,  ô onze 
heures  du  soir,  en  sortant  de  l’Opéra  , par  un  miséra- 
ble fanatique,  nommé  Louvel,  qui,  en  le  frappant,  es- 
pérait atteindre  toute  la  postérité  de  la  maison  de  Bour- 
bon ( branche  aînée);  mais  la  duchesse  de  Berri  était 
enceinte:  elle  accoucha,  le  29  septembre,  de  Henri- 
Dieu-Donné,  duc  de  Bordeaux.  — Louvel , jugé  par  la 
Cour  des  pairs,  fut  condamné  ù mort  et  exécuté.  Il 
n’avait  pas  de  complices. 

Son  crime  causa  la  chute  de  M.  Decazes,  favori  de 
Louis  XV I II.  Ce  ministre,  en  quittant  le  pouvoir,  reçut 
le  titre  de  duc.  Le  ministère  fut  renouvelé,  et  le  duc  de 
Richelieu  redevint  président  du  conseil. 

Une  réaction  eut  lieu  ; des  lois  sévères  furent  rendues 
contre  la  presse,  et  la  censure  fut  rétablie.  On  changea 
le  mode  des  élections  par  une  loi  nouvelle,  qui,  en 
établissant  les  collèges  de  départements  et  d’arrondis- 
ments,  consacra  le  double  voie. 

La  discussion  de  cette  loi  causa  de  l’émotion  parmi 
les  Parisiens.  En  juin,  des  troubles  eurent  lieu  dans  la 
capitale  et  dans  quelques  départements.  En  août,  un 
complot  militaire,  tendant  il  renverser  le  gouverne- 
ment, fut  découvert  et  déjoué  au  moment  où  il  allait 
éclater.  Les  conjurés,  traduits  devant  la  Cour  des  pairs, 
y furent  jugés  l’année  suivante. 

1821.  — Le  plus  grand  événement  decelte  année  est, 
sans  contredit , la  mort  de  Napoléon.  Ce  grand  homme 
expira  le  5 mai,  en  léguant  l 'opprobre  de  sa  mort  à 
la  maison  régnante  d’ Angleterre , et  en  témoignant 
le  désir  que  ses  cendres  reposassent  un  jour  sur  les 
bords  de  la  Seine. 

L’insurrection  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie , qui 
fut  le  prélude  de  l’insurrection  grecque  ; l’insurrection 
du  Piémont,  promptement  réprimée  par  les  Autri- 
chiens, qui  étouffèrent  il  la  même  époque  l’insurrection 
napolitaine;  la  fièvre  jaune  de  Barcelone,  qui  fournit 
aux  médecins  français  l’occasion  de  montrer  un  noble 
dévouement;  le  congrès  de  Laybach,  où  les  souve- 
rains membres  de  la  Sainte-Alliance  se  concertèrent 
pour  les  mesures  à prendre  contre  les  progrès  de  l’es- 
prit révolutionnaire,  sont  les  faits  les  plus  considéra- 
bles de  l’histoire  européenne. 

En  France,  l’explosion  d’un  baril  de  poudre  dans  les 
appartements  du  roi , suivie  de  deux  autres  explosions 
dans  les  environs  du  palais  des  Tuileries  (27,^0  et  31 
janvier),  inspira  des  inquiétudes  qui  furent  prompte- 
ment dissipées.  L’ouleur  présumé  de  ces  attentats  se 
donna  la  mort  au  moment  même  de  son  arrestation. 

Vers  la  fin  de  l’année,  les  chefs  des  royalistes,  qui 
avaient  la  majorité  dans  les  Chambres,  renversèrent  le 
ministère,  et  s’emparèrent  du  pouvoir.  M.  de  Mont- 
morency devint  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  — Le  duc  de 
Richelieu  conserva  la  présidence  du  conseil. 

1822.  — Des  troubles  eurent  lieu  ;ï  Lyon  sous  le  pré- 
texte des  élections.  Cette  année  fut,  de  plus,  signalée 
par  de  nombreuses  conspirations  militaires  , ;ï  Befort, 
a Colmar,  ;ï  Nantes,  à Saumur,  à Marseil  e,  à La  Ro- 
chelle, qui  coûtèrent  la  vie  au  général  Berton,  au  co- 
lonel Caron  , au  médecin  Caffé,  au  capitaine  Vallée,  et 
à nombre  d’autres  conspirateurs.  L’exécution,  à Paris, 
de  quatre  sergents  compromis  dans  le  complot  de  La 
Rochelle,  fit,  une  douloureuse  impression.  Ces  jeunes 
sous-officiers  reçurent  la  mort  avec  un  héroïque  cou- 
rage, et  sans  voulu  r trahir  leurs  complices,  qui,  plus 
heureux,  étaient  restés  ignorés,  et  assistaient  à leur 
exécution. 

Le  Brésil  se  sépara  du  Portugal,  et  proclama  son  in- 
dépendance le  Ie1'  août.  Don  Pedro,  qui  y gouvernait 
au  nom  de  son  père,  se  mit  à la  tête  de  celte  révo- 
lution. 

Les  souverains  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  et  de  l’Au- 
triche, réunis  en  congrès  à Vérone,  décidèrent  que 
le  gouvernement  espagnol  serait  sommé  de  modifier  la 
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constitution  qui  avait  été  imposée  à Ferdinand  VII  par 
la  révolution  de  1820.  — La  Fiance,  représentée  par 
M.  de  Chateaubriand , se  chargea  de  cette  sommation, 
et  d’employer,  au  besoin , la  force  pour  contraindre  les 
révolutionnaires  espagnols  à y obtempérer.  A son  re- 
tour à Paris,  l’illustre  écrivain  fut  nommé  minislredes 
affaires  étrangères. 

1823.  — Le  gouvernement  cherchait  à rendre  au 
clergé  une  influence  que  ce  corps,  si  respectable  lorsqu’il 
se  renferme  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  spirituelles, 
avait  depuis  longtemps  perdue.  En  1822,  M.  Frays- 
sinous,  depuis  évêque  d’Hermopolis,  fut  nommé  grand 
maître  de  l’Université.  Au  mois  de  janvier  1823,  une 
ordonnance  attribua  le  titre  de  duc  aux  cardinaux- 
pairs  du  royaume,  et  le  titre  i\ecomleau\  archevêques 
et  aux  évêques  revêtus  de  la  même  dignité,  et  consti- 
tua dans  la  haute  Chambre  le  banc  du  clergé.  Ce 
fut  pour  les  ennemis  de  la  famille  royale  (qui,  depuis 
1815,  par  une  opposition  systématique  et  absolue, 
jouaient  ce  qu’ils  ont  appelé,  en  1830,  la  comédie  de 
quinze  ans  ) une  occasion  de  répandre  de  nouvelles  in- 
quiétudes parmi  le  peuple. 

Le  ministre  des  finances,  M.  de  Villèle,  était  opposé 
à la  guerre  qu’on  se  préparait  à faire  à l’Espagne;  il 
tenta  vainement  de  la  conjurer.  Les  négociations  ou- 
vertes avec  le  gouvernement  constitutionnel  de  Madrid 
n’eurent  aucun  résultat,  et  l’armée  française,  réunie 
sur  la  frontière,  reçut  l’ordre  de  commencer  les  opé- 
rations. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  les  orateurs  de  l’op- 
position semblaient  d’ailleurs  encourager  les  Espagnols 
à ne  faire  aucune  concession. — Une  phrase  interrom- 
pue, et  mal  interprétée,  fit  prononcer  l’expulsion  de 
Manuel , qui  fut , le  4 mars , entraîné  par  la  gendarme- 
rie hors  de  la  salle  des  séances,  et  que  suivirent  62  dé- 
putés, protestant  énergiquement  contre  celte  violation 
de  la  liberté  de  la  tribune. 

L’armée,  commandée  parle  ducd’Angoulême,  passa 
la  Bidassoa  le 6 avril;  victorieuse  dans  toutes  les  occa- 
sions où  les  constitutionnels  espagnols  se  hasardèrent 
à la  combattre , elle  pénétra  jusqu’au  fond  de  la  Pénin- 
sule , prit  Cadix  le  1er  octobre , et  rendit  à Ferdi- 
nand VU  l’autorité  absolue  dont  ce  roi , peu  digne  de  la 
couronne,  a fait  depuis  un  si  fatal  usage.  Un  corps  d’oc- 
cupation fut  laissé  en  Espagne  durant  quelques  années. 
Pendant  la  marche  de  l’armée  sur  Cadix,  une  révolu- 
tion , faite  par  les  Portugais  eux-mêmes , renversa  le 
gouvernement  constitutionnel  établi  en  1820. 

Pie  Vil,  mort  le  24  août,  eut  pour  successeur  au 
trône  pontifical  Léon  XII,  qui  fut  élu  le  27  septembre. 

1824.  — Les  députés  qui  avaient  protesté  contre  l’ex- 
pulsion de  Manuel  s’étaient  abstenus  de  reparaître  à la 
Chambre;  le  roi , après  le  retour  de  l’armée  d’Espagne, 
convoqua  une  Chambre  nouvelle,  dont  un  des  premiers 
actes  fut  d’adopter  une  loi  augmentant  de  deux  années 
la  durée  de  chaque  législature,  et  de  se  proclamer  sep- 
tennale. A cette  époque,  M.  de  Villèle  conçut  le  projet 
de  réduire  l’intérêt  de  la  dette  publique  en  rembour- 
sant ceux  des  créanciers  de  l’Etat  qui  ne  voudraient  pas 
consentir  à cette  réduction;  mais  la  loi  qu’il  proposa 
excita  un  vif  mécontentement , et,  bien  qu’acceptée 

ar  la  Chambre  des  députés,  fut  rejetée  par  la  Chant- 
re des  pairs.  Dans  cette  circonstance,  M.  de  Chateau- 
briand , qui  s’était,  séparé  du  ministère,  dont  il  faisait 
partie,  reçut  sa  démission,  et  fut  éloigné  des  affaires. 
— Peu  de  temps  après,  la  censure  des  journaux  fut  ré- 
tablie. 

La  mort  du  prince  Eugène  Bcauharnais,  fils  adoptif 
de  Napoléon  (21  février),  date  de  l’année  1821,  durant 
laquelle  l’insurrection  grecque  continua  à attirer  les 
sympathies  de  l’Europe  chrétienne. 

Louis  XV 111,  après  un  règne  effectif  de  dix  années, 
mourut  le  18  septembre.  C’était  un  roi  dont  la  pru- 
dence égalait  la  prévoyance,  et  dont  la  modération 


calculée,  utile  au  pays,  fut  souvent  attribuée  à l’é- 
goïsme personnel.  Homme  d’esprit,  politique  habile, 
il  fonda  en  France  le  gouvernement  représentatif , que 
la  République,  le  Consulat  et  l’Empire  n’avaient  consti- 
tué que  nominalement.  C’est  un  titre  au  respect  de  la 
postérité. 

CHARLES  X.  - RÉVOLUTION  DE  1830 
( Du  16  septembre  1824  au  9 août  1830.  ) 

1825-1826.  — Le  comte  d’Artois,  légitime  héritier 
du  trône,  prit  le  nom  de  Charles  X à son  avènement. 
Saluée  par  d’unanimes  acclamations , son  entrée  dans 
Paris  fut  un  véritable  triomphe.  Les  germes  de  divi- 
sions paraissaient  étouffés.  Les  partis  se  crurent  récon- 
ciliés : malheureusement  ces  dispositions,  favorables 
au  repos  et  au  bonheur  de  la  France , ne  durèrent  pas 
longtemps  ; elles  avaient  déjà  disparu  lors  du  sacre  du 
roi,  qui  eut  lieu  à Reims  le  29  mai  1825.  La  création 
du  trois  pour  cent , une  indemnité  d’un  milliard  votée 
pour  les  émigrés  dont  les  biens  avaient  été  vendus 
pendant  la  Révolution,  une  loi  sévère  contre  les  sacri- 
lèges, une  autre  loi  favorable  aux  communautés  reli- 
gieuses, contribuèrent  à ranimer  les  partis.  La  censure 
avait  été  abolie,  et  les  journaux  , libres,  exploitèrent 
habilement  ces  diverses  causes  de  mécontentement. 

Parmi  les  actes  importants  du  ministère,  on  doit 
citer  la  reconnaissance  de  l’indépendance  de  l’ile  de 
Saint-Domingue,  devenue  république  de  Haïti. 

Trois  souverains  moururent  dans  l’année  : le  roi  de 
Naples , le  roi  de  Bavière,  et  l’empereur  Alexandre.  Ce 
dernier  eut  pour  successeur  son  frère  Nicolas,  qui  ne 
put  s’asseoir  sur  le  trône  qu’après  avoir  triomphé  d’une 
conspiration  militaire,  tramée  à Saint-Pétersbourg. 

Des  listes  d’une  souscription  ouverte  après  la  mort 
du  général  Foy  (28  novembre),  alors  le  plus  éloquent 
orateur  de  la  Chambre  élective,  fournirent  aux  en- 
nemis du  ministère  un  moyen  de  manifester  leurs  sen- 
timents. Cette  souscription  dota  d’un  million  la  famille 
de  l’illustre  député. 

1826.  — L’opposition  devenait  de  plus  en  plus  hos- 
tile. Les  efforts  des  royalistes  pour  constituer  des  in- 
stitutions purement  monarchiques  donnaient  lieu  à 
des  efforts  contraires.  Une  loi  proposant  de  rétablir  le 
droit  d’aînesse  fut  rejetée.  Les  prédications  des  mission- 
naires parcourant  les  départements  pour  ranimer  l'es- 
prit religieux  furent  l’occasion  de  troubles  graves, 
notamment  à Rouen , où  l'intervention  des  troupes  de- 
vint nécessaire.  — On  parlait  partout  des  jésuites,  qui 
étaient  représentés  comme  travaillant  à détruire  les  li- 
bertés publiques.  Un  membre  du  côté  droit  de  l’Assem- 
blée constituante , M.  de  Monllosier,  publia  contre  eux 
un  Mémoire  à consulter,  qui  obtint  un  immense  suc- 
cès, et  contribua  à accroître  le  nombre  des  mécontents. 
— Le  pape  Léon  X avait  ordonné  un  jubilé  général  ; 
cette  cérémonie , malgré  les  doctrines  nouvelles , eut 
lieu  avec  beaucoup  de  pompe,  et  fut  une  consolation 
pour  les  hommes  religieux. 

1827.  — L’état  de  l’opinion  publique  inquiétait  de 
plus  en  plus  le  ministère.  Il  crut  trouver  un  remède  au 
mal  que  les  journaux  faisaient  à la  monarchie,  dans 
une  loi  dirigée  contre  la  presse.  Celte  loi  fut  présentée, 
et  aussitôt  s’élevèrent  les  réclamations  des  auteurs,  des 
imprimeurs , des  libraires.  L’Académie  française  elle- 
même  protesta.  Le  ministère  recula  devant  ces  énergi- 
ques manifestations.  La  loi,  déjà  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  fut  retirée  avant  que  la  Chambre  des 
pairs  eût  pu  la  discuter.  Ce  retrait  causa  dans  Paris  une 
grande  joie,  qui  se  manifesta  surtout  par  les  acclama- 
tions dont  Charles  X fut  accueilli  le  29  avril,  en  passant 
la  revue  de  la  garde  nationale.  Jamais  les  cris  de  rire  le 
roi!  ne  furent  si  nombreux  ni  plus  expressifs.  Malheu- 

; reusement , en  se  retirant  cl  en  passant  devant  l’hôtel 
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du  ministre  des  finances,  quelques  gardes  nationaux 
mêlèrent  à ces  cris  ceux  de  : A bas  les  ministres!  Il 
n’en  fallut  pas  davantage  pour  que  le  ministère  fit  si- 
gner au  roi  le  licenciement  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Celte  mesure  impolitique  et  rigoureuse  eut , en 
1831),  de  funestes  conséquences  — Peu  de  temps  après, 
la  censure  fut  rétablie. 

La  Chambre  des  députés  avait  été  dissoute.  De  nou- 
velles élections  eurent  lieu.  Un  accusa  le  ministère  de 
fraudes  électorales;  les  réjouissances  du  peuple  à l’occa- 
sion des  élections  de  Paris  suscitèrent  des  troubles , 
pendant  lesquels  des  coups  de  fusil  furent  tirés  dans  les 
rues.  La  cour  royale  commença  une  enquête  à ce  sujet. 

Cependant  Fopnosition  devait  revenir  plus  nom- 
breuse la  Chambre  des  députés;  le  ministère,  cher- 
chant à renforcer  son  parti  dans  la  Chambre  haute,  fit, 
à l’exemple  de  M.  Decazes,  en  1819,  une  fournée  de 
pairs.  Il  en  nomma  76. 

Ce  fut  pendant  cette  année  qu’une  insulte  du  dey 
d’Alger  au  consul  de  France  causa  la  rupture  dont  le 
résultat  fut  la  conquête  de  l’Algérie. 

Le  20  octobre,  les  flottes  réunies  de  la  France,  de 
l’Angleterre,  et  de  la  Russie,  détruisirent  entièrement 
la  flotte  turco-égyptienne  dans  le  golle  de  Navarin. 

1828-1829.  — Les  élections  avaient  prononcé  entre 
la  Chambre  et  le  ministère,  dont  M.  de  Villèle,  depuis 
quelque  temps,  était  devenu  le  chef.  L’opposition  libé- 
rale avait  vu  ses  forces  s’accroître  par  l’adjonction  d’un 
grand  nombre  de  députés  dévoués  à la  monarchie,  mais 
que  la  tendance  du  gouvernement  inquiétait.  Le  mi- 
nistère Villèle  fut  remplacé  par  un  ministère  dont  au- 
cun des  membres  n’avait  la  présidence,  mais  dont 
l’orateur  le  plus  éloquent  était  M.  de  Martignac.  Ce 
ministère,  qui  dura  deux  sessions,  ne  réussit  pas, 
malgré  ses  bonnes  intentions,  à obtenir  la  majorité 
dans  la  Chambre  des  députés,  trop  habituée  à faire 
toujours  de  l’opposition.  Il  se  retira,  après  un  échec 
éprouvé  dans  la  discussion  de  la  loi  relative  aux  admi- 
nistrations départementales  et  communales.  Mais  il 
marqua  son  passage  aux  affaires  en  assurant  l’indé- 
peudance  des  Grecs , par  l’expédition  de  Morée. 

Une  révolution  qui  plaça  sur  le  trône  du  Portugal 
(1828)  l’infant  don  Miguel",  avec  le  titre  de  roi , la  mort 
du  pape  Léon  XII  (10  février  1829) , l’élection  du  pape 
Pie  VIII  (31  mars),  sont  les  événements  les  plus  im- 
portants de  l’histoire  européenne  durant  ce  ministère. 

1829.  — Au  ministère  dont  M.  de  Martignac  faisait 
partie  succéda,  le  8 août,  un  ministère  dont  le  prince 
de  Polignac  était  le  chef,  bien  que  cc  soit  seulement  le 
18  novembre  qu’il  ait  été  nommé  président  du  conseil. 
Ce  ministère  parut  une  menace  contre  les  institutions 
constitutionnelles.  Les  Chambres  n’étaient  point  encore 
rassemblées,  les  journaux  annoncèrent  que  la  France 
était  vendue  à l’Angleterre , et  que  la  conlre-révolu- 
lion  commençait.  A celte  époque,  plusieurs  des  dépu- 
tés, chefs  de  l’opposition , parcouraient  les  départe- 
ments, et  y entretenaient , par  leur  présence  et  leurs 
discours,  l’esprit  d’hostilité  contre  le  gouvernement. 
Benjamin  Constant  en  Alsace,  Lafayetle  dans  les  dé- 
partements de  l’Isère  et  du  Hhône,  furent  accueillis  par 
l’enthousiasme  populaire,  et  cet  accueil  était  une  pro- 
testation contre  le  nouveau  ministère,  où  se  remar- 
quaient, en  effet,  des  noms  plus  propres  à exciter  les 
passions  qu’à  les  calmer.  Le  général  Bourmont  qui, 
en  1815,  trois  jours  avant  la  bataille  de  Waterloo,  avait 
abandonné  l’armée  française  en  présence  de  l’ennemi, 
était  ministre  de  la  guerre.  — Bientôt  se  formèrent , 
pour  le  refus  de  ’ilmpôt,  des  associations,  que  les  jour- 
naux encouragèrent.  Le  Journal  des  débats,  qui,  en 
donnant  son  appui  à cette  doctrine,  avait  déclaré  que 
le  lien  d'amour  et  de  confiance  qui  unissait  le  peu- 
ple au  monarque  était  brisé,  fut  condamné  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  acquitté  par  la 
cour  royale. 
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L’effervescence  croissante  des  esprits,  la  préoccu- 
pation des  révolutions  prochaines  qui  menaçaient  la 
France,  empêchaient  l’opinion  publique  de  s’alarmer 
des  progrès  de  l’influence  russe  en  Orient.  L’armée  du 
czar,  après  une  suite  de  victoires,  avait  franchi  les 
Balkans,  et,  maîtresse  d’entrer  dans  la  capitale  de 
l’empire  turc,  ne  s’était  arrêtée  qu’après  avoir  forcé  le 
sultan  d’accepter  le  traité  de  paix  d’Andrinople,  si  fa- 
vorable aux  projets  futurs  de  la  Russie. 

1830.  — La  session  des  Chambres  s’ouvrit  en  France 
(2  mars)  sous  de  fâcheux  auspices,  au  milieu  de  l’irri- 
tation générale.  La  Chambre  des  députés,  à une  majo- 
rité de  221  voix  contre  181,  déclara  au  roi,  dans  son 
adressez  n réponse  au  discours  de  la  couronne,  «qu’il 
«y  avait  scission  entre  elle  et  le  ministère  auquel  il  avait 
«donné  sa  confiance;  que  le  concours  des  vues  politi- 
«ques  de  son  gouvernement  avec  les  vœux  du  peuple 
«n’existait  pas;  que  la  France  ne  voulait  pas  plus  de 
«l’anarchie  que  lui-même  voulait  du  despotisme,  et 
«qu’enfin  c’était  à lui  à se  prononcer  entre  la  Cham- 
«breet  le  ministère,  puisqu’il  avait  dans  ses  royales 
«prérogatives  les  moyens  d’assurer  entre  les  pouvoirs 
«de  l’Etat  cette  harmonie  constitutionnelle,  première 
«et  nécessaire  condition  de  la  force  du  trône  et  de  la 
«grandeur  de  la  France.»  — La  Chambre  fut  dissoute 
(16  mai).  Les  collèges  électoraux  furent  convoqués 
pour  le  23  juin,  et  1 ouverture  de  la  session  prochaine 
fut  fixée  au  3 août  suivant.  Le  roi  adressa  aux  Français 
et  aux  électeurs  une  proclamation  où  «il  protestait  de 
«son  intention  de  maintenir  la  Charte  constitutioc- 
«nelle,  et  engageait  les  électeurs  à repousser  d’indignes 
«soupçons  et  de  fausses  craintes,  qui  ébranleraient  la 
«confiance  publique  et  exciteraient  de  graves  dés- 
«ordres.  » 

Tandis  qu’à  l’approche  des  élections  nouvelles  les 
partis  s’agitaient  pour  faire  triompher  leurs  candidats, 
une  expédition,  dont  la  pensée  avait  été  vivement  atta- 
quée par  les  journaux,  se  préparait  pour  tirer  ven- 
geance des  insultes  nouvelles  que  le  dey  d’Alger  avait 
laites  à la  France  en  dévastant  les  établissements  de  La 
Calle,  et  en  faisant  tirer  sur  un  parlementaire  français. 
Une  armée  de  35,600  hommes,  commandée  par  le  gé- 
néral Bourmont,  ministre  de  la  guerre,  fut  transpor- 
tée sur  les  côtes  d’Afrique  par  une  flotte  composée  de 
644  bâtiments,  aux  ordres  de  l’amiral  Duperré.  Cette 
armée  débarqua,  le  14  juin , à Sidi-Ferruch.  — 60,000 
Turcs,  Arabes,  et  Kabyles  tentèrent  de  l’arrêter;  ils  fu- 
rent vaincus  à Staoueli  et  à Sidi-Khalef.  La  guerre  ne 
dura  que  le  temps  nécessaire  pour  conduire  et  placer 
l’artillerie  de  Sidi-Ferruch  en  batteries  devant  Alger. 
Le  fort  de  l’Empereur  fut  pris  le  4 juillet,  et  vingt  jours 
après  le  débarquement,  Alger,  au  moment  d’être  em- 
porté d’assaut,  capitula. 

Les  électeurs  avaient  répondu  à la  proclamation  de 
Charles  X,  en  lui  renvoyant  les  députés  qui  avaient 
voté  l’adresse.  Les  221  furent  tous  renommés.  Un  ap- 
prit leur  réélection  au  moment  où  la  nouvelle  de  la 
prise  d’Alger  répandait  la  joie  dans  la  capitale. 

En  présence  d’une  Chambre  hostile,  le  ministère  ne 
pouvait  conserver  le  pouvoir.  11  crut  l’existence  de  la 
monarchie  menacée,  et  pensa  pouvoir  résister  au  vœu 
populaire  (qui  venait  de  se  manifester  si  énergique- 
ment) à l’aide  de  l’article  14  de  la  Charte,  donnant 
au  roi  le  droit  de  faire  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l’Etat.  — Un  rapport,  véritable  manifeste  contre  la 
presse,  fut  adressé  à Charles  X,  afin  de  justifier  les 
mesures  qu’on  lui  conseillait  de  prendre.  Nous  citerons 
les  principaux  passages  de  cette  pièce  historique  im- 
portante. « Elle  offre,  dit  Lesur  dans  Y Annuaire 
de  1830,  un  tableau  triste  et  chargé,  sans  doute,  mais 
malheureusement  vrai  sous  quelques  rapports,  de  la 
crise  effrayante  où  l’irritation  des  partis,  la  violence 
des  attaques  de  la  presse  périodique,  et,  il  faut  le  dire 
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aussi,  les  projets  avoués  du  parti  conlraire,  avaient 
amené  l’Etat,  le  ministère  et  la  couronne.  » 

Voici  ce  que  le  ministère  exposait  au  roi.  — « Sire  , 
«malgré  une  prospérité  matérielle  dont  nos  annales 
«n’avaient  jamais  offert  d’exemple,  des  signes  de  dés- 
«organisstion  et  des  symptômes  d’anarchie  se  mani- 
«festent  sur  presque  tous  les  points  du  royaume... 

« Une  malveillance  active,  ardente,  infatigable , 
«travaille  à ruiner  tous  les  fondements  de  l’ordre.  Ila- 
«bile  à exploiter  tous  les  mécontentements  et  û soule- 
«ver  toutes  les  haines,  elle  fomente  parmi  les  peuples 
«un  esprit  de  défiance  et  d’hostilité  envers  le  pouvoir, 
«et  cherche  à semer  partout  des  germes  de  troubles  et 
«de  guerre  civile... 

«Ces  agitations,  qui  ne  peuvent  s’accroître  sans  de 
«grands  périls,  sont  presque  exclusivement  produites  et 
«excitées  par  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur  les  elec- 
«tions,  non  moins  féconde  en  désordres,  a sans  doute 
«concouru  à les  entretenir;  mais  ce  serait  nier  l’évi- 
«dence  que  de  ne  pas  voir  dans  les  journaux  le  princi- 
«pal  foyer  cl  une  corruption  dont  les  progiès  sontcha- 
«que  jour  plus  sensibles,  et  la  première  source  des 
«calamités  qui  menacent  le  royaume... 

«A  toutes  les  époques,  la  presse  périodique  n’a  été, 
«et  il  est  dans  sa  nature  de  n’être,  qu’un  instrument 
«de  désordre  et  desédition...  Elle  s’applique,  par  des 
«efforts  soutenus,  persévérants,  répétés  chaque  jour,  û 
«relâcher  tous  les  liens  d’obéissance  et  de  subordina- 
«tion,  à user  les  ressorts  de  l’autorité  publique,  à la 
«rabaisser,  à l’avilir  dans  l’opinion  des  peuples,  et  a lui 
«créer  partout  des  embarras  et  des  résistances. 

«Son  art  consiste,  non  pas  à substituer  à une  trop 
«facile  soumission  d’esprit  une  sage  liberté  d examen, 
«mais  à réduire  en  problèmes  les  vérités  les  plus  posi- 
«tives;non  pas  â provoquer  sur  les  questions  politiques 
«une  controverse  franche  et  utile,  mais  à les  présenter 
«sous  un  faux  jour  et  à les  résoudre  par  des  sophismes. 

«La  presse  a jeté  ainsi  le  désordre  clans  les  intclli- 
«gences  les  plus  droites,  ébranlé  les  convictions  les  plus 
«fermes,  et  produit,  au  milieu  de  la  société,  une  con- 
«fusion  de  principe  qui  se  prête  aux  tentatives  les  plus 
«funestes.  C’est  par  l’anarchie  dans  les  doctrines  qu’elle 
«prélude  à l’anarchie  dans  l’Etat. 

«11  est  digne  de  remarque,  sire,  que  la  presse  pério- 
«diquen’a  pas  même  rempli  sa  plus  essentielle  condi- 
«tion  , celle  de  la  publicité.  Ce  qui  est  étrange,  mais  ce 
«qui  est  vrai  à dire,  c’est  qu’il  n’y  a pas  de  publicité  en 
«France  , en  prenant  ce  mot  dans  sa  juste  et  rigoureuse 
«acception.  Dans  l’état  des  choses,  les  faits,  quand  ils 
«ne  sont  pas  entièrement  supposés,  ne  parviennent  à la 
«connaissance  de  plusieurs  millions  de  lecteurs,  que 
«tronqués,  mutilés  delà  manière  la  plus  odieuse.  Un 
«épais  nuage,  élevé  par  les  journaux,  dérobe  la  vérité 
«et  intercepte,  en  quelque  sorte,  la  lumière  entre  le 
«gouvernement  et  les  peuples... 

«Ce  n’est  pas  tout  : la  presse  ne  tend  pas  à moins  qu’û 
«subjuguer  la  souveraineté  et  à envahir  les  pouvoirs 
«de  l’Etat.  Organe  prétendu  de  l’opinion  publique,  elle 
«aspire  à diriger  les  débats  des  deux  Chambres,  et 
«il  est  incontestable  qu’elle  y apporte  le  poids  d’une  in- 
«fluence  non  moins  fâcheuse  que  décisive.  Cette  do- 
«mination  a [iris,  surtout  dans  iaChambre  des  députés, 
«un  caractère  manifeste  d’oppression  et  de  tyr;.nnie. 
«On  a vu  lesjournaux  poursuivre  de  leurs  insulies  et 
«de  leurs  outrages  les  nn  mbres  dont  le  votr  leur  parais- 
«sait  incertain  ou  suspect.  Trop  souvent  la  liberté  des 
«délibérations  dans  celte  Chambre  a succombé  sous  les 
«coups  ledoublés  de  la  presse. 

«Mais de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus  grave, 
«peut-être,  nous  reste  â signaler.  Dès  les  premiers 
«temps  de  cette  expédition  (d’Alger),  dont  la  gloire 
«jette  un  éclat  si  pur  et  si  durable  sur  la  noble  cou- 
«ronne  de  France,  la  [ resse  eu  a critiqué,  avec  une 
«violence  inouïe,  les  causes,  les  moyens,  les  prépara- 
tifs, les  chances  de  succès...  Ce  n’était  point  assez: 


«par  une  trahison,  que  nos  lois  auraient  pu  atteindre  » 
«la  presse  s’est  attachée  à publier  tous  les  secrets  de 
«l’armement,  à porter  à la  connaissance  de  l’étranger 
«l’état  de  nos  forces , le  dénombrement  de  nos  troupes, 
«celui  de  nos  vaisseaux  , l’indication  des  points  de  sta- 
«lion,  les  moyens  â employer  pour  dompter  l’incon- 
«stance  des  vents  et  pour  aborder  la  côte.  Tout,  jus- 
«qu’au  lieu  de  débarquement,  a été  divulgué,  comme 
«pour  ménager  â l’ennemi  une  défense  plus  assurée!... 

«Une  diffamation  systématique  organisée  en  grand, 
«et  dirigée  avec  une  persévérance  sans  égale , va  attein- 
«dre,  de  près  ou  de  loin,  jusqu’au  plus  humble  des 
«agents  du  pouvoir.  Nul  de  vos  sujets,  sire,  n’est  à 
«l’abri  d’un  outrage,  s’il  reçoit  de  son  souverain  la 
«moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfaction.  Un 
«vaste  réseau , étendu  sur  la  France,  enveloppe  tous 
«1rs  fonctionnaires  publics;  constitués  en  étal  perma- 
«nent  de  prévention,  ils  semblent,  en  quelque  sorte 
«retranchés  de  la  société  civile... 

«La  presse  périodique  n’a  pas  mis  moins  d audace  â 
«poursuivre  de  ses  traits  envenimés  la  religion  et  le 
«prêtre.  Elle  veut,  elle  voudra  toujours  déraciner 
«dans  le  cœur  des  peuples  jusqu’au  dernier  germe  des 
«sentiments  religieux... 

«Nulle  force,  il  faut  l’avouer,  n’est  capable  de  résis- 
«ter  â un  dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A 
«toutes  les  époques  oït  elle  s’est  dégagée  de  ses  entraves, 
«elle  a fait  irruption,  inVasion  dans  l’Etat...  Sa  destinée 
«est  de  recommencer  la  révolution,  dont  elle  proclame 
«hautement  les  principes.  Placée  et  replacée  â plusieurs 
«intervalles  sous  le  joug  de  la  censure,  elle  n'a  autant 
«de  fois  ressaisi  la  liberté  que  pour  reprendre  son  ou- 
«vrage  interrompu.  Afin  de  le  continuer  avec  plus  de 
«succès  , elle  a trouvé  un  actif  auxiliaire  dans  la  presse 
«départementale,  qui,  mettant  aux  prises  les  jalousies 
«et  les  haines  locales,  semant  l’effroi  dans  l’âme  des 
«hommes  timides,  harcelant  l’autorité  par  d’intermi- 
«nables  tracasseries,  a exercé  une  influence  presque  dé- 
«cisive  sur  les  élections. 

«Ces  derniers  effets , sire,  sont  passagers;  mais  des 
«effets  plus  durables  se  font  remarquer  dans  les  mœurs 
«et  dans  le  caractère  de  la  nation.  Uue  polémique  ar- 
«dente,  mensongère  et  passionnée,  école  de  scandale 
«et  de  licence,  y produit  des  changements  graves  et  des 
«altérations  profondes;  elle  donne  une  fausse  direction 
«aux  esprits,  les  remplit  de  préventions  et  de  préjugés, 
«les  détourne  des  études  sérieuses,  nuit  ainsi  aux  pro- 
«grès  des  arts  et  des  sciences,  excite  parmi  nous  une 
«fermentation  toujours  croissante,  entretient  jusque 
«dans  le  sein  des  familles  , de  funestes  dissensions,  et 
«pourrait  , par  degrés,  nous  ramener  â la  barbarie. 

«Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  pério- 
«dique,  la  loi  et  la  justice  sont  également  réduites  A 
«confesser  leur  impuissance.  . Ce  qui  est  également  dé- 
« mon i ré  par  les  faits,  c’est  que  la  sûreté  publique  est 
«compromise  par  la  licence  de  la  presse.  11  est  temps,  il 
«est  plus  que  temps  d’en  arrêter  les  ravages.» 

En  conséquence,  et  prétendant  que  «la  liberté  des 
«journaux  et  écrits  périodiques  n’était  pas  concédée  par 
«la  Charte,  que  le  droit,  de  publier  ses  opinions  person- 
«nelles  n’impliquait  sûrement  pas  le  droit  de  publier  par 
«voie  d’entreprise  les  opinions  d’autrui ,»  le  ministère 
présenta  â la  signature  du  roi  plusieurs  ordonnances. 

La  première  suspendait,  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique, et  imposait  aux  journaux  l’obligation  de  se 
munir,  tous  les  trois  mois,  pour  continuer  â paraître, 
d’une  autorisation  ministérielle. 

La  seconde  prononçait  la  dissolution  de  la  nouvelle 
Chambre  des  députés,  qui  ne  s’était  pas  encore  réunie. 

La  troisième  annulait  la  loi  des  élections,  et  rempla- 
çait l’élection  directe  par  l'élection  â deux  degrés. 

La  quatrième  convoquait  les  collèges  électoraux  pour 
le  mois  de  septembre  suivant. 

Ces  ordonnances,  signées  ü Saint-Cloud , où  éiait  le 
roi,  et  datées  du  25  juillet , parurent  dans  le  Moniteur 
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du  lundi  2(5;  elles  causèrent  dans  Paris  unestup  ur 
universelle  suiv  ie  bientôt  d’une  explosion  générale  d’in- 
dignation. — Des  groupes  menaçants  se  formèrent  le 
même  jour  au  cri  de  vive  In  Charte! — Le  ministère, 
qui  avait  organisé  ce  coup  d'Etat,  n’avait  pris  aucune 
mesure  pour  le  faire  exécuter.  — La  force  seule  aurait 
nu  triompher  momentanément  de  la  résistance  popu- 
laire, et  la  garnison  de  Paris,  y compris  la  garde  royale, 
ne  s’élevait  pas  à plus  de  11,550  hommes  disponibles. 
On  a calculé  que  les  corps  de  la  garde  et  les  Suisses, 
qui,  seuls,  pendant  les  trois  jours  , luttèrent  contre  les 
citoyens,  composaient  un  total  de  4,200  combattants. 
— Le  maréchal  duc  de  Raguse  en  avait  le  comman- 
dement. 

Le  mardi  27,  quelques  journaux  seulement  parurent  ; 
ils  renfermaient  une  protestation  (rédigée  la  veille)  de 
tous  les  journaux  constitutionnels  existant  à Paris.  Les 
presses  du  National  et  du  Temps  furent  saisies  et  dé- 
montées par  ordre  du  préfet  de  police-  — La  veille  au 
soir  avait  eu  lieu  une  réunion  de  quelques  députés  pré- 
sents à Paris  ; ces  députés,  auxquels  s’adjoignirent  d’au- 
tres de  leurs  collègues,  se  réunirent  de  nouveau,  et  se 
concertèrent  pour  la  rédaction  d’une  protestation  qui 
fut  terminée  le  20,  et  publiée  le  30.  — Dans  la  journée 
du  27,  la  lutte  commença  entre  les  soldats  et  les  citoyens. 

Le  mercredi  28,  l’insurrection  devint  générale.  — 
Des  barricades  avaient  été  établies  dans  toutes  les  rues. 
Le  peuple,  maître  de  l'hôtel  de  ville , y avait  arboré  un 
drapeau  tricolore.  Le  tocsin  sonnait  pour  appeler  les 
citoyens  aux  armes,  et  les  gardes  nationaux  reparais- 
saient dans  les  rues  avec  leurs  armes  et  leurs  uniformes. 
Paris  fut  déclaré  en  état  de  siège.  Quatre  colonnes  de 
troupes,  prenant  l’offensive,  parcoururent  la  ville  au 
milieu  d’une  grêle  de  balles,  en  répondant  aux  coups 
de  fusils  par  une  vive  fusillade,  et  l’hôtel  de  ville  fut 
repris  parla  garde  royale.  Mais  les  troupes  n’obtinrent 
pas  d’autres  succès,  et,  malgré  leur  courage,  reçurent, 
à la  nuit,  l’ordre  d’évacuer  les  positions  qu’elles  occu- 
paient, et  de  revenir  aux  Tuileries. — La  troupe  de  ligne 
refusa  de  combattre  et  garda  la  neutralité. 

Le  jeudi  29,  les  citoyens,  à leur  tour,  avaient  pris 
l’offensive;  les  ministres  étaient  assemblés  aux  Tuile- 
ries; deux  pairs  (MM.  de  Semonville  et  d’ArgoutJ  s’y 
rendirent  dans  l’espérance  d’obtenir  d'eux  le  retrait 
des  ordonnances,  et  de  faire  cesser  la  guerre  civile. 
Déjà  un  illustre  savant  (M.  Arago)  avait  fait,  dans  le 
même  but,  une  démarche  pareille  auprès  du  duc  de 
Raguse.  — Les  honorables  pairs,  n’ayant  rien  obtenu , 
prirent  le  parti  d’aller  à Saint-Cloud  et  de  s’adresser 
au  roi  : là , ils  réussirent , et  obtinrent  le  rappel  des  fa- 
tales ordonnances  et  le  renvoi  des  ministres.  Leduc  de 
Mortemart  fut  nommé  président  du  conseil,  Casimir 
Périer  ministre  des  finances,  et  le  maréchal  Gérard 
ministre  de  la  guerre.  C’était  chez  Casimir  Périer  que 
se  tenait  alors  la  réunion  des  députés. 

Cependant  le  peuple  triomphait  sur  tous  les  points; 
la  prise  du  Louvre  et  celle  des  Tuileries  avaient  décidé 
le  duc  de  Raguse  à quitter  la  capitale  et  à se  retirer  sur 
Saint-Cloud,  par  les  Champs-Elysées  et  le  bois  de  Bou- 
logne. La  prise  de  la  caserne  de  Babylone,  dans  l’après- 
midi  du  29,  fut  le  dernier  acte  de  ces  trois  sanglantes 
journées  qui  coûtèrent  au  peuple  de  Paris  788  tués  et 
4,500  blessés,  et  aux  troupes  250  tués  et  500  blessés. 
Les  vainqueurs  se  firent  remarquer  par  leur  courage 
dans  le  combat,  leur  modération  dans  le  désordre,  et 
leur  générosité  dans  la  victoire. 

Une  sorte  de  gouvernement  provisoire  avait  été  in- 
stallé à l’hôtel  de  ville  ; le  général  Lafayclte  était  chargé 
du  commandement  en  chef  de  la  garde  nationale.  La 
guerre  venait  de  prononcer;  les  concessions  faites  par 
le  roi  furent  sans  résultat  ; lorsque  MM.  d’Argout  et  de 
Semonville  se  présentèrent  à l’hôtel  de  ville,  on  leur 
répondit;  «11  est  trop  tard...  toute  conciliation  est  im- 
«possible;  la  famille  royale  a cessé  de  régner...  Char- 
ges X n’est  plus  roi  de  France.» 
flisl.  de  France.  — T.  v. 


> En  effet,  dans  la  pcnséesecrète  de  quelques-uns  des 
députés,  le  trône  était  déjà  destiné  à un  autre  prince. 
Le  duc  d’Orléans  revint  de  Neuilly  à Paris  le  30  j uil lel 
au  soir,  et  le  lendemain , à neuf  heures  du  matin , une 
députation  des  membres  de  la  Chambre  lui  offrit  la 
lieutenance  générale  du  royaume,  qu’il  accepta. 

Charles  X,  instruit  de  ce  qui  s’était  passé  dans  la  ca- 
pitale, avait  quitté  Saint-Cloud  le  30  j ui llet , et  s’était 
retiré  à Rambouillet.  Ce  fut  dans  ce  château  qu’il  re- 
mit, le  2 août,  au  général  Foissac-Lalour,  l’acte  par 
lequel  il  abdiquait , ainsi  que  le  dauphin  , en  faveur  de 
son  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux,  nommait  le  duc 
d’Orléans  lieutenant  général  du  royaume,  et  le  char- 
geait , en  celle  qualité,  de  faire  proclamer  le  jeune  roi 
sous  le  nom  de  Henri  V.  — Cel  acte,  déposé  dans  les 
archives  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés , a été  transcrit , à la  réquisition  de  M.  le  lieu- 
tenant général  du  royaume,  sur  le  registre  de  l’Etat 
civil  de  la  famille  royale. 

L’ouverture  de  la  session  législative  eut  lieu  le  3 août 
en  présence  du  lieutenant  général  du  royaume.  — Le 
7 août , la  Chambre  des  députés  déclara  le  trône  va- 
cant en  fait  et  en  droit , et  qu’il  était  indispensable- 
ment besoin  d’y  pourvoir  ; fit  de  la  Charte  de  1814  une 
révision , en  vertu  de  laquelle  la  religion  catholique 
cessa  d’être  reconnue  religion  de  l’Etat,  l’article  14, 
les  nominations  de  pairs  faites  par  Charles  X,  furent 
annulés,  et  enfin  la  couronne  de  France  fut  offerte 
au  duc  d’Orléans. 

Cette  mémorable  délibération,  qui  dura  six  heures, 
eut  lieu  à la  majorité  de  219  voix  contre  33.  Le  nombre 
des  votants  était  de  252;  mais  la  Chambre,  au  complet, 
devait  se  composer  de  430  députés. 

DOUIS-PHIIIPPE  Ier  t SOI  DES  FRANÇAIS. 

(Du  9 août  1830  au  31  décembre  1816.  ) 

1830.  — Le  duc  d’Orléans  prêta,  le  9 août,  dans  la 
salle  de  la  Chambre  des  députés,  oû  les  pairs  s’étaient 
aussi  rendus , le  serment  de  fidélité  à la  Charte , et  prit 
le  nom  de  Louis-Philippe  Ier,  roi  des  Français.  — Le  16 
août,  Charles  X s’embarqua  à Cherbourg  avec  sa  famille, 
et  quitta  la  France  où  il  ne  devait  plus  revenir.  — Du 
25  août  au  25  septembre  eut  lieu  l’insurrection  de 
Bruxelles,  à la  suite  de  laquelle  la  Belgique  se  sépara  de 
la  Hollande,  et  répudia  la  domination  de  la  maison 
d’Orange.  — Le  contrecoup  de  la  nouvelle  révolution 
française  se  faisait  sentir  à l’étranger.  Des  insurrections 
éclatèrent  à Brunswick,  à Dresde,  et  à Casse!.— Mina  et 
Valdès  tentèrent,  en  Espagne,  une  expédition  contre 
Ferdinand  VIL— Les  Polonais  s’insurgèrent  pour  recou- 
vrer leur  nationalité.  Cette  insurrection , qui  fut  en- 
tourée de  vives  sympathies,  obtint  d’abord  des  succès: 
les  Russes  furent  chassés  de  la  Pologne.  — Une  épidémie 
asiatique,  plus  terrible  que  la  peste,  1 e chuléra-mor- 
bus , fit  son  apparition  en  Europe,  et  éclata  à Moscou. 
— Le  procès  des  ministres  de  Charles  X,  jugé  par  la 
Chambre  des  pairs  (décembre) , excita  dans  Paris  des 
troubles  qui  furent  réprimés.  On  condamna  M.  de 
Polignac  et  ses  collègues  à une  prison  perpétuelle.—  Le 
pape  Pie  VIII,  mort  le  30  novembre,  eut  pour  succes- 
seur Grégoire  XVI,  élu  le  2 février  1831  au  suprême 
pontificat. 

1831.  — Les  insurrections  continuèrent  dans  les  pays 
étrangers;  il  en  éclata  à Goettingue  ( Hanovre  ),  dans 
les  cantons  de  Bâle  et  de  Neufchatei  (Suisse),  à Bologne 
et  dans  les  Légations  (Italie).  — Une  nouvelle  tentative 
des  constitutionnels  échoua  en  Espagne,  et  une  révolu- 
tion au  Brésil  força  don  Pedro  à abdiquer  en  faveur  de 
son  fils.  — Des  troubles  graves  eurent  lieu  en  Saxe,  en 
Autriche,  et  en  Angleterre,  où  le  biil  de  réforme,  voté 
parla  Chambre  des  communes,  fut  rejeté  parla  Cham- 
bre des  lords.  — Le  duc  de  Nemours,  fils  du  roi  des 
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Français,  fui  élu  roi  des  Belges;  mais  son  père  refusa  la 
couronne  qui  lui  était  offerte,  et  qui  fut  alors  décer- 
née au  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  — Après  plu- 
sieurs batailles  sanglantes,  les  Russes,  vainqueurs, 
remportèrent  sur  les  Polonais,  et  prirent  d’assaut 
Varsovie.  L’émigration  polonaise  trouva  un  asile  en 
France.  — De  nouvelles  constitutions  furent  données 
au  duché  de  Hesse  et  Casse!  et  au  royaume  de  Saxe.  — 
On  institua  des  états  provinciaux  en  Danemark.  — 
L’intervention  autrichienne  comprima  l’insurrection 
italienne.  — Les  dissensions  des  partis  en  Grèce  s’ac- 
crurent A un  tel  point,  que  le  président  Capo  d’istria 
fut  assassiné.  Le  prince  de  Bavière,  Othon,  fut,  l’an- 
née suivante,  nommé  roi  de  Grèce. 

L’état  des  esprits,  en  France,  n’était  pas  plus  calme. 

— Les  légitimistes  et  les  républicains  luttaient  contre 
le  gouvernement.  Auxsystèmcs  politiques  sejoignaient 
de  nouvelles  théories  sociales.  — L’organisation  de  la 
société  était  attaquée  dans  ses  bases  actuelles.  — Une 
manifestation  imprudente  des  légitimistes  causa  dans 
Paris  ( février)  des  troubles  suivis  de  la  dévastation  de 
Saint-Germain-l’Auxerrois  et  de  l’archevêché.  — Une 
question  de  tarif  entre  les  ouvriers  et  les  fabricants  de 
Lyon  amena  dans  cette  riche  cité  une  insurrection,  à 
la  suite  de  laquelle  les  ouvriers  s’en  rendirent  maîtres. 
H fallut  un  déploiement  de  forces  extraordinaire  pour 
y rétablir  l’exercice  de  l’autorité  légale. — Dans  le  cou- 
rant de  l’année  un  changement  de  ministère  avait  eu 
lieu , et  Casimir  Périer  avait  remplacé  M.  Lafitte. 

1832.  — Le  choléra  , qui  avait  paru  en  Angleterre  au 
mois  d’octobre  précédent , apparut  à Paris  le  22  mars, 
et  y sévit  pendant  cinq  mois,  ainsi  que  dans  les  départe- 
ments, avec  une  grande  violence.  Le  président  du  conseil, 
Casimir  Périer,  y succomba  (16  mai).  — Au  milieu  des 
troubles  qui  agitaient  l’Europe,  l’Asie  et  l’Amérique . le 
gouvernement  français  montra  de  l'énergie.  — Nos 
troupes  occupèrent  Ancône  (février),  et  assiégèrent 
(décembre j la  citadelle  d’Anvers,  quelles  prirent  mal- 
gré la  belle  défense  du  général  Chassé.  Cette  citadelle 
fut  remise  au  roi  des  Belges,  qui,  le  9 août,  avait 
épousé  la  fille  aîné  de  Louis-Philippe.  — L’apparition 
de  la  duchesse  de  Berri  (mai)  fit  éclater  une  insurrection 
dans  les  départements  de  l’ouest,  qui  furent  mis  en  état 
de  siège;  mais  l’arrestation  de  la  princesse  à Nantes 
(6  novembre)  mit  un  terme  à cet  essai  de  guerre  civile. 

— Les  obsèques  du  général  Lamarque  furent,  A Paris, 
l’occasion  d’une  insurrection  républicaine  prompte- 
ment réprimée,  et  qui  décida  le  ministère  à mettre  la 
capitale  en  état  de  siège.  — L’effervescence  des  esprits 
était  toujours  extrême , et  la  chaleur  des  discussions 
dans  les  Chambres  contribuait  à l’entretenir.  — Le  bill 
de  réforme  venait  de  passer  en  Angleterre,  et  le  pou- 
voir était  tombé  des  torys  auxwighs.—  Dans  le  même 
temps , de  graves  événements  se  préparaient  en  Espa- 
gne, où  Ferdinand  Vil,  malade,  donnait  la  régence  à 
sa  femme,  Marie-Christine,  et  a bolissait  la  loi  salique.— 
D’autresévénements  non  moins  importants  avaient  lieu 
en  Orient, où  le  pacha  d’Egypte,  révolté  contre  le  sul- 
tan, s’emparait  de  laSyrie,  battait  lesTurcsà  Koniah, 
et  n’arrêtait  la  marche  triomphante  de  son  armée  sur 
Constantinople  , qu’à  la  nouvelle  de  l’intervention  des 
Russes  venant  défendre  la  capitale  de  l’empire  ottoman. 

Le  fils  de  Napoléon,  le  duc  de  Reichstadt,  mourut  le 
22  juillet,  à Schoenbrunn;  le  chagrin  de  ne  pouvoir 
être  utile  à la  France  aggrava  sans  doute  la  maladie 
cruelle  qui  le  mit  au  tombeau. 

1833.  — L’accouchement  de  la  duchesse  de  Berri 
dans  le  château  deBlaye,  où  elle  était  renfermée,  fut 
un  coup  fatal  pour  les  légitimistes.  La  princesse  déclara 
qu’un  mariage  secret  l'unissait  au  comte  de  Lucchesi 
Pal  li;  elle  fut  mise  en  liberté  au  mois  de  juin  , et  recon- 
duite en  Sicile.  Son  départ  fit  lever  l’état  de  siège  qui 
pesait  sur  les  départements  de  l’ouest.  — Dans  cette 
année,  où  les  esprits  parurent  plus  calmes  en  France. 


quoique  les  discussions  des  Chambres  fussent,  toujours 
très  animées,  la  paix  fui  rétablie  entre  l’Egypte  et  la 
Turquie;  les  Etats  de  l’Allemagne  commencèrent  à for- 
mer des  unions  douanières;  le  trône  de  Portugal , en- 
levé A don  Miguel,  fut  rendu  A dona  Maria  ; l’infante 
Isabelle  fut,  A Madrid , reconnue  reine  après  la  mort  de 
Ferdinand  VII,  et  les  Biscayens  s’insurgèrent  au  nom 
de  don  Carlos  V,  qu’ils  proclamèrent  roi  d’Espagne. 

1834.  — Le  gouvernement  français  avait  reconnu  la 
reine  Isabelle  11.  L’insurrection  des  provinces  basques, 
au  nom  de  don  Carlos,  décida  ( 22  avril  ) la  conclusion 
d’un  traité  dit  de  la  quadruple  alliance,  par  lequel  la 
France  et  l’Angleterre  s’engagèrent,  envers  l’Espagne 
et  le  Portugal,  à protéger  le  trône  de  dona  Isabelle 
contre  les  attaques  de  don  Carlos , et  le  trône  de  dona 
Maria  contre  les  tentatives  de  don  Miguel.  Les  deux 
jeunes  reines  devaient  se  soutenir  mutuellement. 

. Les  obsèques  du  général  Lafayetle  (mort  le  20  mai) 
furent  célébrées  sans  qu’aucune  manifestation  troublât, 
comme  on  le  redoutait,  la  tranquillité  publique.  — Les 
mesures  terribles  qui,  le  mois  précédent  (avril),  avaient 
étouffé  les  insurrections  de  Paris  et  de  Lyon,  semblaient 
avoir  découragé  les  partis.  Celle-ci  tirait  son  origine 
de  discussions  sur  le  prix  de  la  main-d’œuvre  surve- 
nues entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  Les  ouvriers  , 
d’après  la  décision  de  l’ association  des  mulucllistes , 
formée  depuis  1831  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
généraux, cessèrent  tout  à coup  de  travailler.  Les  mu- 
tuel listes  furent  traduits  devant  les  tribunaux  , et  leur 
procès  devint  l’occasion  d’une  lutte  acharnée  qui  désola 
Lyon  pendant  plusieurs  jours.  — Les  ouvriers,  maîtres 
d’une  partie  de  la  ville,  et  qui  avaient  pris  pour  devise 
ces  mots  ; Vivre  en  travadlant  ou  mourir  en  com- 
battant, inscrits  sur  des  drapeaux  rouges  et  noirs, 
montrèrent  un  courage  indiquant  une  résolution  dé- 
sespérée. L’insurrection  fut  comprimée.  Sa  répression 
arrêta  les  troubles  qui  avaient  éclaté,  ou  qui  étaient  sur 
le  point  d éclater  dans  les  villes  environnantes,  Saint- 
Etienne,  Grenoble,  Vienne,  Arbois,  et  paitout  où  le 
parti  républicain  se  croyait  assez  nombreux.  Mais  à 
Paris  une  émeute  assez  sanglante  éclata  dans  la  soirée 
du  13  avril.  «Des  rues  furent  dépavées  , des  barricades 
furent  élevées.  Lecloilre  Saint-Merri  devintune seconde 
fois  le  quartier  général  des  insurgés.  Ceux-ci,  embus- 
qués dans  les  maisons,. échangeaient  des  coups  de  fusil 
avec  les  troupes  de  ligne  et  avec  la  garde  nationale, 
qui  éprouvèrent  ainsi  des  pertes  douloureuses.  Animés 
du  désir  de  venger  leurs  camarades,  les  soldats  et  les 
gardes  nationaux  exercèrent  de  rigoureuses  représail- 
les, et  tous  les  habitants  d’une  maison  de  la  rue  Trans- 
nonain  , hommes,  femmes, enfants,  vieillards,  furent 
massacrés;  effroyableexécution  qui  atteste  à quels  excès 
la  fièvre  de  la  guerre  civile  porte  la  rage  des  combat- 
tants.» L’émeute  était  vaincue,  lorsque  une  dépêche 
télégraphique  annonça,  le  14  avril,  la  fin  de  l’insur- 
rection lyonnaise.  La  tranquillité  publique  fut  ainsi 
simultanément  rétablie  A Lyon  et  à Paris. 

Les  élections  générales  de  la  garde  nationale  et  les 
élections  nouvelles,  qui  avaient  recomposé  la  Chambre 
des  députés,  donnèrent  la  majorité  aux  défenseurs  du 
gouvernement.  Néanmoins  la  question  d’une  amnistie, 
réclamée  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  in- 
surrections et  aux  émeutes  précédentes , jeta  la  division 
dans  le  ministère.  Le  maréchal  Gérard,  qui  était  devenu 
président  du  conseil,  donna  sa  démission.  — Un  nou- 
veau ministère  fut  formé  par  le  duc  de  Bassano  ; mais 
il  ne  resta  au  pouvoir  que  pendant  trois  jours,  et  les 
anciens  ministres,  qui  s’étaient  retirés  après  la  retraite 
du  maréchal,  furent  rappelés.  Le  maréchal  Mortier  eut 
la  présidence  du  conseil. 

La  domination  française  ne  s’étendait  en  Afrique 
que  fort  lentement.  Une  puissance  nouvelle  s’y  était 
élevée  parmi  les  Arabes,  celle  d’Abd-el-Kader 

1835.  — La  question  de  la  réforme  électorale  et  celle 
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de  l'abrogation  du  serment  politique  s’agitaient  dans 
les  Chambres.  La  majorité  ministérielle  était  indécise 
et  divisée.  Le  maréchal  Mortier  se  retira,  et  un  cabinet 
nouveau  fut  composé  (12  mars),  sous  la  présidence  du 
duc  de  Broglie.  — Le  procès  des  insurgés  d’avril,  jugé 
par  la  Cour  des  pairs,  excita  une  vive  irritation , et 
donna  lieu  à de  grands  scandales,  mais  il  fut  étranger 
à l’attentat  du  misérable  Fieschi , et  de  ses  deux  com- 
plices, Morey  et  Pépin  (28  juillet).  — Au  moment  où  le 
roi , entouréde  ses  fils  et  de  son  état-major,  passait,  sur 
le  boulevard  du  Temple,  la  revue  de  la  garde  nationale, 
l’explosion  d’une  machine  infernale,  composée  de  ca- 
nons de  fusil  chargés  de  mitraille,  dirigée  contre  lui , 
tua  le  maréchal  Mortier,  dix  autres  personnes,  et  en 
blessa  vingt-neuf,  dont  sept  mortellement. — Ce  crime 
excita  une  horreur  universelle.  — Les  trois  coupables 
l’expicrent  sur  l’échafaud. 

Des  lois,  qui  portent  la  date  de  septembre,  furent 
alors  rendues  contre  la  presse , ainsi  que  pour  changer 
la  majorité  du  jury,  multiplier  au  besoin  1rs  cours 
d’assises,  et  simplifier  les  formalités  des  mises  en  juge- 
ment dans  les  cas  de  rébellion  ou  d’attentat. 

Le  gouvernement  delà  jeune  reine  faillit  être  ren- 
versé en  Espagne.  Don  Carlos  arriva  jusqu’aux  portes 
de  Madrid,  et  ses  partisans  allaient  triompher  en  Bis- 
caye, par  la  prise  de  Bilbao,  lorsque  la  mort  de  l’hé- 
roïque Zumalacarregui  les  obligea  de  lever  le  siège  de 
cette  ville.  Depuis  cette  époque,  leurs  affaires  ont  tou- 
jours été  en  déclinant,  jusqu’au  moment  où  la  trahison 
de  Maroto  ( 14  septembre  1839)  a forcé  don  Carlos  à 
venir  chercher  un  asile  en  France. 

L’empereur  d’Autriche  François  1er,  mort  le  2 mars, 
eut  pour  successeur  son  fils,  Ferdinand  1er,  déjà  cou- 
ronné roi  de  Hongrie  en  1830. 

En  Algérie,  l’émir  Abd-el-Kader  nous  fit  la  guerre 
avec  succès.  Une  expédition  dirigée  contre  lui  n’eut 
d’autre  résultat  que  la  destruction  de  Mascara,  alors 
centre  de  son  gouvernement. 

1836. —  Dans  la  lutte  des  partis  contre  la  royauté 
l’assassinat  semblait  avoir  remplacé  l’émeute.  Deux  at- 
tentats contre  la  vie  du  roi  eurent  lieu  successivement. 
— Le25juin.  Alibaud  saisit  le  moment  où  Louis-Philippe 
retournait  avec  la  reine  et  sa  sœur  à Neuilly  pour  dé- 
charger dans  sa  voiture  une  canne-fusil.  Le  roi  ne  fut 
pas  atteint.  Alibaud,  condamné  à mort  par  la  Cour 
des  pairs,  fut  exécuté  (11  juillet).  — Le  27  décembre, 
Meunier  tira  un  coup  de  pistolet  contre  le  roi,  qui  se 
rendait  à l’ouverture  des  Chambres,  et  ne  l’atteignit 
point  : il  fut  aussi  condamné  à mort  ; mais  on  com- 
mua sa  peine,  et  il  fut  déporlé  en  Amérique. 

Deux  changements  de  ministère  eurent  lieu  dans 
l’année.  — Le  22  février  M.  Thiers  supplanta  M.  de 
Broglie,  et  le  6 septembre  M.  Mole  prit  la  place  de 
M.  Thiers.  La  tentative  du  prince  Louis-Napoléon  pour 
insurger  la  garnison  de  Strasbourg  échoua,  et  le  prince 
fut  arrêté  ; mais  on  ne  le  mit  pas  en  jugement  avec  les 
officiersqui  l’avaient  assisté,  et  ceux-ci  furent  acquittés. 
Le  prince  fut  embarqué  pour  l’Amérique  où  on  lui  ren- 
dit sa  liberté. 

Le  9 octobre,  le  roi  Charles  X mourut  à Goritz  du 
choléra-morbus. — Scsministres,  emprisonnés  en  1830, 
furent  mis  en  liberté  peu  de  temps  après  sa  mort. 

L’heureuse  expédition  de  Tlemcen,  et  le  glorieux  com- 
bat de  la  Sickah , en  Algérie,  ne  compensèrent  point 
le  funeste  résultat  de  l’expédition  contre  Constantine, 
dont  nos  troupes  furent  forcées  d’abandonner  le  siège. 

1837.  — Mais  dans  l’année  1837,  cette  ville  succomba, 
prise  d’assaut,  le  13  octobre,  et  le  général  Danrémont, 
qui  commandait  l’armée,  fut  tué  par  un  boulet  devant 
la  brèche.  La  prise  de  Constantine  valut  au  général  Va- 
lée  le  bâton  de  maréchal.  — Au  mois  de  juin  précédent 
un  traité  avait  rétabli  la  paix  avec  Abd-el-Kader. 

Le  mariage  du  duc  d’Orléans  et  de  la  princesse  Hé- 
lène de  Mecklenbourg-Sehwérin , fut  célébré  à Fontai- 


nebleau le  30  mai.  — La  duchesse  accoucha,  le  24  août 
1838,  d’un  fil,  qui  reçut  le  litre  de  comte  de  Paris. 

Ce  fut  â l’occasion  de  ce  mariage  que,  en  1837,  une 
amnistie,  dont  l’honneur  appartient  à M.  Molé,  fut  ac- 
cordée aux  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques. 

1838. —  La  domination  française  se  consolida  en 
Algérie  par  la  soumission  de  Ben-Aïssa,  lieutenant  de 
l’ancien  bey  de  Constantine,  par  l’occupation  de  Slora, 
de  Milah,  de  Koleah,  de  Blidah,  et  enfin  par  la  fonda- 
tion de  Philippeville.  — Ancône,  évacuée  par  nos 
troupes,  fut  rendue  au  pape. 

Une  rupture  ayant  eu  lieu  avec  le  Mexique,  où  les 
Français  étaient  soumis  â des  vexations  multipliées, 
la  flotte,  aux  ordres  de  l’amiral  Baudin  , où  le  prince 
de  Joinville  commandait  un  bâtiment,  prit,  le  27  no- 
vembre, le  fort  de  Saint-Jean  d’Ulloa , attaqua  , peu  de 
temps  après,  la  Vera-Cruz,  dont  les  batteries  furent 
enclouées,  et  imposa  â la  république  mexicaine  un 
traité  de  paix  qui  fut  signé  en  1839. 

1839.  — Une  coalition  des  diverses  sections  de  l’op- 
position força  le  ministère  Molé  à dissoudre  la  Cham- 
bre des  députés  (2  février);  mais  les  coalisés  étant 
revenus  en  force  à la  Chambre,  le  ministère  se  retira 
après  les  débats  de  l’adresse,  et  fut  remplacé  par  un 
ministère  provisoire.  Durant  celte  espèce  d’interrègne 
ministériel,  éclata  dans  Paris,  le  12  mai,  une  émeute, 
dirigée  par  Barbés  et  Blanqui.  Le  même  jour,  un  mi- 
nistère définitif  se  forma  sous  la  présidence  du  maré- 
chal Soult.  Le  lendemain,  l’émeute  fut  réprimée;  ses 
chefs,  condamnés  à mort  par  la  Cour  des  pairs,  obtin- 
rent une  commutation  de  peine. 

Les  affaires  d’Orient,  qui,  depuis  1833,  étaient  restées 
dans  un  stalu  quo  commode  aux  puissances  euro- 
péennes, commencèrent  â se  compliquer.  — Le  sultan 
Mahmoud,  ne  voulant  pas  céder  â Méhémcd-Ali  la  sou- 
veraineté de  la  Syrie,  des  villes  saintes  d’Arabie  et  de 
l’Egypte,  s’était  décidé  à la  guerre,  mais  au  début  de  la 
campagne  l’armée  égyptienne  gagna , sur  l’armée  tur- 
que (24  juin),  la  bataille  décisive  de  Nezib.—  Ibrahim, 
victorieux,  allait  marcher  sur  Constantinople,  lorsque, 
le  lendemain  de  sa  victoire,  un  officier  français,  aide 
de  camp  du  maréchal  Soult,  arriva  avec  un  ordre  de 
son  père,  lui  ordonnant  de  s’arrêter.  Les  cinq  grandes 
puissances  européennes  se  chargeaient  de  terminer  le 
différend  du  pacha  avec  le  sultan,  et  de  concilier  tous 
les  intérêts;  des  conférences  s'ouvrirent  â Londres  pour 
cette  grande  négociation.  — Déjà  , cependant,  le  capi- 
tan-pacha,  transfuge  delà  cause  ottomane,  était  venu 
à Alexandrie  livrer  la  flotte  turque  au  vice-roi  d’Egypte. 
— Mahmoud  était  mort  le  1er  juillet , laissant  pour 
successeur  son  fils  Abdul-Méjid. 

Le  duc  d’Orléans  revenait  en  France,  après  avoir 
dirigé  en  Algérie  une  expédition,  pendant  laquelle  le 
fameux  défilé  des  Portes -de- fer , dans  les  montagnes 
du  Biban,  avait  été  franchi  (28  octobre)  , lorsqu’Abd-el- 
Kader  appela  les  Arabes  à la  guerre  sainte,  et  recom- 
mença les  hostilités  en  faisant  invasion  dans  la  plaine 
de  la  Metidja  (15  novembre),  et  en  détruisant  les  éta- 
blissements des  colons  français. 

1840.  — Le  rejet  (sans  discussion)  par  la  Chambre 
des  députés  de  la  loi  de  dotation  du  duc  de  Nemours,  à 
l’occasion  de  son  mariage  avec  la  princesse  Y'iclo  rede 
Saxe-Cobourg-Golha  (célébré  le  27  avril),  décida  le 
ministère,  dont  le  maréchal  Soult  était  le  chef,  à don- 
ner en  masse  sa  démission  (20  février).  — Un  nouveau 
cabinet,  dont  M.  Thiers  fut  le  président,  reçut,  le 
1er  mars,  la  direction  des  affaires.  A l’extérieur,  la 
question  d’Orient  était  la  plus  grave.  Cette  question  fut 
décidée  par  quatre  puissances,  l’Autriche,  la  Brusse,  la 
Russie,  l’Angleterre,  qui  s’unirent  le  15  juillet  par 
un  traité,  auquel  la  France  ne  participa  point,  et  con- 
vinrent de  forcer  Méhémed-Ali  à renoncer  à la  Syrie, 
et  â borner  scs  prétentions  au  gouvernement  hérédi- 
taire de  l’Egypte.  Le  ministère  français  parut  s’émou- 
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voir  de  ce  traité  conclu  sans  son  adhésion.  Il  le  regarda 
connue  une  insulte  pour  la  France:  des  bruits  de  guerre 
se  répandirent  ; des  armements  lurent  ordonnés;  mais 
tout. se  borna,  en  définitive,  à la  résolution  prise  d’en  - 
clore  Paiis  d’une  double  ceinture  de  fortifications  et 
de  citadelles  détachées;  puis  quand  les  travaux  furent 
commencés,  l’ancien  ministère,  présidé  par  le  maré- 
chal Soult  (29  octobre),  remplaça  le  ministère  que 
M.  Thiers  présidait. 

Une  manifestation  de  gardes  nationaux  de  la  Seine 
en  faveur  de  la  réforme  électorale,  des  troubles  à Foix, 
des  coalitions  d’ouvriers  à Paris,  eurent  lieu  pendant 
l’année.  — La  tentative  du  prince  Louis-Napoléon  pour 
exciter  une  insurrection  à Boulogne  échoua  (Gjuillet) 
comme  avait  échoué  celle  de  Strasbourg;  le  priuce,  ar- 
rêté avec  ses  adhérents  , fut  condamné  parla  Cour 
des  pairs  à une  prison  perpétuelle.  — On  croyait  les 
passions  calmées  et  le  temps  des  assassinats  passé  ; l’at- 
tentat de  Darmès  (15  octobre)  contre  le  roi  des  Fran- 
çais, qui  échappa  heureusement  à un  coup  de  carabine 
tiré  dans  sa  voiture,  prouva  qu’il  existait  encore  des 
hommes  que  le  fanatisme  des  opinions  pouvait  pousser 
au  crime.  — Darmès  fut  condamné  à mort. 

L’arrivée  en  France  des  restes  mortels  de  Napoléon, 
et  leur  translation  (15  décembre)  dans  l’église  des  Inva- 
lides , à Paris,  où  un  tombeau  doit  être  élevé  ù l’empe- 
reur, acquittèrent  une  dette  de  la  France  envers  le  plus 
grand  homme  des  temps  modernes. 

En  Algérie,  la  défense  de  Mazagran  par  123Français 
contre  12,000  Arabes  fut  un  fait  d’armes  héroïque.  On 
occupa  Medeah  el  Miliana. 

Le  bombardement  de  Beyrouth  et  la  prise  de  Saint- 
Jean  d’Acre  parles  Anglais,  unis  aux  Autrichiens , for- 
cèrent le  pacha  d’Egypte  à subir  les  conditions  que  lui 
imposait  le  traité  du  15  juillet,  et  à évacuer  la  Syrie. 

En  Espagne,  l’insurrection  de  Barcelone,  qui  eut 
pour  conséquence  la  retraite,  en  France,  de  la  reine 
Marie-Christine,  fit  passer  la  régence  de  la  monarchie 
espagnole  au  général  Espartero. 

1841.  — Bien  qu’un  recensement  général  fait  pour 
reconnaître  toutes  les  propriétés  imposables  eût  été  l’oc- 
casion de  troubles  à Bordeaux,  à Lille,  et  dans  d’au- 
tres villes;  bien  qu’à  Toulouse  et  à Clermont-Ferrand 
les  émeutes  eussent  eu  beaucoup  de  gravité,  on  ne 
pouvait  s’attendre  à la  tentative  criminelle  dirigée  le  13 
avril  contre  le  jeune  duc  d’Aumale  rentrant  dans  Paris 
avec  son  régiment,  le  17e  d’infanterie  légère,  revenant 
d’Afrique,  où  il  avait  combattu  glorieusement  pendant 
plusieurs  aimées.  — Le  duc  d’Aumale  marchait  en  tête 
avec  ses  frères,  les  ducs  d’Orléans  et  de  Nemours  : un 
coup  de  pistolet  fut  tiré  contre  lui,  mais  ne  l’atteignit 
heureusement  point,  un  cheval  seul  fut  tué.  L’assassin, 
arrêté  aussitôt,  se  nommait Quénisset;  il  était  affilié  à 
des  sociétés  secrètes,  qui,  depuis  quelques  jours , cher- 
chaient à émouvoir  le  peuple  de  Paris  par  des  manifes- 
tations républicaines.  Le  criminel,  traduit  à la  Cour 
des  pairs,  fut,  avec  deux  de  ses  complices,  condamné 
à mort  (leur  peine  a été  commuée);  les  autres  accu- 
sés , au  nombre  de  neuf,  furent  condamnés  à la  dé- 
portation ou  à la  détention.  On  s’étonna  et  on  re- 
gretta de  voir  parmi  ces  derniers  un  homme  de  lettres, 
M.  Dupoly,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  peuple , 
qui , ne  connaissant  aucun  de  ses  co-accusés,  fut  néan- 
moins condamné  pour  complicité  morale  : sa  condam- 
nation donna  lieu  à une  protestation  énergique  de  seize 
journaux  des  diverses  opinions  indépendantes. 

Le  baptême  du  comte  de  Paris  (1er  mai),  la  discus- 
sion et  le  vole  de  la  loi  relative  aux  fortifications  de  la  , 


capitale,  sont,  en  1841,  les  autres  événements  impor- 
tants de  notre  histoire  intérieure. 

Le  général  Bugeaud,  nommé  gouverneur  général , 
montra,  en  Algérie,  une  grande  activité  dans  la  guerre 
contre  Abd-el  Kader,  et  y obtint  des  succès. 

L’affaire  d’Orienl  avait  été  terminée  par  la  soumis- 
sion du  pacha  au  sultan,  et  par  la  restitution  de  la 
flotte  turque.  — La  France  rentra  dans  le  concert  eu- 
ropéen, en  prenant  part  au  traité  signé  à Londres  le 
13  juillet,  pour  défendre  aux  bâtiments  de  guerre  des 
nations  en  paix  avec  la  Porte  ottomane  l’entrée  des  dé- 
troits du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Les  formes  vexaloires  avec  lesquelles  les  Anglais  exé- 
cutaient un  traité  de  1831-1833,  relatif  au  droit  de  vi- 
site, sur  la  côte  d’Afrique,  des  bâtiments  soupçonnés  de 
faire  la  traite  des  nègres,  excitèrent  les  plaintes  du 
commerce  français.  Ces  plaintes  eurent  assez  de  reten- 
tissement dans  les  Chambres  pour  empêcher  en  1842  le 
ministère  de  ratifier  un  traité  nouveau , signé  en  1841, 
afin  d’étendre  le  droit  dont  les  Anglais  avaient  abusé. 

1842.  — Cette  année,  qui  doit  clore  le  résumé  de 
notre  histoire  contemporaine,  est  marquée  par  dé  fu- 
nestes événements:  la  catastrophe  du  8 mai,  qui, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à Versailles  , frappa  tant 
d’infortunés  d’une  mort  si  subite  et  si  douloureuse; 
l’incendie  de  Hambourg  (G  mai),  de  Kasan,  el  de  plu- 
sieurs autres  villes  d’Allemagne  et  de  Russie  ; le  trem- 
blement de  Haïti  ( 10  mai),  qui  détruisit  la  ville  du 
Cap  français  et  coûta  la  vie  à 10,000  individus  ; le  bom- 
bardement impitoyable  de  Barcelone;  enfin  la  mort  du 
duc  d’Orléans. 

Le  13 juillet,  à une  heure,  le  prince  dont  les  bril- 
lantes qualités  avaient  inspiré  de  si  véritables  affec- 
tions allait  à Neuilly  prendre  congé  de  sa  mère  pour 
un  voyage  de  peu  de  jours.  Il  était  seul  assis  daus  sa 
calèche  attelée  de  deux  chevaux  , conduits  par  un  pos- 
tillon. Près  de  la  porte  Maillot  les  chevaux  s’emportè- 
rent. Le  prince  se  leva  et  fut  lancé  hors  de  la  voilure; 
il  tomba  la  face  sur  le  pavé,  et  sa  chute  fut  mortelle. 
Trois  heures  après  il  expira,  sans  avoir  repris  connais- 
sance, au  milieu  de  sa  famille  désespérée.  La  douleur 
de  sa  mère  n’a  pas  de  bornes.  La  duchesse  d’Orléans, 
alors  aux  eaux  de  Plombières,  n’apprit  que  deux  jours 
après  le  malheur  qui  l’accablait.  Elle  restait  veuve  avec 
deux  fils,  le  comte  de  Paris,  âgé  de  moins  de  quatre 
ans,  et  le  duc  de  Chartres,  âgé  de  moins  de  deux  ans. 

La  Charte  de  1830,  comme  celle  de  1814,  neslaluait 
rien  sur  la  régence:  une  loi,  rendue  par  les  Chambres 
convoquées  extraordinairement,  a déterminé  « que  le 
«roi  neserait  majeur  qu’à  dix-huit  ans;  que  la  régence, 
«si  elledevenait  nécessaire,  appartiendrait  de  droit  au 
«prince  le  plus  proche  du  trône,  dans  l’ordre  de  suc- 
«cession,  et  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis.» 

L’occupation,  par  les  Français,  des  lies  Marquises, 
dans  l’Océan  pacifique,  a eu  lieu  en  mai  1842. 

L’abolition  de  l’esclavage,  la  lutte  du  sucre  indigène 
et  du  sucre  colonial , les  unions  douanières,  et  d’autres 
graves  questions  d’avenir  et  d’honneur,  qui  ont  préoc- 
cupé les  Chambres,  attendent  une  prompte  solution  : es- 
pérons que  la  sagesse  des  pairs  el  le  patriotisme  des  dé- 
putés sauront  concilier  tous  les  intérêts  respectables  et 
satisfaire  tous  les  droits  légitimes.  C est  le  vœu  qu’en 
terminant  cet  ouvrage,  nous  croyons  devoir  former 
pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  notre  chère  patrie. 
Puisse-t-elle  reprendre  dans  le  monde  un  rang  digne  de 
ses  forces,  de  ses  ressources,  et.  des  services  qu’elle  a 
rendus  à la  civilisation  et  à l’humanité.  Que  Dieu  pro- 
tège la  France! 


FIN  DU  CINQUIÈME  ET  DEIîNIEÙ  VOl.UIVIE. 
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